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FAIT    A    LA   SUITE   D'UNE  MISSION    QUE   LUI   A    CONFIÉE 

l'académie  <*>. 


— C>«^-f5N-S-<s- 


Nous  avons  maintenant  à  étudier  l'état  actuel  des  classes 
rurales  en  Normandie  :  nous  commencerons  par  présenter 
les  observations  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  leur  situa- 
tion morale. 

Les  instincts  et  les  traits  essentiels  du  caractère  sont  res- 
tés les  mêmes,  tout  en  subissant  des  modifications  appré- 
ciables. Le  Normand  aventureux  d'autrefois  a  disparu.  Mais, 
si  les  Normands  ne  courent  plus  le  monde  pour  chercher 
fortune,  ils  quittent  volontiers  leur  village  pour  améliorer 
leur  position.  On  en  trouve  beaucoup  dans  Jes  industries 
et  dans  le  commerce  des  villes.  La  librairie  en  compte  un 
assez  grand  nombre  à  Paris.  Ce  qui  peut  rester  d'humeur 
aventureuse  se  dépense  dans  la  pêche  côtière  ou  dans  la 
marine  du  commerce.  A  défaut  des  colonies  lointaines, 
quelques  ares  de  terre  fécondé:^  à  force  de  travail;  au  lieu  de 
l'humeur  conquérante  d'autrefois,  l'ardent  désir  d'arrondir 
le  petit  domaine.  L'intérêt  calculateur   et  l'humeur  proces- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  625,  et  t.  X,  p.  177. 
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sive  demeurent,  bien  que  celle-ci  ait  diminué.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  les  paysans,  à  table  par  exemple,  au  cabaret 
même,  comme  sujet  de  conversation  et  par  passe-temps, 
poser  des  cas  litigieux.  On  s'anime,  on  s'échauffe  sur  ces  cas 
imaginaires.  Ajoutons  qu'en  fait,  Rouen  et  Caen  restent  au 
nombre  des  cours  où  il  se  plaide  le  plus  d'affaires  civiles  : 
ce  qui  peut  s'expliquer  d'ailleurs  pour  la  plupart  des  cas 
par  la  variété  comme  par  l'importance  des  intérêts  engagés. 
La  petite  propriété  se  montre  aussi  d'une  susceptibilité,  que 
n'égalent  pas  toujours  ses  propres  scrupules,  dans  les 
questions  de  limites.  Néanmoins  le  paysan  hésite  davan- 
tage à  s'abandonner  à  sa  vieille  passion:  il  obéit  moins  aux 
conseils  de  l'esprit  de  chicane;  il  sait  ce  qu'il  en  coûte,  et 
plus  qu'autrefois  il  accepte  un  arbitrage  avant  de  recourir 
aux  tribunaux. 

Nul  doute  aussi  que  les  mœurs  ne  se  soient  adoucies  dans 
les  campagnes  normandes.  Les  rixes  sanglantes,  jadis  si 
multipliées^  y  sont  beaucoup  moins  fréquentes  et  moins  dan- 
gereuses. Sans  les  excitations  de  l'intempérance,  elles  au- 
raient presque  cessé  d'exister.  Les  habitudes  sont  moins 
grossières.  La  classe  rurale  enfin,  et  ce  trait  mérite  d'être 
noté,  ne  manque  ni  de  tenue,  ni  de  dignité.  Le  paysan, 
animé  d'un  certain  sentiment  d'indépendance,  sent  sa  va- 
leur. Il  compte  plus  qu'en  beaucoup  d'autres  provinces  avec 
l'opinion.  Sa  fierté  endurerait  mal  une  offense.  Elle  se 
montrerait  plutôt  susceptible  à  l'excès. 

Le  progrès  moral  est  pourtant  dans  les  campagnes  nor- 
mandes loin  d'être  en  rapport  avec  le  progrès  matériel. 
Non  qu'il  faille  habituellement  accuser  en  lui-même  le  dé- 
veloppement du  bien-être,  qui  suppose  et  entretient  cer- 
taines qualités,  comme  les  habitudes  laborieuses  et  l'épar- 
gne. Mais  quelquefois  l'aisance  vient  trop  facilement.  C'est 
plus  d'une  fois  le  cas  des  populations  herbagères.  Dans  ce 
genre  de  culture  il  semble  que  l'homme  n'ait  souvent  qu'à 
attendre  le  produit.  11  en  résulte  des  tentations  inhérentes 
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aux  longs  loisirs,  et  celles  qu'amène  la  richesse  acquise  sans 
efforts  suffisants.  La  classe  des  laboureurs  a  aussi  ses  vices  ; 
mais  elle  est  mieux  préservée  par  le  travail  incessant.  Au 
reste  il  faut  distinguer  chez  les  herbagers  la  partie  la  plus 
riche,  qui  forme  comme  une  élite,  et  qui  échappe  aux  dé- 
fauts dont  la  masse  est  fréquemment  atteinte.  Nous  signale- 
rons encore  un  cas  où  le  bien-être  peut  devenir  corrupteur 
et  l'est  devenu  en  effet  plus  d'une  fois  :  c'est,  pour  la  classe 
des  travailleurs,  l'élévation  trop  soudaine  des  salaires  dans 
une  proportion  notable.  Ces  hausses  subites  profitent  en  gé- 
néral plus  aux  jouissances  de  mauvais  aloi  qu'au  solide 
bien-être  et  à  l'épargne.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  général  des 
salaires  élevés  qui  naissent  d'une  amélioration  graduelle. 
Enfin  le  bien-être  accroît  les  responsabilités.  Si  on  ne  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  le  sentiment  du  devoir  et  de  la 
famille,  on  s'abandonnera  aux  jouissances  matérielles.  Ni  le 
travail,  ni  la  propriété  ne  sont  alors  des  préservatifs  suf- 
fisants. Conciliables  avec  l'égoisme,  ils  ne  produisent  pas  le 
dévouement,  l'esprit  de  secours  et  de  sacrifice  qui  demandent 
une  autre  école,    d'autres  leçons. 

Sauf  dans  certaines  régions,  le  sentiment  religieux  a 
baissé,  et  la  moralité  s'en  est  ressentie.  Le  scepticisme  à 
l'égard  du  surnaturel  a  gagné  les  campagnes  comme  les 
villes  D'un  autre  côté  on  tend  à  se  débarrasser  des  freins. 
Je  doute  que  l'enseignement  religieux  soit  toujours  bien 
approprié  dans  sa  forme  aux  besoins  des  populations  rurales. 
Le  mélange  de  la  politique  a  fait  tort  à  la  religion.  Le  paysan 
normand  a  un  éloignement  marqué  pour  tout  ce  qui  lui 
paraît  de  nature  à  menacer  les  principes  et  les  résultats  de 
la  Révolution  à  laquelle  il  doit  l'égalité  civile  et  la  posses- 
sion du  sol.  Ce  sentiment  peut  être  excessif,  mais  il  est  im- 
prudent de  le  heurter  de  front,  dans  l'intérêt  même  des 
croyances.  Le  prêtre  n'inspire  au  reste  dans  ces  campagnes 
aucune  de  ces  antipathies  qui  tiennent  à  sa  robe,  et  qu'on 
rencontre  si  souvent  dans  le  peuple  des  villes.  On  lui  fait 
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habituellement  bon  accueil.  On  l'admet  au  foyer,  on  l'invite 
aux  fêtes  de  famille. 

Signalons  d'abord  les  atteintes  positives  ({ue  la  moralité 
reçoit  dans  les  classes  agricoles,  o'esi-à-dire  les  vices,  les 
crimes  et  les  délits  qui  tombent  sous  l'observation  et  sont  du 
ressort  de  la  statistique.  Nous  n'oublierons  pas  d'ailleurs  en 
signalant  le  mal  que  les  excellentes  qualités  que  nous 
avons  signalées,  réparties  partout,  ne  sauraient  être  éva- 
luées de  la  même  manière. 

I 

CRIMINALITÉ.    —  INTEMPERANCE. 

Lorsqu'on  étudie  l'état  moral  d'un  pay.s,  le  fait  le  plus 
saillant  qui  se  présente  est  le  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  crimes  et  de  délits  qui  s'y  commettent,  bien  que  ce  soit 
là,  comme  nous  venons  de  le  remarquer,  une  mesure  insuf- 
fisante de  ce  ([u'il  peut  valoir  ;  car  la  majorité  peut  être 
saine,  honnête,  et  une  minorité  d'individus  vicieux  mena- 
cer et  déshonorer  la  société  elle-même.  La  luxture  des  crimes 
et  des  délits  jette  pourtant  un  grand  jour  sur  l'état  moral. 
On  voudrait  regarder  comme  une  règle  invariable  que  la  cri- 
minalité est  en  sens  inverso  de  1  aisance  et  des  lumières. 
11  n'en  est  pas  toujours  ainsi  malheureusement  :  le  dépar- 
tement de  l'Eure  est,  non-seulement  en  Normandie,  mais  en 
France,  un  des  mieux  cultivés  et  des  plus  riches,  et  le  même 
département  se  place  en  tête  de  tous  les  autres  pour  la 
France  entière  dans  l'ordre  de  la  criminalité  proportion- 
nellement à  sa  population.  Il  donne  (luarante-trois  accu- 
sés sur  cent  mille  habitants;  chiffre  considérable,  énorme 
même,  si  on  le  rapproche  du  département  qui  en  pré- 
sente le  moins,  le  Lot,  lequel  n'a  que  cinq  accusés  sur  cent 
raille  habitants. 

Un  tel  chiffre  est,   reconnaissons-le,   imputable   presque 
exclusivement  à  la  classe  rurale.  En  eff'et,  l'Eure  ne  compte 
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pas  une  seule  grande  ville.  On  y  trouve  même  peu  de  centres 
industriels  de  quelque  importance.  Les  meurtres  et  les  as- 
sassinats ne  figurent  pas  autant  que  pour  quelques  autres 
départements  dans  la  liste  des  crimes.  Les  attentats  à  la  pu- 
deur forment  presque  un  tiers  des  crimes  commis,  un  autre 
tiers  est  formé  par  les  vols  qualifiés. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  le  chiffre  est  élevé  aussi,  mais 
bien  moindre  ;  on  trouve  vingt-sept  accusés  sur  cent  mille  ha- 
bitants au  lieu  de  quarante-trois,  et  ce  sont  les  villes  qui 
fournissent  en  très-grande  partie  ce  contingent.  On  ne  doit 
pas  oublier  enfin  que  l'Eure  n'a  pas  la  moitié  des  habitants 
de  la  Seine-Inférieure  :  en  chiffres  ronds  elle  en  compte 
trois  cent  soixante-dix-sept  mille,  tandis  que  la  Seine- 
Inférieure  en  a  sept  cent  quatre-vingt-dix  mille.  On  n'en 
trouve  pas  moins,  dans  l'Eure,  trois  accusations  d'infanti- 
cide contre  deux  dans  la  Seine-Inférieure.  Les  coups  et 
blessur.e.s  portés  à  un  ascendant,  ceux  qui  sont  suivis  de  la 
mort  sans  intention  de  la  donner,  sont  plus  fréquents  aussi; 
il  s'y  commet  un  nombre  d'incendies  volontaires  qui  est  du 
double  proportionnellement  à  la  population,  par  compa- 
raison avec  le  département  voisin. 

On  signale,  au  reste,  dans  bien  des  régions  en  Normandie, 
quantité  de  petits  larcins  qui  échappent  à  la  loi.  Il  n'e.st 
pas  rare  que  des  paysans,  même  dajis  l'aisance,  grapillent 
et  dérobent  les  gerbes  au  uioraeut  de  la  moisson,  les  fruits 
au  moment  de  leur  maturité  pour  le  cidre,  les  bois  exploités 
et  restés  en  cordes.  Ces  soustractions,  sans  doute  peu  consi- 
dérables à  la  fois,  mais  très-souvent  répétées,  sont  injusti- 
fiables :  ce  n'est  pas  le  besoin  qui  les  fait  commettre  ;  elles 
n'ont  d'autre  cause  que  l'appât  d'un  gain  sans  travail  et 
l'attrait  du  fruit  défendu. 

Les  mêmes  départements  présentent  souvent  des  diffé- 
rences sensibles  selon  les  régions  pour  la  criminalité.  Dans 
la  Seine-Inférieure  il  faut  distinguer  le  pays  de  Bray  et  le 
pays  de  Caux  ;  vieilles   dénominations  qui   n'ont  pas  perdu 


10  ACAnÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dans  l'usage  leurs  raisons  d'être.  Elles  répondent  à  des  dis- 
tinctions morales,  économiques,  géographiques,  non  encore 
effacées.  Voisin  de  la  Picardie,  le  pays  de  Bray  est  surtout 
représenté  par  l'arrondissement  de  Neufchâtel.  Le  pays  de 
Caux  est  formé  par  la  réunion  de  29  cantons,  compris  entre 
la  Manche,  la  Seine,  la  rivière  de  Cailly  et  la  rivière  la  Va- 
renne  ;  il  renferme  la  totalité  des  arrondissements  du  Havre 
et  d'Yvetot,  six  cantons  de  l'arrondissement  de  Dieppe,  cinq 
cantons  de  l'arrondissement  de  Rouen;  on  y  joint  même  le 
canton  de  Saint-Saëns,  qui  appartient  à  l'arrondissement  de 
Neufchâtel.  et  qui  s'en  rapproche  par  plus  d'un  trait  moral 
et  matériel.  Les  cantons  de  l'arrondissement  de  Dieppe 
enfin  appartiennent  au  petit  Caux,  et  participent  un  peu 
aux  habitudes  du  pays  de  Bray.  On  voit  par  là  que  le  pays 
de  Caux  offre,  dans  les  limites  indiquées,  une  grande  im- 
portance ;  il  présente  une  superficie  totale  de  trois  cent 
soixante-huit  mille  sept  cent  cinquante-deux  hectares  et 
compte  près  de  vingt  et  un  mille  fermiers. 

Or,  on  remarque  que  dans  ce  pays  comparé  au  Bray.  des 
habitudes  plus  grandes  de  respect  pour  les  propriétés  et 
les  personnes.  Le  Bray.  pays  d'herbages  et  de  bois,  donne 
plus  de  crimes  et  délits.  La  population  du  pays  de  Caux  en 
présente  moins,  bien  que  les  mœurs  proprement  dites  n'y 
soient  pas  irréprochables.  Les  hommes  continuent  à  aimer 
la  bonne  chère^  les  femmes  la  parure  ;  les  chutes  n'y  sont 
pas  plus  rares  qu'ailleurs  ;  mais  les  actes  qui  tombent  sous 
l'i^ction  répressive  des  lois  le  sont  extrêmement.  Voici  ce 
que  nous  disait  au  Havre  un  magistrat  d'une  grande  expé- 
rience :  «  Sans  la  mauvaise  population  de  cette  ville  com- 
posée en  grande  majorité  d'étrangers,  la  justice  criminelle 
serait  dans  ce  pays  une  sinécure  ;  appelé  par  mes  fonctions 
dans  les  résidences  les  plus  diverses,  les  plus  distantes  les 
unes  des  autres,  je  n'ai  pas  vu  de  population  rurale  qui 
valût  celle-là.  »  On  peut  se  montrer  fier  d'un  pareil  témoi- 
gnage. 
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Le   Calvados   est  en  France  un  des  départements  les  plus 
mal    notés;   l'Orne    et    surtout    la   Manche  sont  au  con- 
traire de  ceux   où  la  moyenne     de    la  criminalité  est   la 
plus  faible.  Dans  la  Manche,  l'état  moral  est  meilleur  d'une 
manière  générale,  le   sentiment  du  respect  moins  rare,  la 
vie  plus  régulière  et  plus  rangée.  En  signalant  le  Calvados 
par  ses  mauvais  côtés,  nous  n'oublierons  pas  davantage  que 
nous  y  avons  rencontré  des  régions  entières  où  le  mal  a 
peu  de  prises,  des  populations  qui  valent  les    meilleures. 
Combien  de    familles    rurales  dignes    d'estime  du  côté  de 
Bayeux,  et  dans  nombre  de  localités  répandues  sur  toute  la 
surface  du  même  département  !  Partout  le  bien  se  rencontre 
à  côté  du  mal  ou  s'y  trouve  mêlé,  et  si  nous  avions  à  tracer 
un  tableau  complet  et  détaillé  pour  chaque  circonscription, 
nous  aurions  à  citer  beaucoup  de  ces  régions  où  les  crimes 
sont  rares  et  la  moralité  recommandable.  Combien  de  dignes 
et  bonnes  populations  de  pécheurs  et  de  laboureurs  !  Voyez- 
les  à  Granville,  par  exemple,    laborieux,  «'occupant,  plutôt 
que  de  mendier,  en  temps  de  chômage,  à  ramasser  des  co- 
quillages sur  le  bord  de  la  mer   pour  le  plus   petit   salaire. 
On  signale  il  est  vrai,  à  Granville  même,  certains   effets  fâ- 
cheux produits    par  les  équipes   d'ouvriers   étrangers ,    le 
déchet  de  la  pêche,  quelques  habitudes  de  luxe.   Toujours 
est-il  que  le  nombre  des  crimes  y  est  pour  ainsi  dire  nul. 
celui    des   délits  très-faible  ;  on   ne   cite  pas  depuis  vingt 
ans  une  seule  accusation  d'infanticide.  Les    populations  de 
l'Avranchin,  celles  des  alentours  de  Cherbourg  et  de  Valo- 
gnes,  présentent  ce   qu'on  peut  appeler  moralement    une 
bonne  moyenne.  Les  crimes  y  sont  très-peu  fréquents,  et  les 
délits,   sans  être  absolument  rares,   sont  encore  plus  loin 

d'abonder. 

Les  stations  de  bains  de  mer  ont  enrichi  les  populations 
qui  habitent  les  bords  des  côtes.  Elles  n'ont  pas  eu  sous  le 
rapport  moral  d'aussi  heureux  effets.  La  présence  d'un 
grand    nombre  d'étrangers,  le   désir  et  la  facilité  du  lucre. 


12  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALFS  ET  POLITIQUES. 

la  vue  d'exemples  qui  sont  loin  d'être  toujours  édifiants, 
ont  été  pour  ces  populations  une  épreuve  dont  leur  mora- 
lité s'est  plus  d'une  fois  tacheusement  ressentie. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  triste  sujet  de  la  criminalité  sans 
dire  un  mot  du  braconnage.  La  chasse  est  devenue  une  pas- 
sion chez  nombre  de  ces  paysans,  chez  ceux-là  même  qui 
jouissent  à  peine  de  quelque  aisance.  Les  moindres  culti- 
vateurs y  consacrent  souvent  une  partie  exorbitante  de 
leur  temps,  c'est  aussi  une  occasion  de  dissipations  et  de 
dépenses.  Le  braconnage  n'est  pas  seulement  une  manière 
illicite  de  satisfaire  un  tel  goût,  il  a  pour  but  d'assurer  aux 
paysans  qui  s'y  livrent  un  gain  sans  travail  sérieux.  Il  est 
rare  qu'un  argent  ainsi  gagné  ne  serve  pas  à  la  satisfac- 
tion d'inclinations  vicieuses.  On  ne  saurait  sans  un  profond 
regret  voir  se  répandre  dans  les  campagnes  en  Normandie, 
un  genre  de  délit  qui  entraîne  plus  d'une  fois  à  de  vrais 
crimes,  et  qui  se  lie  d'ailleurs  à  tous  les  mauvais  instincts 
de  (raude  et  de  l'évolie. 

11  nous  faut  parler  maintenant  d'un  mal  plus  grave.  On 
saitqueis  progrès  l'intempérance  a  faits  en  Normandie,  par- 
ticulièrement sous  la  forme  des  boissons  alcooliques,  con- 
sommées à  domicile  ou  dans  les  cafés.  Cette  habitude  a 
quelquefois  gagné  jusqu'aux  femmes.  Elle  se  présente  chez 
celles-ci  sous  des  traits  particulièrement  repoussants.  Elle  y 
développe  en  outre  des  (îoiiséciuences  encore  plus  préjudi- 
ciables pour  la  l'amilîe.  Elle  produit  l'altération  du  caractère, 
qui  se  témoigne  par  des  alternatives  d'excitation  et  de  tor- 
peur. La  mère  néglige  ,|alors  ou  maltraite  les  enfants. 
Trop  souvent  aussi  son  inconduite  en  est  la  suite.  —  Les 
germes  mêmes  qu'elle  porte  dans  son  sein  se  ressentent 
de  la  manière  la  plus  fâcheuse  des  habitudes  d'ivrognerie. 
On  aurait  tort  d'attribuer  à  ce  vice  une  généralité  exces- 
sive chez  les  femmes;  mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, il  est  devenu  trop  fréquent.  C'est  le  plus  souvent  à 
domicile  que  la  femme  du    petit    cultivateur    ou   de    l'on- 
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vrier  rural  satisfait  ce  goût  désordonné  des  liqueurs  fortes. 

Le  bon  marché  de  l'alcool  l'a  singulièrement  favorisé.  On 
fabrique  de  l'eau-de-vie.  souvent  plus  chère,  mais  très-forte, 
connu  sous  le  nom  de  calvados.  On  boit  non-seulement  de 
Teau-de-vie  faite  avec  le  cidre,  mais  fabric^uée  avec  le 
grain,  la  betterave,  la  pomme  de  terre,  etc.  Celles-ci  sont 
peut-être  les  plus  dangereuses.  On  abuse  de  l'alcool  connu 
sous  le  nom  de  trois-six  plus  ou  moins  mêlé  d'autres  subs- 
tances. Le  cultivateur  aisé  a  chez  lui  du  cidre  très-fort  dont 
l'effet  sur  le  cerveau  ne  tarde  pas  à  se  faire  sentir.  Celui 
que  la  masse  consomme  est  en  général  trop  faible  pour 
causer  l'ivresse;  pourtant  le  cidre  reste  une  des  boissons 
enivrantes  dont  on  abuse,  mais  dans  une  proportion  aujour- 
d'hui beaucoup  moindre  V alcoolisme  à  pris  le  dessus.  Il 
y  a  sans  doute  des  raisons  qui  expliquent  cette  augmenta- 
tion considérable  de  rivrognerie.  Le  climat  en  reste  une 
des  causes  ;  mais  elle  a  toujours  existé;  l'absence  de  vie 
morale  supérieure,  de  distractions  peut-être  sufiisantes 
et  de  relations  sociales,  de  tout  ce  qui  tire  l'homme  du 
cercle  un  peu  monotone  et  borné  des  occupations  ma- 
térielles, ne  peut  être  exonérée  d'une  part  notable  de  res- 
ponsabilité. On  ne  peut  cependant  ne  pas  attacher  une  im- 
portance extrême  au  bas  prix  de  l'alcool,  et  à  son  action 
toxique,  comme  à  sa  puissance  enivrante.  Il  suffit  ici  d'un 
petit  volume  de  liquide  pour  exercer  de  cruels  ravages. 
L'ivresse  arrive  vite,  elle  vient  dans  des  conditions  désas- 
treuses et  qui  tendent  à  en  faire  prendre  l'habitude.  Qu'on 
prononce  ici  les  mots  de  corruption,  de  dépravation,  soit  ; 
mais  les  qualités  funestes  de  l'alcool  créent  un  genre  de 
tentations  et  de  dangers  que  n'ont  pas  connu  nos  pères. 

Ne  serait-il  pas  urgent  d'avertir  les  populations  par  des 
instructions  spéciales?  La  science  ne  permet  plus  qu'on  se 
fasse  illusion  sur  les  lésions  de  toute  sorte  qui  résultent 
pour  l'organisation  de  l'abus  de  l'alcool.  L'appareil  digestif 
s'en  ressent  de  la  manière  la  plus  grave.  Tout  est  atteint. 
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l'estomac,  les  intestins,  le  foie  ;  le  sang  est  profondément 
altéré;  les  poumons  sont  souvent  lésés.  Quant  aux  lésions 
du  sytème  nerveux,  elles  sont  effrayantes,  et  portant  sur 
l'axe  cérébro-spinal,  elles  y  causent  de  vrais  ravages.  Les 
reins  sont  eux-mêmes  quelquefois  atteints.  En  Normandie, 
un  savant,  M.  Isidore  Pierre,  professeur  à  Caen,  a  montré 
que  les  eaux-de-vie  du  commerce  contiennent  en  proportions 
variables  un  certain  nombre  d'alcools  d'origines  diverses  et 
qui  équivalent  à  un  empoisonnement  (1). 

Le  grand  nombre  des  cafés  et  cabarets  dépasse  toute  me- 
sure. On  en  trouve  jusqu'à  dix  et  quinze  dans  des  communes 
de  trois  cents  âmes.  Sans  doute  des  établissements  plus  con- 
sidérables et  moins  nombreux  réuniraient  souvent  une 
clientèle  aujourd'hui  dispersée.  Mais  ils  se  prêteraient  mieux 
à  la  surveillance,  et  n'obligeraient  pas  en  quelque  sorte  de 
misérables  débitants,  pressés  par  la  concurrence  et  chargés 
chacun  de  frais  spéciaux,  à  frauder  sur  la  qualité  des  bois- 
sons. Les  liquides  seraient  moins  altérés,  la  police  mieux 
faite  ;  les  établissements  dirigés  par  des  chefs  plus  honora- 
bles prendraient  moins  facilement  le  caractère  de  mauvais 
lieux.  Aujourd'hui  les  autorisations  sont  accordées  très-fa- 
cilement. C'est  un  avantage  pour  le  fisc.  C'est  un  dommage 
pour  la  morale.  La  question  se  pose  ici  entre  la  réglemen- 
tation qui,  si  elle  est  maintenue,  devrait  être  plus  etiicace, 
et  la  liberté  pleine  et  entière.  Je  ne  discute  pas  la  question. 
J'affirme  seulement  que  la  presque  totalité  des  propriétaires 
et  des  fermiers  avec  qui  j'ai  eu  l'occasion  d'en  parler  sont 
pour  la  limitation  du  nombre  au  nom  de  la  morale  et  de  la 
santé  publique  qui  viennent  souvent  s'y  perdre.  De  quelque 
façon  que  la  question  soit  résolue,  je  fais  des  vœux  pour 
que  le  nombre  de  ces  lieux  de  consommation  et  de  réunion 

(1)  Voir  aussi  la  brochure  :  Recherches  expérimentales  sur  la  puissance 
toxique  des  alcools,  i>ar  MM.  Desjardin,  Beaumetz  et  Audigé,  couimuni- 
cation  faite  au  congrès  internationnal  pour  l'étude  des  questions  rela- 
tives à  l'alcoolisme. 
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soit  sensiblement  restreint.  Le  sera-t-il  par  des  mesures 
plus  efficaces  ?  Le  sera-t-il  par  la  concentration  qui  s'est 
produite  dans  d'autres  industries  ou  commerces  naturelle- 
ment? Rien  ne  l'annonce  aujourd'hui.  La  multitude  des  dé- 
bits a  pris  les  proportions  les  plus  excessives,  et  ne  pré- 
sente que  des  inconvénients,  parce  qu'ici  la  concurrence 
même  augmente  les  frais  généraux  par  la  quantité  des  éta- 
blissements et  pousse  à  sophistiquer  les  boissons.  J'ai 
trouvé  les  propriétaires  et  les  fermiers  d'humeur  très-irri- 
table sur  ce  chapitre.  Ils  souffrent  de  ces  vices  et  comme 
honnêtes  gens  et  comme  intéressés,  puisqu'ils  sont  obligés, 
d'employer  des  ouvriers  livrés  à  l'ivrognerie. 

L'intempérance  trouve  un  autre  excitant  dans  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  marchés.  .Je  dis  des  marchés  et  non 
des  foires.  Celles-ci  ont  perdu  en  importance:  mais  toute 
localité  veut  avoir  ses  marchés.  Ce  sont  des  motifs  perpé- 
tuels de  déplacements,  des  causes  de  mauvaisesjhabitudes  pour 
les  petits  propriétaires,  les  petits  cultivateurs,  les  moyens 
propriétaires  aussi.  C'est  au  café  que  tous  traitent  leurs 
affaires.  Bientôt  ils  s'accoutument  à  y  aller  sans  motifs.  Les 
ouvriers  agricoles  s'y  rendent  eux-mêmes  ces  jourslà  ou 
vont  dans  les  cabarets.  Ils  y  trouvent  une  occasion  d'excita- 
tions funestes  et  de  dépenses.  L'eau-de-vie  n'était  autrefois 
que  l'accessoire  du  café  que  l'on  consomme  à  propos  de  tout 
marché  et  que  l'on  joue  ;  elle  est  devenue  de  beaucoup  le 
principal,  soit  qu'on  la  mêle  au  café,  soit  qu'on  la  boive 
pure. 

Les  conséquences  de  l'intempérance  se  font  sentir  jusque 
sur  les  enfants.  Un  instituteur  disait,  dans  l'Eure  :  «  Je 
distingue  presque  toujours,  par  les  difficultés  que  j'éprouve 
dans  l'instruction  d'un  enfant,  les  familles  dont  les  membres 
s'adonnent  à  la  boisson.  Il  est  rare  que  les  enfants  d'ivro- 
gnes n'aient  pas  une  hébétude  précoce.  »  —  C'est  aussi  une 
cause  de  gêne  pour  les  ménages  :  «  Non-seulement  cet 
abus   est   une   cause    d'aft'aiblissement   pour  l'intelligence 
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de  ceux  qui  s'y  abandonnent  et  pour  leur  progéniture, 
nous  disait  un  témoin  de  ces  faits,  mais  il  est  la  ruine 
des  ménages  par  la  discorde  qu'il  fait  naître  entre  les  époux. 
et  par  les  dépenses  qu'il  entraîne.  Il  constitue  dans  l'intérieur 
des  familles  le  plus  grave  obstacle  à  l'aisance,  que  devrait 
assurer,  non-seulement  dans  le  présent,  mais  pour  l'avenir, 
l'amélioration  des  salaires  et  celle  des  profits.  »  —  Enfin 
les  rapports  mêmes  des  maîtres  et  des  serviteurs  ou  em- 
ployés en  sont  aigris  :  «  La  mésintelligence,  remarquait  le 
même  observateur,  entr<-  certains  cultivateurs  et  leurs  ou- 
vriers s'en  est  fort  accrue;  leurs  querelles  s'échauffent  sous 
l'empire  des  excitations  alcooliques.  »  —  Un  fermier,  moins 
scrupuleux  et.  nous  le  croyons  aussi,  moins  bon  calculateur 
que  ceux  de  ses  confrères  qui  déplorent  ce  vice  chez  les 
travailleurs  ruraux,  faisait  cette  autre  observation  :  «  Ne 
criez  donc  pas  contre  les  cabarets  ;  si  les  ouvriers  ne  s'y 
ruinaient  pas,  la  main-d'œuvre  serait  à  tel  prix  qu'il  nous 
faudrait  cesser  la  culture.  »  C'était  là  un  propos  peu  moral 
sans  doute  :  car  on  ne  doit  pas  se  réjouir  du  mal,  même 
quand  on  croit  en  profiter  :  mais  c'était  l'expression  brutale- 
ment exacte  de  l'action  profonde  que  l'ivrognerie  exerce 
sur  le  sort  des  ouvriers  ruraux. 

La  partie  ouvrière  des  populations  agricoles  est  la  plus 
atteinte  en  effet  par  ce  fléau.  Son  ignorance  et  sa  grossièreté 
laissent  toute  latitude  aux  influences  de  climat,  de  tempé- 
rament, comme  aux  conséquences  abrutissantes  de  la  lourde 
ivresse  puisée  dans  ces  boissons  :  ivresse  sans  gaité,  sans  ex- 
pansion, tantôt  bruyante,  tantôt^taciturne,  toujours  bestiale. 

Le  café  et  le  cabaret  n'en  sont  pas  les  seuls  théâtres.  î  e 
foyer  même  n'eu  préserve  pas  toujours.  Les  propriétaires 
ont  dans  les  caves  leurs  réserves  d'eau-de-vie.  C'est  une 
tentation  pour  la  femme  qui  reste  à  la  maison  ;  pour  les 
journaliers,  pour  les  domestiques;  le  cultivateur  a  fort  à 
faire  de  mettre  ses  tonneaux  à  l'abri  des  larcins. 

En  somme,  le  mal   est  grand,  et  on  en  voit  l'influence 
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dans  les  attentats  aux  mœurs,  dans  les  actes  de  brutalité  et 
de  violence  qui  se  manifestent  par  les  coups  et  blessures. 
Dans  la  Seine-Inférienre  ce  sont  surtout  les  grandes  villes 
qui  en  souffrent.  Rouen  possède  en  ce  genre  une  triste 
notoriété.  Pour  les  populations  rurales,  l'Eure  et  le  Calva- 
dos sont  surtout  infectés  de  ce  mal.  Il  s'y  traduit  trop 
souvent  par  ces  maladies  que  connaissaient  peu  autrefois 
les  campagnes.  Les  affections  nerveuses,  le  délirium  tre- 
mens.  la  folie  qui  naît  de  l'alcoolisme  sont  des  fléaux  contem- 
porains et  ils  vont  croissant.  Dans  une  maison  hospitalière, 
près  d'Évreux,  qui  reçoit  des  aliénés,  le  nombre  de  ceux  qui 
le  sont  devenus  par  suite  d'excès  d'intempérance,  est  la 
preuve  convaincante  du  développement  de  ce  fléau  dans 
les  campagnes  de  l'Eure.  Il  est  attesté  de  la  même  manière, 
et  sur  une  plus  grande  échelle  encore,  dans  le  Calvados, 
par  une  statistique^  due  à  M.  Lunier,  inspecteur-général  du 
service  des  aliénés,  qui  contient  sur  ce  sujet  les  rensei- 
gnements les  plus  instructifs.  Dans  le  Calvados  seul,  les  cas 
de  folie  provoquée  par  des  causes  alcooliques  atteignent 
l'énorme  proportion  de  près  de  trente  pour  cent  sur  le 
nombre  total  des  fous  renfermés  dans  les  maisons  spé- 
ciales. Combien  un  tel  chiffre  suppose  de  gens  dont  la  raison 
est  plus  ou  moins  troublée,  les  facultés  altérées,  sans  que 
la  folie  soit  positivement  déclarée  !  Les  suicides  sont  aussi 
la  conséquence  trop  fréquente  de  ces  excès. 

Difficile  à  prévenir  et  à  réprimer  dans  les  villes,  un  tel 
fléau  l'est  plus  encore  dans  les  campagnes.  Jusqu'où  peut 
s'exercer  ici  utilement  l'action  de  la  loi  ?  Quels  moyens  mo- 
raux peuvent  l'y  combattre  avec  efficacité  ?  Ces  questions  oc- 
cupent aujourd'hui  tous  les  esprits  prévoyants.  L'Académie 
n'a  pas  oublié  ce  grave  et  difticile  problème  de  morale  pra- 
tique ;  elle  en  a  fait  Tobjet  d'un  de  ses  concours  (1).  Une 

(1)  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  récompensé  deux 
mémoires  instructifs,  Tuu  de  M.  E.  Bertrand,  l'autre  de  M.  .1.  Lefort« 
Ces  doux  mémoires  sont  imprimés  et  méritent  d'être  consultés. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XI.  iJ 
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Société  s'est  fondée  à  Paris  pour  combattre  les  progrès  de 
l'intempérance.  Les  Congrès  agricoles  tiennent  des  récom- 
penses à  la  disposition  des  ouvriers  tempérants  et  d'une 
bonne  conduite.  Nous  dirons  un  mot  tout  à  l'tieure  des 
moyens  de  moralisation  essayés  en  Normandie,  qui  se  pro- 
posent de  combattre  directement  ou  indirectement  un 
mal  dont  rougit  la  civilisation  et  qui  menace  les  forces  vives 
du  pays. 

II 

LA   FAMILLE  ET   LES   MŒURS   DANS  LES   CAMPAGNES   NORMANDES. 
LA  DÉPOPULATION. 

Les  unions  illicites  qui  ont  un  caractère  plus  ou  moins 
permanent,  sont  très-rares  dans  les  campagnes  normandes. 
Le  concubinage,  si  fréquent  dans  les  villes,  y  serait  éner- 
giquement  flétri  par  l'opinion.  Le  paysan  craindrait  d'y 
aliéner  son  indépendance  dans  une  situation  qui  oflfre  à 
peu  près,  en  les  aggravant  à  plusieurs  égards  pour  les  con- 
joints, tous  les  inconvénients  que  le  mariage  peut  présenter, 
sans  avoir  ses  avantages  moraux,  matériels  et  légaux.  Le 
paysan  veut  être  maître  chez  lui,  avoir  une  famille,  travailler, 
épargner  pour  elle.  C'est  le  bon  côté  de  la  vie  rurale.  En  re- 
vanche, les  naissances  illégitimes  ne  manquent  pas,  et  elles 
attestent  trop  souvent  la  facilité  des  mœurs.  Elles  ne  sont 
pas  pourtant  plus  fréquentes  en  Normandie  qu'ailleurs.  Si 
le  mal  est  assez  commun  dans  quelques  localités  ou  régions 
de  la  province,  il  est  rare  dans  d'autres  où  la  loi  morale  est 
mieux  observée;  et  où  l'opinion  garde  toute  sa  sévérité 
pour  les  chutes.  On  pourra  se  faire  une  idée  de  cette  pro- 
portion des  naissances  illégitimes  par  les  chiffres  suivants. 
Elles  ne  sont  que  de  5  %  dans  l'Orne,  et  de  moitié  seu- 
lement de  ce  dernier  chiffre  pour  les  campagnes.  Pour 
les  populations  rurales  de  l'Eure^  ces  naissances  ne  s'é- 
Joignent  pas  beaucoup  d'une  moyenne  de  10  "/q.  Dans  la 
Seine-Inférieure,  malgré  les  grandes  villes  de  commerce  et 
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d'industrie.  le  cliiff're  de  33  pour  l.OUO  est  au-dessous  de  la 
moyenne  générale  de  la  France,  qui  est  sur  1.000  naissances 
de  45  illégitimes.  Nombreuses  encore  dans  le  Calvados,  elles 
le  deviennent  sensiblement  moins  dans  la  Manche,  oii  le 
frein  religieux  garde  plus  de  force  ainsi  que  les  traditions  de 
famille.  On  remarque  ici  encore  que^  toutes  choses  égales, 
la  culture  herbagère  tend  à  développer  ces  désordres  de 
mœurs  plus  que  les  autres  cultures.  Les  sexes  y  sont  plus 
mêlés  dans  les  travaux  du  dehors  et  dans  ceux  de  la 
ferme.  La  surveillance  est  en  outre  rendue  à  peu  près 
impossible  à  cause  de  la  fréquence  des  rapports  et  de  l'éloi- 
gnement  des  herbages. 

La  famille  existe  donc  d'une  manière  légale  et  générale,  le 
célibat  n'étant  que  l'exception  assez  rare.  Il  reste  à  en  con- 
stater l'état.  Ici  encore,  il  faut  se  garder  de  trop  généra- 
liser. 11  existe  en  Normandie  un  nombre  incalculable  de 
bonnes  familles.  Pourtant  il  y  a  de  fortes  ombres  au  tableau. 
Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  filles  égarées,  séduites, 
plutôt  que  profondément  corrompues,  deviennent  des 
épouses  sages;  mais  quel  mal  n'entraîne  pas  l'infidélité  dans 
le  mariage?  Et  si  même  ce  n"est  pas  Timmoralité  qui  régne, 
mais  seulement  la  désunion,  quel  état  est  plus  déplorable  ? 
Il  s'en  faut  que  les  campagnes  en  Normandie  soient  exemptes 
de  ces  désordres  ;  que  les  ménages  y  présentent  toujours  le 
spectacle  de  la  concorde  ;  il  s'y  remarque  même,  dans  certaines 
régions  surtout,  des  désordres  plus  graves.  Le  manque  de 
principes  religieux  et  moraux,  le  rapprochement  des  centres 
industriels,  développent  les  mauvaises  moeurs.  Et  comment 
ne  pas  le  reconnaître?  les  exemples,  donnés  déplus  haut 
dans  certaines  localités,  y  contribuent  aussi.  Quoi  qu'il 
en  soit,  1  infidélité  de  la  femme  mariée  dans  les  campagnes 
reste  l'exception  dans  la  plupart  de  ces  contrées;  il  n'en 
est  pas  partout  ainsi  de  celle  de  l'homme. 

Les  relations  des  parents  et  des  enfants  appellent  aussi 
notre  attention. 
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L'affection  paternelle  et  maternelle  y  subsiste  dans  toute 
sa  force.  Elle  paraît  même  plus  tendre.  On  gâte  les  enfants 
bien  plus  fréquemment  qu'autrefois.  L'instinct  malheureu- 
sement domine,  et  s'appuie  trop  peu  sur  le  sentiment  du  de- 
voir. Il  s'inspire  rarement  d'une  sage  prévoyance.  Lorsque 
cette  affection  pour  les  enfants  prend  une  forme  plus  réflé- 
chie, le  campagnard  n'a  qu'une  idée  fixe  :  leur  laisser  du 
bien,  se  préoccupant  beaucoup  moins  de  leur  léguer  des 
vertus.  Ce  qui  paraît  avoir  diminué,  c'est  le  respect  des 
enfants  pour  les  parents.  Parfois  ceux-ci  donnent  un  regret- 
table exemple  en  traitant  les  aïeux  avec  peu  d'égards. 
Les  parents  ne  se  rendent  pas  non  plus  toujours  respec- 
tables par  leur  langage  et  leur  conduite  :  mais  c'est  ici  que 
le  devoir  doit  venir  en  aide  à  l'amour  filial.  L'éducation 
maternelle  chez  les  cultivateurs  et  les  travailleurs  salariés 
est  trop  souvent  un  mélange  de  sévérité  et  d'indulgence  sans 
discernement  et  sans  mesure.  Elle  punit  avec  emportement 
des  fautes  qui  méritent  d'être  reprises  avec  douceur;  elle 
glisse  sur  celles  qui  doivent  être  réprimées  sans  ménage- 
ment. L'affection  trop  aveugle  des  parents  sème  et  récolte 
l'ingratitude.  De  cette  absence  de  déférence  dans  le  jeune 
âge  à  l'indifférence,  à  la  dureté  plus  tard,  il  n'y  a  qu'un  pas, 
trop  souvent  franchi  quand  les  parents  deviennent  vieux 
et  infirmes.  Fréquemment  les  pères  et  les  mères  âgés 
abandonnent  leurs  biens  à  leurs  enfants  moyennant  une 
rente  viagère,  ou,  chez  les  plus  pauvres,  à  la  charge  de 
les  nourrir,  de  les  loger,  de  les  soigner.  Les  conditions 
imposées  dans  ces  donations  sont  loin  d'être  toujours  rem- 
plies. Les  rentes  viagères  restent  plus  d'une  fois  en 
souffrance,  soit  par  une  coupable  avarice,  soit  que  la  gêne 
y  fasse  obstacle,  et  qu'on  n'ait  pas  pris  un  soin  assez 
exact  de  distraire  des  dépenses  courantes  la  somme  pro- 
mise. La  situation  des  parents  qu'il  faut  soigner  à  domicile 
laisse  donc  souvent  à  désirer.  Pourtant  l'abandon  total  et 
complet,  les  mauvais    traitements  sont  loin  d'être   le    cas 
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le  plus  ordinaire;  souvent  même  les  vieux  parents  sont 
environnés  des  soins  qui  leur  sont  dus.  On  trouve  également 
des  preuves  d'une  union  dlntérèts  entre  les  fils  et  les  pères 
chez  certains  fermiers,  et  même  chez  certains  ouvriers. 
Nous  en  avons  vu  des  exemples  dans  l'Orne,  et  le  même  fait 
se  produit  plus  ou  moins  partout.  Les  enfants  d'ouvriers 
restent  souvent  jusqu'à  leur  majorité,  et  même  au-delà,  dans 
la  dépendance  du  père  de  famille,  et  font  bourse  commune 
de  leurs  salaires.  Il  en  est  ainsi  plus  fréquemment  encore 
pour  les  fils  de  fermiers,  qui  ne  s'éloignent  de  leur  famille 
que  pour  se  marier  et  créer  un  nouvel  établissement. 

L'opinion  publique  se  préoccupe  ajuste  titre  de  la  dépo- 
pulation qui  se  fait  sentir  dans  la  Normandie.  Cette  dé- 
population tient  souvent  à  des  causes  particulières  qui 
ne  dépendent  pas  tout  à  fait  des  individus.  Mais  il  faut 
faire  une  part  à  la  volonté.  On  est  résolu  à  ne  pas  avoir 
d'enfants,  ou  du  moins  à  en  limiter  le  nombre  autant  que 
possible.  Tantôt  l'égoïsme  est  le  motif  déterminant  ;  on  craint 
de  diminuer  ses  revenus  et  ses  jouissances  en  augmentant 
ses  charges.  Tantôt  on  agit  en  vue  de  ses  héritiers  ;  on  re- 
doute de  priver  Tunique  enfant,  ou  le  petit  nombre  de  ceux 
qu'on  a,  d'une  partie  de  la  succession.  On  ne  veut  mettre  au 
monde  en  un  mot  que  des  hommes  aisés,  heureux,  on  le  croit 
du  moins,  et  qui  ne  soient  pas  exposés  à  déchoir  de  la  si- 
tuation où  ils  sont  nés.  Tel  est  le  calcul  qu'on  ne  craint 
guère  d'avouer,  et  qui  ne  saurait  ici  s'appuyer  sur  l'indi- 
gence. Ce  sont  les  moins  indigents  qui  se  livrent  à  ce  calcul, 
ce  sont  ceux-là  inêmes  dont  l'intérêt  général  ferait  désirer 
qu'ils  fissent  souche  de  familles  nombreuses,  propres  à  re- 
présenter cette  bonne  moyenne  de  capacités  et  de  quali- 
tés qui  fait  la  valeur  d'un  peuple.  Combien  il  est  désirable 
qu'ils  lèguent  un  tel  héritage  à  leurs  enfants  avec  un  bien- 
être,  modeste  sans  doute,  un  peu  diminué  peut-être,  mais 
avec  cette  instruction  et  ces  exemples  de  travail  et  d'écono- 
mie qu'il  ne  dépend  que  d'eux  de  leur  donner  !  Le  travail  ne 
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maïKjue  pas.  Dans  la  plupart  de  ces   campagnes  on  réclame 
des   bras  et  des  intelligences  au   service    de  la  culture.  Ne 
faut-il  pas  reconnaître  ici  un  des  signes  de  l'importance .  on 
peut  le  dire,  exagérée,  et  trop  matérialiste,  attachée  par  le 
cultivateur  Normand  à  la  possession  de  la  terre?  L'homme 
avec  ses  facultés,  avec  tout  ce  qu'il  porte  en  lui  de  forces 
productives  naturelles  et  acquises,  a  fini  par  s'effacer  devant 
l'idée  prépondérante   de  la  propriété  matérielle.  Il  semble 
abdiquer  devant  cette  prévoyance  à  courtes  vues  qui  veut  à 
tout  prix  tenir  son  gage  à  l'avance  non-seulement  pour  le 
propriétaire  actuel,  mais  pour  les  générations  futures.  Une 
telle  manière  d'envisager  la  vie  humaine  supprime  la  con- 
fiance dans  lavenir;  elle  finirait  par  tuer  dans  son  germe 
toute  énergie  créatrice.  A  force  de  mesurer  la  quantité  des 
naissances  à  celle  des  tâches  actuelles  et  des  places  que  le 
sol  offre  sur  un  territoire  restreint,  on  anéantit  l'esprit  in- 
ventif, on  arrête   le  mouvement  hardi  et  fécond  qui  pousse 
à  s'ingénier  et  à  se  frayer  des  routes  nouvelles,   tantôt  au 
loin  comme  les   anciens  Normands  par   la  colonisation    qui 
féconde  le  globe,  tantôt  par  les  accroissements  de  l'industrie 
humaine  qui  tient  en    réserve  les    ressources   de    décou- 
vertes et  d'acquisitions  inespérées,  mais  infaillibles.  C'est  ce 
que  le  bon  sens  naïf  de  l'humanité,   confiant  dans  la  sagesse 
des  lois  du  monde  économique  et  moral,  a  toujours  désigné 
par  cette  simple  et  touchante  expression  :  la  foi  en  la  Pro- 
vidence.   Il    serait     funeste  que  les  défiances  d'un    calcul 
préoccupé    d'empêcher    les    hommes  de    naître    aient    ce 
résultat   étrange  et  imprévu  de  faire  sortir  la    stérilité  de 
l'aisance  elle-même  ! 

Les  faits  n'attestent  que  trop  en  Normandie  la  portée  ef- 
fective de  ces  calculs.  Il  ne  ralentissent  pas  seulement  l'aug- 
mentation normale  de  la  population,  ils  la  diminuent  d'une 
manière  très-appréciable  par  l'amoindrissement  du  nombre 
des  naissances,  auquel  se  joint  dans  plusieurs  régions  l'ac- 
croissement sensible  du  chiffre  dans. la  mortalité.  Il  n'y  a 
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qu'une  exception  à  l'aire  :  la  Seine-Inférieure,  où  quelques 
villes  ont  profité  du  courant  de  l'émigration.  Le  département 
de  l'Eure  comptait,  en  1872,  trois  cent  soixante-dix-sept  mille 
huit  cent  soixante-quatorze  habitants  ,  il  n'en  comptait  plus, 
en  1876.  que  trois  cent  soixante-treize  mille  six  cent  vingt- 
neuf.  Cela  équivaut,  dans  l'espace  de  quatre  années,  à  une 
diminution  de  quatre  mille  deux  cent  quarante-cinq.  C'est  au 
reste  un  fait  qui  continue^  et  dont  l'Académie  a  été  entretenue 
dès  1862. 'dans  un  savant  mémoire  par  M.  Louis  Passy.  Dès 
lors  on  pouvait  en  mesurer  la  croissance  et  l'étendue.  — 
«  A  partir  de  1830,  vous  disait  l'auteur  de  ce  mémoire, 
et  même  jusqu'en  1846,  la  population  (qui  n'avait  pas  cessé 
de  s'accroître  depuis  1800),  reste  stationnaire.  Elle  varie 
à  chaque  recensement  de  mille  habitants  tantôt  en  plus, 
tantôt  en  moins,  A  cette  époque  le  département  de  l'Eure 
était  dans  la  situation  la  plus  prospère,  et,  s'il  était  vrai 
que  la  population  s'élève  toujours  avec  la  richesse,  le 
département  de  l'Eure  aurait,  dès  cette  époque,  dépassé  le 
chiffre  de  quatre  cent  trente  mille  habitants,  qu'il  n'a  jamais 
atteint.  A  partir  de  1846,  le  spectacle  change.  Tout  à  coup 
la  population  décroît,  et.  avec  une  rapidité  extraordinaire, 
retombe  au-dessous  du  chiffre  qu'après  les  guerres,  les  trou- 
bles, les  ravages  de  la  Révolution,  lui  accordait  le  recense- 
ment de  1801.  En  vingt  ans,  le  département  de  l'Eure 
perd  vingt-sept  mille  habitants  ;  en  quinze  ans ,  vingt- 
cinq  mille.  » 

Voilà  le  fait  dans  toute  sa  force.  Il  n'a  pas  cessé  depuis 
1862  d'accuser  une  gravité  croissante  et  de  mettre  au  jour  sa 
cause  véritable,  sur  laquelle  on  avait  paru  hésiter  d'abord. 
On  attribuait  l'affaiblissement  numérique  de  la  population  à 
l'émigration  dans  les  villes  de  Rouen,  du  Havre,  de  Paris, 
où  la  domesticité,  divers  métiers,  le  commerce,  surtout  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  faisaient  affluer  un  assez  grand  nombre 
d'habitants  des  campagnes.  Mais  pour  l'Eure  un  contre-cou- 
rant d'immigration  compensait  au  moins  ces  pertes.  L'aug- 
mentation des  décès  ne  pouvait  non  plus  expliquer  celte 
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décroissance  numérique.  De  1852  à.  1856.  la  moyenne  des 
décès  avait  été  pour  la  France  de  un  sur  quarante-cinq;  ce 
chiffre  s'appliquait  exactement  à  TEiire,  oîi  l'on  observait 
en  outre  que  la  vie  moyenne  est  au  nombre  des  plus  longues 
que  l'on  constate  en  France.  On  se  trouvait  donc  en  présence 
d'une  seule  explication  possible,  l'affaibiissement  numé- 
rique de  la  population  par  la  décroissance  dans  le  nombre 
des  naissances. 

Elles  donnaient  en  effet  une  naissance  en  France  par 
35,70  habitants,  et  seulement  une  naissance  par  44,63  pour 
le  département  de  l'Eure. 

La  comparaison  du  chiffre  des  naissances  avec  les  ma- 
riages pour  la  moyenne  de  la  France  et  l'Eure,  l'abaissement 
considérable  du  nombre  des  jeunes  gens  sur  la  liste  du  re- 
crutement, aboutissaient  à  la  même  conclusion.  Ce  résultat, 
de  clairvoyants  observateurs  l'avaient  annoncé  à  partir  en- 
viron de  1830  (1),  et  il  avait  été  précédé  au  xviii*  siècle,  non 
par  une  diminution,  mais  par  un  ralentissement  d'augmenta- 
tion, que  des  esprits  éclairés  n'hésitaient  pas  non  plus  à 
rapporter  à  la  continence  volontaire. 

Ce  n'est  pas  le  seul  département  qui  justifiait  cette  prédic- 
tion. La  dépopulation  de  plus  en  plus  allait  s'étendre  au 
Calvados,  à  l'Orne,  à  la  Manche.  Dans  la  Seine-Inférieure 
elle-même  les  campagnes  voient  aujourd'hui  les  décès  dé- 
passer les  naissances.  Ainsi,  pour  la  population  rurale  en 
Normandie,  le  fait  est  général. 

Nous  ajouterons  des  renseignements  plus  précis  encore 

(1)  M.  Louis  Passy  cite  en  preuve  de  cette  assertion  une  lettre  écrite 
en  1831  par  un  homme  de  grand  sens,  cultivateur  dans  le  Vexin,  lettre 
auiourd'hui  déposée  aux  archives  de  l'Eure:  «  L'économie,  y  était-il  dit. 
est  portée  à  un  point  que  les  familles  s'observent  afin  de  n'avoir  que  peu 
d'enfants.  De "1780  à  1810  et  antérieurement,  il  y  avait  beaucoup  plus 
d'enfants  dans  les  familles  ;  il  n'était  pas  rare  d'en  compter  depuis 
quatre  jusqu'à  dix.  Ainsi  je  crois  que  la  population  des  pays  ruraux  tend 
plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  »  —  Cettre  lettre  était  adressée  par 
M.  Legrand  père  à  M.  Antoine  Passy,  alors  préfet  de  l'Eure. 
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pour  le  Calvados,  qui  résultetit  rVune  note  intéressante  pu- 
bliée par  M.  Girault,  professeur  à  lafaculié  des  sciences  de 
Caen,  membre  de  la  commission  de  météorologie  et  de  statis- 
tique, sur  le  mouvement  de  la  population,  d'abord  de  1853  à 
1873.  L'inspection  des  tableaux,  dressés  d'une  façon  ingé- 
nieuse, met  en  évidence  des  résultats  qui  justifient  de  tels 

détails. 

De  1853  à  1863  et  de  1863  à  1873,  le  nombre  des  décès 
dépasse  celui  des  naissances  dans  tous  les  arrondis- 
sements ;  il  en  est  de  même  pour  les  cantons,  en  excep- 
tant ceux  de  Douvres,  Isigny,  Pont-rÉvêque  et  Trévières. 
de  1853  à  1863,  et  seulement  celui  de  Pont-1'Évèque. 
de  1863  à  1873  ;  il  en  est  de  même  encore  pour  les  villes. 
en  exceptant  Condé,  Isigny  et  Trouville,  de  1853  à  1863,  et 
seulement  Trouville,  dans  la  période  suivante. 

Si  on  jette  les  yeux  sur  les  trente-quatre  cantons  du  Cal- 
vados, en  passant  de  la  première  période  (1853-1863)  à  la 
seconde  (1863-1873),  on  constate  que,  dans  un  seul  canton, 
celui  de  Saint-Sever,  le  nombre  des  naissances  augmente  et 
celui  des  décès  diminue. 

Dans  quatre  cantons  (Bény-Bocage,  Caumont,  Douvres  et 
Vassy),  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès  dimi- 
nuent simultanément;  dans  huit  autres,  cetix  de  Cam- 
bremer.  Dozulé,  Isigny,  Lisieux,  Livarot,  Mézidon,  Pont- 
l'Évèque  et  Thury-riarcourt,  le  nombre  des  naissances  et 
celui  des  décès  augmentent  simultanément;  enfin,  dans  les 
vingt  et  un  autres  cantons,  le  nombre  des  naissances  diminue, 
en  même  temps  que  celui  des  décès  augmente. 
.  Un  tel  résultat  peut  se  passer  de  tout  commentaire.  Quand 
cessera-t-il  de  se  produire  ?  11  est  certain  qu'il  persiste  de 
1872  à  1876.  En  1872,  la  population  du  Calvados,  du  chiffre 
de  454.012  est,  dans  le  dernier  recensement  en  1876,  tombée 
à  celui  de  450.220;  c'est  en  quatre  ans,  une  nouvelle  perle  de 
3.792 habitants  :  proportion  moindre  quecellede  l'Eure,  mais 
bien  considérable  aussi,  et  dont  on  a  le  droit  de  s'inquiéter. 
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Est-il  aussi  facile  dans  ce  résultat  général  d'expliquer  le 
surcroît  des  décès  que  la  diminution  des  naissances?  Non 
assurément.  Plus  d'une  fois  ici  l'esprit  hésite  :  il  s'agit  en 
effet  de  trouver  d'autres  raisons  que  des  causes  de  mortalité 
communes  à  toute  la  France.  Ces  raisons  peuvent  être  com- 
plexes pour  la  Normandie.  Une  part  de  cette  mortalité 
tombe  dans  quelques  parties  du  pays  sur  les  enfants  nou- 
veau-nés. Dans  telle  région  nous  avons  entendu  accuser 
l'industrie  exercée  sans  conscience  et  sans  humanité  par  des 
nourrices  mercenaires,  auxquelles  les  villes  ne  craignent 
pas  de  confier  leurs  enfants,  et]  qui  trahissent  par  leur 
manque  de  soin  trop  souvent  systématique  la  confiance  des 
familles.  Un  propriétaire  de  l'Eure,  ému  des  symptômes  de 
démoralisation  qui  se  manifeste  dans  la  région  qu'il  habite, 
nous  disait  :  «  Ces  femmes,  pour  qui  la  maternité  elie-méme 
fut  quelque  fois  un  calcul,  ces  femmes  qui  ne  songent  qu'à 
augmenter  le  nombre  de  leurs  nourrissons,  montreraient  à 
elles  seules  à  quel  point  la  moralité  ici  est  atteinte  dans  la 
classe  rurale.  La  mortalité  causée  par  le  manque  de  soins 
de  leur  part  est  énorme.  Elles  touchent  dès  le  début  une  en- 
trée en  nourriture  et  le  premier  mois  ;  aussi  n'ont-elles 
d'autre  intérêt  que  celui  de  recommencer.  Elle  ne  peuvent 
obtenir  de  nourrisson  que  sur  certificat  de  maire  ;  mais  il 
est  bien  peu  de  maires,  dans  les  petites  communes,  qui  re- 
fusent ce  certificat.  »  —  «  Il  y  a  beaucoup  à  faire,  à  cet 
égard,  ajoutait-il.  On  devrait  aussi  tenir  la  main  à  ce  qu'au- 
cun nourrisson  ne  soit  confié  à  des  femmes  qui  ne  peuvent 
les  nourrir  de  leur  propre  lait.  On  les  leur  confie  pour  les 
nourrir  au  lait  de  vache^  et  il  n'en  est  pas  une  sur  dix  qui  ait 
une  vache.  »  Peut-être  faudrait-il  ajouter  à  ces  sages  pa- 
roles, que  la  première  réforme  doit  commencer  par  les  pa- 
rents assez  imprudents  pour  livrer  leurs  enfants  à  des 
femmes  qui  présentent  si  peu  de  garanties. 

Eu  faisant  une  certaine  part  à  cette  cause  de  mortalité, 
elle  est  limitée  ;  il  en  est  d'autres  qui,  surtout  en  présence 
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des  progrès  de  l'hygiène  et  d'une  meilleure  alimentation,  ne 
peuvent  guère  être  que  dans  l'intempérance  encore. 

Vainement  en  effet  nous  avons  cherché  une  autre  expli- 
cation plausible  ;  en  vain  nous  avons  défalqué  ce  qui  revient, 
dans  ce  chiffre  funeste,  à  l'année  calamiteuse  1871,  et  à  des 
années  éprouvées  par  des  épidémies  ;  ces  maladies  n'ont  fait 
que  prélever  un  tribut  anticipé;  l'équilibre  rompu  par  elles 
a  paru  vite  tendre  à  se  rétablir.  A  nos  questions  réitérées, 
on  n'a  pu  trouver  une  réponse  satisfaisante  sur  l'augmenta- 
tion de  mortalité. 

Il  nous  paraît  donc  difflcile  déchapper  à  cette  conclusion 
que,  si  c'est  volontairement  que  les  naissances  diminuent, 
c'est  volontairement  aussi,  c'est-à-dire  par  des  causes  qui 
dépendent  d'eux,  c'est-à-dire  encore  par  la  faute  de  leurs 
vices,  que  les  hommes  meurent  ici  en  plus  grand  nombre. 
Ainsi  la  même  cause  ferait  naître  des  enfants  hébétés;  elle 
disjoindrait  les  ménages;  elle  ouraiî  le  libertinage  pour  con- 
séquence fréquente  ;  elle  multiplierait  les  cas  de  folie  ;  elle 
épuiserait  les  facultés  productives  de  l'homme  valide  ;  et. 
quand  elle  aurait  exercé  tous  ces  ravages,  elle  élèverait  à 
ce  point  le  nombre  d'une  mortalité  prématurée  que  cela 
deviendrait  une  source  de  dépopulation  ! 

Je  n'hésite  pas  à  insister  sur  ce  sujet.  Il  mériterait  à 
lui  seul  une  enquête  plus  particulière.  Nous  avons  signalé 
des  faits,  cité  des  chiffres.  Complétons  ces  indications. 
Nommons  l'Oigne,  qui  voit  sa  population  décroître  dans  la 
proportion  de  800  habitants  par  année  ;  l'émigration,  il  est 
vrai,  y  entre  pour  une  certaine  part.  Si  les  naissances  res- 
tent supérieures  aux  décès,  c'est  de  peu,  et  ce  résultat  ne 
se  produit  pas  dans  tous  les  cantons.  A  Fiers,  avec  une 
moyenne  de  naissances  de  262.  on  trouve  une  moyenne  de 
décès  de  241  :  mais  c'est  une  exception;  Fiers,  et  La  Ferté- 
Macé  qui  voit  aussi  un  certain  accroissement,  sont  deux 
centres  industriels.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  population 
de  tous  les  cantons  ruraux  diminue. 


28  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  rOLIKQUES. 

La  jVIanche  elle-même  présente  la  même  diminution  des 
naissances  sous  l'empire  des  deux  mêmes  causes ,  con- 
tinence volontaire,  émigration,  bien  que  la  première  cause 
n'ait  pas  dans  tous  les  arrondissements  la  même  influence 
qu'ailleurs,  et  que  la  tradition  des  nombreuses  familles  de 
cultivateurs  s'y  soit  mieux  maintenue.  Bailleurs  dans  la 
Manche  la  population  rurale  présente  un  moindre  abaisse- 
ment du  chiffre  des  naissances  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes. 

Peut-on  espérer  de  voir  la  cause  volontaire  qui  amène  la 
diminution  des  naissances  diminuer  en  intensité  ?  Assuré- 
ment ce  serait  une  espérance  consolante  pour  l'avenir.  Mal- 
heureusement la  restriction  volontaire  du  nombre  des 
enfants  trouve  des  défenseurs  systématiques.  Peu  s'en  faut 
que  ceux  qui  la  pratiquent  ne  relèvent  à  la  hauteur 
d'un  principe,  ne  la  glorifient  comme  un  devoir.  C'est  a 
ce  sophisme  qu'il  faudrait  s'attaquer  dans  ces  populations 
en  joignant  à  la  morale  la  considération  d'un  intérêt  mieux 
entendu.  La  Normandie  peut  encore  beaucoup  peupler 
sans  s'appauvrir.  Ce  qu'on  nomme  sage  prudence  est  ici 
généralement  un  mauvais  calcul.  On  a  cité  des  exemples 
en  France  même,  qui  montrent  la  prospérité  et  l'accroisse- 
ment numérique  marchant  de  concert  :  tel  le  département 
du  Nord,  le  plus  riche  de  tous,  après  la  Seine,  et  celui  où  la 
population  s'accroît  le  plus  vite.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais,  celui  de  la  Loire,  sont  dans  le  même  cas.  Que  sera-ce 
si  on  évoque  l'étranger  ?  L'Angleterre,  la  Belgique,  les  pays 
les  plus  prospères  de  l'Europe,  sont  aussi  ceux  où  la  popu- 
lation fait  le  plus  de  progrès. 

Dira-t-on  que  la  Normandie  est  sufîisamment  peu- 
plée ?  Non  encore  une  fois,  car  la  population  y  manque 
de  densité  sur  beaucoup  de  points,  et  la  culture,  sans 
parler  des  débouchés  offerts  par  l'industrie  pour  un  excé- 
dant de  population,  a  encore  bien  des  perfectionnements  à 
réaliser.  Or.  l'esprit  de  progrès  se  concilie  peu  avec  un  état 
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stationnaire  ou  rétrograde  delà  population,  ayant  cette  con- 
séquence que  chacun  risque  de  vivre  dans  une  routine  im- 
mobile sur  son  petit  domaine  où  il  trouve  à  subsister. 

Une  autre  considération  trop  inaperçue  achèverait  de 
condamner  la  diminution  des  naissances  en  tant  qu'elles  ré- 
sultent du  célibat.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  le  cas  le  plus  fré- 
quent en  Normandie.  Mais  la  remarque  ne  trouve  pas  moins 
à  se  placer.  On  sait  que  la  criminalité  a  été  reconnue  environ 
triple  chez  les  célibataires.  Il  est  probable  que  ceux  qui, 
dans  le  mariage,  n'en  acceptent  pas  les  charges,  tombent  en 
partie  sous  la  même  loi.  Il  sont  plus  oisifs,  plus  adonnés  à 
l'intempérance  et  au  libertinage,  dès  lors  plus  exposés  à  ne 
pas  trouver  dans  le  mariage  les  freins  qui  retiennent  sur  la 
pente  des  crimes  et  des  délits.  On  peut  remarquer  —  obser- 
vation qui  aurait  une  grande  portée  si  elle  se  généralisait  — 
qu'en  fait  les  départements  dont  la  dépopulation  s'accroît 
sont  ceux  aussi  dont  le  chiffre  de  criminalité  présente  le 
plus  haut  développement. 

III 

INFLUENCE  EXERCEE 'SUR  L'ÉTAT  MORAL  PAR  LE  MELANGE  DU 
TRAVAIL  AGRICOLE  ET  DU  TRAVAIL  INDUSTRIEL  DANS  LES 
CAMPAGNES  EN  NORMANDIE. 

Le  travail  agricole  ne  se  présente  pas  toujours  en  Nor- 
mandie à  l'état  de  profession  exclusive.  Parfois  au  tra- 
vail des  champs  s'unit  l'exercice  de  quelque  industrie.  Ce 
caractère  mixte  fournit  un  type  à  étudier.  Il  est  rare  qu'on 
n'y  trouve  pas  des  avantages  économiques  marqués.  Sou- 
vent, à  l'aisance  qui  en  résulte  se  joignent  des  habitudes 
dont  la  morale  n'a  qu'à  se  louer.  Nous  avons  pu  observer 
en  Normandie  de  frappants  exemples  de  ce  genre. 

Tels  sont  les  tisserands  campagnards.  Il  en  existe  un  assez 
grand  nombre  aux  environs  d'Elbeuf.  dont  on  a  pu  louer 
rintelligence  et  l'habileté.  Ils  donnent  leur  temps  au  travail 
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de  la  laine^  généralement  assez  sûr  et  régulier.  Ils  réservent 
les  heures  qui  leur  restent  au  soin  de  leur  jardin.  Ils  s'ac- 
quittent avec  une  grande  dextérité  d'une  tâche  souvent  déli- 
cate. Les  plus  assidus  arrivent  à  tirer  de  leur  navette 
une  somme  de  huit  à  neuf  cents  francs  par  an.  Des  jeunes 
tilles  gagnent  une  mo.yenne  de  cinq  à  six  cents  francs.  Il 
arrive  fréquemment  (la  proportion  varie  de  30  ou  60  pour  100 
selon  les  communes)  que  le  tisserand  campagnard  est  pro- 
priétaire de  la  maison  qu'il  habite,  avec  la  petite  cour  plan- 
tée de  pommiers  ou  le  jardin  qui  lui  sert  d'annexé.  Il  y 
trouve  sur  place  quelques  légumes,  les  œufs  de  la  basse- 
cour,  la  chair  du  porc  qu'il  élève.  Cette  situation  plus  favo- 
rable (I)  s'est  manifestée  bien  souvent  par  la  transformation 
de  ces  demeures  rustiques.  Il  n'était  pas  rare  autrefois  de 
les  voir  réduites  à  une  seule  pièce  ;  sur  une  aire  à  peine 
battue  s'entassait  le  mobilier  de  la  famille  ;  une  soupente, 
un  grenier  étaient  les  seules  séparations  ménagées  entre 
les  sexes.  On  les  voit  aujourd'hui  accrues  de  plusieurs 
pièces,  bien  ménagées,  bien  séparées.  Fréquemment  aussi 
on  trouve  des  maisons  nouvelles,  ayant  un  atelier  complè- 
tement à  part  du  reste  du  domicile,  chaufï'épar  un  bon  poêle, 
pourvu  d'un  bon  carrelage.  Toutes  ces  améliorations  ont  eu 
quelques  heureux  effets  moraux.  La  tenue  personnelle  est 
meilleure,  la  mise  moins  pauvre  ;  l'esprit  a  gagné  en  mouve- 
ment, acquis  quelques  lumières.  On  est  devenu  moins  gros- 
sier. M.  Louis  Reybaud  craint  que  la  probité  n'ait  souffert  de  ce 
genre  spécial  de  travail  qui  prête  aux  fraudes.  Nous  l'avons 
entendu  contester  à  Elbeuf  même.  On  nous  affirme  que  ces 
hommes  valent  au  moins  les  autres  gens  de  la  campagne. 
Ils  ont  le  privilège,  quoiqu'appartenant  à  l'industrie,  de 
vivre  aux  champs,  ce  qui  vaut  mieux  que  le  séjour  dans  une 
ville  industrielle  qui  a  fait  bien  des  progrès,   mais  où  on 

(1)  Il  y  aurait  niéuie  quelquefois,  nous  assure-t-on,  uu  désir  trop  vif 
de  devenir  ainsi  propriétaire  :  on  s'endetterait  en  ce  cas,  et  la  vente  île 
la  maison  s'ensuivrait  dans  des  conditions  désastreuses. 
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signale  encore]|trop  souvent  la  corruption  précoce   dans  le 
sexe  féminin,  Tintempérance  chez  les  hommes. 

Nous  rencontrons  le  même  mélange  de  travail  industriel 
et  de  travail  agricole  dans  nombre  d'autres  localités.  Il  est 
fréquent  sur  les  bords  de  l'Andelle,  de  l'Eure,  de  l'Iton,  de  la 
Risle.  Là  aussi  fleurit  la  fabrique  rurale.- justement  louée 
par  des  économistes  comme  Rossi  et  Léon  Faucher.  On  y 
tisse  les  étoffes  dont  le  coton  et  la  laine  forment  la  base, 
mais  le  coton  y  occupe  de  beaucoup  la  principale  part. 
Arrivée  au  Havre,  la  matière  première  se  dissémine  dans  les 
campagnes,  où  elle  se  répand  entre  des  maiiis  qui  exécutent 
fort  habilement  ces  tâches  industrielles.  Tels  sont  les  bassins 
de  Monville  et  de  Malaunay  ;  ce  travail  s'étend  jusqu'à  Bon- 
deville  et  à  Bolbec.  Le  siège  principal  de  cette  industrie 
campagnarde  est  dans  la  vallée  de  l'Andelle,  qui  appartient 
au  déparlement  de  l'Eure.  C'est  un  de  ces  beaux  sites, 
comme  la  Normandie  en  possède  plus  d'un,  et  dont  on 
soupçonne  peu  Texistence,  quand  on  la  traverse  en  che- 
min de  fer.  Le  voyageur  n'aperçoit  que  ses  prairies;  il  sup- 
pose aisément  à  tous  ses  paysages  la  même  beauté  uni- 
forme, Fleury  sur-Andelle  n'est  pas  le  seul  démenti  que  la 
Normandie  oppose  à  cette  impression  de  certains  touristes, 
mais  c'en  est  un  assurément.  Les  accidents  de  terrain  don- 
nent à  l'aspect  du  pays  autant  de  mouvement  et  de  variété 
que  de  grandeur.  Nous  l'éprouvions  pour  notre  compte  par 
une  belle  journée  d'automne,  qu'éclairait  un  soleil  encore 
chaud  et  vivifiant.  Un  grand  concours  régional  mettait  en 
fête  toute  cette  population.  Le  spectacle  qu'offrait  le  pays 
nous  expliquait  l'aisance  des  habitants.  Un  cours  d'eau,  tran- 
quille et  régulier,  alimente  une  suite  d'usines.  On  ne  pour- 
rait imaginer  un  cadre  mieux  fait  pour  le  déploiement  large 
et  facile  de  l'activité  humaine,  qui,  ici,  a  su  tirer  parti  avec 
une  habileté  merveilleuse  de  toutes  les  ressources  de  la  na- 
ture. Chaque  village,  chaque  hameau,  semble  une  ruche 
industrieuse,  montrant  tantôt  de  vastes  usines  et  de  grandes 
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constructions,  tantôt  de  petites  habitations,  qui,  malgré  leur 
aspect  agreste,  sont  de  véritables  ateliers.  Une  grande 
partie  en  effet  de  cette  population  participe  à  l'industrie. 
Les  uns  se  rendent  à  la  manufacture,  ce  sont  les  mieux 
payés.  Bien  que  rien  ici  ne  rappelle  les  inconvénients  des 
grandes  agglomérations  urbaines,  on  peut  douter  pourtant 
qu'ils  aient  un  sort  plus  enviable  que  cette  autre  partie 
Qui  travaille  à  domicile.  Il  n'est  pas  un  adolescent,  une 
jeune  fille  qui,  donnant  sa  journée  à  la  manufacture  ne  touche 
au  moins  75  c.^  tandis  que  le  robuste  travailleur,  qui  continue 
à  s'occuper  des  soins  agricoles  ou  domestiques,  ne  tire  guère 
plus  de  75  c.  par  jour  de  son  métier  de  tisserand.  Mais,  si 
peu  que  cela  paraisse,  pour  lui  c'est  l'aisance,  et  il  n'a  pas 
renoncé  à  ce  que  les  Anglais  appellent  le  home.  Ces  popula- 
tions qui  exercent  l'industrie  aux  champs,  avec  un  certain 
mélange  d'agriculture  ou  d'horticulture,  —  ces  popula- 
tions des  vallées  de  l'Eure  et  du  pays  de  Caen,  donnent 
en  somme  assez  bien  l'idée  d'une  existence]  où  règne  une 
heureuse  harmonie  entre  des  besoins  modestes  et  des 
moyens  suffisants.  On  en  est  frappé,  si  on  les  voit  un  di- 
manche, un  jour  de  fête.  On  remarque  leurs  physiono- 
mies ouvertes,  leur  gaité  qui  s'unit  à  leur  calme  habi- 
tuel, avec  quelque  chose  de  délibéré  dans  les  allures,  trait 
de  race  qui  s'accuse  sur  les  hauts  plateaux.  L'impres- 
sion reste  favorable  si  on  va  visiter  ces  mêmes  familles, 
un  jour  de  semaine,  chez  elles,  dans  leurs  habits  ordi- 
naires, occupées  à  leurs  travaux  accoutumés.  Les  loge- 
ments ont  un  bon  aspect,  la  mise  des  hommes  est  convenable, 
celle  des  femmes  propre  et  décente,  les  métiers  sont  bien 
tenus.  On  se  plaît  à  voir  ces  petites  cours  plantées,  ou  ces 
modestes  jardins,  qui,  ajoutant  aux  moyens  d'existence  par 
les  fruits  et  les  légumes,  contribuent  à  la  santé  par  un  tra- 
vail salubre. 

Nous  avons  eu  encore  l'occasion  en  Normandie  de  remar- 
quer les  bons  effets  de  l'union  de  la  tâche  industrielle  et  de 
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la  tâche  agricole  dans  plus  d'une  région  de  l'Orne  et  du 
Calvados.  Ce  sont  aussi  des  tisserands  qu'on  rencontre  dans 
les  campagnes  qui  environnent  l'importante  ville  manufactu 
rière  de  Fiers.  La  vie  de  ces  cultivateurs-tisserands  offre 
des  particularités  intéressantes.  Ils  ont  un  petit  champ 
et  point  d'instruments  de  labour.  Ce  champ,  ils  le  font  pré- 
parer par  un  fermier  du  voisinage,  envers  qui  ils  s'acquit- 
tent, quand  arrive  le  temps  de  la  moisson,  en  l'aidant  à  faire 
sa  récolte,  particulièrement  celle  des  foins  et  celle  du  sarra- 
sin. Les  fils  et  les  filles  s'occupent  de  leur  côté  à  dévider  ou 
à  tisser  le  coton,  durant  la  saison  où  chôme  le  travail  des 
campagnes.  Les  hommes  du  district  de  Fiers  viennent 
chaque  année  par  bandes,  dans  la  plaine  de  Caen,  dans  la 
Beauce  ou  le  pays  de  Caux,  se  louer  pour  la  moisson  ;  ils 
retournent  ensuite  s'asseoir  devant  le  métier  qui  les  attend^ 
C'est  une  industrie  exercée  par  des  femmes  qu'on  trouve 
dans  la  campagne  aux  environs  de  Caen.  de  Bayeux,  de  Cher- 
bourg. La  fabrication  des  dentelles  s'y  exerce  dans  de  vastes 
proportions.  L'été  on  voit  ces  femmes  de  tout  âge  assises 
devant  la  porte  de  chaque  maison.  Auprès  de  leurs  grand'- 
mères,  de  leurs  mères,  de  leurs  sœurs  aînées,  se  tiennent 
des  petites  filles  de  quatre  et  cinq  ans,  qui  déjà  manient 
leur  métier  avec  une  dextérité  remarquable.  On  ne  les 
surmène  point  ;  à  voir  sur  leur  visage  la  gaité  de  leur 
âge,  malgré  leur  sérieuse  application,  nul  ne  songerait  aies 
plaindre.  On  estime  à  environ  70,000  le  nombre  des  femmes 
occupées  à  la  fabrication  des  dentelles  de  Caen  et  de  Bayeux. 
11  est  vrai  qu'un  assez  grand  nombre  travaille  dans  des  éta- 
blissements tenus  par  des  religieuses.  Nous  ne  parlons  ici 
que  de  celles  qui  travaillent  chez  elles.  On  craint  moins  le 
nombre  des  enfants,  chaque  enfant  trouvant  à  s'occuper 
de  bonne  heure.  Ces  dentelières  des  campagnes  se  re- 
commandent par  leur  bonne  tenue,  et  leur  excellent  fond 
moral,  entretenu  par  les  habitudes  religieuses.  L'assi- 
duité à  leur  tâche  ne  nuit  pas  aux  soins  du  ménage.  Tandis 

NOLVtLLE    SElllE.    —   X.l  3 


34  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

quelles  alternent  entre  ces  deux  occupations, l'homme  cul- 
tive les  champs,  ou  pêche  sur  les  côtes.  Ces  familles  des  en- 
virons de  Caen,  de  Bayeux,  de  Cherbourg,  ont  le  bonheur 
d'échapper  le  plus  souvent  à  la  contagion  des  habitudes 
d'intempérance.  Elles  offrent,  surtout  le  soir,  dans  leurs  la- 
borieuses veillées,  quelque  chose  de  patriarcal.  Souvent  elles 
se  réunissent  autour  d'une  petite  lampe,  dont  la  lumière  est 
accrue  à  l'aide  de  globes  de  verre  remplis  d'eau.  Quelque- 
fois plusieurs  familles  se  rassemblent  pour  diminuer  les  frais 
d'éclairage  et  de  chauffage.  S'agit-i)  de  faire  quelqu'une  de 
ces  dentelles  légères  que  la  fumée  ternirait,  on  se  rend  dans 
l'étable,  où  règne  une  douce  température  :  l'atelier  s'impro- 
vise, dans  une  demi- obscurité,  au  milieu  des  animaux  qui 
ruminent  ou  qui  dorment,  et  quelque , causerie  ou  quelque 
chant  à  mi-voix  se  mêle  au  travail  habituel. 

Nous  pourrions  citer  enfin  d'autres  types  de  cette  com- 
binaison de  travaux  agricoles  et  industriels.  Il  en  est  un 
qui  m'a  frappé  près  de  Conches,  dans  l'Eure.  Ce  sont  de 
rudes  forgerons  qui  le  fournissent.  Ce  pays  en  général 
n'est  pas  de  ceux  dont  les  mœurs  offrent  à  l'observateur  un 
sujet  de  consolation.  Ce  qu'elles  ont  souvent  de  défectueux 
ne  fait  que  donner  plus  de  relief  aux  exemples  d'une  mora- 
lité plus  satisfaisante.  La  forge  dite  du  Vieux-Conches  est 
intéressante  à  ce  point  de  vue.  Les  ouvriers  qu'elle  emploie 
sont  de  vrais  gens  de  métier,  et  s'ils  sont  cultivateurs,  c'est 
en  quelque  sorte  accessoirement,  mais  ils  le  sont  par  inter- 
valles,  qui  se  comptent  tantôt  par  journées,  tantôt  par 
semaines  ou  par  mois.  Ils  passent  la  plus  grande  partie 
de  l'année  à  fondre  des  instruments  de  labour  et,  ce 
qui  ne  ressemble  guère  à  ces  machines  pacifiques,  des  en- 
gins de  guerre,  des  obus  de  toute  dimension  et  de  toute 
forme.  Presque  tous  ces  hommes  possèdent  un  petit  faire- 
valoir,  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue,  et  auquel  ils  donnent 
tout  ce  qui  leur  reste  de  temps  ;  ils  s'absentent  de  l'atelier 
pour  toute  la  durée  de  la  récolte  ;  ils  sont  tempérants,  ne 
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font  pas  le  lundi,  et  leur  petite  propriété  profite  des  six  ou 
huit  francs  de  paie  qu'ils  reçoivent  par  jour.  Leurs  femmes 
leur  servent  souvent  d'auxiliaires  dans  les  travaux  de  la 
forge  ;  elles  accomplissent  une  tâche  qui  n'exige  pas  trop  de 
force,  et  qui  consiste  à  perfectionner,  à  polir,  à  émonder  de 
ses  scories  Touvrage  déjà  fait. 

IV 

MOYENS  DE  MORALISATION  DANS  LES  CAMPAGNES  NORMANDES. 

Quelle  qu'en  soit  l'importance,  ce  caractère  mixte  de  cer- 
taines populations  si  curieuses  à  étudier  n'offre  qu'un  ac- 
cessoire plus  ou  moins  étendu  dans  le  travail  agricole,  qui  est 
en  général  exercé  d'une  manière  exclusive.  C'est  à  morali- 
ser les  populations  agricoles  qu'il  faut  tendre  en  attaquant 
les  vices  qui  se  mêlent  à  leurs  fortes  et  saines  qualités.  On  a 
raison  d'invoquer  les  remèdes  généraux,  le  sentiment  reli- 
gieux par  exemple.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  s'en  tenir  à  des 
généralités,  à  des  vœux.  Nous  souhaitons  aussi  qu'on  élève 
le  sentiment  de  la  sociabilité,  du  devoir,  sous  toutes  les 
formes,  par  un  appel  à  toutes  les  idées  élevées  et  géné- 
reuses trop  peu  développées  dans  les  campagnes.  Une  so- 
ciété comme  la  nôtre,  en  possession  des  droits  de  la  démo- 
cratie, est  aussi  astreinte  à  toutes  les  obligations  qu'im- 
plique cet  état  social  fondé  sur  la  responsabilité  individuelle 
et  sur  le  devoir  réciproque. 

Sans  doute,  lorsqu'on  veut  exercer  une  action  sur  les  po- 
pulations, agricoles,  leur  caractère  de  dissémination  ne  rend 
pas  toujours  cette  action  facile.  Pourtant  onpourraiten  cer- 
tains cas  tenter  plus  qu'on  ne  fait.  11  existe  trop  peu  de 
rapports  établis  entre  les  grands  propriétaires  et  la  masse 
rurale.  Pour  le  campagnard  normand,  l'habitan'  du  châ- 
teau c'est  encore  trop  souvent  le  noble  d'autrefois,  quand 
bien   même  ce  propriétaire  châtelain  est  un  linancier.  un 
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négociant,  un  industriel.  A  la  déflance  un  peu  flère  et  sus- 
ceptible du  paysan  le  château  répond  fréquemment  par  une 
grande  réserve.  Peut-être  même  est-il  le  premier  à  main- 
tenir la  distance.  Écoutons  parler  ces  paysans  et  sachons 
comprendre  même  leurs  réticences.  Un  certain  instinct,  une 
sorte  de  dignité  un  peu  ombrageuse  peut-être,  mais  bien 
concevable,  leur  dit  que  c'est  aux  supérieurs  à  aller  vers  les 
plus  petits  au  lieu  de  les  attendre.  L'inattention  leur  paraît 
facilement  hauteur,  indifférence  dédaigneuse.  Il  faut  excepter 
sans  doute  bien  des  propriétaires  faisant  valoir,  plus  ac- 
cueillants et  plus  disposés  à  mettre  de  la  cordialité  dans 
leurs  rapports  avec  les  gens  du  pays.  On  rencontre  aussi 
de  grands  usiniers  occupés  des  populations  agricoles  qui 
encouragent  les  écoles,  font  travailler,  s'appliquent  à  con- 
naître les  gens  de  campagne.  Le  château  est  loin  enfin  de 
manquer  habituellement  aux  devoirs  de  la  charité.  Ici  encore 
on  retrouve  l'action  secourable  des  femmes,  empressées  à  ver 
nir  en  aide  aux  pauvres,  aux  malades.  Mais  ce  n'est  pas  assez 
pour  créer  une  influence  morale,  cette  influence  à  laquelle  le 
paysan  a  l'air  souvent  de  se  dérober,  mais  qu'en  fait  il  subit 
toutes  les  fois  que  ceux  qui  veulent  l'exercer  s'occupent  sé- 
rieusement de  la  prendre.  Au  fond  beaucoup  de  propriétaires 
s'en  soucient  peu.  C'est  là  un  fait  qui  n'est  pas  sans  doute 
exclusivement  propreà  la  Normandie,  et  il  ne  date  pas  d'hier. 
Arthur  Young  l'a  observé,  etle  remarque  avec  insistance.  Les 
châtelains,  en  1787,  ignorent  l'agriculture  et  les  agriculteurs. 
Ils  font  renseigner  l'agronome  anglais  par  leurs  régisseurs. 
Ils  se  gardent  bien  d'inviter  les  fermiers  à  leur  table  ;  cela 
leur  eût  paru  déroger,  et  aurait  déplu  aux  nobles  châte- 
laines. La  même  démarcation  subsiste  aujourd'hui  bien  sou- 
vent. Cela  ne  change  un  peu  qu'en  temps  d'élection.  La 
froideur  tombe  alors  d'une  manière  subite.  Mais  tous  les 
propriétaires  n'ont  pas  à  solliciter  les  suffrages  des  campa- 
gnes. Le  campagnard  se  défie  de  ces  avances  de  circonstance  ; 


LES  POPULATFONS  AGRICOLES.   —  LA  NORMANDIE.  37 

il  s'attend  à  voir  se  relever  le  lendemain  cette  barrière  qui 
s'est  abaissée  un  instant,  et  il  est  vrai  de  dire  que  ce  soupçon 
le  trompe  rarement. 
Isolement  moral  du  paysan  à  tous  les  points  de  vue,  voilà 

le  mal. 

L'action  moralisatrice  s'exerce  toutefois  dans  les  cam- 
pagnes normandes  en  plus  d'une  circonstance  et  sous  plus 
d'une  forme.  Une  des  plus  touchantes  et  des  plus  efficaces, 
est  celle  qui  recueille  pour  les  élever  les  enfants  deshéri- 
tés des  soins  de  la  famille.  On  sait  à  quelle  destination  ré- 
pondent les  établissements  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'or- 
phelinats agricoles.  Il  s'agit  de  préserver  de  la  misère,  de 
retirer  de  labîme,  d'instruire,  d'élever  dans  toute  la  force  du 
mot,  des  enfants  qui,  sans  un  tel  appui,  sembleraient  voués 
à  la  paresse  et  au  vice.  On  constate  l'existence  de  plusieurs 
établissements  de  ce  genre  en  Normandie.  Il  y  a,  près  de 
Domfront,  l'orphelinat  de  Peyrou.  Apprentissage  agricole  et 
sorte  d'école,  comme  tous  les  orphelinats  de  ce  genre,  il  rend 
des  services  fort  appréciables,  mais  il  est  regrettable  que  les 
enfants  n'y  puissent  rester  passé  Tàge  de  douze  ans.  Il  venait 
d'en  être  fondé  un  à  Giel,  dans  l'arrondissement  d'Argentan, 
et  l'on  pourrait  en  nommer  d'autres,  même  plus  impor- 
tants. Nous  en  avons  visité  un  qui  se  recommandait  à  notre 
attention,  parce  qu'il  est  dû  à  l'initiative  privée,  et  qui  se 
place  sous  les  auspices  d'un  nom  voué  héréditairement  aux 
bonnes  œuvres  :  il  date  de  1865.  Propriétaire  à  Nagel,  près 
de  Conches,  M.  Parent  du  Châtelet  a  voulu  avant  tout,  don- 
ner un  bon  exemple  autour  de  lui.  La  petite  colonie  mérite 
d'en  servir.  Elle  a  eu  des  difficultés  à  vaincre  ;  elle  en  a 
triomphé  par  la  volonté  d'un  homme  de  bien,  éclairé,  perse 
vérant.  Elle  compte  30  orphelins,  occupés  à  des  travaux  de 
grande  culture  et  de  jardinage  sur  une  surface  de  50  hecta- 
res environ  ;  le  tiers  de  ce  nombre  est  composé  de  jeunes 
Alsaciens  et  Lorrains.  Les  enfants  sont  admis  à  l'âge  de  10  à 
11  ans.  et  doivent  rester  jusqu'à  20  ans  accomplis.  Tous  les 
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travaux  de  l'exploitation  sont  exécutés  parleurs  soins.  Leur 
vie,  leur  nourriture,  leur  habillement  sont  ceux  des  ouvriers 
de  la  campagne.  Les  longues  soirées  d'hiver,  ils  les  pas- 
sent en  classe,  où  tous  peuvent  compléter  leur  instruction 
primaire.  Les  résultats  moraux  sont  satisfaisants  ;  bon  nom- 
bre de  jeunes  gens  sont  déjà  sortis  de  la  colonie  ;  beaucoup 
sont  encore  sous  les  drapeaux  ;  d'autres  sont  placés  ;  tous 
ils  aiment  à  revenir  à  Nagel,  quand  ils  le  peuvent,  et  tou- 
jours ils  y  trouvent  aide,  appui  et  bon  conseil. 

La  colonie  agricole  de  la  Trappe,  dans  l'Orne,  a  nécessai- 
rement un  caractère  plus  étendu.  Le  pays  qui  portait  ce  nom 
de  la  Trappe,  qu'elle  a  donné  aux  religieux,  a  été  exploité 
parles  premiers  fondateurs  de  l'Ordre,  Dans  cette  Trappe 
primitite,  où  vit  encore  le  souvenir  de  Tabbé  de  Rancé,  et 
où  l'on  conserve  son  tombeau,  tout  respire  le  travail  agri- 
cole. Un  des  effets  imprévus  de  cette  grande  pénitence  a  été 
de  changer  un  désert  sauvage  en  un  lieu  fertile.  Les  Trap- 
pistes ne  firent  que  suivre  par  là  l'exemple  qu'avaient  donné 
souvent  d'autres  monastères.  Abattre  des  arbres,  faire  subir 
au  sol  toutes  les  préparations  nécessaires,  guider  la  char- 
rue, semer  les  grains,  couronner  de  moissons  une  terre 
aride,  telle  fat  au  xvii''  siècle  l'œuvre  de  ces  moines  agri- 
culteurs dans  ce  coin  sévère  du  Perche.  Ils  agrandirent  le 
domaine,  firent  l'acquisition  de  la  forêt  qui  l'environne,  et  se 
tinrent  au  courant  des  progrès  de  l'agriculture.  A  l'œuvre  qui 
continues'est  mêlée,  depuis  un'certain  nombre  d'années, une 
tâche  d'une  autre  nature  plus  difficile  encore,  car  il  s'agit  de 
soumettre  à  une  culture  morale  des  enfants  nés  dans  de  fâ- 
cheuses conditions.  Ils  sont  au  nombre  de  240  ;  on  s'efforce 
de  faire  de  ces  petits  vagabonds  d'honnêtes  gens  et  de  bons 
ouvriers.  En  général  leur  physionomie  n'a  rien  qui  annonce 
de  mauvais  instincts;  elle  est  même  souvent  avenante.  Les 
exceptions  sont  trop  faciles  à  expliquer,  quand  on  se  re- 
porte à  l'origine  de  ces  enfants.  Au  reste  les  délits  qui  leur 
sont  reprochés  sont  'presque  toujours  bien  légers  ;   ce  sont 
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de  petits  vols,  commandés  le  plus  souvent  par  leur  famille, 
et  plus  fréquemment  le  vagabondage,  qui  accuse  leurs  pa- 
rents bien  plus  qu'eux-mêmes.  Ces  enfants  sont  soumis  à 
une  discipline  exacte  et  régulière,   mais  traités  avec  dou- 
ceur. On  leur  donne  les  éléments  de  l'instruction  primaire. 
Les  salles  d'école  sont  propres,  bien  éclairées,  bien  aérées. 
Admis  près  du  Père  abbé,  nous  avons  reçu  de  lui  sur  cet 
établissement  des  renseignements  dignes  d'intérêt.  La  colo- 
nie existe  depuis  environ  23  ans.  L'abbé,  son  prédécesseur, 
en  avait  tout  d'abord  accueilli  l'idée.   L'abbé  actuel  avoue 
qu'à  la  même  époque  il  hésitait  un  peu.  Il  prévoyait  des  dif- 
ticultés   financières,    des  contacts  peut-être  pénibles  avec 
l'administration  qui  désirait  en  charger  cet   établissement 
religieux.  Mais  aujourd'hui  que  le  bien  qui  peut  en  résulter 
n'est  plus  un  problème  à  résoudre,  tous  s'y  dévouent  de  grand 
cœur,  lui  le  premier.  Outre  les  travaux  des  champs,  qui 
ont  pour  théâtre  une  exploitation  considérable,  les  enfants 
apprennent  les  métiers  de  charrons,   de   menuisiers,   etc. 
Beaucoup  entrent  vers  10  ou  12  ans  ;  ils  ne  sortent  qu'à  18  ; 
il  est  très-rare  qulls  tournent  mal.  La  surveillance  se  fait 
par  les  frères  convers,  sauf  pour  les  travaux  agricoles,  et 
c'est  dans  ce  dernier  cas  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
trouver  de  bons  surveillants.  Les  paroles  du  Père  abbé,  son 
aspect  même  semblent  annoncer  que  les  enfants  ne  peuvent 
(lue  rencontrer  là  des  soins  affectueux.  L'enjouement  tem- 
pérait ce  qu'il  y  avait  de  gravité  imposante  dans  son  visage, 
dans  sa  longue  barbe  blanchie,  dans  sa  haute  taille.  Nous 
avons  pu  nous  convaincre  d'ailleurs  que  le  jeune  âge  n'a  pas 
sous  les  yeux  le  spectacle  attristant  de  ces  lugubres  Trap- 
pistes lesquels  ont  donné  lieu  à  une  légende  un  peu  fantas- 
tique, qui  prétend  que  ces  religieux  creusent  leurs  tombes  et 
qu'ils    se  saluent  en  évoquant  l'idée  de  la  mort.   Que  l'on 
ait  sur  les  ordres  religieux  telle  ou  telle  opinion,  peu  im- 
porte  ici.   Nous    constatons    seulement    que    les    enfants 
apprennent  à  cette  école  qu  on  peut  vivre  de  îpeu  en  ce 
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monde,  et  vivre  satisfait.   La  tempérance   et  le  travail  sont 
des  leçons  en  action  qui  peuvent  combattre  bien  des  vices. 

Nous  avons  rencontré  un  établissement  de  Trappistes 
consacré  à  l'agriculture,  près  de  Cherbourg  et  de  Valognes, 
à  Bricquebec.  C'est  une  vraie  ferme  modèle.  Elle  a  eu  aussi 
une  certaine  action  morale  sur  le  pays.  Elle  s'occupe  des 
pauvres.  Elle  se  fait  remarquer  par  une  grande  habileté 
agricole.  Les  terrains  qu'elle  cultive  étaient  encore  en  1824 
couverts  de  ronces,  débroussailles,  de  rochers,  et  d'une  hu- 
midité marécageuse.  Aujourd'hui  le  sol  défriché  offre  des 
herbages  et  des  terres  de  labour  qui  sont  au'  nombre  des 
meilleures  de  la  contrée.  Les  eaux  ont  été  dirigées  et  en- 
magasinées  dans  des  réservoirs  qui  font  marcher  deux 
moulins.  Nous  trouvons  ces  faits  confirmés  dans  les  rap- 
ports de  plusieurs  administrateurs ,  dont  quelques-uns 
n'avaient  aucune  sympathie  particulière  pour  ce  genre 
d'établissements  religieux.  Ils  s'accordent  à  louer  les  ser- 
vices très-réels  rendus  par  ces  Trappistes,  qui  ont  trans- 
formé aussi  en  bonnes  routes  des  chemins  jusqu'alors  inon- 
dés. L'esprit  d'initiative  et  de  progrès  représenté  par  un 
couvent  de  Trappistes  peut  paraître  une  singularité  pi- 
quante. Il  n'est  pas  moins  vrai  que  leurs  exemples  de  cul- 
ture  perfectionnée  ont  excité  l'émulation    des  voisins. 

La  Normandie  compte  plus  d'un  lieu  de  refuge  pour  les 
enfants  déchus  qu'on  cherche  à  relever  par  l'éducation  et  à 
préserver  contre  les  chutes  ultérieures  par  l'apprentissage 
d'un  métier.  Tel  est  l'atelier  refuge  deDarnétal,  près  Rouen.. 
Il  reçoit  près  de  300  jeunes  filles  atteintes  par  les  articles 
66  et  67  du  Code  pénal,  qui  concernent  les  accusés  ayant 
moins  de  seize  ans.  S'ils  ont  agi  sans  discernements  ils  sont 
acquittés  à  ce  titre,  et  doivent  être  renfermés  dans  une  mai- 
son de  correction.  S'ils  ont  agi  avec  discernement,  ils 
sont  condamnés  à  y  être  renfermés  pendant  une  durée  qui 
peut  aller  pour  les  cas  les  plus  graves  jusqu'à  dix  et  même 
vingt  années  d'emprisonnement.   Pans  l'établissement   de 
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Darnétal  on  ne  se  borne  pas  à  enseigner  les  principaux  mé- 
tiers habituels  aux  jeunes  filles  libérées  et  détenues.  Elles 
y  reçoivent,  —  et  ceci  ne  s'applique  pas  moins  à  celles  de  la 
campagne  qu'à  celles  de  la  ville.  —  une  instruction  profes- 
sionnelle en  rapport  avec  leur  naissance  et  leur  destination 
future.  Nous  avons  là  en  un  mot  la  reproduction  des  types 
de  colonies  agricoles  qu'on  rencontre  à  Citeaux,  aux  Douai- 
res, à  Mettray.   au  Val-d'Yèvre   et  dans   d'autres  endroits 
bien  connus.  Depuis  trente  ans  que  ce  lieu   de  refuge   est 
établi,  on  a  pu  se  convaincre  des  heureux  fruits  qu'il  a  por- 
tés pour  les  campagnes  sous  le  double  rapport  de  l'agricul- 
ture et  de  la  morale.  On  est  étonné  d'apprendre  que  tous  les 
travaux  de  la  ferme  et  du  potager  sont  entièrement  faits  par 
les  jeunes  détenues  sous  la  direction  de  quelques  sœurs.  Bien 
plus:  ce  sont  des  jeunes  filles  qui  labourent,  hersent,  ense- 
mencent, fauchent,  moissonnent,  chargent  et  conduisent  les 
charriots.  Il  y  a  même  telle  route,  celle  par  exemple  qu'on 
suit  pour  aller   de  la  maison  de  Rouen  à  la  ferme  de  la 
Grande-Mare,  qui  a  été  construite  par  ces  jeunes  filles.  On 
tient  compte  d'ailleurs  des  inégalités  de  force  et  de  santé, 
et  Ton    passe  alternativement  de  la  ferme  à  l'atelier.    Le 
corps  gagne  en  vigueur  à  ce  régime.  On  leur  apprend  aussi 
à  faire  le  pain,  la  cuisine,  à  brasser  le  cidre,  à  blanchir  le 
linge,  et  d'abord  à  faire  et  à  raccommoder  leurs  vêtements. 
L'éducation  religieuse  et  l'instruction  élémentaire  ont  leur 
part  dans  cette  maison.  L'abbé Podevin.  le  principal  fondateur 
de  rétablissement,  a  paru  se  faire   de  la  première  une  idée 
juste  et  large.  Il  a  cherché  dans  la  religion  un  moyen  de 
toucher  les  cœurs  et  de  les  changer.  Il  n'abuse  pas  des  exer- 
cices religieux  qui,  trop  multipliés  et  prolongés,  ne  produi- 
raient que  l'ennui.  Il  s'efforce  de  faire  naître  l'idée  et  l'amour 
de  Dieu,  la  pensée  de  la  règle  et  du  devoir  dans  ces  jeunes 
âmes,  qui  ont  besoin  avant  toutd'être  initiées  aux  sentiments 
affectueux  et  à  l'habitude  du  bien.  L'instruction  laisse  peut- 
être  à  désirer.  Il  faut  engager  une  lutte  difficile  pour  fixer 
l'attention  de  ces  enfants,  dont  les  jeunes  années  se  sont  pour 
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la  plupart  du  temps  passées  à  courir  les  rues  et  les  grandes 
routes.  On  cherche  du  moins  à  leur  apprendre  à  lire,  à 
écrire,  à  compter.  On  permet  aux  plus  sages,  avant  libéra- 
tion complète,  et  comme  apprentissage  de  la  liberté,  de 
faire  à  la  ville  quelques  commissions,  d'y  vendre  les  pro- 
duits de  la  ferme.  On  croit  que  la  réclusion  trop  rigoureuse 
aurait  plus  d'inconvénients.  Les  punitions  sont  plus  rares 
au  reste  à  la  ferme  qu'à  l'atelier.  Il  y  a  très-peu  de  cas  où  il 
faille  envoyer  les  jeunes  détenues  dans  une  maison  plus  sé- 
vère, très-peu  d'évasions.  Sur  1.278  jeunes  filles,  admises 
depuis  1850.  22  seulement  ont  dû  être  transférées  à  Ne- 
vers,  pour  évasion  ou  autres  causes.  Il  n'y  a  eu  que  20  éva- 
sions dans  ces  27  années  (1).  Nous  avons  parlé  surtout  des 
détenues.  La  maison  de  Darnétal  a  admis  en  outre,  à  litre 
de  réfugiées,  150  libérées  sortant  de  la  prison  départemen- 
tale. Sur  ces  1,428  jeunes  filles,  700  ont  été  placées  par 
la  Société  de  patronage  ;  250  ont  été  rendues  directement 
à  leurs  familles.  Il  y  avait  encore  22  libérées  à  l'atelier- 
refuge  :  sur  ce  nombre  10  remplissaient  les  fonctions  de 
surveillantes.  On  doit  ajouter  quant  aux  12  autres,  que 
leur  conduite  et  leur  caractère  n'inspirant  pas  assez  de  con- 
fiance pour  les  placer,  elles  sont  réparties  dans  les  divers 
services. 

Les  comices  agricoles  cherchent  à  exercer  une  action  mo- 
rale sur  ces  campagnes,  et  ils  y  réussissent  en  partie.  Ils 
donnent  des  récompenses  aux  ouvriers  ruraux,  laborieux, 
économes,  tempérants,  ainsi  qu'aux  vieux  serviteurs, 
hommes  ou  femmes.  C'est  un  spectacle  touchant  que  celui 
de  ces  hommes  rustiques  et  de  ces  femmes  de  campagne 
venant  recevoir,  an  milieu  d'applaudissements,  qui  les  dé- 
concertent un  peu,  les  prix  modestes  auxquels  ils  attachent 

(1)  Rapport  de  M.  le  D""  Mai'jolin.  On  trouve  deis  relations  non  moins 
favorables  à  cet  établissement  dans  un  discours  de  M.  Ch.  Robdrt  à  la 
distribution  des  prix  aux  enfants  de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plantes,  dans  le  témoignage  qu'en  a  rendu  M.  le  pasteur  Vernes,  etc. 
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un  naturel  sentiment  d'orgueil.  Nous  avons  vu  récompensé  à 
Andelle  un  de  ces  anciens  serviteurs,  qui  était  resté  soixante 
années  dans  la  même  maison,  où  il  finira  ses  jours.  Nul 
doute  que  ces  récompenses  ne  produisent  des  résultats  favo • 
rable?:  elles  mettent  enrelief  des  vertus  obscures;  elles  sont. 
(|iiand  elles  s'adressent  aux  anciens  serviteurs,  un  hommage 
à  la  stabilité  de  l'existence,  qui  forme  un  heureux  contraste 
avec  la  mobilité  excessive  si  commune  aujourd'hui.  C'est 
un  encouragement  pour  les  plus  jeunes  à  suivre  de  tels 
exemples,  et  pour  les  maîtres  à  s'attacher  les  serviteurs 
par  de  bons  traitements.  Les  comices  agricoles  sont  un  des 
moyens  qui  se  recommandent  pour  réveiller  chez  les  culti- 
vateurs normands  ces  sentiments  de  sociabilité  aujourd'hui 
un  peu  endormis.  Les  fêtes  de  l'agriculture  dans  les  cam- 
pagnes, comme  les  fêtes  de  l'industrie  dans  les  villes,  ten- 
dent manifestement  à  se  substituer  en  très-grande  partie 
à  celles  qu'avait  instituées  et  que  prodiguait  un  peu  trop 
l'ancien  régime. 

Nous  avons  entendu  pourtant  en  Normandie  de  bons  es- 
prits se  plaindre  que  les  divertissements,  et  les  exercices, 
qui  fortifient  le  corps,  comme  ils  sont  une  source  de  distrac- 
tion pour  Tesprit,  manquassent  trop  dans  ces  campagnes, 
animées  et  même  souvent  égayées  autrefois  par  leur  pré- 
sence, et  où  on  ne  connaît  plus  guère  d'autre  amusement  que 
le  jeu  et  le  cabaret.  C'est  un  vœu  des  plus  légitimes.  La  gym- 
nastique, le  tir.  les  jeux  de  force  et  d'adresse  donnaient  lieu 
à  des  concours  dans  les  derniers  siècles.  Pourquoi  ne  ver- 
rions-nous pas  renaître,  sous  les  formes  que  notre  temps 
comporte,  ces  diversions  bien  nécessaires  en  ce  pays  plus 
qu'ailleurs  ?  L'hygiène  et  la  morale  commandent  de  rompre 
cette  uniformité  trop  pesante  de  la  vie  qui  cherche  à  secouer 
l'ennui  et  la  torpeur  par  l'abus  quotidien  des  excitants.  La 
Normandie  a  vu  tenter  à  plusieurs  époques  des  essais  de 
fêtes  morales,  un  peu  trop  factices  pour  réussir  longtemps, 
mais  qui  attestent  un  besoin  réel.  Avant  la  Révolution  le 
grand-père  d'un  savant  illustre,  récemment   enlevé    par  la 
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mort,  M.  Elle  de  Beaumont,  avait  institué  dans  son  château 
seigneurial,  près  de  Caen,  une  fête  désignée  sous  le  nom  de 
Fête  des  bonnes  gens,  dont  la  trace  subsiste  dans  le  nom 
actuel  de  cette  localité:  Canon- les-bonnes- gens  rap- 
pelle cette  inspiration  philanthropique.  Les  prix,  consistant 
en  sommes  d'argent,  étaient  au  nombre  de  quatre.  C'étaient, 
selon  le  langage  sentimental  à  la  mode,  le  Prix  du  bon  vieil- 
lard, ■—  ceux  de  la  bonne  fille,  —  du  bo7i  chef  de  famille, 
de  la  bomie  mère.  Les  trois  communes  admises  à  concourir 
étaient  Canon,  Vieux-Fumé  etMézidon.  Elles  nommaient  des 
délégués,  qui,  par  bulletins,  désignaient  pour  chaque  prix 
trois  candidats,  entre  lesquels  M.  de  Beaumont  se  réservait 
de  faire  un  choix.  La  Révolution  a  beaucoup  institué  de  ces 
fêtes  morales  en  Normandie^  mais  on  a  pu  voir  combien  ce 
genre  d'institutions  était  difficile  à  établir  par  décrets.  On 
se  préoccupe  dans  cette  contrée  de  chercher  des  distractions 
ayant  un  caractère  d'utilité.  Ainsi,  on  établit  des  exposi- 
tions agricoles  ;  on  forme  des  réunions  musicales  sous  le 
nom  de  fanfares.  Malheureusement  les  paysans  en  Nor- 
mandie sont  en  général  peu  artistes,  ils  ne  sont  pas  poètes 
comme  dans  le  Midi.  La  question  se  pose  ainsi  :  créer 
des  divertissements  utiles ,  moraliser  le  plaisir  lui-même 
comme  diversion  aux  grossières  habitudes  de  jeu  et  d'ivro- 
gnerie ;  elle  a,  nous  y  insistons,  ses  raisons  d'être  particu- 
lières dans  ces  campagnes.  Peu  favorisées  souvent  par 
la  température,  peu  égayées  par  la  vue  d'un  beau  ciel  ^ 
mornes  parfois,  elles  feront  bien  de  ne  pas  négliger  ces 
moyens  de  distraction  plus  intelligents  qui  ont  aussi  leur 
importance  morale. 

Nous  avons  indiqué  les  principaux  moyens  de  moralisation 
qui  existent  ou  qu'on  voudrait  voir  s'établir  dans  ces  régions. 
L'instruction  y  a  sa  place.  Nous  devons  en  constater  l'état 
en  Normandie. 

Henri  Baudrillart. 


DU 

DROIT  DE  VENGEANCE 

DANS    LA   LÉGISLATION    MÉROVINGIENNE. 


11  est  incontestable  que,  dans  l'esprit  général  du  droit 
primitif  des  Germains,  une  partie  de  la  composition,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  faidus,  était  destinée  au  rachat,  ou 
pour  mieux  dire  à  l'extinction  du  droit  de  vengeance  ap- 
partenant à  l'individu  lésé.  Le  coupable  qui  payait  la  com- 
position échappait  à  la  faida  (fehde,  faedh,  inimitié  condui- 
sant à  la  vengeance)  (1).  Sa  personne  et  ses  biens  se  trou- 
vaient replacés  sous  la  protection  du  droit  commun.  Il 
récupérait  «  la  paix  »,  cette  paix  intérieure  de  la  cité  à 
laquelle  les  Germains  de  toutes  les  races,  malgré  leurs  pas- 
sions guerrières  et  leur  humeur  aventureuse,  attachaient  le 
plus  haut  prix.  Il  avait  éteint  le  ressentiment  de  la  victime 
du  délit  (2).  Les  lois  et  les  mœurs  lui  garantissaient  désor- 

(1)  La  définition  de  la  faida  n'est  pas  clairement  donnée  par  les  mo- 
numents législatifs  de  l'époque  mérovingienne.  Voy.  le  t.  XXXV,  §  7,  du 
manuscrit  de  la  loi  salique,  n°  4404  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Pa- 
ris (1"  texte  de  Pardessus)  ;  l'édit  de  Clotaire  II  de  695,  c.  iv  (Pertz, 
hgmi  t.  I,  p.  12)  ;  le  placité  de  Clovis  III  de  693  (Pertz,  di^lomalmn 
t  I,  p.  59).  Il  en  est  autrement  dans  les  lois  des  Lombards.  Celles-ci  s'ex- 
priment de  manière  à  dissiper  tous  les  doutes.  Faida,  id  est  inimiatia. 
Propter  faida  deponenda,  id  est  inimiatiam pacificaiidam.  Edictunî  Rothu- 
ris,  XLV,  LXXIV,  CLXII.  Liutprandi  leges,  CXIX). 

(2)  De  là  les  expressions /awZ«?rt  depone.re,  faidam  levure,  faidam 2'aci- 
ficare,  etc.,  qui  figurent  dans  les  monuments  historiques  cités  par  Dii- 
cange,  V  Faida. 

Pour  le  prix  que  les  Germains  attachaient  à  la  paix  intérieure,  Voy. 
Wilda,  iStrafrecht  der  Gernianen,  p.  224. 
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mais  une  sécurité  complète.  Chez  les  Germains  du  Nord,  où 
les  traditions  nationales,  mises  à  l'abri  de  l'action  absor- 
bante de  l'élément  romain,  se  sont  longtemps  conservées 
dans  leur  pureté  native,  une  sorte  de  malédiction  à  la  fois 
légale  et  divine  tombait  sur  la  tête  de  l'homme  qui  osait 
rompre  la  paix,  après  avoir  reçu  le  paj^ement  de  la  compo- 
sition. «  Si  quelqu'un,  dit  le  Gragas,  était  assez  insensé 
«  pour  rompre  par  un  meurtre  la  foi  donnée  à  son  adver- 
«  saire,  qu'il  soit  maudit  de  Dieu  et  banni  de  toute  réunion 
«  où  Dieu  est  honoré,  aussi  loin  que  les  hommes  poursui- 
«  vent  les  loups,  que  les  chrétiens  vont  aux  temples,  que 
«  les  païens  fréquentent  leurs  sanctuaires,  que  les  femmes 
«  enfantent,  que  l'enfant  appelle  sa  mère,  que  le  feu  pétille, 
«  que  le  sapin  pousse  sa  tête  vers  les  nues,  que  le  faucon 
«  vole  au  printemps,  quand  un  vent  propice  l'emporte  sur 
«  ses  deux  ailes  (1)!  » 

Il  est  également  certain  que  le  droit  de  vengeance  et,  par 
suite,  le  droit  à  la  composition  n'appartenaient  pas  exclusi- 
vement à  l'individu  directement  lésé.  Une  étroite  solidarité 
unissait  tous  les  membres  de  la  famille  germanique.  De 
même  que  les  parents  devaient  primitivement  répondre  des 
conséquences  pécuniaires  du  crime,  quand  un  des  leurs 
avait  attenté  à  la  vie  d'autrui,  de  même  la  coutume  leur  per- 
mettait de  venger  le  meurtre  de  ceux  qui  leur  étaient  unis 
par  les  liens  du  sang.  Eux  aussi  acceptaient  la  composition 
pour  renoncer  à  leur  droit  de  vengeance  :  propter  faidam 
deponendam,  id  est  inimicitiam  pacificandam  (2).  Envi- 
sagée dans  ses  conséquences  dernières,  dans  ses  résultats 
pratiques,  la  faida  était  souvent  là  source  et  la  justification 
de  guerres  privées  de  famille  à  famille  (Fefiden).  Au  ix^  siè- 
cle, un  prélat  austrasien  disait  encore  que  ce  mot  servait  à 

(1)  Hin  forna  lôghoh  ïslendinga  sem  nefnîst  Gràgàs.  Trad.  latine  de 
Schlegel,  t.  Il,  p.  170. 

(2)  Voy.  la  n.  1  de  la  p.  145. 
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désigner  la  vengeance  des  parents  :  vindîcta  parentumquod 
faiclam  dicimus  (1). 

Cependant  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œii  sur  les  monu- 
ments législatifs  et  judiciaires  de  l'époque  mérovingienne, 
sur  les  chroniques  et  les  hagiographies  du  temps,  pour  ac- 
quérir immédiatement  la  conviction  que  les  Franks  établis 
dans  les  Gaules  avaient  aperçu,  depuis  longtemps,  les  incon- 
vénients de  ces  vengeances  désordonnées^  de  ces  luttes  bru- 
tales, de  ces  haines  implacables.  Ils  ne  possédaient  pas  une 
notion  distincte  de  la  lésion  sociale  que  produit  toujours  le 
délit,  alors  même  qu'il  paraît  n'atteindre  que  des  intérêts 
purement  privés;  mais  ils  avaient  clairement  aperçu  les 
avantages  de  l'ordre  légal  et  de  la  répression  légale,  subs- 
titués à  l'action  brutale  et  déréglée  de  la  vengeance  indivi- 
duelle. Ils  avaient  un  tribunal  du  roi.  des  juridictions  loca- 
les, une  procédure  soigneusement  ordonnée,  des  voies 
d'exécution  nettement  déterminées,  des  lois  et  des  coutumes 
réglant  tous  les  actes  essentiels  de  la  vie  publique  et  de  la 
vie  privée.  Si  le  droit  de  vengeance,  avec  les  désordres  et 
les  périls  qull  traîne  à  sa  suite,  existait  encore  parmi  les 
conquérants  des  Gaules,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  figu- 
rait à  côté  d'institutions  et  de  lois  qui  en  étaient  l'antithèse 

vivante. 

De  là  sont  nées  des  controverses  historiques  et  juridi- 
ques qui,  aujourd'hui  même,  ne  sont  pas  complètement  élu- 
cidées. Le  droit  de  vengeance  existait-il  réellement  chez 
les  Franks  qui  vivaient  sous  le  sceptre  des  descendants  de 
Clovis?  Existait-il  sans  limites  et  sans  règles?  Avait-on 
déjà  restreint  la  liberté  primitive,  au  moment  où  les  vain- 
queurs des  Romains  s'établirent  dans  les  villes  policées  des 
Gaules  ?  Quels  étaient  les  obstaclos  que  l'exercice  du  droit 
de  vengeance  rencontrait  en  France  sous  le  règne  des  rois 
mérovingiens  ?  Il  suffît  de  poser  ces  questions  pour  en  faire 

(1)  Regino,  ûe  disciplinis  ecclesiasticis,  etc.,  Il,  5,  1. 


48  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

comprendre  Timportance.  Elles  intéressent  à  la  t'ois  l'his- 
toire politique  et  l'histoire  juridique  du  peuple  français.  Et 
cependant,  après  plus  d'un  siècle  de  laborieuses  et  intelli- 
gentes investigations,  nous  ne  touchons  pas  encore  à  l'heure 
où  la  science  consignera  dans  ses  annales  une  solution  dé- 
finitive et  irrévocable  ! 
Trois  systèmes  se  trouvent  en  présence. 
Montesquieu  et  les  publicistes  de  son  école  ont  soutenu 
que  le  droit  de  vengeance  avait  complètement  disparu  après 
la  promulgation  de  la  loi  salique. 

Au  dire  de  l'illustre  auteur  de  l'Esprit  des  lois,  les  légis- 
lateurs des  Pranks  avaient  compris  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  aux  inconvénients  d'une  situation  où  chaque  fa- 
mille était,  pour  ainsi  dire,  dans  l'état  de  nature  et  où,  sans 
être  retenue  par  quelque  loi  politique  ou  civile,  elle  pou- 
vait à  son  gré  exercer  sa  vengeance  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
satisfaite.  Ils  modifièrent  les  institutions  des  Germains,  qui 
invitaient  à  la  composition,  mais  n'y  obligeaient  pas.  Ils  firent 
par  eux-mêmes  ce  qu'il  était  trop  long  et  trop  dangereux 
d'attendre  de  la  convention  réciproque  des  parties.  Ils  déter- 
minèrent soigneusement  la  somme  que  devait  recevoir,  à 
titre  de  composition,  celui  à  qui  on  avait  fait  quelque  tort 
ou  quelque  injure.  Ils  distinguèrent  tous  les  cas  et  pesèrent 
toutes  les  circonstances.  La  loi  se  mit  à  la  place  de  celui 
qui  était  offensé  et  demanda  pour  lui  la  satisfaction  que, 
dans  un  moment  de  calme  et  de  réfiexion,  il  aurait  demandée 
lui-même.  Il  ne  pouvait  refuser  de  recevoir  cette  satisfac- 
tion sans  devenir,    à  son  tour,   un  perturbateur  de  l'ordre 
public,  sans  commettre  un  crime,  s'il   avait  recours  à  la 
vengeance.  Les  représailles  sanglantes,  qui  désolaient  les 
peuplades  disséminées  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  n'é- 
taient plus  tolérées  dans  les  cités  chrétiennes  des  Gaules. 
A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  États  modernes, 
où  l'on  cherche  avant   tout  à  punir  le  délinquant,  la  jus- 
tice mérovingienne  avait  pour  but  principal  de  protéger  le 
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délinquant  contre  celui  qu'il  avait  offensé  et  qui  refusait  de 
recevoir  une  indemnité  pécuniaire.  Du  temps  des  Childe- 
bert  et  des  Clotaire,  rendre  la  justice  n'était  autre  chose 
que  mettre  le  criminel  à  l'abri  de  la  vengeance  de  Thomme 
dont  il  avait  lésé  les  droits,  en  obligeant  celui-ci  à  recevoir 
la  satisfaction  pécuniaire  déterminée  par  le  législateur  (1). 
Une  thèse  diamétralement  contraire  a  été  vivement  dé- 
fendue par  quelques  jurisconsultes  allemar  ds.  A  leurs  yeux, 
le  fondement  juridique,  la  base  essentielle  de  toute  la  légis- 
lation pénale  des  peuples  germaniques,  même  après  leur 
établissement  sur  les  débris  de  l'immense  empire  des  Cé- 
sars, était  la  légitimité  de  la  vengeance.  Celle-ci  jouait 
un  rôle  prédominant  dans  toutes  les  relations  ;de  la  vie  so- 
ciale ;  elle  constituait  la  principale,  pour  ne  pas  dire  l'uni- 
que sanction  du  droit.  La  partie  lésée  pouvait,  dans  tous  les 
cas  et  quel  que  fût  le  caractère  de  la  lésion,  se  venger  de 
l'homme  qui  avait  attenté  à  ses  droits.  Les  traditions  natio- 
nales les  mieux  enracinées  refusaient  tout  appui,  toute  pro- 
tection au  délinquant  poursuivi  par  sa  victime;  elles  admet- 
taient et  légitimaient  les  représailles.  Les  compositions 
fixées  par  la  loi  n'offraient,  à  aucun  degré,  le  caractère 
d'une  peine  ;  elles  n'étaient  que  le  rachat  de  la  vengeance 
que  la  partie  lésée  et  la  nation  elle-même,  quand  on  bles- 
sait ses  intérêts,  étaient  en  droit  d'exiger  de  l'auteur  du 
méfait.  Les  peines  publiques  elles-mêmes^  telles  que  le 
supplice  des  traîtres  et  des  lâches,  n'étaient  que  des  actes 
de  vengeance  exercés  par  la  communauté  nationale.  Il  en 
était  de  même  de  «  la  perte  de  la  paix  »,  de  la  mise  hors  la 
loi.  Le  coupable  qui  se  trouvait  dans  cette  redoutable  posi- 
tion était  abandonné  à  la  vengeance  du  premier  venu  (2). 

(1)  Esimtdes  lois,  1.  XXX,  c.  xix  et  xx.  L'opinion  de  Montesquieu  est 
partagée  par  l'abbé  de  Gourcy,  p.  91  de  son  Mémoire  sur  l'état  des  per- 
sonnes sous  la  première  et  la  seconde  race  des  rois. 

(2)  Voy.  pour  ce  système.  Kogge,  Ueher  dus  Gertchtsioesen  der  Ger- 
manenj   p.  1,  21  et  suiv.  ;  Kostlin,  Das  germanische  Strafrecht,  p.   380  et 

NOUVIiLLE  SÉHIE.    —  XI.  4 
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Une  troisième  opinion,  qui  tient  en  quelque  sorte  le  mi- 
lieu entre  les  deux  précédentes,  émise  en  France  par  Par- 
dessus, dans  l'une  de  ses  savantes  dissertations  sur  la  loi 
salique,  compte  aujourd'hui  de  nombreux  partisans  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  en  Italie. 

Dans  ce  système,  tout  en  admettant  que  le  sang  pouvait 
être  vengé  par  le  sang,  on  refuse  de  reconnaître  la  légiti- 
mité de  la  vengeance  pour  toute  atteinte  à  la  propriété, 
pour  toute  plaie,  pour  toute  offense  personnelle.  On  soutient 
que,  chez  les  Franks  devenus  chrétiens,  le  droit  de  ven- 
geance n'était  pas  admis  sans  frein  et  sans  limites.  On  pré- 
tend qu'il  n'y  existait  plus  que  pour  le  meurtre  et  les  crimes 
les  plus  graves,  tels  que  le  viol,  le  rapt,  les  blessures  dan- 
gereuses et  les  vols  d'une  importance  exceptionnelle.  C'é- 
tait seulement  par  ces  crimes  que  le  malfaiteur  rompait  la 
«  paix  »  avec  le  lésé  et  avec  les  membres  de  sa  famille  ; 
c'étaient  seulement  ces  attentats  qui,  dans  la  législation 
criminelle  des  vainqueurs  des  Romains,  faisaient  naître  le 
droit  de  vengeance.  Pour  tous  les  autres  méfaits,  la  partie 
lésée  devait  s'adresser  aux  juges  et  se  contenter  de  la  com- 
position légale  (1). 

Nous  allons  examiner  la  valeur  respective  de  ces  trois 
systèmes. 

Une  première  question  à  élucider  est  incontestablement 
celle  de  savoir  si  le  droit  de  vengeance  existait  encore  chez 
les  Franks,  après  leur  établissement  dans  les  Gaules.  Si 
cette  question  est  résolue  affirmativement,  il  ne  s'agit  plus 

suiv.  Comp  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschic'hte,  t.  I,  p.  399  (édit  de 
1865).  —  Pour  le  caractère  et  les  conséquences  de  la  mise  hors  la  loi, 
Voy.  mon  Mémoire  sur  les  peines  infligées  par  les  rois  et  les  juges  de 
l'époque  mérovingienne,  dans  les  Bull,  de  l'Académie  roy.  de  Belgique, 
2«  sér.,  t.  XLV,  n"  2. 

(1)  Pardessus,  Loi  salique,  p.  654  et  suiv.  Waitz,  Deutsche  Vesfas- 
tu/ngsgeschichte,  t.  I,  p.  AOl.^Wâiier,' Deutsche  Mechtsgeschichte,  §  704. 
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que  de  rechercher  les  cas  où  ce  droit  pouvait  être  légiti- 
mement exercé. 

A  notre  avis,  la  solution  affirmative  ne  saurait  être  un 
seul  instant  douteuse. 

Un  ancien  texte  mérovingien,  intercalé  dans  la  Lex  sdlîca 
emendata  et  que  nous  rapprocherons  plus  loin  d'un  texte 
analogue  de  la  loi  ripuaire,  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura  enlevé  la  tête  d'un  homme,  que  son 
«  ennemi  (inimicus  sims)  avait  fixée  sur  un  pieu,  et  aura 
«  fait  cet  enlèvement  sans  la  permission  du  juge  ou  de  celui 
«  qui  avait  placé  la  tête,  sera  condamné  à  payer  six  cents 
«  deniers  ou  quinze  sous  d'or  (1).  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de 
cette  disposition. 

Chez  les  Orientaux,  l'individu  qui  vengeait  l'assassinat 
d'un  membre  de  sa  famille,  appelait  à  son  aide  la  dissimula- 
tion, la  fraude  et  la  ruse.  Il  se  mettait  à  l'affût,  se  cachait 
dans  l'ombre^  abattait  son  ennemi  sans  défense  et  enfouis- 
sait le  cadavre  sous  les  sables  du  désert  (2).  Il  n'en  était  pas 
de  même  chez  les  fieres  et  libres  peuplades  de  la  Germanie, 

(1)  Lex  einendata,  LXIX.  Merkel,  Le.c  salica,  Novellœ,  273,  p.  81. 

Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  texte  complet  :  <i  Si  quis  liomi- 
«  nem  de  hargo  vel  defurca  abattere  prassumpserit  sine  volontate  judi- 
«  cis,  1,800  denarios  qui^faciunt  solidos  45,  culpabilis  judicetur.  Si  quis 
«  caput  de  'homine,  qiiem  suus  inimicus  in  pulo  misisset,  aliquis  eum 
«  exinde  sine  permisse  judicis  aut  illius  qui  eum  ibidem  misit  tollere 
«  prïesumpserit,  600  denarios,  qui  faciunt  solidos  15,  culpabilis  judice- 
«  tur.  » 

Les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer  prouveront  clairement  que  la 
dernière  partie  de  ce  texte  s'applique  à  une  exécution  extra- judiciaire. 

Le  sens  des  mots  hargus  et  furca  adonné  lieu  à  des  conti'overses  (Fo-*/. 
Sohm,  Der  Frocessder  Lex  salica,^.  178,  n,  29);  mais  la  signification  du 
mot  inpalo  ne  savirait,  dans  le  cas  actuel,  donner  lieu  à  discussion. 

(2)  Voy.  mes  Études  sur  l'histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens, 
t.  II,  p.  258. 

4. 
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Tout  se  passait  ordinairement  au  grand  jour,  et  la  justice 
était  mise  en  mesure  de  se  prononcer  sur  le  caractère  légal 
du  meurtre.  L'auteur  d'un  homicide  légitime  faisait  connaître 
le  mobile  et  les  conséquences  de  sa  vengeance;  il  attirait 
sur  sa  conduite  l'attention  de  ses  concitoyens  et  les  investi- 
gations des  juges.  Chez  les  Francs  saliens,  il  coupait  la  tête 
du  mort  et  l'exposait  sur  un  pieu,  au  bord  d'un  chemin,  à 
la  vue  des  passants.  Chez  les  Francs  ripuaires,  il  appelait 
des  témoins,  racontait  le  fait  et  exposait  le  cadavre  sur  une 
espèce  d'échafaud  {bargus^  ch'da),  dressé  dans  un  carrefour 
{quadrivium}  (1).  Chez  les  Bavarois,  il  annonçait  le  meurtre 
à  ses  voisins,  suivant  une  formule  sacramentelle  déterminée 
par  la  coutume  (2). 

Les  parents  du  mort  étaient  ainsi  solennellement  sommés 
de  s'expliquer  sur  le  caractère  légal  de  Thomicidè.  S'ils  pré- 
tendaient et  prouvaient  que  le  meurtrier  avait  outrepassé 
son  droit,  ils  pouvaient  le  faire  condamner  aux  peines  fixées 
parla  loi;  mais  si  l'accusé  prouvait,  de  son  côté,  que  les  cou- 
tumes de  la  nation  lui  permettaient  de  faire  ce  qu'il  avait 
fait,  en  d'autres  termes,  qu'il  avait  légitimement  tué  son 
ennemi,  il  échappait  à  la  justice  répressive  II  conservait  la 
«  paix,  »  et  les  parents  du  mort,  en  se  vengeant  à  leur 
tour,  tombaient  au  niveau  des  assassins  ordinaires.  Il  est 
même  probable  que  l'auteur  de  l'homicide,  sans  attendre  les 
poursuites,  se  rendait  spontanément  devant  le  juge  com- 
pétent, afin  de  garantir  sans  retard  sa  sécurité  personnelle 
par  la  proclamation  de  son  innocence.  D'anciennes  formules 
permettent  de  le  supposer,  et  c'est  ainsi  que  les  choses  se 
passaient  ordinairement  chez  les  Germains  établis  dans  les 
régions  septentrionales  de  l'Europe  (3;. 

(1)  Lex  ripuaria,  titre  Lxxix.  -J'expliquerai  plus  loin   le  sens  légal  des 
termes  de  ce  texte. 

(2)  Décréta  Tassilonis,    II,  3.  Walter,   Corpus  juris  germanici  antiqui, 
t.  I,  p.  296. 

(3)  Form.  de  Rozière,  491,  492  ;  ilurculfe,  App.,  XXIX.  Sirmout,  XXX, 
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On  conçoit  dès  lors  que  celui  qui  ôlait  la  tête  du  pieu  où 
l'auteur  de  l'homicide  l'avait  placée,  commettait  un  acte  pré- 
judiciable à  autrui  et  méritait  une  peine  sévère.  Il  faisait 
naître  à  charge  d'un  innocent  une  présomption  de  culpabi- 
lité d'autant  plus  dangereuse  que.  chez  les  Franks,  le  fait 
de  cacher  le  cadavre  constituait  une  véritable  circonstance 

aggravante  (1). 

Le  texte  du  titre  LXIX  de  la  Lex  emendata  s'explique 
ainsi  tout  naturellement.  Il  se  réfère  au  cas  de  l'homicide 
légitime  d'un  ennemi,  au  cas  d'un  meurtre  couvert  par  une 
cause  de  justification. 

On  essaierait  en  vain  de  restreindre  l'application  de  ce 
texte  au  seul  cas  de  l'homicide  commis  par  celui  qui  se 
trouve  en  état  de  légitime  défense.  Sans  dottte,  celui  qui,  en 
repoussant  la  force  par  la  force,  tuait  son  adversaire,  avait 
intérêt  à  se  conformer  à  l'usage  généralement  suivi  ;  mais 
il  n'était  pas  seul  à  pouvoir  impunément  verser  le  sang. 
Les  mots  inimicus  suus  ont  une  portée  beaucoup  plus  éten- 
due et  se  réfèrent  évidemment  à  tout  meurtre  commis  par 
suite  de  l'exercice  d'une  vengeance  prétendue  légitime.  Si 
cette  interprétation  pouvait  être  contestée,  le  doute  se  dis- 
siperait en  présence  d'un  autre  texte  recueilli  dans  la  Lcx 
emendata.  Le  §  12  du  litre  XLIIl,  prévoyant  le  cas  d'une 
calomnie  à  cause  de  laquelle  l'homme  calomnié  a  été  tué, 
décide  que  le  meurtrier  trop  crédule  ne  sera  pas  admis  à  in- 
voquer sa  bonne  foi  et  devra  payer  la  composition  fixée  par 

XX.XI.  Ces  formules  prouvent  que  la  procédure  se  terminait  alors  par 
un  serment  de  disculpation. 

Dans  l'ancien  droit  Scandinave,  l'auteur  de  Thomicide  devait  attendre 
pendant  quelque  temps  l'assignation  des  héritiers  du  mort  ;  mais,  si  ceux- 
ci  s'abstenaient,  il  était  tenu  de  se  présenter  lui-même  devant  le  tribunal, 
afin  d'y  faire  déclarer  que  le  mort  avait  perdu  «  la  paix.  »  Du  Boys, 
Hist,  du  droit  crimiml  des  peuples  modernes,  T.  I,  p.  46. 

(1)  Voy.  Loi  solùiue,  XLI,  1,  2,  et  LXXIII  ;  Merkel,  p.  22.et  36.  Sm- 
tentia  de  septem  septennis,  s.  VIII  ;  Pardessus,  p.  387.,  n.  480. 
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la  loi  :  preuve  manifeste  qu'il  existait  des  méfaits  qui,  étant 
bien  établis,  légitimaient  l'effusion  du  sang  de  leur  auteur. 
Le  meurtrier  est  ici  puni  parce  que  sa  vengeance  avait  pour 
mobile  un  crime  imaginaire;  il  ne  l'eût  pas  été',  si  la  victime 
avait  réellement  commis  le  méfait  mis  à  sa  charge  (I). 

D'ailleurs,  si  les  documents  législatifs  gardaient  le  silence, 
le  langage  clair  et  précis  des  historiens  suffirait  pour  écar- 
ter toutes  les  objections.  Grégoire  de  Tours,  entre  autres, 
rapporte  un  intéressant  épisode  de  la  vie  domestique  du  vi" 
siècle,  où  l'on  voit  mettre  en  œuvre  le  mode  de  publicité  rap- 
pelé au  titre  LXIX  de  la  Lex  emendaia.  Sichaire  ayant  tué 
les  parents  de  Chramnisinde,  celui-ci  lui  fendit  la  i^içi  d'un 
coup  de  dague,  le  dépouilla  de  ses  vêtements,  hissa  le  cada- 
vre sur  un  poteau  de  la  haie  qui  entourait  la  maison,  et  alla 
se  jeter  aux  pieds  de  Childebert  II,  qui  lui  imposa  l'obliga- 
tion de  prouver  que  Sichaire  avait  tué  ses  parents  (2).  Il  est 
vrai  que,  dans  ce  remarquable  passage',  c'est  le  corps  tout 
entier,  et  non  la  tête,  qui  est  hissé  sur  le  poteau  ;  mais  cette 
différence  est  sans  valeur  au  point  de  vue  de  l'interpréta- 
tion du  texte  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Le  mode  de 
publicité  rappelé  dans  la  Lex  emendata  était  le  mode  ordi- 
naire, recommandé  par  le  législateur;  mais  il  n'était  pas 
Tunique  moyen  d'annoncer  la  perpétration  d'une  vengeance 

(1)  Pardessus  dit  avec  raison  que  ce  texte  ne  peut  avoir  en  vue  une 
condamnation  capitale  prononcée  en  justice,  par  suite  de  la  fausse  impu- 
tation ;  car,  dans  ce  cas,  il  serait  absm-de  de  punir  celui  qui  aurait  exé- 
cuté le  condamné.  {Loi  salique,  p.  658).  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que,  si  la  calomnie  avait  pour  conséquence  une  condamnation  capitale 
le  calomniateur  était  affranchi  du  payement  de  la  composition.  Ce  der- 
nier cas  est  prévu  au  titre  xx  de  la  Lex  emendata. 

(2)  Historia  Francorum,  1.  IX,  c.  xix.  Pardessus  explique  la  démarche 
de  Chramnisinde  auprès  du  roi,  par  la  circonstance  que  Sichaire  était  in 
verho  régime  BrunecUldis  (Loi  salique,  p.  658,  en  n.)  C'est  probablement 
par  le  même  motif  que  Chramnisinde,  quoique  déclaré  non  responsable 
du  meurtre,  fût  condamné  à  l'amende.  Il  avait  bravé  un  ordre  royal. 
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légitime.  Un  des  plus  anciens  textes  de  la  loi  salique  parle 
de  malfaiteurs  qui  achèvent  le  mourant  que  ses  ennemis  ont 
exposé  dans  un  carrefour  {qiiem  inimicisui  ibi  demisetmnl). 
Cette  exposition  était  aussi  un  mode  de  publicité  reconnu 
par  la  coutume  (1).  On  peut  même  ajouter  que  l'auteur  d'un 
homicide  légitime  n'était  pas  nécessairement  condamné 
quand  il  s'abstenait  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  de 
ses  concitoyens.  Il  rendait  sa  position  plus  difficile  devant  la 
justice,  plus  dangereuse  devant  les  parents  du  mort;  mais 
il  conservait  le  droit  de  repousser  Taccusation  et  de  prouver 
qu'il  n'était  pas  un  meurtrier  ordinaire.  Les  lois  et  les 
exemples  que  nous  allons  citer  mettront  cette  vérité  juridi- 
que à  Tabri  de  toute  controverse. 

Le  droit  de  vengeance  existait  donc  en  France  sous  le 
règne  des  Mérovingiens,  et  nous  n'avons  plus  qu'à  détermi- 
ner les  crimes  qui  y  donnaient  naissance. 

En  première  ligne  figure  l'homicide. 

Le  litre  LVIII  de  la  loi  salique  traite  du  cas  où  le  meur- 
trier se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer  intégralement 
le  Wergeld.  L'insolvable  et  douze  cojurateurs  doivent  jurer 
qu'il  ne  possède,  ni  sur  la  surface  de  la  terre,  ni  dans  les 
entrailles  de  la  terre,  autre  chose  que  ce  qu'il  ofïre  à  titre 
de  composition.  Avec  des  cérémonies  bizarres,  qu'il  est  inu- 
tile de  rapporter  ici,  il  somme  ensuite  ses  proches  parents 
de  payer  à  sa  place.  Si  les  parents  sont  à  leur  tour  hors 
d'état  de  fournir  la  somme  requise,  le  coupable  est  livré  à 
son  créancier.  Celui-ci  le  présente  publiquement  à  quatre 
assemblées  judiciaires,  et  si  personne  ne  vient  le  racheter 
en  payant  le  Wergeld,  le  créancier  acquiert  sur  son  débi- 
teur le  droit  de  vie  et  de  mort  (2). 

(1)  T.^XLI,  4,  du  texte  de  Merkel;  t.  XLIII,  9,  de  la  Lex  emendata. 
La  loi  ripuaire  parle  également  de  l'exposition  au  milieu  d'un  carrefour 
(quadrivium),  dans  son  titre  Lxxix  dont  il  sera  question  plus  loin. 

(2)  T.  LVIII  (de  chrene  cruda)  du  texte  de  Merkel  ;  t.  LXI  de  la  Lex 
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Ce  texte  suppose  le  cas  où  la  famille  du  mort  a  eu  recours 
aux  voies  judiciaires,  sans  avoir  réussi  à  obtenir  la  totalité 
de  la  composition.  Le  droit  de  vengeance  se  trouve  alors 
formellement  consacré  parla  loi;  il  prend  le  caractère  d'une 
exécution  judiciaire.  L'effusion  du  sang  du  meurtrier  est  dé- 
clarée légitime,  parce  que  la  réparation  légale  est  devenue 
impossible,  à  cause  de  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  com- 
position. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  loi  n'admettait  pas  le 
droit  de  vengeance,  quand  les  parents  du  mort,  au  lieu  de 
réclamer  l'intervention  des  juges,  répandaient  de  leur  propre 
autorité  le  sang  du  coupable.  Il  est  vrai  que  la  loi  salique 
ne  leur  accorde  pas  ce  droit  d'une  manière  expresse  et  for- 
melle ;  mais  les  textes  que  nous  avons  cités  supposent  son 
existence,  et  quand  même  ces  textes  n'existeraient  pas,  les 
faits  historiques  les  mieux  établis  attesteraient  que,  sous  ce 
rapport,  les  sujets  des  rois  mérovingiens  étaient  toujours 
ces  fiers  et  rudes  Germains  qui  se  révoltaient  contre  Varus, 

emenddta.  C'est  probablement  à  oe  cas  que  se  réfère  un  texte  as.sez  obs- 
cur de  l'édit  de  Chilpéric  a  Et  sï  homo  malus  fuerat  qui  malefecit,  et  si 
res  non  habet  unde  sua  mala  facta  componat,...  cui  malum  fecerit  tradatur 
in  manu  et  facianf.  exinde  quod  voluerint  (Pertz,  Legilm  t.  II,  p.  11). 

La  chrene  cruda  fut  abolie  par  le  chapitre  v  de  l'édit  de  Childebei-t  II 
de  596  (Pertz,  Legum  t.  I,  p.  10)  ;  mais  la  personne  du  meurtrier  hors 
d'état  de  payer  la  composition  n'en  restait  pas  moins  exposée  à  la  ven- 
geanoe  de  son  créancier.  Le  manusorit  d'Herold,  à  hi  suite  de  la  trans- 
cription du  texte  consacré  à  la  ckrene  cruda,  mentionne  que,  presentis 
temporibus,  le  meurtrier  doit  payer  la  composition,  faute  de  quoi  ad  ca- 
put  suum  pertinct  (Pardessus,  p.  663). 

Le  titre  Lviii  de  la  loi  salique  renferme  les  mots  sub  fide  habere.  Par- 
dessus croit  que  ces  termes  signifient  :  avoir  une  personne  obligée  envers 
soi  (Loi  salique,  p.  400,  n.  644.)  C'est  une  en-eur.  Sub  fide  habere  signifie 
ici  le  fait  de  prendre  quelqu'un  sous  sa  garde,  à  condition  de  la  repré- 
senter là  où  sa  présence  est  exigée  (voy.  Sohm,  Der  Process  der  Lex  sa- 
lica,  p.  176). 
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parce  qu'il  les  empêchait  de  venger  leurs  injures  par  rem- 
ploi des  armes  (1). 

Les  exemples  abondent  au  pointde  ne  laisser  à  l'historien 
d'autre  embarras  que  celui  du  choix.  Les  annales  des 
Franks  sont  remplies  de  meurtres  perpétrés  pour  venger 
l'homicide,  sans  qu'une  protestation  se  fasse  entendre,  sans 
que  la  justice  soit  appelée  à  intervenir,  sans  que  les  histo- 
riens et  les  hagiographes  songent  à  révoquer  en  doute  la 
légitimité  de  ces  sanglantes  représailles.  Aux  yeux  des 
hommes  les  plus  pieux  et  plus  austères  du  vi'=  siècle,  ces 
meurtres  étaient  le  résultat  d'un  juste  jugement  de  Dieu  (2). 
Grégoire  de  Tours  trouve  tout  simple  que  l'héritier  du 
mort  tue  l'assassin  et  disperse  ses  membres  palpitants  le 
long  du  chemin  (3).  La  douce  et  pieuse  Clotilde,  que  l'Église 
a  placée  au  nombre  des  saintes,  blâmait  ses  fils  de  ce  qu'ils 
tardaient  à  venger  la  mort  de  ses  parents  (4).  Les  Juifs 
mêmes,  objet  de  tant  de  haines  .et  de  persécutions,  tuaient 
impunément  le  meurtrier  d'un  membre  de  leur  famille  (5). 
La  déconsidération,  le  mépris  public  atteignait  le  fils  qui  ne 
vengeait  pas  le  sang  paternel,  soiten  exigeant  unecomposi- 
tion,  soit  en  arrachant  la  vie  à  l'assassin  (6).  Quand  les  prê- 
tres,  bravant  les  préjugés   populaires ,  interposaient  leur 

(1)  Florus,  Historia,  \.  VI,  c.  li.  Velleius  Patcrulus.  Rom.  historia, 
1.  II,  c.  CXVIII. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hist.,  V,  5.  Voy.  cucoro  VI,  17;  VIII,  18,  41  ; 
IX,  19;  X,  27.  Fredegarii  chronicmi,  LXXXIII  (D.  Bouquet,  IL  p. 
445).  Gesta  Dagoberti,  XXXV  (D.  Bouquet,  II,  p.  589). 

(3)  V,  5. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  HisL,  III,  6. 

(5)  Ibid,  VI,  17. 

(6)  Le  fait  est  certain  ;  mais  je  puis  difficilement  admettre  la  véracité 
du  récit  de  l'auteur  des  Gesta  Dagoberti,  quand  il  raconte  que  les  fils  du 
duc  Sandrégésile  furent  accusés  par  «  les  grands  »  et  dépouillés  de  l'iié- 
ritago  paternel,  suivant  la.  loi  romaine  (?),  parce  qu'ils  n'avaient  pas  vengé 
la  mort  de  leur  père.  C.  XXXV  (D.  Bouquet,  II,  p.  589.) 
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autorité  pour  sauver  la  vie  de  l'agresseur,  ils  citaient  les 
préceptes  et  les  conseils  de  l'Évangile,  mais  n'invoquaient 
pas  le  droit  national  (1).  Les  idées  dominantes  se  manifestent 
énergiquement  dans  le  langage  hautain  de  cet  évêque  du 
Mans,  disant  à  ses  propres  ouailles  :  «  Croyez-vous,  par  ha- 
«  sard^  que  mon  titre  de  clerc  doive  m'empêcher  de  venger 
«  mes  injures  (2)  ?  > 

Le  droit  de  venger  le  meurtre  n'existait  pas  seulement 
pour  le  fils  de  la  victime  et,  pour  exercer  ce  droit,  il  n'en 
était  pas  réduit  à  ses  propres  forces. 

Nous  avons  déjà  dit  que.  par  suite  du  sentiment  vif  et 
profond  de  la  solidarité  des  droits  et  des  intérêts  des  fa- 
milles qui  distinguait  les  Germains,  les  parents  du  citoyen 
lésé  étaient  tenus  de  venir  à  son  aide.  Tacite  a  constaté 
l'existence  de  cette  coutume  chez  les  ancêtres  des  Franks, 
et  ils  ne  l'avaient  pas  abandonnée  dans  les  Gaules  :  susci- 
pere  inimiciiias  seu  patris,  seu  propinqui  necesse  est  (3). 
Quand  les  chroniqueurs  rapportent  des  exemples  d'homi- 
cides commis  par  vengeance,  ils  associent  presque  toujours 
l'action  des  parents  à  celle  des  fils  du  mort.  Grégoire  de 
Tours  se  sert  ordinairement  de  l'expression  parentes  con- 
gregati  (4).  De  véritables  guerres  privées  désolaient  fré- 
quemment les  villes  et  les  campagnes,  parce  que  les  parents 
et  même  les  amis  du  coupable  avaient  recours  aux  armes 
pour  repousser  les  attaques  des  parents  et  des  amis  de  la 
victime.  En  591,  la  ville  de  Tournai  fut  profondément  trou- 
blée par  une  lutte  de  ce  genre,  et  la  reine  Frédégonde, 
après  avoir  vainement  employé  les  conseils  et  les  ordres, 
rétablit  la  paix  en  faisant  assassiner  les  chefs  de  l'une  des 

(1)  Voy.  un  remarciuable  exemple  dans  Grégoire  de  Tours,  VII,  47. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hist.,  VIII,  39. 

(3)  Germ.,  XXI. 

(4)  Grégoire  de  Tours.  Hist,  VIII,  18.  Quelquefois  il  se  sert  des  mots  : 
conjuncti parentes  (VI,  36). 
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bandes  (1).  On  peut  seulement  se  demander  à  quel  degré  de 
parenté  s'arrêtait  cette  redoutable  prérogative  de  se  char- 
ger personnellement  de  la  répression  de  l'homicide.  En 
l'absence  de  dispositions  contraires,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  le  droit  de  vengeance  appartenait  à  ceux  qui 
avaient  le  droit  d'exiger  la  composition  due  par  suite  du 
meurtre  et  qui,  en  retour,  avant  l'abolition  de  la  chrene- 
cruda,  étaient  obligés  de  payer  à  la  place  du  meurtrier 
insolvable.  Suivant  la  loi  salique,  combinée  avec  un  capitu- 
laire  attribué  à  Childebert  II,  le  loergeld  appartenait  aux 
fils  et  aux  (rois  plus  proches  parents  de  la  ligue  paternelle 
et  de  la  ligne  maternelle  (2).  Comme  toute  la  succession  du 
père  était  recueillie  par  ses  fils,  cette  règle  ne  saurait  s'ex- 
pliquer que  par  une  seule  raison,  c'est  que  les  parents  ainsi 
désignés  avaient,  eux  aussi,  le  droit  de  vengeance  et  que 
ce  droit  devait  être  racheté  (3).  Quand  ceux-ci  avaient  ac- 
cepté la  composition,  les  parents  plus  éloignés  n'avaient  pas 
le  droit  d'inquiéter  le  meurtrier;  mais  il  est  probable  que, 

(1)  Grégoire  de  Tours.  Hist.,  X,  27.  On  ne  ne  saurait  nous  opposer  un 
passage  des  Vitœ  Patnim  (CVIII),  où  Grégoire  de  Tours,  parlant  d'un 
frère  qui  avait  vengé  la  mort  de  son  frère,  fait  dire  au  juge  :  «  Il  esf 
«  digne  de  mort  le  scélérat  qui,  sans  attendre  la  décision  du  juge,  a  la 
((  témérité  de  venger  la  mort  de  son  frère.  »  Le  coupable  était  ici  un  Ro- 
main, vivant  sous  la  loi  romaine  et  ne  pouvant  pas  se  prévaloir  des  pré- 
rogatives reconnues  par  la  loi  franke. 

(2)  Loi  salique  (titre  LXII,  édit  Merkel.  Lex  emetidata,  LXV.  Décret 
de  Cluldebert  de  550  c.  m  ;  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  6.  Pardessus,  Capita 
extravagautia,  XV. 

(3)  En  effet,  les  enfants  de  l'homme  assassiné  étaient  ses  seuls  héri- 
tiers. Loi  salique,  LIX;  texte  de  Merkel.  Lex  emendata,  LXII,  1.  La  loi 
ripuaire  n'indique  pas  avec  précision  les  parents  qui  peuvent  exiger  la 
composition  (titre  LXix,  1).  Elle  se  contente  de  désigner,  outre  les  fils  du 
mort,  les  plus  proches  parents  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  mater- 
nelle (qui  proximiores  fuerint) . 
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si  la  guerre  privée  éclatait,  tous  les  membres  de  la  famille 
et  même  les  amis  s'empressaient  d'y  prendre  part  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  plus  longuement  sur  l'ad- 
mission du  droit  de  vengeance  en  cas  de  meurtre.  Nous 
ajouterons  seulement,  comme  preuve  surabondante,  qu'on 
trouve,  dans  les  recueils  de  fonnules  de  Tépoque  mérovin- 
gienne, des  modèles  de  transactions  par  lesquelles  les  héri- 
tiers abdiquent  leur  droit  de  vengeance,  moyennant  la 
remise  d'une  somme  d'argent  plus  ou  moins  élevée.  Ils  ne 
renoncent  pas  seulement  à  toute  poursuite  judiciaire  ;  ils 
disent,  en  termes  formels,  qu'ils  s'engagent  à  ne  pas  inquié- 
ter personnellement  le  meurtrier,  lequel,  par  son  crime, 
s'était  exposé  à  perdre  la  vie  :  unde  vitœ  periculum  incur- 
rcre  poiuerat.  Une  de  ces  formules,  après  avoir  constaté  le 
paiement  d'un  certain  nombre  de  sous  d'or,  continue  ainsi  : 
«  C'est  pourquoi,  en  vertu  de  notre  convention,  il  nous  a  plu 
«  de  souscrire  en  ta  faveur  cette  lettre  de  sauvegarde. 
«  aiin  que  tu  ne  sois  pas  inquiété  à  cause  de  la  mort  de 
<  notre  parent  ni  par  moi,  ?iipar  mes  héritiers  ni  par  la 
<!- puissance  Judiciaire,  ni  par  qui  ce  soit,  et  que  tu  n'aies 
«  plus  à  craindre,  en  aucun  cas,  un  recours  ou  une  répéti- 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Hist.,  X,  27. 

Les  lois  germaniques  sont  loin  de  renferuier  ici  des  règles  concordan- 
tes. Chez  les  Angles,  la  vengeance  du  sang  versé  appartenait  à  celui  ([ui 
héritait  des  l^iens  du  défunt  (Lex  unglioruni,  titre  A^I,  6).  La  loi  des 
Saxons  se  sert  de  l'expression  vague  prophiqui  occisi  (t.  II,  5).  La  Icx 
allemanorum  dit  :  parentes  occisi  (t.  XLVI,  1,  Comp.  LXIX,  1,  2).  Chez 
les  Frisons,  deux  part  du  Wcrgeld  appartenaient  à  l'héritier  du  mort,  la 
troisième  à  ses  proches  parents,  quand  il  s'agissait  du  meurtre  d'un  no- 
ble (t.  I,  1);  il  y  avait  d'autres  proportions  pour  d'autres  meurtres.  Clicz 
les  lombards,  Liutprand  déniait  aux  filles  le  droit  de  réclamer  le  Vcr- 
fjeld,  —  quiû  filiœ  eo  quodfemiiico  sexu  esse  prohantur  Twn  j)ossuntfaidani 
levure  (XIII  ;  al.  VII). 
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«  tion  quelconque.  »  La  famille  était  satisfaite;  elle  renon- 
çait à  son  droit  de  vengeance,  et  la  vindicte  publique  n'avait 
pas  à  intervenir  (1)^ 

L'opinion  de  Pardessus  est  donc  incontestablement  fondée 
pour  ce  qui  concerne  la  vengeance  de  l'homicide.  Nous  allons 
examiner  s'il  en  est  de  même  pour  la  vengeance  de  l'adul- 
tère et  d'autres  crimes  qui  blessent  profondément  l'honneur 
des  familles. 

(1)  Marcnlfe,  II,  18;  de  Rozière,  268.  Il  existe  d'autres  formules  du 
même  genre,  qui  se  rapportent  spécialement  au  cas  d'une  transaction 
conclue  en  justice  ou  d'ime  promesse  d'exécuter  un  jugement.  Voy.  Mar- 
culfe,  Apj).,  XXIII,  LI  ;  de  Eozière,  55,  466.  Comp.  Lindenborg,  cxxiv  : 
Bignon,VII,  YIII:  Sirmond,  XXXIX. 

Thonissen, 

,''£'<  fin  h  ta  prochaine  lirrnhon.l 


L'AIDE  FEODALE 

sous  PHILIPPE  LE  BEL  ET  SES  TROIS  FILS. 

1285  —  1328. 


Lorsqu'à  la  fin  de  1291,  après  trente  ans  de  paix,  la  guerre 
parut  inévitable  entre  la  France  et  l'Angleterre,  Philippe  le 
Bel,  bien  qu'il  ne  fût  âgé  que  de  vingt- quatre  ans,  avait  l'es- 
prit trop  politique  pour  se  méprendre  sur  l'importance  et  la 
durée  de  la  lutte  dans  laquelle  il  s'engageait,  et  qui  devait 
prochainement  s'étendre  à  la  Flandre.  Cette  grande  entre- 
prise n'était  pas,  il  faut  le  reconnaître,  la  fantaisie  d'un  des- 
pote qui  sacrifie  le  repos  et  le  sang  de  ses  sujets  à  la  vaine 
passion  des  conquêtes  et  de  la  gloire  militaire  :  c'était 
une  œuvre,  prématurée  peut-être,  mais  vraiment  nationale 
que  celle  qui  avait  pour  objet  d'enlever  Bordeaux  et  les 
côtes  de  l'Océan  à  un  roi  étranger,  Lille,  Douai  et  d'au- 
tres villes  du  Nord  à  un  grand  feudataire  devenu  un  sou- 
verain presque  indépendant.  L'effort  et  les  sacrifices  que 
demandait  ce  complément  de  notre  unité  territoriale  s'im- 
posaient, ou  devaient  tôt  ou  tard  s'imposer  au  pays. 

Mais  une  guerre  dans  laquelle  la  France  allait  avoir  à 
combattre  les  forces  tantôt  réunies,  tantôt  séparées,  de  l'An- 
gleterre et  des  puissantes  communes  flamandes,  souvent 
soutenues  par  de  puissants  alliés,  exigeait  des  ressources 
financières  considérables,  Les  conditions  dans  lesquelles 
s'accomplissait  le  service  militaire  à  la  fin  du  xiir  siècle  ne 
pouvaient  laisser  à  cet  égai'^  au  roi  aucune  illusion  :  il  lui 
suflîîsait  de  se  rappeler  que  huit  ans  auparavant  l'expédi- 
tion de  son  père  en  Aragon,  bien  qu'elle  n'eût  duré  que 
quelques  mois,  avait  coûté  plus  d'un  million  de  livres,  et  de 
prévoir  que  bientôt   (en  1295)  il  serait  obligé  d'armer  et 
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d'entretenir  en  même  temps  six  corps  d'armée  pour  atta- 
quer les  Flamands  au  Nord,  se  défendre  dans  l'Ouest  et 
dans  le  Midi  contre  les  Anglais,  protéger,  au  besoin,  la  fron- 
tière de  l'Est  contre  une  invasion  possible  de  l'empereur 
d'Allemagne, 

Les  revenus  de  la  couronne,  encore  féodaux,  bien  que 
quelques-uns  commençassent  à  se  tranformer  en  percep- 
tions exclusivement  domaniales  et  royales,  ne  présentaient 
ni  l'élasticité  ni  la  disponibilité  qui  auraient  permis  de 
chercher  dans  l'accroissement  de  leurs  produits  les  res- 
sources que  la  guerre  réclamait. 

La  féodalité  avait,  il  est  vrai,  réservé  aux  seigneurs  le 
moyen  de  se  procurer  des  subsides  extraordinaires  :  c'était 
l'aide  féodale  (1),  restreinte  d'abord  à  trois  cas,  puis  étendue 
aux  voyages  et  aux  expéditions  en  Terre-Sainte,  et  qui  ten- 
dait  même  à  s'appliquer  d'une  façon  générale,  à  toute  espèce 
de  guerre.  Elle  était  perçue,  comme  l'a  dit  Laurière  (2), 
tout  à  la  fois  sûr  les  vassaux  nobles  qui  n'étaient  cepen- 
dant assujettis  à  aucune  redevance  pécuniaire  et  sur  les 
hommes  coutumiers,  c'est-à-dire  sur  toute  la  population  de 
la  seigneurie.  Sa  quotité  et  le  mode  de  sa  perception  étaient 
souvent  fixés  par  la  coutume  ;  souvent  aussi  il  appartenait 
au  seigneur  d'en  régler  arbitrairement  le  montant,  l'assiette 
et  la  répartition.  Le  roi  pouvait,  comme  seigneur,  lever 
l'aide  féodale  dans  son  domaine  ;  mais  soumis  aux  condi- 
tions de  la  règle  des  fiefs,  il  ne  devait  rigoureusement  l'im- 
poser qu'à  ses  vassaux  directs  et  à  ses  tenanciers,  sans 
l'exiger  soit  des  tenanciers  de  ses  vassaux,  soit  de  ses  ar- 
rière-vassaux et  de  leurs  tenanciers.  Pour  que  la  couronne 
pût  trouver  dans  l'exercice  de  ce  droit  la  puissance  que 
donne  l'impôt,  il  fallait  donc  qu'elle  pût  l'étendre,  le  géné- 

(1)  EUides  sur  le  régime  financier  avant  17S9,  chap.  V,  sect.  9  et  10  et 
chap.  X. 

(2)  Note  relative  à  l'art.  42  des  Étab'"  de  saint  Louis.  Urd.  t.  I,  p.  107. 
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raliser,  soit  quant  aux  faits  qui  l'autorisaient,  soit  quant 
aux  contribuables  qui  pouvaient  y  être  assujettis, 

L impôt  est  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour 
sa  pari  dans  les  dépenses  publiques  :  Ce  principe,  univer- 
sellement reconnu  aujourd'hui,  avait  été  celui  de  l'empire 
romain.  On  pouvait  y  revenir  nettement,  résolument  :  ce- 
pendant ni  Philippe-le-Bel,  quelles  que  fussent  l'énergie  de 
sa  volonté  et  sa  passion  du  pouvoir,  ni  ses  conseillers  bien 
que  déjà  imbus  des  doctrines  du  droit  romain,  ne  paraissent 
y  avoir  pensé.  Les  institutions  féodales  en  décadence  sub- 
sistaient encore  Dans  l'ordre  purement  politique,  il  n'était 
pas  possible  de  substituer,  sans  détour,  le  pouvoir  national 
de  la  monarchie  à  la  confusion  qui  s'était  opérée  entre  la 
souveraineté  publique  et  le  droit  de  propriété  :  tous  les 
efforts,  toute  la  subtilité  des  légistes  se  bornaient  à  faire 
sortir  de  la  règle  des  fiefs  la  maxime  :  le  roi  est  souverain 
fie/feux.  Dans  l'ordre  financier,  personne  ne  se  crut  assez 
fort  pour  proclamer  ouvertement  la  nécessité  de  l'impôt, 
reconnaître  son  principe  et  lui  donner  son  nom  :  il  fallut 
chercher  dans  l'aide  féodale  successivement  étendue  ,  le 
moyen  de  rétablir,  peu  à  peu,  par  une  voie  indirecte,  le 
système  des  contributions  publiques.  En  1292,  il  était  d'au- 
tant plus  naturel  de  recourir  à  ce  procédé,  que  c'était  pour 
la  guerre  que  des  subsides  devaient  être  levés. 

Le  premier  de  ces  subsides  fut  établi  dans  une  forme  qui 
n'était  pas  ordinairement  celle  de  l'aide  féodale.  Le  roi  or- 
donna, en  1292,  qu'une  taxe  de  1  denier  pour  livre  serait 
perçue  sur  la  vente  de  toutes  les  marchandises  et  qu'elle 
serait  payée  tant  par  l'acheteur  que  par  le  vendeur.  Les 
contribuables  durent  penser  qu'une  imposition  de  cette  na- 
ture deviendrait  permanente  :  ils  durent  craindre  que  sa  per- 
ception n'exigeât  une  multitude  d'agents  fiscaux,  de  rece- 
veurs et  de  contrôleurs,  une  surveillance  et  des  perquisitions 
vexatoires.  On  percevait  déjà  des  droits  sur  la  vente  des 
marchandises,,  soit  dans  les  foires  et  marchés,  soit  sur  cer- 
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laines  personnes  déterminées  et  peu  nombreuses,  comme 
les  Lombards,  et  dans  ces  conditions,  il  était  possible,  sinon 
facile,  de  constater  les  opérations  et  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  taxes.  Mais  pour  atteindre  non-seulement  le  mar- 
chand dans  sa  boutique,  mais  le  fabricant  dans  sa  fabrique 
et  le  propriétaire  dans  sa  maison,  quand  ils  vendaient  les 
produits  de  leur  industrie  ou  de  leur  récolte,  il  était  néces- 
saire de  recourir  à  des  procédés  vraiment  inquisitoriaux, 
sans  même  être  certain  d'éviter  la  fraude.  Le  mécontente- 
ment fut  aussi  vif  qu'universel.  Un  chroniqueur  du  temps 
qualifie  d'exaction  inouïe  (1)  cette  imposition  a  laquelle  est 
restée  le  nom  de  Mal-tôte.  A  Rouen,  elle  provoqua  une 
émeute  dans  laquelle  la  populace  envahit  la  maison  'des 
collecteurs,  pilla  leur  caisse,  et  poursuivit  les  maîtres  de 
l'échiquier;  la  sédition  fut,  il  est  vrai,  promptement  et  sé- 
vèrement réprimée.  La  ville  de  Paris  et  celle  de  Reiras 
s'affranchirent  de  la  taxe  ens'engageant  à  payer  au  roi  l'une 
100,000  liv.  et  l'autre  10,000  liv.,  et  elles  levèrent  des  tailles 
assises  et  perçues  dans  les  formes  prescrites  par  saint 
Louis  pour  la  levée  des  tailles  communales  (2).  La  Mal- 

(1)  (i  Exactiu  quœdam  in  recjno  Franciœ,  non  audita,  quam  malam  tol- 
tam  ajjpellahant.  »  (^Chronique  de  G.  de  Fracheto.  —  Historiens  de 
France,  t.  XXI,  p.  14.)  —  Guillaume  de  Nangis,  t.  I,  p.  282. 

(2)  Lorsque  Géraud  a  publié,  dans  les  documents  inédits  relatifs  à 
i'histoii-e  de  France  et  sous  le  titre  de  :  Paris  sous  PMlippe-le-Bel,  le 
compte  de  la  taille  de  1292,  il  ne  put,  malgré  ses  recherches,  découvrir 
quels  étaient  l'objet  et  le  caractère  de  cette  imposition.  Depuis  cette  pu- 
blication, la  découverte  d'un  autre  manuscrit  et  un  arrêt  du  Parlement 
retrouvé  dans  les  olim,  ont  permis  à  M.  Boutaric  d'établir  que  la  taille 
de  1292  était  communale  et  qu'elle  était  destinée  à  procurer  à  la  ville  en 
plusieurs  années,  100,000  liv.  qu'elle  avait  offertes  au  roi  pour  se  ra- 
cheter de  la  taxe  sur  les  marchandises.  La  taille  de  1292  produisit 
12,243  liv.  8'  ;  elle  fut  continuée  pendant  huit  ans,  ce  qui,  en  supposant 
le  même  produit  chaque  année,  aurait  fait  97,947  liv.  4^  Il  ne  restait 
plus,  en  1300,  que  2,052  liv.  16'  à  lever  et  à  payer  au  roi.  —  La  contri- 
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tête  fut  établie  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  aussi  bien 
dans  les  seigneuries  particulières  que  dans  les  territoires 
relevant  directement  du  roi  ;  mais  des  barons  réclamèrent 
et,  ce  qui  doit  être  remarqué,  ils  obtinrent  qu'elle  ne  fût  pas 
levée  dans  leur  terre  (1). 

La  taxe  sur  les  marchandises  avait  soulevé  trop  de  résis- 
tances pour  qu'elle  pût  être  renouvelée  L'année  suivante 
le  roi  fît  un  emprunt  forcé  de  630,000  livres  sur  les  riches 
bourgeois  des  bonnes  villes,  et  l'étendant  aux  membres  de 
son  conseil  du  Parlement  et  de,  la  Chambre  des  comptes,  il 
se  procura  encore  50,000  liv.,  en  tout  :  680,000  liv.  (2). 
Comme  cet  emprunt  ne  devait  jamais  être  remboursé,  c'élait 
une  véritable  exaction.  Le  produit  pour  le  fisc  fut  considé- 
rable ;  mais  la  charge  fut  si  lourde  pour  le  nombre  assez 
restreint  de  ceux  qu'on  mit  ainsi  à  contribution  que  ce 
moyen  dut  être  encore  abandonné. 

Il  fallut  donc  revenir  (en  1295]  à  la  forme  plus  ancienne 
et  plus  simple  de  l'aide  féodale,  à  celle  qui  en  faisait  une 
sorte  de  capitation  proportionnelle  aux  fortunes.  Le  roi  éta- 
blit une  imposition  du  centième  de  la  valeur  des  biens  (3). 

bution  lu  plus  forte  fut  de  114  liv.  10^  et  elle  frappa  un  marchand  lom- 
bard: il  n'y  en  eut  pas  au-dessous  de  12  deniers.  (Not.  et  ext.  des  ma- 
nuscrits publiés  par  l'Acad'^  des  lusc.  et  B.  L.,  t.  XXI,  et  Musée  des 
archives,  p.  163.) 

(1)  «  Concessurii  fuit  haronihus  quud  non  levaretur  dictus  denarlus  in 
suis  terris.  »  (Rouleau  original,  supplément  du  Trésor  des  chartes.  —  J. 
1024,  n"  82.) 

(2)  Mémoire  anonyme  de  1297  sur  la  guerre  contre  l'Angleterre.  (Not. 
et  ext.  des  manuscrits  publiés  par  l'Acad'^  des  Insc.  et  B.  L.,  t.  XXI,  j).  41.) 

(3)  La  fiscalité  royale  n'inventa  ni  cette  forme  d'imposition  directe 
ni  celle  d'une  imposition  indirecte  sur  la  vente  des  marchandises  qu'elle 
avait  d'abord  préférée  :  elle  emprunta  l'une  et  l'autre  au  régime  fiscal  de 
quelques  provinces.  —  Les  -vàlles  de  Champagne  étaient  soumises  à  lu 
jurée  qui  consistait  soit  en  une  contribution  proportionnelle  aux  fortunes, 

soit  en  une  redeA^ance  sur  les  ventes.  —  Les  villes  de  Picardie  avaient 
acquitté  les  subsides  que   leur    demandait    saint  Louis   au  moyen  d'une 
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On  ne  possède  pas  l'ordonnance  qui  en  prescrivit  la  percep- 
tion, et  on  a  peu  de  renseignements  sur  le  mode  de  son 
assiette  et  de  son  recouvrement.  On  sait  seulement,  par  une 
charte  du  12  septembre,  qu'elle  ne  fut  levée  dans  le  duché 
de  Bourgogne  qu'avec  le  consentement  du  duc,  et  sur  une 
déclaration  du  roi  qu'il  ne  résulterait  de  ce  consentement 
aucun  engagement  pour  l'avenir  (1). 

L'année  suivante,  Timposition  fut  élevée  de  un  à  deux  pour 
cent  et  portée  du  centième  au  cinquantième.  Une  disposition 
spéciale  de  l'acte  du  13  janvier  1295  qui  l'ordonna,  constate 
son  caractère  féodal  et  montre  bien  quelle  était  la  situation 
de  la  couronne  vis-à-vis  des  seigneurs  :  elle  porte  en  termes 
exprès  que^  pour  prévenir  leur  résistance,  le  roi  leur  aban- 
donne une  partie  du  produit  qui  varie  suivant  le  rang  qu'ils 
occupent  dans  la  hiérarchie  féodale.  Les  comtes,  les  arche- 
vêques, les  évêques  auront  le  tiers  de  ce  qui  sera  perçu 
dans  les  fiefs  oii  ils  ont  la  haute  justice  :  les  autres  barons, 
et  seulement  les  hauts  justiciers,  n'auront  que  le  quart  (2). 

L'imposition  du  cinquantième  est  calculée  sur  la  valeur 
des  biens  de  chacun  en  capital  :  une  rente  perpétuelle  de 

taille'qu'elles  levaient  elles-mêmes  ou  du  paiement  d'un  denier  pour 
li\Te  sur  les  ventes  et  les  achats  de  marchandises. 

A.  Lefevre,  Finances  de  Champagne,  bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes,  4*  série,  t.  5,  p.  49. 

Bovu-quelot,  Foires  de  Champagne,  t.  1,  p.  51. 

Dufour,  Situation  financière  des  villes  de  Picardie,  Mém.  de  la  Société 
des  antiquaires  de  Picardie,  t.  XV,  p.  G92. 

(1)  Histoire  de  Bourgogne.  —  Preuves,  p.  111. 

(2)  Eec.  des  Or.,  t.  XII,  p.  333. 
Guill.  de  Nangis,  t.  I,  p.  294. 

Le  roi  écrivit  le  l*'  février  aux  collecteurs  de  ne  lever  le  cinquan- 
tième dans  les  terres  de  l'abbaye  de  Saint- Père  de  Chartres  qu'après  avoir 
appelé  les  représentants  de  l'abbaye  et  en  leur  présence,  et  de  payer  aux 
religieux  la  part  qui  leur  revenait  conformément  à  l'ord.  du  13  janvier. 
fGuérard,  Prolégommes  du  cartuluire  de  Suint-Père  de  Chartres.) 

5. 
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10  liv.  est  évaluée  100  liv.,  et  une  rente  viagère  de  la  môme 
somme  n'est  évaluée  que  50  liv.  —  Celui  qui  possède  des 
biens,  meubles  ou  immeubles,  valant  moins  de  100  liv.  ne 
paye  rien  sur  ses  biens  ;  mais  il  paye  sur  le  produit  de  son 
travail,  une  journée  de  ses  gages,  s'il  est  salarié  à  l'année, 
0  deniers,  s'il  a  un  salaire  réglé  au  mois  ou  à  la  journée.  — 
Pour  des  biens  valant  100  liv.,  on  paye  ô  deniers  1/2  p.  %  et 
12  deniers  1/2  seulement  pour  des  biens  valant  10  liv.  — 
Pour  une  valeur  de  10  liv.  à  1000  livres,  on  paye  le  cinquan- 
tième, soit  2  p.  7o  ot  au-dessus  de  1,000  liv.  l'imposition  ne 
varie  plus  et  reste  fixée  à  20  liv.  La  quotité  du  cinquan- 
tième n'est  donc  qu'un  maximum  qui  n'est  pas  toujours 
atteint.  Les  fiefs  ne  sont  pas  compris  dans  l'estimation  des 
biens  sur  lesquels  le  subside  est  assis,  même  alors  qu'ils 
sont  possédés  par  des  roturiers,  parce  que  leurs  possesseurs 
sont  assujettis  à  des  services  particuliers  et  notamment  à 
celui  de  l'ost  qu'ils  doivent  personnellement  et  h  leurs  frais. 
Par  un  motif  semblable  les  nobles,  vivant  noblement,  ne 
sont  point  imposés  à  raison  de  leurs  valeurs  mobilières.  En 
principe  et  sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées 
nul  n'est  exempté  de  l'aide,  ni  les  nobles  quant  à  leurs 
biens  roturiers,  ni  les  clercs  ayant  bénéfices,  ni  les  officiers 
du  roi,  ni  à  l'autre  extrémité  de  l'échelle  sociale  les  hommes 
de  corps,  gens  de  main -morte,  taillables  et  corvéables.  Dans 
chaque  localité  trois  notables,  dont  un  clerc,  jouissant  d'une 
bonne  renommée  et  d'ime  fortune  médiocre,  sont  choisis 
pour  asseoir  le  subside  11  jurent  sur  les  Evangiles,  en  pré- 
sence des  commissaires  ro^'aux,  de  lever  l'aide  «  diligem- 
«  'ment,  avec  loyauté,  sans  faveur  pour  personne.  »  Chaque 
habitant  est  tenu  de  déclarer,  sous  serment,  la  valeur  de  ses 
biens.  Dans  les  fiefs  des  barons,  les  officiers  du  roi  président 
au  choix  des  collecteurs,  reçoivent  leurs  serments  et  recou- 
vrent la  totalité  du  subside.  Mais  les  seigneurs  sont  chargés 
des  poursuites  :  eux  seuls  ont  le  droit  de  contraindre  leurs 
sujets,  par  des  voies  de  rigueur,  par  la  saisie  de  leurs  biens, 
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au  paiement  de  rimposition.  Les  agents  du  fisc  n'inter- 
viennent que  dans  les  cas  où  le  seigneur  se  montre  né- 
gligent (1). 

L'imposition  fut  levée  dans  les  terre  i  de  tous  les  feuda- 
taires  du  roi  :  la  part  qui  leur  avait  été  assurée  dans  le  pro- 
duit avait  prévenu  leur  résistance  et  même  excité  leur  zèle. 
Un  document  officiel  porte  le  montant  du  centième,  à 
315.000  liv,  :  on  peut  donc  évaluer  à  630,000  liv.  celui  du 
cinquantième. 

Bien  que  le  roi  eût  promis  que  cette  aide  ne  serait  levée 
qu'une  fois,  un  second  cinquantième  fut  encore  imposé  à 
une  date  incertaine  qu'on  peut  fixer  à  1297  (2),  Il  ne  fut  pas 
perçu  sans  difficultés  et  le  roi  en  ordonnant  au  sénéchal  de 
Beaucaire  de  le  lever  sur  les  sujets  directs  du  domaine,  lui 
prescrivit  d'en  ajourner  le  recouvrement  dans  les  terres 
des  prélats  et  des  barons  |3). 

(1)  Instruction  sur  la  manière  de  lever  les  subsides  (not.  et  ext.  deti 
manuscrits  publiés  par  l'Acad.  des  Ins  et  B.  L.,  t.  XXI). 

Plusieurs  villes  se  firent  exempter  moyennant  finance.  Lille  paya 
6,000  liv.  et  Douai  7,000  liv.  ;  elles  étaient  encore  dans  la  mouvance  du 
comte  de  Flandre.  Vainement  elles  avaient  invoqué  leurs  privilèges  qui 
les  affranchissaient  de  tont  impôt  :  elles  ne  purent  obtenir  que  de  payer, 
à  titre  de  don  gratuit,  l'équivalent  du  cinquantième.  (Ord.  du  27  mars  et 
dejuin  1296,  Ord.,  t,  XI,  p.  380,  381.) 

(2)  Il  paraît  même  que  ce  cinquantième  fut  converti  en  un  vingt- 
cinquième  dans  certaines  provinces,  notamment  en  Languedoc.  On 
trouve,  en  1297,  dans  cette  province,  des  agents  dn  fisc  chargés  de  lever 
le  cinquantième  et  même  le  vingt-cinquième  des  biens  et  convertissant 
cet  impôt  en  une  taxe  de  8  deniers  par  feu  payables  chaque  année,  tant 
que  durera  la  guerre.  Plusieurs  localités  de  l'Albigeois  réclamèrent  et 
obtinrent  de  ne  payer  que  6  deniers.  (D.  Vaissette,  t.  IV.  —  Preuves, 
109  et  110). 

(3)  Ceux-ci,  en  effet,  se  plaignirent  quand  on  voulut  imposer  leurs 
tenanciers.  Ils  ne  communiquèrent  aux  commissaires  les  rôles  des  feux 
de  leurs  seignemies  que  sur  la  promesse  formelle  que  cette  communi- 
cation ne  pourrait   être   invoquée  contre  eux  comme  un  précédent.  Le 
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Le  journal  du  trésor  mentionne  encore  un  troisième  cin- 
quantième en  1301.  On  ne  sait  s'il  fut  général  ;  mais  il  fut 
certainement  perçu  à  Paris,  a  Langres,  dans  le  bailliage 
d'Orléans,  dans  celui  de  Maçon,  à  Beau  vais,  en  Normandie, 
en  Champagne,  en  Poitou  et  en  Limousin  (1). 

Le  caractère  de  ces  mesures  fiscales  ne  présente  aucune 
incertitude.  Elles  n'ont  pas  pour  objet  un  tribut  public,  im- 
posé par  le  roi,  comme  mandataire  de  la  souveraineté 
nationale, 'pour  faire  contribuer  chacun  à  des  dépenses  d'uti- 
lité générale  :  aucune  partie  d'un  semblable  tribut  n'aurait 
pu  être  abandonnée  aux  seigneurs  dans  les  terres  desquels 
il  aurait  été  perçu.  Ce  n'est  encore  que  l'aide  féodale  levée 
par  le  prince,  comme  seigneur  :  il  veut  l'imposer  non-seule- 
ment dans  son  domaine  à  ceux  qui  relèvent  directement  de 
lui,  mais  aux  tenanciers  de  ses  vassaux,  à  ses  aiTière-vas- 
saux  et  à  leurs  tenanciers,  et  comme  il  sait  qu'il  exerce  le 
droit  que  la  règle  des  fiefs,  strictement  interprétée,  leur  at- 
tribue, il  cherche  à  acheter  le  consentement  des  plus  puis- 
sants, de  ceux  dont  la  résistance  pourrait  mettre  obstacle  à 
l'accomplissement  de  ses  desseins,  en  abandonnant  aux  uns 
le  tiers,  aux  autres  le  quart  du  produit  de  l'imposition. 

En  1300,  la  Flandre  entière  se  soumit,  et  la  France 
put  espérer  voir  cesser  les  charges  extraordinaires  qui 
depuis  quelques  années  pesaient  lourdement  sur  elle.  Mais 
dès  le  commencement  de  1302.  après  la  révolte  sanglante 
de  Bruges  et  le  soulèvement  de  toutes  les  villes  flamandes, 
il  fallut  réunir  à  la  hâte  une  nouvelle  armée  et  préparer  les 
ressources  nécessaires  pour  la  payer.  Soit  qu'en  présence 

comte  de  Foix  protesta  solennellement  contre  la  levée  du  subside  dans 
ses  fiefs  et  il  déclara  au  roi  n'être  tenu,  lui  et  ses  sujets,  à  aucun  impôt 
de  cette  nature,  sans  l'avoir  consenti. 

Gaujal,  Histoire^du  Rouergue,  t.  I,  p.  3. 

Lettres  de  Juin,  1297.  —  Arrh.   Nat.  K.  36,  n'^  46. 

D.  Vaissette,  t.  IV.  —  Preuves,  107. 

(1)  Boutaric,  p.  265. 
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des  difficultés  qu'avait  soulevées  la  perception  du  dernier 
cinquantième,  il  ne  fût  pas  prudent  de  le  renouveler  ;  soit 
qu'on  voulût  s'affranchir  de  l'obligation  d'abandonner  aux 
seigneurs  une  partie  des  sommes  perçues,  le  système  suivi 
depuis  1295  fut  abandonné.  Il  parut  préférable  d'unir,  de 
solidariser  en  quelque  sorte  les  levées  d'hommes  et  les  le- 
vées d'argent.  Les  circonstances  étaient  assez  graves  pour 
que  le  gouvernement  se  crût  fondé  à  appeler  aux  armes 
tous  les  Français,  à  convoquer  le  ban  et  i'arrière-ban,  con- 
formément à  la  tradition  nationale  :  la  combinaison  fiscale 
consista  dans  la  faculté  donnée  à  chacun  de  s'exonérer  du 
service  militaire  moyennant  finance.  Le  ban  et  I'arrière-ban 
comprenaient,  non-seulement  les  vassatix  directs  et  les 
tenanciers  de  la  couronne,  mais  ses  arrière-vassaux  et  les 
hommes  de  leur  mouvance  :  on  pensa  que  nul  ne  pourrait 
décliner  le  devoir  de  défendre  son  pays,  soit  de  sa  personne, 
soit  en  payant  une  contribution  qui  deviendrait  volontaire 
pour  cetix  qui  choisiraient  ce  mode  de  libération. 

Le  roi  convoqua  d'abord  tous  ceux  qui,  nobles  ou  non 
nobles,  avaient  au  moins  100  liv.  en  meubles  ou  200 liv.  tant  en 
meubles  qu'en  immeubles  (1).  L'ancienne  règle  féodale  ne 
permettait  d'appeler  à  l'Ost  que  le  possesseur  d'un  fief  assez 
important  pour  qu'il  pût  servir  à  ses  frais  :  elle  ne  répondait 
plus  aux  conditions  du  recrutement  militaire  depuis  que 
l'armée  était  presque  entièrement  soldée;  mais  elle  était 
favorable  au  succès  du  système  fiscal,  dont  on  poursui- 
vait l'application.  Le  minimum  de  fortune  rendant  le  ser- 
vice obligatoire  fut  même  bientôt  élevé,  et  il  fut  fixé  d'une 
manière  différente  pour  les  nobles  et  pour  les  roturiers  :  les 
premiers  durent  posséder  au  moins  un  revenu  annuel  de 
40  liv.  en  fonds  de  terre,  et  les  seconds,  une  valeur,  en  ca- 
pital, de  300  liv.  en  meubles  ou  de  500  liv.  tant  en  meubles 
qu'en  immeubles.  Les  uns  et  les  autres  eurent  la  faculté  de 

(1)  Mandement  du  12  juin  1302.  Oïd.,  t.  I,<p.^345. 
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s'exonérer  moyennant  une  somme  d'argent  dont  le  taux  ne 
fut  pas  déterminé.  Les  baillis  et  les  commissaires  reçurent 
des  instructions  secrètes  leur  enjoignant  d'obtenir  le  plus 
qu'ils  pourraient,  sans  exiger  jamais  moins  de  2)  liv.  pour 
1,000  liv.  ou  du  cinquantième  des  biens.  Ceux  dont  la  for- 
tune consistant  principalement  en  meubles  leur  fournissait 
des  ressources  immédiatement  disponibles,  furent  consi- 
dérés comme  pouvant  supporter  plus  facilement  les  charges 
extraordinaires  de  la  guerre  que  ceux  qui,  ne  possédant 
que  des  immeubles,  étaient  obligés  de  contracter  des  em- 
prunts qu'on  supposait  devoir  être  très-onéreux.  L'estima- 
tion des  biens  de  chacun  fut  laissée  à  l'appréciation  des 
commissaires  qui  s'éclairaient  en  consultant  les  anciennes 
taxes,  en  faisant  des  enquêtes  auprès  des  voisins,  ou  en 
déférant,  au  besoin,  le  serment  aux  contribuables.  Les 
sommes  recuillies  devaient  être  sans  retard  envoyées  à 
Paris.  Enfln  pour  atténuer  l'effet  de  ces  mesures,  il  fut  inter- 
dit aux  seigneurs  de  lever  aucune  finance  dans  leurs  sei- 
gneuries (1). 

Les  subsides  ainsi  obtenus  furent  appelés,  à  cause  de  leur 
destination,  la  subvention  de  Flandre,  et  ils  furent  de  nou- 
veau levés  en  1303  avec  quelques  modifications  apportées  à 
leur  assiette  et  à  leur  quotité  (2).  Les  instructions  données 

(1)  Instructions  secrètes  du  4  juillet  et  Mandement  du  4  novembre  1302, 
Ord.  t.  I.,  p.  350. 

(2)  L'ordonnance  du  24  mare  1302  concernant  la  subvention  pour  la 
gueiTe  de  Flandre,  porte  : 

Que  ceux  qui  auront  100  liv.  de  revenu  annuel  en  biens-fonds  où  plus 
payeront  20  liv.  de  subvention  par  chaque  100  liv.  de  revenu,  —  le  cin- 
quième; 

Que  ceux  qui  auront  la  valeur  de  500  liv.  en  meubles  ou  plus,  paye- 
ront 25  liv.  par  chaque  500  liv,  —  le  vingtième  du  capital  ; 

Que  ceux  qui  n'auront  ni  100  liv.  de  revenu,  ni  500  liv.  en  capital  ne 
payeront  rien. 

Elle  ajoute  qu'on  n'exigera  de  ceux  qui  auront  payé  ce  subside,  ni  au- 
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aux  commissaires  chargés  de  la  perception  attestent  les 
embarras  et  les  vives  préoccupations  du  pouvoir  royal. 
Elles  leur  recommandent  d'agir  avec  ménagement,  de  réunir 
«  les  plus  suffisants  »  d'une  ville  ou  de  plusieurs  villes  et 
de  leur  faire,  «  diligemment,  »  entendre  la  lettre  de  l'or- 
donnance ;  «  comme  elle  est  pitéable  espécialement  pour  le 
«  menu  peuple  et  courtoise  à  ceux  qui  paieront  ;  car  il 
«  seront  déportés   et  quittes  de  l'ost  de  cette  saison  et  de 

«  toute  autre  subvention  pour  cette  année pourquoi  il 

«  doient  plus  tôt  et  plus  volontiers  et  plus  largement  esti- 
me mer  ses  biens,  à  paier  selonc  ce.  » 

«  Vous  devez,  écrivait  le  roi  à  ses  agents,  estre  avisez 
«  de  parler  au  peuple  par  douces  paroles,  et  démonstrerles 
«  grans  désobéissances  et  rebellions  de  nos  sujets  de 
«  Flandre.,.^,  et  ensement  devez  vous  faire  ces  levées  et 
«  finances  au  moindre  esclande  que  vous  pourrez  et  com- 
«  mocion  du  menu  peuple.  Et  soiez  avisez  de  mettre  serjans 
«  débonnères  et  traitables  pour  faire  vos  exécutions....  En 
«  toutes  manières  leur  montrez  comment  par  cette  voie  de 
«  finances,  ils  sont  hors  de  péril  de  leurs  cors,  des  grans 
«  coûts  des  chevaux  et  de  leurs  despens.  et  pourront  en- 

cun  autre  subside  pendant  l'année,  ni  aucun  emprunt  forcé  ;  qu'on  ne 
leur  prendra  ni  vivres  ni  autres  choses  pour  les  provisions  du  roi,  si  ce 
n'est  à  un  prix  raisonnable  et  payé  immédiatement  ;  qu'ils  ne  seront  te- 
nus ni  de  contribuer  au  payement  des  soldats  qu'ils  s'étaient  chargés 
d'entretenir,  ni  d'aller  à  la  guerre  l'été  prochain,  ni  enfin  de  rien  payer 
sur  le  subside  que  le  roi  pourrait  lever  pour  mettre  les  monnaies  en 
bon  état.  (Ord.  t.I,  p.  369). 

Et  Tord,  du  29  mai  1303  oblige  tout  roturier  qui,  sans  y  comprendre 
le  mobilier  de  sa  maison,  aura  la  valeur  de  60  liv.  en  meubles  ou  plus, 
comme  celui  qui  aura  en  fonds  de  terre,  le  manoir  compris,  un  revenu 
annuel  de  plus  de  20  liv.,  et  tout  noble  qui  aura  un  revenu  annuel  de 
pln3  de  50  liv.  en  terres,  à  servir  personnellement  ou  à  payer  une  finance 
convenable  pour  être  dispensé  du  service  (Ord.,  t.  I,  p.  373). 
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«  tendre  à  leurs  marchandises,  et  leurs  biens  de  leur  terre 
«  administrer.  » 

«  Et  contre  la  volonté  des  barons  ne  faites  pas  ces  finances 
«  en  leur  terre.  —  Et  cette  ordonnance  tenez  secrée,  mêrae- 
«  ment  l'article  de  la  terre  des  barons  :  quar  il  nous  serait 
«  trop  grans  dommage  se  ils  le  savaient.  Et  en  toutes  les 
«  bonnes  manières  que  vous  pourrez  les  menés  à  ce  qui  ils 

«  le  veuillent  suffrir et  les  menés  et  traités  par  belles 

«  paroles  et  si  courtoisement  que  esclande  n'en  puisse 
«  venir  (1).  » 

Ainsi,  on  le  voit,  il  faut  ménager  le  peuple,  ne  lui  parler 
qu'avec  de  douces  paroles  ;  mais  dans  les  terres  des  barons, 
il  faut  ne  lever  l'aide  qu'avec  leur  consentement  et  tout  faire 
pour  l'obtenir.  La  résistance  la  plus  sérieuse  à  vaincre 
n'est  pas  celle  des  contribuables,  mais  celle  des  seigneurs 
dont  on  veut  imposer  les  sujets. 

Les  opérations  militaires  furent  peu  actives  pendant  les 
premiers  mois  de  1803  ;  vers  la  fin  de  l'année,  Philippe-le- 
Bel  qui  venait  de  mettre  fin  par  la  violence  à  sa  querelle 
avec  Boniface  VIII,  voulut  se  préparer  à  terminer  par  des 
victoires  sa  guerre  avec  les  Flamands. 

Les  mesures  adoptées  depuis  1302  avaient  été  préparées 
dans  des  assemblées  nombreuses  de  prélats  et  de  barons  : 
il  ne  put  en  réunir  que  quelques-uns  à  Château-Thierry 
au  commencement  du  mois  d'octobre  (2).  Néanmoins,  c'est 
avec  eux  que,  «  n'ayant,  dit-il,  pu  avoir  à  son  conseil  et 
«  à  cette  délibération  ses  autres  prélats  et  barons,  »  il 
recherche,  «  la  manière  de  lui  faire  subvention  et  aide 
«  pour  la  poursuite  de  la  guerre..,  la  plus  convenable  à  la 

(1)  Onl.  du  2S  mars  1302  et  instruction  sur  cette  ordonnance,  t.  I, 
p.  369. 

(2)  Les  prélats  et  les  barons  réunis  à  Chàteaii-Tliierry  étaient  :  rarche- 
vèquc  de  Narbonne  ;  les  évêque  d'Auxerre  et  de  Meaux  ;  les  frères  du 
roi  ;  lo  duc  de  Bourgogne;  le  comte  do  la  Marche  ;  le  connétable;  les 
"sires  de  Saint-Dizier.  de  ilercœur  et  d'Arlay. 
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v<  besogne  et  qui  put  être  aux  moins  de  griefs  des  sujets  et 
«  du  peuple.  >  En  conséquence  il  ordonne  que  toutes  les 
personnes  d'église  et  tous  les  nobles  ['aideront  pour  quatre 
mois  (juin,  juillet,  août  et  septembre)  d'un  gentilhomme 
bien  armé,  monté  sur  un  cheval  valant  50  livres,  et  que 
chacun  fournira  par  chaque  500  livres  de  terre  qu'il 
possède.  Quant  aux  roturiers,  il  ne  s'adresse  plus  à  chacun 
de  ceux  qui  ont  une  fortune  déterminée,  il  requiert  collec- 
tivement les  communautés  d'habitants  de  lui  fournir,  par 
chaque  100  feux,  six  sergents  de  pied,  dont  deux  arbalé- 
triers, les  meilleurs  qu'on  pourra  trouver  dans  la  paroisse, 
ou  ailleurs  s'il  est  nécessaire  :  «  et  cette  aide,  il  recevra 
«  sans  que  il  court  préjudice,  ne  ancien  droit  amenuisé,  ne 
«  nouvel  ac  quis.  et  pour  que  ses  dits  féaux  et  sujets  lui 
«  fassent  plus  volontiers,  plus  prestement,  et  plus  gracieu- 
«  sèment  l'aide  dessus  dite,  >  il  s'engage  à  rétablir  dans  le 
délai  d'un  an  la  bonne  monnaie  de  Saint-Louis  (1). 

Après  avoir  levé  l'aide  féodale  d'abord  sous  la  forme  d'une 
taxe  perçue  sur  la  vente  des  marchandises  (1292),  puis  sous 
la  forme  d'une  imposition  directe  proportionnelle  à  la  for- 
tune de  chacun  (1295.  1296 ),  Philippe-le-Bel  avait  es- 
sayé d'unir  et  de  solidariser  la  prestation  du  service  militaire 
et  la  prestation  d'une  contribution  pécuniaire.  Ce  sj-stème 
procurant  sans  doute  plus  de  ressources  au  trésor  que  de 
soldats  à  l'armée,  il  convertissait  l'aide  en  une  obligation  de 
lui  fournir  des  combattants  armés  et  équipés.  Mais  bien  que 
pour  faire  accepter  cette  combinaison,  aucune  promesse 
n'eut  été  épargnée,  pas  même  celle  de  faire  cesser  l'altéra- 
tion des  monnaies,  il  fallut  promptement  la  modifier.  Le 
20  janvier,  à  la  suite  d'une  assemblée  plus  nombreuse  que 
ne  l'avait  été  celle  de  Château-Thierry,   il  fut  prescrit  aux 

(1)  3  octobre  1303,  accord  entre  les  prélats  et  les  barons  pour  la  levée 
rrnne  aide  et  subvention,  à  cause  de  la  guerre  de  Flandre. 

9  octobre.  Lettres  à  l'Evêque  de  Paris  (  Rec.  des  ord.,t.  I.  p.  383  et  406.) 
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baillis  de  se  borner  à  lever  100  livres  sur  tous  ceux  qui 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  octobre  devaient  fournir 
un  gentilhomme  armé  et  équipé,  et  de  réduire  les  sergents  et 
arbalétriers  demandés^  par  chaque  100  feux,  aux  commu- 
nautés d'habitants,  de  six  à  qua.ive,«  pour  les  hommes  de 
«  poosic  et  abonnés  demeurant  dans  d'autres  seigneuries 
«  que  celles  du  7^oi  >  ;  de  six  à  deux  seulement,  «  pour  les 
«  hommes  de  corps  taillaUes  haut  et  'bas{l).  » 

Ainsi  atténuée  la  nouvelle  imposition  rencontra  encore 
des  résistances,  et  pour  les  vaincre  des  commissaires  spé- 
ciaux furent  délégués  dans  quelques  provinces.  Le  roi  en- 
voya son  frère  Charles  de  Valois  à  Rouen,  qui  s'était  insur- 
gée en  1292  contre  la  mal-tôte  et  qui  venait  de  mal  accueillir 
les  nouvelles  ordonnances.  Le  prince  s'entendit  avec  les 
habitants,  accepta  leurs  conditions  et  fit  avec  eux  un  véri- 
table traité  que  ratifièrent  des  lettres  royales  du  l*'mai  (2), 
Des  arrangements  semblables  furent  conclus  avec  les  bour- 
geois du  Midi,  dans  les  sénéchaussées  de  Périgord  et 
Quercy,  de  Carcassonne.  de  Beaucaire  et  de  Toulouse  (3). 

Philippe  le  Bel  ne  mit  pas  moins  de  soin  à  rassurer  le 
clergé  et  la  noblesse  sur  le  maintien  de  leurs  prérogatives 
féodales.  Il  écrit  à  l'archevêque  et  aux  ecclésiastiques  de 
Reims  que  «  les  exactions  faites  dans  leurs  terres,  sur  leurs 
«  sujets  et  Justiciables,  ne  pourront  être  tirées  à  consé- 
«  (juence    contre    les  libertés   et  franchises   des   prélats  ; 

(1)  Rec.  (les  ord.  t.  I.  p.  391. 

(2)  Notices  et  extraits  des  manuscrits,  publiés  par  l'Acad.  des  Insc. 
et  B.  L.,   t.  XX,  p.  73. 

La  ville  s'engagea  à  lever  elle-ménic,  sans  intervention  des  officiers 
royaux  les  deniers  destinés  à  l'équipement  et  à  la  solde  des  sergentJs 
qu'elle  fournirait  et  qui  seraient  directement  payés  par  des  commissaires 
qu'elle  élirait.  Le  subside  cesserait,  aussitôt  que  la  paix  ou  une  trèvo 
serait  conclue.  Le  roi  promit,  de  son  côté,  de  ne  faire  à  Kouen  aucune 
réquisition  de  vivres,  de  chars...  etc..  et  de  rétablir  la  bonne  monnaie. 

(3)  D.  Vaissettc,  t.  IX,  Preuves. 
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<(  qu'on  ne  lèvera  rien,  à  l'occasion  de  la  subvention,  sur 

«  leurs  hommes  de  corps  et  leurs  main-mortables  (1),  »  Il 
déclare  aux  barons  et  aux  habitants  de  l'Auvergne  que  la 
«  subvention  qui  lui  a  été  faite  est  de  pure  grâce  et  ne  tirera 
«  pas  à  conséquence  (2).  »  Il  donne  les  mêmes  assurances 
au  clergé  de  Lyon,  aux  évêques  d'Autan,  de  Saint-Malo.  de 
Monde  et  de  Chalons  (3).  Quand  il  ne  peut,  de  sa  propre  au- 
torité, étendre  l'aide  féodale  à  ceux  que  la  règle  primitive 
des  fiefs  ne  lui  permet  pas  d'atteindre,  il  traite  avec  les  pou- 
voirs qui  lui  résistent,  tantôt  avec  les  seigneurs,  tantôt  avec 
les  bourgeois  et  les  communes,  avec  le  tiers-  état  qui  com- 
mence à  sentir  et  à  faire  sentir  sa  force. 

Cependant  le  recouvrement  de  l'aide  marchait  lentement 
et  le  9  juillet  1304  le  roi  fut  obligé  de  donner  de  nouveaux 
ordres  pour  hâter  l'acquittement  des  charges  imposées. 
Après  avoir  rappelé  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
3  octobre  modifiées  par  celle  du  20  janvier,  il  consent,  «  que 
«  les  taillables  haut  et  bas  et  à  volonté  soient  déchargés  de 
«  l'ost,  s'il  x>Jci^t  à  leurs  seigneurs,  »  et  il  accorde  aux  villes 
et  aux  communautés  d'habitants,  qui  ne  voudraient  ou  ne 
pourraient  armer  les  sergents  qui  leur  sont  demandés,  la 
faculté  de  se  libérer  en  payant  2  deniers  par  jourpar  chacun 
des  soldats  qu'elles  ont  à  fournir.  —  L'aide  doit  être  entiè- 
rement payée,  et  les  deniers  perçus  doivent  être,  sans  délai, 
transportés  au  trésor  du  Temple. 

fc^ix  semaines  après  (le  18  août  1304),  la  victoire  de  Mons- 
en-Puelle  faisait  cesser  les  hostilités  ;  une  trêve  immédiate 
et  la  paix  qui  la  suivit  ne  permirent  plus  de  contijiuer  à  le- 
ver des  subsides  de  guerre. 

(1)  Lettres  eu  faveur  de  l'archevêque  et  des  ecclésiastiques  de  Reims, 
art.  11,  14,  15,  IG;  ord.,  t.  I,  p.  406  et  t.  XII,  p.  357. 

(2)  Orâ.  de  mai  1304,  art  7,  t.  l,  p.  410. 

(3)  Rec.  des  ord.   t.  I,  p.  412.  t.  V,  p.  C32.  t.  XI t,  p.  359.  t.  XIII,.  p 
412.  t.  XV.  p.  464. 
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Mais  c'était,  pour  payer  la  rançon  du  seigneur,  la  dot  de 
ses  mies,  ou  les  frais  de  la  chevalerie  de  ses  fils,  et  non  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  que  l'aide  aux  trois 
cas  se  ait  établie  à  l'origine  dans  l'ancien  usage  des  fiels 
Quand  1  un  de  ces  cas  se  présenta,  Philippe-le-Bel  ne  manqua 
pas  de  revendiquer  son  droit  féodal. 

La  princesse   Isabelle   épousa  le  22  janvier  1304    le  roi 
d  Angleterre  Le  pays  étant  alors  épuisé  par  les  subsides  de 
guerre,  le  roi  voulut  sans  doute  laisser  aux  bienfaits  de  la 
paix  le  temps  de  rétablir  l'aisance  publique  et  les  fortunes 
privées  :  il  ne  requit  l'aide  pour  le  mariage  de  sa  fille  qu'à  la 
fin  de  1307  ou  au  commencement  de    1308  (1).  Ainsi  qu'il 
l'avait  déjà  fait,  pour  la  guerre,  11  voulut  l'imposer  non-seu- 
leraent  dans   sa   mouvance  immédiate,  mais  dans  la  mou- 
vance de  ses  vassaux  et  il  souleva  de  nombreuses  réclama- 
tions. Les   évoques   normands    se   plaignirent  et  portèrent 
leur  plainte  au  Parlement  qui  rejeta  leur  prétention  en  se 
fondant,  il  est  vrai,  plutôt  sur  l'usage  établi  dans  la  province 
parles  anciens  ducs  de  Normandie,  que  sur  le  droit  général 
et  absolu  du  roi  (2).  Un  grand  nombre  de  villes  invoquèrent 
leurs  privilèges  (3)  :  ou  négocia  avec  elles.  La  ville  de  Rouen 

(1)  L'ord.  qui  établit  l'aide  ne  nous  a  pas  été  conservée  ;  mais  on  a  des 
ettres  du  6  septembre  1308  par  lesquelles  le  roi  répondant  aux  plaintes 

de  la  Nom.andie  affile  que  l'aide  lui  est  due  et  à  raison  de  la  mauvaise 
récolte  l'ajourne  au  carême  suivant.  {Rec.  des  Ord.  t.  I,  p  453) 

(2)  Le  parlement  modifia  plus  tard  cette  jurisprudence  :  en  1333  à 
I  occasion  des  aides  levées  pour  la  chevalerie  du  fils  de  Philippe  VI  'et 
pour  le  mariage  de  sa  fille,  il  décida  qu'elles  ne  seraient  pas  perçues  en 
delK^rs  du  domame  immédiat  du  roi.  (D.  Vaissette,  liv.  30,  ch.  36.  Tabu- 
la  Kob.,  Mig-uon,  Historiens  de  France,  t.  XXI) 

(3)  Elles  envoyèrent  des  députés  au   roi  pour  déclarer  qu'elles  ne    de 
valent  pas  laide  :  on  possède  les  procurations  de  38  villes  du  Quercy  et 
de  Perigord   cdles  des  abbayes  d'Aurillac,  de  Tulle,  de  Beaulieu   de  F 
.eac,  de  Saint-Ferréol,  et  celles  de  quelques  seigneur's  de  cette  région. 

Heivieu,  Recherches  sur  les  premiers  États- Générant,  ch.  XL. 
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s'abonna  pour  30,000  liv.  ;  mais  elle  obtint  en  même  temps 
l'autorisation  de  rétablir  une  taxe  qu'elle  percevait  ancien- 
nement sur  les  bateaux  et  qui  avait  été  supprimée  après  sa 
révolte  de  1292.  Le  recouvrement  de  l'aide  se  fit  lentement  : 
commencé  en  1308,  iln'était  pas  terminé  trois  ans  après.  Par 
des  lettres  de  juin  1310.  le  roi  reconnaissait  que  les  nobles 
du  comté  d'Alençon,  en  lui  accordant  la  tonalité  des  imposi- 
tions établies  pour  le  mariage  de  sa  fille,  avaient  agi  gra- 
cieusement et  que  dans  l'avenir  il  n'en  pourrait  résulter  pour 
la  couronne  aucun  droit,  pour  eux  et  pour  leurs  héritiers 
aucun  préjudice  (1)  :  le  6  octobre  1311,  il  mandait  au  bailli 
d'Orléans  de  lever  dans  les  terres  du  domaine  et  aussi  dans 
celles  des  'barons  le  subside  du  mariage,  «  et  ce  de  la  même 
«  manière  et  aussi  fortement,  quant  à  la  somme,  que  ces 
«barons  avaient  coutume  de  l'exiger  à  l'occasion  du  ma- 
«  riage  de  leur  fille  (2).  » 

Une  seconde  aide  fut  levée  en  1813,  à  la  suite  des  fêtes 
somptueuses,  dans  lesquelles  le  roi  conféra  la  chevalerie, 
le  jour  de  la  Pentecôte,  à  ses  trois  fils  et  à  plus  de  deux  cents 
jeunes  seigneurs,  et  fit  aux  nouveaux  chevaliers  des  cadeaux 
montant  à  32,223  livres  (3)  :  elle  fut  perçue  dans  toute  la 
France,  mais  non  sans  difficulté  (4).  La  ville  de  Paris  s'abonna 
pour  une  somme  de  10,000   liv.   qu'elle  se  réserva  de  lever 

(1)  Not.  etea-fraiti^  r^es  «îf?«w.<?er?7s  publiés  ^lar  TAcad,  des  Insc.  et  B.  L.. 
•t.  XX,  p.  123. 

(2)  Rec  des  ord.,  t.  XI,  p.  423.  C'est  des  ternies  de  ce  mandement  que 
Bnissel  croit  pouvoir  induire  que  les  prédécesseurs  de  Philippe  le  Bel 
n'en  avaient  pas  ainsi  usé  à  l'égard  des  teiTcs  de  leurs  barons.  (  Traité  de 
l'usage  des  fiefs,  liv.  III,  cliap.  XIV.) 

(3)  Mandement  du  V^  décembre  1213,  t.  I,  p.  534. 

(4)  Les  villes  situées  dans  les  fiefs  des  barons  jouissant  de  la  liante 
justice  paraissent  avoir  été  exemptées,  ou  du  moins  avoir  obtenu  des 
délais  pour  payer.  (Document  de  la  Ch.  des  comptes,  arch.  nationales, 
p.  2289.  f«  170.) 
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elle-même  au  moyen  d'une  taille  assise  et  perçue  suivant  le 
mode  déjà  pratiqué  en  1292  (1). 

Dans  ces  deux  circonstances  le  roi  ne  fixa  ni  le  montant 
total,  ni  le  taux  de  l'imposition  :  ses  officiers  et  ses  cominis- 
saires  spéciaux  furent  chargés  de  demander  et  d'obtenir  le 
plus  qu'ils  pourraient.  Nous  avons  peine,  à  comprendre  au- 
jourd'hui que  l'autorité  publique  établisse  un  impôt  sans  en 
fixer  le  chiffre  et  que  les  agents  du  fisc  débattent  avec  les 
contribuables  ce  qu'ils  auront  à  payer;  rien  ne  s'accorde 
moins  avec  l'idée  que  nous  nous  faisons  justement  de  l'im- 
pôt. Mais  l'aide  féodale,  par  sa  nature,  se  prêtait  mieux  à 
cette  manière  de  procéder  :  quand  sa  quotité  n'est  pas  dé- 
terminée par  la  coutume,  si  on  examine  son  principe,  son 
caractère,  ses  applications,  on  y  trouve  aisément  tantôt  une 
exaction  arbitraire  du  seigneur,  tantôt  un  don  gratuit  de 
ceux  qui  relèvent  de  lui. 

La  paix  avec  les  Flamands  n'était  pas  durable,  et  au  com- 
mencement de  1314  la  reprise  des  hostilités  vint  exiger  de 
nouvelles   mesures  financières.  Philippe-le-Bel    n'ignorait 

(1)  Le  rôle  de  cette  taille  a  été  publié  par  M.  Buchon  dans  la  collec- 
tion des  Chroniques  Nationales,  t  X. 

On  y  voit  que  Paris  était  divisé  en  33  paroisses,  dont  les  plus  impor- 
tantes se  subdivisaient  en  Qiiestes  ou  quartiers.  Il  y  a  5,927  cotes  dont 
quelques-unes  comprennent  plusieurs  personnes  parentes  ou  associées  : 
on  peut  donc  admettre  6,000  contribuables.  Le  minimum  de  la  taille  est 
de  3  d.  et  le  maximum  de  150  liv.  ;  5  personnes  seulement  payent  le  mi- 
nimum ;  G  payent  de  6  à  12  d.  ;  l'immense  majorité  entre  6  et  40  s.  ; 
beaucoup  de  10  liv.  à  25  liv.  ;  un  assez  grand  nombre,  30  liv.,  45  liv., 
55  liv.  et  60  liv.  Parmi  les  plus  imposés  on  trouve  :  Nicolas  de  Pacy, 
75  liv.  ;  dame  Isabeau  de  Tremblay,  75  liv  ;  Girard  du  Soleret,  épicier, 
90  liv.;  Pierre  Marcel,  drapier,  127  liv.  ;  Jacques  Marciau,  drapier, 
135  liv  ;  Wasselin,  de  Gand,  drapier  en  gros,  150  liv. 

10,000  liv.  .  réparties  entre  6,000  contribuables  donnent  pour  la 
moyenne  de  chaque  cote,  1  liv.,  13  s.,  4  d. 
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pas  quels  tristes  souvenirs  avaient  laissé  dans  le  pays  los 
subsides  de  guerre  levés  de  1292  à  1304.  et  il  avait  sans 
doute  le  pressentiment  des  résistances  plus  sérieuses  qu'il 
allait  rencontrer  :  il  voulut  essayer  de  les  prévenir  en  con- 
sultant, au  moins  en  apparence,  une  assemblée  solennelle. 

C'était  une  ancienne  tradition  des  rois  féodaux  de  réunir 
souvent  autour  d'eux  les  prélats  et  les  barons  du  royaume, 
moins  pour  s'éclairer  de  leurs  lumières  que  pour  donner 
aux  actes  de  la  couronne  une  autorité  plus  étendue  en 
assurant,  dans  les  terres  seigneuriales,  à  ses  prescriptions 
une  consécration  qu'elle  n'était  encore  certaine  de  leur  im- 
primer que  dans  son  domaine.  ^Quelquefois  aussi,  le  roi  et 
notamment  saint  Louis  avait  appelé  auprès  de  lui  les  bour- 
geois des  villes  importantes,  ceux  que  les  ordonnances  dési- 
gnent sous  les  noms  de  i^rud/homines  et  de  lionnes  gens.  Au 
commencement  du  xiV  siècle  la  royauté  avait  acquis  partout 
et  sur  tous  une  prépondérance  reconnue  :  cependant  un  in- 
térêt politique  d'une  autre  nature  avait  déterminé  Philippe 
le  Bel,  en  1302  et  1308,  à  donner  aux  anciennes  assemblées 
une  forme  nouvelle  et  une  importance"  plus  grande,  en  con- 
voquant dans  une  même  réunion  le  clergé,  la  noblesse,  et  les 
bourgeois  des  villes,  qui  devaient  bientôt  former  un  troi- 
sième ordre,  le  tiers-état.  En  1302,  il  soutenait  avec  empor- 
tement les  droits  du  pouvoir  temporel  du  trône  contre  la 
puissance  spirituelle  de  l'Église  :  en  1308,  il  poursuivait 
avec  passion  la  destruction  de  l'ordre  des  Templiers.  Dans 
ces  deux  circonstances,  il  voulut  se  procurer  un  appui  moral 
contre  le  Saint-Siège.  Il  dut  craindre,  s'il  se  bornait  à  con- 
voquer le  clergé  et  la  noblesse,  que  ces  deux  ordres  ne  se 
divisassent  sur  des  questions  graves  qui,  par  leur  nature, 
soulevaient  les  scrupules  du  clergé,  et  il  put  compter  sur  les 
bourgeois  des  villes,  dont  l'opinion  avait  d'ailleurs  été  pré- 
parée par  des  publications  auxquelles  il  n'était  pas  resté 
étranger,  pour  faire  pencher  la  balance  et  entraîner  le  clergé 
en  se  joignant  à   la  noblesse.   Considérer  ces  assemblées 
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comme  ayant  constitué,  dès  cette  époque,  une  sorte  de 
représentation  nationale  et  l'intervention  du  pays  dans  le 
gouvernement  par  ses  mandataires,  ce  serait  se  laisser  en- 
traîner par  des  idées  et  des  expressions  modernes  qui  s'ap- 
pliquent mal  au  moyen-âge  et  aux  institutions  féodales  en- 
core debout  quoique  en  décadence.  Quand  le  roi  appelait 
ainsi  à  son  conseil,  à  sa  cour,  les  prélats  et  les  barons,  il 
réclamait  le  concours  des  puissances  seigneuriales,  des  pos- 
sesseurs de  fief.  Mais  l'affranchissement  et  l'établissement 
des  communes  avaient  eu,  pour  effet,  d'élever  en  face  des 
seigneuries  féodales  un  pouvoir  nouveau  :  «  les  villes,  a  dit 
«  Aug,  Thierry,  êlaient  devenues,  comme  les  châteaux, xfCL^^- 
«  lie  mtégranies  de  la  hiérarchie  féodale  (1).  »  C'est  à  ce 
titre,  c'est  comme  membres  de  cette  hiérarchie  féodale  que 
les  bourgeois  représentants  les  villes,  furent  appelés  aux 
premiers  états  généraux  (2). 

Personne  d'ailleurs  ne  paraît  avoir  alors  pensé  qu'ils  dus- 
sent avoir  une  autorité  plus  particulière,  une  compétence 
plus  spéciale  dans  les  matières  de  finances  et  d'impôts.  Les 
états  de  1302  se  réunirent  quelques  années  seulement  après 
que  le  roi  avait  levé  les  subsides  du  centième  et  du  cinquan- 
tième, et  au  moment  où  il  allait  (en  1302,  1303,  1304)  exiger 
la.  subvention  de  Flandres,  comme  accomplissement  et  libé- 
ration du  service  militaire,  aucune  question  de  cette  nature 
ne  leur  fut  soumise,  et  il  n'entra  sans  doute  dans  l'esprit 
d'aucun  de  leurs  membres  qu'il  pût  lui-même  provoquer 
l'examen  d'une  mesure  fiscale. 

En  1314,  pour  la  première  fois,  Philippe  le  Bel  se  déter- 

(1)  Monuments  du  tiers-état.  Introduction  p.  35. 

(2)  Pendant  plus  d'un  siècle  et  demi  les  représentants  des  bonnes 
villes  furent  seuls  convoqués  et  les  membres  du  3<^  ordre  ne  counnen- 
cèrent  qu'au  milieu  du  xv'^  siècle  à  être  nommés  par  l'ensemble  de  la 
population  urbaine  et  rurale  dont  ils  purent  alors  se  dire  réellement 
les  mandataires. 
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mina  à  convoquer  les  États-Généraux  à  l'occasion  de  subsi- 
des à  percevoir.  Le  1""  août  il  réunit,  sous  sa  présidence, 
au  palais  de  la   cité,  les  prélats,  les  barons,  et  dans  une 
proportion  plus  grande,  dit-on,  les  députés  de  toutes  les  ci- 
tés de  France.  Enguerrand  de  Marigny,  coadjuteur  le  roi 
et  gouverneur  de  tout  le  royaume  (disent  les  chroniques  de 
Saint-Denis),  exposa  dans  un  long  discours  les  motifs  de  la 
convocation  ainsi  que  les  besoins  du  trésor  et  il  requit  au 
nom  du  roi  :  «  les  bourgeois  des  communes  qui  étaient  là 
«  assemblées,  qu'il  voulait  savoir  lesquels  lui  feraie7it  ayde 
0.  ou  non,  à  aler  à  l'ost  de  Flandre.  »  Alors  Et.  Barbette, 
bourgeois  de  Paris  et  agent  secret  du  roi^  prenant  la  parole 
au  nom  des  habitants  de  la  ville,  déclara  :  «  qu'ils  étaient  tout 
«  ixrêts  à  lui  faire  ayde,  chacun  à  son  pouvoir  et  selon  ce 
^<  qu'il  leur  serait  avenant  et  à  aler-  là  où  il  les  voudra  me- 
«  ner,  à  leur  propre  cous  et  despens  contre  les  dis  Fla- 
«  mands.  »  Paris  avait  répondu  affirmativement:  les  villes 
et  communes  de  France  ne  crurent  pas  pouvoir  faire  autre- 
ment et  promirent  leur  concours.  Le  roi  accepta  en  remer- 
ciant, et  la  séance  fut  levée  sans  que  le  clergé  et  la  noblesse 
eussent  cessé  d'être  spectateurs  muets,  sans  que  l'assemblée 
eût  délibéré  ni  sur  le  montant  des  subsides,  ni  sur  la  forme 
dans  la  quelle  ils  seraient  levés.  Ce  ne  fut  qu'une  vaine  re- 
présentation^ et  aussi  ellefut  sans  aucune  efficacité  réelle  (1). 
Cinq  jours  après  (le  6  août)  le  roi  s'empressa  d'ordonner 
que  :  «  toutes  manières  de  gens  nobles  et  non-nobles  fïis- 
«  sent  en  armes  et  en  chevaux,  chacun  selon  son  état,  à  Ar- 
«  ras,  le  jour  de  Notre-Dame  de  septembre  pour  aller  à 
«  l'ost  de  Flandre.  »  Mais  il  donna  la  faculté  de  ne  pas  ré- 
pondre à  celte  appel  moyennant  une  prestation  pécuniaire 
qui  fut  fixée  par  des  instructions  secrètes  de  la  chambre  des 

(1)  Grandes  clu'oniques  de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  206  ;  Pierre  Clément, 
Enguerrand  de  Marigny,  chap.  VI  ;  G.  Picot,  Hist.  îles  États-Généraux, 
t.  I,  p.  25  ;  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  Etats-Généraux,  cli.  IV. 

6. 
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comptes  (1).  Les  roturiers  ayant  2,000  liv.  durent  aller  à 
l'ost  ou  financer,  et  ceux  qui  avaient  moins  de  2,000  liv.  du- 
rent fournir  six  sergents  par  100  feux,  ou  moins  s'ils  étaient 
pauvres.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  purent  aussi  se 
dispenser  du  service  militaire  en  payant  une  somme  dont 
le  chiffre  fut  laissé  à  l'appréciation  des  commissaires  (2). 
Ceux-ci  étaient  invités  à  substituer  à  ces  taxes  dans  les  vil- 
les commerçantes  une  imposition  de  6  d.  pour  livre  sur  la 
vente  des  marchandises. 

L'ensemble  de  ces  mesures  causa  un  vif  mécontentement 
que  vint  bientôt  accroître  la  mauvaise  conduite  de  la  guerre. 
Une  armée  nombreuse  formée  de  deux  divisions,  sous  les 
ordres  des  deux  fils  et  des  deux  frères  du  roi,  venait  d'arri- 
ver à  la  frontière,  lorsque  le  13  septembre  Enguerrand  de 
Marigny  accepta  une  trêve  qui  fut  considérée  comme  trop 
favorable  à  l'ennemi;  alors  le  soulèvement  devint  universel 
en  France  (3).  Les  nobles  de  la  Champagne,  ceux  de  Picar- 
die, ceux  de  Bourgogne  et  du  Forez,  à  peine  revenus  de  l'ar- 

(1)  Rec.  des  ord.  t.  XI,  p.  428. 

Instructions  secrètes  de  la  Ch.  des  comptes.  (Not.  et  ext.  des  mtinua- 
crits  publiés  parl'Acad.  des  Insc.et  B.  L.,  N°  41). 

(2)  Un  fragment  de  compte  indique  que  ceux  qui  possédaient  plus  de 
5,000  liv.  durent  payer  le  50'""  de  leurs  biens  {Historiens  de  France 
t.  XXI,  p.  566). 

(3)  «  Une  nouvelle  invention  d'extorsion  non  due,  d'exaction  injuste, 
«  inconnue  en  France,  et  notamment  à  Paris,  fut  appliquée  pour  couvrir 
«  les  dépenses  qu'on  disait  faites  pour  la  guerre  de  Flandre  :  les  conseil- 
ce  1ers  serviles  du  roi  et  les  ministres  voulaient  que  les  acheteurs  et  les 
«c  vendeurs  payassent  au  roi  6  d.  par  livre  sur  le  prix  de  toutes  les  mar- 
((  chandises.  Les  nobles  et  les  non-nobles  en  Picardie,  en  Champagne, 
ce  etc.  s'unissant  par  serment  pour  leur  affranchissement  et  celui  de  la 
ce  patrie,  y  firent  une  vive  opposition  et  obtinrent  la  suppression  de  cette 
ce  exaction,  non-seulement  dans  leurs  terres,  mais  dans  tout  le  royaume, 
ce  On  dit  que  cette  exaction  n'avait  pas  été  créée  par  la  volonté  du  roi, 
8.  mais  par  celle  de  ses  iniques  conseillers.  »  (Chron.  de  Oïdll.  de  Nangh 
et  de  ses  continuateurs.  —  t.  I,  p.  412.^ 
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mée,  se  liguèrent  avec  le  clergé  et  la  bourgeoisie  des  com- 
munes pour  contraindre  le  roi  à  renoncer  à  ses  projets 
d'imposition  (1).  Ces  ligues  se  confédérèrent  et  devinrent  si 
menaçantes  que  le  roi,  obligé  de  céder,  suspendit  la  percep- 
tion des  subsides. 

Après  un  règne  de  29  années  qui  paraissait  lui  avoir  donné 
un  pouvoir  absolu,  Philippe  le  Bel  voyait  sa  volonté  impé- 
rieuse et  hautaine  se  briser  contre  une  résistance  qu'elle  ne 
pouvait  vaincre.  Il  avait  fait  de  persévérants  efforts  pour 
trouver  dans  l'aide  féodale  étendue  et  transformée  les  res- 
sources progressives  et  disponibles  de  l'impôt,  et  il  échouait 
dans  l'un  des  desseins  qu'il  devait  avoir  le  plus  à  cœur  d'ac- 
complir. Il  ne  survécut  pas  longtemps  à  cet  échec.  Blessé  à 
la  chasse,  ou  suivant  des  chroniqueurs  qui  paraissent  mieux 
informés,  atteint  d'une  maladie  de  langueur,  quand  il  sentit 
sa  fin  prochaine,  il  réunit  autour  de  lui  sa  famille  et  les 
gens  de  sa  maison  ;  après  s'être  reproché  d'avoir  accablé  son 
peuple  d'impôts,  il  exhorta  son  flls  aîné  à  bien  gouverner,  à 
observer  la  justice  ;  puis  s'adressant  à  ses  serviteurs  :  «  Frè- 
«  res,  leur  dit-il,  regardez  ce  que  vaut  le  monde,  voici  le  roi 
«  de  France!  »  le  lendemain  (29  novembre  1314),  il  mourut 
n'ayant  encore  que  46  ans  (2). 

La  mort  de  Philippe  le  Bel,  loin  de  dissoudre  les  ligues 
qui  s'étaient  formées,  précipita  et  généralisa  le  mouvement. 
L'aristocratie  féodale,  amoindrie  par  la  royauté,  avait  d'an- 
ciens griefs  :  elle  s'empressa  de  profiter  de  la  jeunesse,  de 
l'inexpérience,  de  la  faiblesse  du  nouveau  roi  pour  obtenir 

(1)  Ligue  des  nobles,  des  ecclésiastiques,  bonnes  villes,  et  communs 
du  duché  de  Bourgogne  pour  résister  aux  exactions  de  Philippe  le  Bel. 

Ligue  des  nobles  et  gens  du  tiers-état  des  pro\'inces  de  Vermandois, 
Beauvoisis,  Artois,  Pontlileu,  avec  les  trois  ordres  du  duché  de  Bourgogne 
pour  s'opposer  aux  entreprises  du  roi  contre  leurs  libertés.  (Not.  et  ext. 
des  Man.,  n°'  42  et  43.; 

(2)  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  425. 
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d'importantes  concessions,   que   consacrèrent  les    chartes 
accordées  (en  mars,  avril  et  mai  1315)  à  la  Normandie,  à  la 
Bourgogne,  au  Vermandois.  au  Languedoc,  aux  habitants  de 
Nîmes,  a  la  Champagne.  L'énumération  des  droits  et  des  pri- 
vilèges qui  furent  ainsi  rendus,  au  moins  momentanément 
au  cierge  et  à  la  noblesse,  ne  saurait  trouver  ici  sa  place  •  il 
suffira  de  mentionner  les  dispositions  peu  nombreuses  rela- 
tives à  la  levée  des  subsides.  La  résistance  et  l'opposition  des 
seigneurs  féodaux  ne  s'attaquaient  qu'à  ceux  qui  pesaient  sur 
leurs  hommes  et  qui  faisaient  tort  à  leurs  propres  exactions 
en  leur  dérobant  la  matière  imposable.  En  Normandie  le  roi 
s'engage  à  ne  lever  que  ses  revenus  ordinaires  (art.  5  de  la 
1-  charte  normande)  :  dans   les  bailliages  d'Amiens   et  du 
Vermandois  il  se  borne  à  interdire  la  levée  de  la  dernière 
subvention  suspendue  par  Philippe  le  Bel  (ord.  du  13  mai 
1315  —  art.   19).  La  charte  aux  Champenois  est  plus  expli- 
cite :  elle  défend  de  lever  l'aide  pour  l'ost,  «  -  sur  les  hom- 
«  mes  des  nobles,  taillables  haut  et  bas.  abonnés  ou  de  jurée; 
«  sur  ceux  qui  leur  doivent  ost  ou  chevauchée  (1)...  »  Enfin 
pour  répondre  aux  préoccupations  publiques,  Louis   X  dé- 
clare par  une  ordonnance  générale  que  la  subvention  requise 
par  son  père  est  abolie,  «  comme  subt^eptice  et  iilicUe,  »  et 
qu'elle  n'attribue  aucun  droit  nouveau  à  la  couronne  (2). 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I.,  p.  551,  561,  576. 

(2)  Mec.  des  ord.,  t.  I.  p.  580. 

Suivant  un  historien  du  xv«  siècle,  Nicole  Gilles  (Annales  du  règne  de 
Philippe  VI),  Louis  X  aurait  reconnu  pour  lui  et  ses  successeurs  qu'à 
l'avenir  il  ne  se  lèverait  aucun  denier  dans  le  royaume  que  du  consente- 
ment des  trois  états  qui  en  feraient  le  recouvrement  et  l'emploi.  Cette 
prétendue  reconnaissance  fut  invoquée  plus  tard  par  le  clei-gé,  aux  états 
de  Blois,  en  1576.  -  Il  n'existe  aucune  trace  de  cette  déclaration  et 
l'affirmation  de  Gilles  se  réfère,  sans  doute,  aux  actes  des  trois  fils  de 
Philippe  le  Bel,  qui  en  fait,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  se  bornèrent  à  de- 
mander des  subventions  volontaires  à  la  noblesse  et  aux  villes  de  quel- 
ques provinces. 
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I^  trêve  acceptée  en  septembre  1314  n'avait  fait  que  sus- 
pendre les  hostilités  qui  reprirent  au  mois  d'août  1315.  Il 
n'était  pas  possible  de  songer  à  lever  de  nouveaux  subsides  : 
le  roi  tenta  quelques  emprunts  ;  il  perçut  1  sou  par  livre  sur 
le.  biens  et  les  marchandises  des  commerçants  italiens  ;  il 
rappela  les  juifs.  Abandonnant  la  pensée  d'établir  une  impo- 
sition générale,  il  revint  à  la  pratique  de  saint  Louis   et 
chercha  à  obtenir  des  villes,  séparément  et  à  lamiable  des 
secours  pour  la  guerre.  Paris  s'engagea  (en  juillet  131o)  a 
fournir  400  hommes  à  cheval  et  2  000  hommes  de  pied,  mais 
sous  condition  que  les  deniers  pour  entretenir  ces  troupes 
seraient  perçus  parles  gens  de  la  ville,  payés  directement 
aux  soldats,' et  que  cette  aide  n'aurait  aucune  conséquence 

pour  l'avenir  (1). 

Le  souvenir  des  mesures  fiscales  de  Philippe  le  Bel  était 
si  profond  et  si  durable  qu'après  la  mort  de  Louis  X,  Philippe 
le  Long,  à  peine  investi  de  la  régence,  crut  devoir  renouveler 
encore  aux  baillis  de  l'ordre  de  ne  pas  poursuivre  la  levée 
de  l'imposition  autrefois  établie  par  son  père  pour  la  guerre 
de  Flandre  (2).  Dès  qu'il   fut  moulé  sur  le  trône  le  jeune 
prince  s'appliqua  à  éteindre  les  passions  soulevées  et  a  rap- 
procher de  lui  le  clergé,  lanoblesse,.la  bourgeoisie  des  villes. 
Avant  même  d'être  sacré  (enjanvier  1316),  il  envoya  dans  les 
provinces  des  commissaires  chargés  d'entretenir  les  prélats 
et  les  gens  d'église,  les  barons  et  autres  nobles,  de  leur 
exposer  ses  projets  de  pacification  et  d'amélioration,  de  les 
en<^ager  à  abandonner  les  anciennes  ligues.  Aussitôt  aptes 
son  sacre,  il  convoqua  des  députés  des  bonnes   villes  pour 
s'entendre  avec  eux  sur  l'organisation  militaire  des  eues  et 
l'institution  dans  chacune  d'elles  de  capitaines  nommes  par 


(1)  Rec.  des  onl,  t.  I,  p.  602. 

(2)  OrfJ.  du  29  août  131G.  t.  I,  p.  627. 
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lui  (1).  En  1318  il  réunit  un  assez  grand  nombre  d'assemblées 
locales,  comprenant  tantôt  la  noblesse  et  le  clergé,  tantôt 
les  bourgeois  des  villes  de  quelques  provinces. 

Depuis  la  trêve  de  1314  la  guerre  avec  les  Flamands,  alter- 
nativement reprise  et  suspendue,  n'avait  pas  cessé  d'exiger 
l'entretien  d'une  armée.  Le  4  juin  1318  le  roi  avait  dû  or- 
donner aux  baillis  de  requérir  les  prélats  et  les  abbés,  les 
barons  et  les  nobles  de  se  rendre,  en  armes,  au  jour  fixé 
pour  la  guerre  de  Flandre  (2)  :  de  toute  nécessité  il  fallait  pro- 
curer des  ressources  au  trésor.  Plus  d'un  siècle  auparavant, 
quand  Philippe  Auguste  avait  échoué  si  complètement  dans 
son  projet  de  lever  la  dîme  Saladine,  la  royauté  s'était  long- 
temps contentée  des  dons  gratuits  qu'elle  pouvait  obtenir. 
Philippe-le-Long  suivit  cet  exemple  :  il  s'adressa  successi- 
vement, dans  différentes  provinces,  à  la  bonne  volonté  du 
clergé,  de  la  noblesse,  et  des  villes,  abdiquant  hautement 
toute  prétention  à  l'exercice  d'un  droit  (3). 

(1)  On  dit  qu'une  assemblée  plus  générale  eut  lieu  au  commencement 
de  1317  pour  s'occuper  d'un  projet  de  croisade  et  sans  doute  aussi  des 
subsides  qu'aurait  nécessités  une  telle  entreprise,  à  laquelle  d'ailleurs 
aucune  suite  ne  fut  donnée. 

(Hervieu,   Recherches  sur  les  premiers  Etats  Généraux). 

(2)  RecMes  orcl,  t.  I,  p.  655. 

(3)  M.  Hervieu,  dans  ses  intéressantes  Recherches  sur  les  premiers 
Etats  Généraux,  énumère  (chap.  v).  six  assemblées  qui  se  tinrent  en  1318 
et  qui  ne  répondirent  pas  toutes  aux  désirs  du  roi  : 

1°  Octobre.  —  Réunion  des  bonnes   villes    et  autres    des   bailliages  de 

Vermandois,  —  Senlis,  —  Amiens,  —  Troyes,  —  Vitry,  —  Chaumont,  

Meaux,  —  Sens,  —  Orléans,  —  Caux,  —  Cotentin,  —  Gisors  et  Eouen  ; 

2°  8  novembre.  —  Réunion  de  la  noblesse  du  Berry,  du  Nivernais  et 
de  l'Auvergne  ; 

3"  Janvier.  —  Réunion  des  bonnes  villes  des  sénéchaussées  de  Beau- 
caire,  —  Carcassonne,  —  Périgord,  et  Quercy,  —  Rouergue,  —  Toulouse 
et  Albigeois  ; 
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Les  nobles  du  Berry  lui  accordent  un  subside,  et  aussitôt 
par  des  lettres  du  17  novembre  1318,  il  constate  que  la  no- 
blesse de  cette  province,  de  sa  propre  volonté  et  libéralité,  a 
octroyé  le  quinzième  de  ses  revenus,  pendant  un  an,  pour 
lever,  équiper  et  entretenir  des  hommes  d'armes^  sous  la 
condition  qu'elle  élira  elle-même  les  prudhommes  chargés 
de  l'assiette  et  de  la  perception  :  il  déclare  que  par  ce  ser- 
vice on  ne  lui  a  fait  ou  donné  aucun  droit  ;  que  ni  son  bailli, 
ni  ses  prévôts,  ni  ses  sergents  ne  devront  s'entre-mettre 
pour  contraindre  au  paiement,  et  il  s'engage  à  n'exiger  de 
ceux  qui  auront  payé  aucun  autre  service  de  guerre  (1). 
L'Auvergne  ayant  suivi  l'exemple  du  Berry,  une  première 
ordonnance  (juin  1319),  dite  charte  aux  Auvergyiats,  recon- 
naît les  franchises  et  les  libertés  de  la  province  et  une  se- 
conde sanctionne  les  conditions  de  l'aide  qu'elle  s'engage  à 
payer,  mais  qu'elle  lèvera  elle-même  et  qui  affranchira  les 
nobles  et  leurs  hommes  non  nobles,  pendant  un  an,  du  ban, 
de  l'arrière-ban  et  de  tout  subside  pour  la  guerre  de  Flan- 
dre (2).  Enfin  les  nobles  et  les  habitants  du  Périgord  et  du 
Quercy  accordent  aussi  un  subside  du  quinzième  de  leurs 
revenus,  et  une  charte  de  juillet  1319  confirmant  à  cette  oc- 
casion leurs  franchises  et  leurs  libertés,  contient  en  outre  les 
deux  dispositions  suivantes  :  —  «  Les  sujets  des  nobles  ne 
«  payeront  aucun  subside  au  roi.  (art.  12.)  —  La  levée  du 
«  quinzième  denier  accordée  au  roi,  ne  donnera  ni  à  lui,  ni 

4"  Janvier.  —  Réunion  des  nobles  des  mêmes  sénéchaussées  ; 

5°  Février,  —  Réunion  des  nobles  des  bailliages   de  Troyes,  —  Vitry, 

—  Chaumont,  —  Meaux,  —  Verniandois,  —  Amiens,  —  Senlis,  —  Sens 

—  Tom-aine,  —  Rouen,  —  Caen,  —  Cotentin,  —  Gisors,   —  Orléans,  — 

—  Prévôté  de  Paris,  —  et  des  sénéchaussées  de  Saintonge,  —  d'Angou- 
mois,  —  de  Poitou,  —  de  Limousin  ; 

6"  Réunion  des  nobles  et  des  bonnes  villes  de  Mâcon  et  de  Lyon  :  elle 
n'est  connue  que  par  les  letti'es  de  convocation. 

(1)  Eec.  des  ord.,  t.  I,  p.  677. 

(2)  Rec.  des  ord..  t.  I,  pp.  688  et  692. 
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«  à  ses  successeurs  aucun  droit  contre  les  nobles  (1).  »  (Art. 
34.) 

On  dit  que  dans  le  Nord  des  villes  s'engagèrent  à  fournir 
un  certain  nombre  de  sergents.  Il  en  fut  de  même  dans  le 
Midi:  on  a  la  preuve  que  Nai bonne  offrit  d'entretenir  75 
hommes  de  pied  pendant  3  mois.  Mais  la  noblesse  du  Nord, 
du  Poitou,  de  la  Saintonge,  de  la  Touraine,  du  Limousin, 
de  la  Normandie  et  sans  doute  aussi  la  plupart  des  villes  de 
ces  provinces  se  montrèrent  mal  disposées  ou  indifférentes, 
et  le  plus  souvent  n'envoyèrent  pas  de  représentants  aux 
assemblées  auxquelles  elles  étaient  convoquées  (2). 

Les  résistances  que  rencontrait  le  fisc  royal  n'empêchèrent 
pourtant  pas  Philippe  le  Long  de  requérir  l'aide  féodale, 
l'aide  légitime,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc 
de  Bourgogne  (1318)  (3)  :  ni  les  documents,  ni  les  chroniques 
ne  fournissent  de  renseignements  sur  son  assiette  et  sur  sa 
perception. 

La  paix  avec  la  Flandre  en  1320  fit  cesser  pour  quelques 
années  les  besoins  du  trésor  (4);  mais  la  guerre  avec  l'An- 
gleterre, en  1324.  fît  de  nouveau  apparaître  l'impuissance 
de  la  royauté  en  matière  de  subsides. 

A  la  suite  de  contestations  sur  la  limite  des  possessions 
françaises,  Charles  le  Bel  fit  occuper  la  Guyenne  par  une  ar- 
mée, et  il  requit  (5)  «  les  gens  de  Paris  de  l'ayder  dans  sa 

(1)  Eec.  des  ord.,  t.  I,  p.  694. 

(2)  Hervieu,  loc.  cit. 

(3)  On  a  trois  quittances  données  en  janvier  et  en  mars  1318,  par  le 
bailli  d'Amiens  au  nom  du  roi,  c(  de  la  somme  en  quoi  la  ville  était  tenue 
«  au  roi  pour  le  subside  du  mariage  de  sa  fille.  »  Ces  trois  quittances 
montent  à  la  somme  de  4,000  fr.  (Monuments  du   tiers-état,  t.  I.  p.  383). 

(4)  Des  lettres,  «  à  fin  de  levée  d'un  subside  pour  le  voyage  projeté  du 
«  roi  en  terre  sainte  »  furent  adressées  le  7  févi'ier  1322  à  l'évêquc,  au 
clergé  et  à  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  (Ovd.,  t.  I, 
p.  810)  ;  mais  il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  ce  projet. 

(5)  Ord.  de  janvier  1324,  t.  I,  p.  786. 
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<^  guerre  de  Gascogne.  »  —  Ceux-ci,  «  toujours  féaux  lui  offri- 
«  rent  très  gracieusement,  200  hommes  d'armes  »,  mais  en 
prenant  soin  d'ajouter  :  «  pour  6  mois  si  le  roi  y  va  de  sa 
«  personne  et  pour  4  mois  s'il  n'^-  va  pas.  »  En  1292  pour 
s'affranchir  de  la  taxe  sur  la  vente  des  marchandises,  Paris 
avait  directement  imposé  à  ses  habitants  une  taille  de 
100,000  liv.  :  en  1324  pour  couvrir  la  dépense  des  200  hom- 
mes qu'elle  a  promis  d'armer,  la  ville  demande  et  obtient 
l'autorisation  de  lever  1  d.  par  livre  sur  tous  les  acheteurs  et 
sur  tous  les  vendeurs  :  elle  stipule,  il  est  vrai,  que  la  per- 
ception cessera  en  cas  de  trêve  et  de  paix  et  qu'elle  sera 
faite  par  ses  agents  qui  en  rendront  compte  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins.  Enfin  elle  admet  que,  si  la 
guerre  n'a  pas  lieu  et  si  la  perception  a  commencé  avant 
qu'aucuuQ  dépense  ait  été  faite  pour  l'armement  des  sol- 
dats, 'les  deux  tiers  des  sommes  recouvrées  seront  versées 
^u  trésor  royal;  mais  elle  se  réserve  l'autre  tiers  pour  son 
profit  (1). 

L'impôt  n'était  donc  pas  encore  une  ressource  pour  la 
Monarchie.  Près  de  40  ans  s'étaient  écoulés,  depuis  que  Phi- 
lippe le  Bel  avait  entrepris  d'établir,  d'asseoir  et  de  lever 
l'aide,  de  sa  propre  tutorité,  en  vertu  de  son  pouvoir  royal 
et  seigneurial.  N'ayant  pas  réussi  à  lui  donner  la  forme 
d'une  taxe  s  ir  la  vente  des  marchandises,  il  avait  pu,  pen- 
dant quelques  années,  percevoir  successivement,  tantôt  une 
contribution  directe  du  centième  ou  du  cinquantième  de  la 
valeur  des  biens,  tantôt  une  rétribution  également  propor- 
tionnelle aux  fortunes  et  libérant  du  service  de  l'armée. 
Avant  tout  il  se  proposait  de  créer  une  imposition  générale, 
d'y  assujétir  non-seulement  les  vassaux  et  les  tenanciers 
relevant  directement  de  la  couronne,  mais  l'universalité  des 
Français,  et  d'atteindre  ainsi  ceux  qui,  suivant  la  règle  des 
fiefs  rigoureusement  appliquée,  étaient  les  contribuables  des 

(1)  Moreau  de  Beaumont,  Mém.  sur  les  inip.y  l.  III.  p.  230. 


92  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

seigneurs  et  non  ceux  du  roi.  Pour  atteindre  son  but  et  pour 
déterminer  ses  feudataires  à  lui  laisser  imposer  leurs  sujets, 
il  alla  quelquefois  jusqu'à  acheter  leur  consentement  par 
l'abandon  d'une  partie  des  sommes  perçues.  Il  voulait  faire 
de  l'aide  un  véritable  tribut  public  :  la  pensée  était  politi- 
que autant  que  financière  et  le  but  était  légitime.  Mais 
quand  ce  système  interrompu  par  la  paix,  fut  remis  en  vi- 
gueur en  1314,  au  milieu  de  circonstances  et  dans  des  condi- 
tions qui  en  aggravaient  les  charges,  il  provoqua  dans  tout 
le  pays  une  crise  tellement  grave  que,  malgré  la  hauteur  de 
son  caractère  et  l'obstination  de  sa  volonté,  le  roi  fut  obligé 
de  se  soumettre,  comme  Philippe  Auguste  l'avait  fait  avant 
lui,  en  abrogeant  la  dîme  Saladine. 

Ce  pouvoir  fiscal  que  Philippe  le  Bel  n'avait  pu  fonder  et 
qui  s'était  brisé  entre  ses  mains,  aucun  de  ses  fils  ne  put  le 
ressaisir.  Comme  saint  Louis,  après  Philippe  Auguste,  Louis 
X^  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel  ne  purent  que  recou- 
rir à  la  bonne  volonté  des  nobles  et  des  bourgeois  des  villes. 

L'aide  fut  ainsi  consentie.  Mais  on  ne  saurait  s'y  mépren- 
dre :  le  consentement  obtenu  n'en  fit  pas  un  tribut  public  et 
général,  discuté,  voté,  établi  par  les  représentants  du  pays, 
—  dans  des  conditions  d'unité,  d'uniformité,  d'égalité  qui  lui 
donnassent  le  caractère  d'une  contribution  exigée  de  chaque 
citoyen  pour  sa  part  dans  les  dépenses  d'intérêt  public.  L'ai- 
de consentie  resta  un  subside  local,  inégal,  tantôt  refusé, 
tantôt  obtenu  par  grâce,  quelquefois  de  ceux  qui  le  payaient, 
plus  souvent  de  ceux  qui  en  faisaient  porter  la  charge  sur 
les  populations  soumises  à  leur  autorité  seigneuriale.  Ce 
n'était  pas  l'impôt  :  c'était  encore  le  don  gratuit. 

Ad.   VUITRY. 


L'EMPEREUR 

FRÉDÉRIC  F"  BARBEROUSSE 

ET 

LA  RÉPUBLIQUE  DE  iMlLAN  AU  MOYEN-AGE 
SIÈGE  DE  MILAN 

FRAGMENT  DE   L'HISTOIRE  DE  L'aLLEMAGNE 

Lu  dans  la   séance   publique   annuelle  des  cinq  Académies 
du  25  octobre  1878. 


Messieurs, 

Frédéric  P""  Barberousse,  roi  de  Germanie  depuis  1152, 
empereur  depuis  1155,  avait  quarante  ans  en  1158,  quand  il 
apparut  pour  la  seconde  fois  en  Italie.  11  était,  selon  les 
contemporains^  de  taille  moyenne,  mais  bien  prise.  Il  avait 
l'œil  clair  et  vit  la  voix  forte,  le  teint  coloré,  les  cheveux 
d'un  blond  ardent  qui  tombaient  en  boucles  sur  son  col  et  la 
barbe  épaisse  et  frisée  de  la  même  couleur.  Sa  démarche 
était  alerte  et  décidée.  Dans  une  lettre  de  cette  époque 
adressée  au  pape,  l'abbé  Yibald  lui  reconnaît  la  vivacité  de 
l'intelligence,  la  promptitude  de  la  résolution,  l'amour  de  la 
gloire,  le  mépris  des  difficultés,  un  caractère  inflexible,  une 
volonté  de  fer,  qui  pouvaient  l'entraîner  à  affronter  tous  les 
périls  comme  à  commettre  sans  scrupules  toutes  les  cruau- 
tés. Une  parole  sans  ménagements  (lingua  incauta)  était 
chez  lui  l'expression  naturelle  d'un  orgueil  insupportable 
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(twnor  intoleraMlis).  Formé  pour  la  guerre  au  milieu  des 
troubles  civils  de  l'empire  ou  dans  les  combats  en  Terre 
sainte,  et  à  la  politique  dans  les  diètes  tumultueuses  de  son 
pays,  il  rehaussait  ces  qualités,  précieuses  pour  un  souve- 
rain^ du  vernis  de  l'éducation  qu'il  devait  moins  aux  leçons 
des  clercs,  dont  il  paraît  avoir  été  peu  entouré  dans  sa  jeu- 
nesse, qu'à  la  littérature  alors  commençante  de  son  pays  et 
à  la  fréquentation  des  chevaliers  français  plus  policés  de  la 
seconde  croisade;  aussi  son  élocution  était-elle  brillante 
dans  sa  langue  maternelle,  mais  inexpérimentée  dans  la  lan- 
gue latine,  celle  de  l'Église  qu'il  n'aimait  pas  (linguœ  la- 
tinœ  ad7nodum  rudis). 

Jamais  prince  n'avait  porté  si  haut  ni  si  loin  l'ambition  du 
saint-empire  romain  germanique  dont  il  avait  ceint  la  cou- 
ronne. Cette  couronne^  bien  qu'il  l'eût  reçue  des  mains  du 
pape  à  Rome,  il  soutenait  fièrement  ne  la  tenir  que  de  Dieu 
et  déclarait  «  menteur  et  coupable  d'une  doctrine  contraire 
à  celle  de  l'apôtre  Pierre  quiconque  enseignerait  qu'elle  est 
un  don  du  seigneur  pape.  »  La  ville  de  Rome^  il  ne  la  con- 
sidérait pas  seulement  comme  la  capitale  idéale,  fictive  de 
son  empire,  où  s'accomplissait  la  solennelle  et  vaine  céré- 
monie de  son  couronnement,  il  en  revendiquait  la  possession 
même,  le  gouvernement  temporel  ;  «  car,  disait-il,  puisque 
par  disposition  divine  je  m'appelle  et  je  suis  l'empereur  des 
Romains,  si  je  n'ai  pas  le  gouvernement  de  Rome,  je  n'ai 
que  l'apparence  de  la  souveraineté.  »  Cette  possession  en- 
tière de  Rome  et  par  suite  de  l'Italie,  était  non-seulement 
pour  lui  le  but,  mais  la  condition  et  comme  l'essence  de 
l'empire;  elle  autorisait  et  justifiait,  à  ses  yeux,  l'ambition 
la  plus  démesurée,  parce  qu'elle  lui  imposait,  pensait-il, 
comme  un  devoir  et  lui  garantissait  comme  un  droit  la  sou- 
mission du  monde  (urM  subjiciendum  orliem).  Ses  prédé- 
cesseurs, Otton  le  Grand,  Henri  III,  avaient  eu  déjà,  dans 
un  âge  plus  ecclésiastique,  l'instinct  obscur,  la  foi  plus  mys- 
tique, presque  religieuse,  de  cette  universelle  et  formidable 
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ambition.  Mais,  pour  lui,  né  dans  un  temps  où  le  droit  im- 
périal romain,  refleurissant  en  Italie  et  tenant  école  dans  la 
savante  Bologne,  remettait  en  yogue  les  principes  d'une 
politique  plus  rationnelle,  il  faisait  remonter  avec  une  com- 
plaisante pédanterie  ses  prédécesseurs  jusqu'à  Justinien  et 
à  Constantin,  S'il  ne  dédaignait  pas,  surtout  en  face  du 
pape,  de  se  dire  l'élu  de  Dieu,  il  préférait  justifier  son  am- 
bition par  des  raisons  plus  temporelles  et  plus  humaines. 
<<;  Comment  ne  défendrais-je  pas,  disait-il,  au  péril  même 
de  ma  vie,  la  possession  de  la  capitale  de  mon  empire,  puis- 
que j'ai  résolu,  autant  qu'il  est  en  moi,  de  restaurer  ses 
frontières?  » 

Pour  serviteurs  ardents  de  ses  desseins.  Barberousse 
comptait  sur  deux  hommes  étroitement  attachés  à  sa  per- 
sonne et  passionnément  unis  à  son  ambition.  L'un  était  son 
chancelier,  Raynald  de  Dassel,  homme  d'église  comme  tous 
les  diplomates  alors,  archevêque  de  Mayence  malgré  la  cour 
de  Rome^  et  d'autant  plus  dévoué  à  l'empire,  instruit,  par- 
lant plusieurs  langues,  fertile  en  ressources  et  homme  de 
guerre  au  besoin,  ainsi  que  beaucoup  de  prélats  de  ce 
temps,  puisqu'on  un  combat  il  tuait  de  sa  main  trois  enne- 
mis, mais  plus  retors  encore  qu'il  n'était  instruit,  inventif  et 
brave.  L'autre  était  Otton  de  Wittelsbach,  comte  palatin  de 
Bavière,  un  chevalier  allemand,  qui  joignait  la  plus  grande 
expérience  militaire  à  la  plus  téméraire  bravoure,  mars  qui 
menait  un  peu  la  politique  comme  la  guerre  ;  il  avait  un 
jour  voulu  percer  de  son  épée  un  cardinal  légat  du  pape  qui 
parlait  trop  haut  à  son  maître.  Voilà  l'empire  germanique 
au  XII®  siècle. 

Mais  un  funeste  malentendu,  entre  l'empire  allemand  et 
les  villes  italiennes  surtout,  pesait  sur  la  nature  de  la  sou- 
veraineté impériale  dans  la  péninsule.  L'empereur  n'avait-il 
sur  celles-ci  qu'un  haut  droit  de  suzerainté  qui,  en  les  obli- 
geant à  l'acquittement  de  certains  services  féodaux,  laissait 
intacts  les  droits  ou  privilèges  acquis  par  elles  et  pariicu- 
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lièrement  celui  de  se  gouverner  elles-mêmes?  ou  bien  dis- 
posait-il sur  celles-ci,  sur  leur  administration,  sur  leurs 
biens  et  sur  les  personnes  qui  y  résidaient,  d'une  souve- 
raineté complète,  absolue  ?  L'empereur  Frédéric  tenait  pour 
la  seconde  alternative.  On  lui  a  prêté  une  anecdote  et  un 
mot  qui  font  saisir  la  différence.  Comme  il  chevauchait  un 
jour,  entre  deux  fameux  docteurs  en  droit.  Bulgare  et  Mar- 
tin, devisant  avec  eux  sur  les  droits  de  l'empire  :  «  Ne  suis- 
je  point,  aurait-il  dit,  le  maître  du  monde?  —  Oui,  mais  jus- 
tfu'à  la  propriété,  fit  observer  Bulgare  ;  —  Et  la  propriété 
comprise,  »  reprit  Martin.  L'empereur  aurait  donné  au  flat- 
teur le  palefroi  qu'il  montait.  La  propriété  complète  de  la 
terre,  avec  ce  qu'il  y  a  dessus  et  dessous^  et  non  pas  seule- 
ment la  suzeraineté  de  la  terre  :  telle  était  l'ambition  qui 
mit  Frédéric  aux  prises  avec  la  ville  de  Milan. 

Entre  toutes  les  villes  italiennes  qui,  depuis  près  d'un  siè- 
cle, de  gré  ou  de  force,  avaient  obtenu  ou  conquis  le  droit 
de  se  constituer  elles-mêmes  et  d'agir  librement  comme  de 
véritables  républiques,  Milan,  dans  la  Lombardie,  tenait  le 
premier  rang.  Sous  ses  douze  consuls,  avec  son  sénat  ou 
credenza.  son  assemblée  en  parlement  sur  la  place  publi- 
que au  son  du  beffroi,  et  sa  population  à  la  fois  guerrière  et 
industrielle  de  petits  seigneurs  et  de  riches  bourgeois,  ses 
bonnes  et  fortes  murailles,  la  ville  de  Milan  exerçait  sur  la 
Lombardie  et  sur  presque  tout  le  nord  de  l'Italie  une  action 
puissante  qui  faisait  presque  d'elle  la  capitale  des  villes  li- 
bres dans  la  fertile  vallée  du  Pô.  Tout  récemment,  elle  en 
avait  donné  une  preuve  qui  pouvait  paraître  un  défi  porté  à 
Tempire,  par  la  destruction  de  Lodi,  qui,  plus  favorable  àFré- 
déric,  lui  barrait  la  route  de  Crème  et  de  Plaisance  ses  al- 
liés, et  par  la  reconstruction  de  Tortone,  que  celui-ci  avait 
détruite. 

Aussi  était-ce  pour  cela  que  Frédéric,  au  mois  de  juillet 
de  l'année  1158,  lançait  en  Italie  la  lourde  féodalité  alle- 
mande par  tous  les  cols   des  hautes  Alpes.  Le  duc  Henri 
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d'Autriche,  à  la  têtô  de  ses  chevaliers  et  de  600  archers  hon- 
grois choisis,  arrivait  par  les  montagnes  du  Frioul  ;  Ber- 
thold  de  Zœringen,  avec  ceux  des  bords  du  Rhin  et  de  la 
Bourgogne,  y  compris  les  évêques  de  ces  pays  avec  leurs 
hommes,  par  le  Saint-Bernard;  l'empereur  Frédéric  lui- 
même,  avec  son  frère  le  comte  Palatin  du  Rhin  et  son  cou- 
sin Conrad  à  la  tète  des  chevaliers  de  Souabe  et  de  nombre 
d'évêques  et  dabbés,  descendait  le  col  de  Brenner,  suivi 
bientôt  de  Henri  le  Lion  avec  ses  Bavarois  et  ses  Saxons,  et 
de  Wladislas,  roi  de  Bohême,  avec  les  plus  indisciplinés  et 
les  plus  sauvages  guerriers.  Après  avoir  exigé  une  rançon 
et  des  otages  de  Vérone  et  de  Brescia.  l'empereur  était  donc 
sur  TAdda  dont  les  Milanais  avaient  détruit  les  ponts,  quand 
trois  cavaliers  bohémiens  au  sud  de  Cassano  se  risquèrent 
à  lui  trouver  un  gué,  au  péril  de  leur  vie.  Leurs  compagnons 
les  suivirent  hardiment,  arrivèrent  en  laissant  dans  l'eau 
quelques-uns  des  leurs,  à  l'autre  bord,  chassèrent  les  Mila- 
nais commis  à  la  garde  de  cette  frontière,  aidèrent  le  reste 
de  l'armée  impériale  à  reconstruire  les  ponts  pour  passer, 
et  rallièrent  ainsi  les  corps  italiens  fidèles  commandés  par 
les  comtes  de  Montferrat  et  de  Blandrate'  et  les  milices  des 
villes  attachées  à  l'empire  comme  Pavie,  Crémone,  Parme, 
Côme,  Modène,  etc.  Tous,  au  nombre  d'environ  100,000,  réu- 
nis près  des  ruines  récentes  de  Lodi,  bientôt  rebâti,  pre- 
naient leurs  positions  autour  de  Milan  vers  le  6  août,  en 
face  de  ses  six  plus  grandes  portes,  pour  la  bloquer  et  ten- 
ter de  nuit  comme  de  jour  soit  des  assauts,  soit  des  sur- 
prises. 

Mais  Frédéric  dut  reconnaître  bientôt  que  le  grand  nom- 
bre et  même  la  plus  harsardeuse  bravoure  ne  pouvaient 
rien  contre  une  cité  entourée  de  bonnes  et  fortes  murailles 
bien  bastionnées  et  ceint»;  de  fossés  larges  et  pleins  d'eau, 
défendue  d'ailleurs  par  des  gens  de  cœur.  On  combattit 
avec  acharnement  autour  d'un  vieil  arc  romain  situé  à  une 
portée  de  flèche  de  la  porte  Romaine,  et  transformé  par  les 
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Milanais  en  une  citadelle.  L'empereur  avait  justement  planté 
près  de  là  sa  tente.  Quarante  archers  adroits  et  déterminés 
ne  laissaient  personne  approcher.  Frédéric  pour  emporter 
ce  poste  avancé  d'où  il  pensait  menacer  la  ville,  embusqua 
trois  rangs  d'habiles  archers,  chargés  de  viser  aux  créneaux 
tous  ceux  qui  apparaîtraient,  tandis  que  des  hommes  déter- 
minés, avec  des  pioches  et  des  haclies,  se  ruèrent  sur  la 
base  du  monument  pour  le  déchausser  et  l'ébranler  jusqu'à 
écroulement.  La  garnison  d'archers,  réduite  de  moitié,  capi- 
tula la  vie  sauve  et  abandonna  l'arc  romain.  Mais,  quand  Fré- 
déric voulut  s'y  établir  et  y  dresser  ^es  machines  de  jet  con- 
tre les  murailles,  il  ne  put  tenir  à  son  tour  contre  les  pro- 
jectiles, et,  après  avoir  plusieurs  fois  en  personne  conduit 
les  siens  contre  des  endroits  faibles,  et  perdu  beaucoup  de 
monde,  il  résolut,  sur  l'avis  de  son  chancelier,  d'arriver  à 
ses  fins  par  un  autre  moyen. 

Frédéric  avait  encore  assez  de  prestige,  s'il  ne  poussait 
point  les  choses  à  bout,  et  les  Milanais  n'avaient  point  de- 
puis assez  longtemps  appris  à  braver  l'empire  pour  qu'on  ne 
cherchât  pas  à  s'entendre.  L'archevêque  de  Milan,  au  nom 
de  saint  Ambroise,  intervint  ;  quelques  princes  allemands 
qui  voulaient  déjà  retourner  dan?  leur  pays  ouvrirent  les 
oreilles  du  prince.  On  fit  une  paix  hâtive  qui  pourvut  au  plus 
pressé,  en  partageant  le  différend  ;  et,  une  partie  de  l'armée 
ayant  repassé  les  Alpes,  on  ajourna  d'un  accord  tacite  à  une 
grand  diète,  qui  se  tiendrait  le  mois  suivant,  la  décision  ju- 
ridique du  conflit. 

Dans  les  célèbres  plaines  de  Roncaglia  près  de  Plaisance, 
le  11  novembre,  les  marquis,  comtes,  évêques  et  consuls  des 
villes  de  l'Italie  étant  campés  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  les 
ducs,  princes,  margraves  et  évêques  de  l'Allemagne  sur  la 
rive  droite,  réunis  d'ailleurs  par  un  pont  de  bateaux  jeté 
sur  le  fleuve,  s'ouvrit  la  célèbre  diète  qui  devait  exercer 
une  influence  si  considérable  sur  les  destinées  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne.  Au  centre  se  dressait  la  tente  de  Frédéric 
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ayant  devant  elle,  suspendu  à  une  haute  lance,  le  bouclier 
impérial.  L'empereur,  dans  un  discours  allemand  qui  fut 
traduit  aux  Italiens,  témoigna  de  son  sincère  désir  de  la 
paix  et  invita  les  assistants  à  rechercher  quels  avaient  été 
originairement  les  droits  qui  avaient  appartenu  à  l'empe- 
reur et  roi  et  qui,  avec  le  temps,  étaient  tombés  en  désué- 
tude ou  avaient  passé  en  d'autres  mains.  En  réponse  à  ce 
discours,  l'archevêque  de  Milan.  Obert,  le  premier  prélat 
d'Italie  après  le  pape,  soit  pour  obéir  au  goût  du  temps,  soit 
pour  Uatter  les  désirs  de  Frédéric,  rappela  imprudemment, 
dans  une  circonstance  aussi  grave,  l'ancienne  formule  du 
droit  impérial  romain  que  «  ce  qui  plaît  au  prince  a  force  de 
loi  ;  »  et  les  quatre  célèbres  docteurs  de  Bologne,  Bulgare, 
Martin.  Hugo  et  Jacob,  aidés  de  vingt-huit  juges  ou  consuls 
italiens,  se  mirent  à  l'œuvre  et  dressèrent  le  document  qui 
devait  servir  d'instrument  de  paix. 

C'était  une  énumération  générale  de  tous  les  droits  réga- 
liens, qui,  d'après  le  droit  germanique,  importé  autrefois 
en  Italie  par  les  Lombards,  avaient  appartenu  en  théorie  au 
souverain,  à  savoir:  la  libre  disposition  des  duchés,  marqui- 
sats, comtés,  consulats,  jiîridictions,  monnayage,  péages, 
purvéances,  redevances,  impôts,  moulinage,  pêcheries,  mi- 
nes et  salines,  c'est-à-dire  la  propriété  même;  car  que  res- 
tait-il en  dehors?  Les  docteurs  s'étaient  gardés,  dans  ce 
document  tout  féodaL  d'invoquer  les  principes  absolus  du 
droit  romain;  mais  ils  n'avaient  pas  cru  non  plus  devoir 
consigner  la  réserve  sous-entendue  des  privilèges  particu- 
liers qui,  aliénés  en  détails  par  les  souverains  précédents, 
étaient  tombés  depuis  longtemps  dans  la  pratique  et  dans 
l'usage  des  tiefs  ou  des  villes  italiennes.  Ils  avaient  fait  œu- 
vre de  doctrine  et  non  de  politique  ;  comptant  sur  l'équité 
impériale  pour  accepter  le  passé  et  respecter  les  privilèges 
acquis,  l'état  de  possession,  ils  estimaient  que  l'empereur 
laisserait  aux  détenteurs  les  droits  dont  ils  jouissaient  légi- 
timement ou  qu'il  les  en  investirait  à  nouveau  de  manière  à 
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couper  la  racine  même  de  tout  conflit.  Mais  Frédéric  ne 
l'avait  point  entendu  ainsi.  Bien  au  contraire,  confondant  à 
dessein  les  droits  et  les  temps  et  appliquant  le  principe  du 
droit  romain,  que  «  la  volonté  du  prince  a  force  de  loi,  »  aux 
relations  féodales,  il  prétendait  donner  à  sa  volonté  même 
un  effet  rétroactif,  et  dépouiller  ou  investir  à  son  gré  les  dé- 
tenteurs des  droits  régaliens,  afin  d'amener  ainsi,  en  divisant 
pour  régner,  les  évêqaes,  les  seigneurs  et  les  villes  de  l'Italie 
à  sa  discrétion.  La  vérité  apparut  dans  toutes  ses  exigences 
lorsque  les  villes  virent  arriver  tout  à  coup  dans  leurs  murs 
des  délégués  de  Frédéric,  chargés  de  rechercher  eux-mê- 
mes, pour  les  restituer  à  l'empereur,  les  droits  régaliens 
dont  la  concession  ne  reposerait  point  sur  des  titres  vala- 
bles et  authentiques  et  surtout  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion et  à  l'installation  de  podestats  chargés  d'administrer  les 
intérêts  des  villes  au  nom  de  l'empereur.  Ace  coup,  les  cita- 
dins crièrent  partout  à  la  nouveauté  et  à  la  violation  du 
droit.  A  Milan  particulièrement,  où  s'étaient  réunis  le  chan- 
celier de  l'empire  lui-même,  l'archevêque  de  Mayence,  Rey- 
nald,  et  le  comte  palatin  de  Bavière,  Otton  de  Wittelsbach, 
les  deux  bras  de  l'empereur,  la  fureur  fut  au  comble.  Le 
peuple  se  rassemble  devant  le  cloître  Saint-Ambroise  où 
étaient  les  envoyés  de  Frédéric,  menaçant  d'enfoncer  les 
portes.  Les  consuls  interviennent,  mais  se  bornent  à  favo- 
riser la  fuite  de  ces  deux  puissants  princes  d'empire  qui  ne 
devaient  point  pardonner  aux  Milanais  l'humiliation  qu'ils 
leur  avaient  infligée. 

Frédéric  Barberousse  n'avait  pas  besoin  qu'on  excitât  son 
courroux.  Du  camp  de  Marengo,.où  il  séjournait,  non  loin  de 
Tortone,  avec  des  seigneurs  et  évêques  italiens  et  allemands, 
au  commencement  de  l'année  1159,  il  somme  les  Milanais  de 
se  justifier,  défend  à  Plaisance  d'avoir  des  murailles  de  plus 
de  vingt  pieds  de  haut,  ordonne  à  Crème  de  raser  les  sien- 
nes, et,  sur  leurs  refus,  envoie  des  ordres  au-delà  des  Alpes 
pour  que  la  féodalité  allemande  ait  à  ramener  ses  contin- 
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gents  au  printemps  suivant  sous  les  murs  de  Crème,  petite 
ville  qu'il  espérait  bientôt  emporter  d'assaut,  et  dans  les  en- 
virons de  Milan,  dont  il  projetait  de  détruire  les  bourgs  voi- 
sins, les  troupeaux,  les  moissons,  les  vignes,  les  oliviers 
ou  figuiers  à  dix  milles  à  la  ronde,  pour  la  réduire  par  la 
faim. 

Cet  épisode^  mémorable  par  l'orgueilleuse  obstination  de 
l'empereur  et  l'héroïque  persévérance  de  Milan,  ne  mérite- 
rait cependant  pas  dans  l'histoire  une  si  large  place  s'il  n'a- 
vait été  que  la  lutte  isolée  d'un  despote  contre  une  cité 
libre.  Il  prenait,  de  tous  les  intérêts  engagés  dans  le  conflit, 
une  importance  bien  plus  considérable.  Il  y  avait  une  puis- 
sance en  Italie  dont  les  principes  et  les  décisions  de  Ronca- 
glia  menaçaient  bien  davantage  l'indépendance  temporelle  : 
c'était  la  papauté.  Que  restait-il  dans  Rome  et  dans  les  an- 
ciennes donations  au  Saint-Siège  dès  que  l'empereur  y  re- 
vendiquait l'exercice  de  tous  les  droits  régaliens  ?  Si  les 
évèques  italiens,  pourvus  de  fiefs,  se  soumettaient,  pour  les 
garder,  comme  cela  avait  lieu  en  Allemagne,  au  serment  et 
au  service  féodal  vis-à-vis  de  Frédéric,  l'Italie  ne  devenaii- 
elle  pas  un  province  de  l'empire  allemand? 

Le  pape  Adrien  avait  déjà  prévu  toutes  ces  conséquen- 
ces. —  «  Reviens  à  la  raison.  »  écrivait-il  à  l'empereur^  en 
lui  contestant  le  droit  d'exiger  des  évêques  la  prestation  du 
service  féodal;  «  reviens  à  la  raison,  car,  comme  tu  tiens  de 
nous  l'onction  et  la  couronne,  prends  garde  qu'en  voulant 
étendre  la  main  sur  ce  qui  ne  t'appartient  pas,  tu  ne  perdes 
ce  qui  t'appartient.  »  —  «  Je  me  soucie  peu,  »  répondait  Fré- 
déric, «  du  service  féodal  des  évêques  s'ils  renoncent  aux 
droits  régaliens  qu'ils  tiennent  de  moi  en  fief  ;  car,  s'ils  ai- 
ment à  s'entendre  dire  par  le  pape  :  Qu'avez- vous  de  com- 
mun avec  le  roi  ?  ils  ne  doivent  point  trouver  mauvais  que 
je  leur  dise  :  Qu'avez-vous  de  commun  avec  le  pouvoir  tem- 
porel ?  »  Les  deux  rivaux  ne  s'en  tenaient  pas  aux  paroles. 
Adrien  IV,  qui  s'était  déjà  rapproché  du  roi  de  Naples.  Guil- 
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laume  le  Mauvais,  au  midi,  dépêchait  des  envoyés  aux  répu- 
bliques de  Milan,  de  Brescia  et  de, Crème  pour  s'allier  avec 
elles  dans  l'intérêt  de  l'indépendance  commune;  Frédéric, 
de  son  côté,  accréditait  deux  des  siens  auprès  du  sénat  et 
du  peuple  de  Rome  pour  ressusciter  contre  le  pontife  la  ré- 
publique romaine.  Ainsi  le  pape  et  l'empereur,  par  suite  de 
contradictions  et  de  revirements  politiques  qui  n'étaient  pas 
rares  dans  ces  temps  éloignés  et  barbares,  soutenaient  ail- 
leurs ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  souffrir  chez  eux,  et  favori- 
saient comme  ennemis  la  liberté  démocratique  qu'ils  avaient 
voulu  détruire  en  s'alliant  l'un  à  l'autre. 

A  la  mort  du  pape  Adrien  IV,  Frédéric  avait  espéré  d'a- 
bord, en  pesant  sur  le  conclave  des  cardinaux,  obtenir  l'é- 
lection d'un  pape  dévoué  dont  la  soumission  priverait  les 
cités  républicaines  d'un  puissant  allié.  Mais  tout  tourna  con- 
tre ses  désirs,  dans  la  plus  étrange  élection,  d'ailleurs,  que 
le  Saint-Siège  eût  vue  depuis  longtemps. 

Deux  cardinaux  surtout  se  disputaient  les  suffrages  du 
conclave  réuni  le  4  septembre  1159  dans  la  vieille  basilique 
constantine  de  Saint-Pierre  de  Rome  :  le  cardinal  Roland, 
chancelier  de  l'Église  romaine  sous  Adrien  IV,  l'inspirateur 
et  par  conséquent  le  continuateur  probable  de  sa  politique, 
et  le  cardinal  Octavien  sur  la  soumission  duquel  Frédéric, 
au  contraire,  pouvait  entièrement  compter.  Après  avoir 
voulu  faire  d'abord  le  pape  à  l'unanimité  des  suffrages,  pour 
éviter  toute  compétition  ultérieure,  la  majorité  qui  avait 
(ini  par  réunir  sur  le  cardinal  Roland  14  voix  contre  3,  réso- 
lut, le  11  septembre,  de  procéder  à  l'intronisation.  Déjà,  en 
effet,  les  cardinaux  de  Porto,  de  Sabine,  d'Ostie  et  autres  se 
disposaient  à  couvrir  du  manteau  de  pourpre  le  cardinal  Ro- 
land quand  leurs  adversaires,  s'écriant  que  celui-ci  n'avait 
point  l'unanimité,  déclarent  Octavien  élu.  Au  milieu  du  tu- 
multe qui  s'ensuit,  et  Roland  n'ayant  point  encore  achevé 
d'atfermir  son  manteau,  Octavien  lui-même  se  précipite,  ar- 
rache le  vêtement  pontifical  des  épaules  de  son  rival,  pour 
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le  mettre  sur  les  siennes.  Un  sénateur  présent,  furieux  de 
cette  violence,  le  reprend  à  son  tour  àOctavien  pour  le  ren- 
dre à  Roland.  Mais  les  cardinaux  impériaux  avaient  tout 
prévu  ;  sui'  un  signe  d'Octavien,  ils  déroulent  un  manteau 
de  pourpre  tout  semblable,  apporté  par  le  chapelain  de  ce- 
lui-ci, et  le  lui  passent  en  toute  hâte.  Un  bruyant  rire,  mal- 
gré le  sérieux  de  la  situation,  éclate  aussitôt:  le  manteau 
pontifical  était  rais  à  l'envers.  Octavien  s'agite,  mais  le  temps 
presse  ;  ne  pouvant  remettre  le  manteau  à  l'endroit,  il  en 
ramène  sur  ses  épaules  la  large  bordure  de  pourpre,  l'assu- 
jettit à  son  col  avec  les  cordons,  et  se  rend  fièremeni  au 
vestibule  où  quelques  clercs  et  une  tourbe  payée,  rassem- 
blés en  tumulte,  le  proclament  sous  le  nom  de  Victor,  tandis 
que  Roland,  ébahi,  s'enfuit  avec  les  siens  dans  le  Vatican 
fortifié. 

L'empereur  Frédéric  était  alors  au  plus  fort  de  sa  lutte 
contre  les  villes  du  Nord;  il  allait,  satisfait  de  cette  première 
nouvelle,  de  la  grande  ville  bloquée  à  la  petite  ville  assié- 
gée, interceptant  les  communications,  excitant  les  siens 
contre  l'une  et  l'autre,  faisant  couper  la  main  droite  à  tous 
les  paysans  qui  essayaient  d'introduire  des  vivres  dans  leurs 
murs,  pendre  ou  décapiter  ceux  qui  restaient  aux  mains  des 
Allemands  dans  les  sorties.  La  lutte  prenait  un  caractère 
d'exaspération  tragique.  Un  jour  que  Frédéric,  hors  de  sa 
tente,  se  trouvait  seul  assis  sur  la  rive  en  pente  de  TAdda, 
une  sorte  de  géant  musculeux,  qu'on  laissait  en  liberté, 
comme  un  idiote  errer  dans  le  camp,  se  précipite  sur  lui, 
l'enlace  de  ses  bras  noueux  et  cherche  à  l'entraîner  pour  le 
précipiter  dans  l'eau  courante.  Il  est  sauvé  par  les  siens. 
Quelques  jours  après,  plusieurs  Italiens  étaient  pendus 
comme  espions  ou  comme  vendeurs  d'armes  ou  d'effets  em- 
poisonnés. L'ambition  impériale  se  heurtait  contre  les  cités 
lombardes,  (juand  la  nouvelle  déplaisante  arriva,  que  les 
Romains,  revenus  de  leur  première  stupeur,  après  l'usurpa- 
tion d'Octavien,  avaient  enfin  délivré  le  cardinal  Roland,  et. 
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en  le  protégeant  assuré  son  intronisation  régulière,  sous  le 
nom  devenu  célèbre  d'Alexandre  III. 

Dans  la  première  explosion  de  sa  colère.  Frédéric  eût  fait 
pendre  haut  et  court  le  premier  envoyé  d'Alexandre  III,  si 
deux  princes  allemands,  Henri  le  Lion  et  Welf  VI,  ne  l'en 
avaient  détourné.  Il  ne  s'enfonça  que  plus  opiniâtrement 
dans  son  vouloir.  A  Tinstigation  de  son  chancelier  Reynald, 
il  adressa,  comme  protecteur  et  patron  de  l'Église  au  cardi- 
nal Roland,  qu'il  ne  traitait  point  de  pape,  l'invitation  de 
comparaître  devant  un  concile  d'évèques  de  l'empire  et  des 
autres  royaumes  de  l'empire,  au  mois  de  janvier  de  l'an  sui- 
vant, 1160,  dans  la  ville  de  Pavie.  Alexandre  III,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  traitant  d'usurpation  la  prétention 
énorme  de  l'empereur  de  trancher  de  sa  toute-puissante  in- 
tervention une  question  qui  intéressait  toute  la  chrétienté, 
répondit  à  Frédéric  :  «  Pour  la  liberté  de  l'Église,  mes  pré- 
décesseurs ont  avec  joie  versé  leur  sang  ;  je  suivrai  leur 
exemple  s'il  est  nécessaire.  »  Mais  l'empereur  passa  outre. 
Vainement  l'opinion,  éclairée  par  le  scandale  du  conclave, 
commençait-elle  à  l'avertir.  On  chansonnait  déjà  à  Rome  et 
on  allait  chansonner  bientôt  dans  toute  la  chrétienté  le  car- 
dinal Octavien  en  répétant  ce  refrain  : 

Beau  tils,  au  manteau  retourné. 
Ne  sera  pape  couronné. 

Frédéric,  croyant  pouvoir  se  mettre  au-dessus  de  lopi- 
nion  et  même  au-dessus  du  ridicule,  n'en  envoya  pas  moins 
une  ambassade  honorifique  à  Victor  IV,  comme  au  vrai  et 
légitime  pape,  afin  d'entraîner  la  chrétienté  par  son  exem- 
ple. 

L'importance  de  la  lutte  était  donc  portée  à  son  comble  ; 
derrière  Milan  et  Crème,  la  liberté  de  l'Église  était  mena- 
cée. Si  l'empereur  Frédéric  abattait  les  murailles  de  ces 
deux  villes,  et  s'il  introduisait  comme   pape  une  créature 
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obéissante  dans  les  murs  de  Rome,  ce  n'était  plus  l'Italie 
seulement  qui  devenait  une  province  de  l'empire  allemand.  A 
une  époque  où  il  n'y  avait  plus,  à  l'extrémité  de  la  péninsule, 
que  le  Normand  Guillaume  de  Naples,  où  le  faible  Louis  VII 
de  France  disputait  son  royaume  au  Plantagenet  Henri  IL 
et  où  l'asservissement  de  l'Eglise  était  la  voie  déjà  tentée 
par  quelques-uns  des  prédécesseurs  de  Frédéric  vers  la  do- 
mination universelle,  ce  n'est  pas  trop  de  dire  que,  dans  sa 
victoire  en  Lombardie  et  à  Rome,  Barberousse  pouvait 
trouver  l'empire  du  monde.  Aussi  n'avons-nous  peut-être  pas 
trop  lieu  de  nous  étonner  des  extrêmes  cruautés  et  des  ex- 
trêmes fraudes  dans  lesquelles  ce  grand  ambitieux  se  laissa 
entraîner  pendant  cette  double  lutte. 

Frédéric  tenait  d'abord,  avant  de  réunir  son  concile,  a^ ré- 
duire au  moins  la  ville  de  Crème.  Il  n'y  épargna  rien.  Les 
tours  roulantes  à  plusieurs  étages,  les  gros  béliers  ne  pou- 
vaient approcher  des  murs  sans  être  détruits  ;  les  fossés 
comblés  et  les  brèches  faites  laissaient  apparaître  derrière 
de  nouveaux  fossés  ou  de  nouveaux  murs.  Frédéric  exas- 
péré ordonne  d'attacher,  en  dehors  des  fenêtres,  entre  les 
créneaux  des  tours  roulantes  et  aux  affûts  de  ses  machines, 
les  otages  de  Crème  qu'il  avait  entre  les  mains,  c'est-à-dire 
les  parents,  les  frères,  les  compagnons  d'armes  des  Crémas- 
ques  assiégés.  Ceux-ci,  sans  en  tenir  compte,  continuent  à 
faire  pleuvoir  les  pierres,  les  projectiles,  le  feu  sur  les  ma- 
chines et  sur  les  assaillants  ;  mais,  en  revanche  des  pertes 
cuisantes  qu'ils  s'infligent  eux-mêmes,  ils  font  précipiter  du 
haut  de  leurs  murs  autant  de  prisonniers  crémonais  et  alle- 
mands qu'ils  avaient  fait  de  chères  victimes.  De  part  et  d'au- 
tre, on  ne  garde  plus  de  prisonniers,  on  tue  en  masse,  on 
mutile  les  cadavres.  Le  mois  de  janvier  de  l'an  IIGO  com- 
mençait cependant,  avec  un  hiver  rigoureux  pour  les  assié- 
geants et  les  assiégés  ;  et  le  concile  approchait.  Grâce  à  un 
ingénieur  crémasque,  du  nom  de  Marchisio,  qui  déserta,  Fré- 
déric fit  construire  plusieurs  tours  de  bois  de  cent  pieds  de 
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haut,  surmontées  de  machines  pour  dominer  les  murailles, 
pourvues  de  ponts  volants  aux  étages  inférieurs  pour  s'abat- 
tre sur  elles,  garnies  de  fortes  peaux  de  bête,  de  nattes,  de 
claies  épaisses,  et  protégées  encore,  malgré  les  inutiles  es- 
sais précédents,  avec  les  corps  vivants  et  nus  des  otages  ou 
prisonniers  de  Milan  et  de  Crème,  en  guise  de  gabions.  La 
chronique  italienne  assure  que,  quand  les  tours  s'approchè- 
rent des  murailles,  ces  malheureux,  assiégeants  forcés,  ani- 
maient du  geste  et  de  la  voix  leurs  compatriotes  à  combat- 
tre sans  souci  d'eux,  et  que  souvent  leur  dernier  cri  était  un 
cri  de  liberté.  Cependant,  le  25  janvier,  les  ponts  volants 
ayant  été  jeté  des  tours  sur  les  murailles,  et  les  vainqueurs 
commençant  le  massacre,  les  Crémasques  se  rendirent  à 
merci  ;  ils  demandèrent  seulement  que  leurs  ville  et  leurs 
personnes  ne  fussent  point  livrés  à  Crémone,  leur  ennemie. 
Frédéric  leur  laissa  la  vie  sauve  avec  ce  qu'ils  pouvaient  em- 
porter; mais  il  fit  combler  les  fossés,  raser  les  murailles, 
piller,  brûler  et  détruire  les  maisons,  sans  épargner  les 
églises,  pour  que  les  ruines  portassent  témoignagne  de  son 
triomphe. 

Malgré  cette  exécution.  Frédéric  Barberousse  ne  trouva 
point  le  concile  de  Pavie  sous  l'impression  qu'il  avait  dési- 
rée. D'abord,  il  n'y  avait  que  quarante-quatre  évêques,  tous 
d'Allemagne  ou  d'Italie,  et  encore  ce  n'étaient  point,  il  s'en 
fallait,  tous  ceux  de  ces  deux  pays.  Les  archevêques  Je 
Salzbourg  et  de  Trêves,  ceux  d'Arles,  de  Vienne,  de  Lyon 
et  de  Besançon  qui  étaient  alors  d'empire,  ceux  de  Milan, 
de  Plaisance,  de  Vérone,  du  Centre  et  du  Midi  italiens  man- 
([uaient;  quelques-ujis  s'étaient  fait  représenter  par  des  dé- 
légués sans  fondés  de  pouvoir.  Les  deux  souverains  de  France 
et  d'Angleterre,  qui  avaient  été  fortement  sollicités  par  Fré- 
déric, avaient  expédié  des  envoyés  chargés  seulement  de 
voir  ce  qui  se  passait.  En  si  petit  nombre,  les  membres  d'une 
réunion  qui  ne  pouvait  passer  que  pour  une  assemblée  de 
parti  demandaient  un   nouveau  délai  destiné  à   faciliter  la 
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comparution  d'Alexandre  III  qu'on  ne  pouvait,  disaient-ils. 
juger  sans  l'entendre.  Mais  les  menaces  de  l'empereur  et 
surtout  les  menées  du  chancelier  agirent.  Un  chanoine  de 
l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome  vint  lire  un  récit  absolu- 
ment controuvé  des  opérations  du  conclave,  où  Octavien  était 
représenté  comme  légitimement  élu  et  Roland  comme  un 
intrus  effronté;  une  série  de  témoins  subornés  dont  on  n'exi- 
gea pas  le  serment,  une  masse  de  documents  dont  on  ne 
scruta  point  l'authenticité,  corroborèrent  ce  faux  rapport. 
Quelques-uns  des  évèques  présents,  comme  celui  de  Pavie, 
se  retirèrent  de  dégoût.  Frédéric  n'en  fit  pas  moins,  en  con- 
formité de  ce  rapport  et  de  ces  témoignages  et  documents, 
rédiger  un  jugement  qui  déclarait  Victor  IV  vrai  pape,  le 
cardinal  Roland  intrus  et  schismatique  ;  et  non-seulement 
les  archevêques  et  évèques  présents  signèrent,  quelques- 
une  avec  des  réserves  qui  ne  furent  point  consignées  dans 
la  pièce  publiée,  mais  ils  signèrent  pour  les  représentants 
des  évèques  qui  n'avaient  pas  de  plein  pouvoir,  ils  signèrent 
pour  les  évèques  absents,  pour  les  envoyés  des  rois  de 
France  el  d'Angleterre  qui  n'étaient  là  que  comme  assis- 
tants. 11  n'y  avait  eu  au  concile  que  quarante-quatre  mem- 
bres ;  le  nombre  en  fut  ainsi  porté  à  cent  cinquante-trois  : 
et,  le  13  février,  Frédéric  Barberousse  alla  processionnelic- 
ment  prendre  au  couvent  de  San  Salvator  celui  pour  qui  ii 
avait  ordonné,  autorisé  cette  comédie  d'une  respectable  as- 
semblée (scenœ  theatralis  hœcspecies,  potius  qiiam  reverendi 
imago  concUii).  Il  le  conduisit  par  la  bride  de  son  cheval 
jusqu'à  la  cathédrale,  lui  tint  l'étrier  pour  l'aider  à  en  des- 
cendre, le  mena  par  la  main  jusqu'au  maître-autel,  et,  quand 
celui-ci  eut  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été  préparé. 
mettant  un  genou  en  terre,  il  lui  baisa  les  pieds,  non  par  res- 
pect sans  doute,  mais  pour  décider  les  princes,  seigneurs, 
évèques  et  abbés  présents  à  en  faire  autant. 

Il  fallait  imposer  au  monde  ce  jeu  effronté  des  formes  ju- 
ridiques et  faire  triompher  une  aussi  flagrante  hypocrisie 
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par  une  nouvelle  victoire  et  une  nouvelle  et  terrifiante  ruine. 
Alexandre  III,  de  Rome  où  l'opinion  lui  revenait  tout  à  fait, 
lançait  l'excommunication  contre  Frédéric  et  contre  Vic- 
tor IV.  Les  deux  rois  de  France  et  d'Angleterre  que  la  crainte 
rapprochait  en  face  d'un  souverain  si  ambitieux  et  si  entre- 
prenant, rassemblaient  à  Londres,  à  Beauvais  et  à  Toulouse, 
des  conciles  particuliers  qui,  après  avoir  procédé  à  de  scru- 
puleuses et  impartiales  informations  sur  la  régularité  de 
l'élection  du  conclave  et  sur  la  validité  des  témoignages  et 
l'authenticité  des  documents  produits  àPavie,  conseillaient  à 
leurs  maîtres  la  reconnaissance  d'Alexandre  III.  Au  loin,  dans 
les  royaumes  espagnols  ou  Scandinaves,  à  Constantinople  et 
en  Terre  sainte,  au  fur  et  à  mesure  que  la  lumière  se  faisait, 
une  formidable  rameur  de  blâme  s'élevait  de  toute  part  con- 
tre le  vainqueur  cruel  de  Crème  et  l'oppresseur  de  l'Église. 
En  Italie  et  en  Allemagne  même,  les  évêques  protestaient 
contre  l'usurpation  de  leur  signature  ou,  malgré  les  mena- 
ces, revenaient  à  Alexandre  III.  L'ordre  des  cisterciens  et 
celui  des  chartreux  recevaient  l'injonction  de  sortir  de  l'Al- 
lemagne, pour  avoir  prêché  en  faveur  du  pape  que  la  chré- 
tienté commençait  à  reconnaître.  Mais  ils  partaient  en  em- 
portant avec  eux  une  partie  du  prestige  de  celui  qui  croyait 
encore  pouvoir  s'appeler  le  chef  du  saint-empire.  La  ville 
de  Milan  devait  donc  tomber  pour  que  la  conscience  chré- 
tienne fût  étouffée  sous  ses  ruines.  Frédéric  avait  fixé  sa 
chute  à  l'année  1162  et  juré  qu'il  ne  bougerait  avant  que  ses 
murailles  fussent  à  ses  pieds, 

Au  printemps  de  Tannée  1161,  en  effet,  et  sur  l'ordre 
donné  que  nul  n'eût  à  se  soustraire  sous  aucun  prétexte  en 
Allemagne  ou  en  Italie  au  service  militaire,  pour  la  troi- 
sième fois  et  plus  nombreux  encore  qu'auparavant,  cheva- 
liers et  piétons  allemands,  sous  la  bannière  des  princes  et 
évêques,  vavassaux  et  milices  urbaines  d'Italie,  revinrent 
dans  ces  champs  désolés  rafraîchir  les  traces  de  leurs  rava- 
ges passés  pour  en  laisser  de  nouvelles,  et  recommencèrent 
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avec  une  sombre  monotonie  le  même  service  de  combats,  de 
déprédations,  d'incendies  et  de  cruautés,  non  sans  montrer 
quelque  lassitude.  De  l'Adda  au  Tessin  et  de  Côme  à  Lodi,  la 
campagne  était  un  désert  sans  verdure  et  sans  abri;  les  pay- 
sans avaient  fui  dans  les  montagnes  ou  s'étaient  blottis  dans 
les  murs  de  Milan.  L'armée  impériale,  qui  barrait  toutes  les 
routes  et  tenait  toutes  les  issues,  avait  elle-même  de  la 
peine  à  vivre.  En  défendant  leurs  murailles,  les  courageux 
citoyens  de  Milan  avaient-ils  le  sentiment  obscur  qu'ils  com- 
battaient pour  l'Italie  entière,  pour  l'Église  et  pour  l'Europe? 
Toujours  est-il  qu'ils  durèrent  encore,  sans  broncher,  jus- 
qu'à ce  que  la  faim  et  la  peste,  dans  une  population  accrue 
et  souffrante,  commençassent  à  se  faire  sentir  et  qu'ils  se 
fussent  aperçus  de  quelques  signes  de  lassitude  parmi  les 
princes  et  les  troupes  de  l'armée  impériale. 

Le  8  août,  s'étant  entendus  avec  le  comte  palatin  du  Rhin 
et  quelques  autres,  les  consuls  delà  ville,  suivis  par  pré- 
caution d'une  escorte  armée,  se  dirigèrent  vers  le  camp  de 
Cerro  près  du  Lambro  pour  entrer  en  pourparlers  avec  l'em- 
pereur. Arivé  au  cloître  de  Bagnolo,  ils  furent  assaillis  à 
l'improviste  par  les  chevaliers  du  chancelier  de  l'empire, 
Reynald,  leur  ennemi  juré,  et  ils  se  mirent  en  défense.  Le 
comte  palatin  et  quelques  autres  Allemands  intervinrent,  en 
s'en  prenant  rudement  au  chancelier  ;  mais  celui-ci  courut  à 
l'empereur  ;  et  Frédéric,  prenant  fait  et  cause  pour  lui,  en 
partisan  plutôt  qu'en  souverain,  fit  courir  sus  aux  consuls  et 
aux  Milanais,  et,  avec  les  siens,  les  ramena  l'épée  dans  les 
reins  jusqu'à  une  des  portes  de  la  ville  où  il  serait  entré  sur 
un  pont  en  même  temps  que  les  fuyards  s'il  n'avait  eu  un 
cheval  tué  sous  lui  et  reçu  une  légère  blessure.  Cet  épisode 
prolongea  la  résistance  de  la  ville  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  où 
l'armée  allemande  devait  s'en  retourner  chez  elle.  Mais  Fré- 
déric retint  une  partie  des  siens,  et  ceux  de  Pavie,  Lodi  et 
Crémone,  dont  la  jalousie  égalait  sa  haine,  pour  occuper  du 
moins  tous  les  postes  importants,  et  assurer  le  succès  de  la 
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campagne  plus  terrible  de  la  faim  et  de  la  peste  à  l'intérieur 
des  murs. 

Dans  les  premières  semaines  du  mois  de  janvier  1162, 
après  une  lutte  de  cinq  ans  et  un  siège  de  deux  années  et 
demie,  les  Milanais,  convaincus  qu'ils  ne  pouvaient  plus  te- 
nir, envoyèrent  une  députation  à  Frédéric  pour  offrir  leur 
soumission  à  la  condition  de  garder  leur  constitution,  leurs 
droits  et  leurs  biens.  Elle  ne  fut  point  reçue.  Le  12  février, 
jour  des  Cendres,  une  seconde  députation  milanaise  vint  of- 
frir le  sacrifice  des  murailles  de  la  ville,  de  ses  fossés,  de  ses 
droits  et  privilèges  régaliens,  des  otages,  une  rançon  et 
consentir  à  recevoir  un  podestat  impérial  et  l'empereur 
lui-même  avec  son  armée.  Mais  Frédéric  voulut  que  le  châ- 
timent de  Milan  fût  aussi  terrible  que  l'obstination  impériale 
avait  été  longue  et  grand  l'héroïsme  des  Milanais.  Ayant  ap- 
pris par  un  transfuge  que  les  habitants  n'avaient  plus  de 
vivres  que  pour  huit  jours,  il  traîna  la  négociation  sur  les 
détails;  et,  quand  la  députation  revint  conclure,  il  lui  fit  sa- 
voir que  Milan  n'avait  qu'à  se  rendre  à  merci. 

Les  détails  curieux  et  circonstanciés  de  cette  reddition 
nous  montrent  ce  que  les  empereurs  allemands  entendaient 
alors  par  cette  expression.  Frédéric  avait  fait  dresser  son 
trône  au  milieu  de  la  ville  de  Lodi,  rebâtie  et  triomphante. 
Il  était  assis  entre  les  princes  de  l'empire  et  de  l'Église  pré- 
sents, quand,  le  V  mars  d'abord,  les  douze  consuls  et  les 
principaux  de  Milan,  l'épée  nue  sur  la  nuque  et  les  pieds 
nus,  vinrent  se  mettre  à  ses  genoux  et  lui  tendre  les  clefs 
de  la  ville  :  «  Nous  avons  forfait,  dirent-ils,  en  prenant  les 
armes  contre  l'empereur  notre  maître;  nous  lui  en  deman- 
dons pardon,  et  le  prions  au  nom  de  Dieu,  de  saint  Ambroise 
et  de  tous  les  saints,  en  retour  du  serment  de  fidélité  que 
nous  prêtons  au  nom  des  habitants,  d'épargner  la  ville  et  de 
faire  paix  à  ses  sujets  repentants  et  soumis.  »  L'empereur 
reçut  sans  ouvrir  la  bouche  les  clefs  et  le  serment.  Deux 
jours  après,  le  3  mars,  trois  cents  chevaliers  milanais  choi- 
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sis.  les  plus  braves  à  la  soumission  comme  au  combat,  vin- 
rent mettre  les  deux  genoux  en  terre  au  pied  de  l'empereur 
et  déposèrent  les  trente-six  gonfanons  des  quartiers  et  mi- 
lices; l'empereur  les  garda  comme  otages  et  demanda  encore 
qu'on  remît  entre  ses  mains  tous  ceux  qui  avaient  rempli 
les  trois  années  précédentes  les  fonctions  de  consuls  ou 
autres  comme  gages  de  la  fidélité  de  la  ville,  au  nombre  de 
500.  Deux  jours  encore  après,  le  6  mars,  la  foule,  la  foule 
des  héros,  la  tète  nue,  couverte  de  cendres,  la  corde  au  col, 
sans  chaussures,  en  longue  procession  avec  les  bannières 
renversées  et  au  lugubre  son  des  trompettes,  conduisirent 
devant  l'empereur  le  char  ou  caroccio,  palladium  de  la  libre 
cité,  dont  les  bœufs  traînaient  lentement  la  tour  crénelée 
surmontée  de  l'étendard  guerrier  de  Milan.  L'empereur, 
assis  alors  à  un  banquet  solennel,  les  laissa  deux  heures  sous 
une  pluie  battante.  Quand  il  parut,  tous  défilèrent  sous  leurs 
chefs,  déposant  leurs  enseignes  ;  Timage  même  de  saint 
Ambroise  fut  descendue  du  caroccio,  s'inclina  devant  le  vain- 
queur; quelques  Milanais  de  leurs  mains,  habitués  à  un  au- 
tre service,  brisèrent  le  caroccio,  et  la  foule  se  précipita  à 
genoux,  étouffant  avec  peine  des  sanglots  et  des  cris  de  mi- 
séricorde. Un  seul  Italien  du  parti  de  l'empereur,  le  comte 
de  Blandrate  se  risqua  à  dire  quelques  mots  en  faveur  de  ses 
compatriotes  ;  les  députés  des  villes  rivales  qui  étaient  là, 
Pavie,  Lodi,  Crémone,  restèrent  muets  comme  les  princes 
allemands.  Il  ne  s'échappa  point  du  moyen-àge  chrétien, 
mais  barbare,  un  cri  semblable  à  celui  qui,  dans  l'antiquité 
païenne  mais  civilisée,  avait  sauvé  dans  des  circonstances 
pareilles,  la  ville  d'Athènes  menacée  aussi  de  destruction 
par  ses  vainqueurs.  L'empereur  annonça  sèchement  qu'il 
ferait  prochainement  connaître  sa  volonté. 

Douze  jours  en  efifet  après,  des  magistrats  impériaux 
bien  escortés,  aj^ant  fait  ouvrir  quelques  brèches  dans  les 
murailles  et  reçu  individuellement  les  serments  d'obéis- 
sance des  habitants,  pour  avoir  l'occasion  de  reconnaître  les 
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quartiers  et  d'inventorier  leurs  richesses,  Frédéric,  le  18 
mars,  expédia  de  Pavie  l'ordre  aux  habitants  de  Milan  d'a- 
voir à  vider  complètement  la  ville,  sous  huit  jours,  pour 
aller  s'établir  à  deux  milles  des  murailles,  sur  quatre  places 
ouvertes  et  désignées  à  l'avance  aux  quatre  points  du  ciel. 
Après  tant  d'humiliations  subies  et  d'attente  pleine  d'an- 
goisse, qui  sait  si  ce  douloureux  exode,  cette  émigration 
d'hommes  épuisés  de  patience,  de  femmes  et  d'enfants  ter- 
rifiés, ne  fut  pas  aussi  une  délivrance  ?  Le  répit  pour  la 
ville  expiré,  le  26  mars,  Frédéric  entra  en  personne,  par 
les  brèches  faites,  avec  son  armée  d'Allemands  et  d'Italiens, 
et  présida  en  personne  à  la  mise  au  pillage  et  à  la  destruc- 
tion de  la  ville.  Lui-même  il  distribua  les  quartiers,  la 
porte  Romaine,  Importe  de  Corne,  Id. porte  Neuve  aux  diffé- 
rents corps  qui  l'avaient  accompagné  pour  y  piller  et  accom- 
plir leur  besogne.  Quand  ceux-ci  eurent  fait  leur  main, 
même  dans  les  églises  et  les  chapelles  dont  ils  emportèrent 
des  objets  précieux,  et  jusqu'à  des  reliques,  ils  appelèrent 
à  leur  aide  le  feu  qui  devait  cacher  les  traces  de  leurs  ra- 
pines et  hâter  la  destruction.  L'incendie  des  maisons,  la 
plupart  en  bois,  excita  leur  joie  et  leur  zèle.  Cependant 
quelques  édifices  de  pierre,  le  dôme  avec  son  haut  clocher, 
les  murailles  et  les  tours  offraient  plus  de  résistance  et,  l'a- 
vidité satisfaite,  la  haine  se  lassait  ;  Frédéric  ordonna  qu'on 
achevât  le  haut  clocher  et  le  dôme  qui  faisaient  l'orgueil  de 
Milan  et  les  murailles  derrière  lesquelles  la  ville  avait  si 
longtemps  défendu  sa  liberté;  il  ne  quitta  les  décombres,  au 
milieu  desquels  on  put  à  peine,  dans  l'église  de  Saint-Am- 
broise,  célébrer  Tofflce  divin,  que  le  dimanche  des  Rameaux, 
1""  avril,  quand  il  vit  l'épouvantable  besogne,  autant  qu'il 
était  possible,  terminée. 

Frédéric  pouvait  croire  sa  victoire  enfin  assurée.  Grâce  à 
la  terreur  répandue  par  cette  exécution,  les  consuls  de 
toutes  les  villes  venaient  à  l'envi  tendre  leur  main  au  joug 
et  se  soumettre  aux  prétentions  impériales  de  la  fameuse 


l'empereur  FRÉDÉRIC  1"  RARBEROUSSE.  118 

diète  de  Roncaglia.  Le  pape  Alexandre,  menacé  d'un  coup 
de  force  par  les  escadrons  triomphants  de  la  chevalerie  alle- 
mande, s'embarquait  à  Civita-Vecchia  pour  trouver  un  re- 
fuge  en   France^    Le   Normand  de  Naples  barricadait  ses 
ports  en  crainte  des  vaisseaux  de  Pise,  enrôlés  sous  la  ban- 
nière impériale.  Le  roi  de  France,  tremblant,  acceptait  une 
entrevue  avec  le  puissant  fauteur  de  schismes  sur  ses  fron- 
tières. Frédéric  donnait  une  nouvelle  preuve   de  ses  ambi- 
tieuses visées  en  signant  ses  actes  de  titres   nouveaux  em- 
pruntés à  la  chancellerie  du  puissant  Charlemagne,  un  con- 
quérant qui  avait  du  moins   combattu  pour  la  civilisation 
chrétienne  :  «  Moi,  Frédéric,  »  signait-il  «  empereur  cou- 
ronné de  Rome,   grand  et  pacificateur,  triomphateur  glo- 
rieux, toujours  auguste  et  amplificateur  de  l'empire.  »  Un 
des   historiens  italiens   de  ces  désastres,   Godefroi  de  Vi- 
terbe,  déplorait  la  chute  de  cette  seconde  Troie,  T7^oia  se- 
cunda  périt,  sans  espérer  qu'une  autre  Rome  sortît,  comme 
le  rapportait  la  légende,  des  cendres  de  cette  autre  Troie. 
Et  cependant,  moins  de  douze  années  après,  le  pape  Alexan- 
dre III,  soutenu  par  l'opinion  chrétienne,  reparaissait  dans 
la  Lombardie.  Les  citoyens  de  la  plupart  des  villes  italien- 
nes, de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  opinions,  unis  dé- 
sormais par  le  sentiment  de   l'oppression  commune,  rele- 
vaient de  leurs  mains  les  murs  mêmes  de  l'héroïque  cité  qui 
avait  donné  ce  grand  exemple  ;  tous  envoyaient  leurs  mi- 
lices, déjà  refaites  et  aguerries,  autour  du  caroccio  restauré 
de  Milan,  au-devant  d'une  invasion  nouvelle;  et,  à  la  bataille 
de  Legnano  (117G),  tombait  parmi  les  siens,  blessé  et  obligé 
de  restituer  tout  ce  qu'il  avait  pris^  ce  nouveau  Démétrius 
Poliorcète,  qui  avait  cru  trouver  l'empire  du  monde  dans  les 
ruines  d'une  cité  libre. 

Zeller. 
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Dans  notre  droit  français  moderne,  l'ordre  des  successions 
est  du  pur  droit  civil.  Le  testament  est  une  conséquence 
du  droit  de  propriété.  La  loi  qui  distribue  l'héritage  ab  in- 
testat est  le  testament  présumé  du  défunt,  d'après  le  mouve- 
ment naturel  de  ses  affections.  Dans  l'ancien  droit  romain, 
l'ordre  des  successions  était  du  pur  droit  politique.  La  Répu- 
blique était  originairement  une  association  de  pères  de 
famille.  Mais  le  chef  de  l'État,  qu'il  fût  consul  ou  roi  n'avait 
autorité  que  sur  les  rapports  généraux  des  citoyens.  Le 
chef  de  famille  était  demeuré  magistrat  domestique,  pontife 
du  culte  privé  de  son  foyer.  Il  fut  donc  consacré  par  l'usage 
{mores)  que  le  père  de  famille  réglât  de  son  vivant  la  dispo- 
sition de  sa  fortune  après  sa  mort,  sous  l'approbation  de  ses 
concitoyens  réunis  {calatis  comitiîs),  et  qu'il  pourvût  à  la 
continuation  du  service  des  Sacra  privata.  De  là  le  respect 
de  l'autorité  du  père  dans  la  famille  ;  de  là  la  sainteté  de  son 
testament,  confirmé  par  le  suffrage  public;  de  là  une  théorie 
de  la  succession  testamentaire  qui  ne  saurait  être  comparée 
à  la  nôtre,  quoiqu'on  y  touchant  en  bien  des  points  ;  .de  là 
un  système  de  succession  ah  intestat,  qui  était  le  type  de  la 
succession  testamentaire,  mais  dans  lequel  le  droit  politique 
avait  bien  plus  de  part  que  le  droit  de  la  nature.  De  tout 
cela,  enfin,  un  droit  général  de  succession  tout  différent  de 
notre  droit  moderne,  quoique  partant  de  certains  points 
communs. 

Ces  grandes  domiées  de  l'histoire  du  droit  avaient  été 
aperçues  par  Montesquieu,  avec  ce  coup  d'œil  du  génie  que 
nous  admirons  encore.  Généralisant  la  question  et  l'appli- 
quant à  toutes  les  législations  primitives,  Montesquieu  a  dit 
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«  que  l'ordre  des  successions  (dans  V Histoire  des  peuples) 
«  dépend  des  principes   du   droit  politique  et  civil,  et  non 
«  pas   des  principes  du  droit  naturel.  »  Ce  point  de  vue  est 
d'une   exactitude  incontestable,  dans  l'histoire  des  républi- 
ques anciennes,  où  le  partage  des  terres  et  la  transmission 
héréditaire   des    biens  avaient  plus  d'importance  politique 
que  dans  les  États  modernes.  Les  anciens  ayant,  en  général 
et  partout,  subordonné  les  lois  de  la  nature  à  l'intérêt  poli- 
tique, il  est   évident  que  le   droit  de   succession  a  dû  être 
chez  eux   comme  moulé  sur  l'intérêt  de  la  république.  Les 
modernes  eux-mêmes  ont   cédé   quelquefois  à  cet  intérêt, 
par  exemple  dans  les  lois  féodales  ;  et  Montesquieu  n'a  pas 
craint  d'écrire,  en  plein  xviii^  siècle,  ces  paroles  qui  paraî- 
tront étranges  à  nous.  Français  d'un  autre  temps  (1)  :  «  La 
«  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants  ; 
«  mais  elle   n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage 
«  des  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  successions  après  la 
«  mort  ;    tout  cela   ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  so- 
«  ciété,    et,   par  conséquent,    par    des   lois  politiques  ou 
«  civiles.  Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande 
«  souvent  que  les  enfants  succèdent  aux  pères  ;  mais  il  ne 
«  l'exige  pas  toujours.  » 

Laissons  là  ces  principes  d'une  philosophie  juridique  qui 
n'est  plus  la  nôtre,  et  reportons- nous  à  l'histoire  des  lois 
romaines  qui  nous  offrent,  sur  ce  point,  le  tableau  le  plus 
intéressant  et  le  plus  complet  de  la  marche  de  l'esprit 
humain  en  cet  ordre  d'idées. 

Comme  la  délation  testamentaire  était  à  Rome  le  mode 
général  et  usuel  des  transmissions  héréditaires,  le  règlement 
de  cet  ordre  de  succession  précède,  dans  toutes  les  exposi- 
tions méthodiques  du  droit  romain,  le  règlement  de  la  suc- 
cession ab  intestat.  Dans-  les  mœurs  romaines,  en  effet,  le 
testament   avait  un  caractère  religieux  et  politique  dont  il 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  G. 
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est  dépouillé  dans  nos  lois  modernes.  La  mort  sans  testa- 
ment du  chef  d'une  famille  romaine  était  une  sorte  de  cala- 
mité privée^  à  cause  de  l'institution  d'héritier  et  de  la  trans- 
mission des  sacra  qui  pouvait  faire  défauts  dans  cette  hypo- 
thèse, et  entraîner  des  malheurs,  selon  la  foi  commune. 
Mais  le  testament  légal  que  la  loi  substituait  au  testament 
volontaire  devait  évidemment  être  le  type  de  ce  dernier, 
surtout  à  l'époque  où  le  testament  devait  avoir  l'appui  du 
suffrage  des  calata  co?nitia.  Aussi,  lorsqu'il  s'écartait  de  ce 
type,  le  testament  pratiqué  dans  les  temps  postérieurs, 
hors  de  l'intervention  des  comices,  demeura-t-il  toujours  su- 
jet à  un  contrôle,  par  lequel  devait  être  sanctionné  l'usage 
que  lepater  familias  avait  fait  de  son  pouvoir,  par  exemple, 
en  déshéritant  sans  juste  cause,  en  omettant  d'instituer  un 
suus  Jieres  ou  de  l'exhéréder ,  le  testament  étant  annulé  dans 
le  premier  cas,  par  un  grand  tribunal  qui  représentait  les 
comices  ;  le  testament  étant  nul  de  plein  droit,  dans  le  se- 
cond cas,  par  le  fait  de  l'omission  dont  il  s'agit.  Il  était  rup- 
twn  par  la  survenance  d'un  enfant.  Le  système  de  la  succes- 
sion romaine  al)  intestat  est  donc,  en  somme,  le  pivot  du 
droit  delà  succession  romaine  en  général.  Le  testament  était 
le  judiciwn  familiœ  ;  le  père  était  obligé  de  s'en  expliquer, 
dans  cet  acte  solennel. 

L'ancien  droit  de  la  république,  le  droit  prétorien  et  im- 
périaL  puis  enfin  le  droit  inspiré  par  le  christianisme  ;  telles 
sont  les  diverses  phases  qu'a  traversées  le  droit  de  succes- 
.<ion  romaine,  dont  la  dernière  expression  a  passé  dans  les 
lois  qui  nous  régissent  (1).  Mais  tel  a  été  l'esprit  de  conser- 
vation de  ce  grand  peuple  que,  tout  en  changeant  de  juris- 
prudence, il  a  gardé  tout  ce  qui  sg  pouvait  conserver  de  son 
ancien  droit,  et  que  la  connaissance  de  cette  législation  pri- 
mitive est  demeurée  indispensable  pour  comprendre  que 
celle  qui  l'a  suivie,  et  surtout  la  jurisprudence  prétorienne 

(L)  Voy.  mes  articles  sur  la  Novelle,  118,  dans  le  Journal  des  Savants. 
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qui  fait  le  fond  du  droit  des  Pandectes.  droit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  législation  de  Justinien  dans  ses  NovellesiJ 
La   formule  de  cet  ancien  droit   est  très-connue,  car  le 
fragment  de  la  loi  des  XII  Tables  qui  s'y  rapporte  est  à  peu 
près  arrivé  jusqu'à  nous  dans^son  texte  original j;  «  Si  intes- 
«  tato  moritur,  cui  suus  [hères  'nec  sit,  adgnatus  proximus 
«  familiamhabeto.'^Si  agnatus  nec  sit,  [gentiles  familiam  ha- 
«  bento  (1).  »  Voilà,  en  style  lapidaire,  la  législation  origi- 
nale de  la  république  romaine,    en  matière  de  succession 
légitime,  et  en  l'absence  de  testament  du  défunt.  A  défaut 
d'héritier  sien,  la  loi  défère  l'héritage  au  plus  proche  agnat; 
à  défaut  d'agnat  aux  gentiles.  Mais  l'explication  d'un  sys- 
tème aussi  simple,  en  apparence,  ne  laisse  pas  que  d'offrir 
des  difficultés,  et  surtout,  il  importe  d'en  bien  saisir  l'esprit. 
Ainsi,  quand  le  sort  du  patrimoine  n'était  pas  réglé  testa- 
mentairement  par  le  chef  de  famille  lui-même,   c'était  la  loi 
qui,  alors  comme  aujourd'hui,  prenait  soin  de  disposer  des 
biens  héréditaires;  mais  au  lieu  qu'aujourd'hui  cette  pré- 
somption est  dictée  par  la  raison   naturelle  de  l'honnête 
homme,  dans  les  républiques   anciennes,  et  à  Rome  notam- 
ment, elle  s'inspirait  de  la  raison  politique  du  citoyen.  Le 
temps  et  les  progrès  de  la  civilisation  ont  lentement  mo- 
difié la  loi  primitive.  La  correction  fut  introduite  à  Rome 
parla  philosophie  et  par  l'équité  prétorienne.  Sous  le  bas 
empire,  la  modification  fut  complétée  par  le  christianisme. 
Pour  embrasser   dans  son   ensemble  la. théorie  du  droit 
ancien  de  succession  romaine,  il  faut  se  souvenir  tout  à  la 
fois  de  l'organisation   de   la  famille  et  de  la  constitution  de 
la  propriété  chez  les  Romains.  Le  caractère  politique  de  la 
propriété  romaine  est  tout  d'abord  à  considérer  (2).  Elle  était 
une  délégation  de  la  propriété  souveraine,   du  moins  en  ce 
qui  touche  l'appropriation  du  sol.  Elle  émanait  du  partage  et 

(1)   Voy.  mon  Encliiridion,  p.  10. 

(1)  Voy.  mes  Recherches  sur  le  droit  de  pro2wiété  chez  les  Romains,' i.  I. 
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de  la  participation  du  citoyen  à  la  jouissance  de  TA^^er  roma- 
jius.  Quant  à  la  famille,  elle  était  gouvernée  "par  un  chef,  le 
pater  fnmilias,  qui  était  aussi  un  délégué  du  pouvoir  souve- 
rain des  patres  associés  en  république,  à  l'égard  des  des- 
cendants soumis  à  sa,  potestas.  Aussi  la  po  testas  était-elle  le 
véritable  lien  de  famille,  plutôt  que  la  parenté  naturelle.  En 
dehors  de  cette  potestas,  il  n'y  avait  point  de  droit  légal  de 
succession  directe.  Aussi  n'y  avait-il  jamais  lieu  à  succes- 
sion, en  faveur  des  ascendants  ;  et  l'enfant  émancipé  de  la 
potestas  n'appartenant  plus  à  la  famille  civile  était  exclu  de 
la  succession.  Un  lien  seul  d'honnêteté  l'y  rattachait  quant 
il  s'agissait  du  mariage.  En  un  chef  de  famille,  armé  de  la 
potestas,  étaient  absorbées  toutes  les  individualités  subor- 
données, que  le  mariage  légitime  [justœ  nuptiœ)  ou  l'adop- 
tion avaient  fait  naître  ou  placer  sous  cette  puissance.  Il 
exerçait  une  sorte  de  souveraineté  domestique,  imperiimi, 
il  était  qualifié  princeps  familiœ,  et  sa  descendance  entière 
était  sujette  à  son  autorité,  qu'il  ne  faudrait  pas  cependant 
confondre  avec  le  dominmm,  comme  l'ont  cru  quelques 
modernes.  Le  patrimoine  de  la  famille  était  seul  l'objet  de 
ce  domi7iium,  quoiqu'il  fût  interdit  au  père  de  le  dissiper 
follement  {bo^ia  avita)  (1). 

La  magistrature  paternelle,  pour  être  absolue,  comme 
toutes  les  magistratures  romaines,  n'était  cependant  ni  im- 
punie ni  sans  contrôle.  Le  pater  avait  sans  doute  la  dispo- 
sition des  biens,  mais  plutôt  à  titre  d'autorité  conservatrice 
qu'à  titre  de  pouvoir  arbitraire;  et  une  maxime  d'État,  chez 
les  Romains,  était  qu'il  importait  à  la  république,  nemiaem 
re  sua  mate  uti. 

Si' donc  le  père  disposait  par  testament,  les  formes  re- 
quises pour  cet  acte  devaient  offrir  la  garantie  d'une  bonne 
administration,  et  après  la  mort   du  testateur,  le  grand  tri- 

(1)  Qmniom'  hnna  avita  'disperdis,  interdico.  Fonnulc  de  l'interdiction 
du  prodigue. 
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bunal  des  centum\irs  put  juger  le  testateur  lui-même,  le 
Judicium  iestantis,  et  faire  justice  à  qui  de  droit;  ce  qui  ne 
put  s'appliquer  probablement  qu'après  la  désuétude  de  testa- 
ment calaiis  comitiis.  Si  le  pater  fainilias  décédait  intes- 
tat, la  loi  distribuait  le  patrimoine  d'une  manière  conforme 
àPintérèt  politique  delà  famille  et  à  l'intérêt  de  l'État  inti- 
mement uni  à  celui  de  la  famille,  car  des  droits  politiques 
et  des  obligations  religieuses  étaient  attachés  à  la  possession 
des  biens  et  du  foyer. 

Le  lien  qui  unissait  civilement  le  paier  famîlias  et  ses 
descendants  était  non  pas  celui  du  sang,  mais  celui  de  la 
potestas.  Et  pourquoi?  C'est  que  le  patrimoine  était  entre 
les  mains  du  père  comme  une  propriété  fiduciaire,  et  que 
la  filiation  légitime  en  était  considérée  comme  coproprié- 
taire. L'enfant  sortait-il  de  la  famille?  L'émancipation  était 
regardée  ou  comme  un  châtiment  du  père,  ou  comme  une 
sorte  d^éraigration  de  l'enfant,  lequel  perdait,  dans  les  deux 
cas,  son  droit  au  condominium,  de  la  fortune  paternelle. 
Et,  en  effet,  nous  savons  que  le  magistrat  pouvait  refuser  de 
sanctionner  l'émancipation  lorsqu'elle  était  préjudiciable  à 
l'enfant  et  qu'elle  paraissait  imméritée.  Telle  était  donc 
l'essence  de  cette  condition  civile  et  successorale,  que  dans 
la  doctrine  on  a  nommée  suiias,  c'est-à-dire  le  droit  de 
l'enfant  in  polestate,  succédant  à  son  père,  non,  en  vertu  du 
testament  de  ce  dernier,  mais  par  sa  qualité  seule  d'enfant 
civilement  appelé  à  succéder,  par  lui-même,  suus  hères.  Ce 
n'est  point  là  une  vaine  théorie;  nous  en  avons  pour  garant 
le  jurisconsulte  Paul  \ln  suis  heredibus  evidentius  apparxt 
continua lione7n  domina  eoperducere  utnulla  videatur  he- 
reditas  fuisse,  «  quasi  olim   hi  domini  essent,  qui  etiam 

«   VIVO  PATRE  QUODAMMODO   DOMINI   EXISTIMANTUR  (1).    C'est  la 

substance  la  plus  pure  de  l'ancien  droit  romain, 
.l'ajoute   que  le    texte  de   Paul  me  fournit  une  remarque 

(1)  Frag.,  I,  Dig.,  xxvni,  2. 
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philologique  assez   importante   (1),   a   savoir  que,  dans  le 
texte  superstes  de  la  loi  des  XII  Tables,  ces  sut  ne  sont  pas 
même,  à  proprement  parler,   appelés   à   l'hérédité  :  «  Cui 
«  suus  hères  nec  sit.  agnatus  proximus  familiam  habeto.  » 
Ils  sont  tout  simplement  supposés  d'avance  héritiers  par 
eux-mêmes;  et  la    loi    semble  avoir    réglé  seulement  la 
succession  du  défunt   pour    le  cas  ou  il  n'existait  pas  de 
suus  lieres.  Quant  au  suus,  il  avait  été  appelé  par  lui-même 
et  non  parla  loi.  Voilà  pourquoi  l'on  voit  quelquefois  le  suus 
hères  opposé,  en  quelque  sorte,  au  legitimus  hères,  comme 
dans  l'inscription  d'un  titre  du  Digeste  reproduite  d'un  ju- 
risconsulte plus  ancien  :  «de  suis  et  legitimis  heredibus.  » 
Lors  donc  qu'un  chef  de  famille  mourait  intestat  (et  sous 
ce  nom  l'on  comprend,  soit  celui  qui  n'a  point  fait  de  testa- 
ment, soit  celui  qui  ne  laisse  point  de  testament  valable  à 
son  décès,  quelle  que  soit  la  cause  originelle  ou  postérieure 
qui  entraîne  l'annulation  du  testament,   ou  son  inefficacité), 
\ov^{[i\m\pater  famîlias  meurt  intestat,  les  premiers  ayants 
droit  à  occuper  sa  place  sont  les  sut  heredes,  et  cela  sans 
égard  au  sexe  ni  au  degré  ;  c'est  là  un  point  remarquable 
sur  lequel   j'appelle   l'attention  ;  car  on  pourrait  croire  que 
la  loi  Voconia,  dans  son  système   d'hostilité  contre  le  droit 
de  succession  des  femmes,  vint  déranger  cette  économie  de 
la  loi  des  XII  Tables.   Non,  la  loi  Voco7iia  ne  s'appliquait 
qu'aux   institutions  testamentaires  ;  elle  avait  gardé  le  si- 
lence sur  la  succession  ab  intestai  ;  mais,   comme  dans  les 
habitudes  romaines,  il  était  infiniment  rare  qu'on  ne  fît  pas 
de  testament,  la    loi  avait   tout  de  même  atteint  son  but. 
Quant  au  degré,  la  loi  n'y  posait  pas    de  limite,  à  la  diffé- 
rence du  droit  grec  ;    mais   les  descendants  ne  succédaient 
par  tête  que  dans  les  cas  où  ils  étaient  seuls  de  leur  degré. 
Dans    les  autres  cas,  ils  succédaient  par  souche,  et  entre 
eux  la  représentation  était  admise.  Nous  le  tenons  de  Gaïus 

(1)  Hugo  et  Marezoli  ont,  je  crois,  fait  cette  remarque  avant  moi. 
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et  d'Ulpien,  et  tous  deux  en  donnent  la  même  raison  d'équité: 
V  /Equiim  est  enim  nepotes  in  patris  sui  locum  succedere 
«  et  eam  partem  habere,  quam  Pater  eorum  si  viveret  habi- 
«  turus  esset,  »  Ainsi  deux  petits-fils  in  potesfate  avi,  en 
concurrence  avec  leur  oncle  également  m  potestate,  ne 
prendront  qu'une  part  égale  à  ce  dernier. 

Il  est  inutile  de  dire  que,  dans  ce  système  primitif,  l'en- 
fant adoptifa.  les  mêmes  droits  que  l'enfant  né  du  père  ou  de 
l'aïeul,  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

Enfin  au  même  rang  des  sut  figure  indubitablement  la 
femme  m  manu,  laquelle  étant  loco  filiœ,  ainsi  que  chacun 
sait,  succède  comme  telle.  «  Sui  heredes  sunt.  dit  Ulpien. 
«  liberi  quos  in  potestate  habemus,  tam  naturales  quam 
«  adoptivi  ;  item  uxor  qu9e  in  manu  e.st,  et  nurus  quaein 
«  manu  est  fllii  quem  in  potestate  habemus.  »  Seulement,  il 
est  clair  que  cette  dernière,  à  savoir  l'épouse  du  fils,  succé- 
dera seulement  comme  petite-fille.  Lorsque  Vin  manum 
œnvcntio  fut  tombée  en  désuétude,  cette  participation  de 
la  femme  à  l'héritage  de  son  époux  tomba  également  et  nous 
savons  comment  il  y  fut  pourvu  par  la  jurisprudeuce  posté- 
rieure. 

Dans  les  sui  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  compren- 
dre les  enfants  mâles  affranchis  du  mancipium,  après  une 
première  et  une  deuxième  mancipation,  puisqu'ils  retom- 
baient ipso  jure  sous  la  protestas  du  père  :  les  reversi  ex  cap- 
liviiate,  qui  recouvraient  par  \e  posiliminium,  IdùCivitas  et 
la  suitas  ;  ceux  à  l'occasion  desquels  on  avait  fait  la  ^ro&a^?o 
erroris,  c'est-à-dire  dont  la  naissance,  entachée  d'un  vice 
inhérent  au  mariage  de  leur  père,  avait  été  purgée  par  la 
procédure  connue  sous  le  nom  decausœprobatio  ;  enfin,  les 
postumi  étaient  aussi  héritiers  sui  ;  posfMmi  quoque  qui  si 
vivo  parente  nati  essent,  in  potestate  ejus  futur  i  forent,  sui 
heredes  sunt.  Pour  savoir  si  la  concepti(tn  remontait  à 
l'époque  où  vivait  encore  l'ascendant,  on  comptait  rétroac- 
tivement dix  mois  à  partir  du  jour  de  la  mort;  à  l'occasion 
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de  quoi  il  est  bon  de  dire  que  c'est  par  une  fausse  étymolo- 
gie  qu'on  lait  déri\ er  postumus  de  posi  et  humus,  après  l'in- 
humation ou  la  mort.  Postumus  est  tout  simplement  une 
forme  de  superlatif  dérivée  de  post.  après  un  événement 
quelconque.  Ainsi,  dans  les  textes  de  droit  romain,  on  ap- 
pelle souvent  du  nom  de  ^os^iwnMS l'enfant  né  après  le  testa- 
ment, mais  avant  la  mort  du  testateur. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  caractère  successoral 
des  sui  nous  donne  la  clef  d'une  disposition  des  Institutes, 
tirée  de  Paul,  et  de  laquelle  nous  apprenons  que  les  sui  hé- 
ritaient à  leur  insu,  et,  comme  nous  dirions  en  droit  fran- 
çais, qu'ils  étaient  héritiers  de  plein  droit,  quelle  que  fût 
leur  condition,  sans  qu'il  fût  besoin  jamais  de  Yaucio?Hias 
du  tuteur,  s'ils  étaient  en  pupillarité,  ou  du  consentement 
du  curateur,  s'ils  étaient  en  curatelle  :  e^  staiim  7norie  pa- 
7'enUs  quasi  continuatur  dominium  ;  expressions  qui  con- 
cordent à  merveille  avec  le  texte  de  Paul  que  nous  avons 
déjà  cité.  Je  crois  inutile  d'ajouter  qu'il  fallait  se  placer, 
pour  déterminer  la  qualité  de  l'héritier,  non  au  moment  de 
la  mort,  mais  au  moment  où  il  était  certain  qu'il  n'y  avait 
pas  de  testament,  ou  que  le  testament  était  sans  efficacité. 
Sidonc,  dit  Justinien,  un  fils  est  exhérédé,  qu'un  étranger 
soit  institué,  et  qu'après  la  mort  de  ce  fils,  il  devienne  cer- 
tain qu'il  n'y  aura  pas  d'héritier  testamentaire,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  ce  n'est  pas  le  fils  qui  sera  censé  avoir 
hérité,  c'est  le  petit-fils  qui  sera  directement  héritier  sien 
de  son  aïeul,  parce  qu'il  se  trouve  seul  au  moment  où  il  est 
certain  que  le  chef  de  famille  est  mort  intestat.  Voilà  pour 
l'ordre  des  héritiers  sui. 

Quand  il  n'existait  pas  de  sui  heredes,  l'hérédité  était  dé- 
férée par  la  loi  des  XII  Tables  à  V agnatus  proœimus .  Si  plu- 
sieurs agnats  étaient  égaux  en  degré,  ils  héritaient  ensemble 
et  partageaient  par  tête  ;  il  n'y  avait  jamais  lieu  pour  eux  au 
partage  par  souche.  La  loi  appelait  le  plus  proche  en  degré, 
sans  distinguer  les    sexes  ;   mais  une  jurisprudence  posté- 
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rieure  restreignit  le  droit  d'agnation  des  femmes  à  la  suc- 
cession de  leurs  frères  consanguins  seulement.  «  Idque. 
«  dit  Paul,  voconiana  ratione  videtur  effectum.  »  Le  témoi- 
gnage des  Institutes  et  de  Théophile  concorde  en  ce  point 
avec  celui  de  Paul.  On  a  cherché  pourtant,  à  Taide  d'un  texte 
douteux  de  Gaïus  (III.  18  et 23),  à  faire  remonter  l'exclusion 
des  femmes  jusqu'aux  XII  Tables.  Mais  Paul  est  si  positif, 
et  son  attestation  est  si  conforme  aux  traditions  de  l'his- 
toire du  droit,  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter.  «  Casterum, 
dit-il,  lex  XII  Tabularum  nuUa  discretione  sexus  agnatos 
admittit.  »  Ulpien  ajoute,  dans  un  fragment  conservé  par  la 
compilation  connue  sous  le  nom  de  Collaiio  leguyn  mosaïca- 
)'um  ou  de  Lex  Dei,  que  la  consanguinité  pouvait  résulter, 
en  ce  cas,  non-seulement  de  la  naissance,  mais  encore  de 
l'adoption,  de  l'adrogation,  de  la  causœ  probatio  et  do  Vin 
manum  conventio. 

D'où  il  suit  que  la  mère  in  manum  conventa  héritait  de 
ses  enfants  au  rang  de  l'agnation  et  comme  sœur,  attendu 
que  Vin  manum  conventio  l'avait  mise  loco  flliœ  par  rapport 
à  son  époux,  ce  qui,  du  reste,  est  confirmé  par  Gaïus  (i)  : 
«  Sororis  autem  nobis  loco  est,  etiam  mater  aut  noverca, 
«  quse  per  in  manum  conventionem  apud  patrem  nostrum 
«  jura  filiae  nancta  est.»  Montesquieu,  qui  ne  connaissait 
pas  Gaïus,  et  qui  n'avait  point  soupçonné  cette  situation 
particulière  de  la  femme,  dans  l'ancienne  famille  romaine,  a 
donc  été  induit  en  erreur  lorsque,  discourant  avec  une  ad- 
mirable sagacité  sur  l'origine  et  les  révolutions  des  lois  ro- 
maines en  matière  de  succession,  il  a  dit  :  «  Les  enfants  ne 
«  dévoient  point  succéder  à  leur  mère  ni  la  mère  à  ses  en- 
«  fants ;  cela  aurait  porté  les  biens  d'une  famille  dans  une 
«  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la  loi  des  XII  Tables  ; 
elle  n'appelait  à  la  succession  que  les  agnats,  et  le  fils  et  la 
«  mère  ne  l'étoientpas  entre  eux.  »  Avant  la  découverte  de 

(1)  Chmm.,  III.  14. 
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Gaïus,  le  lexie  de  la  CoUatio  legum  mosaïcarum,  que  con- 
naissait Montesquieu,  n'avait  pas  été  compris  comme  nous 
le  comprenons  aujourd'hui. 

Lorsque  Vin  manum  conventîo  fut  tombée  en  désuétude, 
ou  lorsqu  elle  n'intervenait  pas  dans  le  mariage,  il  est  cer- 
tain qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  de  succession  entre  la 
mère  et  les  enfants,  parce  qu'il  n'y  avait  entre  eux  aucun 
lien  depotesias.  Il  en  fut  autrement  par  le  bienfait  de  la  ju- 
risprudence prétorienne.  Du  reste,  dans  le  droit  des  Pan- 
dectes,  on  trouve  une  différence  établie  entre  les  consan- 
Ouinei  et  les  autres  agnats.  Pothier.  qui  en  fait  la  remarque 
en  attribue  la  cause  aune  jurisprudence  intermédiaire,  née 
de  cette  voconiana  ratio  dont  parle  Paul,  et  en  vertu  de  la- 
quelle les  femmes  étaient  exclues  de  l'agnation  au-delà  du 
premier  degré. 

Mais  ici  se  présente  un  principe  dont  on  retrouve  encore 
la  trace  dans  le  droit  des  Pandectes,  et  dont  il  est  difficile 
de  donner  une  raison  satisfaisante  :  c'est  celui  d'après  lequel 
dans  toute  succession  déférée  par  la  loi,  il  n'y  avait  jamais 
de  dévolution  d'un  degré  à  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  si  le 
frère,  agnatle  plus  proche,  ne  voulait  pas  recueillir  la  suc- 
cession, l'héritage  ne  passait  pas  à  un  agnat  d'un  degré  plus 
éloigné,  mais  un  héritier  d'un  ordre  différent  était  appelé, 
\'oyAyq(\.q^  gentiles,  et  la  successibilité  de  l'agnation  était 
épuisée  :  «  Quoniam,  dit  Ulpien,  in  legitimis  successionibus 
«  successio  non  est,  »  maxime  qui  est  répétée  dans  les 
mêmes  termes  par  Paul  et  Gaïus,  et  par  Justinien,  qui  l'a 
abolie.  Le  principe  était  si  rigoureux  qu'il  touchait  à  l'injus- 
tice, car  si  l'agnat  appelé,  le  proœimus,  était  simplement 
empêché  de  faire  adition,  l'ordre  entier  des  agnats  était 
exclu  :  «  Quod  si  nemo  eorum  adierit,  ad  insequentem  gra- 
«  dum  ex  lege  hereditas  non  transmittitur.  » 

Ce  droit  fut  modifié  plus  tard  lorsque  \a.  ffeittilUas,  appelée 
à  défaut  des  agnats,  eut  disparu  ;  mais  tant  qu'il  y  eut  des 
geniiles,  ce  troisième  ordre  d  héritiers  fut  appelé  lorsque  le 
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proximv^  agnaiiis  ne  voulait  pas  recueillir  ou  n'était  pas 
en  mesure  de  le  faire.  Quelque  formaliste  qu'on  suppose  le 
peuple  romain,  il  est  difficile  de  ne  voir,  dans  cette  juris- 
prudence, qu'une  application  strictement  littérale  du  texte, 
lequel  n'appelait^  dit-on,  que  le  proximus  agnatus.  En  effet, 
il  est  constant  que  bien  qu'il  y  eût  dans  la  loi  proximus 
agnatus,  au  singulier,  cependant  si  plusieurs  agnats  du 
même  degré  se  trouvaient  être  les  plus  proches,  on  les  ad- 
mettait à  partager  par  tête.  Pourquoi  donc  n'aurait-on  pas 
admis  aussi  le  proximus  agnatus  en  mesure  d'accepter? 
J'avoue  que  je  ne  puis  me  payer  de  cette  raison  ridicule 
tirée  de  la  lettre  du  texte  :  «  Quia  lex  semel  tantum  heredi- 
«  tatem  illis  defert.  »  J'y  chercherais  plutôt  une  raison  poli- 
tique plus  digne  de  ce  peuple  grave  et  sérieux,  et  de  ces  ju- 
risconsultes de  l'âge  classique  qui  ont  gardé  pour  quelques 
cas  l'application  de  la  règle  :  «  Quoniam  in  legitimis  heredi- 
«  tatibus  successio  non  est.  » 

Dans  le  vieux  droit  grec  se  trouvait  une  disposition  légis- 
lative, bien  plus  étrange  encore^  et  sur  la  certitude  de  la- 
quelle on  a  vainement  disputé,  je  veux  parler  de  la  loi  qui, 
en  ligne  directe  descendante,  limitait  le  droit  de  succéder  au 
troisième  degré,  et  appelait  les  collatéraux  après  l'arrière- 
petit-fils.  Le  motif  de  cette  loi  était  que  le  législateur  d'A- 
thènes avait  voulu  empêcher  les  mariages  avant  l'âge  de 
trente  ans.  Cette  façon  d'agir  est  tout  à  fait  dans  le  goût 
et  le  génie  des  républiques  anciennes.  Eh  bien  !  il  y  avait 
évidemment  quelque  raison  analogue  dans  la  maxime  ro- 
maine dont  je  viens  de  parler.  Je  crois  que  le  motif  était 
d'exciter  à  faire  un  testament  et  une  substitution,  par  la 
crainte  de  voir  passer  son  bien  à  des  héritiers  indifférents 
ou  inconnus.  Le  droit  romain  se  distingue  profondément  du 
droit  grec,  par  la  faveur  qu'il  accorde  au  testament.  Il  était 
dans  l'esprit  du  droit  romain  d'encourager  tous  les  citoyens 
à  remplir  cet  acte  de  magistrature  domestique,  et  à  le  rem- 
plir complètement.  Je  n'ai,  à  ce  sujet,  qu'à  rappeler  des  sou- 
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venirs.  C'était  le  contraire  dans  le  droit  grec,  c'était  le  con- 
traire dans  le  droit  germanique.  Du  reste  je  trouve  encore 
dans  la  maxime  :  «  In  legitimis  hereditatibus  successio  non 
«  est,  »  une  autre  importance,  parce  que  je  lui  rapporte 
rorigine  des  bonorum  possessiones  données  par  le  prêteur, 
c'est-à-dire  un  système  tout  nouveau  de  transmission  héré- 
ditaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  l'ordre  des  agnats  était  appelé  à 
succéder  l'ordre  des  gentUes.  Qu'étaient-ce  donc  que  ces 
gentiles  que  nous  retrouvons  avec  un  si  grand  rôle  dans  le 
système  de  protection  organisé  par  la  loi  romaine,  en  faveur 
de  la  faiblesse  de  l'âge  et  de  la  faiblesse  de  l'esprit,  comme 
dans  le    système  du  droit    de  succession?  Plusieurs  opi- 
nions se  sont   produites  à. ce  sujet.  Les  uns,  c'est  l'école 
ancienne,  n'ont  vu  dans  la  genUlîtas  qu'une  extension  de 
Vagnaiio,  et  dans  les  gentiles  que  des  parents  plus  éloignés, 
appartenant  à  une  branche  différente  de  la  même  famille  ; 
d'autres,  c'est  en  général  l'école  moderne,  y  ont  trouvé  la 
reproduction  italique  de  la  gentilitas  grecque,  une  subdivi- 
sion de  )a  curie  ou  tribu  ;  c'est-à-dire  une  famille  politique 
ayant  ses  rameaux  divers,  son  culte  et  ses  intérêts  com- 
muns, avec  un  chef  unique  tiré  de  la  famille  principale  de  la 
gens,  en  un  mot  une  forme  romaine  de  la  phratrie  ou  ysvoj 
hellénique.  D'autres  enfin  ont  cherché  une  conciliation  de 
toutes  les  difllcultés  dans  un  système  intermédiaire  qui  rap- 
porte à  la  conservation  de  l'ingénuité  seule  parmi  les  mem- 
bres d'une  même  race,  le  lien  qui  unit  entr'eux  les  ^ew^ïVé-ir. 
Je  ne  veux  point  discuter  ici  cette  question  que  j'ai  discutée 
ailleurs;  j'en  veux  montrer  seulement  l'importance  puis- 
qu'elle est  la  clef  du  système  des  successions  de  la  loi  des 
XII  Tables.  Car  enfin,  les  gentiles  étaient  appelés  après  le 
premier  agnat  défaillant.  Pourquoi  préférait-on  ces  gentiles, 
par  exemple. -au  fils  du  frère  renonçant  à  la  succession  de  son 
frère?  S'ils  n'étaient  que  des  parents  plus  éloignés,  com- 
prend-on cette  préférence  ?  Et  s'ils  étaient  l'objet  d'une  si 
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grande  faveur,  comment  et  pourquoi  le  suprême  magistrat 
a-t-il  introduit  et  pu  maintenir  la  bonorum  possessio  à  leur 
préjudice?  La  succession  prétorienne  se  rattache  évidem- 
ment à  la  disparitien  graduelle  de  la  gentilîtas,  bien  qu'elle 
s'appuie  aussi  sur  de  nouveaux  principes. Faut-il,  comme  le 
conseillent  quelques  esprits  prudents,  nous  résigner  à  igno- 
rer le  secret  de  cette  institution  qui  eut  une  si  grande  in- 
Uuence  sur  la  religion  des  Romains,  sur  leur  droit  civil  et  sur 
le  mécanisme  de  leur  constitution  politique  ?  Je  crois  qu'on 
doit  travailler  toujours  à  la  recherche  de  la  vérité,  ne  jamais 
désespérer  de  la  science,  et  attendre  patiemment  une  cer- 
taine maturité  pour  en  recueillir  les  fruits.  L'éloge  funèbre 
de  Thuria  et  quelques  autres  documents  nouveaux  permet- 
tent de  confirmer  d'anciennes  conclusions  que  je  ne  veux 
pas  développer  à  nouveau  dans  ce  moment. 

Je  me  borne  à  faire  ici  deux  observations  :  la  première, 
c'est  que  tous  les  textes  anciens  qui  sont  relatifs  à  cette  ma- 
tière, après  avoir  constaté  la  vocation  de  Vagnaius  proxî- 
mus.  mentionnent  l'appel  des  gentiles,a,u  pluriel,  au  collectif. 
Dans  le  cas  de  l'agnation,  c'est  un  individu  qui  est  appelé  ; 
dans  le  cas  de  la  gentilité,  c'est  une  personne  morale  et  col- 
lective. Vous  trouverez  bien  dans  quelques  citations  inexac- 
tes, et  même  dans  des  collections  de  textes,  au  lieu  de  ces 
paroles  que  j'ai  déjà  rapportées  :  «  Si  agnatus  nec  sit,  gen- 
«  TiLES  familiamhabeto,»  cette  formule  :  «  Gentilis  familiam 
«  nancitor,  »  qui  individualiserait  ainsi  le  gentilis  à  l'égal 
de  Vagnaius.  Mais  cette  version  est  le  résultat  d'une  pre- 
mière erreur  de  Jacques  Godefroi,  copiée  de  génération  en 
génération  jusqu'à  nos  jours,  erreur  que  j'ai  commise  moi- 
même,  il  y  a  quarante  ans,  sur  la  foi  d'un  si  grand  maître. 
Mais  voyez  Gaïus  (1)  :  «  Si  nullus  agnatus  sit,  eadem  lex  XII 
«  Tabularum  gentiles  ad  hereditatem  vocat  ;  »  le  manuscrit 
de  Vérone  n'offre  aucun  doute  en  cet  endroit.  Avant  ladécou- 

(1)  Gaïus,  Comm.,  III,  xvii. 
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verte  de  Gaius,  le  seul  texte  qui  fût  relatif  à  cette  matière 
était  un  fragment  d'Ulpien,  rapporté  dans  la  Collatio  le- 
gum  mosaïcarum  {\) .  Ce  texte  est  ainsi  rapporté  dans  les 
éditions  anciennes  de  la  Collatio  :  «  Si  agnatus  defuncti  non 
«  sit,  eadem  lex  XII  Tabularum  gentiles  ad  hereditatem 
«  vocat  his  verbis:  si  agnatus  nec  sit  gentiles  familiam  hères 
«  hanc  ;  »  il  y  a  évidemment  ici  une  altération,  qui  est  l'ou- 
vrage d'un  ignorant  copiste.  C'est  là-dessus  que  Cujas  a  con- 
jecturé d'abord  qu'au  lieu  de  gentiles  il  devait  y  avoir  gen- 
tilis,  et  que  Jacques  Godefroi,  renchérissant  sur  cette  con- 
jecture première,  a  cru  que  le  monosyllabe  hanc  devait  être 
une  abréviation  de  nancitor,  d'où  est  venue  la  leçon  :  gen- 
tilis  familiam  nancitor,  laquelle  supprime  le  mot  hères  et 
n'en  tient  compte.  Le  vrai,  c'est  qu'il  y  a  gentiles  dans  tous 
les  manuscrits^  et  que  Jianc  ou  haut,  qui  s'y  trouve  aussi, 
peut  passer  pour  l'abréviation  de  haheant  bien  plutôt  que 
pour  celle  de  nancitor.  On  a  proposé  aussi  le  mot  herciscant 
qui  semble  tout  concilier,  le  dernier  éditeur  de  la  Lex  dei, 
qui  a  compulsé  avec  soin  et  de  nouveau  les  manuscrits,  le 
savant  et  réservé  M.  Blume^  se  prononce  pour  haheant  ou 
habento,  et  gentiles  ne  fait  pour  lui  aucune  ombre  de  doute. 

Une  seconde  observation  est  celle-ci  :  Sur  les  monuments 
épigrapliiques  contemporains  de  l'époque  où  florissait  encore 
la  gentilitas,  on  trouve  des  inscriptions  ainsi  conçues  :  gen- 
tiles sodalicii,  gentiles  julii,  congentiles,  gentilitas,  qui 
toutes  indiquent  une  association,  un  être  collectif,  une  fa- 
mille religieuse  ou  politique;  jamais  le  mot  gentilis  ne  s'y 
produit  dans  des  conditions  favorables  au  système  de  la  pa- 
renté. Quanta  l'étymologie  qui  a  trompé  de  très- bons  es- 
prits, elle  existait  aussi  dans  la  gentilité  grecque,  laquelle, 
d'après  des  textes  très-positifs,  n'était  pourtant  qu'une  fa- 
mille religieuse  et  politique. 

La  succession  aurait  donc  été  déférée  à  la  gens,  à  défaut 

,1)  Gaïus,  Comm.,  XVI,  iv. 
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de  Yagiiatus  proximus,  comme  à  la  communauté  primitive 
à  laquelle  le  dominium  QimHtarium  aurait  été  transmis, 
dans  la  personne  û.w.pater  fainilias,  chef  de  la  gens.  Elle  au- 
rait été  destinée  à  soutenir  dans  la  gens  le  culte  des  sacy^a 
gentilicia,  qui  avait  une  si  grande  importance  dans  les  mœurs 
romaines.  C'éiaii  aussi  le  système  du  droit  grec  qui  frappait 
les  biens  d'indisponibilité  au  bénéfice  des  familles,  et  qui, 
lorsque  la  faculté  de  tester  eût  été  introduite,  en  restrei- 
gnait la  liberté  par  une  prescription  qu'on  peut  ainsi  tra- 
duire :  «  Extra  gentem  familiamque  heredem  ne  scribito.  » 
Voilà  pourquoi  toute  institution  d'héritier  devait  contenir 
une  adoption.  Il  en  fut  souvent  ainsi  à  Rome,  témoinTexem- 
ple  d'Octave  et  de  César. 

Les  divers  ordres  d'héritiers  dont  je  viens  de  parler,  en  y 
comprenant  ïheres  suns^  quand  il  eut  obtenu  le  bénéfice 
d'abstention,  devaient  se  prononcer  dans  un  temps  très- 
court,  adiré  hereditatem.  Un  délai  de  cent  jours  seulement 
leur  était  donné  à  cet  effet  ;  passé  lequel  Tordre  subséquent 
était  appelé.  Si  les  gentiles  refusaient,  il  y  avait  hereditas 
jacens.  Elle  était  7^es  nullius,  et,  par  conséquent,  passible 
d'iisucapio.  Ce  mode  d'acquérir  était  alors  in  universumjus, 
et  la  charge  des  sacra,  comme  des  autres  dettes  de  la  suc- 
cession, était  au  compte  de  ïnsucapiens.  Mais  enfin  tel  fut 
le  système  originaire  de  la  succession  romaine.  Nous  allons 
voir  les  transformations  qu'il  a  subies. 

Ch.  GiRAUD. 


fLa  fin  a  la  prochaine  livraison.  J 


NOUVELLE   SERIE.   — XI. 


LA  CONSPIRATION 

DU  MARÉCHAL  DE  BIRON. 


L'année  1602  fut  un  moment  critique  dans  l'histoire  de 
Henri  IV.  "Son  pouvoir,  affermi  par  de  récentes  victoires, 
défiait  l'effort  des  armes  étrangères  ;  à  l'intérieur,  nul  n'o- 
sait contester  ouvertement  son  autorité.  Mais,  sous  une  paix 
apparente  et  sous  le  calme  extérieur  des  provinces,  cou- 
vaient les  rancunes  de  l'Espagne  jointes  aux  prétentions 
de  la  Savoie;  de  plus  les  ressentiments  des  grands  sei- 
gneurs, contraints  de  rechercher  dans  l'obéissance  et  la  fidé- 
lité les  honneurs  et  les  richesses  qui  étaient  autrefois  les 
profits  de  la  guerre  civile,  conspiraient  dans  l'ombre  et 
tramaient  la  perte  du  roi,  la  ruine  du  royaume  qu'il  avait  si 
vaillamment  reconquis  et  rétabli  dans  sa  puissance.  La  cons- 
piration du  maréchal  de  Biron  fut  le  produit  de  ces  menées 
étrangères  et  des  passions  anarchiques  de  l'intérieur. 

Cette  affaire  célèbre,  si  importante  dans  l'histoire  géné- 
rale du  temps^  offre  un  intérêt  tout  particulier  au  point  de 
vue  de  l'histoire  du  second  mariage  de  Henri  IV.  Marie  de 
Médicis  et  le  Dauphin  ont  été  directement  menacés  par  les 
projets  des  conspirateurs;  complice  de  leurs  desseins,  Hen- 
riette d'Entragues  ne  recula  pas  devant  la  pensée  de  livrer 
le  roi,  pour  atteindre  les  objets  de  sa  haine  passionnée. 
Henri  IV  faiblit  devant  elle  ;  il  s'est  efforcé  de  dérober  sa 
culpabilité  à  l'histoire  comme  à  la  justice  De  là,  dans  l'his- 
toire de  la  con.'jpiration  du  maréchal,  des  obscurités,  des 
lacunes,  qui  tiennent  non-seulement  à  la  complaisance  de 
Henri  TV  et  de  son  historien  Sully,  mais  à  la  nécessité  toute 
diplomatique  de  ménager,  dans  les  documents  publics,  les 
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puissances  étrangères  atteintes  par  les  révélations  du 
procès. 

La  même  réserve  n'était  pas  imposée  au  résident  toscan 
auprès  de  la  reine  ;  son  devoir  était  au  contraire  de  faire 
connaître  à  son  souverain,  dans  tous  leurs  détails,  d'odieux 
projets,  qui  intéressaient  l'existence  même  de  ia  princesse 
florentine  et  de  son  fils.  Les  informations  qu'il  transmit  à  la 
cour,  il  les  puisa  aux  sources  les  plus  sûres,  dans  la  cham- 
bre de  la  reine  ;  c'est  donc  à  lui  que  nous  demanderons  les 
détails  nouveaux  d'un  épisode  bien  connu  d'ailleurs  dans  ses 
traits  généraux  et  pour  l'exposition  duquel  nous  devons  re- 
monter jusqu'en  l'année  1598. 

Le  principal  auteur  de  la  conspiration  dont  il  devait  être 
le  dénonciateur,  fut  le  sieur  de  La  Fin,  aventurier  au  ser- 
vice du  roi.  Il  avait,  disait-il,  hasardé  plusieurs  fois  sa  vie, 
sans  en  avoir  été  suffisamment  récompensé.  Ce  mécontent, 
adonné  à  des  pratiques  de  magie,  «  fameux  souffleur,  faiseur 
d'hydromel,  philosophe  de  fausse  monnoie  »,  écrivait  l'am- 
bassadeur français  à  Venise,  M.  de  Fresne-Canaye  (1),  s'é- 
tait endetté.  «  Sous  les  espérances  qu'on  lui  donnait  d'une 
quantité  de  doublons  proportionnée  à  la  longue  altération 
que  ses  fourneaux  menteurs  et  vaines  opérations  lui  avaient 
causées,  La  Fin  La  Nocle  ou  La  Fin-Beauvais  »  résolut  de 
s'ofifrir  comme  instrument  de  revanche  aux  vaincus  dont  la 
paix  de  Vervins  consacrait  la  défaite. 

La  question  litigieuse  des  prétentions  du  duc  de  Savoie, 
Charles-Emmanuel,  sur  le  marquisat  de  Saluces,  ayant  été 
soumise  à  l'arbitrage  du  Pape,  La  Fin  alla  trouveY  le  duc 
et  l'encouragea  de  tout  son  pouvoir  à  ne  pas  se  désister  de 

(1)  Lettres  et  ambassades  de  messire  Philippe  Canaye,  seigneur  de 
Fresne.  Paris,  Estienne  Richer,1635,  3  vol.  in-f".  —  La  correspondance 
diplomatique  de  ce  personnage,  qui  fut  un  des  premiers  au  courant  des 
intrigues  de  la  Savoie,  est  curieuse  à  consulter  pour  tonte  l'iiistoire  de 
la  conspiration.  Nous  l'avons  souvent  rapprochée  avec  profit  de  celle  de 
notre  ambassadeur  florentin. 

9. 
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ses  prétentions,  et  à  ne  jamais  restituer  le  marquisat,  qu'il 
avait  cependant  occupé  contre  tout  droit,  à  la  faveur  des 
troubles  de  la  France.  Le  roi,  lui  disait-il,  avait  tellement 
mécontenté  tous  les  grands  qu'il  ne  trouverait  personne 
pour  le  suivre  à  une  nouvelle  guerre  ;  tant  de  soulèvements 
intérieurs  devaient  se  produire,  qu'il  songerait  plutôt  à  ré- 
tablir l'ordre  qu'à  reprendre  le  marquisat.  Le  duc  de  Savoie 
se  laissa  facilement  convaincre.  La  Fin  fut  renvoyé  en 
France  pour  entretenir  dans  leurs  dispositions  les  grands  du 
royaume.  Sa  mission  accomplie,  il  revint  informer  le  duc 
de  Savoie  de  l'heureux  résultat  qu'il  avait  obtenu. 

Dès  cette  époque  le  maréchal  de  Biron  jouait  sa  tête.  Une 
parenté  assez  éloignée  ra,vait  mis  en  rapport  avec  La  Fin  ; 
un  goût  étrange  pour  les  œuvres  de  nécromancie  et  d'as- 
trologie les  rapprocha  encore  davantage;  et  enfin,  la  com- 
munauté d'injustes  ressentiments,  quoique  dans  des  situa- 
tions bien  diverses,  rendit  leur  union  intime,  dans  la  con- 
ception d'attentats  criminels. 

Charles  de  Gontaut-Biron,  second  fils  du  vieux  maréchal 
Armand  de  Gontaut,  tué  aux  côtés  de  Henri  IV,  d'un  boulet 
de  canon,  au  siège  d'Épernay  (28  juillet  1592),  avait  servi,  dès 
sa  jeunesse,  dans  les  armées  du  Béarnais.  Sa  fortune  avait 
été  rapide  et  brillante.  Simple  baron  après  la  mort  de  son 
frère  aîné,  il  était  devenu  de  soldat  capitaine  ;  le  roi  l'avait 
fait  amiral,  puis  maréchal  de  France,  et  lieutenant-général 
au  siège  d'Amiens  ;  il  avait,  pour  comble  de  faveur,  changé 
sa  baronnie  en  duché-pairie. 

Biron  n'était  pas  seulement  pour  lui  un  général  qui  unis- 
sait à  la  plus  impétueuse  bravoure  une  science  militaire 
consommée  ;  c'était  un  ami,  et  un  ami  d'autant  plus  cher 
que  lui-même  lui  avait  sauvé  la  vie  en  deux  rencontres,  à 
Fontaine-Française,  où  le  maréchal  blessé  allait  succomber 
abandonné,  si  le  roi  ne  l'eiit  dégagé,  au  siège  d'Amiens,  où 
Henri  IV  dut,  avec  quelques  braves,  prendre  la  pique  en 
main   pour  tirer  son  lieutenaiit  d'un  mauvais   pas.  Trente- 
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deux  blessures  qui  couvraient  le  corps  dLi  maréchal  attes- 
taient d'autre  part  son  déveuement  et  ses  glorieux  services. 
Comment  cette  fidélité  éprouvée  se  changea-t-elle  en  trahi- 
son? «  Rien  de  plus  funeste  que  l'audace  qui  vient  d'avoir 
«  bien  servi,  lorsque  ceux  qui  en  usent  croient  leurs  mé:i- 
«  tes  tels  qu'on  doit  beaucoup  endurer  d'eux»,  a  dit  un  pro- 
fond philosophe  de  cour,  Philippe  de  Communes  (1).  C'est 
par  là  que  le  maréchal  commença  à  se  perdra. 

Henri  IV  avait  été  obligé  de  lui  demander  de  se  démettre 
de  la  charge  d'amiral  dont  il  avait  besoin.  Biron  ne  regarda 
point  le  bâton  de  maréchal  comme  une  compensation  suffi- 
sante (2).  Il  maltraita  durement  le  roi  dans  ses  propos  et 
dans  ses  lettres;  bientôt  même  il  prêta  l'oreille  aux  adroites 
flatteries  que  lui  adressa  l'archiduc  Albert,  lorsqu'il  alla, 
par  ordre  du  roi,  lui  faire  jurer  l'observation  de  la  paix  de 
Yervins.  Un  réfugié  français  du  nom  do  Picoté  lui  laissa  eii- 
lendre  qu'il  était  en  sa  puissance  de  s'élever  à  une  for- 
tune  souveraine   avec   les   Espagnols,   qui  admiraient   ses 

(1)  Commynes,  liv.  III,  ch.  .rij.  Tout  ce  chapitre  de  Commynes  sur  les 
conseillers  des  princes,  études  psychologique  si  pénétrante  et  si  profon- 
dément amère,  est  ici  d'une  application  rétrospective  bien  intéressante.  Il 
analyse  les  sentiments  qui  durent  être  ceux  du  maréchal  de  Biron,  peut- 
être  ceux  de  Henri  IV  :  «  Avoir  trop  bien  servi  perd  quelquefois  les 
gens.  Pour  conserver  sa  faveur  en  cour,  mieux  vaut  être  comblé  de 
bienfaits  par  le  prince,  en  échange  de  services  médiocres,  que  de  lui 
avoir  rendu  des  services  si  grands  que  la  réconij^ense  en  soit  difficile.  Il 
faut  se  faire  aimer  de  son  maître,  mais  non  pas  trop  estimer  ni  surtout 
craindre.  » 

(2)  V.  Revue  britannique  d'oct.  1875  un  article  de  M.  Ed.  de  Barthé- 
lémy :  Le  second  maréchal  de  Biron,  d'après  sa  correspondance  ;  on  y  suit 
pas  à  pas  les  progrès  du  mécontentement  du  maréchal.  Mais  l'auteur 
suppose  seulement,  sans  l'affirmer,  que  la  conjuration  ou  plutôt  les  in- 
tentions coupables  du  maréchal  de  Biron  sont  antérieures  au  voyage  du 
duc  de  Savoie  en  France.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  d'après  le  récit  de 
l'ambassadeur  florentin  et  les  lettres  de  Henri  IV.  Dès  l'année  1595,  le 
duc  de  Biron  noua  des  intelligences  avec  l'archiduc  des  Pays-Bas. 
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mérites.  Cette  insinuation,  glissée  dans  une  âme  ambi- 
tieuse, ne  facilita  que  trop  à  La  Fin  la  continuation  d'une 
trame  dont  les  principaux  fils  aboutissaient  à  Bruxelles,  à 
Turin  et  à  Madrid. 

La  cour  d'Espagne  avait  été,  en  effet,  avisée  par  le  duc 
de  Savoie  des  informations  données  par  le  sieur  de  La  Fin. 
Le  concours  de  Madrid  était  indispensable,  et  les  disposi- 
tions d'esprit  de  ceux  qui  gouvernaient  l'Espagne  semblaient 
toutes  favorables  à  une  combinaison  ténébreuse,  qui  per- 
mettrait de  recouvrer  par  la  trahison  plus  qu'on  avait  perdu 
par  les  armes.  Le  nouveau  roi  d'Espagne  depuis  1598,  Phi- 
lippe III,  prince  d'un  tempérament  flegmatique,  âme  super- 
titieuse  et  timorée,  était  incapable  de  pensées  grandes  et 
généreuses  «  di  i^ensieri piu  iosto  miti  e  hassi  che  generosi 
e  elevati;  »  il  était  paresseux,  aimait  le  jeu,  la  chasse  et  la 
musique.  Le  duc  de  Lerme,  son  premier  ministre,  le  vérita- 
ble roi.  «  l'Atlas  du  monde  espagnol  »,  était  un  homme  sans 
lettres  et  sans  expérience  de  la  guerre.  Conserver  lïmmense 
autorité  dont  il  disposait  fut  son  unique  souci;  les  hasards 
de  la  guerre  pouvaient  la  compromettre  ;  tout  son  gouver- 
nement s'inspira  donc  de  cette  maxime  :  «  Pax  fortes  et 
ignavos  in  œquo  tenei.  »  De  là  cette  politique  inavouable, 
mélange  de  duplicité  et  de  faiblesse,  qui  consista  pendant  la 
conspiration  du  maréchal  à  mettre  en  avant  la  Savoie  et  à 
pousser  les  rebelles  aux  dernières  extrémités  du  crime, 
sans  que  le  gouvernement  espagnol  se  compromît  assez  os- 
tensiblement pour  être  forcé,  en  cas  d'échec,  de  prendre  fait 
cause  pour  ses  alliés  occultes  (1). 

Aux  ouvertures  du  duc  de  Savoie,  la  cour  d'Espagne  ré- 
pondit en  envoyant  comme  gouverneur  à  Milan  le  comte  de 
Fuentès,  expressément  charger  de  veiller  à  l'affaire  en  ques- 

(1)  Nous  avons  consulté  ponr  nos  appréciations  sur  la  cour  d'Es- 
pagne nn  écrit  intitulé  :  Dsscrizione  délia  Spagna,  relation  diplomatique 
conservée  parmi  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  Corsini  à  Rome,  sans 
nom  d'auteur. 
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tion.  <<.  Il  re  et  il  consiglio  prestatoci  fede  fecero  venire  il 
conte  di  Fiientes  per  governaiore  di  Milano  eœpressamente 
per  invigilare  quesio  affare  (1).  »  C'est  à  ce  moment  que  le 
duc  de  Savoie  vint  en  France.  Le  but  avoué  de  son  voyage 
était  de  négocier  avec  Henri  IV  relativement  au  marquisat 
de  Saluces  ;  en  réalités  il  voulait  s'assurer  de  la  vérité  des 
propos  de  La  Fin. 

«  Ce  voyage  »,  dit  une  relation  contemporaine,  «  déracina 
le  peu  de  fleurs  de  lys  que  le  maréchal  avait  encore  dans  le 
cœur.  »  Le  duc  de  Savoie  lui  avait  offert  précédemment  sa 
sœur  bâtarde  en  mariage^  avec  200,000  écus.  Henri  IV  s'é- 
tait moqué  de  ce  projet  d'union  avec  un  seigneur  dont  la 
maison  n'était  pas  la  centième  de  France.  Charles-Emma- 
nuel renchérit  habilement  sur  ses  propositions  précédentes 
et  flatta  la  vanité  du  maréchal  en  lui  promettant  sa  troi- 
sième fille,  alliance  qui  devait  faire  du  duc  de  Biron  le  cou- 
sin de  l'empereur  et  le  neveu  du  roi  d'Espagne.  H  gagna 
complètement  le  maréchal  ;  celui-ci  s'engagea  à  donner  au 
roi  tant  d'affaires  dans  le  roj^aume  qu'il  ne  pourrait  s'occu- 
per du  marquisat  de  Saluces.  Le  duc  de  Savoie  signa  alors 
le  traité  de  Paris,  aux  termes  duquel  il  devait  restituer  le 
marquisat  dans  le  délai  de  trois  mois  (2). 

Le  comte  de  Fuentès  et  le  roi  d'Espagne  furent  informés 
des  résultats  de  ce  voj'age;  mis  en  demeure  de  se  prononcer 
sur  ce  concours  éventuel  de  l'Espagne,  le  roi  et  son  conseil 
répondirent  d'une  manière  fimbiguë  et  perfide:  «  Hs  voulaient 
bien  croire  »,  était-il  dit  en  substance,  «  à  la  possibilité  des 
«  soulèvements  annoncés  par  le  duc  de  Savoie.  Toutefois,  ils 
«  avaient  reconnu  par  tant  de  preuves  qu'on  ne  pouvait  se 

(1)  Voir  pour  tous  ces  détails  la  longue  dépêche  ou  inserio  du 
16  juillet  1601,  envoyée  par  Bac  Giov.  à  la  cour.  C'est  un  résumé  admi- 
rablement net  et  précis  de  la  conjuration.  Arch.  de  Florence.,  ind.  l  : 
Filz  XXV,  2"  part.,  p.  .334,  et  sqq.  (luéd). 

(2)  La  conspiration,  prison,  jugement  et  mort  du  duc  de  Biron,  faisant 
suite  à  un  opuscule  intitulée  :  Traicté  du  mariage  de  Henri  IV. 
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«  fier  aux  Français  ;  le  roi  était  si  capable  par  sa  bravoure 
«  et  sa  vigilance  de  surmonter  toutes  les  difficultés,  comme 
«  il  avait  fait  du  temps  de  la  Ligue,  se  rendant  maître  de 
«  tout  le  royaume  et  les  forçant  à  la  paix  et  à  la  restitution 
«  de  toutes  les  places,  qu'ils  ne  voulaient  s'embarquer  dans 
«  aucune  entreprise  contre  la  France,  tant  que  le  roi  vi- 
«  vrait.  Que  si  l'on  pouvait  trouver  quelque  moyen  de  le 
«  priver  de  la  vie,  alors  Sa  Majesté  catholique  et  son  con- 
«  seil  étaient  tout  disposés  à  prêter  leur  appui  à  l'entre- 
«  prise  et  à  s'y  mêler.  »  Ainsi  l'idée  homicide  vint  du  cabi- 
net espagnol.  Les  exigences  impies  de  la  cour  de  Madrid 
changeaient  complètement  la  nature  d'une  conspiration 
dont  le  but  primitif,  aux  yeux  des  complices  de  Tintérieur. 
était  de  limiter  au  profit  de  l'aristocratie  l'autorité  trop  ab- 
solue du  roi,  et  qui  ne  visait,  sans  doute,  suivant  les  ex- 
pression mêmes  de  Henri  IV,  «  qu'à  s'emparer  de  sa  per- 
sonne pour  on  disposera  leur  plaisir  (1).  » 

La  réponse  des  Espagnols  fut  communiquée  à  La  Fin  qui 
proposa  trois  moyens  de  se  débarrasser  du  roi:  par  les 
mains  de  Biron  à  la  chasse  au  cerf;  par  les  mains  du  comte 

(1)  Let.  miss.,  t.  V,  p.  63L  —  Il  y  a  un  rapprochement  curieux  à 
faire  entre  ce  mot  de  Henri  IV,  qui  s'applique  à  la  première  phase  de  la 
conspiration,  et  un  passage  d'une  des  dépositions  qui  furent  entendues 
dans  l'instruction.  L'un  des  émissaires  de  Biron,  Renazé,  raconte  une  de 
ses  premières  entrevues  avec  l'ambassadeur  d'Espagne  et  le  duc  de  Sa- 
voie :  «  L'ambassadeur  dict  que  pour  abréger  les  affaires,  il  fallait  que 
f(  le  mareschal  de  Biron  se  saisît  de  la  personne  dn  Roy,  allant  à 
«.  la  chasse  ou  autre  lieu  commode,  et  sur  ce  que  le  déposant  dict  en 
«  riant  :  Qu'en  ferez  vous  si  vons  l'avez?  respondit  l'ambassadeur: 
a  nous  le  mènerons  en  Espagne,  luy  ferions  bonne  chère,  joueroit  à  la 
«  paume,  passeroit  son  temps  avec  les  dames.  »  Arch.  nat.  Procès  cri- 
minel faict  à  Mçssire  Charles  Gontault,  duc  de  Biron,  pair  et  mareschal  de 
France,  en  l'année  1602.  —  U,  803,  19,  p.  146.  On  voit  que  le  cabinet 
espagnol  procéda  graduellement  ;  il  n'amena  que  peu  à  peu  les  conjurés 
à  admettre  ses  dernières  exigences.    ■ 
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d'Auvergne,  fils  bâtard  de  Charles  IX,  à  la  faveur  des  amours 
du  roi  et  de  la  marquise,  sa  sœur  utérine;  à  la  guerre,  d'un 
coup  d'arquebuse.  Avec  l'assentiment  du  duc  de  Savoie,  La 
Fin  revint  en  France  pour  tenter  l'un  de  ces  moyens  atroces 
d'exécution.  L'ambassadeur  florentin  affirme  que  La  Fin 
trouva  particulièrement  bien  disposés  le  maréchal  de  Biron 
et  le  comte  d'Auvergne.  Nous  épargnerons  à  la  malheureuse 
mémoire  du  maréchal  cette  opprobre  d'avoir  consenti  à  se 
faire  lui-même  le  meurtrier  du  prince  qui  lui  avait  sauvé  la 
vie.  puisqu'il  ne  souilla  point  son  épée  de  ce  forfait,  pour 
l'accomplissement  duquel  les  occasions  ne  lui  manquèrent 
cependant  pas. 

Quant  à  la  marquise,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  ne  re- 
poussa pas  les  propositions  qui  lui  furent  faites.  Elle  déte- 
nait la  fameuse  promesse  par  laquelle  Henri  IV  s'engageait 
à  l'épouser  si  elle  lui  donnait  un  fils.  Or,  elle  était  enceinte, 
et  cependant  les  négociations  du  mariage  florentin  étaient 
fort  avancées.  La  mort  du  roi  eût  coupé  cotirt  à  ce  projet 
d'union  et  laissé  stibsister  la  promesse.  La  cour  d'Espagne 
ne  pouvait-elle  point  obtenir  du  Saint-Siège  qu'il  donnât  à 
la  promesse  écrite  de  Henri  IV  la  valeur  d'un  contrat  offi- 
ciel,  et  par  conséquent   au  fils   de  la  marquise,  si  elle  en 
avait  un,  la  qualité  d'héritier  légitime?  Sans  doute   on  la 
leurra  dès  l'abord  de  cet  espoir,  auquel   elle   ne  renonça 
même  pas  lorsque  le  roi  eut  épousé  Marie  de  Mêdicis,  et 
qu'elle  lui  eut  donné  des  enfants.  Ce  qui  est   certain,  c'est 
qu'elle  eut  connaissance  des  projets  régicides  et  qu'elle  ne 
s'en  cacha  même  pas  au  roi  auquel  elle  dit  dans  un  moment 
de  colère  «  qu'elle  tenait  sa  vie  dans  sa  main.  » 

En  attendant  l'événement  de  la  mort  du  roi,  qui  pouvait 
se  produire  d'un  jour  à  l'autre,  La  Fin  et  les  conjurés  de 
l'intérieur  arrêtèrent  le  projet  de  convention  qui  suit  :  A  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV,  le  duc  de  Savoie  d'un  côté 
attaquerait  la  Provence,  le  Dauphiné  et  le  Lyonnais;  ces 
provinces  demeureraient  siennes  ainsi  que  la  Bresse  qu'on 


138         ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  TOLITIQUES. 

lui  restituerait.  D'autre  part,  le  roi  d'Espagne  ferait  passer 
en  Languedoc,  en  Guienne  et  en  Bretagne  les  forces  réunies 
l'année  précédente  en  Italie,  et  garderait  en  propre  ses  trois 
provinces.  Le  duc  de  Biron  opérerait  en  Bourgogne  et  res- 
terait souverain  de  la  Duchée  et  de  la  Comtée.  Le  reste  du 
royaume  serait  laissé  en  proie  aux  princes  mécontents, 
pour  en  prendre  qui  un  lambeau,  qui  un  autre.  —  Ces  arti- 
cles fureut  mis  par  écrits,  et  La  Fin  les  porta  en  Savoie. 
Nouveau  connétable  de  Bourbon,  le  maréchal  de  Biron  n'hé- 
sitait donc  pas  à  acheter  sa  grandeur  au  prix  du  démembre- 
ment de  son  pays.  Il  aimait  la  France  à  la  façon  de  Charles 
le  Téméraire  qui,  au  lieu  d'un  roi,  en  voulait  trois.  «  Mais 
ceulx  auxquels  il  vendoit  son  honneur  et  sa  foy  estoient  de 
légère  créance  et  facile  convention  (1).  »  Les  difficultés 
d'exécution  d'un  pareil  projet  de  démembrement  qui,  der- 
rière le  roi  mort,  aurait  trouvé  le  pays  debout,  furent  épar- 
gnées à  ses  auteurs;  la  condition  nécessaire  sur  laquelle  il 
reposait,  leur  manqua.  Le  roi  vécut. 

Les  trois  mois  de  délai  accordés  au  duc  de  Savoie  s'étaient 
en  effet  écoulés  sans  qu'aucune  tentative  de  meurtre  eûtété 
osée  sur  le  roi,  qui  n'était  cependant  pas  sur  ses  gardes. 
Charles-Emmanuel  refusa  d'exécuter  le  traité  de  Paris,  et 
le  roi,  pour  sauver  son  honneur,  dut  prendre  les  armes  con- 
tre lui  (2).  Le  duc  de  Savoie  vit  sans  inquiétude  l'ouverture 

(1)  Let.  mis.  Henri  IV  à  Fresne,  12  juillet  1602. 

(2)  Le  roi  ne  se  doutait  pas  encore  du  véritable  motif  des  temporisa- 
tions du  duc  de  Savoie.  Il  écrivait  au  connétable  le  8  août  1600  :  «  Mon 
cousin,  le  duc  de  Savoie  a  enfin  refusé  ce  que  ses  ambassadeurs  avaient 
traicté  ici  sur  la  restitution  de  mon  marquisat  de  Saluées,  qu'il  avoit  dé- 
claré vouloir  effectuer.  Je  m'en  doubtois  bien,  ayant  cherché  par  toutes 
sortes  d'artifices  et  moyens  de  m'amnser  et  faire  perdre  le  temps  depuis 
son  voyage  de  France,  afin  de  gaigner  l'hiver,  se  jouer  de  ma  réputation 
et  conserver  son  usurpation.  Je  l'ai  très-bien  recogneu  dès  le  commen- 
cement, et  m'a  esté  confirmé  par  toute  sa  procédeure.  »  Let.  miss.,  t.  V, 
p.  269. 
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des  hostilités.  Attendant  d'heure  en  heure  la  nouvelle  de  la 
mort  du  roi.  il  ne  se  défendit  que  pour  la  forme.  De  là  pour 
Henri  IV  la  facilité  relative  d'une  campagne,  dans  laquelle 
on  n"eut  affaire  qu'à  la  résistance  de  quelques  places, 
Bourg-en-Bresse,  brillamment  enlevé  par  le  maréchal  de 
Biron.  qui  trouva  un  nouveau  sujet  de  ressentiment  dans  le 
refus  du  roi  de  lui  en  laisser  le  gouvernemeut.  Chambéry. 
Montmélian.  et  le  fort  Sainte  Catherine.  Henri  YV  avait  pu 
écrire  à  Marie  deMédecis:  «  Il  ne  nous  manque  icy  que  des 
ennemis  (1).  » 

Le  maréchal  de  Biron.  chargé  d'un  commandement,  ne 
cessait  d'avertir  le  duc  de  Savoie  des  mouvements  de  l'ar- 
mée royale;  mais  le  duc  ne  bougeait  point.  La  vie  du  roi 
n'était-elle  pas  à  la  discrétion  du  maréchal?  Biron  mena  un 
jour  le  roi  auprès  des  murailles  du  fort  Sainte-Catherine, 
après  avoir  donné  la  veille  au  gouverneur  de  la  place  le 
signalement  du  prince,  détaillé  son  costume  et  annoncé  que 
lui-même,  pour  se  distinguer  du  roi,  porterait  un  panache 
noir:  il  invita  le  gouverneur  à  faire  tirer  sur  le  roi.  Le 
commandant  du  fort  Sainte-Catherine  repoussa-t-il  cette 
offre  d'un  lâche  assassinat  ?  Le  maréchal,  en  proie  à  une  de 
ces  hésitations  qui  atténuent  parfois  sa  culpabilité,  arrêta- 
t-il,  comme  il  l'a  prétendu  au  procès  en  faisant  appel  aux 
souvenirs  mêmes  de  Henri  IV,  le  roi  qui  allait  s'avancer  ? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ramena  le  roi  sain  et  sauf. 

Cependant  la  Bresse  et  la  Savoie  étaient  entièrement  con- 
quises. Pris  dans  ses  propres  filets,  Charles-Emmanuel 
implora  l'appui  du  Saint-Siège  et  du  roi  d'Espagne.  Clé- 
ment VIII  lui  envoya  le  cardinal  Aldobrandini.  Quant  à  Phi- 
lippe III,  obstiné  dans  sa  politique  tortueuse,  il  conseilla  au 
duc  de  Savoie  de  céder  sur  tous  les  points.  Quand  la  conju- 
ration aurait  eu  son  effet,  Charles-Emmanuel  devait,  avec 
son  secours,  récupérer  le  tout.    Le  duc  de  Savoie  consentit 

(1)  Let.  miss.,  t.  V,  p.  306. 
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alors  à  signer  le  traité  de  Lyon  par  lequel,  malgré  les  re- 
présentations de  l'ambassadeur  Vinta,  le  roi  se  décidait  à 
échanger  le  marquisat  de  Saluces  contre  la  Bresse  et  le  Bu- 
gey.  «  L'on  suppose»,  ajoutent  le  résident  florentin,  qui  se 
fait  ici  l'écho  d'une  grave  accusation,  «  que  le  légat  média- 
«  teur  avait  connaissance  de  la  conjuration  (1).  »  Le  Pape 
était,  en  effet,  tout  dévoué  à  l'Espagne,  et  son  neveu  Aldo- 
brandini,  cardinal  protecteur  de  Savoie,  complètement  dans 
les  intérêts  de  cette  puissance.  On  sanctifiait  aux  yeux  du 
pontife  une  conspiration  qui  avait  des  ramifications  jusque 
dans  la  Hollande,  où  la  vie  du  prince  Maurice  de  Nassau 
était  également  menacée,  par  la  légitimité  du  but  que  les 
conjurés  prétendaient  poursuivre  :  l'extirpation  complète 
du  protestantime,  conséquence  naturelle  du  triomphe  de 
l'Espagne. 

Pendant  la  campagne  même,  le  roi  eut  quelque  avis  des 
trahisons  du  maréchal.  Il  interrogea  franchement  Biron,  qui 
nia  tout.  Plus  tard,  le  maréchal,  inquiet  et  poussé  par  le 
remords,  vint  de  lui-même  trouver  le  roi  à  Lyon,  dans  le 
cloître  des  Cordeliers.  Il  lui  avoua  que  depuis  le  refus  que 
Sa  Majesté  lui  avait  fait  de  la  citadelle  de  Bourg,  il  avait  eu 
de  mauvaises  intentions  contre  son  service,  et  il  lui  demanda 
pardon.  Le  roi  l'interrogea  et  aux  aveux  fort  incomplets  du 
maréchal  répondit  par  ces  nobles  paroles  :  «  Maréchal,  ne 
«te  souvienne  jamais  de  Bourg,  et  je  ne  me  souviendrai 
B  jamais  aussi  de  tout  le  passé  (2).  » 

Malheureusement,  Biron  était  entraîné  sur  une  pente 
fatale,  où  la  clémence  même  du  roi  ne  pouvait  plus  l'arrêter. 
Il  retomba  sous  l'influence  de  La  Fin,  son  mauvais  génie. 
Non-seulement  le  roi  n'était  pas  mort,  mais  il  allait  partir 
pour  la  Flandre,  et  Marie  de  Médicis  lui  donnait  un  fils. 
Les  négociations  avec  la  Savoie  furent  reprises  ;  le  secré- 

(1)  Loc.  citât,  p.  334. 

(2)  La  conspirât,  pris,  et  jugem.  du  inar.  de.  Biron,  p.  64. 
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taire  du  maréchal  et  son  confident,  le  baron  de  Luz,  en 
furent  les  intermédiaires.  La  conjuration  prit  des  propor- 
tions nouvelles  :  elle  visa  à  atteindre  le  Dauphin  et  toutes 
les  personnes  du  sang  royal.  Il  le  fallait  ;  car  la  cour  d'Es- 
pagne avait  donné  le  dernier  mot  de  ses  lâches  exigences  : 
il  fallait  priver  de  la  vie  non-seulement  les  chefs  (c'est-à- 
dire  le  roi  et  le  Dauphin),  mais  encore  tout  prétendant  au 
trône  ;  sinon  le  cabinet  de  Madrid  refusait  son  concours  à 
toute  entreprise  :  »  Essendo  venuti  U  SpagnoH  in  questo 
appuniamento  che  se  non  si privava  cli  vitanon  solamente 
i  capij  ma  ogni  pretendente  al  regno,  non  si  volevano  met- 
te7^e  a  impresa  veruna.  »  C'était,  en  effet,  pour  l'Espagne  le 
seul  moyen  d'arriver  à  l'exécution  d'un  projet  qu'elle  cares- 
sait et  qui  avait  fait  pendant  la  campague  de  Savoie  l'objet 
d'un  nouveau  traité  signé  à  Some  :  Tabolition  du  principe 
d'hérédité  en  France,  et  rétablissement  d'une  roj-auté  élec- 
tive à  la  nomination  des  pairs  du  royaume,  comme  en  Alle- 
magne. Sans  doute  aussi  l'Espagne  nlmposait-elle  des  con- 
ditions si  odieusement  dérisoires  que  pour  rendre  sa  coo- 
pération de  plus  en  plus  problématique  et  éloignée. 

Si  l'on  en  croit  l'ambassadeur  florentin,  une  dernière  con- 
vention fut  signée  au  commencement  de  l'année  1602  entre 
le  duc  de  Savoie,  Fuentès  et  Biron.  Il  fut  décidé  que  le  roi 
et  le  Dattphin  seraient  ttiés  pendant  le  mois  de  juin,  soit 
par  le  poison,  soit  par  tout  autre  moyen.  D'atttre  part,  le 
maréchal  recevrait  300,000  écus  et  la  fille  du  duc  de  Savoie 
en  mariage.  Un  secours  de  20,000  hommes  d'infanterie  lui 
était-  en  outre  assuré  (1). 

Une  nouvelle  trahison  de  La  Fin  .'découvrit  tout.  «  Ce  bon 
apôtre  »^  écrit  M.  de  Fresne  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Rome,  M.  de  Béthune,  «  cotirratier  et  entremetteur  de  cette 
*  fidèle  correspondance^  estant  entré  en  defliance  que  ce 
^c  trafic  ne  Ini  succéderoit  mieux  que  sa  philosophie,  s'ad- 

(1)  Dép.  de  Bac.  Griov.  du  15  juin,  p.  281,  et  sqq. 
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«  visa  de  crocheter  les  lettres  qni  s'escrivoient  de  Milan  à 
«  Turin  à  ce  misérable  duc  et  de  lui  réciproquement.  »  Il 
put  s'apercevoir  que  ses  patrons  se  moquaient  de  lui.  Dé- 
sormais, à  raide  de  sentaient  de  faussaire,  il  copia  les  cor- 
respondances et  remit  ces  copies  comme  si  elles  eussent  été 
les  originaux,  qu"il  garda  par  devers  lui.  Retiré  en  France, 
il  attend  les  événements. 

Henri  IV  n'était  pas  sans  avoir  été  averti  de  différents 
côtés  des  menées  qui  se  pratiquaient  contre  lui.  Résolu  de 
s'en  éclaircir,  il  fit  faire  des  ouvertures  à  La  Fin.  Celui-ci 
qui  n'attendait  qu'une  occasion,  et  qui  avait  appris  d'autre 
part  l'emprisonnement  à  la  Bastille  de  deux  individus  au 
courant  de  la  conspiration,  se  rendit  auprès  du  roi  à  Fon- 
tainebleau et  consigna  entre  ses  mains  papiers,  lettres, 
preuves  et  notamment  quatre  originaux  des  plus  compro- 
mettants pour  les  différents  conjurés  (1). 

Il  ne  restait  plus  à  Henri  IV  qu'à  pourvoir  à  la  sécurité 
de  sa  personne  et  de  sa  famille  et  à  la  tranquillité  de  son 
royaume. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  personnages  compromis  par 
les  révélations  de  La  Fin  mettaient  Henri  IV  dans  la  néces- 
sité d'agir  avec  la  plus  grande  prudence.  Les  parents  du 
comte  d'Auvergne,  ie  comnétable,  le  duc  de  Ventadour,  le 
maréchal  de  Biron,  La  Trémouille,  les  ducs  de  Montpensier 
et  d'Epernon  pouvaient  exciter  des  soulèvements,  si  le  roi 
prenait  un  parti  trop  brusque  à  l'égard  des  conjurés.  «  Toute 
la  noblesse  »,  dit  le  résident  florentin,  »  se  trouve  si  mal- 
traitée parle  roi,  qu'il  est  fort  peu  aimé  {perche  trovandosi 
la  noMlta  lutta  tanto  maltrattata  dalreetpero  egli  e  tanio 
pocoamaio).  »  Il  résolut,  en  prenant  son  temps,  de  regagner 
les  uns,  d'intimider  les  autres,  et  d'attirer  à  la  cour  le  prin- 
cipal coupable,  le  maréchal  de  Biron.  6,000  Suisses  s'ache- 
minèrent par  son  ordre  vers  la  Bourgogne,  et  il  eu  fit  lever 

(1)  Eeonom.  royal,  c  cvi.  —  Dép.  de  Bau.  Giuv.  du  22  juiu.  (luéd.) 
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6.000  autres.  Ces  forces  lui  permettaient  de  lutter  contre 
une  insurrection. 

Le  roi  voulut,  en  attendant,  donner  le  change  à  ses  enne- 
mis. Ceux-ci,  pour  faire  descendre  le  mécontentement  des 
rangs  de  la  noblesse  dans  ceux  du  peuple,  avaient  habile- 
ment exploité  l'imposition  de  la  pancarte  ou  du  sol  par 
livre,  et  annoncé  partout  que  c'était  là  seulement  le  pré- 
lude d'autres  vexations  financières  (1).  Le  nouvel  impôt  et 
les  rumeurs  perfidement  répandues  excitèrent  des  soulève- 
ments dans  le  Midi.  Henri  IV  résolut  de  se  transporter  sur 
les  confins  de  ces  provinces,  comme  s'il  eût  pensé  n'avoir 
affaire  qu'à  des  difiicultés  locales;  et  il  quitta  le  siège  du 
gouvernement,  pour  ne  pas  effaroucher  les  coupables  que 
sa  surveillance  lointaine,  mais  toujours  active,  ne  perdit 
point  de  vue.  Du  mois  d'avril  au  mois  de  juin,  il  voyagea 
suivant  les  bords  de  la  Loire,  par  Orléans,  Blois.  Tours,  et 
il  remonta  jusqu'à  Poitiers,  Sa  présence  calma  les  troubles 
et  prévint  les  soulèvements.  Il  maintint  auprès  de  sa  per- 
sonne les  ducs  d'Epernon  et  de  Bouillon  et  les  déconcerta 
par  des  questions  qui  leur  prouvèrent  qu'il  était  sur  ses 
gardes.  Le  premier  fit  au  roi  des  protestations  de  fidélité  et 
de  soumission:  les  explications  confuses  et  embarrassées  de 
l'autre  lui  firent  juger  que  c'était  un  adversaire  à  moitié  dé- 
sarmé. Le  roi  put  retourner  à  Fontainebleau  pour  voir  tom- 
ber entre  ses  mains  le  maréchal  de  Biron. 

Henri  IV,  depuis  ses  premiers  soupçons,  n'avait  négligé 
aucun  moyen  de  ramener  le  maréchal  par  des  avertisse- 
ments indirects  ou  par  les  témoignages  de  la  plus  haute 
confiance.  Il  l'avait  envoyé  comme  ambassadeur  en  Angle- 
terre, et  la  reine  Elisabeth,  en  lui  montrant  sur  la  tour  de 
Londres  la  tête  du  rebelle  Essex,  n'avait  point  réussi  à  le 
détourner  de  ses  mauvais  desseins.  A  son  retour,  le  roi 
l'avait  chargé  d'aller  chez  les  Suisses  renouveler  les  traités 

(1)  Écon.  roy.,    c.  cix. 
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(l'alliance.  Biroii  n'avait  protité  de  la  proximité  de  1  Italie 
(lue  pour  y  continuer  par  ses  agents  auprès  du  duc  de  Savoie 
et  du  gouverneur  de  Milan  des  intrigues  qu'un  général  pié- 
niontais  au  service  de  Venise,  le  comte  Martinengue,  dé- 
nonça à  l'ambassadeur  français.  Il  étaittemps  que  le  roi  mît 
un  terme  à  ces  menées. 

Henri  IV,  dans  ses  lettres  de  service  et  d'amitié,  continue 
à  traiter  le  maréchal  comme  un  intime  confident.  Mais  il 
lui  envoie  le  sieur  d'Escures  et  plus  tard  le  président 
Jeannin  pour  l'engager  à  se  rendre  à  la  cour.  Dans  une 
dernière  lettre  au  maréchal,  le  roi  plaisante  avec  lui  d'un 
ton  singulier,  presque  sinistre  :  «  J'ai  commandé  à  d'Es- 
cures »,  écrit-il,  «  d'aller  au-devant  de  vous,  pour  vous 
dire  que  vous  me  trouvères  en  ma  ville  d'Orléans,  où  je  fe- 
ray  la  Feste-Dieu,  et  n'en  partiray  que  vous  n'y  soyez  arrivé. 
Pendant  le  séjour  que  j'y  feray,  j'espère  avoir  la  revanche 
d'un  cerf  que  je  ne  pus  prendre  lorsque  j'y  passay.  »  Le  roi 
songeait  au  comte  d'Auvergne,  qui  vint  en  effet  le  trouver  à 
Orléans  (1). 

Lorsque  le  maréchal,  après  de  longues  hésitations,  se  dé- 
cida à  quitter  son  gouvernement,  lorsqu'il  eut  fait  le  pre- 
mier pas  vers  Fontainebleau,  il  ne  fut  plus  en  son  pouvoir 
de  reculer.  Un  corps  de  cavaliers,  qui  le  suivait  d'étape  en 
étape,  lui  interdisait  le  retour  ;  les  Suisses  entraient  en  Bour- 
gogne ;  et  ses  places,  dégarnies  d'artillerie  par  les  soins  de 
Rosny^  étaient  à  la  merci  du  roi. 

L'heure  de  la  clémence  n'était  cependant  point  encore 
passée  peur  Biron.  Ce  que  le  roi  voulait  obtenir  du  maréchal 
c'étaient  des  aveux  complets  ;  son  repentir,  il  l'aurait  acheté 
ensuite  par  des  bienfaits:  «  Mon  amy»,  disait-il  à  Sully, 
«  voilà  un  malheureux  homme  que  le  mareschal,  c'est  grand 
cas;  j'ay  envie  de  luy  pardonner,  d'oublier  tout  ce  qui  s'est 
passé,  et  luy  faire  autant  de  bien  que  jamais  ,   il  me  fait 


(1)  Let.  miss.,  p.  603.  —  Bassoinp.,  édit.  cit.  p.  94. 
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pitié  et  mon  cœur  ne  se  peut  porter  à  faire  du  mal  à  un 
homme  qui  a  du  courage,  duquel  je  me  suis  si  longtemps 
servy  et  qui  m'a  esté  si  familier.» 

C'est  La  Fin  qui  enleva  au  maréchal  la  dernière  ressource 
qui  lui  restât,  en  lui  persuadant  que  rien  n'était  découvert  : 
«  Mon  maistre  *,  lui  dit-il  à  l'oreille,  «  courage  et  bon  bec, 
ils  ne  savent  rien(l).  » 

M.  deFresne  rapporte  ce  déîail  caractéristique  de  la  pre- 
mière entrevue  du   roi  et  du  maréchal  :  «  On   remarqua,  » 
dit-il,  <  que  Sa  Majesté  ne  voulut  pas  permettre  à  M.  de 
Vendôme  de  lui  sauter  au  collet  comme  il  avoit  accoutumé, 
ains  le  retint  et  le  recula  derrière  soi  (2).  »  Nous  laissons, 
pour  le  récit  de  cette  dramatique  journée,  la  parole  à  notre 
résident  florentin  :  «Le  11  juin,  le  roi  arriva  à  Fontaine- 
bleau avec  la  reine  et  le  jour  suivant,  le  12,  comparut  le  maré- 
chal de  Biron.  Il  trouva  le  roi  dans  la  cour  et  lui  fit  la  révé- 
rence accoutumée.  Le  roi  lui  répondit  par  un  signe  de  la  tête 
sans  lui  dire  un  mot,  et  on  vit  bien  qu'il  laissait  paraître  son 
indignation  intérieure.  Puis  il  monta  l'escalier  et  arrivé  sous 
le  corridor  découvert  qui  est  au-dessus  d'une  galerie  de  cette 
cour,  il  se  retourna  vers  Biron  et  lui  dit  :  «  Passez  »,  en  don- 
nant l'ordre  à  toute  la  cour  de  s'arrêter  de  l'autre  côté.  On 
n'entendit  pas  trop  ce  qu'il  lui  disait  ;  mais  on  observa  qu'il 
lui  parlait  le  visage  un  peu  altéré,   et    quelqu'un  comprit 
que   le  roi  lui  demandait   de   dire    franchement  comment 
s'étaient  passées  ces  menées  et  pratiques,  et  que  Biron  lui 
répondit  qu'on  lui  avait  fait  beaucoup  d'ofifres,  comme  il 
l'avait  déjà  dit  à  Sa  Majesté,  mais  qu'il  n'en  avait  voulu  ac- 
cepter  aucune.   La  conversation  ayant  pris  fin,  le  roi  se 
retira  dans  ses  appartements.  Le  soir,  après  souper,  Biron 
alla  à  la  cour  et  commença  à  jouer  à  prime  avec  le  roi  dans 
son  cabinet;  le  roi  mit  ensuite  la  reine  à  sa  place,  et  la  par- 
Ci)  Écon.roy.,  c.  cix. 
(2)  Lettre  déjà  citée. 
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tie  dura  jusqu'à  uue  heure  après  minuit.  Pendant  qu'ils 
jouaient,  le  roi,  qui  allait  de  çà  et  là,  ne  voyant  pas  le  comte 
d'Auvergne,  s'informa  de  lui;  on  lui  répondit  qu'il  s'en  était 
allé  dormir  dans  son  logement.  Biron  finit  le  jeu,  lorsque 
le  roi  eut  dit  qu'il  était  temps  d'aller  se  reposer,  prit  congé 
de  Sa  Majesté  et  sortit  du  cabinet.  M.  de  Vitry,  capitaine  de 
la  garde,  qui  se  trouvait  sur  la  porte,  le  laissa  passer  dans 
la  chambre  du  roi.  Il  posa  alors  sa  main  droite  sur  l'épaule 
du  maréchal  et  la  gauche  sur  son  épée.  Biron,  pensant  que 
c'était  là  un  acte  de  familiarité  -—  car  Vitry  est  son  grand 
ami.  —  se  retourna  vers  lui  et  lui  adressant  la  parole  :  »Eh 
bien,  que  disons-nous,  Vitry  ?»  Et  celui-ci  lui  répondit  :  «  Je 
suis  au  regret  d'avoir  à  vous  dire  une  chose  qui  ne  vous 
plaira  point.  »  —  Et  quoi  donc?  »  lui  dit  Biron.  —  «  Vous 
êtes  prisonnier  du  roi,  »  poursuivit  Vitry.  «  Donnez  donc 
votre  épée  au  duc  de  Montbazon,  ici  présent,  qui  va  la  por- 
ter à  Sa  Majesté,  »  Biron  répliqua  :  «  Moi  prisonnier  !  » 
Puis  il  se  mit  à  se  plaindre,  à  raconter  les  mérites  de  son 
père  et  les  services  qu'avait  rendus  cette  épée.  Il  refusa 
longtemps  de  la  donner,  en  disant  encore  qu'il  voulait 
d'abord  parler  au  roi.  Le  roi,  qui  en  fut  prévenu^  refusa 
d'entendre  le  maréchal.  A  la  fin,  Biron  donna  son  épée  à 
M.  le  duc  de  Montbazon,  et  M.  de  Vitry,  qui  avait  aposté 
quelques  hallebardiers  de  la  garde,  le  consigna  entre  leurs 
mains.  » 

Le  comte  d'Auvergne  était  au  lit.  On  le  fit  réveiller  et  de- 
mander de  la  part  du  roi.  Il  fut  arrêté  par  M.  de  Praslin, 
l'autre  capitaine  des  gardes,  et  livra  son  |  épée  sans  résis- 
tance (1). 

Cette  double  arrestation  si  vivement  opérée  avait  été  dé- 
cidée le  matin  même  dans  un  conseil  tenu  par  le  roi,  la  reine 
et  Rosny,  à  la  suite  d'une  suprême  tentative  que  ce  dernier 
avait  été  chargé  par  le  roi  de  faire  auprès  du  maréchal  pour 

(1)  Dép.  de    Bac.   Giov.,  du"  15  juin,   p.  281,  et  sqq.  (Inédite.) 
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l'engager  à  entrer  dans  la  voie  des  aveux  (1).  »  Aujourd'hui 
«  que  le  roi  tient  en  mains  toutes  les  lettres  du  maréchal, 
«  écrit  Baccio  Giovannini,  si  Biron  avait  confessé  son  erreur 
«  et  demandé  pardon,  le  roi  lui  aurait  pardonné.  Mais 
«  comme  il  s'est  tenu  dans  son  obstination  à  faire  le  mal, 
«  le  roi  a  été  forcé  de  faire  ce  qu'il  a  fait.  Le  roi  a  dit  à 
€  quelqu'un  de  ses  serviteurs,  qui  me  l'a  répété,  que  pour 
«  lui  il  pardonne  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  traiter  contre  sa 
«  personne  ;  mais  quant  à  ce  qu'ils  ont  machiné  contre  le 
«  Dauphin  et  contre  le  royaume,  ce  serait  trop  manquer  à 
«  lai-même  que  de  n'en  pas  laisser  l'appréciation  à  la  jus- 
€  tice  :  Che  quanto  a  lui  perdona  loro  tutio  quel  clie  han- 
*  no  voluto  tratlare  contro  la  sua  persona^  ma  di  quel  che 
«  hanno  macMnalo]  contro  al  dolfîno  et  contro  al  regno, 
<  7nancherebbe  troppo  a  se  stesso,  se  egli  non  ne  lasciasse 
«  il  pensiero  alla  giustUia{2).  » 

Biron  fut  donc  livré  à  la  justice.  Rosny,  pourvu  au  com- 
mencement de  l'année  1602  du  commandement  de  la  Bas- 
tille. «|afin  »  disait  le  roi,  que  si  j'ay  des  oyseauxà  mettre 
«  en  cage  et  tenirjseurement,  je  m'en  repose  sur  vostre  pre- 
«  voyance  diligence  et  loyauté  (3),  »  avait  reçu  l'ordre  de 
se  tenir  botté  et  prêt  à  monter  à  cheval  avec  son  escorte 
pendant  la  nuit  du  12.  L'arrestation  faite,  il  courut  à  toute 
bride  vers  la  Bastille  préparer  au  maréchalfson  dernier  lo- 
gis, au  comte  d'Auvergne  une  prison  de  quelques  jours  (4). 

(1)  Econ.  roy.,  C.  CIX. 

(2)  Même  dépêche. 

(3)  Econ.  roy.,  c.  cviii. 

(4)  Le  récit  déjà  cité  de  la  Conspiration,  procès  et  mort  dn  maréchal 
est  en  conti-adiction  sm-  plusieurs  points  avec  celui  de  nctre  ambassa- 
deur. Il  fait  durer  deux  jours  une  crise  qu'il  impcrtait  d'abréger  et  relève 
à  la  charge  du  maréchal  plusieurs  propos  d'une  authenticité  douteuse. 
Le  récit  de  l'ambassadeur  florentin  présentant  une  parfaite  cencordance 
de  temps  avec  les  détails  donnés  par  Sully, ^nous  nous  sommes  cru  d'au- 
tant mieux|antorisés  à  nous  y  attacher^esclusivement. 

10. 
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On  a  reproché  à  Henri  IV  une  certaine  dureté  de  cœur 
dans  ces  pénibles  circonstances  :  et  sans  doute  il  eût  mieux 
valu  qu'expirât  sur  ses  lèvres  le  cruel  et  laconique  :  «  Adieu. 
baron  de  Biron  !  »  dont  il  salua  pour  la  dernière  fois  ce 
maréchal  de  France,  ce  duc  et  pair  irrévocablement  dégradé 
et  condamné.  Mais  qui  n'eût  approuvé  le  parti  qu'il  avait 
pris,  lorsqu'il  montra  à  tous  les  écritures  mêmes  de  Biron, 
en  disant  que  son  obstination  seule  l'avait  forcé  de  traduire 
le  maréchal  devant  le  Parlement  ?  Qui  ne  se  fût  associé  à 
ses  paroles,  lorsqu'il  écrivait  :  «  La  justice  faisant  son  de- 
«  voir,  l'exemple  qui  s'en  ensuivra  servira  grandement  à 
«  faire  reverdir  au  cœur  de  mes  subjects  l'ancienne  reve- 
«  rence  et  loyaulté  que  les  François  ont  toujours  portée  à 
«  leurs  rois  et  que  la  longueur  et  l'impunité  des  guerres 
«  civiles  avoit  grandement  flestries  (1)?  —  Et  cependant,  le 
sort  du  maréchal  n'est  pas  sans  inspirer  une  compassion  qui 
provient  surtout  de  l'inégalité  du  traitement  appliqué  à  ces 
deux  captifs,  le  duc  de  Biron  et  le  comte  d'Auvergne,  dont 
le  plus  malheureux  ne  fut  peut-être  pas  le  plus  coupable. 
Henri  IV  n'a-t-il  pas  assumé  sur  lui  à  cet  égard  une  grave 
responsabilité  ?  C'est  ce  que  nous  avons  à  rechercher. 

Une  nouvelle  étrange  courut  presque  aussitôt  après  les 
événements  du  12.  On  disait  que  le  comte  d'Auvergne,  qui 
avait  reçu  6,000  ducats  des  Espagnols,  mais  dont  la  corres- 
pondance ne  paraît  pas  avoir  été  saisie,  recevrait  sa  grâce 
du  roi,  à  la  réquisition  de  sa  sœur,  la  marquise  de  Ver- 
neuii.  La  cour  fut  bientôt  plongée  dans  un  étonnement  qui 
alla  jusqu'au  scandale,  lorsqu'on  vit  le  roi  aller  prendre  la 
marquise  à  Saint-Germain  et  lui  donner  une  place  à  côté  de 
la  reine  dans  son  carrosse.  Et  la  reine  supportait  cet  ou- 
trage. «  M'"''  de  Verneuil  »,  écrit  le  résident,  «  ne  pardon- 
«  nera  jamais  à  la  reine  ;  elle  a  un  désir  forcené  d'être 
«  reine,  et  il  est  certain  qee  s'il  arrivait  malheur  à  la  reine 

(1)  Ldt  miss.,  t.  V,  p.  618. 


CONSPIRATION  DE  BIRON.  449 

«  actuelle,  elle  le  serait.  Que  celle-ci  soii  donc  sans  cesse 
«  sur  ses  gardes.  Le  roi  est  complètement  enchaîné  par 
<  l'amour  de  cette  femme  (interamente  legato  deir  amore  di 
costei  (1).  »  La  promesse  du  roi  de  sauver  le  comte  d'Au- 
vergne n'étant  plus  douteuse,  Marie  de  Médicis  sortit  de 
son  indifférence  apparente.  Elle  entra  en  fureur  et  s'expli- 
qua d'un  ton  véhément  avec  Villeroi,  Rosny  et  Sillery. 
«  C'était  de  la  vie  du  roi  et  de  celle  de  son  flis  qu'il  s'agis- 
se sait,  et  la  maîtresse  l'emportait  (2)  !  «  Mais  Henri  IV  était 
décidé  à  sacrifier  à  sa  folle  passion  non-seulement  le  légi- 
time ressentiment  de  sa  femme,  mais  aussi  les  droits  de  la 
justice  dont  il  faussait  l'action.  La  commission  expédiée  le 
17  juin  au  Parlement,  pour  instruire  le  procès,  ne  fit  pas 
mention  du  comte  d'Auvergne  (3). 

Le  récit  du  chanoine  résident  nous  fait  assister  à  toutes 
les  phases  de  ce  célèbre  procès  criminel  (4).  L'instruction 
eut  lieu  à  la  Bastille,  Le  chancelier  de  Bellièvre,  le  premier 
président  de  Harlay,  assistés  du  président  de  Blancménil  et 
des  conseillers  de  Fleury  et  Turin^  interrogèrent  le  maré- 
chal, lui  présentèrent  les  pièces  qui  leur  avaient  été  remises 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.,  du  2  juillet  1602  (Inédite.) 

(2)  Dép.  du  16  juillet,  déjà  citée. 

(3)  Voir  le  texte  de  cette  commission  dans  les  Let.   mis.,  t.  V,  p.  616. 

(4)  Les  comptes-rendus  détaillés  du  procès  forment,  aux  Archives 
nationales,  deux  gros  registres  intitulés: 

I.  Procès  criminel  faict  a  messire  Charles  Gontault,  duc  de  Biron,  pair 
et  mareschal  de  France,  en  l'année  1602.  U,  803,  19. 

II.  Procès  criminel  faict  à  messire  Charles  de  Gontault  de  Biron,  ma- 
reschal de  France,  1602.  U,  802,  18. 

Ces  deux  recueils  nous  ont  servi  à  contrôler  les  assertions  du  rési- 
dent toscan.  Ils  renferment  tout  le  détail  des  interrogatoires,  les  procès- 
verbaux,  copies  de  documents  authentiques,  etc.  ;  ils  se  complètent  l'un 
l'autre  en  donnant  des  pièces  différentes.  Nous  renverrons,  dans  la  suite, 
à  quelques-unes  d'entre  elles. 
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et  confrontèrent  l'accusé  avec  La  Fin.  L'infortuné  maréchal, 
croyant  encore  à  la  fidélité  du  dénonciateur,  accepta  d'avance 
son  témoignage,  et  s'emporta  contre  lui  en  violences  qui  ne 
nuisirent  qu'à  sa  cause,  lorsqu'il  vit  que  c'étaient  les  dépo- 
sitions mêmes  de  La  Fin  qui  formaient  les  principaux  chefs 
d'accusation.  Un  incident  imprévu  vintf encore  rendre  plus 
inadmissibles  les  moyens  de  défense  que  le  maréchal  fondait 
sur  la  fausseté  prétendue  du  témoignage  de  La  Fin.  Un  agent 
de  ce  dernier,  Renazé,  qui  avait  porté  des  lettres  au  duc  de 
Savoie,  et  qu'on  avait  emprisonné  à  Turin  par  mesure  de 
précaution,  s'échappa  et  put  arriver  jusqu'à  Paris.  Ses  dé- 
positions confirmèrent  celles  de  La  Fin. 

Se  sentant  perdu,  le  maréchal  essaya  [d'embarrasser  le 
procès  de  nouveaux  éléments  en  déclarant  qu'il  voulait 
rendre  au  roi  le  service  de  lui  dénoncer  des  traîtres  dont  il 
était  entouré  :  le  grand  écuyer  de  Bellegarde,  Frontenac  et 
Loménie,  secrétaire  du  cabinet.  Ceslaccusations  portaient  à 
faux.  Quant  à  ses  véritables  complices,  le  comte  d'Auvergne, 
la  marquise  de  Verneuil  et  les  puissances  étrangères  elles- 
mêmes,  l'Espagne  et  la  Savoie,  le  maréchal,  faisant  preuve 
d'une  constance  et  d'un  désintéressement  qui  ne  se  démen- 
tirent point  et  qu'on  ne  saurait  assurément  blâmer,  se  re- 
fusa la  triste  satisfaction  d'invoquer  leur  culpabilité  pour 
couvrir  la  sienne.  Il  facilita  ainsi  noblement  de  la  part  du  roi 
à  l'égard  du  comte  d'Auvergne  une  clémence  pleine  d'injus- 
tice pour  lui-même  (1). 

La  cour  se  trasporta  à  Saint-Maur-des-Fossés  et  de  là  à 
Saint-Germain,  aujmilieu  d'inquiétudes  assez  fondées  pour  la 
vie  des  ennemis  du  maréchal,  pendant  la  durée  del'instruc- 

(1)  «  II  a  deschargé  tant  qu'il  a  peu  le  roi  d'Espagne  et  ses  minis- 
tres, le  duc  de  Savoye  et  les  siens,  et  pareillement  le  comte  d'Auvergne 
et  le  baron  de  Lux  ;  enfin  il  n'a  accusé  que  son  malheur.  »  Henri  IV  à 
l'ambassadeur  d'Angleten-e,  M.  de  Beaumont.  Let.  mis.,  t.  V,  p.  645. 


CONSPIRATION  DE  BIRON.  151 

tien.  Menacé  de  mort  par  les  parents  et  les  amis  des  pri- 
sonniers, La  Fin  obtint  du  roi  une  bonne  escorte  et  l'une 
des  plus  fortes  places  de  l'Auvergne.  M.  de  Rosny  aussi, 
qui  passait  pour  être  détesté  du  maréchal,  était  sans  cesse 
accompagné,  quand  il  se  rendait  de  Paris  auprès  du  roi,  de 
50  à  60  arquebusiers  à  cheval  (l).Mais  dans  toute  la  France, 
pas  une  feuille  ne  bougea  {ne  anche  in  lutta  la  Francia  s'e 
pur  mossa  una  foglia).  »  En  Bourgogne,  on  fit  presque  des 
feux  de  joie,  car  le  maréchal  y  était  peu  aimé  (2).  Des  sou- 
lèvements partiels,  bientôt  comprimés,  s'y  produisirent  ce- 
pendant. «  Quelques  bicoques  du  gouvernement  de  ce  mal- 
heureux Biron,  »  écrit  Fresne-Canaye  ,  «  Pont-de-Vaux  , 
Pont-de-Vèle  et  Bage-en-Bresse,  se  sont  déclarées  pour  lui 
et  se  filent  la  corde  aussy  bien  comme  à  luy  (3).  » 

Lorsque  les  commissaires  du  Parlement  eurent  fini  d'in- 
terroger le  maréchal,  ses  parents ,  reconnaissant  eux- 
mêmes  sa  culpabilité^  se  jetèrent  aux  pieds  du  roi  pour 
implorer  sa  miséricorde.  Le  roi  répondit  avec  fermeté  au 
maréchal  de  La  Force,  qui  parlait  en  leur  nom,  qu'il  laisserait 
suivre  son  cours  à  la  justice.  «Faictes  ce  que  pourrez  pour  son 
innocence,  »  dit-il  en  terminant,  «  je  ferai  de  mesmes.  » 

Une  intervention  qui  parut  plus  inopportune  et  moins  na- 
turelle, fut  celle  de  la  cour  pontificale.  Henri  IV  n'ignorait 
pas  que  la  Curie  avait  peut-être,  par  quelques  vagues  pro- 
messes, encouragé  l'entreprise.  L'ambassadeur  du  roi  à  Ve- 
nise signale  cette  timide  complicité  dans  le  passsage  suivant 
de  sa  dépêche  du  17  juillet  :  «  Quant  au  Pape,  je  ne  voy  ap- 
«  parence  quelconque  d'en  rien  attendre  que  des  larmes,  en- 
«  core  que  le  comte  die  qu'il  est  aussy  fort  griefvement  of- 

(1)  Dép.  de  Bac.  Gicv.,  p.  334  et  sqq. 

(2)  ce  Dopo  la  prigionia  del  marescial  di  Birone,  non  solamente  in  Bor- 
gogna,  dove  certo  modo  sen'  sonfatti  ifuochi  dlgioia,per  non  vi  esser  troppo 
amato,  ma  ne  anche  in  tuttala  Francia  s'epur  mossa  una  foglia.  »  Dép.  de 
Bac.  Giov.,  p.^348. 

(3)  Fresne  Canaye,  Let.  du  5  juillet. 
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«  ieiicé  en  oeite  conjuratiou  et  qu'il  se  trouvera  des  Bulles 
«  expédiées  sous  son  nom  contre  Votre  Majesfé,  et  contre 
«  la  solennité  de  son  mariage.  »  A  son  collègue  de  Rome. 
M.  de  Fresne  écrit  sous  la  même  date  en  termes  enveloppés 
et  pleins  de  ménagement,  mais  dont  le  sens  est  fort  clair  : 
«  Ce  queje  vous  ay  mandé  par  mes  précédentes,  n'a  pas  esté 
«  comme  pensant  que  le  Pape  peut  en  façon  du  monde  con- 
«  niveraux  fconseils  de  si  monstrueuses  conspirations,  mais 
«  bien  pour  donner  advis  de  ce  que  j'ay  appris  de  plus  d'un 
«  lieu,  que  les  conspirateurs  voulant  masquer  leur  impiété 
«  après  l'avoir  mise  en  exécution,  se  promettoient  mesmes 
«  de  contraindre  Sa  Saincteté  à  l'authoriser,  en  quoy  Elle 
«  voit  l'interest  qu'EUe  a  à  désirer  et  procurer  que  les  au- 
«  theurs  soient  chastiez  (1).  » 

Le  Pape  exprima  cependant  le  désir  de  voir  le  roi  faire 
grâce  à  Biron  et  se  contenter  de  l'envoyer  hors  do  France 
faire  la  guerre  aux  Turcs  en  Hongrie.  Le  maréchal  adressa 
au  roi  la  même  requête  suppliante,  par  une  lettre  qui  fut  ré-- 
pandue  dans  le  public  (2),  On  essaya  de  couvrir  du  «  vieux 
masque  »  de  la  religion  les  détestables  projets  des  conjurés. 
Les  Espagnols  et  les  Savoyards  criaient  bien  haut  que  le  roi 
se  garderait  bien  de  faire  mourir  les  prévenus,  et  qu'autre- 
ment il  verrait  éclater  une  révolte  de  tous  les  bons  catho- 
liques. Ces  provocations  extérieures  dont  ou  put  craindre 
l'efiFet,  même  à  l'intérieur  du  royaume,  interdisaient  au 
vainqueur  de  la  Ligue  toute  faiblesse. 

Le  23  juillet,  le  Parlement,  toutes  les  chambres  réunies  et 
les  pairs  du  royaume  ayant  fait  défaut,  entendit,'  en  pré- 
sence du  chancelier  et  de  six  maîtres  des  requêtes,  la  lec- 
ture des  pièces  du  procès.  Cette  formalité  prit  fin  dans  la 
matinée  du  26. 

Le  lendemain  27,  les  soldats  préposés  à  la  garde  du  maré- 

(1)  Fresne-Canaye,  Let.  du  17  juillet. 

(2)  Arch.  nat.,  reg.  U,  803,  19.  —  Conspir.,  pris.,  jugeni.  du  m.  de  B. 
déjà  citée. 


CONSPIRATION  DE  BIRON.  153 

chai  se  levèrent  plus  tôt  que  d'habitude.  Biron  s'éveilla  et 
demanda  avec  étonnement  et  insistance  la  cause  de  ce  bruit. 
Après  quelques  réponses  vagues,  on  lui  apprit  à  la  fin  que 
le  premier  président,  retenu  par  la  goutte,  ne  pouvait  venir 
à  la  Bastille  ;  et  comme  il  avait  besoin  de  parler  au  maré- 
chal, il  était  nécessaire  que  celui-ci  allât  le  trouver  dans  sa 
maison,  c'est-à-dire  au  palais.  Se  doutant  de  quelque  sur- 
prise, le  maréchal  dit  qu'il  voulait  prier,  et  il  ferma  les  ri- 
deaux de  son  lit  ;  puis  il  se  leva. 

Pendant  ce  temps,  trois  barques  avaient  été  préparées  et 
garnies  de  soldats  armés  ;  la  garde  française  et  la  garde 
suisse  étaient  échelonnées  sur  les  berges  de  la  rivière  dans 
la  partie  du  cours  que  devait  descendre  le  maréchal.  Lors- 
qu'il fut  habillé,  on  le  conduisit  de  la  Bastille  à  l'Arsenal,  et 
de  là,  par  une  petite  porte  qui  donne  sur  la  Seine,  on  le  fit 
monter  sur  une  barque  recouverte  de  tapisseries.  M,  de 
Montigny,  gouverneur  de  Paris,  et  qui  le  reçut  au  sortir 
de  la  Bastille,  le  conduisit  ainsi  au  palais  et  le  fit  débarquer 
devant  une  entrée  donnant  sur  l'hôtel  du  premier  président 
qui  communiquait  avec  le  palais  et  la  chambre  où  se  réunis- 
sait le  Parlement. 

Quand  le  maréchal  vit  M.  de  Montigny  à  la  porte  de  la 
Bastille,  il  se  prit  à  douter  de  son  sort  et  lui  demanda  pour- 
quoi il  se  trouvait  là  de  si  bonne  heure.  M.  de  Montigny  lui 
répondit  que  le  maréchal  devant  aller  parler  au  premier 
président,  il  avait,  comme  gouverneur  de  Paris,  reçu  l'ordre 
de  l'accompagner.  Le  maréchal  ne  le  crut  point  et  lui  ré- 
pondit, les  larmes  dans  les  yeux,  qu'il  craignait  bien  que  le 
gouverneur  ne  l'accompagnât  ailleurs  et  que,  sans  doute,  il 
ne  le  reconduirait  point  à  la  Bastille.  Montigny  lui  assura 
qu'il  disait  la  vérité  et  qu'il  l'y  reconduirait.  Le  maréchal, 
continuant  âne  pas  le  croire,  lui  dit  :  «  Me  promettez-vous 
de  me  reconduire  ici  ?  »  Montigny  le  lui  promit  de  nouveau 
et  l'accompagna  jusque  dans  la  chambre  du  Parlement  où 
étaient  assises  deux  cents  robes  longues.  On  fit  asseoir  le 
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maréchal  sur  un  escabeau  ;  on  lui  lut  l'acte  d'accusation,  et 
on  lui  posa  les  mêmes  questions  que  dans  les  interrogatoires 
de  l'instruction.  Le  maréchal  fut  tenu  là  deux  heures  (1). 

Sa  défense  fut  habile  et  spécieuse.  Le  silence  de  l'accusa- 
tion sur  certaines  pièces,  décisives  assurément,  qui  ne  fu- 
rent pas  produites,  prouve  que  Henri  IV  ne  les  avait  point 
livrées  à  la  justice;  car  elles  impliquaient  la  culpabilité  du 
comte  d'Auvergne  et  de  la  marquise.  Ce  côté  défectueux  de 
l'accusation  l'affaiblissait;  et  le  maréchal,  tout  en  dédaignant 
d'engager  la  responsabilité  de  ses  complices,  sut  tirer  parti 
de  cette  circonstance,  pour  attaquer,  non  sans  quelque  ap- 
parence de  raison,  la  valeur  de  documents  au  nombre  des- 
quels ne  figuraient  pas  les  plus  importants. 

Tout  en  fondant]  quelque  espoir  sur  ses  moyens  de  dé- 
fense, le  maréchal,  reconduit  à  la  Bastille  dans  le  même 
appareil  que  pour  sa  venue  au  palais,  crut  devoir  en  en- 
trant prier  M.  de  Montigny  de  supplier  le  roi,  s'il  avait  à 
mourir,  que  Sa  Majesté  voulût  bien  commander  qu'on  en 
finît  vite;  et  au  nom  des  services  qu'il  avait  rendus  au  roi, 
il  demanda  que  sa  mort  ne  portât  point  honte  à  sa  maison 
(  «  Et  nelV  entrarvi prego  Montigni  asupplicare  it  re  che 
s'cgl  i  Jiavera  a  morire,  volesse  comandar  che  fusse  fatto 
presto  et  per  li  sermtii  cK  egli  haveva  fatti  a  S.  M.,  [clie  la 
sua  morte  non  portasse  vergogna  alla  sua  casa  »  ). 

Le  29,  le  Parlement  se  réunit  dès  cinq  heures  du  matin  ; 
l'audience  dura  jusqu'à  deux  heures  après-midi,  La  sentence 
prononcée  fut,  à  l'unanimité,  pour  crime  de  haute  trahison, 
la  peine  de  mort.  Le  lendemain  30,  le  bruit  que  l'arrêt  fatal 
avait  été  signifié  au  maréchal  s'étant  répandu,  le  peuple  se 
rendit  en  foule  sur  la  place  de  Grève  et  aux  abords  de  la 
Bastille  pour  le  voir  sortir.  Mais  le  roi,  voulant  épargner  à 
son  ancien  compagnon  d'armes  la  suprême  honte  d'une  exé- 
cution publique,  avait  décidé  qu'elle  aurait  lieu  à  l'intérieur 
du  château. 

(1)  V.  l'append.  n"  11. 
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Les  détails  terribles  et  navrants  de  la  mort  de  Biron  ont 
été  fidèlement  rapportés  par  les  historiens.  Nous  donne- 
rons cependant  comme  conclusion  naturelle  de  ce  triste 
épisode  le  récit  dramatique  du  résident  florentin  : 

«  Le  31  juillet,  M.  le  chancelier  de  France  et  le  premier 
«  président  allèrent  signifier  à  M.  de. «Biron l'arrêt  de  mort, 
«  et  l'on  introduisit  immédiatement  auprès  de  lui  des  capu- 
«  cins  et  autres  religieux.  A  la  lecture  de  la  sentence»  (qu'il 
entendit  dans  la  chapelle  de  la  Bastille,  le  genou  droit  en 
terre  et  le  coude  sur  l'autel,  tenant  son  chapeau  de  la 
main  (1),  «  le  maréchal  éclata  en  plaintes  violentes  contre 
«  le  roi,  le  traitant  de  lâche,  d'ingrat,  de  tyran.  «  Le  roi 
«  le  faisait  mourir  à  l'aide  d'une  odieuse  invention,  parce 
«  qu'il  ne  l'avait  jamais  aimé  et  qu'il  avait  peur  de  lui. 

«  Au  chancelier  et  au  premier  président  il  jeta  à  la  face  les 
«  services  qu'illeur  avaitrendus.  Puisildit  qu'en  3e  qui  con- 
«  cernait  le  comte  d'Auvergne,  on  lui  avait  fait  grand  tort; 
a  que  c'était  un  bon  prince,  d'un  excellent  esprit,  mais  tenu 
«  dans  une  condition  besogneuse. 

a  Pendant  qu'on  le  conduisait  à  l'échafaud,  sans  être  lié, 
ft  il  ne  cessa  de  dire  :  a  11  n'y  a  donc  pas  de  pitié  pour  moi!  » 
«  En  voyant  le  bourreau,  il  le  menaça,,  s'il  le  touchait,  de 
«  l'étrangler  ;  puis  avisant  un  serviteur  du  comte  d'Au- 
«  vergue,  il  lui  dit  d'assurer  son  maître  qu'il  n'avait  rien  dit 
«  contre  lui  II  se  tourna  encore  vers  les  soldats  qui  étaient 
«  là  et  pria  que  l'un  d'eux,  par  pitié,  lui  voulût  bien  tirer 
«  un  coup  d'arquebuse.  Le  bourreau  lui  dit 'qu'il  avait  les 
«  cheveux  trop  longs;  le  maréchal  lui  enjoignit  avec  des 
«  paroles  menaçactes  de  ne  pas  le  toucher,  et  se  les  coupa 
n  lui-même.  Il  enleva  son  pourpoint  et  le  donna  à  un  des 
«  siens,  en  défendant  de  l'abandonner  au  bourreau.  Prenant 
«  alors  un  de  ses  mouchoirs,  il  se  banda  les  yeux  et  fit  mine 
«  de  s'agenouiller  ;  mais  il  ne  plia  qu'un  genou  et  en  un  clin 
«  d'oeil  se  débanda  les   yeux,  se  releva  et  se  tourna  vers  le 

(1)  Détail  extrait  de  La  conspiration,  lyrocès,  exécution  du  maréchal. 
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«  bourreau,  regardant  s'il  avait  son  épée  en  main,  et,  comme 
«  il  ne  la  vit  pas,  il  demanda  où  elle  était.  Le  bourreau  lui 
«  répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  là.  Le  maréchal  se  mit  à  se 
«  lamenter  d'avoir  à  mourir,  sans  avoir  pu  trouver  grâce. 
c(  lorsqu'un  scélérat,  —  et  il  nomma  M.  de  La  Fin,  —  en 
0  racontant  toutes  ses  scélératesses,  l'avait  trouvée,  lui. 

«  Il  lui  souvint  de  s'enlever  du  doigt  deux  diamauts;  il 
«  pria  qu'on  les  remît  à  sa  sœur  ;  et  dit  que  30,000  écus 
«  qui  étaient  en  tel  lieu  entre  les  mains  d'un  tel,  devaient 
«  être  remis,  si  le  roi  y  consentait,  à  une  fille  et  à  un  fils 
«  naturels  qu'il  avait  à  Dijon  (1). 

«  Tout  en  disant  ensuite  à  un  serviteur  du  duc  de  Maine 
«  de  prier  ce  prince  en  son  nom  de  lui  pardonner  les  offenses 
«  qu'ilauraitpuluifaire,ilse  remit  le  bandeau,  etrecommença 
«  la  scène  de  s'agenouiller,  de  se  relever,  de  se  débander  les 
«  yeux  et  de  se  retourner  vers  le  bourreau.  On  comprit  qu'il 
«  voulait  lui  enlever  l'épée  de  la  main,  et  gare  aux  assistants. 
«  s'il  avait  réussi  ;  car  il  était  transporté  de  rage  et  de  furie  : 
«  il  aurait  fait  beaucoup  de  mal  et  serait  mort  comme  il  le 
•  désirait,  d'une  autre  main  que  celle  du  bourreau. 

«  A  la  fin,  il  dit  :  «  Maintenant,  il  faut  mourir  «  ;  il  dit 
«  adieu  aux  assistants,  les  pria  de  faire  ses  dernières  re- 
«  commandations  à  M.  et  à  Mme  de  Rosny,  et  se  mit  à  ratta- 
«  cher  son  bandeau.  Le  bourreau  fit  signe  à  son  valet  de  lui 
a  tendre  son  épée  et  prit  son  temps  pendant  que  le  maré- 
«  chai  s'inclinait  pour  s'agenouiller.  Il  se  fut  à  peine  incliné 
»  quïl  lui  enleva  la  tête.  —  Si  l'on  en  croit  les  religieux 
«  qui  ont  essayé  de  disposer  son  âme,  sa  mort  a  été  plutôt 
«  celle  d'un  soldat  que  d'un  chrétien.  On  ne  fit  voir  ni  sa 
«  tête  ni  son  corps,  et  il  a  été  enterré  à  Saint-Paul  (2). 

(1)  V.  Arch.  nat.,  reg.  U,  802,  19,  le  testament  du  maréchal,  dont  cer- 
taines parties  sont  vraiment  touchantes.  Il  recommande  à  ses  frères  «  de 
bien  serw  le  Dauphin.  » 

(2)  «  Il  a  voulu  dire  que  je  le  faisois  mourir  seulement  pour  ce  qu'il 
estoit  trop  bon  catholique  ;    et  toutesfois  il  a  monstre  qu'il  ignorait  son 
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«  Telle  a  été  la  fin,  »  dit  encore  le  résident,  du  plus  brave 
»  capitaine  de  notre  époque,  conduit  là  par  l'homme  le  plus 
«  scélérat  qui  soit  au  monde,  suivant  l'opinion  publique  et 
v<  universelle.  Cette  homme  a  voulu,  en  induisant  le  maré- 
«  chai  à  faire  ce  qu"il  ne  devait  pas,  obtenir  l'abolition  et 
«  l'absolution  des  plus  ignominieuses  scélératesses  que  puis- 
se sent  commettre  non  pas  les  hommes,  mais  en  quelque 
«  sorte  les  diables;  car  on  cite,  entre  autres,  ce  fait  d'une 

Pater  noster  et  son  Credo,  tant  il  estoit  mal  instruict  en  nosti-e  religion. 
Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  de  Paris  et  le  docteur  Gamier, 
l'ayant  assisté  et  consolé  en  ceste  agonie  et  nécessité,  en  sont  retournés 
très-mal  édiffiez,  pour  avoir  fait  une  fin  plus  brutale  que  clu-étienne,  à 
mon  grand  regret.  »  Henri  IV  à  M.  de  Beaumont,  amb.  d'Angleterre. 
Let.  mis.,  t.  V,  p.  645.  —  Voir,  à  propos  des  menées  du  parti  catholi- 
que, le  Récit  particulier  et  véritable  du  procès  criminel  de  monsieur  le  ma- 
reschal  de  Biron,  composé  par  messire  Jacques  de  la  Guesle,  procureur 
général  du  Roy.  Arch.  nat.,  U,  802,  18,  inséré  au  vol.  I  des  Lettres  de 
Du  Fresne  Canaye.  On  lit,  dans  cette  harangue  pédantesque  et  ampou- 
lée, pleine  de  souvenirs  de  l'antiquité,  peu  appropriés  à  la  cause,  tel  que 
celui  de  Philotas  et  d'Alexandre,  un  passage  qui  n'est  pas  dépourvu 
d'éloquence  :  ce  Si  le  mareschal  de  Biron  eût  été  instruit  en  l'escole  des 
\Tais  catholiques,  il  eût  appris  que  la  fidélité  est  deue  par  conscience  au 
prince  légitime,  et  qu'on  ne  se  peut  méprendre  envers  luy  qu'on  ne  se 
méprenne  vers  celuy  duquel  il  est  lieutenant.  Que  peut  il  donc  estre  de 
plus  iireligieux  que  luy,  pair  de  France,  conseiller  de  l'Estat  et  se  disant 
serAnteur  particulier  de  S.  M.  ait  découvert  les  conseils  de  son  maître  à 
un  prince,  hier  ennemy  et  aujourd'huy  amy  autant  asseuré  que  luy  peut 
permettre  la  jalousie  de  la  grandeur  françoise,  le  vray  et  seul  conti-e- 
poids  de  la  sienne.  » 

Pour  tous  les  détails  qui  précèdent,  dép.  de  Bac.  Giov.,  dn  31  juillet, 
348  et  sqq.  du  3  août  p.  370,  du  3  août  p.  370,  du  6  août,  p.  373.  (Iné- 
dites.) —  V.  aussi  Sully,  Ècon.  roy.,  c.  cix,  à  la  fin.  —  Le  récit  déjà  cité 
de  la  Con!<pir.  du  maréchal  —  Lestoile,  juin  et  juil.  1602.  —  Récit  som- 
maire de  l'exécution  dans  le  reg.  U,  803,  19  des  Arch.  nat.,  déj.  cit.  — 
Let.  du  roy  au  pape  Clément  VIII  sur  l'exécut.  de  feu  M.  le  mareschal  de 
Biron.  Arch.  nat.,  U,  802,  19.  —  Bassomp. 
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«  femme  enceinte  qu'il  aurait  tuée  pour  prendre  la  peau  de 
«  l'enfant  et  s'en  servir  dans  ses  maléfices  (1).  » 

Pour  nous,  Biron  méritait  la  mort,  mais  il  n'était  pas  seul 
à  la  mériter.  Fontenelles,  un  comparse,  fut,  à  la  yérité, 
roué  en  place  de  Grève.  Le  roi  manifesta  encore  un  vif  mé- 
contentement de  ce  que  le  secrétaire  du  maréchal,  Hébert, 
livré  aux  juges  ordinaires,  comme  n'étant  point  privilégié, 
eût  été  simplement  condamné  au  bannissement;  cette  sen- 
tence lui  parut  de  nature  à  infirmer  celle  du  Parlement  (2). 
—  «  Mais  le  comte  d'Auvergne,  dit  Sully,  fut  réservé  %)ar  des 
moyens  secrets,  »il  avoua  tout^  nomma  tous  ses  complices 
et,  condamné  à  une  prison  perpétuelle,  devait  être  envoyé  à 
Loches,  lorsqu'on  lui  ouvrit  les  portes  de  la  Bastille.  Il  alla 
dans  la  maison  du  sieur  Zamet  se  jeter  aux  pieds  de  Henri  IV, 
s'entretint  deux  heures  avec  lui  et  accusa  le  connétable,  le 
duc  de  Montpensier,  le  maréchal  de  Bouillon.  Le  roi  lui  par- 
donna encore  en  lui  disant  que  s'il  se  compromettait  de 
nouveau,  il  l'abandonnerait  entièrement  à  la  justice.  Le 
connétable  vint  également  lui  deipander  pardon  et  le  roi  lui 
déclara  «  que  s'il  n'avait  point  voulu  avoir  égard  à  son  âge  et, 
«  aux  bons  services  de  son  père,  il  lui  aurait  fait  mettre  la 
«  tête  aux  pieds,  (gli  Uarebhe  fatto  mettere  la  testa  in 
«  piedi  (3).  »  Les  autres  conjurés  reçurent  la  même  grâce 
humiliante  (4). 

Quant  aux  puissances  étrangères  complices,  elles  cher- 
chèrent à  se  tirer  d'affaire  par  de  lâches  dénégations.  La 
Savoie  trembla  ;  le  roi  d'Espagne  chargea  ses  ambassadeurs 
de  le  disculper  auprès  des  gouvernements  européens,  sans 

(1)  Dépêche  du  31  juillet.  On  avait  mis  au  procès  en  avant  cet  argu- 
ment que  La  Fin  était  sorcier  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  déposer. 

(2)  Dép.  de  Bac.  Giov.  du  1«'  oct,  p.  1412.  (inédite). 

(3)  Dépêche  du  1"  oct.  de  Bac.  Giov. 

(4)  Le  roi  avait  apaisé  la  reine  en  lui  faisant  un  cadeau  de  20,000 
écus,  à  la  condition  d'en  employer  10,000  à  Monceaux.  Elle  fera  du  reste 
ce  qu'elle  voudra.  —  Dép.  de  Bac.  Giov.  du  31  juil. 
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en  persuader  aucun  ;  et  ses  ministres  s'abaissèrent  jusqu'à 
déclarer  que  Biron  avait  bien  mérité  de  mourir  (1).  Le  Pape 
imposa  silence  sur  ce  sujet  à  l'ambassadeur  de  Savoie  (2). 

Le  roi  s'interdit  à  l'égard  de  ces  puissances  toute  démons- 
tration par  voie  diplomatique.  «  Encore  ne  le  doibs-je 
a  faire  »,  écrivait-il,  «  que  alors  qu'il  faudra  mettre  la  main 
«  à  la  besogne,  Je  ne  doibs  ni  ne  veux  attendre  la  raison  de 
^  ces  conspirations,  après  Dieu,  que  de  mon  épée  ;  et  seroit 
<  vraiment  manifester  leur  foiblesse  que  de  se  plaindre  les 
«  bras  croisez  (3).  »  Il  attendit  les  événements. 

Que  devons-nous  penser  de  la  justice  de  Henri  IV  à  l'égard 
des  conjurés  de  l'intérieur?  Le  peuple  sembla  protester 
contre  l'exécution  du  maréchal  de  Biron  en  se  portant  en 
foule  à  Saint-Paul  pour  jeter  de  l'eau  bénite  sur  sa  tombe, 
«  toutefois  plus  par  curiosité  que  pour  luy  faire  honneur,  » 
écrit  le  roi  (4i).  Ne  sent-on  pas  comme  la  pointe  d'un  re- 
mords dans  ces  mots  ?  Le  sentiment  de  la  justice  était  froissé 
dans  ce  peuple,  parce  que  la  justice  était  incomplète.  Voilà 
ce  qui  l'amenait  à  Saint-Paul. 

Nous  ne  jugerons  d'ailleurs  la  conduite  de  Henri  IV  que 
par  ses  propres  paroles;  quand  les  parents  du  maréchal  se 
jetèrent  à  ses  pieds,  il  leur  dit:  «  Il  y  va  de  mon  Estât  au- 
«  quel  je  dois  beaucoup  et  de  mes  enfants  que  j'ay  mis  au 
a  monde.  Car  ils  me  porr©ient  reprocher,  et  tout  mon 
«  royaume,  que  j'ai  laissé  un  mal  que  je  cognoissois,  si  je 
venois  à  défaillir.  »  C'est  précisément  là  le  reproche  auquel 
ne  peut  échapper  la  mémoire  de  Henri  IV.  Il  défaillit.  Do- 
miné par  une  passion  effrénée,  il  laissa  subsister,  il  entre- 
tint un  mal  qui  n'avait  pas  finit  de  jeter  le  trouble  dans  son 
État. 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.,  p.  412. 

(2)  Fresne-Can.,  dép.  du  26  juillet. 

(3)  Let  mis.  à  M.  de  Fresnes,  18  août  1602,  p.  659. 

(4)  Lettre  déjà  citée  du  2  août. 

Berthold  Zeller. 


SENTENCES  ET  PROVERBES 

DU  TALMUD  ET  DU  MIDRASGH 

SUIVIS  DU  TRAITÉ  D'ABOTH 
PAR  MOÏSE  SCHUHL,  RABBIN,  OFFICIER  D'ACADÉMIE  (*). 


M»  Franck  :  —  J'ai  l'honneur  d'offiir  à  l'Académie  de  la  part  de 
l'auteur,  un  livre  important  et  intéressant  qui  a  pour  titre  :  Sentences  et 
proverbes  du  Talmud  et  du  Midrasch,  suivis  du  Traité  d'Aboth,  par 
Moïse  Schulîl,  rabbin,  officier  d'académie. 

Rien  de  plus  intéressant  pour  le  moraliste,  pour  le  philosophe  et,  à 
certains  égards,  pour  l'iustorien,  que  les  proverbes  d'un  peuple,  d'une 
race  distincte  qui  est  arrivée  à  nn  degré  assez  élevé  de  civilisation  ou  de 
culture  morale  et  religieuse.  C'est  sous  cette  forme  rapide,  concise,  im- 
personnelle, que  se  manifeste  le  mieux  sa  conscience  collective,  son  es- 
prit général.  On  a  dit  que  les  proverbes  étaient  la  sagesse  des  nations  ; 
cette  définition  est  inexacte  parce  qu'elle  est  incomplète.  Les  proverbes 
expriment  aussi  bien  les  préjugés  d'une  nation,  ses  erreurs,  ses  passions, 
ses  défauts,  que  sa  raison  et  sa  justice.  Voilà  pom-quoi  ils  se  contredisent 
très-souvent,  et  notre  langue  en  particulier  ofÉi-e  bien  des  exemples  de 
ces  contradictions.  Mais  les  véritables  proverbes,  ceux  qui  appartiennent 
en  propre  à  un  peuple,  au  moins  par  l'expression  sinon  par  la  pensée, 
sont  en  petit  nombre.  Aussi  M.  Schuhl  ne  s'est-il  pas  borné  à  réunir  les 
proverbes  du  Talmud  ;  il  y  a  joint  les  maximes  et  les  sentences  qu'on  ren- 
contre çà  et  là  dans  les  livres  talmudiques  indépendamment  de  celles  qui 
forment  la  matière  d'un  des  traités  de  la  Mischna,  du  traité  A'Aboth,  ou 
recueil  des  sentences  des  pères  de  la  synagogue,  reproduit  en  entier  dans 
les  dernières  pages  du  volume.  Enfin,  parmi  les  sentences  et  sans  les  dis- 

(1)  Un  volume  grand  in-8o  de  xii-54G  pages.  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1878. 
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tinguer  sous  un  nom  particulier,  M.  Schuhl  a  admis  des  réflexions  plus 
iléveloppées,  des  faisceaux  d'idées  étroitement  liées  entre  elles  ou  logi- 
quement déduites  les  unes  des  autres,  quelques  chose  d'analogue  à  ces 
courtes  compositions  que  nous  appelons  des  pensées. 

Nous  allons  essayer  de  donner  une  idée  de  la  substance  de  ce  Xiwe 
par  quelques  exemples  choisis  dans  les  diverses  catégories  qui  semblaient 
s'imposer  d'elles-mêmes  à  un  recueU  de  cette  nature.  C'est  par  la  reli- 
gion que  nous  commençons,  parce  qu'elle  est  restée  chez  les  Juifs,  au 
milieu  de  toutes  leurs  migrations  et  tant  qu'ils  ont  été  isolés  des  autres 
peuples,  la  règle  suprême  de  la  vie,  la  source  première  des  idées  et  des 
sentiments.  Mais  la  religion  n'a  pas  conservé  dans  leur  esprit  le  même 
caractère.  Déjà  en  voie  de  transformation  pendant  le  long  espace  de 
temps  qu'embrassent  les  livres  bibliques,  elle  s'est  modifiée  bien  davan- 
tage durant  les  siècles  de  dispersion  ;  et  ces  changements,  ces  transfigu- 
rations pourrait-on  dire,  la  portent  vers  un  spiritualisme  de  plus  en  plus 
élevé,  de  plus  en  plus  indépendant  des  conditions  de  nationalité  et  des 
pratiques  extérieures.  Voici  nn  certain  nombre  de  citations  qui  fourniront 
la  preuve  de  ce  fait  : 

«  Quiconque  abjure  l'idolâtrie  est  considéré  comme  Israélite  (1).  y> 
u  Un  non  Israélite  qui  pratique  la  loi  est  autant  que  le  grand  prêtre  (2).  » 
Ailleurs  on  dit  qu'il  suffit  d'être  juste  pour  être  admis  devant  Dieu  (3). 
Le  juste,  quelle  que  soit  son  origine,  est  plus  que  les  anges  (4)  et  le  sage 
est  plus  que  les  prophètes  (5).  La  venue  du  Messie  n'aura  pas  seulement 
pour  effet  de  délivrer  les  descendants  d'Israël,  elle  affranchira  toutes  les 
nations,  et  c'est  par  là  que  l'époque  messianique  se  distinguera  de  l'épo- 
que actuelle  (6).  Quant  au  culte  que  Dieu  exige  de  son  peuple  et  des 
hommes  en  général,  la  prière  vaut  mieux  que  les  sacrifices  et  la  charité 
vaut  mieux  que  la  prière  (7).  «c  Celui  qui  pratique  la  charité  a  plus  de 
<(  crédit  auprès  de  Dieu  que  Moïse  (8).  »  Ce  n'est  pas  le  cilice  et  le  jeûne 
qui  nous  font  absoudre  de  nos  péchés,  mais  le  repentir  et  les  bonnes  œu- 


X)  N0  727.  ,5)  N»  584. 

(2)  No  239.  ;.6)  N»  95. 

.3)  No  1195.  3)  Nos  365  et  3Tu. 

4^  N»  390.  ^8)  No  369. 
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vres  (1).  La  prière  qui  vaut  mieux  que  les  sacrifices,  est  elle-même  esti- 
mée au-dessous  de  la  pureté  du  cœur  (2). 

On  se  rappelle  avec  quelle  rigueur  l'auteur  du  Décalogne  exigeait  l'ob- 
servation du  repos  sabbatique.  Un  homme  ayant  été  surpris  ramassant 
des  morceaux  de  bois  pendant  le  jour  consacré,  Moïse  le  fit  impitoyable- 
ment mettre  à  mort.  Le  Talmud  est  loin  de  ces  idées,  a  Le  sabbat,  dit- 
ce  il,  vous  a  été  donné,  vous  n'avez  pas  été  donnés  au  sabbat  (3).  » 
L'Évangile  exprime  la  même  pensée  avec  une  légère  variante  :  c<  Le  sab- 
(ï  bat  a  été  donné  à  l'homme,  non  l'homme  au  sabbat.  »  Comme  il  n'est 
pas  présumable  que  les  Juifs  aient  emprunté  cette  maxime  aux  chrétiens 
dans  un  temps  où  la  division  la  plus  profonde  existait  entre  eux,  il  faut 
supposer  que  les  uns  et  les  autres  l'ont  puisée  dans  une  tradition  plus 
ancienne.  Nous  en  dirons  autant  de  l'idée  que  la  Mischna  et  l'Evangile 
nous  donnent  du  bonheur  réservé  aux  justes  dans  la  vie  future.  Quand 
les  Saducéens,  pour  embarrasser  Jésus  sur  le  dogme  de  la  résurrection, 
répudié  par  leur  secte,  lui  demandent  à  qui  appartiendra,  dans  le  monde 
à  venir,  la  femme  qui,  en  vertu  du  lévirat,  a  eu  successivement  sept  ma- 
ris, Jésus  leur  répond  qu'après  la  résurrection,  les  hommes  ne  se  marie- 
ront plus,  mais  ils  vivront  comme  les  anges  de  Dieu  dans  le  ciel  (4).  La 
Mischna  nous  offre  exactement  la  mêiBe  description  dn  royaume  des 
âmes,  ce  Le  monde  à  venir  ne  ressemble  pas  à  ce  bas  monde.  Dans  le 
i.(  monde  à  venir  il  n'y  a  ni  boire,  ni  manger,  ni  procréation,  ni  com- 
«  merce,  ni  jalousie,  ni  haine,  ni  rivalité,  mais  les  justes,  parés  de  couron- 
<K  nés,  contemplent  la  splendeur  de  la  divinité  (5).  »  Dans  le  royaume 
du  ciel,  dit  l'Évangile,  les  premiers  seront  les  derniers  et  les  derniers  se- 
ront les  premiers.  Les  grands  de  ce  monde,  selon  le  Talmud,  seront  les 
petits  du  monde  à  venir  (G).  Comme  cela  ressemble  peu  aux  promesses 
bibliques,  qui,  gardant  le  silence  sur  l'individu,  ne  laissent  entrevoir  an 
peuple  de  Dieu  d'autre  récompense  de  sa  fidélité  qu'une  prospérité  toute 
matérielle  ! 

On  pent  dire  que  Dieu  lui-même,  dans    l'intervalle  qui  sépare  la  Bible 

il)  No  922.      '  d)  Matth.,XXU,3Q. 

(2)  No  17.  (5)  N<>.52d. 

(3)  N"  944,  (6)  No  1054. 
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lin  Talmiid,  a  en  quelque  sorte  changé  de  caractère  :  au  lieu  du  Dieu 
vengeur,  du  Dieu  jaloux,  qui  fait  retomber  les  fautes  des  pères  sur  les 
enfants  et  qui  ordonne  l'extermination  de  plusieiu-s  races  maudites,  nous 
trouvons  un  Dieu  plein  de  pitié,  qui  s'attendrit,  nous  allions  dire  qui 
pleure  sur  les  maux  de  l'espèce  humaine.  Nous  lisons  dans  la  Mischna  de 
Sanhédrin  ce  passage  vraiment  étrange  :  «  Dieu  éprouve  de  la  douleur 
«;  toutes  les  fois  qu'un  homme  souilii-e.  Quand  la  eaug  d'un  homme  a  été 
a  versé,  fût-ce  le  sang  d'un  impie.  Dieu  se  sent  blessé  (1).  » 

Des  idées  que  contient  le  Talmud  sur  la  religion,  nous  ne  séparons  pas 
l'opinion  qu'il  exprime  sur  la  science  ;  car,  pour  les  docteurs  de  l'an- 
cienne loi  il  n'y  a  pas  d'autre  science  que  la  science  religieuse.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  pu  dire  :  «  Si  votre  père  et  votre  maîti-e  ont  besoin  de 
<i  votre  assistance,  secom'ez  votre  maîti-e  avant  de  secomir  votre  père  : 
«  car  celui-ci  ne  vous  a  donné  que  la  vie  de  ce  monde,  tandis  que  celui- 
d  là  vous  a  procuré  la  vie  du  monde  à  venir  (2).  »  C'est  presque  le  mot 
d'Alexandre  le  Grand,  quand  il  prétend  qu'il  doit  plus  à  Aiistote  son 
maître  qu'à  Philippe  son  père.  Peut-être  même  la  sentence  du  Talmud 
n'en  est-elle  qu'une  paraphi'ase  religieuse.  Mais  les  doctem-s  de  la  syna- 
gogue ne  tarissent  pas  sm-  ce  sujet,  et  c'est  bien  leur  pensée  qu'ils  ex- 
priment, sous  une  forme  qui  leur  appartient,  dans  les  maximes  suivantes. 

La  science,  comme  la  charité,  vaut  mieux  que  les  sacrifices,  mais  elle 
ne  doit  pas  être  isolée  de  la  charité  et  des  autres  vertus  (3).  La  science 
sans  les  bonnes  ceu\Tes  repose  sm-  des  fondements  fragiles  ;  mais  elle  est 
elle-même  comptée  au  premier  rang  des  bonnes  œuvres  dont  nous  tou- 
chons ici-bas  les  intérêts  et  dont  le  capital  nous  est  réservé  dans  la  vie  à 
venir  (4).  Si  la  science  est  si  précieuse,  le  savant,  le  savant  selon  Dieu, 
ou  le  sage,  comme  on  l'appelle,  ne  l'est  pas  moins.  Aussi  le  sage,  pour 
se  conserver  à  la  science,  doit-il  s'abstenii-  des  jeûnes  fréquents  et  des 
austérités  excessives  (5).  Le  sage  est  supérieur  au  roi,  car  lorsqu'un  roi 
meurt,  le  premier  venu  est  apte  à  le  remplacer;  mais  lorsqu'un  sage 
vient  à  mourir,  on  le  remplace  difficilement.  Tous   sont  tenus  de  porter 

(1)  342.  C4)  N»  191. 

(2)  N»  3.  (5)  No  159. 

(3)  No8  19,20,31,  37S. 

11. 
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son  deuil  comme  s'ils  avaient  perdu  un  parent  (1).  C'est  la  même  idée 
qui  a  inspiré  à  saint  Simon,  le  fondateur  du  saintsimonisme,  sa  fameuse 
parabole.  Il  montre  que,  si  la  France  venait  à  perdre  tout  à  coup  son 
roi,  ses  princes  du  sang,  ses  plus  hauts  dignitaires,  il  en  résulterait  pour 
elle  un  bien  moindre  dommage  que  si  elle  avait  perdu  ses  principaux  sa- 
vants, ses  principaux  artistes,  ses  principaux  industriels.  Les  auteurs  du 
Talmud,  comme  le  réformateur  français  du  xix"  siècle,  apprécient  la 
science  pour  son  utililé  aussi  bien  que  pour  elle-même.  Ils  voient  dans 
l'ignorance  la  source  de  presque  tous  les  maux  qui  affligent  l'humanité  : 
mais  ils  n'admettent  pas  que  la  science  soit  une  source  de  profit  pour 
celui  qui  la  possède.  «  La  loi,  disent-ils,  nous  ayant  été  donnée  gratuite- 
ment, celui  qui  l'enseigne  ne  doit  accepter  aucun  salaire  (2).  »  Ce  pré- 
cepte à  été  mis  en  pratique  ;  car  l'on  voit  presque  tous  les  auteurs  soit 
de  la  Mischna,  soit  de  la  Guéraara,  gagner  leur  subsistance  par  l'exercice 
d'un  métier  souvent  très-vulgaire.  Les  apôtres  sont  dans  le  même  cas,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  les  voir  sortir  des  rangs  les  plus  hum- 
bles de  la  société  juive. 

Pour  obtenir  la  science,  il  faut  encourager,  il  faut  honorer  l'instruc- 
tion à  tous  les  degrés  et  dès  les  premières  années  de  la  vie  ;  car,  selon  le 
langage  figuré  du  Talmud,  «  s'il  n'y  a  pas  de  chevreaux,  il  n'y  aura  pas 
<(  de  boucs.  »  De  là  cette  exhortation  pressante  adressée  aux  parents  : 
((.  On  ne  doit  pas  interrompre  les  enfants  dans  leurs  leçons,  même  pour 
a  rebâtir  le"  temple  de  Jérusalem  (3).  »  Dans  leur  pensée,  l'instruction, 
même  sous  sa  forme  la  plus  humble,  est  le  salut  de  la  religion  et  de  la 
société.  «  Le  monde,  disent-ils,  ne  subsiste  que  par  le  souffle  des  enfants 
<(  qui  récitent  leur  leçon  à  l'école  (4).  » 

Les  réflexions  et  prescriptions  du  Talmud  qui  concernent  la  morale  ne 
sont  pas  moins  dignes  d'attention  que  celles  qui  s'appliquent  à  la  reli- 
gion et  à  la  science.  Nous  allons  signaler,  soit  par  une  traduction  fidèle, 
soit  par  un  résumé  sommaire,  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  remar- 
quables. 

Un  docteur  de  la  synagogue  qui   a  précédé  l'avènement  du  christia- 

(1)  Nos  5j)5  et  587.  ^  N»  131. 

(2)  No  1032.  (4)  N"  110. 
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nisme,  Hillel  le  Babylonien,  résumait  toutes  la  loi  dans  ces  mots  :  c(  Ce 
«  que  tu  ne  veux  qu'on  te  fasse,  ne  le  fais  point  aux  autres.  »  Mais  cette 
morale  purement  négative  ne  suffit  point  aux  docteurs  qui  lui  ont  suc- 
cédé. Akiba  dit  que  le  plus  grand  principe  de  la  loi,  c'est  le  précepte 
d'aimer  son  prochain  comme  soi  même.  Un  autre  docteur,  Ben  Azaï, 
soutient  que  le  plus  grand  principe  de  la  loi  est  celui-ci  :  «  L'homme  a 
«  été  créé  à  l'image  de  Dieu  (1).  » 

Dans  l'amour  du  prochain  le  Talmud  comprend  le  devoir  d'aimer  et  de 
secourir  nos  ennemis  ;  non  pas  ceux  que  nous  haïssons,  puisque  la  haine 
nous  est  défendue,  mais  ceux  qui  nous  haïssent.  Déjà  dans  le  Pentateu- 
que  se  trouve  écrite  l'obligation  de  ramener  à  son  ennemi  l'agneau  égaré 
qui  lui  appartient  et  d'aider  son  ennemi  à  décharger  son  âne  ou  son  bœuf. 
Le  Talmud  renchérit  sur  ce  commandement.  «  Si  votre  ami,  dit-il,  vous 
<(  appelle  pour  l'aider  à  décharger  sa  bête  de  somme  et  qu'au  même  mo- 
«;  ment  votre  ennemi  vous  prie  de  l'aider  à  charger  la  sienne,  allez  d'abord 
«  à  votre  ennemi,  afin  de  dompter  votre  passion  (2).  » 

Ce  n'est  pas  aimer  son  ennemi  ni  son  prochain  en  général  que  de  rendre 
le  mal  pour  le  mal  et  de  ne  pas  savoir  endurer  un  outrage.  Le  Talmud 
en  recommandant  le  pardon  des  injm-es,  reconnaît  en  même  temps  par 
ces  mots  la  grandeur  du  sacrifice  qu'il  nous  impose  :  «  Ce  qui  sauve  le 
«  monde,  c'est  la  vertu  de  ceux  qui  tiennent  la  bouche  fermée  pendant 
((  qu'on  les  insulte  (3).  ))  Cette  vertu  fait  partie  d'un  idéal  qui  est  ex- 
primé de  la  manière  suivante  :  a.  Ne  pas  rendre  l'injure  qu'on  a  reçue,  sup- 
«  porter  l'outrage  sans  y  i-épondre,  faire  le  bien  pai'  amour,  accepter  les 
«  soufÉi'ances  avec  une  joyeuse  sérénité,  c'est  ressembler  au  soleil  qui  se 
<(  lève  dans  sa  force  (4).  » 

Il  y  a  peut-être  une  certaine  contradiction  à  comparer  au  soleil  celui  qui 
à  force  d'humilité  s'anéantit  devant  lui-même  et  devant  les  autres,  mais 
il  faut  remarquer  que  subir  une  insulte  est  la  plus  cruelle  des  souflirances» 
et  que  la  sonfiÉrance  supportée  avec  résignation  est,  dans  l'opinion  des 
docteurs  de  la  synagogue,  la  preuve  la  plus  sensible  que  Dieu  nous  puisse 
donner  de  son  amour  et  de  notre  salut  après  la  mort.  «.  Dieu,    disent-ils. 

(1)  NoC50.  (3)  N»  111. 

(2)  No  25.  (4)  N»  523. 
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«  éprouve  ceux  qu'il  aime  par  la  doulem-.  Celui  qui  a  passé  quarante 
«  jonrs  sans  souffrir  doit  être  inquiet  de  [son  bonheur  dans  la  vie  à  ve- 
«  nir  (1).  » 

Mais  s'il  faut  regarder  comme  un  si  grand  mérite  de  supporter  une  hu- 
humiliation  reçue  sans  la  rendre,  c'est  le  plus  grand  des  crimes  d'humi- 
lier les  autres.  De  là  cette  maxime,  fréquemment  répétée  dans  le  Talmud  : 
(■(  Il  vaut  mieux  se  précipiter  dans  une  fournaise  ardente  que  de  faire  l'on- 
«  gir  son  prochain  en  public  (2).  »  «  Quiconque  fait  rougir  son  prochain 
«  en  public  n'a  point  de  part  à  la  vie  à  venir.  » 

Non-seulement  on  ne  doit  pas  faire  rougir  son  prochain  en  public,  il 
faut  se  garder  de  lui  imputer  un  tort  ou  de  le  juger  défavorablement 
même  dans  le  secret  de  sa  conscience.  «  Si  tu  as  vu  un  homme  de  bien 
«  commettre  une  faute  pendant  la  nuit,  n'y  pense  plus  le  jour,  peut-être 
«  a-t-il  fait  pénitence  ;  peut-être^  ce  n'est  pas  assez  dire,  il  a  certainement 
«  fait  pénitence  (3).  » 

Il  y  a  dans  ce  conseil  plus  que  de  la  bienveillance  :  c'est  une  applica- 
tion délicate  de  la  charité,  une  vertu  que  le  Talmud  recommande  sous 
toutes  les  formes,  et  qu'avec  une  grande  jutesse  de  sentiment  et  d'expres- 
sion il  distingue  de  l'aumône.  Ou  y  rencontre  plusieurs  fois  cette  pensée: 
«  Il  y  a  trois  choses  par  lesquelles  la  charité  est  supérieure  à  l'aumône. 
«  L'aumône  n'est  qu'un  sacrifice  d'argent  ;  la  charité  est  un  sacrifice  qu'on 
«  fait  de  sa  personne.  L'aumône  ne  s'applique  qu'aux  pauvres  ;  la  cha- 
«  rite  s'applique  aux  pauvres  et  aux  riches.  L'aumône  ne  s'exerce  qu'en- 
«  vers  les  vivants  ;  la  charité  s'exerce  envers  les  vivants  et  envers  les 
«  morts  (4).  »  Saint  Paul  n'a-t-il  pas  dit  aussi  qu'on  peut  donner  tous  ses 
biens  aux  pauvres  sans  avoir  la  charité  ? 

Cette  place  subalterne  assignée  à  l'aumône  n'empêche  pas  les  inter- 
prètes de  la  tradition  chez  les  juifs  d'en  fahe  un  des  devoirs  les  plus  im- 
périeux de  la  vie  et  d'exiger  qu'elle  soit  pratiquée  dans  toutes  les  condi- 
tions, même  dans  celle  où  l'on  est  condamné  à  la  recevoir  «  Si  vous  vous 
fc  apercevez,  disent-ils,  que  vos  moyens  d'existence  diminuent,  donnez 
«  aux  pauvres  ;  a  plus  forte  raison  devez- vous  leur  donner  quand  vous 

(1)  No»  |8(il  et  867.  :^\  N»  216. 

(2)  N»  1114.  ,4)  No  338. 
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<t  êtes  dans  l'ahondance  (1).  »  «  Même  le  pauvre  qui  vit  d'aumônes  doit 
((  £aii-e  l'aumône  (2).  )> 

Il  faut,  sans  doute,  faire  l'aumône  qtiand  on  le  peut,  et  il  est  rare  qu'on 
ne  le  puisse  pas;  mais  on  ne  doit  pas  se  mettre  dans  le  cas  de  la  rece- 
voir. «  Plutôt  que  de  tendre  la  main,  dit  une  de  nos  maximes,  vivez  pen- 
«  dant  les  jours  de  fête^  comme  pendant  les  jours  de  travail  (3).  »  La 
concession  est  énorme  de  la  part  des  intei-prètes  d'une  religion  où  les  jours 
de  fête  et  particulièrement  le  sabbat  étaient  observés  avec  tant  de  ri- 
gueur. Tout  métier  qui  n'est  pas  criminel  vaut  mieux,  selon  eux,  que  la 
mendicité.  Voici  en  quels  termes  ils  parlent  dit  travail  :  «  C'est  quelque 
«.  chose  de  grand  que  le  travail;  U  honore  ceux  qui  en  %'ivent  (4).  » 
c(  Négliger  d'enseigner  un  état  à  son  fils,  c'est  l'élever  poiu-  le  vol  (3).  » 
Pour  donner  à  ce  précepte  tonte  sa  pensée,  il  faut  se  rappeler  qu'il  s'é- 
tend aitx  docteurs  mêmes  de  la  loi,  puisque  leur  ministère  doit  s'exercer 
par  pur  dévouement. 

Après  ces  grandes  vertus,  la  piété,  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  science, 
la  charité,  le  respect  de  soi-même,  les  auteurs  du  Talmud  ne  pouvaient 
pas  oublier  des  devoirs  plus  communs.  Pour  eux  la  parole  vaut  un  ser- 
ment. «  Oui  est  im  serment,  7ion  est  un  serment.  »  Ce  sont  presque  les 
termes  de  l'Evangile  :  «.  Ne  jurez  en  aucune  manière.  Que  votre  parole 
f(  soit:  oui,  oui;  non,  non;  ce  qu'on  y  ajoute  est  mauvais  (5).  » 
Mais  l'histou-e  nous  apprend  que  longtemps  avant  le  Sermon  de  la  monta- 
gne, les  Esséniens  mettaient  cette  règle  en  pratique. 

L'hospitalité  étant  une  forme  de  la  charité,  est  représentée  comme  le 
jueilleur  hommage  qu'on  puisse  rendre  à  Dieu  (7).  La  pudem-  morale,  ou 
ce  que  chez  les  modernes  on  appelle  l'honnem-,  est  enseignée  dans  les 
mots  suivants  :  «  Il  vaut  mieux  rougir  devant  soi-même  que  d'avoir  à 
<(  rougir  devant  les  autres  (8).  »  Pratiquer  la  justice,  c'est  s'associer  à 
Dieu  dans  l'œuvre  de  la  création.  La  calomnie  n'est  pas  moins  criminelle 

(i)  N°  318.  rare   omnino...    Sit   autetn    sermo 

(2)  N°  241 .  vester :  Est,  est;  non,   non;  quod 

(3)  N»  1175.  autemhis  dbundantius  est,  a  tnalo 

(4)  N»  381.  est.  Math.  V.  34-37. 

(5)  N»  855.  (:>  N°3^9. 

(6)  Ego  autem.  dico  vobis  nonju-  i;d)  N°  167. 
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que  le  meurtre,  l'inceste  et  l'idolâtrie  (1).  Honorer  les  vieillards,  rendre 
les  derniers  devoirs  aux  morts,  c'est  honorer  Dieu  lui-même  (2).  La  so- 
ciabilité est  le  complément  nécessaire  de  la  moralité.  Il  faut  que  dans  nos 
paroles  et  dans  nos  actions  nous  soyons  pleins  de  respect,  d'aménité  et 
de  bonne  grâce  pour  notre  prochain.  Que  notre  main  droite  attire  ceux 
que  notre  main  gauche  a  repousses  (3).  Les  animaux  mêmes  ne  doivent 
pas  avoir  à  se  plaindre  de  nous.  «  Il  est  défendu  de  prendre  aucune  nour- 
«  riture  avant  d'avoir  pourvu  à  celle  des  bêtes.  ))  C'est  transgresser  la  loi 
que  de  faire  souffrir  un  être  vivant  (4). 

Il  y  a  des  vertus  sur  lesquelles  la  morale  talmudique  insiste  plus  que 
sur  toutes  les  autres  :  ce  sont  les  vei-tus  domestiques.  Le  mariage,  la  fa- 
mille, le  bonheur  qu'ils  procurent,  les  devoirs  qu'ils  imposent  en  sont  la 
plus  constaate  et  la  plus  vive  préoccupation.  C'est  l'état  patriarcal  con- 
servé et  perfectionné  dans  des  temps  qui  ne  ressemblent  plus  à  l'ère  bi- 
blique. C'est  peut-être  là  qu'il  faut  chercher  le  caractère  le  plus  essentiel 
de  la:  race  juive  après  la  destruction  de  sa  nationalité. 

Le  mariage  est  d'abord  présenté  comme  une  obligation,  une  des  plus 
inviolables  que  Dieu  ait  imposées  à  son  peuple  et  aux  hommes  en  géné- 
ral. (.(  Tout  homme  qui  ne  contribue  pas  à  la  propagation  de  l'espèce 
«  peut  être  assimilé  à  un  meurtrier  (5).  »  «  Quiconque  vit  dans  le  céh- 
«  bat  n'est  pas  un  homme  (6).  Il  n'y  a  pour  lui  ni  joie,  ni  bénédiction, 
«  ni  bonheur,  ni  paix  (7).  »  D'après  le  traité  d'Aboth,  un  jeune  homme 
de  vingt  ans  qui  est  encore  célibataire  doit  être  contraint  à  prendre 
femme. 

Mais  si  le  mariage  est  un  devoir,  il  est  aussi  la  voie  la  plus  sûi'e  du 
bonheur,  pourvu  qu'on  fasse  choix  d'une  femme  de  bien.  Le  Talmud  ne 
tarit  pas  sur  l'éloge  des  femmes,  quoiqu'il  reconnaisse  aussi  leurs  fai- 
blesses, et  il  ne  parle  pas,  comme  la  Bible,  de  plusieurs  femmes  pour  un 
seul  mari,  mais  d'une  femme  unique.  «  Celui-là  est  riche  qui  possède  une 
«  femme  belle  par  ses  œuvres  (8).  Il  n'y  a  de  véritable  bonheur  qu'avec 

(1)  N»>*0.  (5)  No  825. 

(2)  N"»  "2  et  812..  (6)  N»  823. 

(3)  N«s  lootj,  100"î  et  IQOi.  (1)  N»  824. 
^4)  Nos  233  et  1204.  (ë)  N»  66. 
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(T  la  femme  de  nc)tre  jeunesse  (1).  Celui  qui  a  perdu  la  femme  de  sa  jeu- 
«  nesse  est  dans  la  même  situation  que  s'il  assistait  à  la  ruine  du  temple  de 
«  Jérusalem  (2).  s  La  répudiation,  déjà  blâmée  par  les  derniers  prophè- 
tes, est  formellement  condamnée,  non  par  au  nom  de  la  loi,  mais  au  nom 
de  la  morale  et  au  nom  du  sentiment,  par  les  auteurs  du  Talmud  :  «  L'au- 
f(  tel  lui-même,  selon  leurs  expressions,  pleure  sur  celui  qui   a  répudié 
«  la  femme  de  sa  jeunesse  (3).  »  Au  reste,  pour  ne  pas  nous  anêter  sur 
chaqne  détail,  voici  en  quelques  mots  l'idéal  qu'ils  se  faisaient  d'une  fa- 
mille lieiu-euse  ou  d'un  chef  de  famille  qui  comprend  et  qui  remplit  tous 
ses  devoirs  :  «  Celui  qui  aime  sa  femme  comme  lui-même  et  qui  la  res- 
«  pecte  plus  que  lui-même,  qui  dirige  ses  enfans  dans   le  droit  chemin  et 
((,  qui  les  marie  dans  l'âge  de  la  première  jeunesse,  à  celui-là  l'Écriture 
«  dit  :  Tu  sauras  que  la  paix  règne  sous  ta  tente  (4).  »  Notre  vie  entière, 
d'après  plusieiu-s   auti^es  de  leurs  maximes  (5),   dépend  de  la  femme  ; 
c'est  d'elle  que  nous  vient  notre  plus  grande  joie,   et  le  monde   ne  sera 
sauvé  que  par  le    mérite  des  femmes  pieuses   (6).   On  dirait  qu'ils  ont 
voulu  relever  et  consoler  la  fermne  du  rôle  que  lui  fait  jouer  la  Genèse 
dans  l'introduction  du  mal  en  ce  monde. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  le  Talmud  ne 
manque  pas  de  signaler  les  défauts  qui  découlent  particulièrement  du 
caractère  féminin. 

Il  reconnaît  que  les  femmes  sont  plus  compatissantes  c[ue  les  hommes 
et  l'emportent  souvent  sur  exix  par  la  finesse  et  le  discernement  ;  mais  il 
lem-  reproche  d'être  légères,  frivoles,  emportées,  soupçonneuses,  bavardes, 
faciles  à  entraîner  au  mal,  et  quand  elles  sont  méchantes,  de  ne  l'être 
point  à  demi.  Nous  ne  croyons  pas  inutile,  à  cause  de  la  forme  origi- 
nale dont  elles  sont  revêtues,  de  reproduire  quelques-unes  de  ces  accusa- 
tions: 

«  Une  femme  de  soixante  ans,  aussi  bien  qu'une  petite  fille  de  six  ans, 
«  accourt  au  brait  de  la  timbale  (7).  » 

(1)  No  79.  (5)  No  493. 

(2)  No  699.  [c]  No»  107  et  1293. 

(3)  N»  740.  (Tt  No  .-351. 
(4^  No  740. 
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<<  On  apuise  plus  facilement  la  colère  d'un  homme  que  celle  d'une 
«  femme  (1).  >> 

«  La  femme  est  toujours  armée  (2).  d 

«  Sur  dix  mesures  de  bavardage  qui  ont  été  départies  an  genre  hu 
«  main,  les  femmes  en  ont  pris  neuf  (3).  » 

«  Tous  les  maux  sont  préférables  à  une  méchante  femme  (4).  « 

Tout  cela  n'est  rien  ou  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qui  va 
suivre.  On  lit  dans  l'Évangile  que  regarder  une  femme  avec  concupis- 
cence, c'est  déjà  avoir  commis  un  adultère  dans  son  cœur  (5).  Le  Tal- 
mud  contient  la  même  pensée,  exprimée  presque  dans  les  mêmes 
termes  (6).  Mais  il  y  a  des  docteurs  qui  vont  beaucoup  plus  loin.  «  Tou- 
((.  cher,  disent-ils,  au  petit  doigt  d'une  femme,  —  quelques-uns  même  se 
«  contentent  du  regard,  —  c'est  être  tout  près  de  franchir  les  dernières 
limites  (7).  »  Quelle  singulière  opinion  ces  théologiens  se  sont  faite  non- 
seulement  de  la  femme,  mais  de  l'homme,  et  des  rapports  de  sociabilité 
qui  peuvent  exister  entre  eux  !  En  Orient,  ces  idées  ont  passé  de  la  théorie 
dans  les  mœurs.  Nous  en  citerons  un  exemple  qui  s'est  produit  sous  nos 
yeux.  Une  jeune  femme  des  plus  honnêtes,  des  plus  réservées,  qui  culti- 
vait la  peinture,  ayant  aperçu  à  Paris,  chez  des  amis,  un  vieux  rabbin  de 
Bagdad,  revêtu  de  son  costume  oriental,  eut  envie  de  faire  son  portrait  ci 
le  fit  prier  par  une  personne  respectable  devenir,  moyennant  rétribution, 
poser  dans  son  atelier.  Le  vieillard  (il  était  âgé  d'au  moins  soixante-dix 
ans)  y  consentit,  trouva  la  jeune  femme  entourée  de  sa  famille  et  laissa 
tranquillement  recueillir  ses  traits  au  pastel.  Mais  un  jour,  par  suite  d'un 
incident  passager  et  imprévu,  l'artiste  se  trouva  seule  avec  son  modèle. 
Aussitôt  celui-ci  se  mit  à  pousser  des  cris  sauvages  et  à  frapper  de  toutes 
ses  forces  le  parquet  avec  son  bâton.  On  accourt  effrayé,  on  lui  demanda 
la  raison  de  ce  tapage,  et  comme  il  ignorait  l'usage  de  notre  langue, 
il  traça  sui-  un  morceau  de  papier  trois  mots  hébreux  qui  voulaient  dire  : 
«  Il  est  défendu  de  laisser  ensemble,  sans  témoins,  un  homme  et  une 
(c  femme.  » 

(1)  No  168.  -  (b)  Matth.  V,  28. 

(2)  No  263.  (6)  No  :o5. 

(3)  N°  1180.  (7)  No  764.  Nous  n'avons  pas  osé 

(4)  N»  821.  rendre  la  crudité  du  texte.!' 
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Pour  ceux  qui  la  jugent  avec  ce  mépris  et  cette  défiance,  la  femme 
cesse  d'être  la  reine  du  foyer  ;  elle  descend  au  rang  d'une  servante,  dont 
on  n'exige  pas  d'autre  qualité  que  la  soumission.  Cette  opinion,  absolu- 
ment opposée  à  celle  que  nous  avons  rencontrée  précédemment  et  qui 
devait  êti'e  celle  de  la  classe  la  plus  vulgaire  des  docteurs,  se  résume 
dans  la  maxime  suivante  :  «  La  meilleiire  femme  est  celle  qui  obéit  à 
«  son  mari  (1).  »  Saint  Paul  n'a  pas  dit  autre  chose,  et  l'article  213  de 
notre  code  civil  tient  le  même  langage.  C'est  sans  doute  pour  assurer  au 
mari  cette  subordination  de  la  femme  que  les  autem-s  dn  Talmud  sont 
d'a^^s  qu'on  la  prenne  dans  ime  condition  inférieure  à  celle  dont  on  est 
soi-même.  Il  faut  faii-e  le  contraire  pour  un  ami,  parce  que  ses  conseils 
ne  seront  écoutés  que  s'il  a  de  l'ascendant  sur  nous.  «  Descendez  d'un 
.<  degré,  disent-ils,  pour  choisir  une  femme  ;  montez  d'un  degré  pour 
((  choisir  un  am'.  (2).  » 

Il  n'est  pas  de  sujet,  surtout  quand  on  le  traite  par  sentences  déta- 
chées, qui  prête  à  plus  de  contradictions.  Cependant  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher,  avant  d'en  sortir,  de  citer  encore  une  des  pensées  qu'il  a 
inspirées.  Elle  suffira  pour  racheter  les  erreurs  et  les  injustices  qu'on 
aura  pu  trouver  dans  les  pensées  précédentes.  «  Un  vieillard  est  quel- 
«  quef ois  la  terrem-  de  la  maison  ;  une  femme  d'âge  avancé  en  est  le 
«  trésor  (3).  »  Quel  hommage  rendu  à  la  vieillesse  de  la  femme  et 
quelle  grâce  mêlée  au  respect! 

Les  auteurs  du  Talmud  ne  sont  pas  seulement,  comme  oi)  vient  de 
s'en  assurer,  des  précepteurs  de  morale  qui  tracent  à  grands  traits  les 
règles  de  la  vie  ;  ce  sont  aussi  des  moralistes  dans  le  sens  moderne  du 
mot,  c'est-à-dire  des  observateurs  du  cœur  humain.  Sans  faire  fléchir  "la 
règle,  ils  constatent  les  obstacles  que  lui  opposent  nos  vices  et  nos  fai- 
Vilesses,  ou  nous  montrent  les  difEérents  ressorts  et  les  difEérents  états  de 
noti'e  existence.  Nous  laisserions  notre  tâche  incomplète,  si  nous  ne  fai- 
sions connaître  queques-unes  des  réflexions  qu'ils  nous  ont  laissées  en  ce 
genre. 


(9)  No  U6.  (2^  N°  1132. 

(1)  No  1115. 
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((  La  passion  est  d'adord  un  passant,  puis  un  liôte,  et  à  la  tin  elle  est 
«.  la  maîtresse  de   la  maison  (1).  » 

«  Si  la  passion  n'existait  pas,  on  ne  bâtirait  pas  de  maisons,  on  ne  se 
<(  marierait  pas,  on  n'aurait  pas  d'enfants  (2).  y>  —  (c  Si  l'on  tuait  la  pas- 
«  sion,  le  monde  périrait  aveu  elle  (3).  »  M.  Scliidil  signale  avec  raison 
l'analogie  qui  existe  entre  ces  deux  pensées  et  celle  de  Schiller  :  «  L'édi- 
«  fice  du  monde  n'est  soutenu  que  par  les  ressorts  de  la  faim  et  de 
«  l'amour.  »  Mais  elles  rappellent  aussi  un  curieux  passage  des  œuvres 
de  Jacob  Boehm.  Le  mystique  allemand,  après  avoir  personnifié  la  pas- 
sion dans  le  diable,  ajoute  aussitôt  :  «  Le  diable,  c'est  le  sel  de  la  nature  ; 
f(  sans  lui  le  monde  ne  formerait  qu'une  fade  bouillie.  » 

Pascal,  dans  son  Discours  sur  les  jyassions  de  l'amour,  fait  cette  re- 
marque :  «  A  mesure  que  l'on  a  plus  d'esprit,  les  passions  sont  plus 
<(  grandes.  »  Selon  La  Eochefoucauld,  «  il  n'appartient  qu'aux  grands 
«  hommes  d'avoir  de  grands  défauts.  »  Les  moralistes  du  Talmud  disent 
la  même  chose  :  «  Lorsqu'un  homme  est  plus  grand  que  les  autres,  ses 
«  passions  aussi  sont  plus  grandes  (4).  »  Da  là  ce  conseil  de  défiance  à 
l'égard  de  soi-même  et  des  autres  :  «  Il  n'y  a  pas  de  garantie  contre  la 
«  passion  (5).  »  Grande  ou  petite,  la  passion  est  toujours  égoïste  :  «  Ou 
«  ne  pêche  pas  pom-  le  profit  d'autrui(6).  »  Et  les  deux  principales  causes 
du  péché,  les  ministres  ordinaires  de  la  passion,  sont  désignés  d'une  ma- 
nière originale  dans  ces  mots  :  «  Le  cœur  et  les  yeux  sont  les  courtiers  du 
«  mal  ;  »  ou  bien  :  ce  Le  cœur  et  les  jqwx  sont  des  courtiers  de  séduction 
au  profit  du  corps  (7).  » 

Les  différentes  passions  prises  séparément  ou  les  différentes  faiblesses 
du  cœur  et  de  l'esprit  ne  sont  pas  moins  bien  caractérisées  que  les  pas- 
sions en  général.  »  L'orgueil  est  une  forme  de  l'idolâtrie  (8).  »  —  «  L'au- 
«  dace  est  une  royauté  sans  couronne  (9).  »  —  «  La  jeunesse  est  une 
«  couronne  de  roses;  la  vieillesse  une  couronne  d'épines  (10).  »  —  ce  Sur 
«  dix  parts  de  sommeil  qui    existent  dans  le  monde,  les  domestiques  en 

(1)  No  354.  ^r)  N»  73. 

(2)  No  70.  ■  (7)  No  930. 

(3)  Ubi  supra.  S)  N»  689. 

(4)  No  715  (S)  No  577. 
!5)  No  91.  (10)  No  638. 
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«,  ont  pris  neuf  (1).  »  —  «  Un  homme  ruiné  ne  compte  pas  plus  qu'un 
<i  mort  (2).  »  —  A  la  porte  de  la  richesse,  les  amis  et  les  parents  sont  en 
'jc  grand  nombre  ;  à  la  porte  de  la  pauvreté,  il  n'y  a  ni  amis  ni  pa- 
«  rents  (3)..  »  —  Il  n'y  a  de  pauvres  que  les  pauvres  d'esprit  (4).  »  Ce 
n'est  pas  seulement  la  justesse  de  l'obsei-vation,  mais  la  délicatesse  du 
sentiment  qu'on  reconnaît  dans  ce  conseil  :  ce  Evitez  de  passer  devant  un 
débitem-  insolvable  (5).  »  Voici  une  maxime  d'un  caractère  tout  diffé- 
rent ;  elle  nous  montre,  par  une  image  des  plus  expressives,  quel  cas 
nous  devons  faire  de  l'opinion  ou  peut-être  quelle  puissance  elle  exerce 
sur  nous  :  «  Si  un  seul  homme  te  dit  que  tu  as  des  oreilles  d'âne,  n*y 
prends  pas  garde  ;  mais  s'il  y  en  a  deux  qui  te  le  disent,  attache-toi  une 
bride  (6).  » 

Outre  les  réflexions  qui  intéressent  la  morale  et  la  religion,  le  recueil 
dont  nous  sommes  occupé  à  rendre  compte  renferme  des  conseils 
d'hygiène  et  d'économie  domestique.  Comme  tous  ceux  que  nous  avons 
passés  en  revue,  ils  sont  empruntés  au  Talmud,  image  fidèle  et  com- 
plète de  la  vie  israélite  pendant  le  long  espace  de  temps  qu'il  a  mis  à  se 
former. 

Les  auteui-s  du  Talmud  n'ont  aucune  foi  dans  la  médecine  et  témoi- 
gnent une  médiocre  bienveillance  pour  les  médecins.  Il  s'agit,  bien 
entendu,  de  la  médecine  et  des  médecins  de  leur  temps  et  des  contrées 
orientales  qu'ils  habitaient.  «  Gardez-vous,  disent-ils,  d'habiter  une  ville 
a  qui  a  pour  premier  magistrat  un  médecin  (7).  »  On  peut  supposer  ici 
la  crainte  que  le  médecin,  tout  entier  à  ses  malades,  ne  néglige  ses  fonc- 
tions de  magisti-at.  Mais  il  y  a  sur  lui,  ou  plutôt  contre  lui,  d'autres 
apophthegmes  dont  l'intention  ne  laisse  aucun  doute.  «  Un  médecin  que 
K  vous  ne  payez  pas  ne  vous  rend  aucun  ser\nce  (8).  »  —  «  Le  médecin 
oc  que  vous  appelez  de  loin  (à  cause  de  sa  réputation),  est  un  œil 
ik  aveugle  (9).  »  Enfin  voici  qui  comble  la  mesure  :  «  Le  meilleur  des 
«  médecins  est  digne  de  l'enfer  (10).  »  A  la  médecine,  le  Talmud  préfère 

(1)  N°  1181.  (ô)  No  200. 

(2)  NoiJSS.  (")  No  ISl. 
v3'*  N»  1.  (8)  No  230. 
(4)  No  148.  (y)  No  231. 
v5)  N»  1087.  (10)  N»  608. 
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l'hygiène  :  ((  S'humecter  les  yeux  avec  une  goutte  d'eau  froide  le  matin 
Ci.  et  se  baigner  les  pieds  et  les  mains  dans  de  l'eau  chaude  le  soir  vaut 
«  mieux  que  tous  les  collyres  du  monde  (1).  »  C'est  surtout  la  propreté 
que  le  Talmud  recommande.  Le  vice  opposé  lui  paraît  être  la  source  de 
toutes  les  maladies  qui  s'attaquent  à  l'homme  et  aux  bêtes  (2).  Il  pousse 
l'exigence  snr  ce  point  jusqu'à  déclarer  digne  de  mort  le  disciple  des 
sages,  c'est-à-dire  le  docteur  de  la  loi  qui  a  une  tache  sur  ses  vête- 
ments (3).  » 

Les  règles  d'économie  domestique  prescrites  par  le  Talmud  ne  sont 
pas  moins  primitives  que  ses  règles  d'hygiène  et  paraissent  peut-être  plus 
contestables.  Il  faut  diviser  sa  fortune  en  trois  parts,  dont  la  première 
sera  placée  en  biens  fonds,  la  seconde  dans  le  commerce,  et  la  troisième 
sera  conservée  en  argent  comptant  (4).  —  Il  faut  dépenser  peu  pour  sa 
table,  un  peu  plus  pour  ses  vêtemente  et  rései-ver  les  dépenses  les  plus 
fortes  pour  sa  demeure  (5).  Ce  conseil  revient  souvent,  et  comme  pour 
le  justifier,  le  Talmud  nous  dit  :  ce  II  y.  a,  pour  l'homme,  trois  sujets 
ce  d'orgueil  :  une  belle  demeure,  une  belle  femme  (la  demeure  avant  la 
«  femme)  et  de  beaux  vêtements  (6).  »  Dans  l'état  actuel  du  monde,  il 
trouve  le  commerce  plus  avantageux  que  le  travail  de  de  la  teiTe  ;  naais 
un  temps  viendra,  s'il  faut  l'en  croire,  où  tous  les  hommes  se  consacre- 
ront à  l'agricultm-e  (7). 

Ce  sont  des  savants,  des  théologiens  ou  des  moralistes  qui  rédigent  des 
sentences  et  des  préceptes  comme  ceux  qui  viennent  de  passer  sous  nos 
yeux  et  que  nous  avons  pu  réunir  en  un  corps  de  doctrine.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  proverbes  qui  s'y  trouvent  mêlés.  Ceiix-là  ont  une  origine 
purement  populaire.  On  ne  peut  les  rapporter  ni  à  une  date,  ni  à  un 
nom  propre  ;  ils  sont  l'œuvre  de  tout  le  monde  et  semblent  avoir  tou- 
jours existé.  Ceux  que  nous  allons  citer  suffiront  à  montrer  que  les  pen- 
sées de  cette  nature  sont  les  mêmes  chez  toutes  les  races  et  à  toutes 
les  époques  ;  parfois  même  elles  se  traduisent  par  les  mêmes  expressions. 

i,î;  ^°(H)9.  Le  mot  collyre  est  dans  ,4)  N»  999. 

le  texte  hébreu.  .:p)  No  1012. 

(2)  N°  1160.  ,6)  N»  1282. 

^3)  N»  8«0.  fO  N°s  1020  et  1183. 
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Pour  le  proverbe  français  :  «  Il  faut  battre  le  fer  tandis  qu'il  est 
chaud,  »  le  Talmud  en  a  deux  :  «  Pendant  que  le  feu  brûle,  coupe  ta 
citrouille  pour  la  faire  cuire  »  ;  *  Quand  le  bœnf  est  par  terre,  aiguisez 
vos  couteaux  (1).  » 

Nous  représentons  le  faible  aux  prises  avec  le  fort  sous  l'image  du  pot 
de  terre  se  heurtant  contre  le  pot  de  fer.  Le  Talmud  se  sert  de  la  même 
image,  en  lui  donnant  plus  de  développement  :  «  Si  la  pierre  tombe  sur 
la  cruche,  malheur  à  la  ci-uche.  Si  la  cruche  tombe  sur  la  pierre,  malheur 
à  la  cruche.  De  toute  façon,  c'est  la  cruche  jqui  souffi-e  (2).  » 

Nous  disons  que  les  murs  ont  des  oreilles  ;  le  Talmud  met  cette  locu- 
tion proverbiale  au  singulier  et  la  complète  par  une  locution  analogue  : 
Ci  La  route  a  des  oreilles,  le  mur  a  des  oreilles  (3).  » 

Nous  disons  :  «  Manger  l'huître  et  jeter  l'écaillé  »  ;  le  Talmud  nous 
offi-e  deux  équivalents  :  «  Manger  la  datte  et  jeter  le  noyau  ;  manger  la 
grenade  et  jeter  l'éeorce  (4).  » 

Au  lieu  de  notre  proverbe  :«  L'occasion  fait  le  larron,»  le  Talmud 
nous  offre  celui-ci  :  La  brèche  invite  le  voleur  (5).  » 

Nous  disons  que  le  silence  est  d'or  et  la  parole  d'argent  ;  le  Talmud  met 
moins  de  différence  entre  les  deux  :  «  Si  la  parole  vaut  un  séla  (9),  le 
silence  en  vaut  deux  (6).  » 

Au  lieu  du  charbonnier,  qui,  selon  nous,  est  maître  chez  Ini,  le  Talmud 
met  le  tisserand  (7). 

Le  Talmud  contient  aussi  des  proverbes  que  nous  n'avons  pas,  celui- 
ci,  par  exemple  :  «  Ce  n'est  pas  la  soims  qui  vole,  mais  son  trou  (8),  )j 
ce  qui  signifie  qu'il  n'y  aurait  pas  de  voleurs  sans  les  recélem-s.  Un  autre 
proverbe  :  «  Le  chien  dépaysé  reste  sept  ans  sans  aboyer  »,  nous  donne  à 
entendre  qu'il  faut  être  prudent  et  se  garder  de  parler  trop  ou  trop  tôt  en 
pays  étranger  (9). 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  renconti'e  parmi  les  pi-overbes  tal- 
uuidiques    une  allusion  à  un  conte  que   La   Fontaine  a  mis  en  vers  :  Lu 

(V)  Nos  22  et  1122.  6;  Une  pièce  de  monnaie. 

(S)  No  1123.  (7)  No  1074. 

(3^  No  45.  (f)  NO  12)8. 

,4)  No  1-4.  (W  No  027. 

,5)  No  1194.  ,3.^  No  S72. 
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paysan  qui  a  offensé  son  seigneur.  Ce  paysan,  ayant  à  choisir  entre  trois 
châtiments  :  manger  trente  aulx  sans  boh-e,  recevoir  trente  coups  de 
bâton  ou  payer  cent  écus,  les  subit  tous  les  trois,  parce  qu'il  n'a  pas  su 
endurer  jnsqu'au  bout  les  deux  premiers.  Sauf  une  légère  variante,  auto- 
risée par  une  version  plus  ancienne,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître le  fond  de  ce  récit  dans  les  mots  suivants  :  c<  Il  mange  des  pois- 
sons pourris,  reçoit  des  coups  de  bâton  et  paye  l'amende  (1).  »  Il  y  a 
un  autre  proverbe  où  l'on  retrouve  l'apologue  du  laboureur  et  de  ses  en- 
fents  :  «  Celui  qui  va  visiter  son  champ  tous  les  jours,  y  trouve  chaque 
fois  une  pièce  d'argent  (2).  » 

Nous  signalerons  enfin  quelque  expressions  proverbiales  qui  ne  sont 
j)as  moins  remarquables  que  les  proverbes  eux-mêmes.  En  voici  d'abord 
quelques-unes  qui  font  partie  du  langage  des  Évangiles  :  «  Médecin, 
guéris-toi  toi-même  ;  —  faire  passer  un  chameau  par  le  trou  d'une  ai- 
guille ;  —  ôter  une  paille  de  son  œil  ;  —  ôter  une  poutre  de  son  œil  (3).» 
En  voici  d'autres  qui  ont  aussi  leur  mérite  :  Vouloir  l'impossible  ou  deux 
choses  contradictoires,  c'est  «  briser  le  tonneau  et  conserver  le  vin  (4)  ;  » 
«  Celui  qui  possède  des  moyens  d'instruction  dont  il  ne  peut  tirer  aucun 
parti,  qui  assiste  à  des  événements  qu'il  ne  comprend  pas,  est  comme  un 
aveugle  devant  une  fenêtre  (5).  »  Avec  ceux  qui  nous  servent  ou  qui 
8ont  placés  sous  notre  dépendance,  il  ne  faut  pas  reculer  devant  la  sévé- 
rité quand  la  persuasion  est  impuissante  :  c<  Si  ton  crible  est  bouché, 
frappe  dessus  (6).  »  Mais  nulle  autre  expression  n'est  plus  touchante  et 
plus  belle  que  celle  qui  compare  la  mort  du  juste,  exempte  de  regrets  et 
de  remords,  à  un  baiser  de  Dieu.  Chez  celui  qui  meurt  de  cette  façon, 
«  l'âme,  disent  nos  doctem'S,  se  détache  du  corps,  sans  plus  de  résistance 
que  celle  d'un  cheveu  qu'on  retire  du  lait  (7).  » 

On  voit  combien  est  précieuse  et  variée  la  matière  du  volume  que 
nous  venons  d'analyser.  La  façon  dont  elle  est  mise  à  la  portée  du  lec- 
teur européen   est-elle  irréprochable?   Nous   sommes  loin   de  le  croire; 

{])  No  39.  ^5)  N»  87. 

i;2)  No  102d.      •  (6)  N°  lOJO. 

(ï<)  No»  22S  et  420.  ,7)  N»  l3o5. 

(,4)  N»  125G. 
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M.  Schuhle  mérite  plus  d'un  reproche.  On  ne  comprend  pas,  dans  le 
temps  où  nous  \nvons,  avec  les  habitudes  actuelles  de  la  science,  qu'un 
pareil  volume  ne  renferme  pas  de  nombreuses  observations  philologi- 
gues.  La  langue  dans  laquelle  plusieurs  de  ces  proverbes  et  sentences 
sont  rédigés,  —  langue  étrange  et  souvent  étrangère  à  l'hébreu,  formée 
de  débris  d'autres  idiomes,  —  les  réclamait  particulièrement.  La  critique, 
dans  un  tel  travail,  avait  sa  place  marquée  à  côté  de  la  philologie.  II 
aurait  fallu  comparer  les  textes  entre  eus  et  choisir,  après  discussion,  les 
meilleurs.  C'est  surtout  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  le  texte  du  traité 
iVAboth,  qu'il  était  indispensable  de  placer  en  regard  de  la  traduction.  Le 
traité  d'Aboth  se  trouvant  dans  tous  les  rituels,  il  était  superflu  de  le 
reproduire,  si  ce  n'était  pas  pour  le  soumettre  à  une  savante  révision  et 
à  des  corrections  utiles.  Enfin,  la  traduction  française,  sans  être  maté- 
riellement inexacte,  laisse  beaucoup  à  désirer.  Elle  manque  de  relief.  Elle 
affaiblit  l'image  orientale,  quand  elle  ne  l'efface  pas  tout-à-fait,  et  elle 
ne  cherche  pas  l'équivalent  de  cette  concision  qui  est  le  caractère  propre 
et  comme  la  marque  d'origine  des  proverbes  talmudiques.  Malgré  ces  dé- 
fauts, le  recueil  que  vient  de  publier  M.  Schuhl  est  un  véaitable  service 
rendu  au  public  lettré,  sinon  au  public  savant.  II  est  le  premier  de  ce 
genre  qui  ait  paru  dans  notre  langue;  ce  qui  est  déjà  un  très-grand  mé- 
rite. Mais  il  en  a  beaucoup  d'autres,  parmi  lesquels  il  ne  faut  pas  oublier 
la  comparaison  des  proverbes  hébraïques  avec  ceux  des  autres  nations 
anciennes  et  modernes.  Un  tel  livre  ne  peut  manquer  d'être  lu  avec 
intérêt  et  avec  profit.  , 

(^La  suite  à  une  prochaine  UvraisoiiJ 
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RAPPORTS  VERBAUX  êc  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Un  projet  de  loi 

SUR  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur,  de  1873; 
Rapports 

SUR   LA   CRÉATION    DE   NOUVELLES   FACULTÉS   DE    MÉDECINE    DE    1874  ; 

Conditions 

'     DU     RECRUTEMENT     ET     DU     FONCTIONNEMENT     DES     INSTITUTEURS 
ET     INSTITUTRICES    PRIMAIRES,    DE     1877  ; 

Par  M.  Paul  Beet. 

]Vr.  Faul  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  d'offi-ir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  leur  auteur,  M.  Paul  Bert,  une  série  de  travaux  divers  et  en  par- 
ticulier des  rapports  législatifs,  tous  relatifs  à  la  question  de  l'enseigne- 
ment public  en  France.  M.  Paul  Bert  est  bien  connu  de  l'Institut  :  c'est 
un  physiologiste  éminent,  auquel  il  a  été  décerné,  il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  le  grand  prix  de  20,000  f r.  pour  ses  beaux  travaux  relatif  aux  efEets 
de  la  pression  de  l'air  sur  les  êtres  vivants.  M.  Paul  Bert  n'est  pas  seu- 
lement un  savant  spéculatif.  Depuis  déjà  un  certain  nombre  d'années, 
il  appartient  à  la  Chambre  des  Députés  ;  il  s'y  est  très-activement  occupé 
de  l'enseignement,  soit  en  présentant  lui-même  des  projets  de  loi  qui 
expriment  ses  propres  vues  sur  l'avenir  de  notre  enseignement  supé- 
rieur, soit  en  exposant  à  titre  de  rapporteur,  divers  projets  présentés 
par  ses  collègues.  Il  a  notablement  contribué  pour  sa  part  aux  progrès 
qui  ont  été  réalisés  dans  ces  dernières  années  ;  et,  sans  accepter  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  vues  qu'il  émet  pour  l'avenir,  on  doit  reconnaî- 
tre que  beaucoup  d'entre  elles  indiquent  la  voie  dans  laquelle  on  doit 
marcher. 

Les  principaux  travaux  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  que  nous  pré- 
sentons à  l'Académie  sont  :  zm  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement supérieur j  de  1873,  un  rapport  sur  la  création  de  nouvelles  Facul- 
tés de  médecine,  de  1874,  un  autre  sm-  les  conditions  du  recrutement  et  du 
fonctionnement  des  instituteurs  et  i.nstitn,trices  primaires  de  1877;  et  dans 
uu   autre  ordre  d'idées,  mais  non  moins  intéressant  pour  nous,  un  rap- 
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port  sur  la  récompense  nationale  accordée  par  la  loi  aux  travaux  scienti- 
fiques de  M.  Pasteur. 

Ce  rapport  qui  est  si  à  l'honneur  de  notre  illustre  Confrère,  nous  ap- 
prend que  c'est  la  troisième  fois  dans  notre  siècle  qu'une  récompense 
nationale  a  été  accordée  à  de  grandes  découvertes  scientifiques  ayant  en 
même  temps  un  grand  intérêt  pratique.  La  première  a  été  décernée  en 
1839,  à  MM.  Dàguerre  et  Niepce,  pour  la  célèbre  découverte  appelée  à 
un  si  brillant  avenir,  le  daguerréotype  devenu  plus  tard  la  photographie  ; 
la  seconde  à  l'ingénieur  Vicat. 

M.  Paul  Bert  montre  très-bien  quel  doit  être  le  caractère  de  ces  gi'andes 
récompenses  nationales.  Elles  doivent  être  attribuées  aux  œuvres  qui 
sont  à  la  fois  le  produit  du  génie  scientifique,  et  un  instrument  de  ri- 
chesse pour  le  pays.  Tel  est  le  double  caractère  des  découvertes  de 
M.  Pasteur  ;  et  M.  Paul  Bert  était  naturellement  désigné  pour  faire  res- 
sortir tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'inventif,  d'original,  de  profond  dans  les  dé- 
couvertes scientifiques  de  Pasteur,  et  en  même  temps  les  immenses  ser- 
vices que  ces  découvertes  sont  appelées  à  rendre  au  pays.  Il  nous  mon- 
tre comment,  par  ses  études  sui'  les  êtres  microscopiques,  M.  Pasteur  a 
fait  une  véritable  révolution  dans  le  domaine  de  l'industrie,  de  l'agi-icul- 
ture  et  de  la  pathologie  ;  et  il  applique  avec  justesse  à  un  savant  le  mot 
si  juste  et  si  profond  de  Bulïon  :  Le  génie  est  une  longue  patience. 

C'est  surtout  dans  ses  travaux  sur  l'enseignement,  et,  en  particulier 
sur  l'enseignement  supérieur,  que  M.  Paul  Bert  expose  des  vues  particu- 
lièrement originales.  Son  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur  a  pu 
paraître  plus  ou  moins  utopique  au  moment  où  il  a  paru;  mais  déjà,  les 
progrès  réalisés  nous  montrent  la  possibilité  de  se  rapprocher  du  plan 
proposé  par  le  savant  auteur.  Ce  plan,  en  négligeant  les  détails  d'appli- 
cation, qui  pouvaient  être  plus  ou  moins  variables  et  modifiables,  consis- 
terait dans  la  substitution  du  système  de  vastes  Universités  riches  et 
indépendantes  au  système  de  Facultés  dispersées  et  disséminées.  Ce  que 
M.  Paul  Bert  critique  avec  raison  ce  sont  des  petites  Facultés  jetées  çà 
là  sur  la  surface  du  territoire,  sans,  lieu,  sans  centre,  sans  foyer,  trop 
souvent  sans  public  :  c'est  un  enseignement  maigre,  une  distribution 
parcimonieuse  de  chaires,  une  absence  presque  totale  de  lien  entre  les 
professeurs  et  les  élèves,  une  dépendance  trop  absolue  à  l'égard  du  pou- 
voir central.  Il  voudrait  réduire  le  nombre  des  Facultés  et  augmenter  le 
nombre  des  chaires,  concentrer  dans  quelques  gi'andes  villes  un  vaste 
enseignement  ou  toutes  les  parties,  de  la   science  fussent  représentées  ; 

12. 
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il  voudrait  donner  aux  Facultés  une  vie  indépendante  en  leur  attribuant 
l'élection  de  leurs  doyens,  et  l'administration  de  leurs  budgets.  Nous  som- 
mes loin  de  vouloir  nous  engager  dans  ce  déliât  non  plus  que  dans  beau- 
coup d'autres,  non  moins  intéressants  que  pourrait  soulever  le  projet  de 
M.  Paul  Bert.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  de-\Ta  les  diriger  de  plus  en 
plus  dans  le  sens  indiqué  par  lui  :  déjà  même,  sans  aucune  apparence  de 
révolution,  mais  uniquement  par  des  choix  heureux,  par  des  créations 
opportunes,  nous  voyons  quelques-unes  de  nos  grandes  villes  nous  offi-ir 
quelque  chose  qui  ressemble  non  pas  à  de  grandes  mais  à  de  petites 
Universités.  Le  travail  s'anime  ;  l'enseignement  devient  de  plus  en  plus 
pratique  ;  on  a  beaucoup  fait  pour  augmenter  le  nombre  des  maîtres  et 
améliorer  leur  situation,  diriger  leurs  efforts. 


La  liberté  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral, 

Par  M.  Emile  Beaussire  ; 

Mélanges  philosophiques, 

Par  M.  Dupont-White  ; 

Les  logiciens  anglais, 

Par  M.  Louis  Ltard; 

M!.  Paul  Janet  :  —  J'ai  encore  à  présenter  à  l'Académie  trois 
ouvrages  d'une  toui  autre  nature  que  les  écrits  précédents.  Tous  trois  trai- 
tent de  matières  philoso  phiques,  et  offrent,  à  des  points  de  vue  différents, 
un  intérêt  particulier. 

Ces  trois  ouvrages  sont  : 

La  Liberté  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  par  M.  Emile  Beaussire 
(2*^  édition).  —  Mélanges  phllosojphigues,  par  M.  Dupont-White.  —  Les 
logiciens  anglais,  par  M.  Louis  Liard. 

Je  me  bornerai  à  quelques  mots  sur  chacun  de  ces  écrits. 

J'ai  déjà  eu  occasion,  il  y  a  quelques  années,  de  présenter  à  l'Aca- 
démie la  première  édition  du  livre  de  M.  Beaussire  :  je  n'ai  donc  pas  à 
revenir  sur  l'analyse  de  ce  livre';  je  voudrais  seulement  indiquer  les 
changements  que  l'auteur  a  apportés  à  cette  nouvelle  édition.  L'idée 
fondamentale  du  livre  de  M.  Beaussire  était  celle-ci  :  Parmi  les  droits 
naturels  de  l'homme  qui  constituent  ce  que  l'on  appelle  la  liberté,  il  en 
est  de  particuliers  qui    sont    particulièrenjont    les   droits   de  l'âme  elle- 
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même.  Sans  doute,  à  parler  pliilosophiqnement,  l'âme  seule  a  des  droits, 
et  tout  droit,  quel  qu'il  soit,  vient  de  l'âme  :  cependant,  comme  le  dit 
l'auteur,  il  en  est  qu'elle  revendique  plus  particulièrement  comme  son 
véritable  domaine.  La  liberté  physique  est  un  droit,  la  propriété  maté- 
rielle est  un  droit,  mais  l'un  et  l'autre  ont  leur  matière  dans  l'ordre  cor- 
porel ;  mais  il  en  est  d'autres  dont  la  matière  est  toute  spirituelle  pour 
ainsi  dire,  et  qui  sont  les  droits  inhérents  à  nos  facultés  intellectuelles  et 
morales.  Ce  sont  ces  droits  que  M.  Beaussire  s'était  proposé  dans  son 
li^Te  d'une  manière  plus  spéciale.  Tel  était  l'objet,  telle  était  l'originalité 
de  son  ouvrage. 

Cependant,  il  avait  donné  place  dans  son  livre  à  plusieurs  questions 
qui  paraissaient  assez  étrangères  à  ce  point  de  vue,  et  qui  appartenaient 
plutôt  à  la  science  du  droit  naturel  en  général.  Ce  sont  ces  chapitres 
qu'U  a  retranchés  de  cette  nouvelle  édition,  afin  que  son  li%Te  eût  plus 
d'unité  et  un  tout  plus  défini.  En  revanche,'il  renverra  les  chapitres  sup- 
primés à  un  Traité  de  droit  naturel  qu'il  nous  promet  etdont  nous  accueil- 
lons la  promesse  avec  reconnaissance.  Sous  cette  forme  allégée,  l'ouvrage 
de  M.  Beaussire  prendra  sa  place  parmi  les  meilleures  écrits  de  philoso- 
phie morale  que  nous  possédions. 

Les  Mélanges  philosophiques  de  M.  Dupont-Wliite  ne  sont  point 
l'œuvre  d'un  philosophe  de  profession,  d'un  philosophe  d'école  :  l'au- 
teur est  avant  tout  un  publiciste,  un  écrivain  politique  plein  de  péné- 
tration et  d'originalité,  et  qui  interroge  la  philosophie  au  point  de  vue 
de  sa  science  favorite.  A  chaque  page,  on  voit  l'homme,  non  préoccupé 
des  problèmes  abstraits,  mais  qui  se  demande  ce  que  la  philosophie  non? 
apprend  pour  le  gouvernement  des  individus  et  des  sociétés.  La  forme  un 
peu  sceptique  que  l'auteur  aiïectionne,  et  qui  répond  à  la  tournure  libre  de 
son  esprit,  ne  doit  pas  nous  égarer  sur  la  nature  de  sa  pensée  fondamen- 
tale. Nul,  au  contraire,  n'est-  plus  préoccupé  que  lui  de  trouver  une  base 
solide  et  un  but  aux  sociétés  modernes,  où  une  si  large  part  est  faite 
aux  libertés  individuelles.  Très-engagé  dans  les  voies  les  plus  libres  en 
matière  politique,  l'auteur  s'interroge,  non  point  avec  inquiétude,  mais 
avec  sollicitude  sur  les  contrepoids  que  la  société  démocratique  poun'ait 
trouver  dans  de  fortes  idées  philosophiques  et  religieuses.  A  ce  point  de 
vTie  le  matérialisme  plus  ou  moins  raffiné  de  la  philosophie  moderne  ne 
lui  dit  rien  qui  vaille.  Une  créature  dont  d'une  part  on  fait  un  souverain, 
tandis  que  de  l'autre,  on  le  déclare  une  machine,  ne  lui  paraît  pas  oflErir 
de  grandes  garanties  pour  la  dignité  future   de  l'humanité.  Il  reproche  à 
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la  philosophie  moderne  tout  entière  d'avoir  trop  négligé  ce  point  de  vue  : 
Comment  une  créature  sensible,  passionnée,  égoïste,  peut-elle  devenir  ca- 
pable de  se  gouverner  soi-même?  Déclarer  les  droits  de  l'homme  n'est 
pas  tout  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  nature  humaine  est  capable  de  sup- 
porter ces  droits.  L'auteur  est  bien  loin  de  ti'ancher  ces  questions  légè- 
rement dans  le  sens  du  pessimisme  :  Il  incline  plutôt  à  la  confiance  dans 
l'avenir.  Les  doutes  qu'il  émet  n'ôtent  rien  à  la  sérénité  de  son  esprit. 
Mais  il  est  de  ceux  qui  ne  se  paient  pas  aisément  de  quelques  formules. 
H  pense  et  fait  penser  (1). 

Le  troisième  ouvi-age  dont  j'ai  à  entretenir  l'Académie  est  un  volume 
de  la  bibliothèque  de  philosophie  contemporaine  sur  les  logiciens  anglais, 
par  M.  Liard,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux  et  dont 
un  Mémoire  très-distingué  sur  la  métaphysique  considérée  comme  science  n 
été  récemment  couronné  par  l'Académie. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  l'école  de  psychologie  qui  s'est 
formée  et  développée  en  Angleterre  dans  ces  Anngt  dernières  années  ; 
mais  nous  sommes  moins  au  courant  du  mouvement  logique  qui  s'est  dé- 
veloppé en  même  temps  dans  ce  pays.  L'Angleterre  a  eu  de  nos  jours  im 
très-grand  nombre  de  logiciens,  dont  un  certain  nombre  nous  sont  entière- 
ment inconnus.  L'auteur  divise  en  deux  écoles  les  logiciens  anglais  con- 
temporains, qui,  les  uns  et  les  autres,  se  séparent  de  la  logique  d'Aris- 
tote,  les  uns  en  essayant  de  ramener  le  syllogisme  à  l'induction  ;  les 
autres  en  substituant  à  la  théorie  déductive  d'Aristote  une  analytique 
nouvelle  qui  a  la  prétention  de  transformer  toute  la  logique  formelle  en 
s'appuyant  sm*  un  pinncipe  nouveau  inconnu  à  Aristote,  le  principe  de 
quantification  du  prédicat. 

La  première  école  a  pour  représentants  :  Herschel,  Whewell,  St-Mill, 
Al.  Bain.  La  seconde  école  dérive  à  la  fois  de  Georges  Bentham  (ne- 
veu de  Jérémie  Bentham),  de  M.  Hamilton  et  de  M.  de  Morgan,  qui 
tous  les  trois  ont  en  même  temps  et  d'une  manière  indépendante  l'un  de 
l'autre  à  ce  que  nous  apprend  l'auteur),  ont  exposé  la  théorie  de 
la  quantité  du  prédicat,  sur  laquelle  repose  la  nouvelle  logique.  Nous 
connaissions  déjà  en  France  la  logique  d'Hamilton,  mais  l'auteur  nous 
fait  connaître  Morgan,    Boole  et  Stevous,  dont  la  méthode  consiste  sur- 

(1)  Depuis  <jiie  ces  lignes  ont  été  écrites,  no'jsjavoiis  eu  à  regretter  Ja  perte 
du  savant  émiaent  dont  nous  parlions  :  c'est  une  perte  des  plus  sérieuses 
pour  la  science  politique  et  la  philosophie. 


RAPPORTS  VERBAUX.  183 

tout  à  traiter  la  logique  comme  une  science  absolument  fomielle  et  tonte 
mathématique.  L'auteur  qui  est  lui-même  versé  dans  les  sciences  mathé- 
matiques, expose  avec  beaucoup  d'aisance,  et,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
avec  une  parfaite  intelligence  de  la  matière,  les  théories  délicates  et 
peut-être  passablement  artificielles  de  l'école  mathématicienne  anglaise  : 
mois  il  faut  avouer  que  si  la  logique  d'Aristote  a  paru  quelquefois 
abstraite  et  aride,  elle  est  en  réalité  pleine  de  fleurs  à  côté  de  la  méca- 
nique algébrique  qui  constituerait  la  logique  nouvelle. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'appréciation  de  cette  nouvelle 
logique  ;  nous  nous  étonnerons  seulement  que  [l'auteur,  en  exposant  la 
doctrine  de  M.  Stevous  qui  consisterait  à  ramener  la  logique  à  un  pur 
mécanisme,  et  réduire  le  raisonnement  à  une  opération  de  substitution,  à 
soutenir  que  toute  proposition  est  une  identité,  à  distinguer  des  identités 
totales  et  des  identités  partielles,  nous  nous  étonnons,  dis-je,  que  ces  dif- 
férentes formules  soient  présentées  par  l'auteur  comme  des  décoitvertes 
nouvelles  et  qu'il  ait  omis  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  se  trouve 
déjà  dans  Condillac.  C'est  Condillac,  le  premier,  qui  a  trouvé  dans 
lalgèbi-e  le  type  de  toute  logique,  qui  a  ramené  le  principe  du  raisonne- 
ment à  la  substitution,  et  qui  a  fait  de  toute  proposition  une  identité. 
Même  l'expression  assez  bizarre  et  souvent  critiquée  d'identité  partielle. 
se  retrouve  dans  l'école  de  Condillac.  Que  M.  Stevous  ait  pu  ajouter 
quelque  chose  aux  vues  de  Condillac,  cela  est  possible,  et  nous  devons 
le  croire.  Mais  le  principe  ne  lui  appartient  pas.  Vraie  ou  fausse,  cette 
doctrine  est  essentiellement  condillacienne  ;  et  il  aurait  fallu  au  moins 
marquer  les  diflEérences,  et  signaler  les  additions  de  l'auteiu-  anglais. 
J'accorde  que  Condillac  lui-même  n'est  pas  l'inventeur  de  ce  système  et 
qu'elle  est  en  germe  dans  Hobbes  :  mais  c'est  Condillac  qui  l'a  constitué 
en  corps  de  doctrine.  L'auteur  a  eu  raison  sans  doute  de  faire  connaître 
et  autant  que  possible  de  faire  valoir  les  mérites  d'une  école  dont  les 
écrits  sont  peu  répandus  parmi  nous  :  mais  le  même  esprit  de  justice 
aurait  dû  ne  pas  lui  permettre  de  passer  sous  silence  les  titres  d'un  phi- 
losophe illustre  de  notre  pays.  J'ajoute  encore  que  cette  doctrine  ayant 
été  souvent  contestée  et  discutée,  il  eût  été  à  propos  de  rechercher,  si  en 
la  renouvelant,  l'auteur  moderne  s'est  préoccupé  de  satisfaû-e  aux  diffi- 
cultés et  de  répondre  aux  objections  qui  avaient  été  faites  ;  or,  c'est  ce 
qui  ne  ressort  pas  de  l'exposition  de  M.  Liard.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un 
service  rendu  à  la  science  que  de  nous  avoir  mis  au  courant  d'un  mou- 
vement scientifique  si  curieux  et  jusqu'ici  si  peu  étudié. 
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A-nnuaire  de  législation  étrangère, 

Piihlié  par    la    Société    de    législation    comparée    (1878). 

jyf,  _A.ucOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofifrir  à  l'Académie,  au  nom  de  la 
Société  de  législation  comparée,  V Annuaire  de  législation  étrangère  de 
1878.  C'est  le  7®  volume  d'une  collection  dont  l'Académie  connaît  tout 
le  mérite,  puisque  les  précédents  volumes  lui  ont  été  offerts  par  MM.  Re- 
nouard,  Pont  et  Massé. 

Cet  ouvrage,  qui  compte  900  pages,  est  l'œuvre  de  soixante-deux  col- 
laborateurs, magistrats,  avocats,  professeurs  de  droit,  fonctionnaires  de 
l'administration.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  étrangers  et  envoient  leur 
travail  du  Brésil,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  des  Pays- 
Bas,  du  Portugal,  de  la  Pioumanie,  de  la  Suisse  et  de  la  Turquie.  On 
aperçoit  immédiatement  les  garanties  précieuses  que  donne  ce  grand 
nombre  de  collaborateurs  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  aussi  au 
point  de  vue  de  la  régularité  d'une  publication  périodique. 

Ij  Annuaire  de  1878,  fait  sur  le  même  plan  que  les  précédents,  com- 
prend pour  tous  les  pays  de  l'Europe  et  pour  plusieurs  États  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud,  une  notice  sur  les  travaux  de  la 
session  parlementaii-e  de  1877,  suivie  du  texte  des  principales  lois  avec 
des  commentaires  qui  les  expliquent  ou  de  l'analyse  des  lois  qui  parais- 
sent avoir  un  intérêt  moindre.  Quatre  cent  soixante  lois  sont  ainsi  repro 
duites  ou  analysées.  Elles  touchent  à  toutes  les  branches  du  droit.  On 
me  permettra  de  faire  remarquer  que  le  droit  public  et  administratif  y 
occupe  une  grande  place:  je  puis  signaler  notamment  des  lois  sur  les 
élections,  sur  l'instruction  publique,  sur  l'organisation  municipale,  sur 
les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  les  cours  d'eau.  La  loi  allemande 
sur  les  brevets  d'invention  a  aussi  un  intérêt  considérable. 

Quant  aux  lois  de  l'Allemagne  sur  l'organisation  judiciaire,  sur  l;i 
procédure  civile  et  criminelle,  qui  sont  des  codes  étendus,  elles  feront 
l'objet  d'une  publication  spéciale. 

La  collection  publiée  par  la  société  de  législation  comparée  peut  ren- 
dre de  grands  services  à  un  double  point  de  vue.  Il  est  très-utile  de 
comparer  les  lois  étrangères  avec  les  lois  françaises  et  de  voir  si  les  ré- 
formes adoptées  dans  les  pays  étrangers  peuvent  être  introduites  avec 
profit  dans  notre  législation.  Tout  n'est  pas  à  imiter  dans  les  lois  que 
donne  ce  recueil.  J'avoue  que  j'ai  été  préoccupé  en  étudiant  par  exemple 
la  loi  fédérale  Suisse,  du  23  mars  1877,  sur  le  travail  dans  les  fabriques 
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qui  règle  non-seulement  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  mais  celui 
des  hommes,  dans  des  conditions  qui  n'ont  jamais  été  réalisées  nulle  part 
jusqu'ici. 

On  pourrait  faire  aussi  un  autre  travail  d'un  grand  intérêt,  ce  serait  de 
suivre  la  série  des  mesiu-es  prises  depuis  plusieurs  années  dans  Is  même 
pays  :  de  voir  ainsi  comment  les  transf  omiations  se  sont  accomplies  sous 
l'impulsion  d'une  pensée  dominante  :  par  exemple  comment  l'Angle- 
terre et  la  Suisse  ont  marché  dans  la  voie  de  la  centralisation,  comment 
l'Allemagne  et  l'Italie  sont  successivement  arrivées  à  unifier  leur  législa- 
tion. Peut-être  entreprendrons-nous  un  jour  cette  étude. 

En  ce  moment  nous  nous  bornons  à  appeler  l'attention  de  l'Académie 
sur  le  nouveau  volume  de  la  société  de  législation  comparée,  qui  justifie 
amplement  la  grande  réputation  conquise  en  peu  d'années  par  cette  so- 
ciété. 


La  Chambre  des  Communes. 

ORIGINE   ET  TRANSFORMATION  DE   QUELQUES  USAGES   PARLEMENTAIRES. 

Par  M.  Palgrave,  traduit  par  M,  de  Forille. 

M«  A.UCOC  :  —  J'ai  l'honnem-  d'oflEi-ir  à  l'Académie  une  étude  de 
législation  étrangère,  traduite  de  l'anglais.  C'est  une  brochure  intitulée  : 
La  Chambre  des  Communes.  Origine  et  trmuformation  de  quelques  usages 
parlementaires.  L'auteur  est  M.  Eeginald  Palgrave,  qu'on  peut  qualifier 
secrétaire  général  adjoint  de  la  Chambre  des  Com  munes;  le  traducteur 
est  M.  Alfred  de  Forille,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  dont 
l'Académie  a  couronné  déjà  les  travaux. 

L'intérêt  principal  qu'offre  cette  étude  est  d'expliquer  par  l'histoire  et 
par  des  documents  d'une  authenticité  incontestable,  puisque  ce  sont  les 
procès-verbaux  même  de  la  Chambre  des  Communes,  un  certain  nombre 
de  règles  qui  étonnent  quand  on  cherche  à  se  rendre  compte  des  usages 
sui^^s  par  le  Parlement  anglais. 

Tout  le  monde  sait  en  effet  qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  pour  la  mar- 
che de  ses  travaux,  et  que  l'on  suit  les  vieux  usages  plus  ou  moins  mo- 
difiés et  généralement  fort  différents  des  règles  suivies  dans  les  autres 
Parlements  d'Europe. 

M.  Palgrave,  adjoint  à  M.  Erskine  May,  qui  a  publié,  en  plusieurs 
volumes,  les  usages  du  Parlement  anglais,  avec  toutes  leurs    nuances, 
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nous  explique  pourquoi  le  président  de  la  Chambre  des  Communes  a  si 
peu  d'autorité,  pom-quoi  il  y  a  deux  présidents  différents,  le  Speaker  et 
le  Chairman.  Ces  règles  remontent  à  l'époque  où  les  présidents  nommés 
par  la  couronne  étaient  ses  agents,  luttaient  contre  la  chambre  et  où  l'on 
cherchait  à  se  soustraire  le  plus  possible  à  leur  autorité.  Les  rapports  de 
la  Chambre  avec  les  journalistes  sont  aussi  l'objet  d'explications  curieu- 
ses. Nous  trouvons  encore  dans  cette  étude  les  motifs  de  l'usage  qui  in- 
terdit aux  députés  de  prendre  l'initiative  de  la  proposition  d'ouverture 
de  crédits  dans  le  budget. 

Ce  petit  ouvrage  est  écrit  d'un  style  très-vif,  et  le  traducteur  s'est 
appliqué  à  ne  pas  en  atténuer  les  vivaoités.  Il  contient  des  anecdotes 
parfois  un  peu  étranges  et  que  nous  aurions  de  la  peine  à  croire  vraies,  si 
la  position  officielle  de  l'auteur  ne  nous  garantissait  leur  authenticité. 
M.  Palgrave  n'a  pas  caché  les  défauts  du  régime  parlementaire  ;  mais  il 
rappelle  avec  raison  une  belle  parole  de  M.  Bright  :  «  Les  docteurs  de 
la  presse  prétendent  que  nous  allons  pérorer  trente  heures  environ,  et 
que  ce  sera  du  temps  perdu.  J'ai  remarqué  que  toutes  les  grandes 
questions  qui  se  traitent  ici  ne  sont  en  effet  résolues  qu'après  avoir  été 
discutées  et  rediscutées  pendant  trente  heures  et  plus.  Mais  entre  l'heure 
où  l'on  sème  et  l'heure  où  l'on  récolte,  ne  s'écoule-t-il  pas  aussi  bien 
des  jours  de  pluie  et  bien  des  jours  de  soleil;  l'important,  c'est  qu'on 
finisse  après  tout  par  récolter.  » 


Traité  pratique  de  droit  parlementaire, 

Par  MM.  Jules  Poudra  et  Eugène  Pierre. 

M.  A.UCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  des 
auteurs,  M.  Poudra,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  M.  Eugène  Pierre,  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre,  un  ou- 
vi-age  intitulé  :  Traité  xyi'atique  de  droit  parlementaire. 

Je  ne  suis  pas  certain  que  le  mot  de  droit  parlementaire  soit  entré  dans 
la  langue  juridique.  Les  auteurs  l'ont  employé  pour  indiquer  qu'ils  étu- 
diaient exclusivement  la  partie  du  droit  constitutionnel  qui  touche  à  l'or- 
ganisation, aux  attributions  et  au  mode  de  procéder  des  assemblées  légis- 
latives ou  du  Parlement. 
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L'ouvrage  ne  contient  pas  de  théories  sur  le  droit  constitutionnel.  Ces 
théories  ressortent  de  l'exposé  de  la  longue  série  des  règles  suivies  par 
nos  assemblées  législatives  depuis  1789  en  vertu  des.  constitutions,  des 
règlements  des  Chambres  ou  de  leur  jurisprudence.  Une  étude  historique 
faite  sur  chacun  des  points  du  sujet,  prépare  d'une  manière  aussi  inté- 
ressante qu'utile  le  commentaire  de  la  législation  et  de  la  pratique  ac- 
tuelles. Par  les  fonctions  qu'ils  occupent,  par  leur  expérience  spéciale, 
MM.  Poudra  et  Eugène  Pierre  étaient  bien  préparés  à  faire  sur  cette  ma- 
tière importante  un  travail  où  l'opinion  personnelle  des  auteurs  n'apparaît 
peut-être  pas  toujoui's  d'une  manière  suffisante,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  fort  instructif  et  complet.  Un  simple  aperçu  des  grandes  divisions 
de  l'ouvrage  permettra  d'en  juger. 

Le  premier  livre  traite  des  pouvoirs  publics  ;  du  pouvoir  constituant,  du 
pouvoir  législatif,  de  ses  attributions,  de  ses  prérogatives  diverses,  des 
rapports  des  Chambres  entre  elles,  de  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif. On  aperçoit  la  gravité  et  la  variété  des  questions  qu'il  embrasse. 
Que  de  solutions  différentes  ont  été  adoptées  tour  à  tour  sur  ces  questions 
depuis  1789  !  Que  de  nuances  dans  l'application  des  mêmes  principes  ! 
Toutes  les  parties  du  sujet  sont  étudiées  avec  le  même  soin  dans  les 
limites  du  cadre  que  s'étaient  tracé  les  auteurs.  A  côté  des  attributions 
législatives  proprement  dites  figurent  les  attributions  judiciaires  des 
Chambres,  et  sur  ce  point  MM.  Poudi'a  et  Pierre  ont  emprunté  avec  raison 
les  passages  les  plus  saillants  de  l'ouvrage  de  notre  regretté  confi-ère 
M.  Cauchy  sur  les  Précédents  de  la  Cha^nbre  des  Pairs.  Les  immunités 
parlementaires,  la  répression  des  offenses  commises  envers  les  Chambres, 
les  honneurs  qui  leur  sont  dus,  les  insignes  parlementakes  et  l'indemnité 
législative,  forment  l'objet  d'une  série  de  chapitres  qui  ont  aussi  leur  in- 
térêt. 

Puis  viennent  les  élections  politiques  et  la  vérification  des  pouvoirs. 
Là  encore  combien  de  précédents  en  différents  sens  !  Le  rapprochement 
des  textes  constitutionnels  et  législatifs,  et  des  monuments  de  la  juris- 
prudence des  Chamhres  à  diverses  époques,  met  complètement  en  lumière 
les  principes. 

Les  auteurs  traitent  ensuite  de  la  manière  dont  les  Chambres  se  consti- 
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tuent.  Les  livres  V  et  VI  sont  consacrés  aux  conditions  souvent  conipli 
quoes  dans  lesquelles  les  lois  sont  préparées  et  votées.  Ici  rien  n'échappe 
à  MjVL  Pondra  et  Pierre  ;  on  ne  peut  pas  trouver  de  guides  plus  sûrs. 

Le  dernier  livre  expose  enfin  les  différents  moyens  de  contrôle  qui  per- 
mettent au  Parlement  de  surveiller  la  marche  des  affaires  publiques  ; 
comptes-rendus  et  documents  divers  qui  doivent  lui  être  soumis,  pétitions, 
questions  adressées  aux  ministres,  interpellations,  enquêtes. 

C'est  la  première  fois  que  ce  sujet  est  traité  d'une  manière  aussi  appro- 
fondie jusque  dans  ses  moindres  détails.  Il  nous  sera  seulement  permis 
d'exprimer  le  regret  que  les  auteurs  n'aient  pas  comparé  la  législation 
française  avec  la  législation  étrangère.  La.  pratique  des  autres  peuples 
étudiée  avec  le  discernement  dont  ils  ont  fait  preuve,  pourrait  nous  éclai- 
rer, non  pas  sur  les  points  essentiels  du  régime  constitutionnel,  mais  sur 
les  régies  accessoires  qui  peuvent  contribuer  à  la  bonne  mai'che  des  tra- 
vaux parlementaires. 


A.nnuaire  statistique   de  la  France,  etc. 

M.  Deloclie  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  : 

1"  Tu  Annuaire  statistique  de  la  France,  première  année; 

2°  Les  procès-verhaux  de  la  session  t  enue  à  Paris,  au  mois  de  j  uillet 
dernier,  par  la  commission  permanente  du  Congi'ès  international  de  sta- 
tistique ; 

3"  Un  Mémoire  sur  la  MétJiode  à  suivre  pour  le  classement  des  faits  sta- 
tistiques dans  une  statistique  d'ensemble. 

Notre  Annuaire  n'est  pas  seulement  un  résumé,  une  condensation  des 
travaux  statistiques  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
autres  administrations  publiques  ;  c'est  une  refonte  méthodique  de  toutes 
ces  productions  d'après  un  plan  uniforme  et  sur  la  base  commune  à  tous 
les  travaux  de  la  Statistique  générale  de  France  ;  c'est-à-dire  la  division 
départementale  et  la  comparaison  avec  l'année  ou  les  années  antérieures. 
Nous  y  avons  de  plus  fait  entrer  des  statistiques  nouvelles,  telles  que 
celle  des  Beaux- Arts,  qui  n'avait  été  jusqu'ici  entreprise  ni  en  France  ni 
à  l'étranger  :  et  sous  ce  dernier  rapport,  notre  œuvre  est  encore  incom- 
plète faute  de  renseignements  parvenus    à  temps.  Mais  le  prochain  vo- 
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luuie  comblera  en  grande  partie  les  lacunes  qni    existent  dans  cette  sec- 
tion et  dans  quelques  auti'es. 

Tel  qu'il  est,  c'est-à-dire,  mettant  à  la  portée  de  tous,  sous  une  forme 
commode,  presque  toutes  les  branches  de  l'économie  sociale  et  politique 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  nos  colonies,  cet  ou^Tage  répond  incon- 
testablement à  un  besoin  sérieux,  par  l'abondance  des  informations,  par 
leur  classement  et  aussi  par  une  table  alphabétique  qui  en  facilite 
l'étude  et  même  la  simple  consultation.  J'ajoute  que  la  longue  liste  des 
som-ces  auxquelles  nous  avons  puisé  et  auxquelles  le  lecteur  studieux 
pourra  recourir  poiir  de  plus  amples  détails,  sert  de  caution  à  nos  résu- 
més, et  montre  du  même  coui?  le  labeur  considérable  qu'ils  nous  ont 
coûté. 

Depuis  nombre  d'années,  rAutriche.  la  Belgique,  la  Hongrie,  la  Prusse 
et  plus  récemment,  l'Italie,  étaient  en  possession  d'un  Anniiaire  :  nous 
sommes  heureux  de  doter  notre  pays  d'un  recueil  semblable. 

J'ai  maintenant  à  remplir  une  tâche  qui  m'est  douce  :  Signaler  ceux 
de  mes  collaborateiu-s  qui  ont  pris  la  part  la  plus  active  et  la  plus 
efficace  à  la  préparation  de  cette  publication.  Entreprise  et  poursuivie 
pendant  un  certain  temps  avec  le  concours  de  M.  E.  Fléchey,  alors  ré- 
ilacteur  au  bureau  de  la  Statistique  générale.  Elle  a  été,  depuis  la  nomi- 
nation de  cet  excellent  employé  comme  sous-chef  dans  un  autre  service, 
continuée  et  achevée  avec  M.  Loua,  chef  de  bureau,  qui,  avec  un  zèle 
digne  d'éloges,  y  a  apporté  le  concours  de  sa  grande  expérience  en  ces 
matières. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  permanente  du 
Congrès  statistique  que  je  présente  à  l'Académie,  sont  précédés  d'un  ré- 
sumé des  résolutions  importantes  adoptées  par  cette  assemblée  dans  sa 
session  à  Paris,  et  suivis  des  rapports  écrits  sur  lesquels  elle  a  eu  à  dé- 
libérer. 

Parmi  les  résolutions  prises,  il  en  est  une  qui  a  pour  nous  im  intérêt 
tout  particulier.  La  Commission  permanente,  en  décidant  qu'il  sera  publié 
eu  son  nom  un  Bulletin  international  de  statistique,  adécidé  que  ce  bulletin 
sera  pubhé  en  France,  et  à  Paris  ;  et  elle  a  fait  l'honneur  à  celui  qui 
vous  parle,  de  lui  en  confier  la  rédaction.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir  l'importance  de  ces  résolutions  qui,  pour  cette  publication  inter- 
nationale officielle,  consacre  de  nouveau  l'universalité  de  notre  langue  et 
du  génie  national. 

Sur  la  Méthode  d^  classement,  je   prie  rAeadéuiie  de  me  permettre  de 
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donner  quelques  explications  touchant  l'idée  fondamentale  de  ce  classe- 
ment ;  elle  est  prise  de  la  distinction  des  trois  ordres  de  facultés  que  l'on 
constate  dans  l'homme  :  les  facultés  morales,  les  facultés  intellectuelles  et 
les  facultés  physiques  ou  les  facultés  intellectuelles  appliquées  à  la  ma- 
tière. La  première  partie  d'une  statistique  doit  avoir  pour  objet  le  ter- 
ritoire, c'est-à-dire  le  théâtre  où  se  joue  le  drame  de  l'humanité,  et  la 
population  qui  en  est  l'acteur. 

La  deuxième  partie  d'une  statistique  d'ensemble  a  pour  objet,  suivant 
la  distinction  établie  plus  haut,  la  première  catégorie  des  faits  par  les- 
quels se  manifeste  l'activité  humaine:  les  faits  correspondant  aux  facultés 
morales,  c'est-à-dire  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste,  des  rapports  de  l'homme 
avec  Dieu,  de  la  charité  envers  le  prochain,  c'est-à-dire  l'exercice  de  la 
justice,  les  cultes,  l'assistance  publique  et  les  institutions  de  prévoyance. 

Dans  la  troisième  partie  correspondant  aux  facultés  intellectuelles,  se 
classent  l'enseignement  à  tous  les  degrés  et  la  production  dans  toutes  les 
branches,  des  lettres,  des  sciences  et  des  ails. 

La  quatrième  partie  contiendra  les  faits  de  l'ordre  physique  et  les  œu- 
vres de  l'intelligence  appliquées  à  la  matière,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  est 
convenu  de  désigner  par  le  titre  d'Economie  politique  :  l'agriculture, 
l'industrie,  les  voies  de  communication,  la  circulation,  le  commerce,  la 
navigation. 

La  cinquième  partie,  où  nous  mettons  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration d'un  pays,  participe  des  trois  précédentes  ;  car  le  gouvernement 
et  l'administration  ont  pour  devoir  multiple  :  1°  de  maintenir  et  même 
d'élever  le  niveau  moral  d'un  peuple,  d'y  faire  régner  la  justice,  la  liberté 
des  cultes,  la  protection  des  faibles  et  des  nécessiteux  ;  2°  d'assurer  son 
développement  intellectuel  dans  tous  les  camères  de  l'esprit  humain  ; 
3°  d'assurer  aussi  sa  sécurité  et  son  bien  être  matériel  ;  de  protéger  sa  dignité 
et  ses  intérêts  à  l'extérieur.  Et  là  se  rangent:  la  politique,  l'administra- 
tion centrale,  départementale  et  communale,  l'armée  et  la  marine  militaire. 

Enfin,  la  sixième  partie  renferme  les  colonies,  qu'il  fallait  mettre  à 
part,  car  elles  ont  une  vie  et  un  régime  distincts,  où  se  reproduisent, 
inuis  avec  des  différences,  le  régime  et  la  vie  métropolitaines. 


% 
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Les   peuples  de  France. 

ETHNOGRAPHIE  NATIONALE, 
Par  M.  Jacques  de  Boisjoslin  (1  vol.  in-12). 

M".  Levasseur  :  —  La  question  des  premiers  habitants  de  la 
G-aule  et  de  l'Eiu-ope  occidentale  est  aujourd'hui  débattue  entre  les  sa- 
vants. Les  textes  de  l'antiquité  étaient  autrefois  la  source  unique  à  laquelle 
puisaient  les  liistoriens  ;  les  découvertes  de  l'archéologie  préhistorique 
et  de  l'anthropologie  ont  fourni  de  nouveaux  moyens  d'information  et 
ont  présenté  la  question  sous  une  face  nouvelle.  En  1825,  Cuvier  niait, 
contrau-ement  à  la  thèse  soutenue  par  Buckland,  qu'il  y  eût  un  homme 
fossUe.  Il  est  avéré  aujourd'hui  que  des  hommes  ont  vécu  sm*  notre  sol 
avant  l'époque  glaciaire,  que  d'autres  honmies,  dans  les  âges  suivants,  ont 
été  contemporains  des  grands  glaciers  qui,  sous  un  climat  devenu  plus 
froid  et  très-humide,  couvraient  tout  le  terrain  des  Alpes  jusqu'à  la 
Saône,  et  que  par  conséquent  l'humanité  a  traversé  les  diverses  phases 
de  la  période  géologique  dite  période  quaternaire;  il  n'est  rien  moins 
certain,  jusqu'à  présent,  qu'elle  ait  existé  vers  la  fin  de  la  période  ter- 
tiaire. Nous  avons  des  monuments  irrécusables  qui  prouvent  aussi  que 
durant  ces  âges  la  civilisation  préhistorique  a  eu  des  i^hases  diverses  et 
que  les  races  qui  ont  successivement  occupé  le  sol,  ont  amélioré  les 
outils  et  les  armes  qui  servaient  à  leurs  travaux  et  à  leur  défense,  depuis 
les  grossiers  silex  non  emmanchés  de  Saint  Acheul  jusqu'aux  épées  de 
bronze  des  dolmen. 

Jusqu'à  quel  point  peut-on  conciUer  ces  découvertes  de  la  science  avec 
les  textes  de  l'histoire?  Les  remarquables  travaux  de  M.  Broca  sur  l'an- 
thropologie, le  dernier  ouvrage  de  M.  de  Quatrefages,  les  recherches  de 
MM.  Lagneau  et  Larlet,  les  études  d'archéologie,  d'histoire  ou  de  lan- 
guistique  de  MM.  Gaidoz,  d'Arbois  de  Jubainville,  Alexandre  Bertrand, 
Mortillet  et  de  beaucoup  d'autres,  sans  résoudre  toutes  les  difficultés  du 
problème,  en  ont  éclairé  plusiem'S  parties  et  ont  ajouté  d'importants  do- 
cuments à  ceux  sur  lesquels  notre  regretté  confrère,  M.  Amédée  Thieny, 
avait  fondé  sa  théorie  de  la  formation  des  populations  gauloises.  M.  Henri 
Martin,  en  remontant  au  commencement  de  son  Histoire  de  France  jus- 
qu'aux origines  de  notre  nationalité,  a  pu  s'appuyer  sur  des  données  de 
l'archéologie.  M.  Ern.  Desjardins,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  a,  dans  le  second  volume  de  sa  Géographie  historique 
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et  administrative  de  la  Gaule  romaine,  traité  la  question  au  point  de  vue 
historique  avec  toutes  les  ressources  que  l'érudition  moderne  pouvait 
fournir. 

M.  J.  de  Boisjoslin  la  reprend  au  point  de  vue  ethnographique.  Il  in- 
titule son  ouvrage  les  peuples  de  la  France,  Ethnographie  internationalel 
et  il  rapproche  d'une  manière  ingénieuse  et  avec  une  grande  abondance 
de  renseignements  puisés  à  des  sources  diverses  les  données  de  l'anthro- 
pologie, celles  de  l'archéologie  et  celles  de  l'histoire. 

Il  reconnaît  trois  grands  courants  qui  se  sont  rencontrés  sur  le  sol  de 
a  Gaule  et  qui  ont  contribué  à  en  former  les  populations.  Au  sud-ouest, 
a  race  ibérique  ^^araît  être  venue  en  Gaule  par  l'Espagne  ;  elle  avait  sou 
principal  foyer  dans  les  vallées  pyrénéennes,  et  elle  paraît  s'être  avancée 
jusqu'à  la  Garonne  et  peut-être  au-delà  du  côté  du  nord,  jusqu'au  Rhône 
du  côté  de  l'est;  elle  a  été  refoulée  par  les  invasions  successives  et,  de- 
puis les  travaux  de  Humboldt,  on  s'accorde  à  voir  dans  les  Basques 
lem-s  descendants  directs  et  dans  la  langue  euskarienne  la  seule  langue 
parlée  aujom-d'hui  en  Europe,  qui  puisse  rappeler  les  anciens  idiomes  de 
cette  race.  Par  le  sud-est  est  venue  la  race  des  Ligures  ou  Liguses  dont 
la  langue  est  entièrement  perdue,  et  qui  ont  laissé  beaucoup  moins  de  tra- 
ces distinctes  que  les  autres  races  ;  c'est  par  une  pure  hypothèse  qu'on  les 
rattache  aux  Vénètes  et  qu'on  les  fait  originaires  de  la  Tlirace. 

Par  l'est  sont  venus  les  Gaulois.  Qu'on  les  confonde  tous  sous  une 
même  dénomination  ou  qu'on  distingue  comme  constituant  deux  groupes 
de  la  famille  Aryane,  il  y  a  certainement  deux  types.  Les  Celtes  qui  ont 
longtemjis  occupé  la  vallée  du  Danube,  forment  le  fonds  principal  de 
nos  populations  du  centre  et  de  l'ouest  ;  ils  paraissent  être  mêlés  dans  le 
pays  qu'ils  avaient  envahi  aux  races  brunes  de  petite  taille  du  sud-ouest 
et  du  sud-est  qui  l'habitaient  avant  eux,  et  l'on  retrouve  dans  les  Au- 
vergnats et  dans  les  Bretons  les  principaux  types  issus  de  ce  mélange. 
LesKjanris  ou  Belges  constituent  assurément  un  type  particulier  ;  encore 
aujourd'hui  dans  les  parties  de  l'ancienne  Gaule  qui  formaient  la  Bel- 
gique au  temps  'de  César,  les  cheveux  blonds  et  les  grandes  tailles  domi- 
nent, comme  dominent  les  cheveux  noirs  au  sud  de  la  Garonne  et  des 
Cévennes. 

M.  de  Boisjoslin  a  exposé,  d'une  manière  intéressante,  les  conditions 
ethnographiques,  l'iiistoire  et  les  migrations  probables  de  ces  races  qui, 
tout  en  se  fondant  pour  former  la  nation  fi'ançaise,  ont  conservé  cepen- 
dant certains  caractère  physiques  et  moraux  qui   les  distinguent    encore 
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et  qui  constituent  la  variété  dans  l'unité.  Il  n'a  pas  oublié  non  plus  les 
races  secondaires,  comme  les  Grecs  et  les  Phéniciens  qui,  avec  les  Ro- 
mains et  les  Francs,  ont  apporté  aussi  leur  contingent  dans  l'histoire  de 
la  civiUsation  française.  Le  li\Te  de  M.  de  Boisjoslin  est  riche,  avons-nous 
dit,  en  renseignements  ;  le  défaut  de  l'auteur  est  de  s'abandonner  trop 
facilement  à  des  conclusions  prématurées  sur  les  données  que  la  science 
actuelle  lui  foiuriit;  sur  beaucoup  de  points  le  doute  est  encore  permis, 
et  la  réserve  s'impose  au  savant.  Le  lecteur  pom-ra  faire  ses  réserves, 
en  trouvant  les  pièces  du  procès  rassemblées  dans  le  volume  de  M.  de 
Boisjoslin  qui,  à  l'abondance  des  documents,  unit  le  mérite  d'être  d'une 
lecture  facile. 


Six  cartes  figuratives  des  voies  de  communication 
et  de  leur  trafic  en  France. 

PUBLIÉES   PAR   LE    MINISTÈRE   DES   TRAVAUX   PUBLICS.    —    LES   MÉTHODES    DE 
IJV   STATISTIQUE   GRAPHIQUE   A    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    1878, 

Par  M.   Cheysson,  ingénieur  en  chef    des    ponts  et  chaussées. 

JM.  Levasseur  : — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  directeur  des 
cartes,  plans  et  archives,  et  de  la  statistique  graphique  au  ministère  des 
travaux  publics,  six  cartes  figuratives  du  mouvement  commercial  sur  les 
voies  de  communication  en  France  que  le  ministère  des  travaux  publics 
a  fait  dresser: 

l**  Une  carte  de  la  navigation  intérieure  de  la  France  indiquant  par 
bassins,  et  à  l'aide  de  couleurs  diverses,  les  cours  d'eau  navigables,  cana- 
lisés ou  non  canalisés,  les  canaux,  les  ri^'ières  flottables  et  le  mode 
d'administration  ; 

2°  Une  carte  de  la  profondeur  d'eau  et  de  la  dimension  des  écluses 
sur  les  voies  navigables  de  la  France  ; 

3°  Une  carte  du  tonnage  kilométrique  en  1876  sur  les  rivières  et  ca- 
naux et  dans  les  ports,  avec  distinction  des  voies  administrées  par 
l'Etat,  des  voies  concédées  à  des  particuliers  et  de  la  navigation  mari- 
time; 

4"  Une  carte  du  tonnage  kilométrique  en  1876  si^r  les  routes  natio- 
tionales  ; 

5°  Une  carte  des  recettes  brutes  kilométriques  des    chemins  de  fer 
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dressée  pour  l'année  1876  par  le  Bureau  central  de  la  statistique  des 
chemins  de  fer  et  faisant  suite  aux  publications  entreprises  par  ce  bureau 
depuis  l'année  1872  ; 

6°  Une  carte  du  tonnage  de  la  petite  vitesse  pour  l'année  1876. 

Ces  cartes  méritent  une  attention  particulière.  L'une  d'elles,  celle  des 
recettes  brutes  kilométriques  des  chemins  de  fer  continue  la  série 
conunencée  sous  la  direction  de  M.  de  Franqueville,  par  M.  Sysler- 
mjens,  chef  de  la  statistique  centrale  des  chemins  de  fer  ;  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  signaler  à  l'Académie  quel  avantage  présentaient 
ces  cartes  pour  faire  voir  d'un  coup  d'œil  les  résultats  économiques 
des  diverses  parties  de  notre  réseau.  M.  Cheysson,  qui  est  convaincu  de 
l'utilité  des  statistiques  figuratives  présentées  sous  forme  de  cartes  ou  de 
diagrammes,  a  étendu  l'application  de  ces  procédés,  et  il  en  a  fait  un  des 
objets  principaux  du  service  qu'il  dirige  ;  il  a  repris  à  cet  égard  une 
tradition  déjà  ancienne  dans  le  corps  auquel  il  appaitient  :  M.  Minard 
avait  donné  depuis  longtemps  des  exemples  qui  sont  devenus  classiques, 
et  M.  Lalanne  a  écrit  la  théorie  de  ce  mode  de  représentation. 

Il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  cartes  publiées  par  M.  Cheysson  pour 
se  faire  une  idée  des  faits  économiques  ou  administratifs  qu'elles  ren- 
dent sensibles.  Il  n'est  pas  étonnant  que  la  circulation  sur  les  routes  na- 
tionales soit  plus  active  dans  les  contrées  riches  et  dans  le  voisinage  des 
grandes  villes  qu'ailleurs.  Il  est  néanmoins  curieux  de  voir  combien  le 
mouvement  s'accroît  aux  approches  de  Paris,  de  Lyon,  de  Saint-Etienne, 
de  Marseille,  de  Toulouse,  d'Orléans,  et  quelle  influence  exercent  les  cul- 
tures du  bas  Languedoc  et  la  richesse  agricole  et  industrielle  du  Nord. 
La  carte  des  recettes  brutes  kilométriques  était  un  document  intéres- 
sant ;  il  n'est  pas  moins  intéressant  de  pouvoir  comparer  ces  recettes 
avec  le  mouvement  des  marchandises  de  la  petite  vitesse,  et  de  mettre  le 
trafic  des  voies  navigables  en  parallèle  avec  celui  des  voies  ferrées. 
L'auteur,  qui  s'est  à  dessein  servi  de  la  même  échelle  pour  représenter 
sur  l'une  et  sur  l'autre  la  tonne  kilométrique,  fait  voir  clairement  com- 
ment, dans  la  région  de  la  Flandre  et  du  bassin  de  la  Seine  et  de  ses 
canaux  jusqu'à  Auxerre  et  Nevers  au  sud,  les  marchandises  se  parta- 
gent entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  de  fer,  et  comment  dans  les  autres 
parties  de  notre  territoire  la  concurrence  est  aujourd'hui  à  peu  près 
nulle.  Le  faible  tirant  d'eau  pendant  la  saison  sèche  que  met  sous  nos 
yeux  la  carte  des  mouillages,  est  une  des  raisons  qui  expliquent  l'infé- 
riorité   des    voies  navigables  :  il   est   triste  de   voir  que  dans    tout    sou 
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cours  moyen,  qui  n'est  pas  canalisé,  de  Briare  à  Saumitr,  la  Loire  n'offre 
aux  bateaux,  pendant  les  basses  eaux,  qu'un  tirant  de  0""  75,  et  la  Seine, 
quoique  plus  favorisée,  n'offre  de  Mantes  à  Rouen,  que  l"*. 

M.  Chej'sson  joint  le  précepte  à  l'exemple.  Dans  un  rapport  qu'il  a 
rédigé  pour  la  commission  permanente  du  Congrès  international  de  sta- 
tistique, il  a  traité  des  méthodes  de  statistique  grapldque  à  propos  des 
cartes  et  diagrammes  de  l'Exposition  universelle  de  1878  ;  il  a  exposé  de 
main  de  maître  les  différentes  faces  de  la  question,  proposé  lui-même 
d'ingénieux  procédés  et  trouvé  le  moyen  de  composer  un  travail  inté- 
ressant et  neuf  à  plusieurs  égards  après  les  rapports  faits  sur  la  même 
question  à  la  session  du  Congrès  de  statistique  tenue  à  Saint-Péters- 
bourg et  après  la  dissertation  de  M.  G.  Mayr,  directem-  de  la  statistique 
de  Bavière.  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  exemplaire  du  rap- 
port de  M.  Cheysson. 

Je  le  féliciterai  en  terminant  d'avoir  introduit  dans  le  mode  de  publi- 
cité des  cartes  du  ministère  une  innovation  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  recommander  devant  l'Académie.  Un  grand  nombre  de 
publications  intéressantes  que  font  les  différents  ministères  se  donnent 
et  ne  se  vendent  pas  ;  souvent  celui  qui  en  aurait  besoin  n'a  pas  assez 
de  crédit  pour  les  obtenir  ou  assez  de  confiance  en  lui-même  pour  oser 
les  demander  et  s'en  trouve  privé.  M.  Cheysson  a  obtenu  que  les  publi- 
cations de  son  service  fussent  mises  en  vente,  chez  un  libraire,  comme 
le  sont  les  publications  officielles  en  Angleterre  ;  il  est  désu-able  qu'elles 
puissent  être  vendues  à  un  prix  assez  modéré  pour  se  répautb-e. 


Conférences  pédagogiques. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  la  collec- 
tion des  Conférenees  pédagogiques  faites  aux  instituteurs  primaires  venus  à 
Paris  pour  l'Exposition  iiniverslle  de  1S78.  M.  Bardoux,  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  pensé  qu'il  était  utile  d'appeler  à  Paris  le  plus 
grand  nombre  poosible  d'inspecteurs  primaires,  de  directeurs  d'école 
normale  et  d'institutem's  pour  les  faù-e  profiter  des  richesses  pédagogi- 
ques exposées  par  la  France,  par  la  %411e  de  Paris  et  par  les  pays  étran- 
gers ;  la  Chambre  des  députés  l'a  soutenu  dans  cette  pensée  en  votant 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  du  prujet.  M.  Duruy  avait  déjà  pro- 
voqué une  réunion  de  ce  genre  pendant  l'Exposition  universelle  de  1867. 

13. 
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Le  ministre  de  l'instruction  publique,  voulant  que  les  instituteurs  pro- 
fitassent doublement  de  cette  retraite  pédagogique  a  joint,  aux  visites 
à  l'Exposition,  des  conférences  pédagogiques  qui  ont  été  faites  à  la 
Sorbcnne  et  qui  ont  occupé  une  partie  des  matinées  des  \'isiteurs.  Il 
est  juste  de  féliciter  le  ministre  de  la  sage  pensée  qu'il  a  eue  et  les  ins- 
tituteurs de  l'empressement  avec  lequel  ils  en  ont  profité.  Ils  ont  suivi, 
au  nombre  de  plus  de  mille,  dans  chacune  des  deux  séries,  les  leçons  de 
la  Sorbonne  et  ils  ont  prouvé  par  leur  assiduité,  comme  par  leur  atti- 
tude, qu'ils  étaient  à  la  hauteur  des  améliorations  pédagogiques  dont  ou 
leur  exposait  les  méthodes.  Le  succès  a  justifié  l'entreprise  et  indique 
le  profit  que  l'on  poun-a  tirer  de  réunions  de  ce  genre,  moins  solennelles, 
mais  plus  fréquentes.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  deux  fois 
présidé  les  séances  ;  le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Casimir  Périer,  a 
fait  l'ouverture  de  ces  réunions  :  tous  deux  en  ont  nettement  marqué 
le  but  et  signalé  l'importance.  Les  conférences  ont  été  faites  dans 
l'ordre  suivant  :  M.  E.  Levasseur  sur  l'enseignement  de  la  géographie 
dans  l'école  primaire  ;  M.  Brouard,  sur  l'histoire  ;  M.  Jost,  sur  les  bi- 
bliothèques pédagogiques  ;  M.  Girard,  sur  les  sciences  physiques  et 
naturelles ,  M.  Bréal,  sur  la  langue  fi-ançaise  ;  M.  Riant,  sur  l'hygiène  de 
l'école  ;  M.  Dupaigne,  sur  le  chant  dans  les  écoles  ;  M.  Liès-Bodard,  sur 
la  chimie  élémentaire  ;  M.  Buisson,  sur  l'enseignement  intuitif.  Il  est 
impossible  de  donner  ici  'une  idée  de  la  manière  dont  ont  été  traités  ces 
sujets.  Il  suffit  de  dire  que  toutes  les  conférences  ont  poursuivi  une 
même  idée  sous  des  formes  diverses  :  persuader  aux  instituteurs  que 
tout  enseignement  doit  servir  au  développement  général  de  l'intelligence 
de  l'enfant  et  que  l'exercice  de  la  mémoii'e,  qu'il  importe  de  cultiver,  doit 
être  considéré  comme  un  moyend'instruction  et  non  comme  le  but  principal. 


Tlie  htome  and  foreign  trade  of  Canada, 

by  W.  M.  J.  Patterson. 

M!.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  "en  même  temps  à 
l'Académie  un  volume  intitulé  :  The  home  and  foreign  trade  of  Canada, 
also  annual  report  of  the  Commerce  of  Montréal  for  1876,  by  W.  M.  J. 
Patterson. 

Ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux  du  commerce  intéresse  les  écono- 
mistes ;  ce  qui  touche  au  Bas-Canada  et  à  ses  habitants  intéresse  les 
Français.  C'est  à  ce  double  titre  que  j'offre  le  présent  ouvrage  qui  con- 
tient pour  la  période  1871-1876  de  nombreux  renseignements  de    statis- 
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tique  sur    la    production  agricole,  forestière,  et  sur  quelques    industries, 
sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur  et  sur  le  mouvement  des  ports. 


Pievue  de  géographie 

Dirigée  par  M.   Ludovic  Drapeybon. 
(Deuxième  année.) 

NL.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  des 
premiers  numéros  de  la  nouvelle  série  de  la  Revue  de  Géographie.  Cette 
Revue,  qui  est  dirigée  par  M.  Ludovic  DrapejTon,  docteur  ès-lettres  et 
professeur  d'histoire  au  Lycée  Charlemagne,  a  déjà  un  an  d'existence* 
La  publication,  interrompue  pendant  quelques  mois,  a  été  reprise  dans 
la  seconde  moitié  de  l'année  avec  des  modifications  qui  contribueront  à 
augmenter  l'intérêt  de  cette  réunie;  elle  joint  des  cartes  au  texte,  et  le 
numéro  que  je  dépose  sm*  le  bm-eau  de  l'Académie  renferme  une  carte 
de  l'île  de  Ch}T)re  dressée  à  l'échelle  du  500,000".  Il  existe  déjà  plu- 
sieurs publications  périodiques  consacrées  à  la  géographie  ;  la  Revue  de 
Géographie  peut,  par  une  direction  sérieuse  et  une  rédaction  à  la  fois 
solide  et  variée,  se  faire  une  place  honorable  parmi  ces  publications  qui 
ccntribuent  à  répandre  le  goût  des  études  géographiques  en  France. 


iktliènes,  Rome,  Paris,  l'iiistoire  et  les  moeurs. 

(1879,  in-12). 
Par  M.  Henry  Houssaye. 

M.  eh..  Griraud  :  —  Tel  est  le  titre  d'un  volume  aussi  savant 
que  spirituel,  dont  l'auteur,  M.  Henry  Houssaj^e,  vient  d'enrichir  la 
bonne  littérature.  Nous  devons  à  cette  plume  érudite  et  élégante  une 
Histoire  d'Alcihiade,  qui  a  été  couronnée  par  l'Académie  française,  et 
que  la  faveur  publique  a  couronné  de  son  côté  de  quatre  éditions  en 
quatre  années.  Tout  récemment  nous  lisions  du  même  auteur  un  char- 
mant Voyage  autour  du  monde  à  l'Exposition  universelle.  La  part  de  la 
science  est  plus  grande  dans  Athènes,  Rome  et  Paris,  mais  c'est  une 
science  aimable,  à  laquelle  applaudit  l'homme  du  monde,  autant  que 
l'érudit  de  profession.  C'est  que  M.  Henri  Houssaye  est  l'un  et  l'autre  à 
la  fois.  Il  nous  annonce  une  Histoire  d'Athènes  à  Athènes,  écrite  sur  les 
lieux  même  comme  l'a  été  V Histoire  de  Rome,  à  Rome,  de  M.  Ampère, 
et  le  volume  que  nous  ofÉrons  à  l'Académie  en   contient  un  avant-goût. 
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En  effet,  on  s'est  rendu  Athènes  familière,  quand  on  a  lu  la  première  partie 
de  J'oTivrage.  La  parfaite  connaissance  des  lieux  lui  donne  une  sûreté  de 
touche,  une  clarté  saisissante,  qui  inspire  et  soutient  la  curiosité  du  lec- 
teu  r. 

Du  sommet  de  l'Acropole,  il  vous  explique  Athènes  à  vol  d'oiseau,  il 
vons  montre  une  ruine  où  vous  croyez  assister  à  la  mort  de  Socrate  ; 
il  vous  conduit  à  une  première  représentation  du  théâtre  grec,  il  vons 
initie  aux  secrets  de  la  famille  hellénique,  vous  fait  assister  anx  ora- 
geuses séances  de  l'Agora,  vous  fait  rendre  visite  anx  grands  person- 
nages de  l'histoire,  chacun  chez  soi.  L'illusion  est  complète,  on  est 
devenu  l'hôte  de  la  ville  de  Minerve,  participant  à  ses  jeux,  à  ses  plai- 
sirs de  toute  espèce,  à  sa  gloire  et  à  ses  intérêts.  Je  ne  connais  pas 
d'écrit  plus  attachant  concernant  Athènes,  ses  mœurs  et  son  histoire  ;  un 
peu  trop  de  sévéï'ité  peut-être  pour  l'invasion  macédonienne,  tant 
M.  Henry  Houssaye  est  devenu  patriote  athénien,  sincère  et  bien  ajjpriw 
Ce  qu'est  devenue  Athènes,  et  ce  qu'elle  peut  être  encore,  vous  l'ap- 
prendrez dans  ce  volume  avec  une  curiosité  pleine  d'attrait.  On  est  ravi 
de  rencontrer  un  savoir  de  bon  aloi,  sous  une  forme  si  fine  et  si  déli- 
cate, et  l'on  quitte  à  regret  le  rivage  de  l'Attique  pour  suivre  l'auteur  aux 
rives  du  Tibre. 

La  Grèce  était  devenue  une  province  romaine.  La  transition  d'Athènes 
à  Rome  se  présente  donc  tout  naturellement,  et  tout  d'abord  le  régime 
des  provinces  romaines.  C'est  l'époqne  de  Cicéron  que  choisit  M.  Hous- 
saye pour  son  tableau;  c'est  Cicéron  à  la  main,  Cicéron  qu'il  connaît  et 
possède  à  merveille,  que  l'auteur  nous  transporte  dans  une  province 
conquise.  Le  tableau  est  navrant,  mais  là  est  le  secret  de  l'établissement 
de  l'Empire  et  de  l'appui  qu'il  a  trouvé  dans  les  provinces.  La  liberté, 
dit  Montesquieu,  était  au  centre,  la  tyrannie  aux  extrémités.  Les  pro- 
vinces durent  à  l'Empire  les  bienfaits  d'une  administration  régulière,  au 
lieu  du  pillage  que  leur  avait  infligé  l'aristocratie  romaine.  La  ville  de 
Rome  fut  opprimée  par  les  Césars,  mais  les  provinces  furent  ménagées 
et  bien  gouvernées.  En  cette  occasion,  M.  Henry  Houssaye  soumet  à  une 
équitable  révision  le  procès  des  Césars,  un  peu  sommairement  jugé,  il 
faut  le  reconnaître,  par  M.  Beulé.  Il  faut  lire  M.  Houssaye  pour  demeu- 
rer dans  le  vrai.  Ce  qui  reste  des  Césars,  dans  la  Rome  du  Moyen-Age 
et  dans  la  Rome  moderne,  est  l'objet  d'une  rapide  et  intéressante  récen- 
sion,  animée  du  style  piquant  dont  l'auteur  s'est  fait  une  habitude 
agréable.  Nous  n'éprouvons  qn'un  regret,  celui  do  la  brièveté  du  tableau. 
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r.a  comparaison  des  ruines  grecques  et  des  ruines  romaines  est  intéres- 
sante. Celles-ci  ont  fait  place  aux  grands  monuments  de  la  chrétienté, 
comme  le  Sénat  a  fait  place  aux  grands  conseils  de  l'Eglise. 

De  cet  aspect,  qui  nous  intéresse  si  vivement,  nous  passons  à  celui  de 
Paris  ;  mais  nous  ne  passons  pas  brusquement  au  Paris  actuel  et  mo- 
derne. M.  Houssaye  nous  fait  assister  au  premier  siège  de  Parie,  en  l'dn 
.52  avant  l'ère  chrétienne.  L'auteur  avait  déjà  publié,  à  ce  sujet,  en  1876. 
un  savant  petit  voliune  qu'un  critique  très-compétent,  M.  de  Saulcy, 
avait  présenté  à  l'Académie  des  inscriptions,  avec  les  honneurs  mérités. 
M.  Houssaye  nous  en  repiet  la  substance  sous  les  yeux,  aujourd'hui, 
avec  des  réflexions  nouvelles.  Nous  recommandons  l'étude  piquante  qui  la 
suit,  et  dont  l'objetest  la  Parisienne  au  xvrii'^  siècle.  C'est  encore  de  l'éru- 
dition, mais  du  plus  séduisant  modèle,  ainsi  que  le  chapitre  sat}Tique  in- 
titulé :  Les  Vendeurs  du.  Temple.  Le  tout  est  couronné  par  la  commémo- 
ration du  plus  noble  épisode  de  l'histoire  de  Paris,  celle  du  siège  contre 
les  Prussiens.  S'il  y  reste  un  peu  d'amertume,  la  douleur  de  la  patrie  si 
cruellement  blessée,  en  absout  M.  Houssaye. 

Somme  toute,  ce  volume  offre  à  l'homme  de  goût  un  parallèle  quel- 
quefois étincelant  des  moeurs  athéniennes,  des  mœurs  romaines  et  des 
mœurs  françaises,  encadrées  dans  un  brillant  tableau  qui  embrasse  les 
époques  les  plus  mémorables  de  l'humanité  européenne,  dans  un  cycle 
de  plus  de  deux  mille  ans. 


Le  port  et  la  ville  d'-A.ygues-Mortes , 

Par  M.  Pagezy. 

nVE.  Vllitry  :  —  J'ai  l'iionneur  d'oifiir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Pagezy,  sénateur  et  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  lettres  de 
Montpellier,  un  volume  oontenant  deux  mémoii-es  sur  le  port  et  la  ville 
d' Aygues-Mortes,  et  de  nombreuses  pièces  justificatives,  presque  toutes 
inédites,  dont  les  unes  sont  conservées  aux  Archives  nationales,  dont  les 
autres  ont  été  patiemment  recherchées  et  heureusement  retrouvées  par 
l'auteur  dans  les  archives  départementales  du  Gard,  de  l'Hérault  et  des 
Bouches-du-Rhône,  et  dans  les  archives  communales  de  Montpellier  et 
d'Aygues-Mortes. 
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Dans  le  premier  de  ces  mémoires  M.  Pagezy  a  entrepris  de  déterminer 
et  de  décrire  le  littoral  de  la  MéditeiTanée  à  Aygnes-Mortes  avant  la  croi- 
sade de  1248.  Longtemps  on  a  supposé  que  sur  cette  plage,  par  suite  de 
ces  lentes  révolutions  qui  s'opèrent  à  la  surface  du  globe,  la  mer  avait 
abandonné  son  ancien  rivage  :  il  est  maintenant  démontré  que  la  mer  ne 
s'est  pas  retirée  ;  mais  que  les  alluvions  d*un  des  bras  du  Rhône  ont  pro- 
duit des  attemssements  qui  ont  successivement  fait  avancer  la  terre  en 
formant  une  suite  de  dunes  ou  cordons  littoraux  qui  se  déplacent.  Au  xiii^ 
siècle  quand  saint  Louis  est  parti  d'Aygues-Mortes  pour  la  Terre  sainte, 
la  mer  venait-elle  battre  les  murs  de  la  ville,  ou  en  était-elle  éloignée 
comme  aujourd'hui?  Suivant  M.  Pagezy,  le  cordon  littoral  sur  lequel  est 
ouvert  le  grau  actuel  d'Aygues-Mortes,  n'était  qu'en  partie  formé  :  une 
grande  surface  qui  se  compose  actuellement  d'étangs  peu  profonds  et 
inaccessibles  aux  navires,  était  une  baie,  suffisamment  abritée,  où  a  pu  se 
léunir  la  flotte  fi-ançaise  et  ou  saint  Louis  s'est  embarqué. 

Le  second  mémoire  a  pour  objet  la  fondation  par  saint  Louis  de  la 
ville  et  du  jîort  par  Aygues-Mortes,  et  la  construction  par  Philippe  le 
Hardi  de  la  belle  enceinte  fortifiée  qui  subsiste  encore  aujourd'hui.  Quand 
saint  Louis  se  préparant  à  son  expédition  eut  fait  avec  Marseille,  Gènes 
et  Venise,  des  traites  qui  lui  assm-aient  les  vaisseaux  nécessaires  au  trans- 
port des  troupes  et  du  matériel,  il  se  préoccupa  avec  une  vive  sollicitude 
de  choisir  sur  sa  terre  un  point  de  la  côte  ou  il  pût  effectuer  son  embar- 
quement. Les  côtes  du  Roussillon  et  du  Languedoc  étaient  alors  en  pos- 
session du  roi  d'Aragon  et  des  seigneurs  qui  relevaient  de  lui  :  la  Pro- 
vence venait  de  passer  entre  les  mains  de  son  frère  le  comte  d'Anjou, 
mais  elle  était  encore  sous  la  suzerainté,  presque  nominale  il  est  vrai,  de 
l'empire.  Le  roi  ne  pouvait  disposer  que  d'une  langue  de  terre  d'une  lar- 
gem-  de  8  à  10  kilomètres  et  formant  entre  le  comté  de  Provence  et  le 
comté  de  Melgueil  l'extrémité  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Ce  fut  là. 
sur  une  espèce  d'îlot,  séparé  des  contrées  voisines  par  des  marais  et  de 
la  mer  par  des  lagunes,  que,  dès  1246,  il  commença  à  creuser  un  port,  à 
bâtir  une  ville,  à  édifier  une  grosse  tour  qui  constituait  a  elle  seule  un 
système  de  fortifications  et  qu'on  aj^pelle  la  tom*  de  Constance. 

Indépendamment  des  circonstances  qui  avaient  déterminé  saint  Louis, 
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il  y  avait  pour  le  roi  de  France  un  véritable  intérêt  à  posséder  sur  la  Mé- 
diterranée, entre  les  possessions  de  la  maison  d'Aragon  et  le  comté  de 
Provence,  un  établissement  maritime  et  commercial  :  Philippe  le  Hardi 
reprit  donc  et  poursuivit  les  projets  de  son  père.  On  a  conservé  le  traité 
qu'il  signa  à  Marmande  en  mai  1372  avec  le  Génois  Boccanegra  pour 
l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  projetés  au  port  et  à  la  ville  d'Ay- 
gues-Mortes  et  pour  la  construction  d'une  enceinte  fortifiée  quadrangu- 
laire  garnie  de  15  tours.  Cette  enceinte  qui  est  encore  aujourd'hui  dans 
un  merveilleux  état  de  conservation,  représente  exactement  le  type  que 
les  croisés  avaient  adopté  pour  leurs  forteresses  et  leiu-s  châteaux  en  Sy- 
rie, dans  l'île  de  Chypre  et  dans  tout  l'Orient. 

n  fut  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  imposition  d'un  denier 
pour  livre  levée  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées  à  Aygues- 
Mortes,  et  même  sur  celles  qui  ne  faisaient  que  traverser  la  mer  en  vue 
et  dans  les  liînites  du  port. 

M.  Pagezy  rapporte  un  mémoire  adressé  an  roi  en  1289,  par  le  séné- 
chal de  Beaucaire,  et  constatant  que  l'année  précédente,  en  1288,  le  pro- 
duit du  denier  pour  livre  s'était  élevé  à  5,500  liv.  —  soit  494,000  fr.,  en  te- 
nant compte  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  et  du  pouvoir  de  l'argent. 
(La  livre  valant  17  fr.  97  et  le  pouvoir  de  l'argent  étant  évalué  à  5.)  Le 
denier  pour  livre  étant  le  le  240^  de  la  valeur  des  marchandises  sur  les- 
quelles il  était  perçu,  le  mouvement  commercial  du  port  d'Aygues-Mor- 
tes  peut  être  évalué  à  la  fin  du  xiii®  siècle  à  118  millions  de  francs.  — 
Cette  prospérité  commerciale  ne  devait  pas  durer  :  un  ancien  compte  de 
1349  montre  qu'un  demi-siècle  après,  le  produit  du  denier  pour  livre  à 
Aygues-Mortes  était  diminué  de  moitié.  Des  causes  multiples  et  diverses 
ne  tardèrent  pas  à  amener  la  ruine  complète  de  l'établissement  de  Saint- 
Louis. 

Depuis  plusieurs  siècles,  la  plage  d'Aygues-Mortes  est  redevenue  dé- 
serte et  désolée  comme  avant  saint  Louis  :  son  enceinte  fortifiée,  d'un 
autre  temps  et  d'un  autre  monde,  rappelle  seule  sa  splendeur  momenta- 
née. Le  li^Te  de  jNI.  Pagezy  en  retrace  la  courte  liistoire  avec  une  grande 
précision  et  un  vif  intérêt 
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.Eloge  de  M,  Ch.  de  Rémusat, 

Par  M.  Gatien  Arnoult. 

Histoire  de  l'Université  de  Toulouse, 

Par  le  même. 

M.  A-d.  Franck  :  —  J'offi-e  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'au- 
teur, M.  Gatien  Arnoult,  ancien  membre  de  l'Assemblée  nationale,  ancien 
rectem-  à  l'Académie  de  Toulouse  et  ancien  professeur  de  philosopliie 
à  la  Faculté  des  lettres  de  la  même  ville,  deux  brochures  également 
dignes  d'intérêt.  L'une  est  un  Eloge  de  notre  illustre  et  regretté  confrère 
M.  Charles  de  Eémusat  ;  l'autre  est  un  second  fragment  d'une  Histoire 
de  l'Université  de  Toulouse.  L'Académie  se  rappelle  que  je  lui  ai  pré- 
senté, il  y  a  quelques  mois,  un  premier  fragment  de  cette  œuvre  entre- 
prise par  M.  Gatien  Arnoult  dans  les  années  de  sa  vieillesse.  Je  ne  puis 
que  lui  souhaiter  de  la  terminer.  Ce  sera  un  digne  couronnement  de  sa 
féconde  et  laborieuse  carrière  consacrée  à  la  fois  à  la  politique,  à  la  phi- 
losophie et  à  l'histoire. 


CEuvres  diverses  de  M.  Vinciazo  di  Giovaniii. 

!M.  A.d.  Franc  :  —  J'ai  accepté  aussi  la  tâche  agréable  pour 
moi  de  présenter  à  l'Académie,  à  titre  d'hommage,  ti'ois  volumes  qui 
lui  sont  adressés  par  M.  Di  Giovanni,  professeur  au  Lycée  national 
de  Palerme.  Ils  forment  un  seul  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Princii^es  de 
philosophie  première  {Principii  difilosofia  prima,  esposti  ai  giovani  italiani, 
par  Vincenzo  Di  Giovanni,  Palerme,  1878,  trois  volumes  in-18.  J'ai  eu 
plusieurs  fois  l'occasion  d'entretenir  l'Académie  des  travaux  de  M.  Di 
Giovanni.  Ils  sont  considérables,  ils  font  le  plus  grand  honneur  à  son 
nom  et  à  la  philosophie  italienne,  particulièrement  à  la  philosophie 
sicilienne.  M.  Di  Giovanni  a  consacré  à  la  philosophie  de  la  Sicile,  deux 
volumes  dont  j'ai  autrefois  rendu  compte  dans  le  Journal  des  Savants,  et 
qui  ont  le  mérite,  entre  beaucoup  d'autres,   de  nous  avoir  fait  connaître 
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leux    génies    philosophiques    de    la    plus   grande   originalité,    Miceli  et 
d'Acquisto. 

Aujourd'hui,  il  se  présente  devant  le  public  avec  un  nouvel  ouvrage, 
un  ouvrage  purement  dogmatique,  celui  que  je  présente  aujourd'hui  à 
l'Académie,  et  qui  n'est  rien  moins  qu'une  exposition  complète  de  toutes 
les  parties  essentielles  de  la  philosophie,  à  savoir  :  1"  la  science  en  géné- 
ral et  surtout  la  logique  avec  tous  les  problèmes  qui  sont  de  sa  compé- 
tence ;  2"  la  métaphysique  ou  l'ontologie,  comprenant  la  science  de 
l'être  en  général,  la  science  de  Dieu  et  la  science  du  monde  ;  3"  la 
science  de  l'âme,  c'est-à-dire  la  psychologie  et  la  morale. 

Je  reviendrai  peut-être  un  jour  sur  ce  travail  dont  l'analyse  demande- 
rait plus  de  temps  que  l'Académie  ne  peut  m'en  accorder  aujourd'hui.  En 
ce  moment,  je  me  borne  à  dire  que  M.  Di  Giovanni  n'est  pas  seulement 
un  philosophe  dogmatique  qui  soutient  les  plus  nobles  doctrines,  c'est 
un  polémiste  habile  et  un  historien  de  la  philosophie  à  qui  aucun  sys- 
tème pliilosophique  ancien  ou  moderne  n'est  inconnu,  et  qui  suit  parti- 
culièrement avec  autant  de  pénétration  que  de  bienveillance,  le  mouve- 
ment philosophique  qui  s'accomplit  dans  notre  pays. 


Le  Traité  de  Berlin,  annoté  et  commenté 

Par  M.  B.  Brunswick. 

M.  Franck  :  —  M.  Benoît  Brunswick  me  prie  d'offrir  en  son  nom 
à  l'Académie,  à  titi-e  d'hommage,  deux  écrits,  un  livre  et  une  brochure, 
qui  intéressent  au  plus  haut  degré  le  droit  international.  Le  livre  a  pour 
titre  :  Le  Traité  de  Berlin,  annoté  et  commenté.  La  brochure  est  la 
réimpression  d'un  Mémoire  pi'ésenté  à  la  conférence  de  Constantinople 
sur  ces  deux  questions,  objets  de  ses  délibérations  :  les  réformes  et  les ga- 
garanties. 

M.  Benoît  Brunsmck  a  habité  Constantinople  pendant  vingt-deux  ans. 
Il  a  été  au  ser\nce  de  la  diplomatie  persane  et  a  été  mêlé  aux  différentes 
classes  de  la  société  orientale.  Il  a  mis  à  profit  ces  longues  années  et 
ces  relations  diverses,  généralement  peu  accessibles  à  un  Européen,  pour 
étudier,  non-seulement  la  capitale,  mais  les  principales  villes  et  les  pro- 
vinces les  plus  importantes  de  l'empire  ottoman.  Aussi,  n'est-ce  point 
par  des  idées  préconçues  ou  à  l'aide  des  publications  officielles,    si  fami- 
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lières  qu'elles  lui  soient,  mais  par  son  expérience  personnelle  et  par 
l'observation  approfondie  des  faits,  qu'il  a  entrepris  d'expliquer  le  traité 
récemment  adopté  à  Berlin  par  les  représentants  les  plus  éminents  des 
grandes  puissances  de  l'Europe.  Non  content  de  nous  offrir  une  exposi- 
tion méthodique  et  un  commentaire  aussi  intéressant  qu'instructif  de 
cette  œuvre  diplomatique,  devenue  désormais,  au  moins  pour  un  temps, 
une  partie  importante  du  droit  public  de  l'Europe,  il  la  compare  aux 
deux  traités  de  Paris  et  de  San-Stéphano,  en  nous  montrant  ce  qu'elle  en 
fait  disparaître  et  ce  qu'elle  en  laisse  subsister.  Enfin,  pour  mettre  sous 
les  yeux  de  ses  lecteurs  tout  le  dossier  de  ce  terrible  et  éternel  procès 
qui  s'appelle  la  question  d'Orient,  M.  Brunswick  a  réuni,  à  la  fin  du 
volume,  les  divers  traités  et  conventions  diplomatiques  auxquels  cette 
question  a  donné  lieu  depuis  le  13  juillet  1840  jusqu'au  terme  de  la  pré- 
sente année.  Il  suffit  du  rapide  énoncé  des  matériaux  dent  elle  est  for- 
mée pour  montrer  à  quel  point  cette  publication  est  utile  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  diplomatie  et  de  politique  internationale. 

Le  mémoii'e  de  M.  Brunswick  sur  les  réformes  et  les  garanties  qu'au- 
rait dû,  selon  lui,  demander  à  la  Turquie  la  conférence  de  Constanti- 
nople,  sans  avcir  le  même  degré  d'utilité  publique,  est  au  moins  aussi 
intéressant  que  son  livre.  Il  répand  la  plus  vive  lumière  sur  l'état  de 
l'empire  ottoman  avant  la  guerre  dont  il  vient  de  sortir  mutilé  et  affai- 
bli. Il  indique  les  moyens  qui  auraient  peut-être  prévenu  ce  désastre  et 
épargné  à  l'Europe  elle-même  un  grand  trouble.  Mais,  en  suivant  [l'au- 
teur sur  ce  terrain,  je  serais  exposé  à  me  laisser  entraîner  trop  loin  et  à 
rencontrer  des  questions  qui  ne  sont  pas  purement  académiques,  je  me 
contenterai  donc  d'appeler  l'attention  sur  cette  brochure. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1878. 

SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Manuel  j)our  l'enseignement  normal  du  calcul  élémentaire  par 
M.  Bardot;  —  Rénovation  sociale  basée  sur  les  lois  de  la  nature.  La  force 
morale,  par  Démétrius  Goubareff  (brochure)  ;  —  L'enseignement  indus- 
triel etprofessionnel  en  Italie,  imidant  l'année  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Arthur 
Desjardins,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  qui  se  présente  comme 
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candidat  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  législation  par  suite  du 
décès  de  M.  Renouard.  La  lettre  de  M.  Des  jardins  est  renvoj^ée  à  la 
section  de  législation  qui  aura  prochainement  une  liste  de  candidats  à 
présenter  à  l'Académie  pour  remplii'  la  place  vacante. 

M.  Aucoc  offre  à  l'Académie  l'Annuaire  de  législation  étrangère  com- 
parée, contenant  la  traduction  des  principales  lois  votées  dans  les  pays 
étrangers  en   1877.  Il  fait  de  cette  publication  l'objet  d'un  rapport  écrit. 

!M.  Aucoc  présente  en  même  temps  une  brochure  intitulée  :  La  Cham- 
bre des  communes.  Origine  et  transformation  de  quelques  usages  jJarlemen- 
taires,  par  Reginald  Palgrave,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Chambre 
des  communes,  traduit  de  l'anglais,  par  M.  Alfred  de  Fo^^ille,  chef  de 
bureau  au  ministère  des  finances  et  lauréat  de  l'Institut. 

M.  Giraud  offre  à  l'Académie  deux  ouvrages  dont  il  fait  connaître  l'im- 
portance historique  et  les  grands  mérites  d'exécution  :  1°  Histoire  des 
locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  par  M.  E.  Garsonnet, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ouvrage  que  l'Académie  a  couronné 
et  que  l'auteur  a  perfectionné  en  le  publiant  ;  2°  Précis  de  Droit  romain, 
contenant  avec  l'exposé  des  principes  généraux,  le  texte,  la  traduction  et 
l'explication  des  Institutes  de  Justinien,  par  M.  C.  Accarias,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (3"^  édition). 

M.  Levasseur  fait  hommage  de  l'écrit  qu'il  vient  de  faire  paraître  sur 
l'enseignement  de  la  géographie  dans  l'école  jyrimaire^  Il  j)résente  en  outre 
deux  volumes,  le  premier  intitulé  :  Commerce  intérieur  et  étranger  de 
l'Etat  du  Canada,  rapport  annuel  de  la  commune  de  Montréal  pour 
l'année  1876,  par  William  M.  J.  Patterson  ;  le  second  contenant  les  con- 
férences pédagogiques  faites  aux  instituteurs  primaires  venus  à  Paris  pour 
l'exposition  universelle  de  1878. 

M.  Baudiillart  continue  la  lectm-e  de  sou  -rapport  sur  l'instruction  dans 
les  campagnes  en  Normandie. 

M.  Vuitry  commence  la  lectm-e  d'un  mémoire  sur  l'aide  féodale  sous 
Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fis. 

M.  H.  Passy,  rapporteur^de  la  section  d'économie  ijolitique,  propose, 
pour  le  prix  Rossi,  dont  la  valeur  est  de  5,000  fi-ançs,  le  sujet  suivant  : 
«  Du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique.  Rechercher  et  montrer  quels 
sont,  dans  l'ordre  économique,  les  besoins  dont  la  satisfaction  requiert  le 
concours  de  l'Etat  et  quelles  règles  doivent  présider  à  ce  concours. 

«  On  aura  à  constater  ce  qu'a  été  ce  concours  aux  diverses  époques  du 

passé,  quel  a  été  et  quel  est,  en  ce  qui  concerne  ce  concours,   l'influence 

successive  de  la  civilisation  et  quelles  limites  lui  assigne  l'intérêt  publit.- 

chez  les  nations  qui  aujoiu^d'hui  ont  réalisé  les  plus  grands  progrès.  » 

L'Académie  adopte  le  sujet  proposé  et,  conformément  aux  conclusions 
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de  la  section,  décide  que  les  mémoires  devront  être  remis   au  secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1880,  terine  de  rigueur. 

M.  H.  Passy  fait  un  rapport  sommaire  sur  le  concours  relatif  au  cours 
forcé  des  émissions  fiduciaires.  Deux  mémoires  avaient  été  adressés  à  ce 
c-oncours,  le  premier  de  140  pages  in-4°,  avec  l'épigraphe  :  Perseverando. 
le  second  de  158  pages  in-é"  avec  l'épigraphe  :  Cours  forcé,  emprunt  forcé, 
Dans  l'un  et  dans  l'autre  le  sujet  n'a  pas  paru  traité  suffisamment  à  la 
section  qui  propose  de  proroger  le  concours  et  d'en  fixer  le  terme  au 
31  décembre  1880.  Les  conclusions  de  la  section  sont  adoptées  par  l'Aca- 
démie. —  Les  mémoires  dewont  être  remis  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1880,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  14.  —  M.  Arthur  Desjardins  fait  hommage  à  l'Académie 
des  ouvrages  suivants,  dont  il  est  l'auteur  :  Etats  généraux  (1355-1614), 
leur  influence  sur  le  gouvernement  et  la  législation  du  pays  ;  —  De  l'alié- 
nation et  de  la  prescription  des  Mens  de  l'Etat,  des  déjMrtements,  etc;  — 
Traité  de  droit  commercial  maritime,  t.  P"  ;  —  Les  devoirs,  essai  sur  la 
morale  de  Cicéron;  —  Discours  et  thèses. 

Sont  en  outre  ofiierts  :  Théâtre  d'un  septuagénaire,  par  M.  Adrien  ; 
Fernand,  poème  fabulistique,  par  le  même  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France;  —  Bureau  de  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Paris  ;  —  août  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Belle- 
combe  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la  sec- 
tion d'Histoire  par  suite  du  décès  de  M.  Naudet.  Cette  lettre  est  ren- 
voyée à  la  section  qui  aura  à  présenter  plus  tard  une  liste  de  candidats. 

M.  de  Parieu  fait  hommage  de  deux  écrits  de  M.  Dana  Horton,  inti- 
titulé  :  le  premier,  Silver  and  Gold  and  their  relation  to  tJie  problem  of 
resumption;  le  second,  The  monetary  situation  and  address  delivered  hj 
request  of  the  american  social  science  association. 

M.  de  Parieu  rend  compte  de  ces  deux  savants  écrits  dans  un  rapport 
verbal. 

M.  Franck  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Benoît  Brunswick,  deux 
ouvrages,  l'un  intitulé  :  Le  traité  de  Berlin  annoté  et  commenté  ;  l'autre 
ayant  pour  titre  :  La  réforme  et  les  garanties.  M.  Franck  en  expose  le 
contenu  et  s'étend  avec  beaucoup  d'intérêt  sur  un  curieux  ouvrage  du 
docteur  Israël  Michel  Eabbinowicz,  intitulé  :  Législation  civile  dit  Tal- 
mud,  nouveau  commentaire  et  traduction  critique  du  Traité  Baha  Kama. 

M.  H.  Passy  ofEre,  en  en  indiquant  les  vues  et  en  en  louant  le  savoir, 
un  ouvrage  de  îvl.  L.  Siraoniu  ayant  pour  titre  :  les  grands  ports  de  com- 
merce de  la  France. 
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M.  Joseph  Garnier  présente  le  livre  que  Molinari,  coiTespondant  de 
l'Académie,  -s-ient  de  publier  sous  le  titre  de  :  la  rue  des  nations,  visites 
aux  sections  étrangères  de  l'Exposition  universelle  de  1S7S.  Il  montre 
tout  ce  que  présente  d'intérêt  et  de  talent  l'ouvrage  de  M.  Molinari,  et  il 
loue  également  les  mérites  d'un  important  ouvrage  de  M.  Kougier,  avo- 
cat à  la  corn-  de  Lyon,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit,  sur  la  liberté  commerciale,  les  douanes  et  les  traités  de  commerce. 

M.  Levasseur  fait  hommage  d'un  livre  de  M.  Jacques  de  Boisjoslin, 
intitulé  :  Les  peuples  de  la  France.  EtnograpTiie  nationale  dont  il  expose 
sommairement  le  contenu  et  indique  les  vues. 

M.  Vuitry  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'aide 
féodale  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils. 

M.  Baudrillart  poursuit  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'enseignement 
agricole  dans  les  écoles  primaires  en  Normandie. 

SÉANCE  DD  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Essai  critique  d'écoiwmie  politique,  par  le  professeur  Salvatore 
Francone  (Naples,  1877)  ;  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation 
des  sociétés  de  mine  et  spécialement  des  sociétés  houillères  en  France  et  en 
Belgique,  par  M.  Emile  Delacroix. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectm"e  de  deux  lettres,  la  première 
de  M.  Gide,  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  laissée  vacante 
pai-  la  mort  de  M.  Eenouard  ;  la  seconde  de  M.  Himly,  qui  se  présente 
comme  candidat  à  la  place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  Naudet. 
Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  aux  sections  de  législation  et  d'his- 
toire qui  auront  incessamment  à  présenter  des  listes  de  candidats  à 
l'Académie. 

M.  Caro  dépose  sur  le  bureau  deux  ouvrages  au  sujet  desquels  il  fait  un 
rapport  verbal  :  1°  la  morale  d'Epicure  et  ses  rapports  avec  ses  doctrines 
contemporaines,  par  M.  Guyau,  ouvrage  couronné  par  l'Académie;  2*^  la 
philosophie  de  l'histoire  en  Allemagne  et  en  France,  par  M.  Kobert  Flint, 
professeur  à  l'Université  d'Edimbourg,  traduit  de  l'anglais  par  M.  Lu- 
dovic Carreau  (2  volumes). 

M.  H.  Passy,  en  présentant  un  essai  sur  les  principes  de  l'Economie 
politique,  par  M.  Alph.  Foy  (2  vol.),  loue  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Lucas  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  le  docteur 
Wines,  président  de  la  commission  internationale  pénitentiaire,  sur  l'uti- 
tilité  des  travaux  préparatoires,  et  notamment  des  rapports  relatifs  aux 
questions  soumises  aux  délibérations  du  congrès  de  Stockholm. 

IM.  Levasseur  offre  le  cahier  du  mois  de  Novembre  1878,  de  la  Revue 
géographique  dirigée  par  M  Ludovic  Drapeyron.  Il  présente    aussi   un 
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travail  de  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  inti- 
tulé :  Les  méthodes  de  statistique  graphique  à  l'Exposition  universelle  de 
1878,  rapport  à  la  commission  permanente  du  Congrès  international. 

M.  Nourrisson  fait  hommage  de  l'Histoire  de  la  Chanté  à  Rome,  par 
M.  Léon  Lallemand,  et  fait  de  ce  livre  l'objet  d'un  rapport  à  la  suite 
duquel  M.  Lucas  présente  des  observations. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  à  l'Académie  du  2®  volume  de  son  His- 
toire du  luxe  privé  et  public   depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours. 

M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  droit  de  succes- 
sion chez  les  Romains,  et  il  indique  les  changements  qui  y  ont  été  appor- 
tés par  le  droit  prétorien. 

N.  Vacherot  lit  la  suite  du  mémoire  de  M.  Magy  sur  les  Passions. 

SÉANCE  DU  28.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  deux 
lettres  de  candidature,  l'une  de  M.  Duruy,  l'autre  de  M.  Perrens,  qui  se 
présentent  comme  candidats  à  la  place  vacante  dans  la  section  d'histoire. 
Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  qui  appréciera  les  titres  des 
candidats  lorsque  l'Académie  aura  à  pom-voir  au  remplacement  de 
M.  Naudet, 

M.  H.  Passy  fait  hommage,  au  nom  de  M.  de  Montrol,  d'un  Résumé 
historique  de  la  Champagne,  depuis  les  premiers  temjis  de  la  Gaide  jus- 
qu'à nos  jours.  Il  expose  les  mérites  de  ce  résumé. 

M.  Vuitry  présente  un  livre  de  M.  Jules  Pagézy,  sénateur,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  Lettres  de  Montpellier,  qui  renferme  deux 
mémoires  sur  le  Port  d'Aygues-Mortes.  M>  Vuitry  fait  ressortir  l'intérêt 
qu'offre  ce  livre  sous  le  rapport  de  la  géographie  et  de  l'Histoire. 

M.  Franck  ofEi-e  un  volume  publié  par  M.  Alfred  Fouillée,  correspon- 
dant de  l'Académie  et  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supé- 
rieure. Ce  volume  a  pour  titre  :  l'Idée  moderne  du  droit  en  Allemagne  et 
en  Angleterre.  M.  Franck  en  indique  et  en  apprécie  les  vues  dans  un 
rapport  écrit. 

M.  Aucoc  dépose  sur  le  bureau  un  Traité  pratique  du  droit  par lemen. 
taire,  par  M.  J.  Poudra,  secrétaire  général  de  la  Chambre  des  Députés,  et 
M.  Eugène  Pierre,  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre  des  Députés,  at- 
taché au  Secrétariat  général  de  la  Présidence. 

M.  Bouillier  lit  un  curieux  mémoire  sur  les  afjiliations  des  académies 
de  Province  à  l'Académie  française. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 


OBSEUYATIONS  ET  RÉFLEXIONS 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

DE  riNTELLIGENCE  ET  DU  LANGAGE 

CHEZ  LES  ENFANTS. 

AVANT-PROPOS. 

Ce  Mémoire  n'a  pour  objet  que  d'offrir  à  la  psychologie  un 
certain  nombre  d'observations  faites  avec  un  soin  scrupu- 
leux, rédigées  avec  une  sincérité  absolue,  interprétées  sans 
préoccupation  d'aucun  système  préconçu,  d'aucune  théorie 
sur  l'âme  et  ses  facultés.  L'auteur  n'est  pas  un  philosophe  de 
profession;  mais  il  est  père,  et,  à  plusieurs  reprises,  ayant  ob- 
servé chez  ses  propres  enfants  les  progrès  de  l'intelligence 
et  du  langage,  il  s'est  plu  à  en  prendre  note.  Un  mémoire  du 
médecin  Th.  Tiedemann  (1),  dont  les  observations,  malheu- 
reusement^ ne  s'étendent  pas  au-delà  de  la  quatrième  année 
de  Tenfance,  un  Mémoire  de  M.  Bouchitté  (2),  quelques 
pages  d'un  livre  italien  de  Niccolo  Tommaseo  (3),  sont  les 
seuls  écrits  qu'il  ait  lus  avant  de  songer  à  écrire  lui-même 
sur  cette  matière.  Ses  notes  étaient  presque  toutes  recueillies 
quand  M.  Albert  Lemoine  a  publié  son  excellent  livre  Sur  la 

(1)  Ce  mémoire,  peu  connu,  dit-on,  même  en  Allemagne,  a  été  traduit 
en  français  par  M.  Michelant,  et  publié  dans  le  Journal  général  de  l'ins- 
truction publique  en  a%Til  1863. 

(2)  De  la  spontanéité  du  dévelojypement  sensible-intelligent  dans  les  en- 
fants nouveau-nés  (T.  P"  des  mémoires   de  la  Société  des   Sciences   etc., 

de  Seine-et-Oise). 

(3)  Sull'educazione,  p.  52-62  :  Giornale  d'una  madré. 
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physionomie  et  la  parole  (1)  et  il  a  été  heureux  de  se  voir 
d'accord  sur  quelques  points  avec  un  observateur  si  attentif 
et  si  pénétrant. 

Quelques  autres  remarques  extraites  d'ouvrages  anciens 
ou  modernes  trouveront,  à  Toccasion,  leur  place  soit  dans 
le  texte,  soit  dans  les  notes  du  présent  Mémoire.  Quant 
aux  vues  du  profond  géomètre  G.  Lamé  sur  l'âge  où  s'é- 
veille et  se  développe  la  faculté  du  raisonnement  mathéma- 
tique (2),  si  importantes  et  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  on 
n'a  pas  eu  à  en  profiter  ici,  parce  qu'elles  se  rapportent  à 
un  âge  où  l'éducation  régulière  exerce  une  action  considé- 
rable dans  le  développement  de  l'intelligence.  Or,  ce  que 
l'on  s'est  surtout  et  presque  uniquement  proposé,  c'est  d'étu- 
dier l'esprit  des  enfants  durant  la  période  où  il  se  développe 
par  l'effet  d'une  force  toute  spontanée.  Cette  période  parais- 
sait la  plus  intéressante  parce  qu'elle  avait  été  moins  obser- 
vée que  les  autres  et  parce  qu'elle  laisse  mieux  voir  le  jeu 
naturel  des  facultés  appelées  à  prendre  plus  tard  un  rôle  si 
important  dans  la  vie  de  l'homme. 

Si  l'on  a  dépassé  cette  limite  par  quelques  observations 
sur  les  sourds-muets,  c'est  que,  chez  les  sourds-muets,  sur- 
tout chez  ceux  qui  le  sont  de  naissance,  le  développement 
intellectuel  et  moral  est,  sauf  de  très-rares  exceptions,  en 
retard  de  plusieurs  années  sur  celui  des  autres  enfants  :  la 
période  de  l'enfance  que  nous  étudions  se  prolonge  pour 
eux  jusqu'à  douze  ou  quatorze  ans,  moins  encore  par  résis- 
tance ou  faiblesse  de  la  nature  que  par  la  fatalité  d'une  con- 
dition qui  presque  toujours  laisse  le  sourd-muet  dans  l'iso- 
lement durant  les  six  ou  sept  premières  années. 

Paris,  juin  1871. 

(1)  Paris,  1865,  in-12. 

(2)  Résumé  de  plusieurs  discours  préliminaires  sur  les  programmes  des 
sciences  exactes  (Paris  1866,  in-8*'). 
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p. -S, — D'autres  travaux  m'ont  longtemps  détourné  de 
publier  ce  Mémoire.  Je  m'y  décide  aujourd'hui  envoyant  com- 
bien le  sujet  que  j'y  traite  semble  de  plus  en  plus  à  l'ordre 
du  jour  parmi  les  philosophes  (1).  En  relisant  mon  travail, 
je  sens  tout  le  premier  qu'il  laisse  à  désirer  sur  bien  des 
points.  J'aurais  voulu  pouvoir  y  consigner  une  série  plus 
complète  d'observations  rangées  par  ordre  de  dates  et  de 
matières;  mais  j'ai  mieux  aimé  y  laisser  des  lacunes  que  de 
les  remplir  soit  par  des  emprunts  aux  livres  des  philoso- 
phes qui  ont  traité  le  même  sujet,  soit  par  des  souvenirs 
trop  vagues  ou  par  des  témoignages  recueillis  de  la  bouche 
de  personnes  peu  habituées  à  ce  genre  d'observation  déli- 
cate. Cette  réserve  me  semble  plus  conforme  aux  lois  d'une 
sévère  méthode. 

Quant  aux  interprétations  que  je  me  suis  permises  des 
phénomènes  observés,  j'aurais  pu  les  développer  plus  lon- 
guement sans  ajouter  à  leur  autorité.  Elles  ont  plutôt  pour 
objet  de  poser  des  problèmes  que  de  les  résoudre.  En  gé- 
néral, je  voulais  surtout  susciter  des  recherches  nouvelles 
sur  cette  période  de  la  vie  humaine  que  les  philosophes  ont 
rarement  décrite  avec  une  précision  vraiment  scientifique, 
et  montrer  par  quels  points  une  telle  étude  se  rattache  aux 
plus  intéressantes  questions  que  soulèvent  l'histoire  litté- 
raire et  la  philologie  comparée.  (Novembre  1878.) 

Observation  PRÉLIMINAIRE.  —  Dans  le  premier  âge,  le  pro- 
grès se  marque  d'un  jour  à  l'autre,  puis  d'une  semaine  à 
l'autre,  puis  de  mois  en  mois,  puis  d'année  en  année. 

(1)  Depuis  que  j'ai  lu^ces  pages  devant  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  en  jmn  1871,  des  études  sur  le  même  sujet  ont  été 
publiées  par  M.  Taine,  dans  \îi  Revue  philosophique  {]a.Ti\\Qv  1876);  par 
M.  Ch.  Dar«-in,  dans  la  Revue  scientifique  (14  juillet  1877)  ;  par  M.  Pol- 
lock,  dans  le  Mind  (juillet  1878)  ;  enfin  par  M.  Bernard  Ferez,  dans  son 
ouvrage  intitulé  -.Les  trois  premières  aimées  de  l'enfance.  (Paris,  G.  Bail- 
lière,  1878). 

14. 
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L'âge  OÙ  l'enfant  n'a  pas  encore  de  maître  à  proprement 
dire  est  peut-être  celui  oii  il  apprend  le  plus  et  le  plus 
vite.  Que  l'on  compare  le  nombre  des  idées  acquises  entre 
la  naissance  et  l'âge  de  cinq  ou  six  ans  avec  celles  qu'il  ac- 
quiert dans  les  années  suivantes,  on  sera  étonné  de  cette 
précocité  féconde. 

Il  est  vrai  que,  dans  cette  première  période,  la  mémoire 
et  l'attention  s'exercent  plus  que  la  raison.  C'est  la  raison  et 
ses  méthodes  qui  se  développent  ensuite  et  qui  deviennent 
les  instruments  d'un  progrès  de  plus  en  plus  rapide.  Vers 
neuf  ans,  je  vois  cette  activité  de  l'esprit  s'accroître  au  point 
qu'il  faut  presque,  par  prudence,"  la  contenir  et  lui  épar- 
gner les  occasions  de  s'exercer,  de  peur  qu'elle  ne  se  fa- 
tigue et  ne  s'épuise.  Le  besoin  ^d'explication  sur  toute  chose 
qui  a  frappé  l'esprit  de  l'enfant  devient  presque  un  embar- 
ras pour  les  parents.  La  vie  des  villes,  la  fréquence  des 
relations  sociales  et  des  conversations  intéressantes,  est, 
sous  ce  rapport,  un  excitant  qui  a  ses  dangers  pour  la  santé 
de  l'intelligence,  et,  par  contre-coup,  pour  celle  du  corps  ; 
il  n'est  pas  bon  que  le  développement  intellectuel  soit  pré- 
maturé ;  il  faut  qu'il  se  produise  dans  un  juste  équilibre  de 
toutes  les  forces  physiques  et  morales. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

LE  PREMIER  AGE. 

ACTIVITÉ,    SENSIBILITÉ,    PREMIÈRES    MANIFESTATIONS    DE    L'INTELLIGENCE. 

PREMIERS    ESSAIS    DU     LANGAGE. 

Il  y  a  chez  les  enfants  des  faits  qui  tiennent  à  l'intelli- 
gence ;  il  y- en  a  qui  tiennent  à  l'instinct.  Ceux-ci  commen- 
cent au  début  même  de  la  vie,  ceux-là  bientôt  après  les  pre- 
miers, plus  ou  moins  tôt  selon  la  perfection  des  organes 
dont  la  nature  a  doué  chaque  enfant. 

Dans   le  sein  de  sa   mère,  l'enfant  n'a  guère  qu'une  vie 
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d'emprunt:  il  est  comme  un  organe  particulier  de  celle  qui 
le  porte  ;  il  communique  avec  la  substance  qui  le  nourrit  au 
même  titre  que  le  pied,  que  tout  autre  membre.  Déjà  pour- 
tant il  a  une  sensibilité  et  des  mouvements  qui  lui  sont  pro- 
pres :  il  s'agite,  parce  qu'il  souffre,  soit  par  une  cause  ex" 
térieure  à  lui.  soit  par  suite  de  son  immobilité  même  ;  car, 
pour  les  êtres  destinés  au  mouvement,  l'immobilité  est  une 
souffrance,  quand  elle  se  prolonge  au-delà  du  repos  néces- 
saire. Ces  mouvements  sont  surtout  fréquents  et  sensibles 
à  partir  du  cinquième  mois  de  la  gestation  ;  l'enfant,  jusque- 
là,  ne  semble  avoir  qu'une  vie  purement  végétative 

Une  fois  hors  du  sein  de  sa  mère,  une  fois  plongé  dans 
l'atmosphère  qui  pénètre  et  anime  nos  poumons,  l'enfant 
prend  possession  de  cette  nouvelle  vie  par  des  actes  qui  ré- 
vèlent avec  évidence  Yanimal.  Il  a  une  faculté  de  locomo- 
tion, incomplète  et  bornée,  il  est  vrai  ;  il  agite  ses  bras,  ses 
jambes,  par  une  réaction  sans  but  et  aveugle,  presque 
mécanique,  de  ses  muscles  contre  la  douleur;  et  chose  plus 
importante,  il  est  un  acte  au  moins  qu'il  accomplit  déjà  en 
vue  d'un  but,  en  vue  d'un  objet  déterminé:  mise  en  contact 
avec  le  sein  de  la  nourrice,  la  bouche  s'ouvre  et  s'adapte 
au  bouton  d'où  elle  aspire  le  lait  par  une  opération  phy- 
sique, très-simple  en  apparence,  bien  extraordinaire  pour- 
tant, si  l'on  songe  à  la  complexité  du  mécanisme  employé. 
C'est  là  un  phénomène  d'instinct.  Peu  d'enfants  hésitent 
dans  cette  première  opération,  peu  se  perfectionnent  en 
la  pratiquant  ;  presque  tous,  savent  téter  dès  le  premier 
jour,  et,  ce  qui  est  bien  remarquable,  ce  qui  caractérise 
surtout  le  phénomène  de  l'instinct,  cette  opération  si  natu- 
relle, si  facile  à  l'enfant  pendant  toute  la  durée  de  l'al- 
laitement, lorsqu'il  l'a  désapprise  par  le  sevrage,  sauf  de 
rares  exceptions,  il  ne  peut  plus  la  rapprendre  :  il  hoit  dans 
un  vase,  ce  qui  est  un  mode  d'absorption  analogue  ;  mais  il 
ne  tète  plus,  il  ne  veut  plus  et  ne  sait  plus  téter. 

Ainsi,  mouvements  mécaniques  d'une  part,  et.  de  l'autre 
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fonctions  intelligentes,  mais  sans  conscience,  fonctions  diri- 
gées par  l'intelligence  de  la  nature  en  quelque  sorte,  plutôt 
que  par  celle  de  l'être  qu'elle  a  produit:  voilà  tout  le  déve- 
loppement delà  vie  active  pendant  les  premiers  mois.  Quant 
aux  fonctions  organiques  qui  assurent  le  développement  des 
membres,  elles  sont,  sauf  les  excrétions,  ce  qu'elles  reste- 
ront toute  la  vie,  semblables  à  celles  qui  assuraient  le  dé- 
veloppement du  fœtus,  insensibles  toutes  les  fois  qu'aucun 
désordre  ne  les  altère,  étrangères  à  toute  intervention  d'un 
acte  quelconque  de  volonté  ou  d'intelligence. 

La  sensibilité  ofifre,  durant  cette  première  période,  un  ca- 
ractère particulier  que  Buffon  et  Lacépède  ont  assez  bien 
décrit.  Buffon  s'exprime  ainsi  :  «  Il  paraît  que  la  douleur 
«  que  l'enfant  ressent  dans  les  premiers  temps  et  qu'il  ex- 
«  prime  par  des  gémissements,  n'est  qu'une  sensation  cor- 
«  porelle,  semblable  à  celle  des  animaux,  qui  gémissent 
«  aussi  dès  qu'ils  sont  nés,  et  que  les  sensations  de  l'âme  \\\ 
«  ne  commencent  à  se  manifester  qu'au  bout  de  quarante 
«  jours  ;  car  le  rire  et  les  larmes  sont  les  produits  de  deux 
«  sensations  intérieures  qui  toutes  deux  dépendent  de  l'ac- 

«  tion  de  l'âme ;  toutes  deux  sont  des  passions  qui  sup- 

«  posent  des  connaissances,  des  comparaisons  et  des  ré- 
<  flexions.  »  Et  Lacépède  (2)  :  «  —  Ce  n'est  que  vers  le  qua- 
«  rantième  jour  que  Tenfant  donne  des  signes  de  sensations 
«  plus  composées,  d'un  ordre  plus  élevé,  et- qui  paraissent 
«  supposer  que  l'action  de  l'intelligence  a  commencé  de  se 
«  développer.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  exprime  le 
«  plaisir  ou  la  peine  par  le  rire  ou  par  les  larmes,  premier 
«  signe  extérieur  des  mouvements  de  son  âme,  qui  ne  peu- 
«  vent  encore   se   manifester  d'une  autre  manière  sur  un 

(1)  Nous  faisons  toutes  réserves  à  l'égard  de  cette  distinction  des  fien- 
sations  corpoî'cZZes  et  des  sensations  de  l'âme,  qui  ne  serait  admise  aujour- 
d'hui par  aucune  école  de  psychologie. 

(2)  Histoire  de  l'homme,  p.  16,  éd.  de  1821. 
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«  visage  dont  plusieurs  parties  trop  tendres,  n'ont  pas  le 
«  ressort  et  la  mobilité  nécessaires  pour  marquer  les  affec- 
«  tions  intérieures.  » 

Le  rire  est  un  signe  de  plaisir,  mais  qui  se  reproduit  quel- 
quefois sous  rimpression  de  vives  douleurs.  Les  pleurs  sont 
un  signe  ordinaire  de  la  tristesse,  mais  que  parfois  aussi 
une  joie  exce.^sive  nous  arrache.  ;  Plusieurs  animaux  ont  la 
faculté  de  pleurer  ;  elle  semble  tenir  à  la  vie  des  sens  autant 
qu'à  celle  de  l'âme  ;  l'homme  seul  a  le  privilège  du  rire,  qui 
dépend  plus  étroitement  de  la  vie  morale.  Sij'osais  conjec- 
turer à  quelle  époque  Tintelligence  proprement  dite  appa- 
raît dans  l'organisme  humain,  je  dirais  que  c'est  à  l'époque 
où  commence  le  rire.  En  effet,  je  ne  le  trouve  pas  dans  la 
vie  des  animaux;  je  n'y  trouve  non  plus  aucun  événement, 
aucun  fait,  qui  puisse  donner  lieu  à  ce  nouveau  et  curieux 
phénomène. 

Les  causes  du  rire  sont  variables  ;  il  n'est  pas  toujours 
produit  par  les  mêmes  faits  extérieurs,  ni  avec  la  même  in- 
tensité. Le  rire  n'est  pas  précisément  un  fait  d'instinct  ;  il  se 
développe  à  la  suite  de  l'éducation  et  par  elle  ;  il  a  des  degi^és 
et  des  progrès  :  une  de  ces  nuances  est  exprimée  par  le 
mot  sourire  ;  seulement,  chose  remarquable,  il  n'a  pas  de 
variétés  proprement  dites  chez  le  même  individu.  L'être 
humain  a  donc  apporté  en  naissant  une  faculté  de  rire,  une 
simple  faculté,  purement  virtuelle  ;  ce  n'est  pas  un  instinct, 
car  l'instinct  est  une  faculté  déjà  tout  en  acte  dès  le  début, 
et  limitée  à  un  certain  nombre  d'effets  dont  elle  a  atteint  du 
premier  coup  la  perfection. 

A  cinq  semaines,  je  note  la  transition  du  cri  à  la  l'oix.  Le 
cri  est  le  premier  son  que  l'organe  humain  fasse  entendre  : 
il  sort  du  fond  du  larynx  dès  le  premier  instant  de  la  vie  à 
l'air  libre.  Pendant  plusieurs  semaines,  il  est  le  seul  que 
l'enfant  fasse  entendre,  et  cela  quand  il  souffre.  Puis,  vers 
cinq  semaines,  je  vois  la  bouche  et  la  langue  s'agiter,  même 
et  surtout  dans  la  joie,  pour  produire  des  sons  que  nos  let- 
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très  ne  peuvent  exprimer,  mais  qui  certainement,  sont 
moins  gutturaux  que  les  premiers.  Cette  seconde  espèce  de 
sons,  en  se  perfectionnant,  produira  de  véritables  articula- 
tions. Aristote  avait  déjà  très-nettement  distingué  trois  de- 
grés dans  les  sons,  -J^ô^oç  le  simple  hruit;  awv»2,  la  voix  encore 
inarticulée  ;  enfin  §£â>£XTor,  le  langage  articulé  (1). 

Chez  Félix,  cette  voix,  distincte  du  cri  douloureux,  ne 
s'est  guère  produite  avant  la  fin  du  deuxième  mois;  à  la  fin 
du  troisième,  non-seulement  il  est  sensible  aux  gestes  qui  le 
provoquent  à  rire;  mais,  le  geste  cessant,  il  semble  l'appeler 
par  un  petit  cri  qui  lui  est  personnel.  Il  se  met  donc  de  la 
partie  ;  il  entre  pour  ainsi  dire  en  commerce  avec  ceux  qui 
l'entourent  :  mais  tout  cela  ne  dépasse  pas  la  mesure 
d'intelligence  que  nous  reconnaissons  dans  les  animaux, 
et  que  nous  constatons  si  souvent  dans  les  animaux  domes- 
tiques. 

Une  ressemblance  remarquable  entre  l'enfant  au  premier 
âge  et  ranimai  sans  raison  (2),  c'est  que  ses  cris  offrent 
une  variété  qui  répond  à  la  variété  de  ses  impressions.  Fé- 
lix., a  sept  mois:  je  distingue  très-bien  :  1"  ses  cris  de  joie  ; 
2°  ses  cris  d'impatience,  quand  on  le  fatigue  par  des  opéra- 
tions de  toilette  plus  ou  moins  gênantes  ;  3°  ses  cris  de  peur, 
quand  on  paraît  le  blâmer  ou  le  menacer  ;  ils  ont  quelque 
chose  de  plus  profond  et  de  plus  touchant.  Safigure  a  d'aii- 

(1)  Histoire  des  animaux,  IV,  9,  Cf.  Problèmes,  XI,  1,  2,  4,  sur  la  voix 
des  sourds-muets  et  sur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  l'ouïe  et  la  parole  ;  27, 
sur  ce  qu'il  appelle  (rayvjvî^stv  Ibid.  X,  1,  14,  27,  55;  Alexandre  d'Aphro- 
disias.  Problèmes,  I,  138.  —  Au  reste,  ces  distinctions  sont  si  naturelles 
que  tout  observateur  un  peu  attentif  de  la  nature  ne  manquera  pas  de  les 
faire.  Ce  n'est  certainement  pas  chez  Aristote  que  les  avait  puisées  le  car- 
tésien Cordenoy,  Discours  physique  de  la  xmrole  (2'=  édit.  1677),  p.  13-14- 
Les  autres  observations  de  l'auteur  sur  la  manière  dont  les  enfants  ap- 
prennent à  parler  (p.  45  et  suiv.)  sont  d'un  caractère  vague  et  peu  ins- 
tructives. 

(2)  Voir  les  vers  célèbres  de  Lucrèce,  chant  V,  vers  1062  et  suiv. 
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leurs,  dans  ce  dernier  cas,  une  expression  toute  particulière 
et  sur  laquelle  on  ne  saurait  se  méprendre. 

Vers  neuf  mois,  lïnstinct  d'imitation  se  développe  à  vue 
d'œil  :  1°  action  de  se  cacher  et  de  se  montrer  tour  à  tour 
par  manière  de  jeu:  2°  action  de  jeter  une  balle,  après  l'avoir 
vu  jeter  par  un  autre;  3°  essai  de  souffler  'sur  une  bougie  ; 
4°  essai  d'éternuer  en  singeant  celui  qui  vient  d'éternuer; 
5°  essai  de  frapper  les  doigts  sur  le  registre  d'un  piano.  La 
voix  d'ailleurs  forte,  et  s'exerçant  d'une  manière  assez  va- 
riée, est  pourtant  en  retard,  à  ce  qu'il  semble,  sur  ce  pro- 
grès. Nul  effort  sensible  pour  imiter  les  sons  entendus.  Cer- 
taines imitations  passagères  et  accidentelles  ne  se  repro- 
duisent pas  assez  clairement  pour  être  attribuées  à  un  acte 
tant  soit  peu  intelligent. 

Nous  insisterons  plus  loin  sur  ces  premiers  essais  de  lan- 
gage, et  nous  citerons  une  page  d'Aristote  qui  semble  se 
rapporter  à  une  observation  analogue  à  la  nôtre.  Pour  le 
moment,  continuons  à  suivre  les  développements  de  l'intel- 
ligence dans  les  phénomènes  d'imitation,  et  disons  tout 
d'abord  quelques  mots  du  souvenir,  que  l'imitation  suppose. 

Comme  il  est  naturel,  le  souvenir  se  montre  avant  les 
premiers  actes  d'imitation.  Ce  n'est  pourtant  qu'au  milieu 
du  sixième  mois  que  j'ai  pu.  pour  la  première  fois,  le  cons- 
tater avec  certitude,  et  surtout  que  je  l'ai  vu  marqué  de 
quelque  apparence  de  réflexion.  Emile  s'est  légèrement  brûlé 
en  touchant  de  la  main  un  vase  chaud  ;  si  on  le  lui  repré- 
sente, il  retire  sa  main  avec  une  intention  évidente  d'échap- 
per à  la  douleur.  Même  observation  pour  un  objet  rude  au 
toucher  et  dont  l'impression  lui  est  désagréable.  L'expé- 
rience a  été  répétée  plusieurs  fois;  elle  a  toujours  donné  le 
même  résultat.  D'autres  souvenirs  sont  évidents  déjà  dans 
les  rapports  de  l'enfant  avec  les  personnes  qui  ont  soin  de 
lui,  surtout  avec  sa  mère,  avec  sa  nourrice;  mais  ces  souve- 
nir paraissent  se  fonder  sur  une  association  tout  instinctive 
des  impressions  et  des  sentiments. 
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A  regard  du  souvenir,  l'observation  distingue  deux  ordres 
de  faits  :  la  mémoire  se  produit  dès  le  premier  âge  pour  les 
faits  qui  se  renouvellent  fréquemment  ;  elle  est  plus  tardive 
pour  les  faits  accidentels.  Pour  ces  derniers,  je  ne  l'ai  pas 
constatée  avant  Tâge  de  quinze  mois.  Emile,  à  cet  âge,  s'est 
emparé  d'un  jouet,  qu'il  a  laissé  ou  caché  sous  un  fauteuil, 
un  quart  d'heure  après,  je  le  lui  redemande  ;  il  va  droit  à 
l'objet  et  me  le  rapporte. 

La  faculté  d'imitation  qui  se  montre  si  précoce  chez  l'en- 
fant se  rattache  étroitement  au  premier  éveil  de  l'intelli- 
gence. Un  être  intelligent  est  celui  qui  agit  parce  qu'il  com- 
prend, souvent  même  pour  comprendre,  et  qui  a  conscience 
des  motifs  de  son  acte.  L'enfant  ne  montre  encore  cette  in- 
telligence ni  dans  les  mouvements  mécaniques,  ni  dans  les 
mouvements  instinctifs  ;  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  la  montre 
dans  les  premiers  mouvements  imités.  Mais,  à  cet  égard, 
on  ne  doit  pas  demander  à  l'interprétation  des  faits  une 
trop  grande  rigueur.  Parmi  ceux  que  j'observe,  il  en  est  qui 
n'appartiennent  pas  décidément  à  l'une  ou  à  l'autre  classe, 
et  qui  ne  sont  ni  tout-à-fait  instinctifs^  ni  tout-à-fait  intelli- 
gents. Par  exemple,  quand  l'enfant  saisit  un  objet,  aliment 
ou  non,  pour  le  porter  à  sa  bouche,  il  me  paraît  évident 
que  l'instinct  d'alimentation,  exercé  chaque  jour  dans  l'al- 
laitement, joue  quelque  rôle  dans  cet  acte.  Mais,  d'un  autre 
côté,  l'acte  étant  toujours  postérieur  au  temps  où  les  yeux 
entrent  en  exercice,  où  ils  suivent  les  mouvements  de  la 
nourrice,  du  père,  de  la  mère,  l'enfant  qui  le  produit,  peut  à 
bon  droit  être  déjà  considéré  comme  imitateur,  et,  par  con- 
séquent, il  y  a  peut-être  là  déjà  un  acte  intelligent. 

On  peut  remonter  plus  haut  que  l'observation  qui  précède. 
S'ouvrir  à  la  lumière  est  pour  les  yeux  un  acte  mécanique, 
ou,  tout  au  plus,  instinctif.  Chercher  la  lumière^  la  lumière 
qui  anime  et  vivifie  les  objets,  c'est  déjà  un  acte  intelligent. 
Chercher  parmi  les  objets  éclairés  par  la  lumière  celui  qui  a 
laissé  précédemment  une  impression  vive  et  douce,  s'éloi- 
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gneroiise  détourner  des  objets  qui  ont  laissé  une  impres- 
sion pénible  ;  voilà  des  actes  très-élémentaires,  très-sim- 
ples, où  commence  à  poindre  l'intention,  partant  nintelli- 
gence:  ils  ont  précédé  les  actes  d'imitation,  ils  en  sont  la 
condition  nécessaire.  Regarder  (ou  détourner  les  yeux), 
puis  imiter,  ce  sont  donc  deux  des  premières  manifesta- 
tions de  layie  intellectuelle.  Les  deux  évolutions  ne  se  pro- 
duisent pas  uniformément  et  à  la  même  date  chez  tous  les 
enfants,  mais,  chez  tous,  elles  marquent  le  même  progrès  : 
c'est  l'éveil  de  l'intelligence. 

Au  reste,  ce  que  nous  constatons  pour  la  vue  s'applique 
aux  autres  sens.  Le  tact,  chez  l'enfant,  s'exerce  à  peu  près 
en  même  temps  pour  chercher,  à  tâtons,  les  objets  qui  l'ont 
flatté,  ou  repousser  ceux  qui  l'ont  blessé  ;  l'ouïe,  pour  diri- 
ger l'attention  vers  une  musique  ;  le  goût,  pour  repousser 
ou  attirer  ce  qui  lui  plaît  ou  lui  déplaît.  L'odorat  seul  est 
sensiblement  en  retard  sur  ce  progrès  presque  simultané 
des  quatre  autres  sens. 

Yoici  un  exemple  où  l'instinct  d'imitation  se  montre  uni 
aux  actes  élémentaires  de  la  mémoire  ;  on  y  voit  poindre  en 
outre  le  germe  de  cette  imitation  qui,  développée,  s'appel- 
lera le  drame.  Un  enfant  de  vingt  mois  connaît,  reconnaît  et 
rappelle  très-bien  de  mémoire  quelques  personnes  qu'il 
voit  habituellement  dans  ses  promenades  au  jardin  du  Luxem- 
bourg, une  bonne,  par  exemple,  et  l'enfant  qu'elle  conduit. 
Un  jour  il  nous  quitte  en  prononçant  tant  bien  que  mal  les 
trois  noms  de  Luxembourg,  de  la  bonne,  de  l'enfant.  Il  va 
dans  la  pièce  voisine,  fait  semblant  de  dire  bonjour  à  ces 
deux  personnages,  revient  raconter  avec  la  même  simplicité 
ce  qu'il  vient  de  faire.  Évidemment,  rien  dans  la  pièce  voi- 
sine ne  rappelle  le  Luxembourg  ni  ses  habitués.  C'est  donc 
là  ce  que  j'appellerai  un  acte  d'imagination  dramatique,  c'est 
le  drame  dans  son  germe  élémentaire.  Il  y  a  là  une  confir- 
mation frappante  de  l'observation  d'Aristote  (I),  que  l'homme 

(1)  Poétique,  chap.  iv. 
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est  le  plus  imitatif  des  animaux.  Bientôt  l'enfant  se  fera  des 
instruments  à  l'usage  de  ses  petits  drames.  Nous  lui  en  four- 
nissons nous-mêmes  :  ce  sont  les  jouets.  Mais  il  n'en  a  pas 
assez  pour  toutes  les  scènes  qu'il  imagine,  et  le  même  jouet 
lui  servira  souvent  pour  plusieurs  rôles  quelquefois  très- 
divers;  j'ai  vu  dans  un  de  ces  jeux,  des  morceaux  de  bois, 
tous  semblables^  figurer  pour  l'enfant  les  personnages  les 
plus  variés. 

Est-ce  par  l'imitation  que  le  langage  prend  naissance?  ou 
bien  est-ii  d'abord  le  produit  d'une  faculté  qui  entre  spon- 
tanément en  exercice,  sauf  à  se  développer  plus  tard  avec  le 
secours  de  limitation?  Ceci  demande  quelques  recherches 
particulières  sur  les  premiers  essais  du  langage  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  se  produisent. 

Une  observation  qui  a  dû  être  faite  par  plus  d'un  médecin, 
et  que  pourtant  je  n'ai  lue  nulle  part,  c'est  que  la  voix  des 
enfants,  dans  le  premier  âge,  n'est  pas  caractérisée  par  un 
timbre  individuel.  Elle  est  forte  ou  faible,  à  tel  ou  tel  degré, 
mais  je  ne  sais  pas  de  mère  dont  l'instinct  puisse  discerner 
sûrement,  dans  les  deux  ou  trois  premiers  mois,  son  nou- 
veau-né entre  plusieurs  autres  d'après  le  seul  indice  de  la 
voix.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que  les  organes  de  la  voix 
n'ont  pas  encore  pris  leur  forme  particulière  à  l'individu.  La 
voix  se  caractérise  en  même  temps  qu'elle  ^'articule,  en 
même  temps  qu'on  y  distingue  des  voyelles  et  des  consonnes. 

Ce  progrès  n'est  pas  plus  tôt  commencé  qu'un  problème 
se  présente,  celui  du  langage  proprement  dit.  Les  cris,  les 
pleurs,  le  rire,  ne  sont  guère  que  du  langage  naturel,  avec 
un  commencement  de  langage  artificiel  ou  intelligent,  quand 
il  s'y  mêle  une  intention.  Ce  dernier  langage  ne  se  déve- 
loppe qu'avec  le  progrès  de  l'articulation.  Dès  l'âge  de  six 
mois,  l'enfant  commence  à  articuler  quelques  syllabes  la- 
biales ou  dentales.  On  croit  d'abord  à  une  articulation  cal- 
culée, parce  que  cela  dure  quelques  jours  pour  chacune  ; 
mais  il  abandonne  bientôt  sa  syllabe  de  prédilection.  Cela 
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fait  voir  que  la  volonté  ne  s'est  pas  encore  emparée  de  l'ins- 
trument de  la  parole.  Cet  instrument  agit  en  quelque  sorte 
de  lui-même,  comme  les  pieds  et  les  mains  se  meuvent  dès 
les  premiers  jours  de  la  vie.  Ces  jeux  de  voix  involontaires 
vont  peu  à  peu  se  multiplier  jusqu'à  ce  que  la  volonté  s'y 
applique,  les  détermine,  les  soumette  à  un  renouvellement 
régulier.  Alors  seulement,  ce  sera  le  langage  humain. 

Aristote  a  très-nettement  marqué  cette  phase  de  l'activité 
inconsciente  chez  les  enfants,  dans  un  chapitre  de  son  His- 
toire des  animaux  (1).  Nous  la  trouvons  décrite  avec  plus 
de  précision  encore,  mais  non  sans  quelque  obscurité,  dans 
un  des  Problèmes  (2)  de  la  collection  qui  porte  le  nom  du 
Stagirite.  Ce  texte  s'éclaircit  d'ailleurs,  si  on  le  rapproche 
des  faits  que  je  viens  de  signaler^  et  cette  comparaison  m'aide 
à  le  traduire  avec  quelque  confiance  dans  le  sens  que  je 
donne  aux  passages  difficiles. 

«  Pourquoi  arrive-t-il  que  de  petits  enfants,  avant  l'âge 
ordinaire  de  s'exprimer  clairement,  articulent  et  parlent 
avec  netteté,  puis  reviennent  à  vivre  comme  les  autres  en- 
fants jusqu'au  temps  ordinaire,  ce  que  beaucoup  regardent 
comme  un  prodige?  Bien  plus,  quelques-uns,  dit-on,  parlent 
dès  leur  naissance.  N'est-ce  pas  que  le  plus  grand  nombre 
des  phénomènes  se  produisent  selon  la  loi  de  la  nature,  ce 
qui  explique  et  pourquoi  les  exceptions  sont  rares,  et  pour- 
quoi ensuite  tout  rentre  dans  la  règle.  Ainsi  en  même  temps 
l'enfant  entend  et  il  parle  ;  (plus  tard,)  il  comprend  au  moyen 
de  l'ouïe  et  il  s'exprime  intelligiblement;  (voilà  la  règle). 
Mais  tout  ne  va  pas  toujours  d'accord ,  car  il  y  en  a   qui 

(1)  IV,  9.  Ta  TratSta  mgttîo  zaî  twv  a).).&)v  fiopiaiv  O'jy.  èy/.aoLzrj  itrrtv,  o-'za; 
où5s  zr,;  y}.ùiTTr,;  rô  ~c,m-ù'j,  xat  iartv  «tî).^.  Saint  Augnstin  (Confessionsj 
I,  8)  peint  heureusement  cette  action  de  la  volonté  sur  les  instruments 
du  langage  :  «  Ita  verba,  in  variis  sententiis  locis  suis  posita  et  crebro  au- 
dita,  quarum  rerum  signa  essent  paulatim  colligebam,  measque  jam  vo- 
luntates,  edomito  in  eis  signis  ore,  par  hase  enuntiabam.  w 

(2)  Livre  XI,  problème  27''. 
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comprennent  avant  que  l'organe  de  la  parole  soit  délié  en 
eux;  pour  d'autres,  c'est  le  contraire;  et  ceux-ci  ne  sau- 
raient parler  avec  intelligence,  car  ils  ne  font  que  répéter  ce 
qu'ils  entendent;  mais  quand  les  deux  facultés  sont  parve- 
nues toutes  deux  à  leur  juste  point,  alors  ils  réalisent  (dans 
son  entier)  ce  que  veut  la  nature.  Ceux  chez  qui  la  capacité 
de  comprendre  les  choses  par  l'ouïe  s'est  développée  avant 
celle  de  produire  la  voix  et  de  parler,  ceux-là,  il  leur  arrive 
quelquefois  de  pouvoir  employer  cet  organe  et  de  le  dégager 
(de  ses  entraves),  soit  après  un  somme,  parce  que  le  som- 
meil, en  allanguissant  le  corps,  repose  (la  force  des)  orga- 
nes, soit  après  quelque  autre  changement  semblable.  Nous 
avons  ainsi  de  ces  puissances  d'agir  dont  Tacte  dépend  de 
petites  circonstances.  Et  ensuite  cela  ne  dure  pas,  l'organe 
ayant  été  ainsi  délié  (par  accident).  Quand  la  conception  des 
choses  qui  ont  frappé  (l'enfant)  n'est  qu'à  la  surface  (de 
râme)>  dans  la  sensation^  alors  l'ouïe  ramène  cette  sensa- 
tion et  l'enfant  parle.  Souvent  aussi  des  airs  et  des  paroles 
nous  reviennent  à  l'esprit  sans  que  nous  l'ayons  voulu;  si 
d'abord  on  les  a  fait  entendre  avec  volonté,  cela  sufïit  pour 
que,  plus  tard,  on  les  dise  et  on  les  chante  sans  intention, 
et  (même)  nous  ne  pouvons  les  chasser  de  notre  bouche. 
C'est  ainsi  qu'il  arrive  que  les  enfants  aient  momentané- 
ment une  faculté,  puis  que  Torgane  revienne  à  son  état 
naturel,  jusqu'au  temps  où  il  prendra  sa  force  et  sa  parfaite 
activité  (1).  » 

(1)  On  lira  peut-êti'e  avec  intérêt  une  paraphrase  de  cette  page  aristo- 
télique que  nous  trouvons  dans  le  traité  De  la  subtilité  et  subtiles  inven- 
tions, de  Cardan,  traduction  de  Eichard  Le  Blanc  (Rouen,  1642),  p.459  : 
(c  C'est  chose  prodigieuse,  pour^ce  qu'elle  est  rare,  quand  un  enfant  parle 
n'aguères  né,  qui  est  toutefois  chose  naturelle.  Et  comme  cecy  est  natu- 
rel, Aristoteles  l'enseigne.  Car  entendu  que  la  parole  consiste  et  est  com- 
posée par  la  force  de  la  langue,  et  par  intelligence,  et  que  l'intelligence 
est  donnée  à  plusieurs  premier  que  la  force  de  la  langue,  pour  ce  il  ad- 
vient que  ce   semble  chose  admirable  de  parler  avant  que  l'intelligence 
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A  travers  certains  embarras  de  langage,  l'auteur,  quel 
qu'il  soit,  de  ce  Problème  aristotélique  reconnaît  dans  la 
première  enfance  deux  sortes  de  progrès  :  Tun  accidentel  et 
passager,  l'autre  durable,  qui  seul  mérite,  à  vrai  dire,  d'ê- 
tre appelé  un  progrès  ;  car  il  est  l'effet  d'une  volonté  intel- 
ligente qui  maîtrise  les  instruments  désormais  appropriés  à 
son  service. 

Cette  prise  de  possession  marque  le  début  du  langage 
proprement  dit.  Mais  celui-là  même  nous  présente  comme 
deux  phases  qu'il  importe  de  distinguer. 

L'enfant  que  j'observe  en  ce  moment  articule  déjà  beau- 
coup de  sons.  Il  n'y  a  pas  un  soûl  de  ses  besoins  pour  le- 
quel il  n'invente  un  ou  plusieurs  sous  articulés,  sans  qu'au- 
cun exemple  volontaire  ou  involontaire  lui  soit  proposé.  Son 
organe  vocal  s'exerce  à  un  nombre  infini  de  combinaisons, 
s'exerce  même  cent  fois  par  jour  sans  intention  précise, 
comme  pour  s'assouplir.  Parmi  les  mille  articulations  qu'il 
produit,  l'enfant  n'en  a  qu'un  petit  nombre  aux  ordres  de  sa 
volonté,  et,  chose  qu'il  faut  noter,  ce  sont  toujours  des  mo- 
nosyllabes (1).  Chez  ceux  qui  l'entourent,  il  y  a  un  langage 
tout  fait  pour  les  choses  qu'il  sent  et  qu'il  sait,  comme  pour 
celles  qu'il  ne  sait  pas  et  qu'il  ne  sent  pas.  Mais  ces  mots  ne 
sont  pas  à  son  usage  pour  entrer  en  relation  avec  eux;  et  ils 
ne  peuvent  pas  non  plus  s'en  servir  pour  entrer  en  relation 

soit  parfaicte.  Et  si  la  force  de  la  langue  est  parfaicte  premier  que  Tintel- 
ligence,  veu  que  l'homme  est  de  nature  préparé  et  ordonné  à  parler,  qui 
empesche  qu'il  ne  réfère  choses  ouyes,  non  entendues,  comme  la  pie  et 
le  papegay,  ou  perroquet,  dit  Psittacus  ?  Ou  qu'il  réfère  comme  choses 
entendues  par  un  efforcement  et  concurrence  des  esprits  à  la  langue  ?  Il 
appert,  pour  ce  qu'il  leur  ads'ient  principalement  après  le  dormir,  et  ce 
plus  clairement,  car  lors  les  choses  veuës  et  ouyes  en  songes  excitent 
plus,  et  l'abondance  des  esprits  est  plus  grande,  et  la  langue  devient  plue 
forte  par  le  long  repos.  » 

(1).  Voir  A.  Lemoine,  de  la  Physionmnie  et  de  la  Parole,  chap.  vi  ; 
«c  Comment  l'enfant  apprend  à  parler.  » 
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avec  lui.  Il  nous  faut  deviner  le  langage  qu'il  se  fait  à  lui- 
même  et  qui  exprime  ses  besoins  les  plus  journaliers,  ses 
idées  les  plus  simples.  Le  travail  intellectuel,  chez  l'enfant, 
est  très-actif,  et  son  langage  suit  ce  travail,  avec  une  facilité 
d'invention  qui  déroute  quelquefois  notre  attention  la  plus 
sagace.  Marie  s'évertue  par  moments  à  me  dire  des  choses 
que  je  ne  comprends  pas  ;  elle  s'impatiente,  s'irrite  de  ma 
maladresse;  si,  par  bonheur,  je  viens  à  la  deviner,  ce  sont 
des  transports  de  joie.  Quand  un  des  signes  de  son  langage 
enfantin,  à  force  d'être  répété,  est  devenu  volontaire,  quand 
elle  le  reproduit  constamment  à  son  gré,  il  ne  tiendrait  qu'à 
moi  de  me  l'approprier  aussi,  puisque  je  le  comprends,  et. 
si  je  l'employais  toujours  pour  les  mêmes  idées  que  l'enfant, 
celle-ci  n'apprendrait  jamais  le- français;  elle  ne  saurait  que 
sa  propre  langue;  à  voir  le  train  dont  marchent  les  choses, 
j'estime  qu'elle  se  ferait  assez  vite  nn  vocabulaire  vraiment 
riche. 

J'ai  observé,  à  cet  égard,  un  phénomène  qui  est  d'une 
grande  importance  ;  c'est  que,  si  tous  les  enfants  ont  la 
même  faculté  presque  machinale  de  parler  pour  parler,  d'as- 
souplir leur  voix  par  mille  exercices,  les  signes  de  prédilec- 
tion, les  signes  soumis  à  l'action  de  la  volonté,  que  la  vo- 
lonté rappelle  constamment  les  mêmes  pour  marquer  les 
mêmes  idées,  varient  selon  les  enfants.  Ainsi  ce  vocabulaire 
dont  je  viens  de  parler  est  tout  à  fait  différent  de  celui 
qu'emploie  tout  autre  enfant  que  ma  fille.  Le  hasard  ou  l'in- 
tention qui  a  déterminé  le  choix  de  tel  son  pour  telle  idée, 
multiplie  les  signes  sans  uniformité  dans  le  petit  monde  des 
enfants.  Marie  ne  s'entend  guère  avec  ses  amis  du  même 
âge  que  pour  des  actions  toutes  sensibles  ;  dès  qu'il  s'agit 
d'une  idée  un  peu  moins  matérielle,  ce  n'est  qu'auprès  de 
sa  bonne  ou  de  ses  parents  qu'elle  se  fait  comprendre.  Quel- 
quefois, c'est  une  bonne  ou  une  mère  qui  s'interpose  entre 
deux  enfants  pour  interpréter  à  l'un  les  volontés  de  l'autre. 
Comment  donc  s'opère  la  transition  de  ce  langage  de  l'en- 
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tance,  langage  déjà  artiticieL  mais  encore  purement  indivi- 
duel, au  langage  national,  véritable  instrument  de  socia. 
bilité  ? 

L'enfant  trouve  autour  de  lui  une  société  toute  faite,  avec 
un  vocabulaire  tout  fait.  Cette  société  ne  reconnaît  pas  qu'il 
parle  tant  qu'elle  ne  l'entend  que  bégayer  son  langage  en- 
fantin. Faire  parler  un  enfant,  pour  elle,  c'est  lui  faire  dire 
à  propos  les  mots  que  disent  les  grandes  personnes  pour  ex- 
primer leurs  sentiments  et  leurs  idées.  Comme  je  veux  que 
ma  fille  parle  français  et  n'impose  pas  trop  longtemps  à  ceux 
qui  l'écouient  la  torture  de  deviner  ses  petits  mots  à  elle, 
je  lui  impose  la  fatigue  de  s'approprier  notre  langue.  Au  son 
par  lequel  elle  désignait  arbitrairement  tel  objet  d'un  usage 
familier,  je  la  force  à  substituer  celui  que  nous  employons. 
Cela  n'est  pas  toujours  aisé  pour  elle;  il  ne  lui  suffit  pas  de 
m'entendre  pour  suivre  mon  exemple  ;  ce  son  que  je  lui  im- 
pose, qu'elle  entend,  qu'elle  comprend  assez  pour  m'obéir 
quelquefois  et  accomplir  l'acte  ou  apporter  l'objet  désigné, 
ce  son,  elle  ne  peut  le  reproduire  qu'à  deux  conditions  :  1° 
c'est  que  son  organe  vocal  soit  assez  développé  pour  le  bien 
articuler,  2"  c'est  que,  l'ayant  articulé  souvent,  elle  s'en  soit 
emparé,  en  quelque  sorte,  qu'elle  l'ait  soumis  à  son  com- 
mandement, et  qu'elle  puisse  le  renouveler  à  volonté. 

Un  exemple  étranger  à  ma  famille  servira  utilement  de 
commentaire  à  ces  deux  propositions. 

Le  petit-fils  d'un  mathématicien  de  mes  amis  a  deux  ans 
et  demi  environ.  Son  grand  père  veut  lui  apprendre  à  comp- 
ter :  Un^  deux,  trois,  quatre,  etc.  Plusieurs  fois  de  suite  l'en- 
fant s'arrête  à  trois,  et  dit  :  «je  ne  peux  pas  >,  puis  continue 
«  quatre,  cinq,  »  etc.  Il  a  donc  rencontré  dans  l'usage  de  ses 
propres  organes  une  résistance  pour  le  son  complexe  du  mot 
trois.  On  lui  promet  une  récompense,  un  jouet  qu'il  désire 
fort,  quand  il  aura  prononcé  trois,  et  on  le  laisse  tranquille. 
Quelques  jours  se  passent  ;  un  matin,  le  grand-père  entend 
l'enfant  qui,  dans  un  coin  de  la  chambre,  s'essayait  à  dire 
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trois;  puis,  il  le  voit  yenir  tout  heureux  de  le  prononcer  net- 
tement et  de  pouvoir  réclamer  le  prix  de  son  effort.  Combien 
de  fois  ce  travail  doit  se  renouveler,  à  notre  insu,  pendant 
les  premières  années  ! 

Il  y  a  ici  une  loi  de  notre  nature  qu'il  faut  éclaircir  plus 
complètement.  Étudions-la  dans  l'homme  élevé,  complet; 
elle  ne  sera  que  plus  saillante. 

Je  veux  accomplir  cert-ain  tour  d'adresse  sans  mystère.  Je 
suis  physiologiste  ;  je  sais  par  quels  muscles  s'opère  chacuji 
des  mouvements  dont  le  tour  se  compose;  je  sais  à  quelles 
lois  de  statique  ou  de  dynamique  il  se  rapporte.  Si  pourtant 
j'essaie  de  le  reproduire,  la  chose  m'est  ou  très-difficile  ou 
même  impossible  ;  ou  bien  je  le  reproduis  par  hasard  une 
fois,  deux  fois,  mais  je  ne  suis  pas  maître  de  le  reproduire 
à  volonté.  Qui  de  nous  n'a  pas  fait  cette  expérience  pour 
beaucoup  de  jeux  d'adresse,  pour  le  bilboquet,  par  exemple? 

Voir  faire  un  mouvement,  et  même  en  comprendre  le 
mécanisme  ne  suffit  pas  pour  le  reproduire  à  volonté.  Il  en 
est  de  même  pour  les  sons  et  pour  les  langues.  Quand  nous 
entendons  les  sons  d'une  langue  étrangère,  nous  n'en  avons 
pas  tout  de  suite  l'usage;  pour  y  parvenir  il  faut  deux  cho- 
ses :  I"  que  nos  organes  se  soient  habitués  par  l'exercice  à 
produire  ces  sons;  2°  que  notre  volonté  puisse  les  faire  ins- 
tantanément produire  par  nos  organes.  Il  faut,  en  d'autres 
termes,  que  nous  puissions  prononcer  les  mots  étrangers, 
et  que  nous  sachions  les  prononcer  rapidement,  à  volonté, 
à  propos. 

S'il  y  a,  même  pour  l'homme  fait,  certains  actes  organi- 
ques qui  sont  difficiles  ou  impossibles,  parce  que  sa  volonté 
ne  parvient  pas  à  s'emparer  sûrement  des  ressorts  par  les- 
quels ces  actes  se  produisent,  cette  infirmité  doit  être  bien 
plus  grande  chez  l'enfant.  L'enfant  nous  entend  dire  confi- 
ture, armoire,  etc.  ;  il  a  peut-être  déjà  prononcé  mille  fois 
les  syllabes  dont  ces  mots  se  composent;  mais  les  actes  par 
lesquels  il  les  a  prononcés  ne  sont  pas  encore  tombés  sous 
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l'empire  de  sa  volonté  :  il  veut  les  reproduire,  il  ne  peut  pas. 
Il  essaie,  il  tâtonne.  Il  n'y  réussit  que  très-lentement,  d'au- 
tant plus  lentement  qu'il  a  une  invincible  tendance  à  faire 
lui-même  son  propre  langage,  et  que.  pour  lui,  apprendre 
le  7iotre.  c'est  désapprendre  le  sien.  Double  efiort,  double 
fatigue.  Combien  est  laborieuse  cette  prétendue  oisiveté  des 
premières  années  ! 

Ainsi  nous  distinguons  trois  périodes  dans  le  développe- 
ment du  langage  :  1°  le  langage  instinctif,  naturel,  commun 
à  tous  les  temps,  à  tous  les  peuples,  qui  se  restreint  peu  à 
peu  par  les  progrès  d'un  autre  langage  ;  2"  ce  langage  arti- 
ticiel  qui  est  particulier  à  chaque  enfant,  utile  pour  ses 
communications  avec  les  autres  enfants,  et  surtout  avec  sa 
nourrice  et  ses  parents;  il  ne  s'élève  jamais  jusqu'à  devenir 
le  langage  d'un  peuple,  ni  même  d'une  famille.  A  son  tour, 
il  cède  la  place,  et  plus  complètement  que  ne  le  font  les  si- 
gnes instinctifs,  3°  au  langage  de  la  famille,  de  la  nation. 

Nos  anciens  philosophes  français  ont  sur  ce  sujet  des 
théories  que  je  veux  signaler  en  passant;  car  cet  examen, 
même  rapide,  peut  éclaircir  les  idées  que  je  viens  d'exposer. 

Frain  du  Tremblay,  dans  son  Traité  des  langues  (1),  ap- 
puie cette  thèse,  souvent  reproduite,  que  l'homme  primitif 
a  été  aussi  incapable  d'inventer  le  langage  que  de  se  donner 
l'existence,  sur  ce  fait  que  la  faculté  d'articuler  ne  se  trans- 
met que  par  l'éducation,  et,  pour  preuve,  il  cite  les  muets 
«  qui  ne  sont  muets  que  parce  qu'ils  sont  sourds  »,  c'est-à- 
dire  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  apprendre  de  nous  l'usage 
de  nos  articulations.  Mais,  d'abord,  les  sourds-muets  peu- 
vent articuler;  ils  articulent  tous  les  sons  qui  dépendent  de 
mouvements  qu'on   leur  fait  voir  (2).  Entre  eux^  ils  ne  se 

(1)  Amsterdam,  1709;  chap.  m. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  :  1°  le  Rapport  de  M.  Ad.  Franck,  sur  divers  ou- 
vragse  retalifs  aux  sourds-muets,  dans  les  comptes-rendus  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  (1861)  ;  2"  les  Principes  de  l'enseigne- 
là. 
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servent  pas  de  ces  sons  qu'ils  n'entendent  pas,  parce  que 
ces  sons  ne  répondent  à  aucun  besoin  de  leur  nature  en  cet 
état  d'infirmité  ;  pour  qu'ils  s'y  efforcent  et  qu'ils  y  réussis- 
sent, il  faut  que  l'éducation  les  y  prépare  et  leur  en  montre 
l'utilité.  Ensuite,  les  sourds-muets  ont  entre  eux  un  lan- 
gage qu'ils  ont  inventé  eux-mêmes  avant  leurs  maîtres  (!)• 
Ce  langage,  qui  parle  aux  yeux,  est  complet  en  lui-même,  et 
il  suffit  à  tous  leurs  besoins;  on  en  a  bien  des  fois  écrit  la 
grammaire  et  rédigé  le  lexique. 

Rappelons  à  ce  propos  un  problème  intéressant  de  psycho- 
logie que  saint  Augustin  (2)  s'était  posé  :  comment  un  enfant 
doué  de  tous  ses  sens  se  ferait-il  un  langage  s'il  était  élevé 
avec  des  sourds-muets?  La  réponse  est  aisée  :  l'enfant, 
sans  aucun  doute,  apprendrait  le  langage  des  signes,  il  arri- 
verait à  s'en  servir  avec  autant  de  sûreté  que  ses  compa- 
gnons, et,  ce  langage  lui  suffisant,  il  n'éprouverait  pas  le  be- 
soin d'en  inventer  un  autre. 

Buffon,  sur  ce  sujet,  commet  une  autre  erreur.  Il  croit 
que  l'enfant  doit  tout  son  langage  à  sa  mère;  que,  si  les  pe- 
tits animaux  n'en  ont  pas  un,  c'est  que  leur  éducation  dure 
trop  peu  de  temps  et  que  la  mère  n'a  pas  le  temps  de  leur 
apprendre  son  langage.  Cela  est  spécieux,  mais  faux  en  défi- 
nitive ;  car  cela  revient  à  dire  :  les  hommes,  en  tant  qu'in- 
dividus, sont  incapables  de  langage';  ils  n'en  deviennent  ca- 

ment  de  la  parole  aux  sourds-muets,  par  M.  L.  Vaïsse,  l'un  des  hommes  qui 
ont  le  plus  approfondi  ces  questions  délicates,  et  cela  surtout  à  la  lumière 
de  l'expérience.  Cf.  l'article  substantiel  du  même  auteur,  au  mot  Parole, 
dans  V Encyclopédie  moderne  de  Firmin  Didot  (1853). 

(1)  Descartes  avait  déjà  remarqué  que  «  les  hommes  qui,  étant  nés 
sourds  et  muets,  sont  privés  des  organes  qui  servent  aux  autres  pour 
parler,  autant  ou  plus  que  les  bêtes,  ont  coutume  d'inventer  d'eux-mêmes 
quelques  signes  par  lesquels  ils  se  font  entendre  à  ceux  qui,  étant  ordi- 
nairement avec  eux,  ont  loisir  d'apprendre  leur  langue.  »  (Discours  de  la 
Méthode,  cinquième  partie). 

(2)  De  quautitate  animœ,  chap,  xviii,  §  31. 
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pables  que  dans  l'état  de  société.  Mais,  d'abord,  il  répugne 
d'admettre  que  la  vie  sociale  nous  mette  en  possession  d'une 
ta'ulté  nouvelle;  elle  nous  aide  seulement  et  nous  excite  à 
développer  les  facultés  essentielles  de  notre  nature  ;  et 
nous  avons  vu  que  les  enfants  ont  un  langage  individuel 
avant  d'apprendre  et  de  pratiquer  le  langage  de  leur  famille^ 
Ensuite,  si  la  société  rendait  capable  de  langage,  les  animaux 
sociables  en  auraient  un  très-développé,  autre  assurément 
que  leur  grossier  vocabulaire  désignes  naturels  (1),  ce  qui 
n'est  pas. 

C'est  ce  que  dit  en  d'autres  termes,  et  en  termes  excel- 
lents, Chanet,  auteur  d'un  vieux  livre  fort  oublié  aujour- 
d'hui, sur  VInstinct  et  la  connaissance  des  animaux  (2). 

«  Beaucoup  de  personnes  m'ont  demandé  ce  qu'il  faudrait 
<  qu'une  bête  fist  pour  me  persuader  qu'elle  raisonne.  Ma 
«  première  response  a  toujours  esté  qu'il  faudrait  qu'elle 
«  me  le  dist  et  qu'elle  raisonnât  avec  moi.  Et  que,  si  elle 
«  raisonnait,  elle  apprendrait  à  parler  le  langage  des  hom- 
«  mes.  Ne  croyez  pas  qu'il  n'y  ait  que  l'indisposition  des 
«  organes  qui  lesempesche.  Car  leurs  organes  ne  sont  pas  si 
«  différents  des  n(kres  que  vous  pourriez  vous  le  figurer. . . 
«  D'ailleurs,  les  oyseaux,dont  les  organes  se  plient  à  la  pro- 
«  nonciation  de  nos  mots  et  de  toutes  sortes  de  langues, 
«  ceux-là,  dis-je,  s'en  devraient  servir  pour  raisonner  avec. 
«  nous  et  pour  nous  demander  leurs  nécessités.  »  Rien  n'est 
plus  juste  que  cette  remarque.  Quoi  qu'on  ait  pti  dire  des  si- 
gnes employés  par  certains  animaux  pour  communiquer 
entre  eux,   le  langage,   c'est-à-dire  la  faculté   de  produire 

(1)  Quand  le  langage  untennal  des  fourmis  sera  mieux  connu,  il  con- 
viendra peut-être  de  lui  accorder  une  place  intermédiaire  entre  le  lan- 
gage naturel  des  autres  animaux  et  le  langage  humain. 

(2)  La  Rochelle,  1646  ;  chap  xviii  :  «  Que  les  bêtes  ne  parlent  point.» 
L'autem",  dans  cet  ouvrage,  défend  contre  les  objections  de  M.  de  La 
Chambre  les  opinions  cartésiennes  qu'il  avait  déjà  exprimées  dans  ses 
Considérations  sur  la  Sagesse  de  Charron  (Paris,  1643). 
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des  signes  et  de  les  interpréter  exactement,  demeure  un  des 
caractères  essentiels  de  notre  supériorité  à  l'égard  des  bêtes. 
La  plupart  des  enfants  savent  interpréter  exactement  les 
paroles  qu'ils  entendent  avant  de  savoir  eux-mêmes  expri- 
mer leurs  idées  par  des  signes  analogues.  A  vingt  mois, 
Emile  comprend  des  phrases  assez  complexes,  entre  autres 
des  commandements,  qu'il  sait  exécuter  ponctuellement; 
mais  il  ne  peut  encore  reproduire  ni  la  phrase,  ni  aucun  des 
mots  dont  elle  se  compose.  Vers  le  même  âge  (1),  Marie  en 
est  au  même  point,  et,  en  général,  elle  est  paresseuse  à 
exprimer  des  souvenirs,  tandis  qu'elle  sait  user  de  son  lan- 
gage enfantin  pour  nous  faire  connaître  une  foule  de  désirs. 
Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  le  souvenir,  fait  purement 
intellectuel,  est  pour  ses  facultés  un  excitant  moins  vif  que 
le  sentiment  du  désir.  Peut-être  aussi  l'objet  du  désir  est-il 
une  idée  plus  simple,  plus  immédiate,  partant  plus  facile- 
ment intelligible,  que  l'objet  du  souvenir.  Marie  se  souvient, 
puisqu'elle  désire  ou  repousse,  à  la  seconde  fois,  les  choses- 
qui  lui  ont  fait  plaisir  ou  peine  à  la  première  ;  mais  c'est  ce 
que  fait  aussi  l'animal,  et,  par  là,  un  enfant  ne  se  distinguo 
pas  du  petit  d'une  bête.  L'impression  de  plaisir  ou  de  peine 
qui  subsiste  pour  produire,  à  la  seconde  épreuve,  un  désir 
ou  une  répulsion,  est  sans  doute  distincte  de  Vidée  de  peine 
ou  de  plaisir  que  nous  exprimons  par  des  mots  :  à  vrai 
dire,  les  mots  ne  représentent  pas  nos  sentiments,  mais  les 
idées  de  nos  sentiments.  La  bête  éprouve  certainement  des 
impressions  douloureuses  ou  agréables,  et  cela  suffit  pour 
expliquer  les  actes  que  nous  rapportons  trop  complaisam- 
ment  à  son  intelligence;  mais  rien  ne  prouve  que  la  durée  et 
le  retour  de  ces  impressions  soient  un  fait  semblable  à  Vidée 
qu'elles  laissent  dans  l'intelligence  humaine  et  que  traduit 
le  langage. 

(1)  Je  regrette  de  n'avoir  pas  daté  avec  précision  cette  observation. 
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LES  APrATvENCES  TROMPEUSES,   LES    INFIRMITÉS  RÉELLES   DE  L'INTELLIGEXCE 
CHEZ   LES   ENFANTS. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  constater,  dans  les  progrès 
de  l'intelligence  chez  les  enfants,  certaines  anomalies,  cer- 
tains accidents  qui  sont  de  nature  à  tromper  l'observateur. 

J.-J.  Rousseau  écrit,  dans  le  second  livre  de  V Emile  :  «Les 
pensées  les  plus  brillantes  peuvent  tomber  dans  le  cerveau 
des  enfants,  ou  plutôt  les  meilleurs  mots  dans  leur  bouche, 
comme  les  diamants  du  plus  grand  prix  sous  leurs  mains, 
sans  que  pour  cela  ni  les  pensées  ni  les  diamants  leur  appar- 
tiennent; il  n'y  a  point  de  véritable  propriété  pour  cet  âge 
en  aucun  genre.  Les  choses  que  dit  un  enfant  ne  sont  pas 
pour  lui  ce  qu'elles  bont  pour  nous;  il  n'y  joint  pas  les  mêmes 
idées.  Ses  idées,  si  tant  est  qu'il  en  ait,  n'ont  dans  sa  tête  ni 
suite  ni  liaison  ;  rien  de  fixe,  rien  d'assuré  dans  tout  ce  qu'il 
pense.  Examinez  votre  prétendu  prodige.  En  de  certains  mo- 
ments vous  lui  trouverez  un  ressort  d'une  extrême  activité, 
une  clarté  d'esprit  à  percer  les  nues.  Le  plus  souvent  ce 
même  esprit  vous  paraît  lâche,  moite  et  comme  environné 
d'un  épais  brouillard.  Tantôt  il  vous  devance^  et  tantôt  il 
reste  immobile  Un  instant  vous  diriez:  c'est  un  génie,  et 
l'instant  d'après  :  c'est  un  sot.  Vous  vous  tromperiez  tou- 
jours :  c'est  un  enfant.  G'est  un  aiglon  qui  fend  l'air  un  ins- 
tant et  retombe  l'instant  d'après  dans  son  aire...  Est-il  éton- 
nant que  celui  que  l'on  fait  beaucoup  parler  et  à  qui  l'on 
permet  de  tout  dire...  fasse  par  hasard  quelque  heureuse 
rencontre?  Il  le  serait  bien  plus  quïl  n'en  tît jamais,  comme 
il  le  serait  qu'avec  mille  mensonges  un  astrologue  ne  prédît 
jamais  aucune  vérité.  » 

Rousseau  exagère  ici,  comme  souvent,  et  il  développe  en 
rhéteur  une  pensée  dont  il  ne  faut  pas  pour  cela  méconnaître 
lajustesse. 
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L'intelligence,  à  ses  débuts,  trébuche  quelquefois  et  man- 
que le  but  qu'elle  semblait  tout  près  d'atteindre  ;  elle  s'essaie 
gauchement  à  certains  actes  avant  de  les  accomplir  comme 
il  convient. 

Emile,  à  quatorze  mois,  prend  une  cuiller  trempée  dans 
des  confitures  ;  il  commence  par  en  mettre  le  manche  dans 
sa  bouche,  puis  le  milieu  de  la  tige,  puis  enfin  le  creux  rem- 
pli de  confiture,  et  il  s'arrête  à  ce  dernier  mouvement  qui 
satisfait  son  appétit. 

A  cet  âge,  il  connaît  bien  l'usage  de  quelques-un.  de  ses 
membres  :  il  lève  de  lui-même  le  pied  pour  monter  un  esca- 
lier ;  il  trempe  un  morceau  de  pain  dans  l'eau  rougie  et  le 
porte  ensuite  à  sa  bouche.  Mais  il  ne  semble  pas  encore  en 
état  de  localiser  la  douleur  :  s'étant  fait  au  doigt  une  écor- 
chure,  il  pleure  sans  montrer  son  doigt,  sans  y  porter  l'autre 
main.  Quelques  jours  auparavant,  il  a  fait  une  chute  sur  le 
nez  et  le  sang  en  a  jailli,  sans  qu'il  ait  mieux  compris,  en 
apparence  du  moins,  où  était  le  siège  du  mal  :  rien  de  sa 
part,  ni  geste  ni  articulation,  n'a  laissé  voir  qu'il  rapportât 
à  l'organe  blessé  la  sensation  causée  par  la  blessure. 

Six  mois  plus  tard,  j'ai  une  blessure  au  pied;  elle  est  en- 
veloppée d'un  linge  blanc.  Emile  observe  souvent  avec  un 
air  d'intérêt  ce  qu'il  appelle  mo7i  petit  inal.  il  m'en  demande 
des  nouvelles  :  c'est  à  croire  qu'il  comprend  que  je  souffre, 
et  qu'il  sympathise  à  ma  souffrance.  Mais  voici  qu'il  me  de- 
mande de  lui  donner  mon  petit  mal.  De  deux  choses  l'une, 
ou  l'enfant  est  d'une  charité  bien  précoce,  ou  par  \e  petit 
mal  il  a  entendu  tout  simplement  le  linge  blanc.  En  effet,  je 
m'aperçois  bientôt  que,  s'étant  écorché  le  doigt,  il  demande 
qu'on  lui  mette  un  petit  mal,  et  quand  on  a  fait  ce  qu'il  de- 
mande, il  montre  comme  eij  triomphe  le  linge  appliqué  sur 
son  doigt. 

On  a  souvent  de  pareils  mécomptes  avec  les  enfants  de  cet 
âge.  Ils  imitent  si  naturellement,  si  facilement,  que  leur 
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imitation  d'un  acte  ou  d'un  fait  matériel  nous  trompe 
par  une  apparente  ressemblance  entre  leurs  sentiments  et 
les  nôtres.  Mais  nous  pouvons  utiliser  cette  disposition  pour 
les  habituer  à  de  bonnes  pratiques.  Les  enfants  feront  vo- 
lontiers l'aumône  avant  de  savoir  ce  que  c'est  que  pauvreté 
et  aumône  ;  et  il  est  difficile  de  constater  à  quel  moment 
au  juste  ils  le  sauront.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  at- 
tendre trop  longtemps  avant  de  leur  faire  pratiquer  cet  acte 
de  bienfaisance. 

Parfois,  l'intelligence,  arriérée  pour  certains  actes,  se 
montre  ailleurs  singulièrement  précoce.  A  trois  ans,  une  de 
mes  filles  ne  sait  que  nommer  ses  vingt-quatre  lettres  et  ré- 
citer l'alphabet  ;  elle  ne  comprend  pas  même  ce  que  c'est 
qu'épeler  ;  évidemment,  les  vingt-quatre  lettres  ne  sont 
pour  elle  que  des  figures^  des  images,  ayant  chacune  un 
nom  particulier;  à  plus  forte  raison  elle  est  très-loin  de  dé- 
mêler plusieurs  éléments  dans  une  même  phrase.  Déjà  pour- 
tant elle  est  capable  de  quelque  raisonnement  :  un  jour,  elle 
se  plaint  d'avoir  mal  aux  dents  (notez  en  passant  cette 
exacte  localisation  delà  douleur);  on  lui  dit  (à  tort  ou  à  rai- 
son^ peu  importe  ici)  que  cela  tient  à  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
sage  ;  elle  répond  que,  quand  elle  était  sage,  elle  avait  déjà 
mal  aux  dents.  Je  ne  consignerais  pas  cet  indice  de  préco- 
cité, si  je  pouvais  soupçonner  dans  le  fait  en  question  la 
moindre  réminiscence,  la  moindre  imitation  d'une  phrase 
analogue  prononcée  devant  l'enfant. 

L'apprentissage  de  l'écriture  est  un  des  faits  où  se  mar- 
quent le  mieux  les  étapes  que  franchit  lentement  l'intelli- 
gence enfantine.  Plutarque  (1)  avait  déjà  remarqué  que  les 
petits  enfants,  habitués  à  répéter  le  son  des  lettres  qu'ils  li- 
sent sur  leurs  tablettes,  h  zoïç  tzvIîoiç.  ne  reconnaissent  pas 
les  mêmes  caractères  quand  ils   les  voient  écrits   ailleurs. 

Cl)  Contre  Colotcs,  chap.  xxv. 
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Cette  faiblesse  d'intelligence  ne  dure  pas  longtemps  :  je  l'ai 
vue  cesser  vers  Tâge  de  quatre  ans.  Au  même  âge.  une  en- 
fant moins  avancée  ne  connaît  encore  que  sept  ou  huit  let- 
tres de  notre  alphabet,  et  déjà  elle  a  pris  goût  à  les  décou- 
per. s©us  la  forme  capitale  où  elles  se  présentent  dans  les 
journaux  ou  autres  imprimés  à  sa  disposition.  Le  T  fait  par- 
lie  des  caractères  dont  elle  ne  sait  pas  encore  le  nom  ;  elle 
sait  seulement  que  c'est  une  lettre  ;  mais  elle  connaît  la 
forme  et  la  valeur  de  l'I.  L'idée  lui  vient  de  couper  avec  des 
ciseaux  les  deux  appendices  horizontaux  du  T  pour  en  faire 
un  L  Singulier  mélange  d'ignorance  et  d'activé  curiosité  ! 

Voici  quelques  exemples  des  méprises  où  les  enfants  sont 
exposés  par  l'infirmité  de  leur  intelligence  et  par  les  em- 
barras que  leur  cause  la  complexité  de  notre  langage. 

On  ferme  pour  la  nuit  les  volets  d'une  fenêtre;  nuit  et 
fertneture  des  volets  sont  deux  idées  qui  s'unissent  dans 
l'esprit  de  l'enfant.  Il  entre  le  matin  dans  un  cabinet  qui  a 
deux  lenêtres,  Tune  au  levant,  l'autre  au  nord;  cette  der- 
nière est  encore  bouchée  par  les  volets  ;  l'enfant  dit  qu'il 
fait  encore  nuit  de  ce  côté-là.  Un  étranger  à  qui  il  parle 
ainsi  ne  le  comprend  pas,  n'ayant  pas  l'habitude  d'observer 
ces  erreurs  du  jugement  enfantin.  La  petite  fille  qui  a  com- 
mis celle-ci  devant  lui  a  trois  ans  et  demi. 

Vers  le  même  âge,  elle  entend  sans  cesse  appeler  Marie 
sa  sœur  aînée  qui  a  neuf  ans  ;  ce  nom  propre  est  devenu  pour 
elle  le  signe  d'un  âge  déterminé,  et  elle  croit  qu'on  l'appel- 
lera MmHe  quand  elle  aura  neuf  ans. 

D'autres  fois,  c'est  l'emploi  d'un  nom  commun  pour  dési- 
gner une  personne  déterminée  qui  fait  confusion  dans  l'es- 
prit de  l'enfant  avec  un  nom  propre.  Je  suis  le  père  de  Félix 
et  le  grand-père  de  sa  nièce  Marthe  ;  celle-ci,  qui  a  deux 
ans  et  demi,  ne  comprend  pas  que  son  oncle  m'appelle  mon 
père,  tandis  qu'on  l'habitue  en  même  temps  à  m'appeler 
grand-père.  Cette  double  désignation  de  la  même  personne 
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troubJe  son  esprit,  qui  d'ailleurs  ne  s'en  est  occupé  qu'une 
fois  (1). 

La  sœur  cadette  d'Emile  nous  dit  :  «  Je  porterai  Emile 
quand  il  sera  peut.  »  Elle  a  vu  que,  de  deux  personnes,  la 
plus  grande  seule  peut  porter  la  plus  petite  ;  d'autre  part, 
on  lui  a  dit  qu'elle  deviendrait  grande.  Croit-elle  qu'elle 
grandira  seule  et  qu'un  jour  son  frère  aîné  se  trouvera  plus 
petit  qu'elle?  Sa  pensée  n'est  peut-être  pas  aussi  précise; 
en  tout  cas.  son  intelligence  ne  se  refuse  pas  à  imaginer  un 
changement  à  son  avantage  de  la  difïerence  de  taille  qui  la 
distingue  de  son  frère  :  sans  doute,  «  je  porterai  Emile  quand 
il  sera  petit  »  est  pour  elle  à  peu  près  comme:  «je  porterais 
Emile,  s'il  était  petit  »  ;  le  conditionnel  et  le  futur  se  confon- 
dent pour  son  esprit. 

Le  renversement  des  rapports  est  très-familier  aux  enfants 
dans  cette  période  de  la  vie.  A  quatre  ans,  à  cinq  ans  encore, 
l'enfant  prendra  l'une  pour  l'autre  les  idées  corrélatives, 
comme  celles  i^e  pi-êtei"  et  dî emprunter  :  «  Veux-tu  m'em- 
prunter  ton  cachet?  »  signifie  pour  iui  :  «  veux-tu  me  le 
prêter?  »  11  distingue  plus  facilement  entre  prêter  et  don- 
ner, parce  que  prêter  c  eàt  donner  pour  quelque  temps,  tandis 
que  donner  n'est  guère  autre  chose  que  prêter  pour  tou- 
jours. Il  me  dit  un  jour  :  «  Je  suis  très-généreux  aujour- 
d'hui, »  voulant  dire  :  «  tu  as  été  très-généreux  pour  moi.  » 
La  ditTérence  des  deux  idées  pourrait,  en  effet,  pour  ces  cas 
de  corrélation,  s'exprimer  dans  les  langues  anciennes  par 
deux  flexions  différentes  d'un  même  radical:  ^avEî^ij,  en  grec. 
•àigm^Q  je  prête,  Bx-jd^oa-jn,  je  me  fais  x^i'éter,  et,  par  consé- 
quent, i'^m^nm^e;  îOcoysTw  signifie  je  fais  du  dien  à  quel- 

(1)  Aristote,  à  la  première  page  des  Physica.  remarque  déjà,  ce  qu'on 
a  maintes  fois  observé  depuis,  que  les  enfants  commencent  par  appeler 
papa  tous  les  hommes,  et  maman  toutes  les  femmes,  et  qu'il  faut  du 
temps  pour  qu'ils  dégagent  ces  deux  idées  de  la  confusion  où  elles  sont 
d'abord  engagées  :  -jffTîoov  Si  d«oo'!^£«  ro-irwv  êxxTepov. 
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qiCun,  imcj-^jz-ow-oLt,  on  me  fait  du  bien,  ou  fen  reçois.  Bien 
plus  :  àyvwç  et  xy^jMroç,  eu  grec,  ont  tour  à  tour  le  sens  actif 
et  le  sens  passif;  de  même  ignarus  et  ignotus  en  latin,  et 
cela  même  chez  des  auteurs  classiques.  L'usage  a  donc  per- 
pétué, jusque  dans  lamaturité  des  langues  savantes,  quelques- 
unes  de  ces  confusions  enfantines. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  l'interversion  des  ter- 
mes corrélatifs  est  une  des  méprises  les  plus  familières  aux 
sourds-muets,  dans  leur  langage  écrit,  et  cela  même  pour 
des  faits  de  l'ordre  physique.  J'ai  vu  un  sourd-muet,  âgé  de 
douze  ans,  écrire  pour  son  camarade  le  commandement 
que  voici  :  «Essuie  l'éponge  avec  le  tableau  noir,  »  pour 
«  Essuie  le  tableau  noir  avec  l'épongfi.  »  Je  l'ai  vu  écrire  : 
«  Il  a  mis  le  pupitre  dans  le  mouchoir,  »  pour  «  Il  a  mis 
le  mouchoir  dans  le  pupitre.  »  Cela  tient  à  ce  que,  dans 
la  langue  des  signes,  l'enfant  aurait  dit  :  pupitre  clans  — 
mouchoir  —  il  a  mis.  C'était  pour  lui  un  tableau  ou  l'ordre 
des  éléments  n'était  soumis  à  aucune  loi  syntactique  (1), 
chacun  d'eux  ayant  sa  valeur  parfaitement  distincte. 

Acheter  et  vendre  (ce  qui  est  souvent  faire  acheter)  (2), 
devant  et  derrière,  avant  et  après  (3),  sont  des  mots  d'un 

(1)  ]M.  Rémi  Valade,  dans  son  Essai  sur  lu  grammaire  du  langage  na,- 
turel  des  signes  (Paris,  1854,  ia-8"),  p.  25,  remarque  avec  raison  que  pour 
l'imagination  «  le  loup  dévorant  un  agneau  »  et  «  un  agneau  dévoré  par 
le  loup  »  forment  nn  seul  et  même  tableau,  dont  le  sens  peut  être  indif- 
féremment exprimé  par  l'emploi  de  la  voix  active  ou  par  celui  de  la 
voix  passive. 

(2)  Cf.,  en  latin,  venditare,  d'où  nous  avons  tiré  vanter. 

(3)  A  Athènes,  un  jeune  Grec  disait  un  jour  à  mon  confrère  Ch. 
Lévêque,  (|ui  me  communique  ce  souvenir  :  «  J'ai  été  te  voir  demain 
iriïQov  aZptov)  ;  en  grec,  les  mots  ontaQsv  et  oTriaw,  et,  en  latin,  le  mot 
olimj  perpétuent  jusque  dans  le  style  classique  cette  confusion  d'idées; 
on  ne  s'en  étonnera  pas  si  l'on  songe  que,  dans  notre  langage  même,  les 
enfants  suivent  leur  père,  viennent  ajjrès  lui   dans  la  vie  ;  mais    ils  mar- 
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emploi  longtemps  difficile  pour  ces  jeunes  infirmes  cliez  qui 
le  langage  tend  toujours  à  rester  affranchi  de  nos  conven- 
tions grammaticales  et  à  exprimer  la  pensée  avec  la  viva- 
cité d'une  peinture  parlant  à  rimagination.  Les  pronoms 
personnels  et  possessifs  de  la  troisième  personne  sont 
à  peu  près  inutiles  pour  le  sourd-muet;  d  trouve  plus  facile 
et  plus  court  de  désigner  les  personnes  absentes  par  1  objet 
qui  rappelle  leur  nom  propre.  Aussi  apprend-il  péniblement 
ces  façons  de  parler  à  l'usage  de  ses  rapports  avec  les  autres 
homm'es,  mais  dont  il  se  passait  dans  ses  rapports  avec  ses 
compagnons  d'infirmité. 

J'ai  remarqué  chez  un  de  mes  enfants,  à  rage  de  dix-huit 
mois,  la  même  répugnance  à  employer  les  pronoms  posses- 
sifs la  même  difficulté  à  en  comprendre  l'emploi  de  ma  part. 
Déjà  il  commence  à  désigner,  quand  on  les  lui  nomme,  son 
nez,  ses  yeux,  sa  bouche,  etc.  Si  je  lui  demande  de  montrer 
mon  nez,  mes  yeux,  ma  touche,  etc.,  ce  sont  les  siens  qu  U 
me  montrera  du  geste,  et  non  les  miens.  Pour  me  faire  bien 
comprendre  de  lui,  il  faut  que  je  lui  dise  :   «  Montre  le  nez. 
les  yeux,  la  bouche,  etc.,  de  papa.  -^  Un  mois  plus  tard,  le 
progrès  était  accompli  et  Tenfant  savait  obéir  sans  méprise 
à  ce  commandement.  En  général,  c'est  vers  l'âge  de  deux  ans 
seulement  que  j'ai  vu  l'enfant  employer  avec  discernement  les 
pronoms  personnels  et  les  pronoms  possessifs.  Nous  aurons 
plus  loin  à  noter  d'autres  coïncidences  pareilles  entre  1  infir- 
mité intellectuelle    du  sourd-muet   et  celle  de  l'enfant  en 
pleine  possession  de  ses  cinq  sens. 
J'ai  déjà  parlé  de  l'écriture;  elle  me  fournit  de  nouvelles 

chent  devant  lui  sur  le  chemin  de  la  vie,  et  l'avenir,  qu'ils  représentent 
et  qu'ils  regardent,  est  en  avant  du  passé.  Cf.  la  phrase  célèbre  de  Pascal  : 
«Ceux  que  nous  appelons  anciens  étaient  véritablement  nouveaux  en 
toutes  choses,  et  formaient  l'enfance  des  hommes,  »  et  celle  de  Bacon  : 
.  nia  œtas,  respectu  nostri,  antiqna  et  major,  respectu  mundi  ipsrus.  nova 
et   minor  fuit.    » 
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occasions  de  constater  la  faiblesse  de  l'intelligence  au  milieu 
même  de  ses  progrès  les  plus  intéressants. 

A  trois  ans  et  demi,  Emile,  qui  déjà  commence  à  lire  tant 
bien  que  mal  dans  un  livre  français,  voit  un  livre  imprimé 
sur  deux  colonnes,  l'une  de  grec,  l'autre  de  latin  ;  il  dit  de 
la  première  que  «  c'est  du  grec,  »  et  de  la  seconde  que  <  c'est 
de  l'écriture.  »  Le  grec,  pour  lui,  n'est  pas  encore  une  au- 
tre écriture,  c'est  l'inconnu,  c'est  un  amas  de  signes  qu'il 
ne  peut  lire,  qui  ne  disent  rien  à  son  esprit.  Le  latin,  au 
contraire,  écrit  avec  les  mêmes  lettres  que  ie  français  et 
dont  il  pourrait  déchiffrer  au  moins  quelques  syllabes,  parle 
vaguement,  mais  endn  parle  à  son  esprit. 

Vers  le  même  temps,  mis  en  présence  d'un  enfant  alle- 
mand, qui  ne  parle  que  la  langue  allemande,  il  est  embar- 
rassé, presque  inquiet,  et  il  n'ose  pas  jouer  avec  ce  mysté- 
rieux camarade.  Évidemment,  ne  pasparler  le  français,  pour 
lui,  c'est  à  peine  être  de  l'espèce  humaine.  On  a  remarqué 
que  les  anciens  peuples  ont  souvent,  pour  désigner  les  na- 
tions et  les  langues   étrangères,  un  mot  équivalent  au  mot 
muet  :  c  est  ^ipSxpoç,  d'où  jSaoeapâywvoç,  en  grec,  quelque  chose 
comme  serait  en  français  «  celui  qui  bredouille  ou  qui  bara- 
gouine;  »  c'est  niemetz   dans  les    dialectes    slaves;   c'est 
mlècca  ou  mletcha  dans    les    dialectes  de   l'Inde;  ^^w'^'^o? 
même  se  rencontre  en  grec  comme  synonyme  de  iTspoyAwTcro,-. 
Les  peuples,  dans  leur  enfance,  sont  sujets  à  ces  méprises 
que  reproduit  l'entance  de  l'individu,  et  le  témoignage  s'en 
retrouve  jusque  dans  leur  âge  mûr. 

A  cela  se  rattache  naturellement  une  remarque  qui  n'est 
pas  sans  conséquence  pour  la  critique  des  premiers  monu- 
ments de  nos  littératures. 

A  sept  ans  et  neuf  mois,  Félix  sait  lire  et  même  écrire 
depuis  deux  ans.  Ayant  appris  naguère  que  Cadmus  avait 
inventé  l'écriture,  il  me  demande  «  comment  les  hommes 
pouvaient  faire  »  avant  que  Cadmus  l'eût  inventée.  Ainsi, 
l'usage  de  l'écriture  est  déjà  si  bien  dans  ses  habitudes  qu'il 
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ne  se  figure  pas  conimem  on  a  jamais  pu  s'en  passer.  Il  a 
donc  perdu  de  vue  et  complètement  oublié  cette  première 
période  de  sa  vie  où  il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  ;  l'écriture 
lui  semble  comme  un  de  ses  organes  naturels.  Et  pourtant, 
il  a  été  élevé  par  une  vieille  domestique  absolument  illettrée; 
mais  il  n'a  pas  remarqué  qu'elle  se  passait  de  cet  auxiliaire 
de  la  mémoire  et  de  l'intelligence  qui  lui  semble,  à  lui,  si 
nécessaire. 

L'illusion  où  est  cet  enfant  ne  ressemble-t-elle  pas  beau- 
coup à  celle  des  savants  critiques  qui,  si  longtemps,  se  sont 
refusés  à  croire  que  l'esprit  humain  ait  pu,  avantl'usage  de 
l'écriture,  produire  de  longs  ouvrages  en  vers,  comme  les 
poèmes  homériques  et  les  autres  épopées  primitives  ?  C'est 
ainsi  qu'en  1725.  Pope,  dans  son  Essai  sur  Homère,  conjec- 
turait sérieusement  que  si  le  vieil  Homère  devint  aveugle,  ce 
fut  pour  s'être  fatigué  la  vue  en  écrivant  deux  si  longs  poè- 
mes. Lorsque  F.  A.  Wolf  publia  ses  idées  au  sujet  des  poè- 
mes homériques,  les  historiens  avaient  peu  étudié  cette 
première  période  de  la  vie  des  peuples,  où  la  mémoire,  dé- 
nuée du  secours  de  l'écriture,  avait  une  force  et  une  sûreté 
que  ce  secours  même  a  diminuées  en  les  rendant  moins 
nécessaires.  Platon,  cependant,  a  déjà  exprimé  là-dessus 
des  pensées  d'une  singulière  profondeur  dans  une  belle  page 
du  Phèdre,  où  il  nous  représente  l'Egyptien  Theut,  pré- 
tendu inventeitr  de  l'écriture,  expliquant  au  roi  Thamus  les 
merveilles  de  son  invention,  et  le  roi  Thamus  essayant  de 
lui  faire  comprendre  ce  que  l'humanité  va  perdre  quand  elle 
adoptera  cet  art  merveilleux  (1). 

Autre  observation  que  j'ai  faite  à  deux  reprises,  sur  une 
petite  fille  et  sur  son  frère,  vers  l'âge  de  cinq  ans  et  demi  : 
Emilie,  qui  sait  à  peu  près  lire,  mais  qui  ne  lit  que  pour 
les  autres  ou  pour  sa  poupée,  et  cela  toujours  à  haute  voix, 
ne  comprend  pas  que  je  lise  des  yeux,  sans  parler.  Elle  me 

(2)  Voir  uotre  Essai  sur  l'histoire  de  la  Critique  chez  les  G-recs,  p.  491. 
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demande  souvent  pourquoi  je  fais  ainsi,  et  j'ai  grand'peine 
à  la  contenter  par  mes  réponses^  qui,  en  effet,  ne  peuvent 
guère  être  accommodées  à  la  faiblesse  de  son  esprit.  La 
lumière  se  fera  peu  à  peu  pour  elle  sur  cette  question  dif- 
ficile ;  mais  je  n'ai  pu  saisir  le  moment  précis  où  l'enfant 
s'est  aperçue  que  des  signes  écrits  et  alphabétiques  par- 
laient à  son  intelligence  sans  l'intermédiaire  d'une  énoncia- 
tion  à  haute  voix.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  images, 
qui  sont  une  écriture  idéographique,  intéressent  et  capti- 
vent l'esprit  des  plus  petits  enfants,  sans  qu'ils  éprouvent, 
en  les  regardant,  le  besoin  de  nommer  par  la  parole  l'objet 
représenté  ;  l'idéographie  est  bien  le  premier,  le  plus  na- 
turel procédé  de  l'écriture. 

Même  sous  l'excitation  journalière  d'une  société  cultivée, 
l'esprit  arrive  lentement  à  saisir  les  idées  qui  répondent 
à  des  phénomènes  de  notre  vie  intérieure.  11  prend  à  cha- 
que instant  le  signe  pour  la  chose  signifiée.  Emile  a  trois 
ans  et  demi.  Il  a  observé  que,  pour  prier  ou  pour  réflé- 
chir, on  a  les  mains  jointes;  il  joint  ses  deux  mains  et  il 
me  dit  :  <  Je  réfléchis  ;  c'est  comme  cela,  n'est-ce  pas,  quon 
réfléchit?»  On  m'a  conté  qu'un  enfant  élevé  dans  une 
maison  religieuse  donnait  un  jour  cette  définition  de  la  me- 
ditatîon  :  «  On  va  à  la  chapelle,  on  se  tient  comme  cela,  sans 
bouger,  et  on  ne  pense  à  rien.  »  Les  yeux  de  l'enfant  ont 
saisi  la  forme  accidentelle  et  tout  extérieure  du  fait  que 
son  esprit  ne  peut  encore  atteindre. 

Cela  n'est  pas  non  plus  sans  conséquences  pour  la  théorie 
de  la  formation  du  langage. 

Les  signes  dont  une  langue  se  compose  ayant  pour  objet 
de  rendre  extérieurement  sensible  le  fait  tout  intérieur  de 
la  pensée,  tout  signe  d'une  idée  psychologique  ou  d'une 
idée  morale  sera  nécessairement,  à  l'origine,  une  métaphore; 
ce  sera  le  signe  d'un  acte  ou  d'un  phénomène  physique 
transporté  (^£T«yïpo|:x£vov),  appliqué  à  un  usage  qui  ne  lui  est 
pas  propre.  Réfléchir,   que  je  viens  de  citer,   et  tous  les 
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mots  de  cette  classe  sont  des  métaphores;  penser  vient  du 
latin  pensare,  dont  le  sens  primitif  se  retrouve  dans  com- 
penser  ;  concevoir"  vient  de  concipere;  comprendre,  de 
comprehendere  ;  idéeye\xi  dire  primitivement  image.  Tous 
ces  mots  expriment  des  notions  de  faits  et  d'actes  purement 
physiques  avant  d'exprimer  des  phénomènes  intellectuels. 
Il  en  est  de  même,  en  latin,  de  intelligere  :  en  grec,  de  zx- 
Ta).aagivêtv  et  de  ÙTro/.KotÇxvstv ;  en  allemand,  de  verstelien;  en 
anglais,  de  iinderstand,  etc.  Je  ne  sais  pas  une  langue  an- 
cienne ou  moderne  où  Tétymologie  des  mots  de  cette  fa- 
mille, quand  elle  est  connue,  n'atteste,  à  l'origine,  l'expres- 
sion d'un  fait  matériel.  L'erreur  que  nous  venons  de  sur- 
prendre chez  les  enfants  jette  donc  quelque  lumière  stir  l'un 
des  procédés  les  plus  usuels  de  toutes  les  langues  connues. 
Pour  certaines  fonctions  de  leur  vie,  les  peuples  restent 
longtemps  à  l'état  d'enfance.  Il  faut  des  années  pour  que 
Tenfant  saisisse  le  fait  intellectuel  sur  le  signe  tout  exté- 
rieur dont  son  attention  est  d'abord  frappée;  il  faut  des 
siècles  pour  qu'un  peuple  attache  un  sens  moral  aux  .nots 
qui  doivent  former  le  vocabulaire  de  sa  religion  et  te  sa 
philosophie. 

On  a  deux  ou  ti^ois  fois  écrit  la  Psychologie  d'Homère  (1). 
En  réalité,  tous  les  mots  que  l'on  rapporte  à  cette  connais- 
sance de  l'àme  dans  le  grec  homérique,  dy^t-ô;,  y.é-joç^  ^p/Iv, 
r,7oo,  etc.,  y  désignent  pltttôt  les  parties  du  corps  où  l'ima- 
gination des  Hellènes  plaçait  le  siège  des  opérations  de 
1  ame,  de  ses  passions,  de  ses  mouvements  plus  ou  moins 
réguliers,   w-jyj.  lui-même  désigne  plutôt  une  forme  subtile 

(1)  Halbkart,  Psychologia  Homeri,  seu  de  homerica  circa  animam  vel 
cognitione  vel  opinione  commentatio  (Ziillicli,  1796,  iu-S")  ;  —  Hamel,  de 
Psychologia  homerica  (Paris,  1832,  ia-8").  —  Cf.  Daremberg,  la  Médecine 
dans  Homère  (Paris,  1865,  in-S"),  ou^Tage  où  l'on  voit  combien  de  pré- 
tendus termes  de  la  psj^chologie  homérique  sont,  en  réalité,  des  tennes 
d'anatomie  et  ne  désignent  que  des  parties  du  corps  humain. 
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de  l'être  physique,  une  ombre  ou  un  souffle,  qu'il  ne  signifie 
le  principe  de  la  vie  et  des  faits  immatériels  dont  notre 
corps  est  le  théâtre.  Il  en  est  de  même  des  mots  anima  et 
aninms  en  latin.  Matérialiste  et  grossier  au  début,  tout  ce 
vocabulaire  ne  prend  que  peu  à  peu  une  valeur  qui  le  rende 
vraiment  capable  et  digne  de  servir  au  spiritualisme  d'un 
Platon  ou  d'un  Aristote. 

Comme  la  réflexion,  le  rêve  est  un  phénomène  trop  subtil 
pour  que  l'enfant  puisse  s'en  rendre  compte.  A  l'âge  que  je 
viens  de  marquer,  Emile  a  entendu  le  bruit  que  fait  un  en- 
fant qui  dort  et  qui  ronfle;  il  confond  ce  bruit  avec  le  rêve; 
il  rimite  et  il  se  figure  qu'il  rêve. 

A  quel  âge  se  produit  le  rêve  lui-même?  Comme  cette  fa- 
culté (s'il  faut  l'appeler  une  faculté)  s'exerce  avant  que 
l'enfant  puisse  en  attester  l'exercice  en  nous  racontant  ses 
rêves  ;  on  ne  saura  jamais  dire  au  juste  à  quel  moment  un 
tel  phénomène  se  produit  pour  la  première  fois.  Sans  doute, 
il  a  des  commencements  imperceptibles  et  confus.  Dès  la 
deuxième  année  de  sa  vie.  je  vois  un  enfant  s'éveiller  su- 
bitement avec  des  cris  causés  sans  doute  par  quelque 
vi:;ion  pénible.  11  rêvait  douloureusement,  mais  il  n'a  pas 
su  dire  à  quoi  il  rêvait;  cela  ne  dépasse  pas  le  phénomène 
que  les  anciens  déjà  ont  observé  chez  le  chien  (1).  A  trois 
ans  et  huit  mois,  il  nous  raconte  de  prétendus  songes;  je 
n'ose  pas  me  fler  à  son  récit,  parce  qu'on  a  souvent  raconté 
devant  lui  des  songes,  et  que  ses  récits  peuvent  être  un 
souvenir  et  une  imitation.  Mais  je  ne  puis  douter  que  le  rêve 
soit  bien  réel  quand  j'en  suis  moi-même  témoin,  ce  qui  arrive 
de  temps  en  temps.  Tout  en  dormant,  il  croit  voir  un  chat 
près  de  lui;  il  l'appelle  ou  il  veut  l'éloigner.  Une  autre  fois, 
je  l'entends  s'éveiller  et  dire  avec  un  accent  de  tristesse  : 
«  J'ai  ôté  une  pierre  qui  me  faisait  mal..  ;  je  ne  mourrai 
pas,   maman,  n'est-ce  pas?  »  On  le  calme  et  il  se  rendort. 

(1)  Lucrèce,  de  Natuva  rerum,  IV,  v.  988  et  suiv. 
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Les  paroles  qu'il  a  dites  ne  pouvaient  être  ni  des  paroles 
en  l'air,  ni  une  de  ces  petites  comédies  qu'il  se  plaît  à  jouer 
pendant  la  veille.  L'idée  de  la  mort  et  celle  de  la  maladie,  au 
moins  par  leurs  circonstances  extérieures,  ont  déjà  frappé 
son  esprit,  un  songe  les  lui  représente;  il  est  saisi  de  peur; 
la  peur  le  réveille,  et  l'illusion  continue  quelque  temps 
après  ce  demi-réveil,  assez  pour  que  ses  premières  paroles 
témoignent  qu'il  subit  toujours  l'influence  du  rêve  doulou- 
reux. 

Ou  a  pu  remarquer  dans  les  paroles  que  nous  venons  de 
citer  un  essai  de  raisonnement,  qui  nous  ramène  aux  tâ- 
tonnements et  aux  erreurs  de  cette  faculté. 

L'intelligence  des  nombres  abstraits  présente  des  diffi- 
cultés à  l'esprit  des  enfants;  mais  ils  se  montrent  rebelles 
à  nos  conventions  plutôt  encore  qu'à  la  nature  même  des 
idées. 

A  trois  ans  et  demi,  Emile  à  qui  l'on  fait  lire  le  chiffre  3 
numéro  d'une  maison,  s'y  refuse,  «parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
chiffre.  »  Il  ne  s'explique  pas  comment  un  seul  signe  peut 
marquer  la  pluralité.  Quelque  chose  de  cette  conception 
naïve  se  retrouve  dans  la  notation  arithmétique  de  plusieurs 
peuples  anciens.  Les  Romains  et  les  Grecs  ne  marquent- 
ils  pas  les  trois  premières  unités  par  la  répétition  du  même 
signe  :  III?  Voilà  encore  une  fois  Tenfance  des  peuples  ex- 
pliquée par  l'enfance  de  l'individu. 

Quatre  mois  plus  tard,  à  la  question  :  «  Quel  âge  as-tu  ?» 
je  lui  suggère  de  répondre  :  «  Trois  ans  et  dix  mois.  »  Il 
ne  comprend  pas  cette  réponse,  et  il  dit  avec  un  air  d'é- 
tonnement  :  «  J'ai  donc  deux  âges  ?  »  Il  y  a  une  certaine 
logique  dans  cette  résistance  à  la  conception  du  nombre 
fractionnaire. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  l'esprit  de  l'enfant  se  refuse  à 
l'étude  des  nombres  ;  seulement,  il  faut  du  temps  pour  qu'il 
devienne  capable  de  s'ouvrir  à  certaines  idées.  A  cinq  ans 
et  demi,  les  chiffres  sont  ce  qu'il  apprend  le  plus  vite  et  à 

16. 
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quoi  il  s'intéresse  le  plus,  par  un  instinct  naturel  de  curio- 
sité, comme  déjà  cela  est  arrivé  pour  les  lettres  de  l'alpha- 
bet. Les  combinaisons  de  chiffres  sont  également  apprises, 
au  fur  et  à  mesure,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  expliquer 
une  seule  règle  de  position.  Deux  opérations  élémentaires, 
l'addition  et  la  soustraction,  sont  pratiquées  sur  de  petits 
nombres  avec  facilité.  Il  s'élève  même  jusqu'à  la  division  : 
par  exemple,  l'enfant  s'est  fait  indiquer  sur  une  carte  géo- 
graphique la  distance  de  deux  villes;  elle  est  de  huit  lieues; 
il  en  conclut  de  lui-même  qu'avec  un  relai  à  quatre  lieues 
de  la  première,  c'est-à-dire  à  égale  distance  des  deux  villes, 
on  peut  faire  le  voyage  de  l'une  à  l'autre. 

Voici  un  procédé  d'addition  que  personne  assurément  ne 
lui  a  suggéré.  Il  s'avise  de  noter,  un  dimanche,  le  nombre 
des  personnes  qui  sont  venues  en  visite  chez  son  père.  Ne 
sachant  pas  encore  écrire  les  chiffres,  que  d'ailleurs  il  lit 
facilement,  mais  ayant  sous  la  main  une  série  de  seize 
cartons  rangés  sur  une  planche  et  pleins  de  brochures,  il 
imagine,  pour  le  calcul  en  question,  de  planter  une  petite 
canne  entre  le  premier  et  le  second  carton  pour  la  pre- 
mière visite,  entre  le  second  et  le  troisième  pour  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite;  ef,  à  la  tin  de  lajournée,  il  n'a  plus 
qu'à  compter  le  nombre  des  cartons  à  droite  de  la  baguette  : 
c'est  le  nombre  même  des  visiteurs. 

Un  enfant  de  cinq  ans  demandait  devant  moi  ce  que  c'est 
qu'une  heure  (on  était  en  chemin  de  fer  et  on  parlait  de  la 
durée  du  voyage)  ;  «  c'est  le  temps  d'une  classe,  »  répond  la 
mère  sans  hésiter.  Je  compris  tout  de  suite  la  justesse  et 
1  a-propos  de  sa  réponse  :  l'enfant  prenait  déjà  des  leçons, 
et  des  leçons  d'une  heure  avec  le  maître  d'école  du  village 
près  duquel  habitaient  ses  parents.  Réalisée  ainsi,  l'abs- 
traction était  devenue  assez  claire  pour  l'enfant,  qui  n'en 
demanda  pas  davantage. 

Attacher  un  signe  physique  à  l'idée  abstraite  du  nombre, 
et  la  matérialiser,  pour  ainsi  dire,  est  encore   un  de  ces 
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procédés  où  l'enfance  de  l'individu  se  rencontre  avec  celle 
des  peuples,  et  qui  se  perpétue  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  où  ne  prédomine  pas  l'éducation  savante.  Les  wpaj  dont 
le  nom  latinisé,  ho'ra,  nous  a  donné  heure,  ne  sont  primiti- 
vement que  les  trois  saisons  de  l'année  ;  c'est  vers  le  temps 
d'Alexandre  que  le  mot  a  pris  peu  à  peu  le  sens  d'un  dou- 
zième de  la  journée;  l'usage  familier,  sinon  la  notion,  d'une 
division  abstraite  du  jour  en  douze  parties,  ne  remonte  guère 
plus  haut.  Auparavant,  pour  désigner  le  milieu  du  jour,  on 
disait -/n'{)oy<7«  «yooâ,  le  marché  plein  ou  la  place  pleine;  pour 
désigner  le  soir,  /Soû/yat;,  le  détèlement  des  bœufs.  La  nota- 
tion des  années  par  le  nom  des  magistrats  éponyrnes,  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains,  s'explique  de  la  même  manière. 
Les  saints  ont  un  rôle  semblable  dans  le  calendrier  de  nos 
campagnards  ;  la  Saint-Jean  et  la  Saint-Pierre  sont  plus  fa- 
milières à  leur  mémoire  que  le  6  mai  et  le  9  janvier.  Les  di- 
visions des  mois  et  de  l'année  chez  les  Chinois  et  chez  les 
Mexicains  sont  également  marquées,  non  par  des  chiffres, 
mais  par  des  signes  tout  concrets.  Ainsi  l'enfance  renou- 
velle chaque  jour  sous  nos  yeux  des  tâtonnements  et  des 
essais  que  Ihistoire  retrouve  dans  la  vie  des  anciennes 
sociétés  et  dont  la  trace  subsiste  encore  dans  la  vie  des 
sociétés  modernes. 

L'étude  du  langage  enfantin  va  nous  en  fournir  d'autres 
preuves. 

'  E.  Egger. 

(La  fin  a  la  prochaine  livraison.) 
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LES  AFFILIATIONS 

DES  ACADÉMIES  DE  PlIOVINGE 

AVEC 

L'ACADÉMIE  FRANÇAISE  ET  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES, 


A  une  communauté  d'origine,  de  statuts,  de  règlements  de 
privilèges,  à  des  -relations  multipliées  de  bonne  confrater- 
nité entre  tous  les  académiciens  de  France,  qui  aujourd'hui 
n'existent  plus,  se  sont  encore  ajoutés,  au  moins  pour  cer- 
taines académies,  des  traités  particuliers  d'alliance  et  d'af- 
filiation avec  rAcadémie  française  et  l'Académie  des  scien- 
ces en  vertu  de  leurs  statuts  et  lettres  patentes  du  roi.  Les 
historiens  des  académies  de  Paris  et  ceux  des  académies  de 
province  ont  eu  généralement  le  tort  de  passer  sous  silence 
ces  aftiliations  qui  sont  cependant  un  des  faits  les  plus  cu- 
rieux et  les  plus  intéressants  de  Thistoire  des  anciennes 
académies.  Voici  quelques  détails  sur  ces  diverses  affiliations 
et  sur  les  conditions  auxquelles  elles  étaient  conclues.  C'est 
un  souvenir  qu'il  est  bon  de  réveiller  et  une  tradition  que, 
suivant  nous,  il  serait  bon  de  reprendre.  Nous  commencerons 
par  les  affiliations  avec  l'Académie  française,  qui  sont  les  pre- 
mières et  les  plus  anciennes  ;  les  affiliations  avec  l'Académie 
des  sciences  ne  sont  venues  que  plus  tard,  dans  le  commen- 
cement du  XVIII*'  siècle. 

De  toutes  les  sociétés  qui  eurent  l'honneur  d'être  affiliées 
à  l'Académie  française,  celle  d'Arles  est  la  première.  Quoi- 
qu'elle n'ait  pas  eu  une  longue  durée,  et  quoiqu'elle  n'ait  pas 
jeté  un  grand  éclat,  certaines  particularités  de  son  histoire 
sont  dignes  d'attention. 

Quelques  gentilshommes  artésiens  avaient  formé,  en  1668, 
une  société  de  beaux  esprits  qui,  l'année  suivante,  grâce  au 
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duc  de  Saint-Aignan,  fut  érgée  en  académie  royale  par  let- 
tres patentes  du  roi.  Ces  lettres  patentes,  les  premières  qui 
aient  été  données  en  faveur  d'une  académie  de  province,  con- 
féraient à  la  Société  d'Arles  les  mêmes  honneurs,  les  mêmes 
privilèges  qu'à  l'Académie  française  elle-même  et  l'asso- 
ciaient étroitement  avec  eile,  à  la  condition  de  ne  prendre 
de  protecteurs  que  dans  son  sein  et  de  lui  payer  quelques 
tributs  littéraires.  Le  premier  protecteur  de  la  nouvelle  aca- 
démie fut  le  duc  de  Saint-Aignan,  membre  de  l'Académie 
française,  gra^^d  seigneur^  homme  de  guerre,  poète  et 
grand  ami  des  letires  (Ij.  «  Il  procura  en  16G9,  dit  l'abbé 
d'Olivet,  l'établissement  de  l'Académie  d'Arles,  qui  a  cela  de 
singulier  qu'elle  ne  doit  être  composée  que  de  gentilshom- 
mes. La  France  jouissait  alors  d'une  paix  profonde  (2).  et  le 
dessein  de  M.  le  duc  de  Saint-Aignan  était  d'inspirer  le  goût 
des  lettres  à  une  noblesse  oisive,  dessein  véritablement  digne 
d'un  bon  citoyen.  Car  enfin,  quand  le  goût  des  lettres  ne  se- 
rait d'aucune  autre  utilité  pour  un  royaume,  du  moins  il  est 
certain  que  c'est  une  passion  douce  qui  écarte  ou  qui  modère 
les  passions  turbulentes  et  qui  sert  de  préservatif  contre  les 
suites  de  l'oisiveté  et  de  la  barbarie  (3).  » 

C'était  là  sans  doute  un  projet  fort  louable  de  la  part  du  duc 
de  Saint-Aignan,  mais  peut-être  eût-il  mieux  atteint  ce  but 
et  aussi  mieux  assuré  la  durée  et  l'éclat  de  la  société  nais- 
sante eny  laissant  pénétrer  des  hommes  de  lettres  sans  bla- 
son, .^joutons  cependant  que  cette  aristocratique  Académie 

(1)  «  Non-seulement  M.  le  duc  de  Saint-Aignan  était  le  protecteur 
d'une  célèbre  académie  par  un  titre  particulier,  on  peut  dire  qu'il  l'était 
de  tous  les  gens  de  lettres  par  une  générosité  qui  n'excq^tait  personne.  » 
Extrait  de  la  réponse  de  Bergeret  au  Discours  de  l'abbé  Choisy.  (Voy. 
VHistoire  de  l'Académie  française,  par  Pellisson  et  d'Olivet,  édit.  Livet, 
t.  II,  p.  222.) 

(2)  Cette  paix  ne  devait  durer  que  trois  an?. 

(3)  Ibid. 


2-48         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

eutla  sagesse  de  nepas  appliquer  cette  clause  d'une  façon  bien 
rigide  et  de  ne  pas  se  montrer  trop  difficile  dans  l'examen 
des  quartiers  de  la  noblesse  de  ses  candidats.  Ainsi  elle  n'exi- 
geait pas  la  noblesse  héréditaire,  mais  seulement  la  noblesse 
personnelle,  qui  appartenait,  dansla  ville  d'Arles,  à  plusieurs 
classes  de  citoyens  et  entre  autres  aux  avocats.  En  outre, 
elle  n'hésita  pas  même  à  violer  plus  d'une  fois  cette  règle 
en  faveur  de  candidats  d'un  mérite  reconnu  (1). 

Les  lettres  patentes  du  roi  méritent  d'être  citées.  Il  y  est 
fait  l'éloge  de  ces  gentilshommes  «  qui  se  s«nt  différenciés 
du  commun  par  l'amour  des  belles-lettres  et  ont  mérité,  par 
les  marques  qu'ils  ont  données  de  leur  savoir,  que  la  voix 
publique  ait  honoré  leurs  conférences  du  nom  d'académie, 
bien  que  ce  ne  fussent  que  des  assemblées  particulières  où 
des  personnes  savantes,  sans  bruit,  sans  éclat,  conféraient 
entre  elles  de  la  pureté  du  langage  et  des  ouvrages  d'élo- 
quence et  de  poésie...  Voulant  donner  une  haute  preuve  de 
son  estime  à  ces  gentilshommes  qu'il  a  pu  apprécier  pendant 
son  voyage  en  Provence  (2),  et  sollicité  d'autre  part  par  son 
bien-aimé  cousin,  le  duc  de  Saint-Aignan,  en  qui  les  belles- 
lettres  ont  toujours  été  considérées  comme  un  ornement  de 
sa  valeur...  érige  leur  société  en  une  académie  (3).  » 

(1)  J'extrais  la  plupart  de  ces  renseignements  des  notes  intéresantes 
et  des  savants  articles  de  M.  Faswin  dans  le  Musée,  revue  historique  et 
littéraire  d'Arles,  numéros  de  novembre  et  de  décembre  1868. 

(2)  En  allant  aux  Pyrénées  pour  épouser  Marie-Thérèse,  Louis  XIV 
s'était  arrêté  à  Arles. 

(3)  M.  de  Châteaurenard,  député  à  l'Académie  française,  avait  deman- 
dé son  alliance  le  10  décembre  1669,  l'Académie  répondit,  par  l'organe 
de  Conrart,  qu'en  considération  des  mérites  de  MM.  d'Arles  et  de  M.  de 
Saint-Aignan,  elle  accepte  avec  joie  la  demande  qui  lui  est  faite.  Les 
députés  avaient  été  reçus  dans  la  cour  de  l'hôtel  par  le  directeur  et  le 
secrétaire  de  l'Académie;  ils  furent  reconduits  jusqu'à  leur  carrosse  avec 
le  même  cérémonial. 
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L'Académie  d'Arles,  qui  s'appela  d'abord  l'Académie  royale 
tout  court,  ayant  été  d'abord  la  seule  honorée  de  ce  titre, 
prit  une  devise  qui  rappelait  un  peu  factueusement  son  asso- 
ciation avec  l'Académie  française.  Par  allusion  au  laurier, 
devise  de  l'académie  mère,  elle  grava  sur  son  sceau  deux 
lauriers  à  côté  l'un  de  l'autre  et  réchauffés  par  les  rayons 
d'un  même  soleil,  avec  ces  mots  au-dessous:  Sole  fo^entur 
eodem. 

Aussitôt  constituée,  la  nouvelle  académie,  en  1670,  envoie 
une  députation  à  Paris  pour  remercier  l'Académie  française. 
L'orateur  était  le  marquis  de  Chàteaurenard,  qui  demanda 
protection  «  pour  les  muses  naissantes  d'Arles  »,  en  la  priant 
d'excuser  la  barbarie  du  langage  «  d'un  orateur  qui  habite 
aux  extrémités  du  royaume,  d'un  soldat  qui  a  vécu  dans  les 
camps  où  on  n'ap])rend  pas  les  finesses  du  langage.  »  Quel- 
ques jours  après,  la  députation  était  présentée  au  roi  qui 
répondit  par  des  paroles  flatteuses  pour  la  ville  d'Arles. 
«  Après  lui  avoir  donné,  dit-il,  dans  la  dernière  campagne 
plus  de  capitaines  et  d'officiers  que  d'autres  de  soldats,  il  la 
louait  de  chercher  dans  les  loisirs  de  la  paix  une  nouvelle 
manière  d'illustrer  son  règne.  » 

L'Académie  d'Arles,  la  première  de  toutes  les  Académies 
provinciales,  finit  assez  obscurément  avec  le  xv!!*"  siècle.  Ce- 
pendant nous  trouvons  dans  le  Recueil  des  harangues  de 
V Académie  française  quelques  traces  de  cette  alliance  et 
aussi,  en  une  certaine  circonstance^  un  solennel  échange  de  té- 
moignages de  politesse,  d'amitié  et  de  déférence.  Des  fouilles, 
dirigées  par  les  académiciens  d'Arles,  avaient  amené  la  dé- 
couverte d'un  obélisque  qu'ils  firent  ériger  sur  une  place  pu- 
blique en  l'honneur  du  roi.  La  compagnie  députa  aussitôt 
un  des  siens.  M.  de  Roubin,  pour  faire  part  à  l'Académie 
française  de  la  découverte  de  ce  monument  en  même  temps 
que  de  sa  consécration  à  la  gloire  du  roi.  Au  milieu  des 
éloges  emphatiques  du  roi  et  de  l'Académie,  il  y  a  quelques 
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traits  à  noter  dans  la  courte  harangue  du  député  d'Arles  (1). 
«  L'Académie  d'Arles,  dit-il  en  commençant,  veut  en  user 
avec  la  v()lre  comme  une  fille  bien  née  qui  vient  de  temps  en 
temps  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  ses  occupations  à 
sa  mère.  »  Il  apporte  quelques  exemplaires  du  monument 
découvert  par  l'Académie,  qui,  dit-il  modestement,  est  un 
effort  de  leurs  mains  plutôt  que  de  leurs  esprits  (2).  Il  la  prie 
enfin  de  les  accueillir  avec  complaisance,  «  de  la  part  d'une 
compagnie  qui  ne  souhaite  rien  tant  au  monde  que  de  se  pou- 
voir rendre  digne  de  cette  adoption  glorieuse  dont  il  lui  a 
plu  de  l'honorer.  » 

Relevons  encore  un  trait  original  de  cette  fille  aînée  de 
l'Académie  françai.-e.  Arles  est  la  premières  académie  de 
France  qui  ait  eu  la  galanterie  de  recevoir  une  femme  parmi 
ses  membres.  Cette  première  académicienne,  plus  célèbre  que 
tous  les  académiciens  arlésiens  ses  confrères^  était  M""*  Des- 
houlières  (3).  C'est  pour  elle,  dit  le  Dictionnaire  de  Tré- 
voux, que  fut  créé  le  féminin  du  mot  académicien.  Plusieurs 
autres  académies  de  province  suivront  cet  exemple  dans 
la  seconde  moitié    du   xviii''   siècle.  La    ville    d'Arles    eut 

(1)  Ancien  capitaine  du  régiment  du  duc  de  Guise,  auteur  de  poésies 
légères.  Il  fit  un  bonnet  sm-  cet  obélisque,  où  il  disait  qu'il  n'avait  été  si 
longtemps  caché  sous  terre  que  pour  y  attendre  le  temps  d'être  élevé  et 
consacré  à  la  mémoire  de  Louis  le  Grand.  C'est  l'obélisque  qu'on  voit  à 
Arles  sur  la  place  de  la  Mairie,  et  qui  n'est  plus  aujom-d'hui  consacré  à 
personne. 

(2)  Cependant  l'Académie  n'a  pas  été  tout  ù  fait  stérile  en  fait  d'ou- 
vi-ages  d'esprit.  Citons  un  Traité  sur  les  antiquités  de  la  ville  d'Arles,  par 
Séguier,  et  des  Etudes  sur  l'art  militaire,  par  le  chef  d'escadron  de  Bar- 
ras. Les  poètes,  à  l'imitation  du  pi'ôtecteur,  le  duc  de  Saint-Aignan,  ne 
lui  manquèrent  pas.  Privât  de  ^Molière,  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, un  des  derniers  cartésiens,  faisait  aussi  partie  de  l'Académie  d'Arles. 

(.3)  A  la  mort  de  M"*^  Deshoulières,  son  éloge  fut  fait  dans  l'Académie 
en  séance  publique. 
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encore  ceci  de  particulier  qu'elle  posséda  au  xviii"'  siècle 
une  académie  de  femme  nobles  dans  laquelle  on  trai- 
lait  des  questions  de  sentiment  et  de  galanterie  , 
comme  dans  les  cours  d'amour  du  mo3'en- âge  (1).  Les  sati- 
res et  les  épigrammes  n'épargnèrent  pas  cette  académie 
féminine. 

Malgré  ces  honneurs  et  ces  privilèges,  l'Académie  royale 
d'Arles  ne  survécut  pas  longtemps  à  la  mort  du  duc  de  Saint- 
Aignan.  son  protecteur.  La  grande  et  longue  guerre  de  la 
ligue  d'Augsbourg  dispersa  dans  les  camps  la  plupart  de  ces 
gentilshommes  académiciens.  Sachons-leur  gré  de  ne  pas 
avoir  suivi  l'exemple,  que  nous  avons  cité,  du  gentilhomme 
angevin  se  prévalant  du  priviiége  d'exemptioji  de  guets  et  de 
gardes  qu'avaient  tous  les  académiciens,  pour  ne  pas  répon- 
dre à  l'appel  du  ban  de  la  noblesse.  Leurs  réunions  devinrent 
alors  de  moins  en  moins  nombreuses  et  de  plus  en  plus  ra- 
res, pour  bientôt  cesser  tout  à  fait.  C'est  en  vain  qu'un  se- 
cond protecteur,  le  marquis  de  Dangeau,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  comme  le  duc  deSaint-Aignan.  lui  fut  donné 
pour  successeur.  C'est  en  vain  aussi  qu'eurent  lieu^  au  com- 
mencement du  xviir  siècle,  diverses  tentatives,  dont  le  prin- 
cipal auteur  est  le  chevalier  de  Romieu  homme  d'esprit,  sa- 


(1)  Voy.  dans  le  Musée.  2''  série.  1876.  n"  36,  la  liste  des  ouvrages  de 
l'Académie  des  dames  et  les  questions  qu'on  y  traitait.  Voici  quelques- 
uns  des  titres  avec  le  nom  des  auteurs  :  Le  portrait  de  Vénus  trouvé  dan^ 
le  temple  des  Grâces,  par  M™''  de  Catelin  :  Procès  entre  les  lys  et  les  roses, 
terminé  à  l'amiable  en  faveur  du  plus  beau  des  teints,  par  M™*  de  Nicolay; 
Principes  de  l'art  de  plaire  surjyris  entre  les  mains  de  la  belle  nature,  par 
M"^  de  Guillem  ;  L'air  d'uns  aitnable  décence  devenu  le  trait  favori  de 
l'amour,  par  M'Ie  de  Giraud  ;  L'art  de  mériter  tout  sans  prétendre  à  rien, 
par  M"*^  de  Léotaud,  etc.  Les  satires  et  les  épigrammes  n"ont  pas  épar- 
gné ces  académiciennes,  qui  étaient  toutes  des  nobles,  à  en  juger  par 
leurs  noms,  comme  les  académiciens  qui  les  avait  précédées. 
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vant.  littérateur  et  poète,  le  dernier  membre  élu  par  l'an- 
cienne académie,  pour  la  reconstituer  de  nouveau  (1). 

De  l'Académie  d'Arles  nous  passerons  à  celle  de  Nîmes,  sa 
voisine  et  son  associée  (2).  Ilyavait  eu.  en  effet,  entre  les  deux 
académies  un  véritable  traité  d'alliance.  En  1684,  des  députés 
envoyés  par  l'Académie  de  Nîmes  allèrent  demander  à  celle 
d'Arles  son  association  qui  luifutaccordée  avec  enthousiasme 
en  séance  publique.:Même  accueil  en  retourfut  tait  par  Nîmes, 
l'année  suivante,  aux  députés  d'Arles  II  fut  stipulé  que  lé 
directeur  de  Nîmes  aurait  droit  à  une  place  d'honneur  dans 
l'Académie  d'Arles  et  réciproquement.  Cependantl'Académie 
de  Nîmes  avait  une  plus  grande  ambition,  celle  dune  asso- 
ciation avec  l'Académie  française  que,  dès  son  origine,  elle 
s'était  proposé  pour  modèle.  Elle  l'obtint,  mais  seulement  au 
bout  de  quelques  années  et  non  sans  difficulté.  D'abord  elle 
dut  se  contenter  des  privilèges  accordés  à  toutes  les  aca- 
démie de  province.  Quant  à  l'agrégation  spéciale  qu'elle  sol- 
licitait, l'Académie  française,  offensée  de  ce  qu'elle  n'avait 
pas  pris  un  protecteur  parmi  les  siens  (3),  avait  refusé  de 

(1)  A  défaut  de  l'Académie  d'Arles,  le  chevalier  de  Romieu  chercha 
un  asile  dans  l'Académie  de  Marseille.  II  y  a  de  lui  quelques  lettres  spi- 
rituelles citées  dans  VHistoirede  l'Académie  de  Marseille,  par  Lautard. 

(2)  Voy.  VHistoire  delà  Provence,  par  Augustin  Fabre,  1834,  vol.  III, 

p.  341.  —  Voy.  aussi  la  Statistique  des  Bouches-du-Rhône,  pur  Yilleneuve, 
t.  III,  p.  567. 

(3)  Le  premier  protecteur  de  l'Académie  de  Nîmes  fut  l'évêque  Sé- 
guier;  Fléchier  lui  succéda  comme  évêque  en  1685  et  comme  protecteur 
en  1690.  On  trouve  tous  les  détails  relatifs  à  la  fondation  de  l'Académie 
de  Nîmes,  à  son  agrégation  à  l'Académie  française,  à  ses  travaux,  à  ses 
délibérations,  ses  séancçs  publiques,  jusque  vers  les  premières  années  du 
xvin«  siècle,  dans  le  sixième  volume  de  V Histoire  de  Nîmes,  6  vol.  in-4", 
1755,  par  Ménard,  le  grand  historien  et  le  grand  antiquaire  de  Nîmes. 

Un  des  fondateurs  de  l'Académie  de  Nîmes  est  de  Faure  Fondamente, 
auquel  Pellisson  a  adressé  son  Histoire  de  l'Académie  Française. 
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l'accorder.  L'Académie  de  Nîmes  ne  tit  pas  d'autres  démar- 
ches jusqu'à  ce  qu'elle  eût  Fléchier,  un  membre  de  l'Aca- 
démie française,  pour  protecteur.  Prié  de  vouloir  bien  met- 
tre la  dernière  main  à  l'association,  Fléchier  obtint  enfin 
pour  Nîmes  la  faveur  de  cette  affiliation  longtemps  désirée. 
On  lit  en  effet  dans  les  Registres  de  V Académie  française  du 
8  octobre  1692:  «  M"""  l'évêque  de  Nîmes  a  proposé  de  mettre 
l'Académie  de  Nîmes,  dont  il  est  le  protecteur,  dans  l'alliance 
de  la  compagnie,  comme  celle  d'Arles.  On  a  reçu  la  proposi- 
tion comme  l'on  devait  venant  d'un  confrère  dont  elle  reçoit 
tant  d'honneur,  et  il  a  été  ordonné  que  les  députés  de  cette 
compagnie  venant  dans  la  nôtre  seront  assis  au  bout  de  la 
table  et  qu'ils  seront  reçus  à  l'entrée  de  la  première  salle  où 
l'Académie  s'assemble,  et  reconduits  par  ceux  de  ces  mes- 
sieurs qu'aura  commis  M.  le  directeur  (1).  »  La  réception 
officielle  des  membres  de  l'Académie  de  Nîmes  eut  lieu  le  30 
octobre  1692.  Toureil,  qui  était  président,  répondit  à  Tabbé 
Bigault,  président  de  l'Académie  de  Nîmes,  et  l'invita  à  pren- 
dre séance  à  côté  de  lui  (2).  Les  vingt- six  membres  titulaires 
de  l'Académie  de  Nîmes  durent  donc  jouir  des  mêmes  hon- 
neurs et  des  mêmes  prérogatives  que  les  quarante  de  l'Acadé- 
mie française.  Ce  droit  même  de  prendre  séance  à  l'Académie 
française  ne  demeura  point  tout  à  fait  une  lettre  morte  pour 
les  académiciens  de  Nîmes.  Nous  pouvons  tout  au  moins  citer 
l'exemple  de  Joseph  de  la  Baume,  premier  directeur  de  la 
compagnie,  qui,  ayant  été  délégué,  en  1695,  pour  aller  pré- 
senter au  roi  le  cahier  des  vœux  des  États  du  Languedoc, 
profita  de  son  séjour  à  Paris  pour  réclamer  en  sa  faveur  ce 
droit  des  académiciens  de  Nîmes  de  siéger  à  l'Académie  fran- 
çaise. Introduit  dans  l'Académie,  il  lui  fit  un  compliment  qui, 
pour  la  concision,  l'esprit  et  la  délicatesse^  mérite  d'être  cité. 

(1)  Ce  registre  est  signé  par  le  directeur  de  Toureil. 

(2)  La  devise  de  Nîmes  :  «  ^muhi  lauri,  »  ne  sera  pas  moins  superbe 
que  celle  d'Arles. 
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«  Messieurs,  rhonneiir  que  je  reçois  aujourd'hui  est  un 
des  fruits  précieux  de  l'association  que  vous  avez  eu  la  bonté 
d'accorder  à  l'Académie  royale  de  Nîmes.  Nous  ne  saurions 
trop  renouveler  la  mémoire  d'un  jour  si  glorieux  pour  nous. 
Il  établit  un  commerce  avantageux  où  nous  ne  mettons  rien 
et  où  nous  recevons  tout,  et  où  vous  nous  enrichissez  sans 
vous  appauvrir.  Notre  ambition  n'est  pas  assez  aveugle  pour 
nous  faire  aspirer  à  devenir  des  rivaux,  mais  elle  est  assez 
grande  pour  nous  faire  souhaiter  de  tenir  le  premier  rang 
dans  le  nombre  de  vos  disciples.  Nous  le  tenons  déjà  parmi 
vos  admirateurs  ;  heureux  s'il  était  aussi  facile  de  vous  imi- 
ter que  de  vous  admirer.  Ce  sont,  Messieurs,  les  véritables 
sentiments  de  toute  l'Académie  de  Nîmes.  Ils  pouvaient  vous 
être  expliqués  par  une  boucheplus  éloquente,  mais  non  plus 
sincère.  C'est  la  seule  louange  à  laquelle  j'ose  prétendre. 
Dispensez-moi,  Messieurs,  de  vous  eii  dire  aavantage.  Quand 
on  a  l'honneur  de  parler  devant  vous,  l'amour-propre  le 
moins  éclairé  renonce  d'abord  à  la  gloire  de  l'éloquence  pour 
se  retrancher  dans  celle  de  la  sincérité  (1).  »  Cette  tradition 
s'est  même  continuée,  au  moins  dans  la  première  partie  du 
xviii^  siècle,  grâce  à  Ménard  et  à  l'antiquaire  Séguier,  l'un 
associé  et  l'autre  correspondant  de  l'Académie  des  ijiscrip- 
tions  et  belles  lettres,  qui,  tous  les  deux  membres  de  l'Aca- 
démie de  Nîmes,  ont  séjourné  tantôt  à  Paris,  tantôt  dans  leur 
ville  natale. 

Nous  avons  placé  l'Académie  de  Nîmes  après  celle  d'Arles, 
à  cause  du  voisinage  ;  mais  en  suivant  l'ordre  chronologique 
nous  aurions  dû  parler  d'abord  de  l'Académie  de  Soissons. 

(1)  Cette  petite  harangue  a  été  conservée  par  l'Iiistorien  de  Nîmes, 
Ménard,  et  insérée  par  M.  Germain  dans  les  notes  d'un  mémoire  fort  in- 
téressant intitulé  :  Relation  inédite  de  Joseph  de  la  Baume  (Mémoires  de 
l'Acadénîie  de  Montpellier,  1856).  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  question  pour 
Nîmes  du  tribut  qui  avait  déjà  été  imposé  à  d'autres  académies  comme 
condition  de  l'afliliation. 
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Fondée  en  1074  par  lettres  patentes  du  roi,  l'Académie 
de  Soissons  est.  après  celle  d'Arles,  la  plus  ancienne  du 
royaume.  C'est  à  la  proteciion  de  Colbert,  à  l'appui  et  aux 
conseils  de  Pellisson  et  de  Patru,  qu'elle  dut  cet  honneur 
d'une  liaison  particulière  avec  TAcadéraie  française,  à  la  con- 
dition, comme  Arles,  de  prendre  un  protecteur  dans  son  sein 
et  aussi  de  lui  payer  la  redevance  annuelle  d'un  ouvrage  en 
prose  ou  en  vers.  Le  27  mai  1675,  il  y  eut,  en  présence  de 
Colbert,  une  séance  solennelle  de  l'Académie  française  où 
furent  reçus  les  députés  de  cette  fille  nouvelle.  La  séance 
éîait  présidée  par  Segrais.  L'orateur  des  députés  de  Sois- 
sons.  M.  Guérin,  célébra  l'honneur  qui  leur  était  fait  d'être 
élevés  à  1  alliance  d'une  compagnie  qui  était  dans  toute  l'Eu- 
rope le  modèle  de  la  politesse  et  de  l'éloiiuence.  Il  se  félicita 
de  «  l'heureuse  nécessité  »  où  ils  étaient  de  prendre  parmi 
eux  leur  protecteur,  et  termina  par  l'éloge  du  roi  «  qui  érige 
des  académies  sous  les  pavillons  et  dans  le  champ  de  Mars  (1). 
La  réponse  de  Segrais  ne  contient  que  de  vagues  compli- 
ments et  l'éloge  du  roi. 

Le  premier  protecteur  de  l'académie  naissante  fut  le  car- 
dinal d'Estrées,  ancien  évêque  de  Laon.  Après  lui,  il  y  eut 
deux  protecteurs  de  la  même  famille  :  l'abbé  d'Estrées,  puis 
le  maréchal  d'Estrées,  puis  enfin,  après  les  trois  d'Estrées, 
le  cardinal  de  Rohan,  tous  de  l'Académie  française. 

Cette  adoption  flatteuse  était  ingénieusement  rappelée  sur 
le  sceau  de  l'Académie  de  Soissons  où  on  voyait  un  aiglon 
s'élever  à  la  suite  d'un  aigle  vers  le  soleil,  avec  cette  devise  : 
Maternîs  ausihus  auclax  (2).  En  effet,  elle  se  donnait  à  elle- 
même  le  titre  de  fille  de  l'Académie  française. 

(1)  Recueil  des  harangues,  etc.  C'est  une  allusion  à  la  gueiTe  eie  Hol- 
lande. 

^^2)  La  France  littéraire,  vol.  I,  p.  134.  L'Académie  de  Soissons  n'a 
pas  surv'écu  à  la  Révolution.  Elle  est  remplacée  par  une  société  archéo- 
logique, historique  et  scientifique,  qui  ne  se  montre  pas  indigne  de  Tan- 
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On  voit  dans  les  recueils  et  registres  de  délibération  de 
l'Académie  française  des  marques  nombreuses  et  intéres- 
santes des  bonnes  rèlations  qui  longtemps  se  continuèrent 
régulièrement  entre  les  deux  académies.  Les  tributs  furent 
en  général  exactement  envoyés  et  reçurent  un  bon  accueil 
de  la  part  des  Quarante.  D'abord  ils  furent  lus  dans  la  séance 
publique  de  la  Saint-Louis,  puis,  pour  faire  place  aux  dis- 
cours d'apparat  dans  une  séance  particulière,  la  première 
après  cette  séance  solennelle.  Cette  lecture  donnait  lieu  à 
des  remarques,  à  des  critiques  bienveillantes  qui  étaient 
communiquées  aux  académiciens  de  Soissons,  et  que  ceux- 
ci,  dans  leur  bon  esprit  et  leur  filiale  déférence,  sollicitaient 
eux-mêmes  quand  elles  tardaient  à  venir.  Le  tribut  était 
porté  par  des  députés  qui  étaient  admis  à  siéger;  l'auteur 
lui-même  en  faisait  la  lecture  (1). 

Nous  trouvons  cependant  une  lacune  assez  considérable, 
de  1692  à  1704,  dans  l'acquittement  de  cette  redevance  litté- 
raire de  l'Académie  de  Soissons.  Mais,  en  1704,  revenant  à 
l'ancien  usage,  elle  députe  un  des  siens,  l'abbé  Bosquillon, 
un  ami  de  Pellisson.  pour  faire  à  l'Académie  la  lecture 
comme  on  disait  d'une  pièce  d'éloquence.  Le  directeur  prend 
d'abord  la  parole  ;  il  explique,  il  atténue  avec  indulgence 
les  retards  de  la  compagnie  tributaire,  non  pas  cependant 
sans  les  lui  reprocher  et  sans  rappeler,  mais  d'une  manière 
toute  paternelle,  que  c'est  une  obligation  à  laquelle  elle  est 

cienne  académie,  par  le  nombre  et  l'intérêt  de  ses  publications.  Nous 
avons  trouvé  dans  le  quatorzième  volume  de  ses  Mémoires,  année  1860 
la  collection  des  documents  sur  l'ancienne  académie  de  Soissons,  exti-aits 
par  M.  Prions  des  Recueils  de  l'Académie  française.  Les  sujets  de  tous 
les  tributs  y  sont  mentionnés.  C'est  à  ce  travail  que  nous  empruntons 
tous  les  détails  qui  suivent. 

(1)  Ces  députés  avaient  même  part  à  la  distribution  des  jetons  <i  qui 
est  une  honnêteté  à  leur  endroit  et  non  une  chose  due.  »  (Registres  de 
l'Académie.) 
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assujettie.  «  La  pièce  d'éloquence,  dit-il,  a  manqué  depuis  plu- 
sieurs années;  la  guerre,  les  affaires  particulières,  la  mort 
de  quelques  académiciens  zélés,  avaient  interrompu  cette 
coutume  qui  pourtant  est  un  devoir.  »  Après  la  lecture  de  la 
pièce  d'éloquence,  il  reprend  la  parole  :  «  L'Académie  est, 
dit-il,  une  bonne  mère  prête  à  donner  à  ses  enfants  des  mar- 
ques de  tendresse,  et  lorsqu'ils  ne  se  seront  pas  acquittés 
assez  régulièrement  des  devoirs  qu'ils  sont  obligés  de  lui  ren- 
dre, la  moindre  excuse  leur  sufflra  et  ils  retrouveront  tou- 
jours en  elle  la  même  estime  qui  les  a  fait  adopter...  C'est  une 
espèce  de  dette  littéraire  dont  nous  aurons  bien  de  la  peine  à 
vous  décharger,  et  du  moins  si  nous  vous  remettons  les  arré- 
rages, que  la  rente  soit  payée  à  l'avenir  plus  régulièrement.  » 
Ainsi  avertis,  les  académiciens  de  Soissons  se  montrèrent 
plus  exacts  à  l'avenir  et   envoyèrent  régulièrement  chaque 
année  de  la  prose  ou  des  vers  de  leur  façon  (1).  Plus  heu- 
reux  ou    plus   habiles  que  de  Marseille,  dont  nous  allons 
parler,  les  académiciens  de  Soissons  n'éprouvèrent  qu'une 
seule  fois  le  désagrément  d'un  refus  ;  il  est  vrai  qu'il  s'agis- 
sait chose  bien  délicate,  d'un  tribut  envers  et  d'une  églogue. 
En  1726,  grâce  au  maréchal   de  Villars,  gouverneur  de  la 
Provence,  l'Académie  de  Marseille  avait  été  fondée  par  de=» 
lettres    patentes  du  roi  qui   la  rattachaient  à  l'Académie 
française,   avec  la  double  obligation  de  lui  envoyer  tous  les 
ans,  à  la  Saint-Louis,  un  ouvrage  en  prose  ou  eu  vers,  et  de 
choisir  toujours  pour  protecteur  un  de  ses  membres.  L'Aca- 
démie française  ayant  pris  connaissance  des  lettres  patentes 
du  roi,  décida  qu'elle  se  réunirait  le  19  septembre  suivant 
pour  recevoir  les  députés  de  l'Académie  de  Marseille  et 
leur  accorder  l'affiliation.  La  séance  était  présidée  par  Fon- 
tenelle,  qui  donna  la  parole  à  M.  de  La  Visclède,  secrétaire 

(1)  Nous  ne  suivons,  dans  le  travail  de  M.  Prioux,  l'acquittement  du 
tribut  que  jusqu'au  milieu  du  xviii*  siècle. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XI.  17 
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perpétuel  de  l'Académie  de  Marseille  et  deux  fois  lauréat, 
pour  l'éloquence  et  la  poésie,  de  l'Académie  française. 

L'orateur  marseillais  célébra,  comme  avait  fait  Joseph  de 
La  Baume,  mais  avec  moins  de  sobriété,  une  si  glorieuse 
adoption  ;  il  prit  l'engagement,  au  nom  de  ses  confrères,  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  s"en  rendre  dignes,  tout  en 
ajoutant  que  ces  efforts  seraient  inutiles  sans  les  secours 
de  leurs  maîtres,  «  sans  la  lecture  méditée  de  leurs  ou- 
vrages et  sans  la  tendresse  avec  laquelle  la  mère  voudrait 
bien  éclairer  et  diriger  sa  fille  d'adoption  (1).  Fontenelle  ré- 
pondit par  un  discours  qui,  comme  ses  Éloges,  est  un  mo- 
dèle de  grâce,  d'élégance  et  de  finesse.  En  voici  quelques 
fragments  : 

«  Si  l'Académie  française  avait  par  son  choix  adopté  l'Aca- 
démie de  Marseille  pour  sa  fille,  nous  ne  nous  défendrions 
pas  de  la  gloire  qui  nous  reviendrait  de  cette  adoption,  nous 
recevrions  avec  plaisir  les  louanges  que  ce  choix  nous  atti- 
rerait. Mais  nous  savons  trop  nous-mêmes  que  c'est  votre 
Académie  qui  a  choisi  la  nôtre  pour  sa  mère,  nous  n'avons 
sur  vous  que  les  droits  que  vous  nous  donnez  volontaire- 
ment  Votre  Académie  sera  plutôt  une  sœur  de  la  nôtre 

qu'une  fille.  Cet  ouvrage  que  vous  vous  êtes  engagés  à  nous 
envoyer  tous  les  ans,  nous  le  recevrons  comme  un  présent 
que  vous  nous  ferez,  comme  un  gage  de  notre  union,  sem- 
blable à  ces  marques  employées  chez  les  anciens  pour  se 
faire  reconnaître  des  amis  éloignés.  » 

Il  termine  par  un  éloge  des  services  que  rendent  à  l'es- 
prit humain  les  académies  de  province  :  «  Combien  de 
talents  semés  indifféremment  en  tous  lieux  périssent 
faute    d'être   cultivés  !     Les    académies    préviennent    ces 

(1)  Histoire  de  l'Académie  de  Marseille,  par  Lautard,  3  vol.  in-8,  1826, 
l'^'"  volume.'  —  De  la  Visclèrle  fut  très-longtemps  le  secrétaire  de  l'Aca- 
démie de  Marseille,  et  fut  même  surnommé  par  ses  compatriotes  le  Fon- 
tenelle de  la  Provence. 


AFFILIATIONS  DES  ACADÉMIES  DE  PROVINCE.  259 

pertes  dans  les  dififérents  départements  dont  on  leur  a  en 
quelque  sorte  confié  le  soin  ;  elles  mettent  en  valeur  des 
bienfaits  de  la  nature,  dont  on  n'eût  presque  retiré  aucun 
fruit.  Rome  envoyait  des  colonies  dans  les  provinces  de  son 
empire,  parce  qu'elle  n'y  eût  pas  trouvé  des  Romains  tout 
formés,  mais  chez  nous  il  se  formera  des  Romains,  pour 
ainsi  dire,  loin  de  Rome,  et  qui  sait  s'il  n'y  en  aura  pas 
quelques-uns  que  la  capitale  enviera  et  qu'elle  enlèvera 
même  aux  provinces  (1)  ?  »  Au  xviir  siècle,  et  surtout  de  nos 
jours,  la  prédiction  de  Fontenelle,  pour  l'honneur  de  la  pro- 
vince et  de  Paris,  devait  plus  d'une  fois  se  réaliser. 

Ce  tribut,  gage  d'union,  comme  dit  Fontenelle,  était  la 
condition  de  l'affiliation,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et 
comme  nous  le  verrons  encore,  pour  un  certain  nombre 
d'académies.  Il  consistait  en  un  ouvrage  en  prose  ou  en 
vers,  ou  bien  en  un  mémoire,  selon  qu'il  s'adressait  à  l'Aca- 
démie française  ou  à  l'Académie  des  sciences  (2).  De  quelque 
tour  aimable  que  se  serve  Fontenelle,  ce  terme  féodal  de 
tribut  nous  paraîtrait  aujourd'hui  tout  à  fait  impropre.  La 
nature  même  de  la  redevance  n'était  pas  moins  sujette  à  in- 
convénient et  à  critique.  Comment  exiger  qu'une  académie 
de  province  fasse  annuellement  une  œuvre  d'esprit,  d'imagi- 

(1)  Voy.  le  Discours  de  Fontenelle,  dans  l'édition  de  ses  Œuvres,  de 
1742,  t.  III,  p.  333.  L'Académie  française  n'attendit  pas  l'impression  de 
son  Recueil  pour  faire  connaître  au  public  cette  mémorable  séance  ;  elle 
la  fit  imprimer  à  part  immédiatement,  en  format  in-4  de  20  pages,  Paris, 
Cognard  fils,  1726.  On  y  trouve  aussi  deux  pièces  de  vers,  une  épître  et 
une  fable,  qu'un  autre  des  députés  de  l'Académie  de  Marseille,  M.  Taxil, 
fut  admis  à  lire  dans  cette  même  séance.  —  Voy.  aussi  la  Statistique 
des  Bouclies-du-RUne.  par  de  Villeneuve,  in-4,  et  Y  Histoire  de  l'Acadé- 
mie de  Marseille,  par  Lautard,  3  vol.  in-8,  1826. 

(2)  Marseille  fut  d'abord  une  Académie  purement  littéraire,  et  ne  s'ad- 
joignit que  plus  tard,  non  sans  beaucoup  de  difficultés  et  de  débats,  un 

r«rtaia  nombre  d'académiciens  pour  les  sciences. 
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nation,  de  poésie,  soumibe  à  lu  critique  et  exposée  au  refus 
déjuges  plus  ou  moins  difficiles  ou  sévères,  sans  froisser  les 
amours-propres,  sans  amener  des  récriminations  et  des  rup- 
tures? On  peut  demander  des  mémoires,  des  recherches, 
des  observations,  mais  non  pas  une  ode  ou  un  poème. 

Aussi  y  eut-il  à  ce  propos  plus  d'un  nuage  entre  la  mère  et 
la  fille.  Les  difficultés  commencèrent  même  dès  le  premier 
tribut.  La  pièce  envoyée  était  un  discours  en  prose  sur  les 
inconvénients  de  Vimitation,  qui  ne  fut  pas  agréé  par  les 
quarante.  Il  y  avait  de  l'esprit,  mais  l'ordre  naturel  des  ma- 
tières n'était  pas  suivi  ;  telle  fut  la  réponse  de  l'abbé  Du  Bos, 
secrétaire  perpétuel,  aux  réclamations  et  aux  plaintes  des 
académiciens  de  Marseille.  Il  indique,  avec  de  grands  ména- 
gements, certaines  corrections  désirables,  et  sa  plume  conci- 
liante s'efforce  d'adoucir  les  blessures  faites  à  l'amour-propre 
irritable  de  ces  enfants  d'adoption  de  la  Provence.  Les  cor- 
rections demandées  furent  faites,  et  néanmoins  le  malheu- 
reux tribut  fut  de  nouveau  repoussé.  Là-dessus,  grande  ir- 
ritation dans  la  jeune  académie,  vives  réclamations  contre  le 
verdict  des  quarante  et  même  intervention  du  puissant 
protecteur,  le  maréchal  de  Villars.,  L'Académie  de  Paris  ne 
céda  pas  cependant;  les  bons  rapports  continuèrent.  Les 
choses  allèrent  même  assez  bien  les  années  suivantes  ;  la 
prose  et  les  vers  marseillais  reçurent  un  meilleur  accueil  (1)  ; 
mais,  en  1740,  s'élevèrent  de  nouvelles  dffîcultés  qui  ne 
prirent  fin  que  lorsque  le  tribut  fut  tout  <à  fait  tombé  en 
désuétude. 

A  cette  obligation  d'une  redevance  se  joignait,  on  l'a  vu 
le  privilège  pour  les  députés  de  l'académie  de  Marseille  de 
siéger  dans  les  séances  publiques  de  l'Académie  française. 
Ce  droit  lui-même  ne  fut  pas  sans  causer  quelques  difficul- 

(1)  Ils  figurent  dans  les  recueils  de  l'Académie,  comme  aussi  ceux  de 
l'Académie  de  Soissons,  et  ils  furent  lus  en  séance  publique. 
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tés.  A  un  refus,  en  1747,  de  le  maintenir  en  faveur  de  ses 
délégués,  l'académie  de  Marseille  répondit  par  la  suppres- 
sion du  tribut  et  par  la  suspension  de  l'usage  où  elle  était 
d'envoyer  une  députation  pour  complimenter  tout  membre 
de  l'Académie  française  passant  à  Marseille  (1). 

Cependant  ce  même  droit  de  séance  fut  encore  constaté  et 
reconnu  en  1770,  grâce  à  d'Alembert  et  à  Duclos^  en  faveur 
de  M.  Guys,  député  de  l'académie  (2).  De  son  côté  l'aca- 
démie tributaire,  en  signe  d'apaisement  et  de  bon  accord, 
revint  à  l'usage  qu'elle  avait  aussi  interrompu,  de  compli- 
menter les  membres  de  l'Académie  française  qui  venaient  à 
Marseille.  Elle  y  manqua  seulement  en  une  occasion  où, 
loin  de  faire  acte  de  mauvaise  humeur  et  de  bouderie,  elle 


(1)  Elle  avait  ainsi  complimenté  le  maréchal  de  Richelieu,  le  second 
duc  de  Saint-Aignan,  fils  du  protecteur  de  l'Académie  d'Arles,  allant  à 
son  ambassade  de  Rome,  le  président  Bouhier.  Pour  tous  ces  détails,  avec 
les  lettres  et  les  pièces  à  l'appui,  je  renvoie  au  premier  volume  de  V His- 
toire de  l'Académie  de  Marseille,  par  Lautard. 

(2)  J'ajoute,  d'après  M.  Lautard,  pour  être  jusqu'au  bout  un  historien 
véridique,  que  l'abbé  de  Ruminy,  directeur  de  l'Académie,  ayant  réclamé, 
quelques  années  plus  tard,  le  même  droit  en  sa  faveur,  fut  moins  heu- 
reux que  M.  Guys.  L'Académie  française,  il  est  \Tai,  donna  pour  prétexte 
qu'il  n'était  pas  délégué  et  que  l'Académie  de  Marseille  ne  payait  plus  le 
tribut.  Néanmoins  l'historien  Lautard  se  hasarde  à  prétendre  que  l'Acadé- 
mie actuelle  a  hérité  de  ce  droit  et  pourrait  le  faire  valoir.  Signalons  une 
histoire  toute  récente  de  l'Académie  de  Marseille,  par  l'abbé  Dassy,  secré- 
taire perpétuel  in-8,  1877.  Le  savant  auteur  a  résumé,  continué  et  rectifié 
en  plus  d'un  point  l'histoire  de  Lautard.  Mais  il  se  borne  à  une  simple  in- 
dication de  ces  petites  querelles  entre  les  deux  compagnies,  sans  les  piè- 
ces à  l'appui,  sans  les  lettres  de  l'abbé  Du  Bos,  du  maréchal  de  Villars 
et  de  la  Visclède.  Il  faut  recourir  à  l'historien  Lautard  pour  trouver  ces 
détails,  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéressants,  dans  l'histoire  de  l'Acadé- 
mie de  Marseille. 
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prenait  hautement  fait  et  cause  pour  l'Académie  française, 
et  témoignait  de  Taccord  de  ses  sentiments. 

Il  s'agissait  de  l'avocat  général  Séguier  dont  l'affaire  fit 
un  si  grand  bruit  dans  le  sein  de  l'Académie  française  et 
dans  tout  le  monde  philosophique.  Séguier,  irrité  d'un  dis- 
cours académique  de  Thomas  où  il  avait  cru  voir  des  allu- 
sions à  une  attaque  violente  qu'il  venait  de  faire  au  Parle- 
ment contre  les  écrivains  et  les  philosophes  du  jour,  avait 
obtenu,  par  l'autorité  du  Parlement,  qu'il  fût  désormais  in- 
terdit à  cet  académicien  de  parler  en  public.  L'Académie 
justement  irritée  d'une  pareille  atteinte  à  sou  indépendance 
et  à  sa  dignité,  stirtout  de  la  part  d'un  de  ses  membres, 
avait  décidé  en  séance  secrète  qu'aucun  académicien  ne 
communiquerait  plus  avec  Séguier  (1).  Celui-ci  ayant  t'ait  peu 
après  un  voyage  à  Marseille.  l'Académie  n'alla  pas  le  com- 
plimenter. 

Ennn  je  citerai  cemme  dernière  marque  de  la  liaison  par- 
ticulière des  deux  académies  le  grand  nombre  des  membres 
de  l'Académie  française  qui,  sans  compter  les  deux  Villars, 
firent  partie  de  celle  de  Marseille,  tels  que  le  cardinal  de 
Bernis,  Boisgelin,  Gaillard,  de  Castrie,  Malouet,  etc. 

Voici  maintenant  quelques  exemples  de  sociétés  qui,  faute 
de  titres  ou  d'appuis  suffisants,  ont  brigué,  mais  sans  l'ob- 
tenir, l'honneur  d'une  association  particulière  avec  l'Acadé- 
mie française. 

M.  d'Héricotirt,  procureur  du  roi  à  Totilon,  s'adresse,  en 
1668,  à  Chapelain  pour  obtenir  la  faveur  d'ériger  en  cette 
ville  une  académie   dépendante  de   l'Académie  française. 

(1)  Yoj.  le  récit  de  cette  affaire  dans  l'Histoire  de  F  Académie  française, 
par  Mesnard,  chap.  iv.  Cependant,  d'après  Thistorien  Lanfaid,  l'Académie 
de  Marseille  se  serait  défendue  d'avoir  voulu  faire  une  sorte  de  manifes- 
tation à  l'occasion  de  Séguier,  on  du  moins  d'en  avoir  fait  l'objet  d'une 
délibération.  Mais  la  visite  n'avait  pas  eu  lieu,  avec  ou  sans  délibération, 
et  reçut  dans  l'opinion  publique  l'interprétation  que  lui  donne  M.  Mesnard. 
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comme  celle  d'Arles.  Chapelain  en  l'assurant  du  concours  de 
l'Académie  et  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  attendre  de  ce 
côté-là,  l'engage  à  faire  appuj-er  cette  demande  auprès  du 
roi  parle  cardinal  d'Estrées  et  surtout  par  Pellisson  (1).  Il 
semble  même,  d'après  une  autre  lettre,  que  Taffaire  soit  en 
très-bon  train  ;  cependant  elle  n'a  pas  abouti  et  il  n'y  eut 
pas  d'académie  de  Toulon,  sans  que  nous  sachions  quelle 
fut  la  cause  de  l'insuccès  de  la  demande  du  correspondant 
de  Chapelain  (2). 

L'exemple  et  le  voisinage  d'Arles  excitent  la  même  am- 
bition chez  les  académiciens  d'Avignon,  quoiqu'ils  relèvent 
de  Rome  et  du  pape,  et  non  de  Paris  et  du  roi  de  France. 

L'Académie  des  émulateurs  de  cette  ville  demande  en 
1078  à  ne  faire  qu'un  seul  et  même  corps  avec  l'Académie 
française,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  à  Chapelain  du 
marquis  de  Perrault,  son  premier  secrétaire.  Le  vœu  des 
émulateurs  à  ce  qu'il  semble,  est  celui  d'une  entière  incor- 
poration, comme  Montpellier  eu  aura  une  plus  tard  avec 
l'Académie  des  sciences,  et  non  pas  d'une  simple  associa- 
tion (3).  Mais  Chapelain  n'y  paraît  pas  favorable  et,  tout  en 
faisant  des  vœux  pour  que  les  deux  académies  s'entrunis'- 
sent  de  plus  en  plus  d'intérêt  et  d'amitié,  il  estime  que  leur 
mélange  aurait  quelque  chose  de  fort  irrégulier. 

Il  fait  des  objections,  il  signale  les  difficultés,  dans  une 
ingénieuse  et  spirituelle  réponse,  quoique  un  peu  quintes- 
senciée  en  certaines  parties  :  «  La  proposition  est  obligeante 
pour  notre  compagnie.   Mais  vous  ne  considérez  pas  que  ce 

(1)  Voy.  les  extraits  des  Lettres  inédites  de  Chcqjelain,  à  la  suite  de 
VHietoire  de  l'Académie  française,  éditée  par  Livet,  2"=  vol.,  p.  511. 

(2)  Ibid.,  p.  509. 

(3)  C'est  à  l'imitation  des  académies  d'Italie  qu'ils  prirent  ce  nom  par- 
ticulier et  significatif  d'émulatenrs.  Le  cardinal  vice-légat  Conti  en  a  été 
le  fondateur  et  le  procureur.  Samuel  Sorbièrc,  d'U/.ès,  a  été  mend)re  de 
cette  Académie. 
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serait  faire  un  androgyne,  et  de  deux  corps  parfaits  en 
faire  un  imparfait  ;  les  natures  ne  s'incorporent  pas  ainsi, 
chacun  doit  garder  son  essence  et  si  elles  se  peuvent  entre- 
unir  d'amitié  et  d'intérêt,  elles  se  doivent  conserver  dis- 
tinctes sans  un  mélange  qui  les  anéantirait  ou  qui  aurait 
quelque  chose  de  fort  irrégulier. ....  Ajoutez  que  ces  deux 
corps  étant  sujets  de  deux  princes  différents,  ne  pourraient 
se  confondre  ensemble  sans  jalousie  de  leurs  supérieurs  et 
sans  violer  le  serment  qu'ils  leur  ont  fait  de  n'avoir  point 
d'autre  dépendance.  Mais  quand  ces  puissantes  causes 
n'empêcheraient  pas  l'effet  de  votre  désir  du  côté  du  Saint- 
Siège,  il  y  en  a  une  du  côté  de  la  France  ;  car  l'institut  de  la 
compagnie  l'a  fixée  à  un  certain  nombre,  passé  lequel  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  recevoir  un  seul  autre  que  par  mort,  non 
plus  que  dans  le  Sacré-CoUége  des  cardinaux.  Et  si  Sa  Ma- 
jesté, par  sa  toute  puissance,  y  vonlait  apporter  le  change- 
ment proposé,  elle  ne  le  pourrait  faire  que  parédit  qui  ne 
s'obtiendrait  assurément  point  d'elle,  quelque  faveur  qu'on 
employât  pour  cela;  et  quand  on  l'obtiendrait,  il  ne  passe- 
rait jamais  au  Parlement,  à  cause  des  privilèges  qui  nous 
sont  attribués  et  qui  iraient  à  la  foule  des  peuples  (1).  Con- 
tentez-vous donc  de  cette  union  d'esprits  que  nous  conser- 
verons de  notre  part  fort  fidèle.  » 

Voilà,  en  effet,  de  bien  nombreuses  et  de  bien  fortes  raisons 
pour  empêcher  l'incorporation,  qui  n'eut  pas  lieu,  de  l'Aca- 
démie des  émulateurs  d'Avignon  à  l'Académie  française  de  Pa- 
ris. Mais  cette  demande  d'association  de  la  part  d'une  académie 
étrangère,  quoique  enclavée  en  France,  nous  montre  combien 
grande  était  l'attraction  de  l'Académie  française  sur  toutes 
les  sociétés  formées  de  près  ou  de  loin  à  son  image. 

(1)  M.  Livet  explique  en  note  que  cela  signifie  des  privilèges  tendant 
à  pressurer  le  peuple.  Il  s'agit,  en  cfEet,  des  privilèges  et  exemptions  du 
droit  de  Commïttimus,  de  l'exemption,  entre  autres,  de  guet  et  de  garde,  dont 
les  académiciens  ne  pouvaient  en  efiEet  jouir  qu'au  détriment  d'autres 
citoyens. 


AFFILIATIONS  DES  ACADÉMIES  DE  PROVINCE.  265 

Voyons  maintenant  les  affiliations  avec  rAcadémie  des 
sciences  qui  est  postérieure  de  plusieurs  années,  mais  dont 
le  prestige  devait  être  presque  aussi  grand,  dans  le  cours  du 
xviif  siècle,  que  celui  de  sa  sœur  ainée,  l'Académie  française. 

En  1716  eut  lieu  raffiliation  de  l'Académie  de  Bordeaux, 
qui  venait  d'être  formée,  avec  l'Académie  des  sciences. 
Comme  pour  les  affiliations  avec  l'Académie  française,  il  y 
avait  dans  le  traité  d'association  la  clause  d'une  redevance 
ou  d'un  tribut  annuel  qui  consistait  en  une  dissertation  ou 
mémoire  et  non  dans  un  ouvrage  en  prose  ou  en  vers.  Je  ne 
m'explique  pas  qu'il  ne  soit  fait  mention  de  l'acquittement 
de  ce  tribut  dans  aucune  notice  historique  sur  l'Académie. 
Probablement  il  faut  attribuer  cette  lacune  à  la  dispersion  de 
ses  registres  pendant  laRévolution. 

D'ailleurs  divers  faits  prouvent  un  échange  de  bons  offi- 
ces et  les  meilleuros  relations,  dans  tout  le  cours  du  siècle, 
entre  les  deux  sociétés  (1).  Ainsi  Desmarets,  chargé  par 
l'Académie  des  sciences  d'une  mission  pour  le  défrichement 
des  landes  et  la  fixation  des  dunes,  prend  d'abord  avant 
tout  l'avis  de  l'académie  de  Bordeaux.  C'est  l'Académie  des 
sciences  qui  prêta  à  M.  Larroque,  habile  astronome  et  aca- 
démicien bordelais,  la  lunette  dont  il  se  servit  pour  suivre 
le  passage  de  Vénus  du  haut  du  Château-Trompette.  A  en 
croire  d'Alembert,  il  y  aurait  eu  d'abord  un  certain  carac- 
tère de  frivolité  dans  les  libres  réunions  d'amateurs  et  de 
gens  d'esprit  où  devait  sortir  l'Académie  des  sciences  de 
Bordeaux.  «  Le  goût  pour  la  musique  et  les  arts  d'agré- 
ments, dit-il,  dans  son  éloge  de  Montesquieu,  avait  d'abord 
rassemblé  les  membres  qui  la  formaient.  M.  de  Montesquieu 

(1)  .Je  dois  quelques-uns  des  détails  qui  suivent  à  M.  Valat,  le  savant 
doyen  de  l'Académie  de  Bordeaits,  et  à  M.  Dezeimeris,  correspondant  de 
l'Académie  des  inscriptions,  actuellement  président  de  l'Académie,  qui 
s'est  fait  un  nom  dans  l'érudition  et  dans  les  lettres  par  de  curieux  et  sa- 
vants travaux. 
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crut  avec  raison  que  l'ardeur  naissante  et  les  talents  de  ses 
confrères  pouvaient  s'exercer  avec  encore  plus  d'avantagée 
dans  la  physique  (1).  »  A  cette  influence  salutaire  de  Mon- 
tesquieu, qui  fit  partie  de  l'académie  presque  dès  son  ori- 
gine, joignons  aussi  celle  de  son  fondateur  et  de  son  pre- 
mier protecteur,  le  duc  de  La  Force,  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Grâce  à  eux,  ce  n'est  pas  la  musique  et  le  bel  esprit, 
mais  le  goût  des  études  sérieuses,  le  goût  de  la  science,  qui 
dominera  dans  la  nouvelle  compagnie  et  qui  la  rendra  tout  à 
fait  digne  de  son  affiliation  avec  l'Académie  des  sciences. 
C'est  la  physique  surtout  qui  a  été  en  honneur  à  Bordeaux, 
depuis  Dortous  de  Mairan  jusqu'à  Romas.  Montesquieu  lui- 
même  donne  l'exemple  et  se  fait  physicien.  Les  variations 
du  baromètre,  la  glace,  l'écho,  l'électricité,  le  tonnerre,  les 
vents,  le  flux  et  le  reflux,  les  tremblements  de  terre,  sont 
les  principales  questions  qui  ont  occupé  l'académie  et  Mon 
tesquieu  (2). 

(1)  ((  Il  était  persuadé,  ajoute  d'Alcmbert,  que  la  nature,  si  digne 
d'être  observée  partout,  trouvait  aussi  partout  des  yeux  dignes  de  la  voir  ; 
qu'au  contraire  les  ouvrages  de  goût  ne  souffrant  point  de  médiocrité,  et 
la  capitale  étant  en  ce  genre  le  centre  des  lumières  et  des  secours,  il 
était  trop  difficile  de  rassembler  loin  d'elle  un  assez  grand  nombre  d'é- 
crivains distingués.  » 

(2)  L'Académie  proposa  eu  1719  une  question  sur  l'histoire  ancienne 
et  moderne  de  la  terre,  pour  laquelle  elle  fit  appel  à  tous  les  savants  du 
monde.  Les  mémoires  devaient  être  adressés  à  Montesquieu,  qui  se  charge, 
dit  le  programme,  d'en  payer  le  port.  L'adresse  est  à  Bordeaux,  rue  Mar- 
gaux.  En  parcourant  la  liste  des  mémoires  et  des  manuscrits  dans  les 
Tables  de  l'ancîenns  Académie,  dont  M.  Dezeimeris  a  bien  voulu  me  com- 
numi([uer  les  épreuves,  on  est  frappé  du  nombre  et  de  l'importance  des 
questions  de  physique  qui  ont  été  traitées  dans  le  sein  de  cette  Académie. 
Montesquieu  rend  compte  ou,  comme  on  disait,  fait  des  résumptions  d'un 
certain  nombn>  de  mémoires. 
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L'histoire  de  l'Académie  de  Bordeaux,  auxviii*  siècle,  de- 
meure étroitement  associée  à  ce  grand  nom  de  Montesquieu. 
qui  jette  sur  elle  un  éclat  auquel  rien  ne  peut  se  comparer 
dans  les  autres  académies  de  la  même  époque.  Reçu  membre 
de  la  nouvelle  Académie,  dès  1716,  il  accumule  dans  son  dis- 
cours de  réception  les  fleurs  et  les  heureux  présages  sur  son 
berceau  :  «  Je  regarde,  dit-il,  son- établissement  comme  ces 
naissances  heureuses  où  les  intelligences  du  ciel  président 
toujours.  »  Une  fois  entré  dans  la  compagnie,  par  son  ac- 
tive collaboration,  par  son  impulsion,  par  son  continuel  pa- 
tronage, il  en  a  été,  pendant  bien  des  années,  le  membre  le 
plus  actif  et  le  plus  dévoué,  l'âme  en  quelque  sorte  et  la 
providence.  Trois  fois  directeur  de  la  Compagnie,  il  a  pro- 
noncé plusieurs  discours  en  séance  publique,  sans  compter 
plus  de  vingt  dissertations  qu'il  y  a  lues,  sur  les  sujets  les 
plus  divers,  sur  la  philosophie,  l'histoire,  l'économie  politi- 
(}ue,  les  sciences  physiques  et  naturelles  (1). 

En  feuilletant  un  recueil  littéraire  imprimé  en  Hollande 
au  XVIII*  siècle,  notre  attention  avait  été  attirée  par  un  ar- 
ticle intitulé  :  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance 
de  l'Académie  royale  de  Bordeaux,  pour  la  distinbution  des 
prix  (2).  Il  y  est  d'abord  fait  un  éloge  mérité  de  l'Académie: 
«  La  distribution  des  prix  qu'elle  fait  chaque  année,  anime 
les  physiciens  et  les  porte  à  des  efforts  heureux,  que  peut- 
être  la  langueur  des  études  particulières  ne  produirait  pas.» 
Ce  que  cette  séance  eut  de  remarquable,  ajoute  l'auteur, 
c'est  la  lecture  par  Montesquieu  de  plusieurs  chapitres  d'un 
traité  des  devoirs  où  «  tout  respire  l'honneur,  la  probité, 
l'amour  de  la  patrie.  On  ne  saurait  plus  fortement  inviter 
les  hommes  à  la  vertu,  ce  qui  fait  souhaiter  de  voir  paraître 
au  plus  tôt  cet  ouvrage.  »  Suivent  quelques  extraits  fort  in- 

(1)  Voy.  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Bordeaux,  année  1828. 
un  fragment  historique  sur  l'Académie,  par  Billaudel,  président. 

(2)  Bibliothèque  française,  Amsterdam,  1726,  in-12,  p.  237. 
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téressants  de  la  lecture  de  Montesquieu,  qu'on  ne  trouve 
reproduits  dans  aucune  édition  de  ses  œuvres,  où  nulle  part 
il  n'est  même  fait  mention  de  ce  Traité  des  devoirs.  Ces  ex- 
traits n'ont  été  signalés  qu'assez  récemment,  d'abord  par 
M.  Despois^  dans  un  article  de  la  Revue  politique  et  litté- 
raire (1),  puis  par  M.  Vian  dans  son  ouATage  sur  Mon- 
tesquieu (2).  Montesquieu,-  qui  n'a  sans  doute  pas  achevé  ce 
Traité  des  devoirs,  a  fait  passer  dans  VEsprit  des  lois  la 
plupart  de  ces  chapitres  ou  fragments  remarquables  par 
une  sorte  d'enthousiasme  pour  la  philosophie  stoïcienne  (3). 
Bornons-nous  à  une  simple  énumération  de  ses  autres  dis- 
cours ou  lectures  et  mémoires  à  l'Académie  :  Discours  sur 
les  motifs  qui  doivent  nous  encourager  à  cultiver  les 
sciences;  discours  sur  la  différence  entre  la  réputation  et  la 
considération;  discours  sur  le  progrès  et  la  formation  des 
idées  ;  dissertations  sur  la  politique  des  Romains  dans  la  re- 
ligion, sur  la  différence  des  génies,  sur  le  système  des  idées. 
Il  n'est  pas  moins  fécond  en  travaux  scientifiques  sur  les 
sujets  les  plus  divers,  sur  l'écho,  les  glandes  rénales,  la 
transparence  des  corps,  la  pesanteur  de  la  terre,  sur  le  mou- 
vement, sur  les  insectes,  etc.  Montesquieu  a  été  aussi  un 
bienfaiteur  de  l'Académie  ;  il  a  fondé  un  prix  d'anatomie,  il 
lui  a  fait  don  d'instruments  de  physique  et  d'une  action  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Ajoutons  que,  dans  ses  nombreux 
voyages  à  Paris  et  à  Versailles^  c'est  lui  qui  fait  les  affaires 
de  l'Académie.  Le  premier  protecteur,  le  duc  de  la  Force 
étant  mort,  il  s'occupe  de  lui  chercher  un  successeur  dont  le 
patronage  ne  soit  pas  moins  honorable  et  utile  à  l'Académie. 
C'est  lui  qui  détermine  le  choix  du  cardinal  de  Polignac,  qu'il 

(1)  Revue  du  14  novembre  1874. 

(2)  Histoire  de  Montesquieu,  sa  vie  et  ses  œuvres,  in-8,  1878. 

(3)  Voy.  le  Ifv.  XXIV,  chap.  x,  de  la  Secte  stoïque.  —  Voy.  aussi  dans 
les  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  décadence  des  Romains,  le  chapitre 
où  il  met  en  regard  la  philosophie  de  Zenon  et  celle  d'Épicure. 
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avait  rencontré  dans  son  voyage  à  Rome.  L'Académie  fran- 
çaise ne  devait  pas  lui  faire  oublier  l'Académie  de  Bordeaux; 
on  sait  qu'il  n'y  parut  que  trois  fois  et  n'y  ouvrit  pas  la 
bouche  (1).  Si  on  ajoute  qu'il  était  aussi  de  l'Académie  de 
Nancy,  pour  laquelle  il  a  fait  Lysimaque,  on  peut  dire  qu'il 
a  montré  plus  d'empressement  pour  les  académies  de  pro- 
vince que  pour  l'Académie  française. 

L'Académie  de  Bordeaux  ne  fut  pas  ingrate.  Quand  parut 
VEsprit  des  lois,  objet  de  tant  d'admirations,  mais  aussi  de  si 
vives  attaques,  elle  en  fit  lire,  sans  nul  commentaire,  les 
trois  premiers  chapitres  dans  sa  séance  publique  du  25  août 
1758.  Quel  plus  éclatant  hommage,  dans  sa  noble  et  élo- 
quente simplicité,  au  génie  de  Montesquieu  !  Quelle  plus 
ferme  et  plus  significative  réponse  aux  détracteurs  du  grand 
écrivain  ? 

Son  nom  d'ailleurs  devait  être  dignement  continué,  dans 
le  sein  de  l'Académie,  par  son  fils,  de  Secondât,  conseiller  au 
parlement,  physicien  et  archéologue.  Il  eu  fut  le  secrétaire 
perpétuel  ;  il  y  a  lu  divers  mémoires  de  science  et  d'histoire 
et  il  a  composé  un  mémoire  pour  servir  à  l'éloge  de  son  il- 
lustre père  où,  avant  l'ouvrage  de  M.  Vian,  s'étaient  con- 
tentés de  puiser  tous  les  biographes  et  les  panégyristes  de 
Montesquieu. 

Sous  cette  influence  du  génie  de  Montesquieu^  sous  la 
double  impulsion  qu'elle  en  reçut,  l'Académie,  dans  tout  le 
cours  du  XVIII*  siècle,  a  cultivé  à  la  fois  les  sciences  et  l'his- 
toire. Elle  a  compté  pendant  plusieurs  années,  parmi  ses 
collaborateurs  et  ses  membres,  Tabbé  Guasco,  ami  de  Mon- 
tesquieu, érudit,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles  lettres,  l'abbé  Venuti,  associé  étranger  de  la  même 
Académie^  attiré  à  Bordeaux  par  la  place  de  bibliothécaire 
de  l'Académie  que  lui  fit  obtenir  Montesquieu.  L'abbé  Ve- 

(1)  Par  mécontentement  des  difiScultés  qu'il  eut  à  y  rentrer  et  de  la 
maligne  réponse  du  directeur  Mulet. 
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nuti  est  rauteur  de  savantes  dissertations  sur  l'iiistoire  de 
la  province,  sur  les  ducs  d'Aquitaine,  sur  les  monnaies  frap- 
pées par  les  Anglais,  sur  les  anciens  monuments  de  Bor- 
deaux (1),  qui  réunies  forment,  d'après  le  jugement  d'un  sa- 
vant aussi  compétent  que  M.  Dezeimeris,  un  des  meilleurs 
ouvrages  d'érudition  du  dernier  siècle.  Dans  les  "sciences, 
elle  a  eu  l'abbé  Bertholon,  le  père  Sarrabat,  connus  par  leurs 
travaux  sur  l'électricité  ;  elle  put  surtout  se  vanter  d'avoir 
possédé  Romas,  le  rival  de  Franklin,  qui  a  découvert,  sinon 
avant  lui,  au  moins  en  même  temps,  l'identité  de  l'électri- 
cité et  de  la  foudre.  Nommons  aussi  l'habile  ingénieur  Bre- 
montier  qui  a  résolu  la  question  de  l'ensemencement  et  de  la 
fixation  des  dunes  (2),  ainsi  que  Villaris  qui  a  découvert  le 
kaolin  près  de  Limoges  en  1757.  Un  économiste  qui  a  eu 
quelque  célébrité  au  xviii*'  siècle.  Melon,  fut  son  premier 
secrétaire  perpétuel  et  contribua  avec  le  duc  de  la  Force  à 
sa  fondation. 

Ne  quittons  pas  l'Académie  de  Bordeaux  sans  ajouter  que, 
par  ses  travaux,  par  la  distinction  de  ses  membres,  elle  garde 
aujourd'hui,  parmi  les  académies  de  province,  le  même  rang 
qu'elle  a  eu  au  xviir  siècle,  et  que  si  l'ancienne  académie 
n'avait  pas  eu  Montesquieu,  la  nouvelle  n'aurait  rien  à  lui 
envier. 

La  société  de  Montpellier  va  nous  offrir  l'exemple  d'une 
liaison  encore  plus  complète  et  plus  intime  d'une  académie 
de  province  avec  l'académie  des  sciences. 

Non-seulement  en  effet  cette  société,  comme  Bordeaux, 
est  afllliée  avec  l'Académie  des  sciences,  mais  elle  y  est  en 
quelque  sorte  incorporée,  elle  ne  fait  avec  elle  qu'un  seul 
et  même  corps,  suivant  les  termes  mêmes  des  lettres  pa- 
tentes du  roi,  où  il  est  dit  :  «  Elle  est  mise  sous  notre  pro- 

(1)  Ce  fut  Secondât  qui,  après  le  départ  de  Venuti  pour  l'Italie,  les  lit 
imprimer  au  nom  de  l'Académie,  in-4,  1754. 

(2)  La  ville  d'Arcachon  vient  d'élever,  par  une  juste  reconnaissance, 
une  statue  à  Bremontier. 
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tection  particulière,  ainsi  que  l'Académie  royale  des  sciences 
établie  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  laquelle  ladite  so- 
ciété ne  sera  regardée  que  comme  une  extension  et  une 
partie  (1).  »  L'historien  de  la  Société  nous  décrit  la  joie  qu'é- 
prouvèrent ses  membres,  qui  ne  s'attendaient  qu'à  recevoir 
des  lettres  patentes  semblables  à  celles  des  autres  acadé- 
mies, quand  ils  se  virent  élevés  au  niveau  des  académiciens 
de  Paris,  par  cette  clause  inespérée  et  si  glorieuse  (2). 

Comment  cet  honneur  insigne  fut-il  accordé  à  la  seule  So- 
ciété de  Montpellier,  entre  toutes  les  autres  académies  qui 
avaient  déjà  été  fondées  ou  qui  devaient  l'être  après  elle? 
Elle  le  dut  surtout  à  la  renommée  des  chaires  de  sa  faculté 
de  médecine  qui  rivalisait  alors  avec  celle  de  Paris  (3)  ;  elle 
le  dut  aussi  à  la  protection  deCassini  et  à  la  faveur  de  l'abbé 
Bignon  qui  venait  de  réorganiser  l'Académie  des  sciences, 
et  qui  eut  cette  pensée,  qui  lui  fait  honneur,  qu'il  pouvait 
être  utile  de  lui  donner  en  quelque  sorte  un  pendant  à  cette 
autre  extrémité  du  royaume,  où  les  sciences  étaient  cul- 
tivées avec  succès. 

Les  statuts  fondamentaux  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris;  citons  seulement  les  arti- 
cles qui  règlent  les  conditions  de  cette  incorporation  qui  ne 

(1)  Voy.  la  France  littéraire  de  1769  et  le  Mémoire  historique  et  hiogra- 
phiquesur  l'amcienne  Société  royale  des  sciences  de  Montpellier,  par  Junius 
Castelnau,  publié  par  Eugène  Tliomas,  in-4  de  300  pages,  1858. 

(2)  Elle  fut  appelée  société,  et  non  académie,  pour  la  distinguer  de 
l'Académie  des  sciences,  avec  laquelle  elle  était  incorporée. 

(3)  Panni  les  premiers  académiciens,  on  voit  figurer  Astruc,  Cliirac, 
Magnol,  Chycoineau,  de  la  Peyi'onie,  Clapies,  Plantade,  dont  les  noms 
sont  connus  dans  la  médecine,  la  botanique,  l'astronomie,  et  qui  de\'ien- 
dront  bir-ntôt  des  membres,  des  associés  ou  des  correspondants  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  des  médecins  du  roi.  Plus  tani,  à  la  fin  du  siècle, 
cette  même  Académie  comptera  parmi  ses  membres  Barthez  et  Chaptal. 
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fut  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  vaine  formule  : 
«  Pour  entretenir  l'union  entre  l'Académie  royale  des  scien- 
ces, et  ladite  Société  royale  de  Montpellier,  elles  seront  obli- 
gées de  s'envoyer  réciproquement  un  exemplaire  de  tout  ce 
qu'elle  feront  imprimer  on  leur  nom.  La  société  de  Mont- 
pellier choisira  une  pièce  entre  toutes  celles  qui  auront  été 
lues,  pour  envoyer  immédiatement  avant  la  quinzaine  de 
Pâques  de  chaque  année  à  l'Académie  des  sciences,  pour 
être  imprimée  avec  les  mémoires  que  ladite  Académie  don- 
nera la  même  année.  L'Académie  des  sciences  pourra  prier 
la  société  de  Montpellier  d'examiner  les  matières  qu'elle  ju- 
gera importantes,  et  ladite  société  y  travaillera  avec  le  plus 
de  diligence  et  de  soin  qu'il  lui  sera  possible,  et  réciproque- 
ment  la  société  royale  aura  la  même  faculté  à  l'égard  de 
celle  de  Paris.  Quand  quelqu'un  de  l'Académie  des  sciences 
se  trouvera  à  Montpellier  et  quelqu'un  de  la  société  de  Mont- 
pellier à  Paris,  ils  auront  réciproquement  entrée  et  séance 
dans  leurs  assemblées.  » 

L'Académie  des  sciences  accepte  de  la  meilleure  grâce 
cette  incorporation  quoiqu'elle  ne  semble  pas  l'avoir  pro- 
voquée. Il  y  a  échange  de  compliments,  de  bons  offices,  de 
renseignements  entre  les  secrétaires  et  les  directeurs  des 
deux  sociétés.  Dans  son  Histoire  de  l'Académie  de  1706, 
Fontenelle,  ainsi  qu'il  l'écrit  au  secrétaire  de  Montpellier, 
lait  valoir  tant  qu'il  peut,  l'union  des  deux  compagnies.  Il 
repond  à  toutes  les  questions  de  la  nouvelle  compagnie  qui 
est  jalouse  d'imiter  en  tout,  jusque  dans  les  plus  petits  détails 
de  son  règlement,  sa  sœur  aînée  de  Paris;  il  n'est  pas  moins 
aimable  pour  Montpellier,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences, 
que  pour  Marseille  au  nom  de  l'Académie  française  (1). 

(1)  Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  quelques  fragments  de 
deux  lettres  peu  connues,  charmantes,  comme  tout  ce  qu'il  écrit,  de  fi- 
nesse  et  d'esprit,  non  sans  une  légère  teinte  d'ironie  à  l'égard  des  détails 
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Les  membres  de  la  Société  royale,  comme  on  le  voit,  par 
divers  faits  ou  correspondances,  que  cite  l'auteur  du  mé- 
moire historique,  et  réciproquement  ceux  de  Paris,  comme 
le  chevalier  Marsigli  ou  La  Condamine,  siégèrent  à  Mont- 
pellier. L'envoi  annuel  de  l'ouvrage  qui  était  prescrit  par  le 
règlement  a  réellement  eu  lieu,  comme  on  peut  s'en  assurer 
en  parcourant  les  mémoires  de  l'Académie  des  sciences  où 

minutieux  qui  semblent  un  peu  trop  préoccuper  le  zélé  secrétaire  de  la 
Société  de  Montpellier,  Gauteron  : 

«  Outre  l'intérêt  général  des  sciences,  qui  me  fait  voir  avec  beaucoup 
de  plaisir  l'association  de  nos  deux  académies,  je  vous  avoue  que  je  ne 
puis  m'empêeher  de  sentir  aussi  mon  intérêt  particulier,  et  que  je  suis 
ravi  que  la  confoi-mité  de  votre  emploi  et  du  mien  me  mette  en  commerce 
avec  vous  ;  je  vais  répondre  par  ordre  à  tous  les  aiticles  sur  lesquels 
vous  me  faites  l'honneur  de  me  consulter.  S'ils  roulent  la  plupart  sur  des 
choses  aussi  légères,  c'est  une  bonne  marque,  et  je  vois  par  là  que  vos 
messieurs  se  tiennent  assurés  du  reste.  On  ne  fait  point  de  discours  ora- 
toires aux  assemblées  publiques.  L'éloquence  n'est  point  reçue  chez  nous, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  bien  déguisée,  etc..  » 

Quant  à  la  façon  dont  il  remplit  son  office  de  secrétaire,  il  répond  non 
moins  spirituellement  : 

«c  Je  ne  fais  profession  d'aucune  science,  comme  tous  les  autres;  et  je 
suis  l'Ignorant  de  la  compagnie.  On  ne  m'a  pris  que  pour  cela.  Je  sais 
bien  qu'à  cet  égard  l'Académie  de  Montpellier  ne  se  réglera  pas  sur  celle 
de  Paris.  Mon  travaU  consiste  à  faire  ces  Idstoires  qu'on  donne  tous  les 
ans...  Je  ne  suis  point  par  ma  place  orateur  né;  je  le  suis  encore  moins 
par  mon  caractère.  y>  (Paris,  30  janvier  1706.  Mémoire  historique  de  Ju- 
nîus  Castelnau,  p.  129.) 

Fontenelle  se  démit  en  1741  de  ses  fonctions  de  secrétaire;  Mairan  qui 
lui  a  succédé,  en  se  démettant  à  son  tour  au  bout  de  trois  ans,  écrit  au 
secrétaire  de  Montpellier,  de  Ratte  :  «  Ce  sera  désomaais  M.  de  Fouchy 
qui  vous  tiendra  au  courant  des  délibérations  de  l'Académie.  »  (3Iâmire 
historique,  p.  120.) 

NOUVELLE   SERIE.    —    XI.  jy 
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on  ne  compte  pas  moins  àe  soixante-deux  envois  de  la 
société  de  Montpellier  (1).  Si  cette  société  n'a  pu  rivaliser 
avec  celle  de  Paris,  elle  ne  s'en  est  pas  montrée  indigne 
par  son  zèle  pour  les  découvertes  scientifiques,  par  ses 
travaux  dans  les  sciences  qui  touchent  à  la  médecine 
et  dans  l'astronomie.  Mais  comme  les  lettres  patentes  du 
roi,  en  l'instituant  l'égale  de  l'Académie  des  sciences, 
avaient  négligé  de  lui  assurer  une  dotation  analogue,  comme 
pendant  longtemps  les  États  généraux  de  la  province  et  la 
municipalité  de  Montpellier  se  refusèrent  à  lui  accorder  une 
subvention,  elle  eut  à  lutter  contre  des  difficultés  financiè- 
res qui  l'entravèrent  longtemps  dans  ses  travaux  et  ses  pu- 
blications. Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'elle  réussit  à  avoir  un 
local  à  elle  pour  ses  réunions  et  à  construire  un  observa- 
toire. Vers  la  fin  du  siècle  seulement,  grâce  aux  libéralités 
de  Dillon,  archevêque  deNarbonne,  elle  eut  un  hôtel  acadé- 
mique et  put  fonder  des  chaires  de  physique  et  de  chimie, 
qui,  d'après  son  règlement,  devaient  toujours  être  occupées 
par  un  de  ses  membres  (2). 

(1)  Les  choses  se  passèrent  mieux  qu'avec  l'Académie  de  Marseille  ; 
il  n'y  eut  qu'un  seul  nuage,  suivi,  il  est  vrai,  d'une  interruption  de  quatre 
ans,  par  suite  du  refus  de  l'Académie  des  sciences  d'insérer  en  entier  un 
mémoire  de  Plantade  sur  l'aurore  boréale  observée  en  1726  à  Montpellier. 
L'Académie  voulait  retrancher  la  théorie  que  donnait  Plantade  pour  l'ex- 
plication du  phénomène.  Plantade  s'y  refusa.  Mais  bientôt  les  bons  rap- 
ports se  rétablirent,  et  les  envois  annuels  se  firent  régulièrement,  sans 
doute  avec  plus  de  déférence  d'un  côté,  et  de  l'autre  avec  un  contrôle 
plus  discret  (Zbid.)  L'Histoire  de  l'Académie  des  sciences,  de  M.  Maury, 
nous  montre  ces  relations  se  continuant  jusque  vers  la  fin  du  siècle  par 
l'envoi  du  beau  Mémoire  de  Chaptal  sur  l'acide  carbonique  fourni  par  la 
fermentation  des  raisins. 

(2)  Détruite  par  la  Révolution,  la  Société  des  sciences  se  reforma  sous 
le  Directoire  avec  le  titre   de  Société  des   sciences  et  des   lettres.   Cette 
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D'autres  sociétés,  qui  ne  furent  ni  affiliées  ni  incorporées, 
ne  reçurent  leurs  lettres  patentes  qu'après  un  avis  favorable 
de  l'académie  des  sciences,  à  laquelle  le  roi  soumettait  leur 
demande  et  l'examen  de  leurs  titres.  L'histoire  de  l'Acadé- 
mie de  Toulouse  en  est  un  exemple. 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  et  seulement  après  quinze  ou 
seize  ans  de  sollicitations  et  de  démarches  que  cette  acadé- 
mie réussit  à  obtenir  ses  lettres  patentes.  D'une  part,  elle 
avait  eu  à  lutter  contre  la  jalousie  de  TAcadémie  des  jeux 
floraux,  qui  craignait  en  elle  une  rivale,  et  de  l'autre,  contre 
l'opposition  de  l'Académie  de  Montpellier  qui  prétendait,  d'a- 
près le  privilège  contenu  dans  ses  lettres  patentes,  être  la 
seule  société  savante  de  toute  cette  province.  Avant  de  lui 
accorder  le  litre  qu'elle  demandait,  le  gouvernement  voulut 
la  voir  à  l'œuvre  et  la  mettre  pour  ainsi  dire  à  l'essai.  A  la 
demande  du  président  de  Rességuier  au  cardinal  de  Fleury, 
dont  il  était  l'ami,  la  société  est  enfin  autorisée,  mais  les 
lettres  patentes  sont  différées.  Voici  la  réponse  de  Fleury  : 
«  Je  ne  doute  pas  que  l'assemblée  que  vous  proposez  ne 
serve  à  cultiver  de  plus  en  plus  les  sciences  ;  mais  avant  que 
le  roi  vous  donne  des  lettres  patentes,  il  sera  bon  que  vous 
commenciez  vos  assemblées  pour  voir  comment  elles  réussi- 
ront, et  que  vous  leur  donniez  une  forme.  Sa  Majesté  donne 
son  consentement  avec  plaisir  et  verra  dans  la  suite  le  parti 
qu'elle  aura  à  prendre.  Il  me  semble  que  l'Académie  établie 
à  Montpellier  prétend  que  ses  lettres  patentes  portent  qu'il 

nouvelle  Société  a  cessé  d'exister  en  1815.  Montpellier  a  aujourd'hui  une 
Académie  des  sciences  et  des  lettres,  dans  laquelle  revivent  les  deux 
anciennes  sociétés.  Elle  a  eu  des  médecins,  comme  M.  Lordat,  non  moins 
célèbres  que  ceux  de  la  Société  des  sciences  d'avant  la  Révolution  ;  elle 
a  des  historiens  et  des  érudits  qui,  comme  M.  Germain,  doyen  de  la  Fa- 
culté de  lettres,  siègent  dans  l'Académie  de  Montpellier  et  sont  membres 
de  l'Institut. 

18. 
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n'en  sera  pas  établi  d'autre  dans  la  province,  mais  ce  sera 
une  question  à  examiner  dans  son  temps  (1).  » 

Plus  tard,  l'opposition  peu  libérale  de  Montpellier  étant 
devenue  sansdoute  moins  vive,  ou  bien  l'autorité  royale  n'en 
ayant  pas  tenu  compte,  et  répreuve  étant  faite  plus  ample- 
ment (2),  le  roi  ne  voulut  pas  cependant  délivrer  encore  les 
lettres  patentes,  sans  avoir  soumis  à  l'Académie  des  scien- 
ces les  titres  et  les  travaux  de  la  société  de  Toulouse.  Il  ne 
se  décida  à  passer  outre  qu'après  l'avis  et  le  témoignage  fa- 
vorable de  ces  juges  qui  étaient  alors,  comme  aujourd'hui, 
les  seuls  compétents,  les  seuls  qu'une  académie  de  pro- 
vince doive  reconnaître,  si  elle  a  le  sentiment  de  sa  dignité 
et  de  son  indépendance.  Toulouse  ne  fut  d'abord,  comme 
Montpellier,  qu'une  académie  des  sciences  ;  mais  plus  tard 
l'académie  s'adjoignit  une  classe  des  inscriptions  et  belles 
lettres.  Les  deux  classes  se  sont  signalées,  au  dernier  siècle, 
comme  elles  se  signalent  encore  aujourd'hui,  par  leurs  tra- 
vaux et  leurs  concours  dans  une  grande  cité  amie  des  scien- 
ces et  des  lettres. 

Il  en  fut  de  l'Académie  de  Béziers  comme  de  celle  de  Tou- 
louse. C'est  seulement  d'après  le  suffrage  de  l'Académie  des 

(1)  Voy.  dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  Toulouse  la  Notice  histo- 
rique, lue  par  M.  Larrey  dans  la  séance  du  24  juin  1846,  et  l'Essai  sur  les 
réunions  littéraires  qui  ont  précédé  à  Toulouse  l'établissement  de  l'Académie 
des  sciences,  par  M.  Desbarreux-Bernard. 

La  fondation  de  l'Académie  de  Béziers  rencontra  des  obstacles  sembla- 
bles de  la  jiart  de  Montpellier,  et  n'en  triompha  que  par  le  crédit  de 
Mairan,  qui  était  de  Béziers. 

(2)  Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples  de  lettres,  patentes  ainsi 
plus  ou  moins  longtemps  différées,  malgré  les  instances  de  puissants 
personnages,  jusqu'à  plus  amples  preuves  du  mérite  de  la  Société,  de  ses 
membres  et  de- ses  travaux.  Il  y  eut  pour  plus  d'une  société,  pour  Amiens, 
pour  Clermont  et  d'autres  encore,  des  autorisations  provisoires  en  atten- 
dant l'autorisation  définitive. 
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sciences  qu'elle  finit  par  obtenir  ses  lettres  patentes.  Quoi- 
que ce  fût  une  ville  de  peu  d'importance  relativement  à  Bor- 
deaux, Toulouse  et  Montpellier,  elle  a  eu  l'honneur  d'avoir 
une  académie  qui  mérite  aussi  une  honorable  mention  dans 
l'histoire  du  mouvement  scientifique  du  xvm^  siècle.  Elle 
s'est  formée,  et  elle  a  prospéré,  grâce  au  patronage  et  au 
zèle  de  deux  savants  de  grand  mérite,  de  Mairan,  qui  était 
de  Béziers,  et  de  son  ami  Bouillet,  professeur  d'astronomie, 
médecin,  correspondant  de  l'académie  des  sciences  et  secré- 
taire de  la  société  de  Béziers. 

Ses  assemblées  avaient  été  autorisées  en  1723,  mais  elle 
n'obtint  de  lettres  patentes  qu'en  1766.  après  bien  des  péri- 
péties et  des  difficultés  qu'on  peut  voir,  ainsi  que  les  travaux 
et  les  progrès  de  la  société,  dans  les  lettres  de  Mairan  et  de 
Bouillet  (1).  Mairan  est  obligé  de  modérer  l'ardeur  de  ses 
confrères  de  Béziers  qui.  une  fois  repoussés,  veulent  tou- 
jours revenir  à  la  charge  pour  obtenir  ces  lettres  patentes 
si  vivement  désirées.  Il  écrit  en  1733  à  Bouillet:  <  Si  la  so- 
ciété naissante  de  Béziers  veut  prendre  mon  conseil,  elle  ne 
se  pressera  pas  d'obtenir  des  lettres  patentes;  elles  ne  lui 
sont  d'aucune  utilité  depuis  la  permission  des  assemblées,  et 
je  vois  des  risques  dans  la  tentative  pour  les  obtenir.  »  Voici 
l'honorable  préambule  des  lettres  patentes  enfin  accordées 
parle  roi  en  1766.  «  La  Société  de  Béziers  a  fait  grand  nombre 
d'observations  physiques  et  astronomiques  qtii  ont  mérité  les 
suffrages  de  notre  Académie  des  sciences.  »  L'exactitude  des 
observations  astronomiques  de  Béziers  avait  été  attestée,  dès 

(1)  Voy.  les  lettres  inédites  de  Mairan  et  de  Bouillet,  au  nombre  de 
cent,  ijubliées  dans  les  intéressants  Mémoires  de  la  Société  archéologique 
de  Béziers,  digne  héritière  de  l'ancienne  académie,  par  M.  Camp.  Bouillet, 
dans  ses  lettres,  tient  Mairan  au  courant  des  nouvelles  et  des  travaux 
«  de  notre  petite  académie  ».  Mairan  félicite  Bouillet  de  son  Histoire  de 
l'Académie  de  Béziers. 
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1729  par  Cassini,  comme  l'écrit  Mairan  à  Bouillet  (1).  On  voit 
combien  étaient  nombreux  les  liens  qui,  au  dernier  siècle, 
unissaient  les  académies  de  province  avec  celles  de  Paris. 
Nous  regrettons  pour  la  vie  intellectuelle  de  notre  pays, 
pour  l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres,  en  dehors 
de  Paris,  que  ces  liens  aient  été  rompus,  et  nous  voudrions, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  voir  se  renouer. 

(1)  Voy.  aussi  VÉtude  sur  Mairan,  par  Duboul,  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  de  Bordeaux  2)"  série,  24*=  année,  1862. 

Fr.    BOUILLIER. 


LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE 

DES  ATHÉNIENS. 


Le  droit  civil  des^théniens  semble  avoir  été  fait  tout 
d'une  pièce.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  droit  criminel. 
Ici  l'œuvre  de  Selon  n'a  été  ni  complète  ni  définitive.  On 
distingue  nettement^  dans  la  législation  en  vigueur  au  temps 
de  Démosthène,  trois  éléments  et  en  quelque  sorte  trois 
couches  successives  qui  portent  l'empreinte  de  différents 
âges  dans  la  vie  du  peuple  athénien.  En  premier  lieu,  les 
lois  relatives  à  l'homicide,  ol  '^o-nrsi'i  ^jôuol,  vieilles  coutumes, 
encore  mélangées  de  rites  religieux.  Rédigées  parDracon,  au 
vil''  siècle  avant  notre  ère,  respectées  par  Selon,  elles  furent 
publiées  de  nouveau  sous  l'archontat  de  Dioclès^  en  409. 
Nous  trouvons  ensuite  les  lois  de  Solon,  probablement  am- 
plifiées par  Clisthène,  après  le  triomphe  définitif  de  la  dé- 
mocratie. De  là,  vient  l'institution  des  tribunaux  populaires, 
le  système  des  actions  publiques,  vpayai,  et  l'assimilation  de 
la  procédure  criminelle  à  la  procédure  civile.  Enfin^  dans  la 
seconde  moitié  du  V  siècle,  la  lutte  des  partis  et  les  rivalités 
des  orateurs  multiplient  les  poursuites  politiques.  Une 
nouvelle  forme  d'instruction  criminelle  s'introduit  et  se  ré- 
pand de  jour  en  jour  davantage.  A  la  fois  plus  rapide  et  plus 
énergique,  elle  contient  surtout  deux  innovations  considé- 
rables :  la  mise  en  accusation  par  décret  de  l'assemblée,  et 
l'exercice  des  poursuites  par  une  sorte  de  ministère  public. 
Ce  sont  trois  législations  différentes  dont  chacune  veut 
être  étudiée  à  part,  et  selon  l'ordre  des  temps. 
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II 


Pour  bien  comprendre  les  lois  sur  l'homicide,  il  faut  re- 
monter aux  temps  héroïques.   En  Grèce,  comme  partout,  le 
droit  criminel    primitif  se  réduit  à  un  seul  article,  la  ven- 
geance privée.  Elle  appartient  aux  parents  de  la  victime,  ou 
plutôt  elle  s'impose  à  eux  comme  une  obligation  religieuse, 
mais  la  religion  n'e»t  pas  implacable  et  la  justice  non  plus! 
Les  mânes  irrités  peuvent  être  apaisés  par  un  sacrifice,  et  la 
vengeance  sera  désarmée   en  recevant  le  prix  du  sang.  Le 
meurtrier  fuit  pour  éviter  la  mort,  etseréfugie,  en  suppliant, 
à  l'étranger,   ou  cherche   un  asile  dans  quelque  lieu  sacré 
jusqu'à  ce    qu'il    ait  apaisé  ceux  qui   le  poursuivent.  Les 
Athéniens  se  vantaient  d'avoir,  les  premiers  entre  tous  les 
arecs,  mis  fin  à  ces  guerres  privées,  en  instituant  des  juges 
chargés  de  punir,  au  nom  de  la  cité,  et  aussi  anciens  que  la 
cité  même.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aucun  autre  état 
delà  Grèce  n'a  conservé  dans  sa  législation  une  trace  plus 
visible  de  la  coutume  abolie.  A  Rome,  pour  trouver  quelques 
vestiges  semblables,  il  faut  aller  chercher  une  loi  de  Nu  ma. 
Le  dernier  souvenir  du  talion  et  du  pacte  pour  le  sang  versé 
se  rencontre  dans  un  texte  des  XII  Tables.  La  tradition  pri- 
mitive s'est  maintenue  plus  longtemps  dans  Athènes,  ce  qui 
prouve  peut-être  qu'elle  s'y   est  modifiée   plus  tôt,  et  par 
suite  moins  complètement. 

Deux  tribunaux  différents  connaissent  du  crime  de  meur- 
tre. Ce  sont  TAréopageet  les  Ephétes.  L'Aréopage  est  le  plus 
ancien,  et  garde  encore,  même  au  temps  de  Démosthène, 
un  caractère  religieux.  C'est  un  sénat  composé  des  hommes 
qui  ont  rempli  les  fonctions  d'archonte.  Il  siège  au  pied  de 
l'Acropole,  sur  la  colline  d'Ares,  le  dieu  de  la  guerre,  de- 
vant le  temple  des  Euménides.  C'est  là  que.  suivant  la  lé- 
gende, Oreste  avait  été  jugé  pour  le  meurtre  de  sa  mère  et 
absous  par  l'intervention  d'Athéné.  La  compétence  de  l'A- 
réopage est  restreinte  au  meurtre  prémédité,  yovo;  èx  Trpovoîa?, 
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auquel  la  loi  assimile  les  blessures  faites  dans  l'intention  de 
donner  la  mort,  ■zpot.ùy.y.-.u  è-/.  ■^po^oiuç,  l'incendie,  Trjpzata,  et  l'em- 
poisonnement, :fxpuay.rrj.  La  peine  est  la  mort  et  entraîne  la  con- 
fiscation des  biens. 

Tous  les  autres  cas  de  meurtre  sont  portés  devant  les 
Épliètes,  probablement  institués  par  Dracon,  quoique  la  lé- 
gende fasse  remonter  leur  origine  jusqu'aux  temps  héroïques. 
Ce  sont  des  chefs  de  famille,  au  nombre  de  cinquante  et  un, 
choisis,  peut-être  par  l'archonte  roi,  parmi  les  plus  considé- 
rables, àût(7-tv5/3v.  Ils  siègent  dans  des  lieux  différents,  suivant 
la  nature  du  crime,  habituellement  au  Palladion,  dans  une 
enceinte  consacrée,  à  Pallas-Athéné,  la  grande  divinité  na- 
tionale. C'est  là  qu'ils  jugent  le  meurtre  involontaire,  -.&voç 
«xojcrtoj,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  meurtre  non 
prémédité.  Leur  compétence  s'étend  encore  au  meurtre  lé- 
gitime, c'est-à-dire  au  cas  où  le  crime  est  couvert  par  une  ex- 
cuse légale.  En  ce  cas  le  tribunal  siège  au  Delphinion. 
Lorsque  le  coupable  est  resté  inconnu,  les  Éphètes  s'assem- 
blent au  Prj'tanée  ;  enfin  s'il  s'agit  d'un  meurtre  commis  par 
un  exilé,  ils  se  réunissent  au  bord  de  la  mer,  près  du  Pirée 
dans  un  lieu  appelé  Phréattion.  La  peine  qu'ils  prononcent' 
du  moins  en  régie  générale,  est  l'exil,  et  de  là  vient  leur 
nom  (j'^ÉTat,  ceux  qui  envoient  en  exil.) 

Mais  la  fonction  des  Éphètes  n'est  pas  seulement  de  pu- 
nir. Elle  est,  avant  tout,  de  réconcilier  les  parties  et  d'ame- 
ner les  parents  de  la  victime  à  recevoir  le  prix  du  sang,  t« 
vTToso'vta.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  réservés  à  l'Aréo- 
page, c'est  le  vœu  de  la  loi  que  la  poursuite  s'éteigne  par 
transaction,  et  tout  en  imposant  aux  plus  proches  parents 
l'obligation  de  poursuivre  le  meurtrier,  le  législateur  trace 
les  régies  du  traité  à  conclure.  Les  personnes  qui  auront  à 
recevoir  le  prix  du  sang  sont  désignées  dans  un  certain  or- 
dre, qui  rappelle  l'ordre  des  successions.  Ce  sont  d'abord  les 
parents  en  deçà  du  degré  de  cousin,  c'est-à-dire  le  père,  le 
frère  et  le  fils;  en  second  lieu  les  cousins  et  issus  de  cousins. 
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enfin,  à  défaut  de  ces  derniers,  dix  personnes  choisies  par 
les  Éphètes,  dans  la  phratrie  de  la  victime.  Si  les  Éphètesne 
parviennent  pas  à  opérer  la  réconciliation,  alors  le  meur- 
trier part  pour  l'exil,  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'exilé 
avec  le  coupable  qui,  devant  l'Aréopage,  prend  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  la  mort.  Ce  dernier  est  un  proscrit,  hors  la 
loi.  Par  pitié  on  lui  permet  de  gagner  la  frontière  en  suivant 
un  chemin  dont  il  ne  doit  pas  s'écarter.  Après  cela  son  sang 
peut  être  impunément  versé;  la  société  ne  le  protège  plus. 
L'exilé,  au  contraire,  reste  toujours  sous  la  protection  de  la 
loi  Athénienne.  Celle-ci  l'éloigné,  par  mesure  de  police,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  rencontrer  les  parents  de  la  vic- 
time avant  d'avoir  fait  sa  paix  avec  eux.  Du  reste,  il  garde 
ses  biens,  ainsi  que  le  droit  d'en  jouir  et  d'en  disposer.  Dans 
l'asile  qu'il  a  trouvé  à  l'étranger,  les  parents  de  la  victime  ne 
peuvent  plus  le  poursuivre.  S'il  rentre  sur  le  territoire 
Athénien,  s'il  se  montre  dans  les  fêtes  qui  réunissent  tous 
les  Grecs,  il  renonce  par  là  même  à  la  sauvegarde  dont  il 
enfreint  les  conditions;  mais,  hors  de  là.  le  tuer  est  un 
crime,  le  dépouiller  un  vol.  Dans  le  cas  même  où  il  rentre 
prématurément  dans  l'Attique,  son  sang  ne  peut  être  versé 
que  par  l'exécuteur  public.  Toute  personne  peut  le  saisir  et 
le  traîner  au  tribunal  des  Onze  qui  le  font  mettre  à  mort  sans 
procédure,  sur  une  simple  reconnaissance  d'identité  ;  mais 
nul  ne  peut  ni  le  frapper  ni  s'emparer  de  sa  personne 
pour  le  torturer  et  lui  extorquer  une  rançon. 

C'est  sans  doute  la  même  pensée,  pacifique  et  concilia- 
trice, qui  avait  fait  attribuer  aux  Éphètes  réunis  au  Delphi- 
nion  la  connaissance  des  excuses  et  faits  justificatifs,  ou  plus 
précisément,  de  toutes  exceptions  opposées  à  l'action  prin- 
cipale. Les  choses  se  passaient  alors  comme  dans  la  para- 
graphe diW  droit  civil,  sans  qu'il  soit  permis  d'affirmer  que 
la  compétence  des  Éphètes  fût  réduite  à  la  question  préju- 
dicielle et  ne  s'étendît  jamais  à  la  question  du  fond.  Mais, 
quoi  qu'il   en  soit,  si  l'exception  était  repoussée^    il  lallait 
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toujours  OU  bien  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant  TÀréo- 
pa^e  ou  bien  que  les  Éphètes  la  retinssent  pour  la  juger 
eux-mêmes,  et  dans  tous  les  cas  ils  étaient  bien  placés  pour 
faire  accepter  aux  parties  une  transaction. 

Le  troisième  cas  de  la  compétence  des  Éphètes  était  celui 
d'un  meurtre  commis  par  un  auteur  inconnu.  Une  fois  par  an 
les  Éphètes  se  réunissaient  au  Prytanée,  et  statuaient  sur 
le'^  faits  de  ce  genre,  même  sur  les  morts  accidentelles,  car 
l'accident  pouvait  cacher  un  crime.  Pour  donner  une  forme 
sensible  à  l'action,  le  procès  était  fait  à  l'objet  inanimé  qui 
avait  été  la  cause  ou  lïnstrument  de  la  mort,  et  une  sen- 
tence des  juges  le  faisait  jeter  hors  du  territoire  de  l'Atti- 
que,  symbole  propre  à  faire  connaître  que  les  parents  du 
mort  s'étaient  acquittés  du  devoir  imposé  par  la  loi.  Par  ce 
moyen  il  leur  était  donné  acte  de  leurs  diligences,  et  nul  ne 
pouvait  désormais  les  accuser  d'impiété. 

Quant  au  tribunal  qui  se  réunissait  au  bord  de  la  mer,  nous 
n'examinerons  pas  s'il  a  jamais  siégé  autrement  que  dans  la 
légende.  Ce  tribunal  connaissait,  disait-on,  de  l'accusation  de 
meurtre  prémédité  dirigée  contre  un  homme  déjà  exilé  pour 
un  meurtre  involontaire.  L'accusé  ne  pouvait  rentrer  dans 
i'Attique,  dont  le  sol  lui  était  interdit,  ni  comparaître  de- 
vant l'Aréopage,  mais  la  loi  lui  permettait  de  s'approcher  du 
rivage  dans  une  barque  et  de  présenter  ainsi  sa  défense  aux 
Éphètes  réunis  sur  le  bord.  Condamné  il  était  mis  à  mort, 
acquitté  il  reprenait  le  chemin  de  l'exil.  Fiction  ingénieuse 
destinée  peut-être  à  exprimer  à  la  fois  le  respect  dû  au  droit 
de  la  défense,  et  la  vigilance  de  la  loi  Athénienne  non  moins 
attentive  à  punir  les  crimes  commis  par  l'exilé  qu^à  le  pro- 
téger partout  où  il  a  trouvé  un  asile. 

Toutes  ces  lois  sur  les  Éphètes  avaient  été  promulguées 
de  nouveau  en  409,  et  cinquante  ans  plus  tard  Démosthène 
les  cite  tout  au  long,  comme  étant  encore  en  vigueur. 
Toutefois  Isocrate  et  Démosthène  parlent  d'affaires  de  meur- 
tre qui  ont  été  jugées  par  sept  cent  ou  par  cinq  cents  juges. 
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On  reconnaît  là  le  tribunal  populaire  des  Héliastes,  qui  pro- 
bablement héritèrent  de  la  compétence  et  de  la  juridiction 
des  Éphètes  sans  qu'on  puisse  dire  en  quel  temps,  ni  de 
quelle  façon.  Quant  à  TAréopage  il  se  maintint  toujours^  et 
nous  le  retrouvons  même  après  la  conquête  romaine,  alors 
que  le  tribunal  des  Héliastes  n'était  plus  lui-même  qu'un 
souvenir. 

La  procédure  suivie  devant  ces  tribunaux  est  empreinte 
d'un  caractère  solennel  qui  contraste  avec  le  reste  de  la  lé- 
gislation Athénienne,  si  'éloignée  de  tout  formalisme.   On  a 
déjà  vu  que  la  poursuite  appartient  aux  parents  du  mort, 
dans  un  certain  ordre.  Eux  seuls  peuvent  l'exercer,  et  c'est 
pour  eux  un  devoir  qu'ils  ne  sauraient  négliger  sans  s'ex- 
poser à  être  eux-mêmes  poursuivis  comme  impies.  Le  pre- 
mier acte  de  la  procédure  consiste  en  une  sorte  d'excommu- 
nication, TTp6fjpv(JL;.  Sur  l'agora,  en  présence  de  témoins,  le 
poursuivant  s'adresse  au  meurtrier  et  lui  fait  défense  de  pa- 
raître en  public,  comme  de  prendre  part  aux  cérémonies  du 
culte  national.  Le  sang  versé,  veut  du  sang,  celui  du  meur- 
trier ou  tout  au  moins  d'une  victime  expiatoire.  Jusque-là 
l'homicide  est  impur,  et  la  souillure  qu'il  a  contractée   est 
contagieuse.  11  doit  être  provisoirement  retranché  de  la  cité. 
11  peut  même  être  mis  en  état  de  détention  préventive,  sauf 
à  obtenir  sa  liberté  en  fournissant  trois  cautions.  Le  pour- 
suivant se  présente  ensuite  devant  l'archonte  roi,  et  dépose 
son  accusation,  que  l'archonte  fait  mettre  par  écrit,  ùnoypa- 
rp=-o-0a£.  Alors  commence  l'instruction,  dans  laquelle  l'archonte 
joue  un  rôle  purement  pas:iif.  Les  témoins  produits  par  les 
parties  sont  entendus  et  interrogés  contradictoirement  dans 
trois  audiences  préparatoires,  tenues  de  mois  en  mois,  npoSi- 
y.y.aixt.  Puis,  le  magistrat  introduit  l'affaire,  suivant  le  cas, 
soit  devant  l'Aréopage,  soit  devant  les  Éphètes.  Ce  renvoi 
jugeait,  ou  préjugeait  tout  au  moins,  de  graves  questions  de 
recevabilité  et  de  compétence.  Une  loi  récente,   citée  par 
Tsocrate,  (jui  l'attribue  à  l'orateur  Archine,  reconnut  à  l'ac- 
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cusé  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  de  l'archonte, 
au  moyen  d'une  exception  rapaypaî)»!.  L'affaire  était  alors 
portée  devant  la  juridiction  ordinaire,  c'est-à-dire  devant  les 
Héliastes,  qui  statuaient  sur  les  questions  soulevées  par 
l'exception. 

Suivons  maintenant  les  parties  devant  l'Aréopage.  L'ac- 
cusé comparaît  sur  la  citation  donnée  par  le  poursuivant. 
Les  juges  prêtent  serment  de  juger  selon  les  lois,  les  parties 
promettent  de  dire  la  vérité  et  s'engagent  par  les  plus  ter- 
ribles imprécations,  la  main  sur  les  entrailles  des  victimes, 
omuoaicK.  Les  témoins  eux-mêmes  déposent  sous  la  foi  du  ser- 
ment, mais  quoiqu'ils  soient  interrogés  par  les  parties,  les 
juges  n'en  interviennent  pas  moins  dans  le  débat  et  peuvent 
adresser  toutes  questions  soit  aux  parties,  soit  aux  témoins. 
C'est  ainsi  que,  dans  Eschyle,  nous  voyons  Oreste,  poursuivi 
par  les  Euménides,  répondre  aux  questions  de  la  déesse 
Athéné  qui  préside  le  tribunal.  Ces  débats  ont  lieu  en  plein 
air,  iv  û-aî9pw.  Ni  les  juges  ni  le  poursuivant  ne  doivent  se 
trouver  sous  un  même  toit  avec  Thomme  dont  les  mains  sont 
impures. 

Les  parties  prennent  ensuite  la  parole.  La  loi  veut  qu'elles 
s'expliquent  en  personne,  mais  l'usage  leur  permet  de  se 
faire  assister  par  un  citoyen  qui  parle  après  elles  et  com- 
plète ce  qu'elles  ont  dit.  Elles  doivent  se  borner  à  discuter 
l'accusation,  sans  y  mêler  aucune  considération  étrangère, 
sans  faire  appel  soit  à  l'indignation  soit  à  la  pitié  des  juges, 
moyens  dangereux  et  trop  fréquemment  employés  devant  les 
tribunaux  populaires.  Deux  pierres,  au  milieu  de  l'enceinte, 
marquent  la  place  de  Taccusateur  et  celle  de  l'accusé.  L'une 
est  celle  de  la  vengeance  irréconciliable,  qui  ne  peut  être 
apaisée  par  le  prix  du  sang,  li%;  my.ihioiç.  L'autre  est  la 
pierre  de  l'orgueil  coupable,  )>tôo?  ûgpïwj. 

Après  l'accusation  et  la  défense  viennent  les  répliques  lôyoi 
■Zarzûoi.  Mais  au  moment  où  le  poursuivant  se  lève  pour  ré- 
pliquer, l'accusé  peut  se  soustraire  à  la  peine  en  prenant  la 
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fuite.  La  loi  lui  permet  ainsi  d'échapper  au  supplice  et  pro- 
tège encore  sa  personne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la  fron- 
tière. 

Le  moment  du  vote  arrive  enfin.  Deux  urnes  sont  appor- 
tées. Tune  pour  la  condamnation,  l'autre  pour  l'acquitte- 
ment^ et  les  juges  déposent  leur  bulletin  dans  l'une  ou  l'au- 
tre. La  sentence  est  rendue  à  la  majorité.  Le  partage  vaut 
acquittement.  C'est  ainsi  que,  dans  la  légende,  Oreste  est 
absous,  après  partage,  par  le  suffrage  d'Athéné. 

Telle  était  la  procédure  devant  l'Aréopage  et  probablement 
aussi  devant  les  Éphètes,  car  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait 
eu,  devant  ceux-ci,  des  formes  particulières.  Seulement,  au 
Palladion,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  de  meurtre  non  pré- 
médité, la  loi  exigeait  un  serment  de  plus-  Après  la  sentence 
rendue,  celle  des  deux  parties  qui  avait  obtenu  gain  de 
cause  affirmait  que  la  sentence  des  juges  était  conforme  à  la 
vérité  et  à  la  justice  :  «  Si  je  mens,  ajoutait-il,  puisse  la  ven- 
geance des  dieux  retomber^  non  sur  les  juges,  mais  sur  moi 
et  les  miens  !  » 

Ainsi  la  loi  Athénienne  a  désarmé  la  vengeance  privée, 
soit  en  se  substituant  à  celle-ci,  soit  en  l'amenant  à  recevoir 
le  prix  du  sang.  Il  reste  encore  un  cas,  toutefois,  où  la  ven- 
geance privée  reprend  ses  droits,  sans  que  la  loi  puisse  faire 
autre  chose  que  de  lui  imposer  une  mesure.  Qu'un  meurtre 
soit  commis  sur  la  personne  d'un  Athénien  en  pays  étranger, 
où.  la  loi  Athénienne  n'a  plus  d'empire,  justice  ne  peut  être 
faite  que  par  le  peuple  chez  lequel  le  meurtre  a  eu  lieu.  Lui 
seul,  comme  souverain  sur  son  territoire,  peut  juger  ou  li- 
vrer le  coupable.  C'est  donc  à  lui,  et  non  aux  tribunaux 
Athéniens  que  les  parents  de  la  victime  devront  demander 
justice.  Mais  s'il  refuse  d'accueillir  leur  demande,  les  parties 
n'ont  plus  d'autre  recours  que  la  vengeance  privée,  et  la  loi 
Athénienne  permet  au  poursuivant  de  prendre  jusqu'à  trois 
otages  de  la  nation  qui  n'a  pas  voulu  que  la  justice  eût  son 
cours.  C'est  ce  qu'on  appelait  à^Spoln-^îx. 
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Enfin,  dans  tous  les  cas,  si  la  victime  du  meurtre  a  par- 
donné avant  de  mourir,  il  n'y  a  plus  de  vengeance  à  requé- 
rir, plus  de  poursuite   à  exercer.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  à 
composition,  puisque  le  meurtrier  a  déjà  fait  sa  paix  avec  la 
victime,  et  dès  lors  ne  doit  plus  rien  aux  héritiers  de  celle- 
ci.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  parents  de  la  victime  ont 
négligé  d'agir  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  Si  la  durée  de 
ces  délais  nous  est  inconnue,  nous  savons  qu'ils  étaient  pres- 
crits à  peine  de  déchéance,   et  qu'une  fois  expirés  ils  fai- 
saient obstacle  à  toute  poursuite.  Le  meurtrier  avait  alors  la 
vie  sauve,  mais  à  condition  de  ne  se  montrer  ni  dans  les  lieux 
sacrés  ni  dans  l'Agora.   S'il  contrevenait  à  cette  défense,  il 
était  traité  comme  un  malfaiteur  pris  en  flagrant  délit.  Toute 
personne  pouvait  le  saisir  et  le  traîner  devant  les  Onze   qui 
l'envoyaient  à  la  mort,  sauf,  en  cas  de  dénégation,  à  le  faire 
condamner  par  un  tribunal  populaire,  non  plus  pour  meur- 
tre, mais  pour  rupture  de  ban. 

III 

Pour  tous  les  crimes,  sans    exception,    Dracon  n'avait 
trouvé,    disait-on,  qu'une   seule  peine,   la  mort,  mais  aux 
crimes  autres  que  le  meurtre  il  avait  donné  un  juge  différent, 
l'Archonte,  investi  de  toute  juridiction   au  criminel  comme 
au  civil.  C'était  un  trop  grand  pouvoir  dans  une  démocratie. 
Selon  le  remit  à  un  grand  jury  populaire,  dont  nous  avons 
retracé  ailleurs  la  composition,   et  ne  laissa  aux  Archontes 
que  l'instruction  de  l'affaire  et  la  présidence  du  tribunal. 
Juges  du  droit  comme  du  fait,  les  jurés  ou  héliastes  n'étaient 
en   réalité  que  le  peuple  lui-même  agissant  par  ses  délé- 
gués, et  parfois  abusant  de  son  pouvoir  souverain  pour  épar- 
gner un  coupable  ou  frapper  un  ennemi  politique.  On  a  vu 
comment  ces  tribunaux  fonctionnaient  au  civil.  Il  nous  reste 
à  les  montrer  siégeant  au  criminel,  non  qu'à  vrai  dire  il   y 
ait  eu  grande  différence.  Mêmes  juges,  mômes  formes  de  pro- 
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céder.  Seulement  l'action  civile,  Siy.v,  appartient  exclusive- 
ment à  la  partie  intéressée,  l'action  publique,  ypo^f^,  peut  être 
intentée  partout  citoyen. 

Définissons  d'abord  la  compétence  des  héliastes,  beaucoup 
moins  étendue  que  celle  de  nos  tribunaux  criminels.   Pour 
mettre  en  mouvement  des  tribunaux  de  cinq  cents  juges  il 
fallait  un  intérêt  sérieux  et  considérable.   Éliminer  les  pe- 
tites affaires,  prévenir  ainsi  l'encombrement  était  une  néces- 
sité impérieuse.  C'est  dans  cette  vue  que  le  législateur  Athé- 
nien avait,  pour  les  procès  civils,  institué  de  véritables  ju- 
ges de  paix  sous  le  nom  de   juges  des  dèmes,   et  organisé 
l'arbitrage  comme  tribunal  de  première  instance.  Au  criminel 
on  arrivait  au  même  résultat  par  des  moyens  semblables. 
D'abord  tout  ce  que  nous  appelons  juridiction  de  simple  po- 
lice,  et  même  une  partie  de  la  juridiction  correctionnelle 
était,  chez  les  Athéniens,  pure  affaire  administrative.  Tout 
magistrat  avait  le  droit  d'infliger  des  amendes  jusqu'à  cin- 
quante drachmes.  Le  conseil  des  cinq  cents  pouvait  même 
aller  jusqu'à  cinq  cents  drachmes.  L'amende  ainsi  prononcée 
sans  forme  de  procès  s'appelait,  d'un  nom  particulier  ènteoU. 
Il  n'y  avait  pas  lieu  non   plus,  de  saisir  un  tribunal  lors- 
que l'auteur  d'un  crime  était  pris'en  flagrant  délit  et  s'avouait 
coupable.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,    en  Angleterre,  lejuge 
prononce  sans  assistance  de  jurés,    quand   l'accusé  plaide 
guilhj.  Du  moment  où  il  ne  s'élevait  aucune  question,  ni  en 
droit  ni  en  fait,  il  ne  restait  plus  qu'à  exécuter  la  loi.  Tout 
citoyen  pouvait  saisir  le  coupable  et  le  traîner  devant  l'Ar- 
chonte, ou  les  Onze,  qui  statuaient  sommairement  sur  son 
sort.   C'est  ce   qu'on    appelait  ùnny^^yy^.  Si  les  témoins   du 
fait  ne  se  croyaient  pas  en  état  d'arrêter  eux-mêmes  le  cou- 
pable, ils  allaient  chercher  le  magistrat,  qui  se  transportait 
sur  le  lieu  du  crime,  et  prenait  les  mesures  nécessaires, 

è'friyyiGiç. 

La  même  procédure  sommaire  était  en  usage  dans  le  cas 
où  une  personne  frappée  d'une  certaine  interdiction  légale 
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au  point  de  vue  de  ses  droits  politiques,  ne  tenait  aucun 
compte  de  cette  interdiction,  et  continuait  d'exercer  le 
droit  dont  elle  avait  été  privée.  Dans  ce  cas,  la  peine  étant 
fixe,  le  magistrat  pouvait  l'appliquer  sans  forme  de  juge- 
ment, tant  qu'il  ne  s'élevait  aucune  question  contentieuse. 
Alors  seulement,  il  fallait  des  juges.  Cette  procédure,  trop 
fréquemment  employée  par  les  orateurs  athéniens  pour 
fermer  la  bouche  à  leurs  adversaires,  s'appelait  la  dénon- 
ciation èvhi^iç. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  compter  parmi  les  actions 
publiques  proprement  dites  les  procès-verbaux,  'fy.cEiç.  En 
cas  de  contravention  à  une  loi  de  finances,  toute  personne 
pouvait,  assistée  de  deux  témoins,  dresser  procès-verbal 
du  fait  et  remettre  un  rapport  écrit  au  magistrat,  qui  intro- 
duisait l'affaire  devant  une  sorte  de  petit  jury,  201  juges 
seulement  s'il  s'agissait  de  prononcer  une  amende  inférieure 
à  mille  drachmes,  401  si  l'amende  était  au-dessus  de  ce  taux- 
Le  poursuivant  était  récompensé  par  une  part  de  l'amende, 
part  qui  pouvait  s'élever  jusqu  à  la  moitié.  Cette  procédure 
spéciale  avait  été  étendue  au  cas  où  un  tuteur  négligeait 
d'affermer  le  patrimoine  de  son  pupille.  La  loi  considérait 
celait  comme  une  contravention  qu'elle  frappait  d'une  amende 
et  qu'elle  permettait  de  déférer  à  la  justice  par  voie  de  pro- 
cès-verbal. 

Enfin  un  grand  nombre  de  faits  que  nous  considérons  au- 
jourd'hui comme  des  délits  ne  passaient  pas  pour  tels  chez 
les  Athéniens,  ou  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  actions  civiles 
en  dommages-intérêts.  Ainsi  les  simples  voles  de  fait  aiV.îa, 
la  violence,  pîata,  la  diff"amation  y.c/.y:oyopix,  les  actes  d'ingrati- 
tude -/.y.YMtJt;,  le  faux  témoignage,  du  moins  en  général,  i^suSo- 
f/ap-upta,  le  vol  y.y.y.o-:Byjiov,  et  toutes  les  Variétés  de  fraude 
dans  les  contrats  telles  que  l'escroquerie  et  l'abus  de  con- 
fiance. D'autres  faits  donnaient  ouverture  à  deux  actions, 
l'une  civile,  l'autre  criminelle,  au  choix  de  la  partie,  tel  était 
par  exemple  le  vol.   L'action  civile  de  voL  Biy.-o  ylon-ô;,  avait 
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cela  de  particulier  qu'outre  la  restitution  au  double  ou  même 
au  décuple,  suivant  les  circonstances,  le  juge  pouvait  pro- 
noncer d'office  une  peine  qui  allait  jusqu'à  cinq  jours  et  cinq 
nuits  de  prison.  C'est  le  seul  cas  où  la  loi  Athénienne  admette 
le  cumul  d'une  peine  et  d'une  réparation  civile.  La  personne 
lésée  par  un  délit  peut  à  son  choix  demander  des  dommages- 
intérêts  par  une  action  civile,  ou  l'application  d'une  peine 
par  une  action  criminelle,  mais  les  deux  actions  sont  exclu- 
sives rune  de  l'autre  et  ne  peuvent  jamais  être  jointes.  Il  n'y 
a  pas  de  parties  civiles  devant  les  tribunaux  criminels. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d'énumérer  ici  les  diverses 
actionspubliques.ee  sujet  a  été  suffisamment  éclairci  par 
les  travaux  récents  de  Meier  et  Schœmann.  d'Otto  et  de  Tho- 
nissen.  Mais  il  paraît  nécessaire  de  donner  quelques  expli- 
cations sur  celles  de  ces  actions  qui  avaient  un  caractère 
politique.  Parmi  les  plaidoyers  qui  nous  restent  des  orateurs 
Athéniens,  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants  ont  été 
prononcés  dans  des  affaires  de  ce  genre. 

Toutes  les  constitutions  démocratiques  attachent  la  res- 
ponsabilité à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Les  Athéniens 
allaient  plus  loin  encore.  On  demandait  compte  à  l'orateur 
populaire  des  conseils  qu'il  donnait,  des  propositions  qu'il 
soumettait  à  l'assemblée,  et  les  résolutions  du  peuple, 
qu'elles  eussent  un  caractère  particulier  ou  général,  qu'elles 
constituassent  des  actes  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion ou  des  mesures  législatives,  se  trouvaient  ainsi  soumises 
à  un  contrôle  judiciaire  qui  portait  à  la  fois  sur  la  forme  et 
sur  le  fond.  L'instruction  des  affaires  soumises  à  l'assemblée 
était  en  effet  soumise  à  de  certaines  formes.  Il  fallait,  en 
général,  qu'elles  subissen'  d'abord  l'examen  préparatoire  du 
conseil  des  Cinq-Cents  qui  rédigeait  un  projet,  Trpc-goûÀîuua.  Les 
lois  proprement  dites  étaient  envo}ées  aux  nomothètes. 
c'est-à-dire  à  une  assemblée  spéciale  prise  sur  la  liste  des 
héliastes,  chargée  principalement  d'examiner  les  disposi- 
tions proposées  et  de  les  mettre  d'accord  avec  l'ensemble 
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de  la  législation.  Dans  tous  les  cas  il  fallait  une  proposition 
régulière  faite  par  un  citoyen  sous  sa  responsabilité.  Si  quel- 
qu'une de  ces  formalités  avait  été  négligée,  bien  plus,  si  la 
mesure  proposée  ou  même  votée  se  trouvait  contraire  à  quel- 
que loi  non  régulièrement  abrogée,  si  même  elle  paraissait 
mauvaise,  injuste,  inopportune,  une  action  criminelle  était 
ouverte  contre  l'orateur  qui  avait  demandé  ou   obtenu  ce 
vote.  C'était  l'action  de  proposition  illégale  :  ypa»-;,  Trapavo^wv. 
Ordinairement  la  lutte  s'engageait  dans  l'assemblée  même. 
L'adversaire  de  la  loi  ou  du  décret  les  dénonçait  formelle- 
ment au  peuple  comme  illégaux,  et  s'engageait  par  serment 
à  porter  l'aff'aire  devant  un  tribunal.  A  partir  de  ce  moment, 
l'effet  de  la  résolution  attaquée  était  suspendu.  Les  thesmo- 
thètes  recevaient  l'action  et  l'introduisaient  devant  les  hé- 
liastes.  La  condamnation  prononcée  contre  l'accusé  était  ar- 
bitraire, et  consistait  d'ordinaire  en  une  amende  qui  s'élevait 
parfois  à  un  taux  énorme.  Elle  entraînait  rannulation  du  dé- 
cret ou  même  de  la  loi  incriminée.  Quiconque  avait  encouru 
trois   condamnations  de  ce  genre  perdait  le  droit  de  pré- 
senter à  l'avenir,  au  peuple,  aucune  proposition.  La  respon- 
sabilité p-ersonnelle  de  l'auteur  d'une  proposition  cessait  un 
an  après  le  vote  de  l'assemblée.  Ce  délai  passé,  l'action  ne 
pouvait  plus   être  intentée  qu'à  l'eflfet  d'obtenir  l'annulation 
du  vote,  mais  en  ce  cas  elle  ne  produisait  plus  d'effet  sus- 
pensif, et  il  fallait  que  le  peuple  désignât,  dans  l'assemblée, 
des  orateurs  chargés  de  plaider  au  tribunal  pour  la  loi  ou  le 
décret  incriminée. 

Entre  les  mains  des  partis  politiques,  l'action  de  proposi- 
tion illégale  devint  une  arme  dangereuse  dont  les  orateurs 
firent  bientôt  le  plus  effrayant  abus.  Témoin  cet  Aristophon 
d'Azénia  qui  se  vantait  d'avoir  été  ainsi  accusé  soixante  et 
quinze  fois,  et  toujours  acquitté.  Elle  avait  du  moins  l'avan- 
tage d'ouvrir  une  voie,  non  pas  seulement  de  cassation, 
mais  de  révision  pour  tous  les  votes  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ou  de  l'assemblée.  Or  à  l'assemblée  on  votait  à  vingt 

19. 
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ans.  Il  en  fallait  trente  pour  siéger  parmi  les  héliastes.  Le 
vote  du  peuple,  en  l'absence  de  toute  loi  qui  fixât  un  nombre 
de  votants  déterminé,  pouvait  être  obtenu  par  surprise.  Les 
juges,  au  nombre  de  cinq  cents  au  moins,  prêtaient  serment 
d'écouter  les  deux  parties.  Dans  ces  conditions  le  recours 
était  efficace,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  ait  été  presque 
journellement  pratiqué. 

Non  moins  fréquentes  étaient  les  actions  dirigées  contre 
des  fonctionnaires  publics.  Qu'ils  fussent  désignés  par  le  sort 
ou  élus  par  un  vote  à  main  levée,  ceux-ci  étaient  toujours 
responsables,  et  comptables  des  deniers  publics  dont  ils 
avaient  eu  le  maniement.  A  l'expiration  de  leur  mandat  qui 
était  généralement  annuel,  et  absolument  révocable,  ils 
comparaissaient  devant  une  commission  composée  de  dix 
personnes  tirées  au  sort,  une  dans  chaque  tribu,  \o-jiazaL, 
£Î5euvot.  Un  héraut  provoquait  quiconque  voulait  accuser.  S'il 
se  présentait  une  partie  poursuivante,  l'action  était  instruite 
et  jugée  en  la  forme  ordinaire.  Dans  le  cas  contraire,  les  com- 
missaires donnaient  décharge,  et  cette  déclaration  mettait 
le  comparant  à  l'abri  de  toute  poursuite  ultérieure  à  raison 
des  fonctions  dont  il' venait  de  rendre  compte.  Les  actions  le 
plus  ordinairement  intentées  contre  les  fonctionnaires  étaient 
celles  de  trahison,  7:p&5oc7ta?,  d'impiété,  àazSdug,  de  corruption, 
SwpoSoxta;,  de  prévarication  dans  une  ambassade.  ^rupunp-cGSdccç, 
d'outrage,  ûSpsw,-. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  procédure  des  actions 
criminelles.  Elle  différait  peu  de  celle  des  actions  civiles, 
chose  assez  naturelle,  du  moment  où  les  unes  et  les  autres 
étaient  portées  devant  la  même  juridiction.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  le  tribunal  ne  pouvait  agir  d'office  et 
jouait  un  rôle  presque  entièrement  passif.  D'ailleurs  lab- 
sence  de.  ministère  public  laissait  à  l'accusateur  une  liberté 
égale  à  celle  du  demandeur  dans  un  procès  civil.  La  loi  lui 
interdisait,  il  est  vrai,  à  peine  d'une  amende  de  mille 
drachmes,  de  laisser  tomber  son  accusation,  mais  jamais  loi  ne 
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fut  plus  mal  observée,  et  ainsi  naquit  l'industrie  des  syco- 
phantes,  méprisés  par  tous,  mais  redoutables  aux  faibles  et 
aux  timides  qui  se  laissaient  rançonner  pour  éviter  un  pro- 
cès. La  seule  différence  entre  la  procédure  civile  et  la  pro- 
cédure criminelle  consiste  en  ce  que.  au  criminel,  les  parties 
nont  aucune  somme  à  consigner,  ni  prytanie,  ni  paracata- 
bolé,  sauf  dans  de  certaines  actions  le  payement  d'un  droit 
tixe,  insignifiant  d'ailleurs,  appelé  -«oic-Tacr'.,-.  En  outre,  au 
criminel,  il  n'y  avait  pas  de  réplique.  Chacune  des  parties  ne 
parlait  qu'une  seule  fois,  mais  elle  pouvait,  comme  au  civil, 
se  faire  assister  par  une  ou  plusieurs  personnes  qui  parlaient 
après  elle,  sirjvrfyopoi. 

Les  témoignagnes  recueillis  dans  l'instruction  étaient  lus 
et  discutés  par  les  parties  comme  en  matière  civile.  Celles-ci 
pouvaient  produire  le  témoin  en  personne  et  lui  faire  con- 
firmer sa  déposition,  mais  tel  n'était  pas  l'usage  habituel. 
Rappelons,  à  ce  sujet,  que  la  loi  Athénienne  n'astreignait 
pas  les  témoins  à  un  serment,  tandis  qu'elle  imposait  le  ser- 
ment aux  juges  et  aux  parties.  Mais  les  témoins  comme  les 
parties,  pouvaient  confirmer  leurs  déclarations  par  un  ser- 
ment volontaire,  ou  bien  encore  potivaient  être  mis  en  de- 
meure, par  les  parties,  d'appeler  sur  eux-mêmes  la  colère 
des  dieux  pour  le  cas  où  ils  auraient  fait  un  mensonge.  Le 
refus  aurait  été  dangereux  pour  le  témoin  exposé  à  une  ac- 
tion de  faux  témoignage. 

Le  vote  des  juges  avait  lieu  au  criminel  comme  au  civil. 
Lorsque  la  peine  n'était  pas  fixe,  il  fallait  un  second  vote 
pour  la  déterminer.  Le  poursuivant  proposait  une  peine 
TÎ^rjua.  l'accusé  en  proposait  une  autre,  àvTi-t^i^ïjTtî,  et  les  juges 
choisissaient  entre  les  deux. 

L'accusateur  qui  n'obtenait  pas  le  cinquième  des  voix  en- 
courait une  amende  de  mille  drachmes,  et  l'atimie  emportant 
incapacité  d'accuser. 

L'exécution  était  confiée  aux  Onze.  C'était  une  commis- 
sion  de  dix  citoyens  représentant  les  dix  tribus,   et  d'un 
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greffier.  Désignés  annuellement  par  le  sort,  ils  avaient  la 
surveillance  de  la  prison,  donnaient  des  ordres  aux  exécu- 
teurs et  introduisaient  certaines  affaires  devant  le  tribunal. 
Les  actions  criminelles  étaient-elles  soumises  à  la  pres- 
cription comme  les  actions  civiles  ?  Cela  paraît  probable,  et 
résulte  d'ailleurs  de  plusieurs  textes,  mais  nous  ignorons 
absolument  la  durée  et  les  conditions  de  cette  prescription. 
L'orateur  Lysias  affirme  même,  dans  deux  affaires  de  ce  genre . 
que  l'action  intentée  par  lui  est  imprescriptible. 

IV 

Quand  tout  le  monde  peut  accuser,  sans  que  personne  soit 
tenu  de  le  faire,  la  répression  des  crimes  est  livrée  au  ha- 
sard, ou,  ce  qui  ne  vaut  pas  mieux,  à  l'esprit  de  parti.  Les 
Athéniens  avaient  l'esprit  trop  ouvert  pour  ne  pas  s'en  aper- 
cevoir, et  c'est  sans  doute  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
qu'ils  imaginèrent  une  procédure  nouvelle,  celle  de  l'ï^Vay^E/ts:. 
Elle  se  produisit  d'abord  à  l'occasion  de  certains  crimes  qui 
intéressaient  plus  particulièrement  la  sûreté  de  l'État,  comme 
l'attaque  contre  la  démocratie,  la  participation  à  une  réu- 
nion ou  à  une  association  dirigée  contre  la  démocratie,  le 
fait  d'avoir  livré  à  l'ennemi  une  place  forte,  des  vaisseaux, 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  celui  d'avoir  détruit  des  ar- 
senaux ou  des  approvisionnements,  enfin  celui  de  s'être  fait 
payer  pour  donner  au  peuple  de  mauvais  conseils.  Dans  ces 
définitions  on  reconnaît  le  langage  de  la  restauration  démo- 
cratique qui  suivit  la  chute  des  Trente.  Si  elles  eussent  été 
exactement  respectées,  le  cercle  d'application  de  la  loi  se- 
rait demeuré  assez  restreint,  mais,  au  contraire,  il  alla  tou- 
jours s'élargissant  et  finit  par  embrasser  toutes  les  actions 
criminelles.  Quel  crime,   en  effet,  ne  pouvait-on  pas  faire 
rentrer  dans  une  incrimination  aussi  vague  que  celle  d'at- 
taque contre  la  démocratie?  C'était  un  abus  sans  doute,  et 
l'orateur  Hypéride  s'en  plaint  amèrement  dans   un   de  ses 
plaidoyers,  mais  il  avait  sa  cause  sinon  sa  justification  dans 
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l'insuffisance  de  la  procédure  ordinaire.  Voici  en  effet  les 
avantages  qu'offrait  la  procédure  nouvelle  de  \'ziaxTiù.rj..  Nous 
les  connaissons  aujourd'hui  et  nous  pouvons  en  apprécier 
l'importance,  grâce  à  la  découverte  récente  des  fragments 
d'Hypéride. 

L'îtVxvvaia  était  une  plainte  adressée  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, comme  la  -/oa^r;,  mais  au  pouvoir  politique,  c'est-à- 
dire  soit  au  conseil  des  Cinq-Cents  soit  à  l'assemblée  du  peu- 
ple. Le  conseil  ou  l'assemblée  examinaient  cette  plainte,  et, 
s'il  y  avait  lieu,  la  renvoyaient  à  un  tribunal.  La  décision  qui 
prononçait  le  renvoi  pouvait  contenir  un  ordre  d'arrestation 
préventive  qui,  dans  la  procédure  ordinaire,  n'était  décerné 
que  contre  les  inculpés  de  haute  irahison  et  les  fermiers  des 
impôts.  Elle  désignait  en  même  temps  les  personnes  qui  se- 
raient chargées  de  soutenir  l'accusation,  «r-jvv/opot. 

Dans  l'.-î^a'/vf/ta  comme  dans  lavea-i^y-;  la  plainte  était  rédigée 
par  écrit,  mais  probablement  d'une  façon  plus  ample,  et  en 
relevant  toutes  les  circonstances  du  fait,  tandis  que  dans  la 
■jyy.Yr,e\\e  était  calquée  sur  la  formule  légale  et  se  bornait, 
d'ordinaire,  à  désigner  le  crime  par  son  nom. 

L'instruction  se  faisait  en  la  forme  accoutumée,  mais  l'ac- 
cusé ne  pouvait  obtenir  ni  sursis  pour  faire  juger  les  repro- 
ches contre  les  témoins,  ta^lç,  ni  remise  en  cas  d'empêche- 
ment, Û7rw,aoaîa,  moyens  trop  faciles  de  gagner  du  temps  et 
d'éluder  l'action  de  la  justice.  La  procédure  marchait  sans 
incident,  et  le  tribunal  était  saisi  à  bref  délai. 

Les  affaires  de  ce  genre  étant  considérées  comme  plus 
importantes,  on  réunissait  habituellement,  pour  les  juger, 
deux  ou  trois  sections  des  héliastes,  ce  qui  donnait  jusqu'à 
mille  ou  quinze  cents  juges.  Les  débats  avaient  lieu  comme 
à  l'ordinaire.  Seulement,  d'après  le  droit  commun,  tout  ci- 
toyen pouvait  intervenir  spontanément  et  prendre  la  parole 
pour  une  des  deux  parties.  Dans  ÏBhctyyBliv.  l'intervention 
n'était  permise  que  pour  l'accusation.  Du  reste  l'accusé 
pouvait  se  défendre  lui-même  ou  se  faire  assister  par  un  ou 
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plusieurs  défenseurs,  mais  il  fallait  que  ces  défenseurs  fus- 
sent choisis  par  lui  et  agréés  par  le  tribunal. 

Enfin,  en  cas  d'acquittement  de  l'accusé  les  conséquences 
pour  l'accusation  n'étaient  pas  les  mêmes.  D'après  le  droit 
commun  l'accusateur  qui  n'obtenait  pas  le  cinquième  des 
voix  encourait  une  amende  de  mille  drachmes,  et  une  cer- 
taine atimie  emportant  déchéance  du  droit  d'intenter  une 
action  à  l'avenir.  Dans  Vîha.yyslict.Va.ccusa.teuv  n'encourait  au- 
cune peine,  ni  amende,  ni  atimie,  quel  que  fût  le  résultat  du 
procès. 

Telle  était  dans  ses  traits  principaux,  la  procédure  de 
Vv.f7xyy;ll.x.  Elle  fut  modifiée,  à  l'époque  de  Démosthène,  en 
deux  points  imporlants.  Une  première  loi  rétablit  l'amende 
de  mille  drachmes  contre  l'accusateur  téméraire.,  qui  resta 
seulement  exempté  de  l'atimie.  Une  autre  loi,  rédigée  par 
Timocrate,  abrégea  la  durée  des  détentions  préventives. 
Lorsque  cette  détention  s'était  prolongée  pendant  trente 
jours  sans  que  le  conseil  eût  renvoyé  l'accusé  devant  les  thes- 
mothètes  chargés  de  convoquer  le  tribunal,  les  Onze,  gar- 
diens de  la  prison,  furent  autorisés  à  introduire  eux-mêmes 
l'affaire  devant  les  juges,  et,  à  défaut  d'accusateur  désigné 
parle  conseil,  le  soin  de  soutenir  l'accusation  pouvait  être 
confié  au  premier  venu. 

Le  nom  d'atraws^ta  s'appliquait  encore  aux  poursuites  di- 
rigées contre  certains  délits  d'un  caractère  tout  spécial, 
comme  les  mauvais  traitements  exercés  sur  une  femme 
épiclère  par  son  mari,  ou  sur  des  orphelins  par  leur  tuteur., 
et  les  prévarications  commises  par  les  arbitres  publics.  Mais, 
à  la  différence  de  VzlerxyyEliv.  proprement  dite,  les  poursuites 
dont  il  s'agit  étaient  portées  devant  l'archonte  ou  devant  le 
tribunal.  Ni  le  conseil  des  cinq  cents  ni  l'assemblée  du  peu- 
ple n'avaient  à  s'en  occuper.  Nous  n'en  parlons  donc  ici  que 
pour  mémoire. 

VzhayyÙLK  n'était  pas  la  seule  procédure  qui  donnât  au 
peuple  une  part  de  juridiction.  Le  trouble  apporté  à  la  celé- 
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bration  des  fêtes  publiques  donnait  lieu  aune  poursuite  par- 
ticulière appelée  rpoÇo)./-,  dirigée  contre  les  auteurs  du  trou- 
ble, contre  les  fonctionnaires  qui  l'avaient  amené  ou  toléré, 
et  spécialement  contre  les  sycophantes  qui  avaient  mis  à 
profit  l'occasion  de  la  fête  pour  appréhender  un  débiteur  ou 
pour  signifier  quelque  acte  judiciaire.  Les  délits  dont  il  s'a- 
git avaient  eu  en  quelque  sorte  le  peuple  entier  pour  té- 
moin. Il  semblait  naturel,  dès  lors,  que  le  peuple  fût  con- 
sulté sur  la  poursuite.  Le  vote  avait  lieu  à  mainlevée,  après 
débat  contradictoire;  mais  en  cas  de  renvoi  devant  le  tri- 
bunal les  juges  n'étaient  pas  liés  par  la  déclaration  émanée 
du  peuple,  ce  qui.  du  reste,  n'a  rien  d'étonnant,  si  l'on  se 
rappelle  que.  par  la  ypa-^v^  raoavi'otwv.  les  juges  Athéniens  exer- 
çaient un  contrôle  souverain  sur  tous  les  votes  de  l'assem- 
blée. L'action  ainsi  intentée  était  sans  doute  suivie  en  la 
forme  ordinaire.  Il  semble  toutefois  qu'il  n'y  eût  ni  consi- 
gnations à  opérer  par  les  parties,  ni  amende  contre  l'accu- 
sateur téméraire.  Enfin,  le  peuple,  en  donnant  son  vote, 
pouvait  ordonner  l'arrestation  du  prévenu,  sauf  la  faculté 
laissée  à  celui-ci  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  ^ous  caution. 

R.  Dareste. 


DE  LA 

VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES^'' 


M.  Levasseiir  :  —  J'ai  riionneur  d'offrir  à  l'Académie  les 
deux  premiers  volumes  de  l'ouvrage  de  M.  François  Lenor- 
raanl,  ayant  pour  titre  :  la  Monnaie  dans  l'Antiquité.  Ni 
l'auteur,  ni  l'ouvrage  ne  sont  des  nouveaux  venus  dans  la 
science.  M.  Lenormant  porte  dignement  un  nom  que  de  mé- 
morables travaux  d'érudition  et  particulièrement  de  numis- 
matique ont  depuis  longtemps  rendu  respectable,  et  TAcadé- 
mie  l'a  déjà  plusieurs  fois  entendu  lui-même,  avec  beaucoup 
d'intérêt,  lire  devant  elle  des  mémoires  sur  quelques-unes 
des  questions  de  monnaie  et  de  crédit  qui  sont  traitées  dans 
les  présents  volumes. 

L'ouvrage  est  le  résultat  de  longues  études.  Avant  de  l'é- 
crire, l'auteur  l'a  en  quelque  sorte  professé  dans  la  chaire 
d'archéologie  instituée  près  la  Bibliothèque  nationale.  Il  a 
consacré  et  il  consacrera  sans  doute  encore  plusieurs  années 
d'enseignement  à  cette  étude  avant  d'avoir  achevé  le  monu- 
ment (ju'il  a  entrepris  d'élever  à  la  numismatique.  Il  rap- 
pelle dans  sa  préface  que  «  depuis  la  publication  de  la  Doc- 
irina  numorum  veterum  d'Eckhel,  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, aucun  ouvrage  d'ensemble  n'a  été  publié  sur  cette 
matière.  »  Cependant  l'histoire  des  peuples  de  l'Orient,  l'his- 
toire grecque  et  l'histoire  romaine  ont  été  en  grande  par- 
tie renouvelées  par  les  travaux  de  l'érudition  contempo- 
raine ;  l'épigraphie  et  la  numismatique  se  sont  enrichies  de 

(1)  Lecture  faite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par 
M.  E.  Levasseur,  en  présentant  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Lenormant,  intitulé  : 
La  monnaie  dans  l'antiquité,  leçons  ^'j-o/essees  dans  la  chaire  d'archéo- 
logie, j)rh  la  Bihlinihèque  nationale,  en  1875-77,  2  vol.  in-S",  1878. 


VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES.  299 

très-nombreuses  découvertes  ;  «  le  nombre  des  monuments 
numismatiques  de  l'antiquité  grecque  et  romaine  connus,  dé- 
crits et  figurés,  a  presque  quintuplé  ».  ceux  de  l'antiquité 
asiatique  étaient  à  peine  soupçonnés  ;  le  rôle  économique 
des  monnaies  est  mieux  apprécié  qu'il  ne  l'était  :  autant  de 
raisons  que  pouvaient  engager  un  savant  et  qui  ont  déter- 
miné en  effet  M.  Fr.  Lenormant  à  reprendre  l'œuvre  d'Eckhel. 
en  lui  donnant  un  cadre  plus  large.  «  Ce  que  j'ai  tenté,  dit 
l'auteur,  est  donc,  en  même  temps  qu'une  sorte  de  som- 
maire des  principaux  faits  d'une  des  branches  spéciales  de 
l'archéologie,  un  chapitre  de  l'histoire  économique,  admi- 
nistrative et  commerciale  des  sociétés  antiques.  » 

L'auteur  a  pleinement  réussi,  et  c'est  à  ce  dernier  titre  sur- 
tout que  son  ouvrage  intéresse  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Il  n'est  pas  possible  d'analyser  ici 
deux  volumes  tout  remplis  de  faits  dans  lesquels  M.  Fr.  Le- 
normant étudie  successivement,  avec  l'antorité  d'un  maître, 
les  médailles  et'les  jetons,  les  origines  de  la  monnaie,  Tem' 
ploi  et  le  rapport  des  trois  métaux,  l'usage  de  la  monnaie 
fiduciaire  fabriquée  avec  des  métaux,  les  procédés  de  fabri- 
cation, la  nature  du  droit  de  monnayage.  Il  n'y  traite  guère 
cependant  que  le  quart  des  matières  dont  il  trace,  à  la  fin  de 
sa  préface,  le  plan  général.  On  a  donc  le  droit  de  dire  que 
l'ouvrage,  lorsqu'il  sera  terminé,  sera  un  des  monuments 
importants  de  l'érudition  française:  les  deux  premiers  vo'- 
lumes  sont  une  garantie  de  l'étendue  de  l'érudition  et  du  ta- 
lent de  composition  avec  lesquels  seront  traités  les  volumes 
suivants. 

Ne  pouvant  tout  analyser,  je  m'attacherai  seulement  à  une 
des  questions  qu'aborde  M.  Fr.  Lenormant  :  la  valeur  des 
monnaies  7-'omaines.  Il  y  a  plusieurs  années,  j'avais  eu  moi- 
même  l'occasion  d'étudier  cette  question  au  point  de  vue 
économique  et  de  rechercher  quels  avaient  été  le  poids  et 
la  valeur  des  principales  monnaies  en  circulation  durant 
cette  époque  de  l'histoire^  en  me  servant  des  travaux  de  l'é- 
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rudition  française  et  de  V Histoire  de  la  mon7iaie  romaine 
de  M.  Mommsen,  qui  est  aujourd'hui  Touvrage  classique  sur 
la  matière  et  dont  la  traduction  française  n'était  pas  alors 
achevée  (1). 

J'ai  repris  cette  étude  après  avoir  lu  les  deux  volumes  de 
M.  Fr.  Lenormant  et  je  leur  ai  fait  de  nombreux  emprunts, 
tout  en  regrettant  de  n'avoir  pu  profiter  du  livre  VII,  qui 
n'est  pas  encore  publié  et  dans  lequel  doit  être  exposée  l'his- 
toire des  s.ystèmes  monétaires  de  l'Italie  et  de  Rome.  Je  lui 
ai  donné  la  forme  d'un  résumé  qui  peut,  par  sa  brièveté 
même  et  par  les  tableaux  qu'il  contient,  fournir  aux  histo- 
riens des  renseignements  faciles  à  consulter  et  quelquefois 
même  nouveaux  au  point  de  vue  économique.  Je  ne  me  dis- 
simule pas  que  j'ai  dû,  dans  le  dessein  d'être  clair,  passer  sous 
silence  un  grand  nombre  de  problèmes  de  détail  qui  divisent 
ou  embarrassent  encore  les  érudits,  et  même  laisser  un  peu 
dans  l'ombre  certaines  questions  importantes,  telles  que 
celles  qu'ont  sou'evées  le  duc  de  Luynes  et  le  baron  d'Ailly. 
sur  les  monnaies  royales.  Mon  dessein  était  précisément  de 
dégager,  autant  que  possible,  les  traits  principaux  du  sys- 
tème monétaire  des  Romains. 

I.    —    l'estimation  de  LA   VALEUR   DES  MONNAIES 

Il  y  a  deux  manières  d'évaluer  les  monnaies  anciennes  et 
les  monnaies  en  général. 

On  peut,  en  premier  lieu,  chercher,  d'après  le  témoignage 
des  écrivains  et  d'après  des  pesées  exactes,  la  valeur  in- 

(1)  De  cette  traduction  en  quatre  volumes,  le  premier  a  été  publié 
en  1865  par  le  duc  de  Blacas,  les  trois  autres  ont  été  publiés  en  1870, 
1873  et  1876,  à  l'aide  des  matériaux  préparés  par  M.  de  Blacas,  par  un 
de  nos  plus  savants  numismates,  M.  J.  de  Witte,  associé  étranger  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  La  traduction  n'a  pas  seulement 
rendu  l'ouvrage  plus  accessible  aux  lecteurs  français,  elle  l'a  consi- 
dérablement enrichi  et  complété  au  point  de  vue  de  la  science. 
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Mnsèaue.c,,t-:.-iive  la  quantité  de  métal  fin  contenue  dans 
chaque  pièce.  O.i  en  exprime  le  poids  en  grammes  ou  en 
monnaie  française,  à  raison  de  4  »-•  ^OPar  franc  pour  a 
monnaie  d'argent.  C'est  la  seule  évaluation  don  les  hi.  o- 
riens  puissent  se  servir  avec  confiance.  C'est  la  plus  simple , 
et  pourtant  il  n'est  pas  toujours  facile  de  l'obtenir  d  une 

■"onîut  tn'econd  lieu,  chercher  la  valeur  .««n..  de 
l'ai-ent.  c'est-à-dire  la  puissance  qu'a  l'argent  d'acheter  des 
marchandises  et  des  services  personnels.  Gomme  cest  a 
cette  fin  que  toute  monnaie  est  destinée,  il  serait  indis- 
pensable de  connaître  ce  genre  de  valeur  pour  donner  dans 
ihistoire  un  sens  précis  aux  mots  de  deniers,  francs  ou 
grammes  d'argent. 
^  Ici  les  difficultés  augmentent. 
En  effet,  voici  quatre  principales  dont  il  faut  tenir  compte  : 
lo  La   loi    détermine  le  rapport   de  valeur  des  métaux 
employés  dans  la  monnaie.  Ce  rapport  n'est  le  même  m 
dans  tous  les  pays,  ni  à  toutes  les  époques  dans  un  même 
pays  Aussi  la  valeur  intrinsèque  d'une  pièce  d  or  ancienne, 
calculée  en  monnaie  d'or  française,  ne  correspond-elle  en 
général  à  la  valeur  des  pièces  d'argent  dont  elle  était  le 
multiple  et  qu'on  estime  en  monnaie  d'argent  française. 

90  i^^pidssance  de  l'argent  cliange  avec  les  temps  et,  dans  le 
même  temps,  avec  les  lieux.  Ainsi  un  franc  n'ackèterait  pas 
aujourd'hui  la  même  quantité  de  marchandises  qu  en  1800 
et  n'aurait  pas  la  même  valeur  à  Paris  qu'à  Saint-Flour  II  es 
donc  téméraire,  lorsqu'on  veut  apprécier  la  puisssance  d  achat 
qu'avaient  les  monnaies  d'un  peuple,  de  prendre  des  données 
au  hasard  dans  des  contrées  et  à  des  époques  différentes. 

3°  La  connaissance  exacte  du  rapport  de  l'argent  avec  une 
seule  marchandise  dans  un  même  lieu  à  diverses  époques, 
même  avec  une  marchandise  de  première  nécessite,  est  un 
point  de  comparaison  utile  sans  doute,  mais  insuffisant. 
Ainsi,  l'hectolitre  de  blé  qui  a  été  souvent  pris   comme 
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terme  de  compai^aison,  valut  à  Paris,  sous  le  règne  de  Louis 
XIII,  à  peu  près  le  même  prix  (100  grammes  d'argent  fin  en 
moyenne)  qu'aujourd'hui  (22  francs  ou  99  grammes  d'argent 
fin),  et  certes  l'argent  avait  au  xvir  siècle  une  tout  autre 
puissance  que  de  nos  jours.  C'est  que  les  marcliandises  va- 
rient, suivant  les  temps  et  les  lieux,  dans  leur  rapport  entre 
elles  comme  dans  leur  rapport  avec  V argent.  En  général,  dans 
une  société  dont  lïndustrie  est  en  progrès,  la  plupart  des 
produits  fabriqués  tendent  à  diminuer  de  valeur  relative- 
ment aux  produits  naturels  :  c'est  une  conséquence  logique 
de  ce  progrès.  Pour  bien  établir  dans  un  lieu  et  à  une  époque 
donnés  la  puissance  de  l'argent,  il  faudrait  pouvoir  prendre 
la  moyenne  des  prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises  de 
nature  diverse,  ce  qui  est  souvent  impossible  quand  on  traite 
de  l'histoire  ancienne. 

4°  En  admettant  même  qu'on  pût  obtenir  cette  donnée,  on 
n'aurait  encore   qu'une  appréciation  incomplète  de  la  for- 
tune des  particuliers.  Les  hommes  ont   des  exigences  qui 
varient   avec  les  temps ,  les  mœurs  ,  le   climat    et  la  ri- 
chesse, En  général,  ils  ont  d'autant  plus  de  besoins  qu'ils 
possèdent  plus  de  moyens  de  les  satisfaire.  Un  bourgeois  de 
Paris  se  regarderait  comme  très-malheureux  s'il  était  privéde 
certaines  jouissances  dont  un  grand  seigneur  du  moyen-âge 
ne  soupçonnait  pas  même  l'existence,  Un  homme  qui  possé- 
dait un  revenu  de  2,000  fr.  était  riche  au  seizième  siècle, 
non-seulement  parce   qu'avec  cette  somme  il  achetait  plus 
de  marchandises  qu'aujourd'hui,  mais  parce  qu'il  n'avait  pas 
la  tentation  d'en  acheter  autant:  il  jouissait  d'un   superflu 
qu'il  n'aurait  pas  de  nos  jours  et,  se  trouvant  par  ses  moyens 
d'existence   au-dessus  du  vulgaire,  il  passait  à  ses  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  tous  pour  un  homme  fortuné.  Mais  ce 
dernier  mode  d'évaluation,  qui  repose  à  la  fois  sur  la  valeur 
moyenne  des  marchandises  et  sur  le  niveau  moyen  des  l)e- 
soins   de  la  société  et  des  dépenses  de  chacune  des  classes 
dans  cette  société,  est  encore  plus  délicat  que  les  précédents. 


VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES.  303 

Je  m'attacherai  à  étudier  le  premier  de  ces  deux  modes 
d'évaluation,  c'est-à-dire  la  valeur  intrinsèque.  Je  me  con- 
tenterai de  quelques  indications  relatives  au  second  mode 
qui  ne  me  paraît  pas,  dans  l'état  actuel  des  textes  connus, 
pouvoir  être  suflisamment  établi. 

II.  —  LE  POIDS  DES  MONNAIES  ROMAINES  SOUS  LA  REPUBLIQUE. 

Le  poids  des  monnaies  romaines  a  été  calculé  ;  de  nom- 
breuses pesées  ont  été  faites  avec  exactitude  ;  des  ouvrages 
d'une  grande  et  légitime  autorité  ont  été  publiés  depuis 
vingt-cinq  ans,  comme  le  catalogue  de  M.  Cohen  (1)  VHis- 
toire  de  la  monnaie  romaine  de  M.  Mommsen,  que  nous 
avons  déjà  citée  et  Içs  RechercUes  sur  la  monnaie  romaine 
depuis  son  oingine  jusqu'à  la  mort  d'Auguste,  par  le  baron 
d'Ailly  (2).  Il  y  a  cependant  encore  beaucoup  d'obscurités  sur 
cette  partie  de  la  question. 

On  a  prétendu  que  Rome  eut  des  monnaies  d'argent  fondu 
dès  le  règne  de  Servius  (3)  ;  l'assertion  paraît  très-contesta- 

(1)  Description  générale  des  monnaies  de  la  république  romaine,  par 
M.  H.  Cohen,  1857,  in-4°. 

(2)  Deiix  volumes  in-4''  (le  2*^  tome  est  en  3  parties)  publiés  de  18G4 
à  1869. — Il  faut  ajouter  aussi  à  la  liste  des  ouvrages  récents  et  importants 
sur  ce  sujet  :  Rœmische  Staatsverwaltung  von  Marquardt,  1876.  Les  73 
premières  pages  du  second  volume  contiennent  un  résumé  bien  fait  de  la 
question  monétaire  chez  les  Eomains. 

(3)  Voir  Dureau  de  la  MaUe,  Économie  j^oUtique  des  Romains,  I,  68. 
Pline  et  Tite-Live  le  nient.  «  Popidus  romanus  ne  argento  quidem  sîgnato 
ante  Pyrrhumregem  devictum  usus.»  PI.  XXXIII,  13. —  «  Tune  (après  la 
guerre  de  Pyrrhus)  primiun  populus  romanus  argento  uti  eœpit.  y>  T.-L. 
Epit.  1.  XV. — A  l'époque  du  siège  de  Veies  :  «  Patres  bene  cœptam  rem 
perseveranter  tueri;  confeiTe  ipsi  primi,  et,  quia  nondum  argentum  signa- 
tum  erat.  «s  grave  plaustris  quidam  ad  asrarium  convehentes,  speciosam 
etiam  coUationem  faciebant.  »  T.-L.  IV,  6.  «  Victis  rarentinis,...  tune  pri- 
mum  populus  romanus  argento  uti  cœpit.  »  Tite-Live,  Epit.  XV» 
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ble,  quoique  de  savants  numismates  pensent  que  Rome  ait 
peut-être  eu  pendant  la  période  royale  des  monnaies  dont 
l'usage  a  pu  se  perdre  pendant  les  premiers  siècles  de  la 
république  (1).  Les  Étrusques  et  les  cités  de  la  grande  Grèce 
avaient  des  monnaies  d'or  et  d'argent;  mais,  dans  le  La- 
tium,  le  cuivre  formait  certainement  le  fonds  de  la  circula- 
tion et  servait  seul  d'étalon  (2)). 

Il  est  à  peu  près  certain  que  les  Latins  se  sont  servis  d'a- 
bord pour  leurs  échanges  de  lingots  bruts  d'un  poids  déter- 
miné qui  n'étaient  pas  une  véritable  monnaie  (3)  ;  on  les 


(1)  C'est  ropinion  soutenue  par  le  duc  de  Luynes  dans  la  Revue  int- 
misnmtique  française  (1859,  p.  322)  à  propos  de^  deux  monnaies  ancien- 
nes dans  lesquelles  il  voit  le  nummus  royal.Le  baron  d'Ailly  qui  adopte 
la  même  opinion  (t.  I,  p.  141  et  suiv.)  a  reproduit  (^RecJi.  sur  la  mon. 
lOin.  t.  I.,  pi.  2)  ces  deux  monnaies. —  Voici  les  principaux  textes  que  l'on 
peut  donner  à  Tappui  de  cette  opinion.  —  Solebant  jam  unde  à  Eomulo 
aummis  aurei  atque  argent!  signati  ultra  marinis  uti  :  id  quod  public» 
et  privataï  rationes  commentarionim  docent  (Festus,  verbo  Patres.)  Mais 
étaient-ce  des  monnaies  de  fabrication  romaine?  —  Auguste  distribuait 
des  présents  à  ses  amis  :  Modo  nummos  omnis  notœ  veteres  régies  ac  pe- 
rigrinos  (Suet.  Aug.,  ch.  75).  —  Nunmium  argenteum  flatum  primum  à 
Servie  Tullio  dicimt...  Vano,  cité  par  Charisius,  Inst.  grammat.  Lib.  I). 
Ces  derniers  textes  ont  seuls  de  la  valeur.  Les  deux  pièces  pèsent  l'une 
11^  05,  l'autre  10  ^  45;  elles  se  trouvent  êti'e  à  peu  près  en  rapport  avec 
la  pièce  de  trois  drachmes  euboïques  qui  circulait  alors  en  Campanie. 
M.  de  Witte  et  presque  tous  les  numismates  doutent  fort  de  l'authenticité 
de  Tune  et  regardent  l'autre  comme  une  pièce  sicilienne. 

(2)  Fr.  Lenonnant,  t.  L  p.  174. 

(3)  Varro,  De  re  rustica,  I,  10.  Le  baron  d'Ailly  a  donné  dans  la 
planche  1  de  son  premier  volume  des  spécimens  de  8  as  rude  pesant  de 
707  gr.  à  2  gr.  21  ;  ce  sont  des  masses  de  cuivre  à  peu  près  inf  oniies.  On 
trouve  des  lingots  rectangulabes  avec  une  empreinte  et  la  légende  EO- 
MANOM,  pesant  de  1790  gi-.  15  à  177  gr.  A  la  fin  du  quatrième  volume 
de  Momn^en-Blacas-de  Witte   sont  représentés  (sur  leui-s  deux  faces) 
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désigne  sous  le  nom  de  œs  rude  (1).  On  les  nomme  ws  signa- 
tum  lorsqu'ils  portèrent  plus  tard,  une  empreinte,  un  porc, 
un  trident,  un  caducée,  un  dauphin,  une  poule,  plus  sou- 
vent un  bœuf  ou  un  mouton:  de  là  le  mot  pecunia  (2). 
Des  auteurs  anciens  attribuent  à  Servius  Tullius  la  fabri- 
cation de  ces  premiers  as  qui  étaient  moins  des  pièces  de 
monnaie  que  des  lingots  certifiés  («s  signatum)  ayant  un 
poids  variable  (3).  Ce  sont  des  lingots  de  ce  genre  que,  pen- 
dant le  siège  de  Veïes,  de  riches  citoyens  apportèrent  dans 
des  chariots  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'État  (4). 

L'an  454  avant  l'ère  chrétienne,  la  loi  Aternia  Tarpeia 
fixait  les  amendes  en  bœufs  et  en  moutons  (5)  ;  la  monnaie 
n'avait  donc  pas  encore  une  existence  légale.  Vingt-quatre 
ans  après,  la  loi  Julia  Papiria  les  transformait  en  sommes 

deux  lingots  pesant  l'un  1495  gr.,  l'autre  1488  et  appartenant  à  l'époque 
4e  l'œs  signaUmi. 

(1)  Mommsen  I,  176. 

(2)  Pecus,  a  quo  pecunia  universa,  quod  in  pécore  pecunia  tuni  consis- 
tebat  pastoribus.  Varro,  de  lingua  lat.,  V,  95. 

(3)  Servius  rex  primus  signavit  ass.  Antea  rudi  usos  Timfeus  tradit. 
Signatum  est  nota  pecudum.  Pline,  XXXIII,  43.  —  Servius  rex  oviuni 
boumque  effigie  primus  aes  signavit.  Pline  XVIII,  12. 

(4)  M.  le  baron  d'Ailly  croit  à  l'existence  de  Vœs  grave  sous  Servnus 
Tullius,  ou  du  moins  au  commencement  de  la  République.  Rech.,  p.  38. 
M.  Marquardt  pense  au  contraire.  {Rœinische  Staatsverwaltuîig,  II,  6,  en 
note)  pense  que  le  cens  de  Servius  Tullius  a  été  exprimé  d'abord  en  ar- 
pents de  terre,  et  que  c'est  seulement  dans  la  suite  qu'il  a  été  fixé  en 
argent,  que  rien  ne  peut  autoriser  la  croyance  à  une  véritable  monnaie 
dés  cette  époque.  Cependant  Denys  d'Halicarnasse  parle  (IV,  4)  de 
pièces  de  monnaie  que  devait  verser  chaque  citoyen  lorsque  Servius  Tul- 
lius voulut  faire  le  dénombrement  ;  Tite-Live  dit  que  chaque  citoyen 
paya  un  sextans  pour  les  funérailles  de  Menenius  Agrippa  (II,  33),  et  un 
quadrans  pour  celles  de  P.  Valerius  (III,  18).  Mais  ces  historiens,  écri- 
vant longtemps  après  les  événements,  ne  sont  pas  des  autorités  suffi- 
santes. 

(5)  Cicero,  de  Repuh.,  II,  35,  60. 

NOUVELIB    SÉRIE.    —    XI.  20 
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d'argent,  et  déjà  auparavant  (450-449)  les  décemvirs  dans 
les  douze  tables  paraissent  avoir  exprimé  en  as  le  paiement 
de  certaines  amendes  (1).  Rome  commençait  à  avoir  une 
véritable  monnaie,  monnaie  toute  de  cuivre,  qui  compre- 
nait, d'après  le  témoignage  de  G-aius,  l'as,  le  dupondius 
(2  as),  lé  sextans  (1/2  as  ou  6  onces)  et  le  quadrans  (1/4  d'as 
ou  3  onces).  L'as,  qui  était  l'unité  monétaire,  pesait  une 
livre  et  fat  désigné  sous  le  nom  de  ws  grave  ou  ces  H- 
hraJe  (2). 

La  livre  romaine  équivaut  à  327  grammes  (3).  Au  prix  du 
cuivre  pur.  tel  qu'il  a  été  fixé  parla  Commission  permanente 
des  valeurs  de  douane  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pour  l'année  1876,  cette  livre  vaudrait  0  fr.  65  (4). 
Mais  il  y  a  deux  observations  à  faire  relativement  à  cette 
valeur;  la  première,  c'est  que  malgré  l'assertion  des  histo- 

(1)  Propter  os  fractura  aut  collisum  trecentorum  assium  pœna  erat 
stabula.  (Gaius,  III,  223.) 

(2)  Libralis  —  iinde  etiam  nunc  libella  dicitur  et  dupondius  —  ad- 
pendebatur  assis.  (Pline,  xxxili,  42.)  —  Ideo  autem  (es  et  libra  adhibetur, 
quia  olim  aareis  tantum  nummis  utebantur;  et  erant  asses,  dupondii,  se- 
misses  et  quadrantes  ;  eorumque  nummoruni  -sas  et  potestas  non  in  nu- 
méro erat,  sed  in  pondère  nummor.um.  (Grains,  I,  122.) 

(3)  La  livre  romaine  pesait  : 

t'»048  grains,  soit  321  grammes  148  d'après  Savot  et  René  de  Lisle. 
6144    —  326  246  de  la  Nauze. 

325       —  —  —  ■  Vasqueiî  Queipo. 

326  337  Bureau  de  la  Malle. 

327  500  Letronne. 

327  430  Bœckh  et  Mommsen. 

Ces  différences  d'estimation  expliquent  pourquoi  nous  adoptons  327 
sans  fraction  de  gramme. 

(4)  Le  cuivi-e  est  en  baisse  depuis  plusieurs  années.  En  1867,  il  valait 
communément  2  fr.  45  le  kilog.  La  Commission  permanente  des  valeurs 
de  douane  a  fixé  pour  l'année  1876  à  1  fr.  92  le  cuivre  pur  de  L'*^  fusion, 
à  2  fr.  10  le  cuivre  battu  pour  l'importation,  à  2  fr.  et  à  2  fr.  10  pour 
l'exportation.    En    1877,   elle  l'a  coté  avec   une  baisse  de  10  0/0.  Nous 


VALEUR  DES  MONNA/ES  iiOMAINES.  307 

riens  anciens  (1),  les  monuments  nimiismatiques  nous  four- 
nissent peu  d'as  pesant  plus  de  10  onces  (272  gr.  5)  (2)  ;  la  se- 
conde, c'est  que  les  as  n'étaient  pas  de  cuivre  pur^  mais  de 
bronze  contenant  7  à  8  %  d'étain  et  20  à  23  %  de  plomb  (3). 
La  valeur  intrinsèque  se  trouverait  ainsi  modifiée  et  Testi- 
mation  exacte  en  serait  très-difficile,  le  laiton  étant  plus 
estimé  chez  les  anciens  et  ayant  une  moindre  valeur  aujour- 
d'hui que  le  cuivre  pur. 

L'as  libral,  à  cause  de  son  poids,  était  coulé  sous  forme  de 
lingot;  il  était  trop  gros  pour  qti'on  pût  commodément  le 
frapper  au  marteau  (4).  Les  premières  monnaies  de  cuivre 
qui  aient  porté  une  empreinte,  datent  du  y"  siècle  avant 
l'ère  chrétienne  ;  ce  n'est  que  plus  tard,  quand  le  poids  de  l'as 
était  déjà  très-réduit,  qu'on  trouve  le  mot  ROMA  sur  des 
pièces  à  Rome. 

Le  baron  d'Ailly  a  classé  la  série  des  pièces  de  laes  grave 
par  périodes  :  la  période  où  elles  ont  pesé  de  327  à  207 
grammes  (ce  qui  correspond  aujourd'hui  à  une  valeur  intrin- 

avons  pris,  comme  valeur  moyenne,  2  fr.  le  kilogramme.  Le  cuivre,  en 
France,  ne  sert  qu'à  fabriquer  une  monnaie  d'appoint  qui  représente  beau- 
coup plus  que  sa  valeur  réelle.  Avec  327  grammes  de  brcnze,  on  frapperait 
aujourd'hui  3  fr.  25  en  pièces  de  5  et  de  10  centimes. 

(1)  Libram  pondo  as  valebat  —  Varro,  de  lingua  laiinu,  V,  174,  etc. 

(2)  Mommsen  (Voir  Mommsen-Blacas-de  Witte,  t.  I,  p.  208)  pensait 
même  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'as  de  plus  de  10  onces.  La  décou^'1erte 
du  trésor  de  Cervetri  qui  contenait  1575  as  libraux,  130  semis  du  même 
système  et  3  as  réduits,  a  modifié  cette  opinion  ;  le  baron  d'Ailly  y  a  trouvé 
en  effet,  269  as  dont  le  poids  est  entre  312  et  272  grammes  et  59  semis 
dont  le  poids  est  entre  164  et  136  gr.  (soit  328  et  272  grammes  l'as). 

(3)  Mommsen-Blacas-de  Witte,  t.  I,  p.  204. 

(4)  Voir  Fr.  Lenormant,  t.  I,  p.  274  et  Mommsen-Blacas-de- Wilte,  1. 1, 
p.  197.  Les  premières  monnaies  de  cuivre  frappées  appartiennent  à  la 
période  dans  laquelle  l'as  pesait  6  onces  :  ce  sont  des  sextans  portant 
comme  empreinte  Mercure,  la  proue  et  le  mot  EOMA.  Le  premier  as 
fi-appé  que  possède  le  Cabinet  des  médailles  appartient  à  la  période  des 
as  de  2  onces  et  pèse  50  gr.  26. 

20. 
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sèque  de  0  fr.  65  à  0  fr.  41),  et  celle  où  elles  ont  pesé  de  164 
à  65  grammes  avec  une  valeur  de  0  fr.  31  à  0  fr.  13. 

Les  Romains  nous  semblentavoir  connu  l'usage  de  la  mon- 
naie d'argent  dès  l'époque  des  guerres  du  Samnium  (1)  et 
avoir  désigné  sous  le  nom  de  nummus  le  diobole  de  Tarante; 
le  butin  fait  sur  l'ennemi  dans  le  pays  des  Osques  et  dans  la 
Grande-Grèce,  introduisit  chez  eux  des  pièces  siciliennes, 
campaniennes  ou  autres  qui  pesaient  environ  8  grammes,  ou 
la  40"  partie  de  la  livre  romaine.  La  didrachme  ou  double 
drachme  de  Capoue  qui  pesait  7  grammes  argent,  était  une 
des  monnaies  de  ce  genre  les  plus  répandues  dans  la  circu- 
lation. Lorsque  Capoue  se  soumit  à  Rome  (338  av.  J.-C),  elle 
continua  son  monnayage,  en  ajoutant  le  mot  ROMA  sur  ses 
pièces  quelque  peu  réduites  en  poids  (6  gr.  81  pour  la  di- 
drachmes,  3  gr.  40  ou  3  scrupules  pour  la  drachme).  Cette 
fabrication  cessa  à  l'époque  de  la  destruction  de  Capoue 
(211  av.  J.-C).  Environ  300  ans  avant  J.-C,  des  villes  deLa- 
tium,  deux  au  moins,  Albe  et  Signia,  frappaient  des  mon- 
naies d'argent  (2). 

Il  y  avait  même  en  circulation  des  monnaies  d'or  étran- 
gères; l'impôt  de  5  %  sur  l'affranchissement  des  esclaves  se 
payait  en  or,    «  aurum  vicesinarium  »  (3),  et  formait  déjà, 

(1)  Mommsen-Blacas-de  Witte,  t.  I,  p.  237.  Le  baron  d'Ailly  pense 
même  que  la  monnaie  d'argent  qui  avait  existé  sous  les  rois,  reparut  après 
la  prise  de  Veïes  en  même  temps,  que  l'électrum  et  l'aureus  primitif. 

(2)  Le  baron  d'Ailly  s'applique  a  établir  que  les  pièces  d'argent  dont 
le  poids  moyen  est  de  6  gr.  50  et  qui  sont  regardées  comme  des  monnaies 
italiennes  ou  latines  antérieures  à  l'an  269  av.  J.-C,  étaient  de  véritables 
monnaies  romaines,  lorsqu'elles  portent  la  tête  à  double  visage  sur  la  face 
et  sur  le  revers,  Jupiter  sur  un  quadrige  avec  le  mot  EOMA,  et  qu'elles 
constituent  le  nummus  républicain  (Rech.,  I,  150  et  suiv).  Il  pense  pou- 
voir fixer  à  l'an  de  Rome  358  l'émission  de  ces  nummus  et  affirme  qu'à 
la  même  époque  les  Eomains  ont  émis  aussi  des  monnaies  d'or.  (1,182.) 

(3)  Tite-Live.  VII,  16,  7;  XXVII,  10,  11,  cité  par  M.  Fr.  Lenormant 
t.  I,  p.  161.  Voir  aussi  Mommsen-Blacas-de-Witte,  II,  108. 
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vers  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  une  masse  de 
4.000  livres  pesant.  Plus  tard,  Sylla  déposa  dans  le  trésor 
pendant  son  triomphe  15,000  livres  d'os,  et  César,  à  son  tour, 
en  tira  15,000  lingots  d'or  (1),  Les  pièces  d'or  grecques,  dési- 
gnées sous  le  nom  de  philippes  et  valant  environ  30  fr., 
ont  circulé  longtemps  en  Italie. 

L'an  269  avant  J.-C,  485  ans  après  la  fondation  de  Rome, 
on  fabriqua,  dans  la  ville,  des  monnaies  d'argent  (2),  de- 
niers, ou  pièces  de  dix  as,  quinaires  ou  de  cinq  as,  sesterces 
ou  de  deux  as  et  demi  :  c'est  la  première  émission  certaine. 
L'atelier  monétaire  fut  établi  dans  le  temple  de  Junon 
Moneta.  On  peut  estimer  le  poids  de  la  pièce  de  dix  as  ou 
denier  (denarius,  decem)  à  4  gr.  54,  équivalant  au  poids  de 
4  scrupules  (3).  4  g.  54  à  970  millièmes  de  fin,  chiffre  qui  peut 
être  pris  comme  moyenne  du  titre  des  pièces  d'argent  (4), 

(1)  Pline,  XXXIII,  16. 

(2)  «  Argentum  signatum  est  anno  urbis  CCCCLXXXV,  Q.  Ogulnio.  C. 
Fabio  consulibus,  quinque  annis  ante  primum  belliun  punicum.  Et  i:)lacuit 
denarium  pro  decem  libris  feris,  quinarium  pro  quinque,  sestertium  pro 
dupondio  et  semisse.  î  PI.  XXXIII,  13.  —  «  Tune  primum  populus  ro- 
manus  argento  uti  cœpit.  »  Tite-Live,  eh.  XV,  à  la  date  de  269.  Toutes 
les  monnaies  romaines  en  argent  que  l'on  possède  sont  frappées  ;  or,  les 
monnaies  de  bronze  frappées  appartiennent  à  la  période  dans  laquelle  les 
as  pesaient  7  onces  ;  on  ne  frappe  encore  à  cette  époque  que  de  petites 
pièces  (des  sextans  par  exemple).  Les  premiers  as  frappés  appartiennent 
à  la  période  où  les  as  pesaient  2  onces.  Il  semble  que  ce  ne  soit  qu'un 
certain  temps  après  avoir  frappé  des  pièces  d'argent,  lorsque  l'as  avait 
subi  déjà  plusieurs  réductions,  qu'on  a  songé  à  employer  le  procédé  de 
la  frappe  au  marteau  pour  les  pièces  de  cuivre  dont  la  dimension  n'excé- 
dait plus  de  beaucoup  celle  des  pièces  d'argent.  Le  mode  de  fabrication 
tend  ainsi  à  confirmer  les  textes  de  Pline,  de  Varron  et  de  Festus. 

(3)  Le  scrupule  pèse  1/24  de  l'once  ou  1/288  de  la  livre,  c'est-à-dire 
1  gr.  135. 

(4)  Letronne  {Considérations  gén.,  p.  84)  donne,  d'après  les  analyses 
de  Darcet,  le  titre  des  monnaies  d'argent  romaines  comme  variant  entre 
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font  environ  4  gr.  41  de  métal  (in  ou  0  fr.  98  en  monnaie 
française  (1).  L'as,  considéré  comme  une  simple  division  du 
denier,  correspondrait  seulement  en  poids  à  0  gr.  44  d'ar- 
gent fin,  et  en  monnaie  à  0  fr.  098 

Ici  se  présente  une  des  difficultés  insolubles  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies.  Le  rapport 
entre  le  cuivre  et  l'argent  n'était  pas  dans  l'antiquité  ce 
qu'il  est  aujourd'hui  :  l'argent  valait  alors  240  fois  son  poids 
de  cuivre  ;  il  vaut  aujourd'hui  environ  100  fois.  Aussi,  quoi- 
que le  poids  de  l'as  efit  été  probablement  déjà  réduit  (2), 

0,993  et  0,865.  M.  Mommsen  (II,  78)  cite  des  analyses  donnant  de  0,998 
à  0,902. 

(1)  VaiTon  dit  :  «  Numnium  argenteuni  conflatmn  primuni  a  Servie 
Tullio  dicunt:  is  quatuor  scrupulis,  major  fuit  quaui  nunc  est.  »  (Texte 
conservé  par  Charisius,  I,  68.)  Quatre  scrupules  font  4  gr.  64,  poids  qui 
en  argent  à  970  millièmes  de  fin,  correspond  à  0,98  de  notre  monnaie. 
Faut-il  mettre,  comme  nous  l'avons  fait,  une  virgule  après  le  mot  scrupulis 
et  dire  que  le  denier  pesait  alors  quatre  scrupules  ou  n'en  pas  mettre  et 
penser  qu'il  y  a  eu  des  pièces  pesant  quatre  scrupules  de  j^lus  que  les  de- 
niers de  la  fin  de  la  Eépublique?  La  question  est  encore  à  débattre.  Nous 
pensons  que  le  denier  indiqué  ainsi  par  Varron  est  le  même  que  celui  de 
l'an  269.  On  possède  des  pièces  d'argent  à  quadrige  pesant  6  gr.  70,  6,  75, 
et  69  gr.  80  et  des  pièces  de  Campanie  au  type  grec  pesant  7  f  r.  Bureau 
de  la  Malle,  t.  I,  p.  180,  dit  qu'il  existe  des  deniers  de  7  gr.  64.  Toute- 
fois les  deniers  les  plus  pesants  portant  les  Dioscures  et  la  légende  ROMA 
ne  dépassent  pas  4  gr.  63;  on  en  cite  cependant  un  de  5  gr.  17.  (Momm- 
sen II,  25.)  Voir  Bœckh,  Recherches  météorologiques,  p.  152  et  suiv.  ; 
Belot,  Hist.  des  chev.  romains,  p.  409  et  suiv.  Parmi  les  5  deniers  se  rap- 
portant par  leur  empreinte  à  cette  période  du  commencement  de  la  pre- 
mière guerre  punique  que  M.  Mommsen  a  fait  peser,  quatre  pèsent  de  4 
fr.  57  à  4,  45. 

(2)  Le  baron  d'Ailly  dit  qu'après  la  bataille  de  l'Allia  (390  av.  J.-C.) 
on  frappa  des  as  de  6  onces,  qu'à  l'époque  de  la  guerre  de  Pyrrhus,  ou 
fit  des  as  de  3  onces,  et  en  269,  des  as  de  2  onces,  mais  le  texte  de 
Festus,  que  nous  citons  plus  loin,  contredit  cette  opinion.  M.  Marquardt, 
de  son  côté,  pense  que  le  système  de  l'as  libral,   c'est-à-dire  l'as  d'une 
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OU  ne  saurait  admettre  que  la  valeur  commerciale  et  mo- 
nétaire eût  diminué  dans  la  proportion  de  6  à  1.  Il  est  beau- 
coup plus  vraisemblable  de  croire,  avec  M.  Mommsen  (1), 
que  le  cuivre  qui  formait  encore  et  qui  forma  jusque  vers 
Tan  200  avant  J.-C.  le  fonds  principal  de  la  circulation  mo- 
nétaire, communiquait  à  l'argent,  fort  rare  alors,  une  valeur 
bien  supérieure  à  celle  que  pourrait  faire  supposer  le 
chiffre  de  0  fr.  98  (2). 

Si,  comme  le  pensent  plusieurs  érudits,  Tépoquede  la  frappe 
des  premiers  deniers  romains  est  en  même  temps  celle 
de  Tas  trientaL  c'est-à-dire  de  l'as  ne  pesant  que  le  tiers  de 
la  livre,  soit  4  onces  ou  109  gr.,  dix  de  ces  as  auraient 
eu,  en  mesurant  d'après  le  prix  actuel  du  cuivre,  une  va- 
leur intrinsèque  d'environ  2  fr.  D'ailleurs,  longtemps  après 
lafrappe  des  as  à  poids  réduit  circulant  pour  1/10  de  denier, 
la  livre  de  cuivre,  œs  grave,  resta  une  monnaie  de  compte. 
On  la  désignait  même  indifféremment  sous  les  noms  de  ses- 
terce et  de  nummus  (3)  ;  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à 
rendre  obscure  la  lecture  des  textes  dans  lesquels  il  est 
question  de  monnaie. 

Quoi  qttll  en  soit,  l'argent  qui  circulait  concurremment 
avec  le  cuivre,  devint  peu  à  peu  la  monnaie  principale  et 
pour  aiusi  dire  l'étalon  des  valeurs.  La  république,  pressée 
par  la  détresse  de  ses  finances  pendant  ou  quelques  années 

livre  dura  (non  peut-êti-e  sans  quelques  altérations)  jusqu'en  264  av.  J.-C, 
et  il  en  donne  poiu-  preuve  le  système  monétaire  des  colonies  qui  fu- 
rent alors  fondées  :  Venusia  en  291,  Hadria  en  289,  Ariminium  en  268, 
Firmum  en  264  —  Rœmîsch^  Staatsverwallung,  t.  II,  p.  10. 

(1)  Mommsen-Blacas-de  Witte  t.  I,  p.  56;  t.  II,  p.  31. 

(2)  M.  Mommsen  (II,  69)  en  donne  plusieurs  preuves  qui  nous  pa- 
raissent justes  ;  entre  autres,  que  les  trésors  qu'on  a  trouvés  et  qui  pa- 
rrissent  se  rapporter  à  l'époque  de  la  seconde  guerre  punique,  sont  en 
monnaie  de  cuivre. 

(3)  Mommsen-Blaeas-de-Witte,  II,  31. 
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avant  la  première  guerre  punique  (1).  crut  pouvoir  faire 
subir  à  l'as,  devenu  monnaie  divisionnaire,  une  série  de 
diminutions  par  lesquelles  le  poids,  qui  avait  été  primitive- 
ment de  douze  onces  (2),  se  trouva  réduit  enfin  à  deux  on- 
ces :  c'est  le  système  de  l'as  sextentaire  qui  est  en  même 
temps  celui  de  l'as  frappé  et  qui  succède  au  système  de 
l'ses  grave  ou  as  fondu.  «  .La  république,  dit  Pline,  gagna 
83  7o  et  les  débiteurs  se  trouvèrent  affranchis  (3).  »  J'incline 
à  croire  que  le  changement  ne  se  fit  pas  d'un  coup,  et  que  la 

(1)  M.  Mommsen  (t.  II,  p.  17)  ne  croit  pas  à  cette  détressé  entre  la 
guerre  contre  Pyrrhus  et  la  première  guerre  punique.  Scripula  ccLxxxviii 
...  as  antiqiuis  noster  pendebat  ante  bellum  punicum.  (Varro,  de  R.  R. 
I,  10,  2.)  Sextentari  asses  in  usu  esse  cœperuntex  eo  tempore,  quo  prop- 
ter  bellum  punicum  secundum  quod  cum  Hannibale  gestum  est  (il  faut 
lire  primum  et  supprimer  quod...  qui  est  une  interpolation  ou  une  erreur 
de  Vimteur)  decrevere  patres  ut  ex  assibus  qui  tum  erant  librari,  fièrent 
sextentari,  per  quos,  quum  solvi  cœptum  esset  et  populus  œre  aliène 
libcraretur  et  privati,  quibus  debitum  publiée  solvi  oportebat  non  magno 
detrimento  afficereter.  (Festus,  347.)  Sed  belle  punico  populus  Romanus 
pressus  ;«re  alieno  ex  singulis  assibus  librariis  senos  fecit,  qui  tantumdem 
ut  illi  valerent,  (Festi  epit.,  98.) 

(2)  Le  Cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale  possède  un 
grand  nombre  d'as  de  ces  différentes  séries.  Le  plus  lourd  (tête  de  Janus 
et  proue  de  navire),  est  un  as  coulé  du  poids  de  290  grammes,  c'est-à- 
dire  de  11  onces  faible.  Il  y  en  a  de  10  onces,  de  9  1/2,  de  9,  de  8,  etc- 
[Les  as  de  deux  onces  sont  un  peu  plus  gros  que  les  anciennes  pièces 
de  deux  sous  de  Louis  XVI.  Depuis  l'époque  où  les  as  ont  pesé  moins 
d'ime  once  et  demie,  ils  ont  tous  été  frappés.  Les  plus  légers  du  Cabinet 
des  médailles  pèsent  11  gr.  37,  c'est-à-dire  moins  d'une  demi-once.  L'as 
libral  romain,  le  plus  lourd  de  la  collection  Blacas  (représenté  dans  le 
4^  vol.  de  Mommsen-BIacas-de  Witte),  pèse  289  gr.  97. 

(3)  Librale  autem  pondus  œris  imminutum  bello  punico  primo,  quum 
impensis  respublica  non  sufficeret,  constitutumque  est  ut  asses  sexten- 
tario  pondère  -ferirentur.  Ita  quinque  partes  lucri  factre  dissolutumque 
^s  alienum.  PI.  XXXIII,  13.  Passage  qui  fait  suite  au  passage  cité  plus 
haut  :  Argentum seniisse. 
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révolution  économique  ne  fut  pas  aussi  brusque  et  aussi 
violente  que  Pline  le  pense.  M.  Mommsen  croit  que  du  sys- 
tème libral,  qui,  suivant  lui,  correspond  à  l'as  de  dix  onces, 
la  monnaie  passa  tout-à-coup.  485  ans  avant  J.-C  ,  au  sys- 
tème triental.  et  que  les  autres  diminutions  seules  fu- 
rent successives  (1).  Mais  plusieurs  érudits  sont  d'avis  au 
contraire  que  les  monuments  autorisent  à  intercaler  des 
as  de  poids  différents  entre  le  système  libral  et  le  système 
triental,  et  cette  dernière  opinion  nous  paraît  plus  vrai- 
semblable. 

Le  denier  perdit  quelque  peu  de  son  poids  dans  le  même 
temps.  A  la  fin  de  la  guerre,  dit-on,  l'an  de  Rome  513  (241  ans 
avant  J.-C),  on  tailla  84  deniers  à  la  livre  (2)  au  lieu  de  72; 
le  poids  se  trouva  ainsi  réduit  à  3  gr.  89,  lesquels,  à  970 
millièmes  de  fin,  équivalent  à  3  gr.  77  environ  de  métal 
fin  ou  à  0  fr.  837. 

La  diminution  se  fit-elle  tout  d'un  coup  ou  peu  à  peu? 
Il  est  permis  de  croire  que  les  Romains  avaient  fixé  le  poids 
de  leur  denier  à  1/72  de  la  livre  pour  créer  une  monnaie  à 
peu  près  semblable  à  la  drachme  attique  qui  pesait  4  gr.  37 
et  qui,  ayant  cours  en  Sicile  et  dans  la  Grande-Grèce,  leur 
était  familière.  Ils  s'en  rapprochaient  peut-être  davantage 


(1)  Mommsen,  II,  2.  L'autexxr  pense  que  l'as  triental  dura  jusqu'à  l'an 
264  av.  J.-C,  t.  II,  p.  14. 

(2)  Pline  XXXIII,  13,  XLVi,  2.  Voir  aussi  Celse,  De  re  medica,  V,  17, 
et  Scribonius  Largus,  ad  Callistam.  L'abaissement  de  poids  du  denier 
n'a-t-il  pas  eu  lieu  par  une  série  de  diminutions  successives?  C'est  ce 
que  semblerait  indiquer  le  poids  des  pièces  du  Cabinet  des  médailles  ;  on 
en  trouve  de  6  gr.  80,  de  6  gr.  75,  de  6  gr.  70  (déjà  cités  plus  haut  avec 
les  pièces  campaniennes  de  7  gr.  50),  de  6  gr.  40,  de  4  gr.  70,  de  4  gr.  40, 
de  4  gr.  05,  de  3  gi-.  88,  de  3  gr.  72,  de  3  gr.  50.  Mais  toutes  ces  pièces 
ne  sont  pas  des  deniers.  Le  baron  d'Ailly  pense  que  ce  changement  légal 
a  dû  probablement  avoir  lieu  en  217,  mais  que  dans  la  pratique  l'altéra- 
tion s'était  déjà  faite  peu  à  peu  (t.  II,  p.  117). 
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avec  un  denier  de  3  gr.  89  correspondant  aux  drachmes  de 
poids  faible  ([ui  étaient  alors  dans  le  commerce  (1). 

L'as^  considéré  comme  division  du  denier,  correspondrait 
donc  alors  à  0  fr.  08  environ,  estimation  évidemment  trop 
faible,  comme  l'était  celle  de  Tan  269  (2),  Le  rapport  du 
cuivre  à  l'argent  dans  la  monnaie  romaine  fut  alors  comme 
140  est  à  1. 

Les  dépenses  considérables  que  les  campagnes  en  Sicile 
et  en  Afrique  et  l'entretien  d'une  flotte  avaient  nécessitées 
pendant  la  première  guerre  punique,  étaient  sans  doute  la 
principale  cause  de  ces  altérations. 

La  seconde  guerre  punique  contraignit  la  république  à 
user  des  mêmes  expédients.  Pendant  qu'on  doublait  l'impôt 
et  ({ue  la  loi  Oppia  défendait  aux  femmes  de  porter  dans 
leur  parure  plus  d'une  demi-once  d'or,  Tas,  sous  la  dictature 
de  Fabius  et  après  la  bataille  de  Trasimène,  était  réduit  à 
une  once  par  la  loi  Flaminia  (217  ans  avantJ.-C),  et  il  en 
fallut  désormais  seize  pour  faire  un  denier  (3).  Ce  change- 
ment qui  n'atteignait  que  la  monnaie  divisionnaire  établit 
entre  1  argent  et  le  cuivre  le  rapport  de  1  à  112  (4).  La  loi 
Plautia-Papiria  (89  av.  J.-C.)  ayant  ensuite  réduit  l'as  à  une 
demi-once,   le  rapport  fut  de  1  à  56  (5).  Depuis  que  l'as  ne 

(1)  Erat  autciii  nota  dcuani  unius  pro  grasca  drachma  ;  îcquc  eniiii 
in  librii  denarii  ocloginta  quatuor  apud  nos,  quot  drachma?  apud 
Griecos  incurrunt.    Scriboniuy  Largus.  Prœf. 

(2)  La  valeur  intrinsèque  de  l'as  de  2  onces  ou  de  64  gr.  50  serait  de 
0  fr.  10  environ. 

(3)  Postea,  Hannil)ale  urgente,  G.  Fabio  Maxime  dictatore  asses  un- 
ciales  facti.  Pline  XXXIII,  13. 

(4)  La  valeur  intrinsèque  du  cuivre  contenu  dans  l'as  d'une  once  est 
d'environ  0,05. 

(5)  Mox,  lege  Papiria,  senn  unciales  asses  facti.  Pline  XXXIII,  13, 
La  valeur  intrinsèque  de  l'as  devenant  0,034,  l'as  cesse  complètement  d'a- 
voir la  valeur  qu'il  représente,  du  moins  d'après  le  rapport  des  deux 
métaux,  tel  qu'il  est  de  nos  jours  dans  le  commerce,  et  tel  qu'il  était 
très-probablement  un  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Le  cuivre   est  désor- 
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représentait  puisque  le  seizième  du  denier,  il  n'était  plus 
on  quelque  sorte  qu'une  monnaie  d'appoint,  qui  doit  être 
estimée  d'après  l'argent  à  1/lG  du  denier  ou  à  0  fr.  052. 
Cependant  la  circulation  des  as  n'était  pas  limitée  par  la  loi 
comme    l'est    aujourd'hui    celle    des    véritables    monnaies 

d'argent. 

Pour  la  solde  des  troupes,  on  continua  à  compter  las 
comme  représentant  1/10  du  denier. 

Les  seconds  triumvirs  réduisirent  à  1/4  d'onoe  le  poids 
de  l'as  dont  ils  frappèrent  des  subdivisions,  semis,  (1/2  as), 
et  sextans  (1/6  das),  et  des  multiples,  dupondius  (2  as), 
tressis  (3  as),  sesterce  (4  as).  Ce  fut  le  commencement  des  ses- 
terces de  bronze.  Ces  derniers,  émis  peut-être  hors  de  Rome 
d'abord,  devinrentla  monnaie  de  compte  ordinaire  et  conser- 
vèrent ce  rôle  pendant  les  premiers  siècles  de  l'empire  (1). 

Une  monnaie  d'argent,  d'origine  probablement  illy- 
rienne  (2),  avait  circulé  en  grande  quantité  sur  le  territoire 
de  la  République  romaine  en  même  temps  que  les  premiers 
deniers,  depuis  l'an  269  et  principalement  depuis  l'établis- 
sement'des  Romains  à  Corcyre,  en  228  (3),  jusqu'à  l'an  104 
av.  J.-C.  ;  sans  avoir  cours  légal,  elle  avait  servi  surtout  au 
commerce  des  peuples  riverains  de  la  Méditerranée  :  c'é- 
tait le  victoriat  (victoriatus),  ainsi  nommé  parce  qu'au  re- 
vers de  la  pièce  il  y  aune  Victoire  couronnant  un  trophée  (4). 

mais   dans  la  république   romaine,  comme  dans  notre  système  français, 
une  simple  monnaie  de  confiance. 

(1)  On  avait  fi'appé  auparavant  des  sesterces  d'argent  :  1"  en  269, 
2°  en  89,  3"  sous  César. 

(2)  Quelques-uns  disent  d'origine  campanienne.  Tulit  in  eo  triumpho 
denarium  trecenta  septem  millia  et  victoriatum  octoginta  quinque  millia 
septingentos  duos.  T.  Live,  XLI,  13.  -  Is  qui  nunc  victoriatus  appellatur 
lege  Clodia  percussus  est.  Antea  enim  hij  uummus  es  Illyrico  advectus 
mercis  loco  habelaatur.  Pline,  XXXIII,  46. 

(3)  C'est  à  cette  date  que  le  baron  d'Ailly  rapporte  la  première  émis- 
sion du  victoriat. 

(4)  Est  autem  signatus  victoria  et  indc  nomen.  Pline,  XXXIII,  13. 
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Il  valait  les  trois  quarts  du  denier  et  correspondait  par  con- 
séquent à  7  as  1/2,  lorsque  l'as  était  le  10«  du  denier,  et  à  12 
lorsqu'il  n'en  était  plus  que  le  16M1  pesait,  dans  le  principe~^ 
3  scrupules,  c'est-à-dire  3  gr.  40,  soit  à  970  millièmes  de 
fin  3  gr.  30  d'argent  fin  ou  0  fr.  72.  11  y  avait  le  victoriat,  le 
double  victoriat  et  le  demi-victoriafc  ;  quoique  sorties  d'ate- 
liers étrangers,  ces  pièces  portaient,  comme  la  drachme  de 
(Papoue,  le  mot  ROMA,  Lorsque  le  poids  du  denier  fut  réduit, 
le  victoriat  suivit  la  même  loi  et  ne  pesa  plus  que  2  gr  92 
soit  de  2  gr.  83  de  fin  ou  0  fr.  63.  La  loi  Clodia  (104  ans  av.' 
J.-C,)  démonétisa  le  victoriat,  tout  en  laissant  subsister  le 
nom  ;  mais  il  fut  donné  au  quinaire,  lequel  pesait  1  gr.  95  (1) 
et  valant  8  as  :  on  en  reprit  alors  la  fabrication  qui  avait  été 
interrompue  à  l'époque  de  la  seconde  guerre  punique. 

A  la  suite  de  la  loi  Plautia-Papiria  et  des  troubles  delà 
guerre   sociale,  pendant  laquelle  les  cités  italiennes  avaient 
revendiqué  le  droit  de  battre   monnaie,  la   confusion  s'in- 
troduisit  quelque  temps  dans  le  système  monétaire.  Sylla 
rétablit  l'ordre  en  abrogeant  (82  avant  J.C.)  la  loi  Valéria  qui 
avait,  en  l'an  86,  assimilé  l'as  de  compte  à  l'as  monnayé  et 
autorisé  ainsi  les  débiteurs  à  se  libérer  avec  une  valeur  infé- 
férieure  à  la  valeur  stipulée  dans  les  contrats. 
^  Malgré  les  difficultés   financières  de    l'État,  le  commerce 
s'étendait,  la  richesse  croissait  et  les  métaux  précieux  de- 
venaient moins  rares  à  Rome.  En  l'an  217  avant  J.-C     il  pa- 
rait que  des  généraux  ont  frappé,  hors  de  Rome,  les  pre- 
mières monnaies  d'or  romaines.  Sylla  et  Pompée  en  ont  cer- 
tainement émis  (2);   mais  ces  pièces  ont  eu  peu  d'etfefc  sur 
la  circulation.  Le  rapport  avec  l'argent  était  de  1  à  17.14. 

(1)  Denarios  binos  et  victoriatmn  (Cic.  pro  Fonteio,  9,  19),  c'est-à-dire 
deux  deniers  et  demi. 

p/vvtd'^''"''^"'  P''*  '"""'  LIpercnssus  est  quam  argenteus. 
11.  AAAlll,  3.  e  étaient  des  scrupules  ou  pièces  de  20  sesterces  •  il  v 
en  avait  aussi  de  40  et  de  60  sesterces.  On  en  trouve  pesant  de  3  o,-  4^ 
al  gr.  13  pour  la  seconde  guerre  punique,  de  10  gr.  85  à  8  gr.  89"sous 
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Sous  César,  nouvelle  réforme.  Des  pièces  d'or  pesant  1/40 
de  la  livre  et  valant  25  deniers  ou  100  sesterces  (poids 
brut,  8  gr.  175,  poids  de  métal  fin  (8  gr.  09  ou  27  fr.  03), 
sont' frappées  sous  le  nom  d'aureus  (1),  et  le  rapport  de 
ror  avec  l'argent  est  de  1  à  11.91.  L'or  devenait  abondant  ; 
il  demeura  sous  l'Empire  la  monnaie  principale. 

Jusqu'au  temps  de  César,  les  monnaies  d'or  avaient  toutes 
été  frappées  hors  de  Rome  par  les  généraux  auxquels  le 
Trésor  envoyait  des  lingots  d'un  poids  détermmé  (2).  M.  Fr. 
Lenormant  a  fait  une  étude  approfondie  de  ces  monnaies 
que  les  commandants  d'armée  et  les  gouverneurs  de 
province  faisaient  fabriquer  pour  les  besoins  du  service 
et  qu'ils  marquaient  de  leur  empreinte;  le  droit  de  mon- 
nayage était  un  des  privilèges  de  l'imperium.  Les  villes  h- 

Sylla  et  sous  Pompée.  La  valeur  des  pièces  de  Pompée  est  d'en^àron  30  f  r., 
à  peu  près  la  même  valeur  que  celle  des  phiHppes.  Le  baron  d'Adly 
(I  182)  pense  que  les  émissions  de  monnaie  d'or  datent  de  plus  lom,  que 
la'première  a  eu  lieu  en  l'an  de  Rome  358,  à  l'époque  où  il  place  a 
frappe  du  nummus  républicain,  la  seconde  en  l'an  485,  à  l'époque  de  la 
création  du  denier,  la  troisième  sous  la  dictature  de  Sylla.  Dans  les  pre- 
mières époques,  l'or  étant  rare,  on  frappa,  suivant  le  baron  d  Adly,  des 
xnonnaies  en  électrum,  c'est-à-dire  en  alliage  d'or  et  d'argent,  pesant  de 
3  gr  10  à  2  gr.  58.  Cependant,  les  généraux  de  la  République  frappèrent 
dans  les  premiers  temps  très-peu  de  monnaies  d'or;  on  se  servit  surtout, 
pendant  cette  période,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  plubppes 
monnaie  macédonienne.    (Letronne,     Cens.  gén.  sur  les    monn.  grecq.  et 

rom.  p.  72.)  ,,  , 

(1)  Pline  (XXXIII,  13),  dit  qu'on  en  taillait  40  à  la  livre  et  qu  a  la 
suite  de  plusieurs  altérations,  on  en  tailla  45.  Le  poids  était  par  consé- 
quent de  8  gr.  17  et  tomba  à  7,26.  Le  poids  des  aureus  de  César  que 
l'on  possède  varie  entre  8  gi-.  16  et  8  gr .  20.  On  trouve  aussi,  mais  très-ra- 
rement, le  demi-aureus  de  César. 

(2)  Voir  Mommsen,  t.  II,  p.  63  et  117.  M.  Fr.  Lenormant  t.  II,  p.  31b, 
et  t  I  p  181.  Les  seules  monnaies  d'or  authentiques,  frappées  par  des 
généraux  avant  César,  sont  celles  de  Sylla,  en  87  av.  J.-C.  et  celles  de 
Pompée,  en  81  av.  J.-C. 
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bres  et  les  princes  ayant  le  litre  d'alliés  de  la  République 
en  jouissaient;  mais  Rome  ne  leur  permettait  pas  de  frap- 
per des  pièces  d'or  et,  même  en  Sicile,  elle  n'autorisa  que 
la  fabrication  des  pièces  de  cuivre  (1)  Sa  monnaie  seule 
avait  cours  légal  partout. 

.  En  l'an  91  avant  l'ère  chrétienne,  la  conséquence  de  la 
loi  Plautia-Papiria,  qui  donnait  le  droit  de  cité  aux  Italiens, 
fat  la  fermeture  de  tous  les  ateliers  monétaires  indépen- 
dants; il  n'y  eut  plus  dès  lors,  en  Italie  que  la  monnaie  ro- 
maine. 

Mais  la  monnaie  proconsulaire  et  provinciale  subsista. 
Elle  constitue  un  fonds  très-important  de  la  numismatique 
romaine,  elle  joua  un  rôle  considérable  dans  la  circulation 
sous  la  République  et  même  dans  les  provinces  sénatoriales 
sous  l'Empire.  C'est  précisément  parce  que  le  privilège  de 
frapper  des  monnaies  à  une  effigie  particulière  était  un  des 
attributs  de  rimperium,  que  César,  le  premier^  fit  frapper  à 
son  effigie  non-seulement  les  pièces  d'or,  mais  les  pièces 
d'argent  de  la  monnaie  urbaine,  c'est-à-dire  de  la  monnaie 
fabriquée  à  Rome  (-2).  Le  Sénat  confirma  ce  droit  (3)  en  auto- 
risant César,  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  710,  à  mettre 
son  image  sur  la  face  des  pièces.  Les  seconds  triumvirs  et, 
après  eux,  les  empereurs,  généralisèrent  ce  droit. 

(1)  Voir  Fr.  Lenormant,  t.  II,  p.  120  et  135.  Mommsen  t.  II,  p  55 
et  suiv.  ;  t.  III,  p.  177  et  suiv. 

(2)  Voir  Fr.  Fr.  Lenormant,  t.  I,  p.  316  et  suiv.. 

(3)  Dion  Cassius,  XLIV,  4,  et  Fr.  Lenormant,  t.  I,  p.  330. 

E.  Levas SEUR. 
(^La  svite  a  la  prochaine  livraisonj 


DES 

SUCCESSIONS  EN  DROIT  ROMAIN  " 


En  retraçant  le  système  original  de  la  loi  des  XII  Tables, 
sur  le  droit  de  succession,  nous  avons  dit  qu'en  droit  fran- 
çais, quand  un  individu  n'avait  pas  disposé  de  ses  biens  par 
testament,  laloi  réglait  leur  transmissionhéréditaire  d'après 
l'ordre  des  devoirs  naturels  du  défunt  et  de  ses  affections 
les  plus  vraisemblables,  en  donnant  satisfaction  tout  à  la  fois 
aux  droits  du  sang  et  à  l'intérêt  de  la  société  civilisée.  Repor- 
tant ensuite  nos  regards  vers  la  loi  romaine,  nous  aurions 
pu  nous  demander  si  le  système  du  droit  de  succession  ab  in- 
testat, dans  les  XII  Tables,  était  bien  aussi  le  testament  pré- 
sumé du  défunt,  car  nous  n'avons  pas  retrouvé  dans  le  rè- 
glement héréditaire  consacré  par  la  loi  ancienne  le  même 
principe  protecteur  du  droit  du  sang,  dont  s'est  inspirée  la 
loi  française.  La  loi  romaine  était,  en  effet,  avant  tout,  une 
oi politique;  elle  était  destinée  à  régir  un  ordre  social  tout 
différent  de  celui  de  nos  temps  modernes.  Le  même  esprit  qui 
avait  dicté  la  loi  des  XII  Tables  avait  dicté  les  lois  des  cités 
grecques,  et  plus  tard  les  lois  féodales  du  moyen-âge.  La  loi 
des  successions,  dans  les  cités  antiques,  n'est  pas  le  testa- 
ment présumé  du  défunt,  si  l'on  suppose  que  le  testament 
est  toujours  l'œuvre  du  cœur  ;  elle  est  plutôt  le  testament  du 
citoyen;  et,  dans  les  lois  féodales,  elle  dispose  du  fief,  dans 
un  intérêt  tout  autre  que  celui  des  affections.  La  transmis- 
sion héréditaire  apparaît  donc,  dans  ces  diverses  conditions 
politiques,  comme  l'œuvre  du  législateur  qui  dispose  en  sou- 
verain, et  dans  un  intérêt  d'État,  d'un  bien  resté   sans  maî- 

(1)   V.  phib  haut,  p.  114. 
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tre,  sans  égard  pour  les  affections  intimes  du  propriétaire. 
Dans  la  loi  romaine  spécialement,  le  cœur  du  citoyen  a  plus 
de  place  que  le  cœur  du  père;  mais  l'intérêt  d'État  domine 
les  mouvements  du  cœur,  dans  le  vieux  Romain,  et,  à  ce 
point  de  vue,  la  loi  romaine  des  successions  ab  intestat  est 
toujours  le  testament  présumé  du  défunt. 

Si  nous  avons  saisi  cette  pensée  d'ordre  public  dans  la  loi 
qui  régit  la  succession  de  Vingenuus  (c'est  celle  qui  a  fixé 
notre  attention),  àplus  forte  raison  la  remarquons-nous  dans 
le  règlement  de  la  succession  du  liberius,  de  Taffranchi.  La 
manumissio  donne,  en  ce  temps-là,  à  la  personne  affranchie, 
la  pleine  liberté  du  droit  civil  ;  mais  elle  ne  peut  lui  donner 
le  sang  d'un  ingénu.  L'affranchi  pourra  donc  avoir  un  he?'es 
suus,  c'est  sans  difficulté;  mais  il  n'a  point  d'agnation,  parce 
qu'il  est  lui-même  comme  le  principe  unique  d'une  famille 
libre.  Si  donc  l'affranchi  n'a  pas  d'enfant  in  potestate,  et  il 
n'y  a  de  tels  pour  lui  que  ceux  qui  lui  sont  nés  ex  justis 
nuptiis,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  manumissio,  sa 
succession  ne  pourra  point,  comme  celle  de  l'ingénu,  être  dé- 
férée au  proximus  agnatus,  puisqu'il  n'eii  a  pas;  à  défaut  de 
ce  lien  civil,  la  loi  cherche  un  autre  lien  qui  l'unisse  à  la 
société  romaine  ;  elle  le  trouve  dans  le  Patronat.  Ce  lien  po- 
litique se  combine  avec  le  lien  de  la  reconnaissance  pour  la 
liberté  donnée  :  la  liberté,  le  plus  grand  bien  de  ce  monde  ; 
et  la  reconnaissance  pour  ce  bienfait,  en  ce  qui  touche  les 
effets  civils,  est,  chez  les  anciens,  l'origine  et  le  principe 
d'un  code  tout  entier. 

Le  Patronus  manumissor  succède  donc,  à  défaut  d'hères 
suus  de  l'affranchi.  Le  patron  tiendra  la  place  de  Y  agnatus 
proximus.  Ce  droit  de  succession  légale  du  manumissor  oi- 
fre  un  trait  que  je  ne  dois  pas  omettre  ;  c'est  de  présenter  au 
pater  familias  la.  seule  occasion  possible  d'hériter  de  l'un  de 
ses  descendants.  En  effet,  le  manumissor  pouvait  être  le 
père  de  l'émancipé.  Il  avait  la  successio  légitima,  non  à  titre 
de  père,  mais  à  titre  de  patron  affranchissant,  car,  dans  le 
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système  pur  de  raucien  droit  romain,  il  n'y  a  aucune  place 
pour  la  succession  des  ascendants. 

Dans  quel  rapport  la  gens  pouvait-elle  se  trouver  avec 
l'affranchi?  C'est  une  question  difficile  et  sur  laquelle  il  reste 
peu  de  documents.  Gains  nous  dit  que,  de  son  temps,  toium 
Jus  geniiliiium  in  desuetudinem  odierat.  Je  ne  discuterai 
donc  point  ici  cette  thèse  de  pure  archéologie  juridique,  mal- 
gré l'intérêt  qu'elle  a  pour  l'intelligence  du  droit  romain,  et 
surtout  pour  l'interprétation  d'un  célèbre  passage  de  Cicé- 
ron,  de  Oratore,  que  nous  avons  expliqué  ailleurs. 

Enfin,  je  dois  signaler  à  l'attention  de  mes  lecteurs  la  re- 
lation intime  qui  existe,  dans  l'ensemble  de  cet  ancien  droit, 
entre  l'ordre  de  la  succession  et  celui  de  la  tutelle.  C'est  un 
trait  caractéristique  du  droit  romain^  et  il  en  était  resté  ce  . 
principe  des  tutelles  légales  :  uM  successionis  est  emolu- 
tum,  ibi  tutelœ  omis  esse  débet  ;  Ulpien  en  donne  cette  rai- 
son :  Hoc  summa  providentia,  ut  qui  sperare7ii  hanc  suc- 
cessioneiih  iidem  tuerentur  bona,  ne  dilapidareniur  (1).  Les 
biens  que  le  pupille  ne  peut  administrer  lui-même  ne  seront 
ni  gouvernés  ni  conservés  avec  plus  de  soin,  par  personne, 
mieux  que  par  celui-là  même  qui  a  sur  eux  un  droit  éventuel. 
Maintenant,  si  l'on  se  souvient  que  \ditutela  légitima  agna- 
torum  était  déférée  comme  un  patrimoine,  plutôt  que  comme 
une  charge  de  famille,  ou  comme  un  munus  publicum,  au 
plus  proche  des  agnats,  quand  même  celui-ci  eût  été  pupille 
lui-même,  c'est-à-dire  incapable  de  gérer  la  tutelle,  et  si 
l'on  ajoute  que  cette  tutelle  pouvait,  dans  tous  les  cas,  être 
^'objet  d'une  cession,  à  Vinstar  de  tout  autre  droit  compris 
ans  la  fortune  privée,  ne  pourra-t-on  pas  en  conclure  que 
cette  tutelle,  comme  le  droit  de  succession  qui  lui  était  cor- 
rélatif, tirait  son  origine,  dans  l'intention  de  la  loi,  d'un  con- 
c?ommi«H  primitif  des  bona  avita,  dont  la  conservation  dans 
la  famille  avait  tant  d'importance,  aux  yeux  des  Romains 

Cl)  L.  I,  Dig.,  XXVI,  1. 

NOUVELLE  SÉRIE,    —   XI.  21 
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comme  des  Grecs,  et  se  liait  chez  eux  aux  principes  les  plus 
sacrés  de  la  religion  domestique,  les  plus  essentiels  de  la 
constitution  de  l'État? 

Si  je  pouvais  employer  une  expression  qui  choque  peut- 
être  le  bon  goût,  je  dirais  que  nous  venons  d'explorer  la  pre- 
mière couche  du  droit  romain^  en  matière  de  succession  ah 
intestat;  elle  repose  sur  la  loi  des  XII  Tables,  comme  sur 
un  fonds  où  d'autres  couches  seront  superposées,  sans  ja- 
mais cesser  d'avoir  la  première  pour  point  d'appui.  Exami- 
nons comment  et  pour  qui  cette  législation  primitive  a  été 
modifiée. 

Était-elle  trop  étroite,  comme  l'a  dit  Justinien  (1)?  Était- 
elle  marquée  àHniquiié,  comme  l'a  dit  Gaius  (2)  ?  Ni  l'un  ni 
l'autre.  La  loi  était  bonne  dans  son  temps  et  cessa  de  l'être 
dans  un  autre.  Elle  fut  adoptée,  aux  applaudissements  una- 
nimes, en  un  temps  où  l'État  était  renfermé  dans  les  limites 
de  la  commune,  et  où  la  participation  ^u  dominium  Quirita- 
rîwn  entraînait,  dans  une  mesure  proportionnelle,  la  parti- 
cipation à  l'exercice  du  pouvoir  souverain.  Elle  était  donc 
alors  en  parfaite  harmonie  avec  l'affection  des  Paires,  dont 
l'association  formait  la  république,  et  avec  l'intérêt  des  fa- 
milles, qui  s'identifiait  avec  l'intérêt  de  l'État.  Mais,  avec  le 
cours  des  siècles,  la  civilisation  romaine  changea  d'essence, 
et  la  loi  cessa  d'être  justement  applicable  aux  situations  nou- 
velles qui  se  produisirent. 

Lorsque  les  mœurs  ne  furent  plus  les  mêmes,  lorsque  les 
absences  prolongées  des  citoyens  militants,  ou  les  émigra- 
tions dans  les  colonies  lointaines,  on  l'agrandissement  de 
l'État  et  les  conséquences  qui  s'ensuivirent  pour  la  capitale, 
eurent  amené  la  dislocation  des  agnations.  et  surtout  des 
gentilîtaies ;  lorsque,  en  perdantces premiers  éléments  cons- 
titutifs, la  population  romaine  fut  cependant  accrue  considé- 

(1)  Instit.  III,  10,  20. 

(2)  Cf.  III,  25,  et  III,  41,  Comm.  Gaii. 
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rablement.  il  est  évident  que  ia  loi  des    successions,   faite 
pour  une  commune  souveraine,  de  race  pure  et  choisie,  dut 
être  modifiée.  Ce  fut  ainsi  que  la  loi  des  tutelles  fut  aussi 
changée.  Jusqu'alors  la  tutelle  légitime  et  la  tutelle  testa- 
mentaire avaient  suffi  à  la  société  romaine;  il  fallut  y  join- 
dre la  tutelle  déférée  par  le  magistrat  ;  et  la  tutelle,  comme 
la  loi  des  successions,  perdit  son  antique  et  native  origina- 
lité, parce  que  la  famille  et  la  potestas  avaient  été  altérées 
dans  leur  constitution.  Il  y  fut  sagement  pourvu,  sans  tou- 
cher à  la  loi,   par  l'autorité  magistrale  du  Préteur,  et  au 
moyen   de  cette  idée  simple,  que  la  qualité  d'enfant  devait 
trouver  sa  place  à  côté  de  celle  du  suus.  Ainsi  l'on  peut  in- 
duire, d'un  passage  de  Cicéron  (1),  qu'au  temps  de  la  guerre 
sociale,  et  surtout  des  guerres  civiles,  le  fait  suivant  se  pro- 
duisit plus  d'une  fois,  à  savoir  l'absence  de  tout  héritier  lé- 
gitime. En  effet,  on  peut  facilement  supposer  qu'un  suijuris 
mourait  intestat  et  sans  enfants,  par  exemple  en  pupillarité. 
Le  proximus  agnatus  ne  pouvait  adiré  lier editatem.  La  gens 
était  dissoute  ;  nous  savons,  par  l'exemple  de  Thuria,  que 
de  bonne  heure  il  y  eut  des  familles  qui  n'avaient  plus  de 
gens.  Dès  lors,  il  y  avait  déshérence.  Dans  ce  cas,  on  avait 
admis  que  Vherediias  était  res  nullius,  et  que,  personne  ne 
se  présentant  dans  les  cent  jours  de  l'adition,  il  y  avait  lieu, 
pour  le  premier  occupant,  à  Yusucapio  pro  herede.  Dans  l'in- 
térêt même  de  la  conservation  des  sacra  privaia,  on  favori- 
sait cette  usurpation  d'un  extraneus,  et  on  lui  imposait  l'o- 
bligation de  continuer,  comme  s'il  eût  été  héritier,  le  culte 
des  sacra  domestiques. 

Supposez  maintenant  qu'en  présence  de  cette  invasion  du 
premier  occupant,  il  existât  un  agnat  plus  éloigné,  dont  l'ac- 
cès à  la  succession  était  empêché  par  Vagnatus  proximus 
renonçant  ou  incapable  ;  supposez  mieux  :  un  frère,  un  fils, 
sortis  de  la  famille   par  l'émancipation,  ou  une  épouse  qui 

(1)  Cicérou,  De  legih.,  II,  19. 

21. 
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n'était  pas  in  manum  conventa,  ou  une  sœur  qui  avait  paesf; 
par  la  coemptio  dans  une  autre  famille  ;  il  est  évident  que 
tous  les  sentiments  de  la  nature  étaient  froissés,  et  qu'au 
milieu  de  cette  population  renouvelée,  transformée,  ou  mo- 
ralement, ou  physiquement,  la  raison  d'être  de  la  vieille  loi 
n'existait  plus.  La  conscience  publique  était  révoltée  de  ces 
résultats.  Il  arrivait  souvent  aussi  que  ceux  dont  les  pères 
avaient  reçu  la  civitas  n'en  héritaient  pas  (1),  quand  en  même 
temps  les  enfants  n'avaient  pas  été  mis  in  potestate,  c'est-à- 
dire  sous  la  puissance  du  nouveau  citoyen. 

Or  le  pouvoir  des  magistrats  romains  se  manifestait  par 
deux  modes  d'action,  qui  sont  séparés  dans  notre  organisa- 
tion moderne,  mais  qui  étaient  réunis  chez  les  Romains, 
comme  ils  l'ont  été  jadis  en  France  aussi  :  je  veux  dire  le 
pouvoir  exécutif  pur,  Yimperium,  et  le  pouvoir  judiciaire, 
jurisdictîo .  Aucune  autre  loi  que  celle  de  la  responsabilité 
du  magistrat  ne  limitait  ces  deux  pouvoirs  (2).  On  s'adressa 
donc  au  magistrat  pour  obtenir  renvoi  en  possession  des 
biens  de  llndividu  mort  intestat,  et  dont  la  fortune  allait  de- 
venir la  proie  du  premier  occupant;  et,  comme  celui  qui 
demandait  cette  faveur  avait  un  titre  dans  ces  grandes  lois 
de  la  nature  qui  sont  au  fond  de  tous  les  cœurs,  et  qui  par- 
lent à  toutes  les  oreilles,  le  magistrat  romain,  qui  avait  l'ap- 
pui de  l'opinion,  ne  craignit  pas  d'engager  sa  responsabilité 
pour  éluder  l'application  rigide  de  la  loi.  Il  admit  d'abord  à 
l'injure  cessio  leproximus  agnatus  qui,  ne  pouvant  ou  ne 
voulant  accepter,  transmettait  son  droit  à  un  agnat  plus 
éloigné,  et  assurait  ainsi  la  dévolution  à  un  degré  subsé- 
quent. Allant  plus  loin,  il  conféra  un  droit  tout  nouveau  de 
succession,  en  octroyant  l'envoi  en  possession  à  l'héritier  du 
sang  qui  ne  pouvait  invoquer  le  droit  civil  et  politique  de  la 
cité.  Cet  envoi  en  possession  obtint  la  faveur  publique,  car 

(1)  Voyez  Gains,  III,  18-24,  et  les  monuments  épigraphiques. 

(2)  Voyez  mes  Tables  de  Salpeiua  et  ô-e  Malagu,  p.  105. 
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il  semblait  ne  léser  personne,  si  ce  n'est  ces  derisi  gentiles 
dont  parle  Catulle,  ou  bien  un  occupant  étranger,  plus  odieux 
encore.  Le  Préteur  romain  annonçait  son  intention  à  cet 
égard,  dans  un  programme  public  (AWu7n).  et  il  munit  la 
possessio  nouvelle,  d'une  protection  spéciale,  par  un  interdit 
particulier  {qiiO)'iun  bonorum,  etc.). 

Cet  acte  d'autorité  reçut  l'approbation  générale  ;  il  avait 
son  contrôle  dans  le  pouvoir  électoral  du  peuple  souverain. 
Depuis  lors,  ce  pouvoir  d'adjuger  une  bonorum  possessio 
forma,  sous  le  nom  de  mixtwn  rmperium,  l'attribut  consacré 
de  la  puissance  prétorienne.  Imperium,  dit  Ulpien  {\),  aut 
meruTii  est,  aut  mixtum;  merum  est  imperium  habere  gla- 
dii  potestatem,  ad  animadvertendum  in  facinorosos  homi- 
nes,  qiiod  etiam  potestas  appellatur;  mixtum  est  imperium 
oui  etiam  jurisdictio  inest,  quod  in  danda  bonorum  posses- 
sione  consisiit.  Le  droit  en  était  déjà  établi  du  temps  de  Ci- 
céron  (2),  puisque  l'orateur  accuse  Verres  d'y  avoir  préva- 
riqué.  La  bonorum  possessio  ne  donnant  pas  un  titre  de  pro- 
priété: son  résultat  était  de  conférer  une  simple  possession, 
garantie  par  le  magistrat^  contre  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
untitfe  légal  et  régulier  à  produire,  et,  par  conséquent,  elle 
acheminait,  en  un  court  espace  de  temps,  à  Vacqiiisitio  do- 
mina, par  cette  possession  autorisée  ;  elle  se  transformait 
par  Vusucapio.  De  là  vient  la  détinition  que  donne  Ulpien  de 
la  bonorum  possessio  (3),  savoir  : /i(5  persequendi  reiijien- 
dive  patrimonii,  sive  re^^  quœ  cujitsque,  quum  moritur, 
fuit. 

Ce  fut  ainsi  qu'une  nouvelle  théorie  du  droit  de  succes- 
sion s'introduisit  dans  la  jurisprudence,  et  de  l'état  de  déci- 
sion exceptionnelle  s'éleva  bientôt  à  l'état  de  doctrine  géné- 
rale, laquelle  prit  place  a  côté  de  la  législation  ancienne^  et 

(1)  Frag.  m,  Z)tV?.,  2,  L 

(2)  In  Verr.,    I,  45,  Pro  Cluent .  GO. 

(3)  Frag.  III,  §  2,  Dig.,  XXXVII,  1. 
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supplanta  celle-ci,  toutes  les  fois  qu'il  fut  impossible  ou  dom- 
mageable d'exécuter  la  loi  primitive  et  nationale.  L'intérêt 
aristocratique  s'en  accommoda  parfaitement,  et  plus  tard 
rintérêt  impérial  y  trouva  son  compte  aussi.  Ce  ne  fut  pas 
une  révolution,  comme  on  l'a  cru.  Ce  fut  une  substitution 
progressive,  graduelle,  bientôt  universelle,  favorisée,  pro- 
voquée parles  moeurs  et  les  idées,  le  peuple  conspirant  avec 
le  magistrat  pour  lui  donner  force  et  soutien.  Elle  a  d'autani 
plus  d'importance  pour  nous,  que  la  jurisprudence  préto- 
rienne dont  il  s'agit  est  celle  qui  a  régné  pendant  la  période 
de  la  jurisprudence  classique,  et  que  ses  monuments  princi- 
paux forment  le  fond  du  droit  des  Pandectes,  en  cette  ma- 
tière. Nous  ne  connaissons  pas  les  monuments  de  cette  ju- 
risprudence, antérieurement  au  règne  d'Adrien,  parce  qu'il 
ne  nous  reste  rien  des  édits  annuels  des  préteurs,  qui  ordi- 
nairement n'étaient  gravés  ni  sur  bronze  ni  sur  cuivre,  mais 
simplement  tracés  sur  un  mur  blanchi.  Alhum  prœtoris. 
Mais  cette  jurisprudence  fut  traduite  en  loi  fixe,  lorsque 
Adrien  eut  donné  force  légale  à  la  rédaction  ou  codification 
officielle  de  TÉdit  par  Julien,  et  c'est  des  premiers  mots  de 
chacun  des  chapitres  relatifs  aux  divers  ordres  d'héritiers, 
UNDE  LiBERi  bouormn'possessiOHem  pètent,  unde  cognati  ho- 
norum  possessionem  pètent,  unde  vir  etuxor  honoruni  pos- 
sessionem  pètent,  etc.,  possessionem  dabo  ;  c'est,  dis-je,  de 
ces  formules  initiales  du  programme  prétorien,  que  les  di- 
verses applications  de  la  bonorum  possessio  ont  reçu  leur 
dénomination.  Examinons  maintenant  qu'elle  a  été  l'écono- 
mie générale  de  ce  système. 

D'abord  le  point  de  départ  n'est  plus  le  même  qu'autrefois. 
La  loi  des  XII  Tables  était  un  \o\  politique,  vénérée  par  les 
souvenirs  qui  s'y  rattachaient,  mais  désormais  inapplicable, 
les  bases  de  la  société  romaine  ayant  été  changées  de  fond 
en  comble,. et  par  les  guerres  italiques,  et  par  la  conquête 
du  monde,  et  par  la  nouvelle  composition  de  la  population 
agglomérée  à  Rome,  et  par  la  transformation  de  la  républi- 


DES  SUCCESSIONS  EN  DROIT  ROMAIN.  327 

que  en  empire.  La  jurisprudence  prétorienne  eut  la  préten- 
tion de  prendre  pour  base  le  sentiment  philosophique  de 
l'équité,  au  point  de  vue  de  la  société  romaine  transformée. 
Les  idées  philosophiques  de  la  Grèce,  et  de  toutes  les  écoles 
eurent  ici  une  grande  influence,  et  l'équité  y  fut  souvent  en- 
tendue autrement  que  nous  ne  l'entendrions  aujourd'hui,  té- 
moin le  paragraphe  40  du  Commentaire  III  de  Gaius.  Mais, 
enfin,  c'était  l'équité  proclamée  comme  fondement  du  droit, 
et  l'esprit  humain  pouvait  s'exercer  à  la  recherche  scienti- 
fique de  cette  équité,  base  nouvelle  de  la  jurisprudence  ré- 
formée. Ainsi  donc,  les  idées  fondamentales  de  suUaSj  de 
potesias,  d'agnation.  de  communion  des  sacra  par  la  genti- 
lilas,  vont  recevoir  une  atteinte,  qui,  à  partir  des  premiers 
coups,  doit  évidemment  aller  toujours  croissant.  Angusiis- 
simis  fînibus  consiituium  per  legem  XII  Tab.  jus  perci- 
piendarum  hereditatum,  Prœior  bono  et  œquo  dUatavU  (1), 

Ainsi,  dans  le  premier  ordre  des  appelés  à  l'héritage,  au 
cœur  même  de  la  famille  romaine,  le  Préteur  introduit  un 
changement  immense;  \di  potestas  éidÂi  le  principe,  la  rai- 
son d'être  de  lasuftas  ;  le  Préteur  admet  désormais  au  rang 
des  sut  l'enfant  émancipé.  Ce  dernier  avait  éprouvé  par  l'é- 
mancipation, et  par  rapport  à  l'état  de  famille,  une  minima 
capitis  deminiUio;  le  Préteur  rescinde  cette  deminutio.  il 
abolit  l'effet  de  ce  changement  d'état,  par  rapport  à  la  suc- 
cession. Quamvis  enim,  dit  Paul  (2),  Jure  civili  deflciant 
liberi,  qui  propter  capitis  demviutionem  desierunt  sui  îie- 
redes  esse,  propter  eqiiitatcm  ta^nen  rescinàit  eorimi  capitis 
deminuiionern  Prœtor. 

Mais  on  signale  une  injustice  possible  dans  cette  admis- 
sion de  l'émancipé  au  partage  de  l'hérédité.  L'enfant  qui  a 
été  affranchi  de  la  2)otestas  a  obtenu  la  liberté  de  tous  ses 
actes  et  le  profit  de  son  travail  personnel  ;  il  a  pu  acquérir 

(1)  Justinien,  Iiistit.  III. 

(2)  Frag.  vi,  Dkj.,  37,  1. 
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un  patrimoine  individuel  Au  contraire,  l'enfant  qui  est  de- 
meuré inpotestate,  est  resté  absorbé  par  la  personnalité  pa- 
ternelle, il  n'a  rien  pu  acquérir  pour  son  compte;  le  profit  de 
son  travail  est  demeuré  acquis  au  père,  et,  pour  être  resté 
dans  la  famille,  le  fils  n'a  travaillé  qu'au  profit  de  la  famille. 
L'admission  de  l'émancipé  lui  cause  évidemment  un  préju- 
dice. C'est  vrai,  mais  le  Préteur,  après  avoir  appliqué  un 
principe  d'équité  au  profit  de  l'émancipé  en  l'admettant  à 
une  part  de  l'héritage,  introduit  dans  cette  application  même 
un  autre  principe  d'équité  au  profit  des  enfants  demeurés  in 
potestate,  en  obligeant  Témancipé  qui  réclame  sa  part  à  rap- 
porter à  ses  frères,  proportionnellement  au  préjudice  qu'il 
leur  cause,  ce  qu'il  a  pu  gagner  à  l'émancipation,  c'est-à- 
dire  une  part  du  patrimoine  individuel  par  lui  acquis,  de- 
puis qu'il  a  été  affranchi  de  la.  potestas.  C'est  là  le  principe 
premier  du  rapport  à  la  succession,  collatio  bononmi,  dont 
il  y  a  plusieurs  titres  au  Digeste  ;  principe  qui,  tout  en 
éprouvant  diverses  modifications  importantes,  a  passé  dans 
nos  lois,  et  qui  est  l'occasion  d'une  des  théories  les  plus  in- 
téressantes de  notre  droit  civil  de  succession. 

Par  rapport  aux  postumes,  une  changement  analogue  eut 
lieu  ;  les  postumes  externes,  postumi  alieni,  c'est-à-dire 
ceux  qui,  en  naissant,  ne  se  trouvaient  pas  sous  la  puis- 
sance du  testateur,  par  exemple,  les  enfants  à  naître  d'un 
fils  émancipé,  n'étaient  pas  héritiers  siens,  jure  civili.  Le 
droit  prétorien  leur  accorda  la  bonoru77i  j^ossessio.  Ainsi, 
voilà  les  enfants  et  descendants  appelés  à  succéder,  non  plus 
en  vertu  d'une  raison  municipale  et  civile,  mais  en  vertu 
d'une  raison  naturelle,  tirée  du  lien  du  sang,  jure  sangumis. 
Cependant  cette  règle  ne  s'appliqua  point  aux  enfants  adop- 
tifs  émancipés.  Adoptivi,  dit  Gains  (1),  quamdiu  tenentur 
in  adoptione,  naturaliumloco  sunt;  emancipati  vero  a  pâ- 
tre adoptivo  nequejure  civili.  ntique  quod  ad  edictum  Prœ- 

(1)  Comment.  II,  136.  —  Justinien,  lasfit.,  III,  i,  11. 
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(oris  pertinet,  inter  liberos  numerantur;  et  Justinien  ap- 
prouve cette  décision,  en  nous  en  faisant  connaître  le  motif. 

Les  enfants  émancipés,  dit-il,  cessent  d'être  heredes  sui^ 
mais  ils  sont  toujours  enfants.  Au  contraire,  les  fils  adoptifs 
émancipés  deviennent  étrangers  par  l'émancipation,  car  ils 
perdent,  par  un  moyen  du  droit  civil,  des  droits  qu'ils  te- 
naient de  la  loi  civile  seulement.  Etrecte,  dit-il  (1).  Ainsi, 
voilà  le  principefet  sa  limitation.  Le  Préteur  vient  en  aide  au 
droit  du  sang  méconnu  ;  mais  le  contrat  civil  d'adoption  n'ob- 
tient point  son  assistance,  il  demeure  dans  le  domaine  de  la 
liberté  individuelle. 

La  règle  prétorienne  reçoit  encore  une  exception,  lorsque 
les  enfants  émancipés,  au  lieu  d'être  sut  juris,  au  moment 
de  la  mort  d'un  père  émancipateur,  se  trouvent,  à  cet  ins- 
tant, dans  une  famille  adoptive  (2).  En  ce  cas,  le  Préteur 
leur  refuse  l'admission  au  rang  des  stii  heredes,  et  il  ne  leur 
permet  de  venir  à  la  succession  que  dans  un  ordre  postérieur, 
avec  les  cognati.  Le  Préteur  ne  supposait  pas  qu'on  put 
avoir  deux  pères  à  la  fois,  et  d'ailleurs  il  regardait  comme 
inique  que  le  père  adoptif  pût,  à  son  gré,  faire  avoir  au  père 
naturel  ses  enfants  ou  des  agnats  pour  héritiers  :  Quia  ini- 
qitumeratj  esseinpotestatepatris  adoptivi,  adquosdona  na- 
iuralis  patris  périmèrent,  utriim  ad  liberos  ejus,  an  ad 
agnatos.  Mais,  si  l'adoptant  les  avait  émancipés  du  vivant 
du  père  naturel,  le  Préteur  les  admettait  à  la  succession  de 
ce  dernier,  comme  s'ils  avaient  été  émancipés  par  lui,  et 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  reçus  dans  une  famille 
adoptive. 

(1)  ((  Naturalia  enim  jura  civilis  ratio  perimere  nou  potest;  ntc  quia 
((  desinunt  sui  heredes  esse,  desinere  possunt  filii...  esse.  Adoptivi  vero 
«  emancipati  estraneorum  loco  incipiunt  esse,  quia  jus  nomenquc  filii, 
«  quod  per  adoptionem  consecuti  sunt,  alla  civili  rationc,  id  est,  emanci- 
«  patione,  perdunt.  » 

(2)  Justinien,  §  10;  Inst.,  ib.  —  Gaïus,  Comment.,  II.   137. 
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Un  cas  singulier  pouvait  se  présenter.  L'enfant  émancipé 
avait  pu  laisser  ses  propres  enfants  sous  la  puissance  et 
dans  la  famille  de  leur  aïeul.  En  ce  cas,  le  Préteur  n'avait 
pas  cru  avoir  le  droit  de  supprimer  le  titre  de  sut  hey^edes 
qu'avaient  les  petits-enfants  dans  la  succession  de  leur 
aïeul  ;  mais,  pour  concilier  le  droit  de  l'enfant  du  premier 
degré,  exclu  par  le  droit  civil,  et  le  droit  de  l'enfant  du 
deuxième  degré  appelé  par  ce  même  droit  civil,  le  Préteur 
ordonnait  que  le  fils  émancipé,  admis  par  lui  à  Théritage, 
abandonnât  la  moitié  de  sa  part  à  ses  propres  enfants  restés 
inpotestate  avi.  De  la  sorte,  et  s'il  y  avait  plusieurs  enfants 
du  premier  degré,  l'émancipé  ne  concourait  qu'avec  ses  pro- 
pres enfants,  et,  ne  formait  avec  eux  qu'un  rameau,  il  ne 
diminuait  point  la  part  des  autres  héritiers.  De  la  sorte 
aussi,  comme  l'enfant  émancipé  ne  portait  préjudice  qu'à 
ses. propres  enfants,  restés  sui,  la  collatio,  le  rapport,  n'é- 
tait dû  qu'à  ses  derniers,  et  pour  une  moitié  seulement^  en 
vertu  du  principe  que  la  collatio  bo?iorum  n'était  due  qu"à 
titre  de  réparation  d'un  préjudice  causé. 

Par  conséquent,  la  collatio  n'était  pas  due.  si  aucun  pré- 
judice n'était  causé.  Par  exemple,  mi  chef  de  famille  avait 
institué  un  eœiraneus  pour  les  trois  quarts,  et  un  fils  inpo- 
testate pour  le  quart  restant  ;  il  avait  passé  sous  silence  un 
fils  émancipé.  Celui-ci,  en  obtenant  la  bonorum  possessio 
contra  tabulas,  faisait  tomber  le  testament^  comme  l'on  sait; 
il  en  résultait  que  l'héritier  étranger  était  forclos  de  l'héri- 
tage, et  que  les  deux  enfants  partageaient  par  moitié. 
Dans  cette  hypothèse,  l'enfant  institué  pour  un  quart  seule- 
ment, devait  un  bénéfice  à  l'intervention  de  l'émancipé,  d'où 
il  suivait  que  ce  dernier,  n'ayant  causé  aucun  préjudice  à 
son  frère,  ne  devait  pas  la  collatio.  Cette  décision  serait-elle 
aujourd'hui  celle  du  droit  français?  C'est  ce  qu'il  est  inutile 
de  discuter  ici. 

Quand  il  y  avait  lieu  à  rapport,  il  n'était  du  qu'aux  enfants 
restés  in  j^oiestate.  S'il  y  avait  plusieurs  frères  émancipés. 
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ils  ne  pouvaient  pas  exiger  le  rapport  des  uns  aux  autres, 
mais  ils  restaient  complètement  étrangers  entre  eux,  et  ils 
ne  pouvaient  arguer  d'un  préjudice  causé,  car  leur  admis- 
sion à  l'héritage  avait  gardé  le  caractère  d'une  faveur.  Aussi, 
lorsque  le  chef  de  famille  avait  deux  enfants  en  puissance 
et  deux  émancipés,  on  faisait  une  double  série  de  calculs.  Le 
premier  fils  émancipé  comptait  avec  ses  deux  frères  demeurés 
en  puissance  et  leur  faisait  part  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  avait 
gagné  hors  de  la  famille;  il  gardait  le  troisième  tiers.  Le  se- 
cond émancipé  agissait  de  même  ;  mais,  après  ce  double 
compte  tait,  on  partageait  la  succession  en  quatre  parts  égales. 

La  demande  de  la  bonorum  possessio  devait  être  faite  dans 
le  délai  d'un  an,  pour  les  héritiers  en  ligne  directe.  Il  fallait 
se  présenter  devant  le  Préteur  et  faire  V agnitio possessionis 
en  une  formule  que  Théophile  a  conservée  ;  obligation  de 
forme,  abrogée  plus  tard.  Il  y  avait,  du  reste,  deux  sortes 
de  l)onorum  possessiones ;  la.  possessio  eclictalis  et  \di  pos- 
sessio decrcialis.  La  première  avait  lieu,  dans  les  cas  ordi- 
naires, lorsque  Ton  se  trouvait,  sans  conteste:,  dans  les  ter- 
mes de  redit  et  sur  la  simple  justification  de  la  qualité  du 
réclamant,  par  exemple,  de  sa  qualité  d'enfant  :  unde  liberi. 
On  allait,  de  piano,  devant  le  Préteur,  à  Rome,  devant  le 
Gouverneur,  en  province,  et  l'on  obtenait  l'envoi.  C'était  un 
acte  de  juridiction  gracieuse.  La  possessio  decretalis  était 
celle  qui  était  adjugée  avec  une  solennité  particulière,  et 
causa  cognita.  Elle  supposait  ou  une  contestation,  ou  un  in- 
cident, par  exemple,  une  question  d'état  préalable.  Elle  était 
donnée  en  vertu  d'un  jugement,  decreturu,  rendu  extra  or- 
dinem,  mais  en  session  ordinaire,  et  le  Préteur  jugeant  en 
son  prétoire.  Ainsi,  entre  l'une  et  l'autre,  il  y  avait  la  diffé- 
rence de  solennité;  mais  il  y  avait  aussi  une  diff'érence  de 
condition,  en  ce  que  les  délais  de  procédure  n'étaient  pas 
comptés  de  la  même  manière.  C'est  un  détail  dans  lequel  il 
est  inutile  d'entrer  ici. 

Quant  aux  effets  de  la  possession   obtenue,  ils  étaient  les 
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mêmes.  L'entant  émancipé  qui  avait  obtenu  nnjitssum,  pour 
se  mettre  en  possession,  devenait  dominus  legitimus,  au 
moins  au  bout  d'un  an,  par  l'usucapion  pro  herede,  quand 
même  il  eût  été  de  mauvaise  foi,  car  tel  était  le  privilège  de 
cette  usucapion  exceptionnelle.  Pendant  l'année,  le  Préteur 
refusait  toute  action  à  qui  voulait  revendiquer  et  repoussait 
toute  occupation  usurpatrice.  Il  paraît  que  telle  était  la  ju- 
risprudence primitive  ;  mais  elle  fut  plus  tard  modifiée  par 
une  jurisprudence  plus  favorable  encore,  qui  accorda  direc- 
tement le  dominium  oi\ -possessor  (1). 

Donc,  avec  le  temps,  la  jurisprudence  prétorienne  devint 
plus  hardie  ;  elle  conféra  directement  aux  enfants,  comme 
à  tous  demandeurs  en  possession,  une  possessoria  heredi- 
tatis  peiitio,  à  l'occasion  de  laquelle  Gains  dit  :  Per  quam 
hereditatis  petitione7n  taniundem  consequUii?-'  honorum  pos- 
sessor,  quantum  super loribus  civUib us  aciionibus  hères  con- 
sequî  potest.  C'est-à-dire  que,  ^ox  cetie  petitio  possessoria. 
le  possessor  acquiert  autant  que  l'héritier  peut  acquérir,  par 
les  actions  civiles  en  pétition  d'hérédité.  Cependant  il  est 
vrai  de  dire  que,  si  le  résultat  utUe  était  le  même,  le  résul- 
tat nominal,  et  même  légal,  ne  l'était  pas  complètement.  En 
effet,  les  bonorum  possessores  n'étaient  jamais  héritiers.  Ils 
prenaient  tout  le  patrimoine  et  avaient  toutes  les  charges 
des  héritiers,  sans  pouvoir  en  prendre  le  nom.  C'était  mieux 
que  du  formalisme,  c'était  le  respect  de  la  loi  civile,  loi  que 
Ton  voulait  honorer,  même  quand  on  éludait  son  applica- 
tion. Et  il  en  résultait  une  conséquence  importante,  pour  la 
forme  des  actions  que  le  bonorum  possessor  pouvait  inten- 
ter, ou  qu'on  pouvait  diriger  contre  lui.  Il  ne  pouvait  agir 
que  par  des  actions  fictives,  actiordbus  fictitiis,  c'est-à-dire 
qu'il  agissait  non  directement  comme  héritier,  mais  en  se 
supposant  héritier,  ficto  se  herede,  et  en  cette  formule  :  si 

(1)  Fmg.  I,  d'Ulpien,  Z)îi/.,  liv.  XXXVII,  i,  sur  lequel  Cujas  a  soulevé 
des  doutes. 
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hères  cssei.  Mais,  à  l'aide  de  cette  fiction,  qui  modifiait  la 
compétence  judiciaire,  il  arrivait,  en  réalité,  au  même  but. 

Judex  esto dit  Gains,  si  hères  esseU  si  is  fanclus  de  quo 

agitur  ex  jure  Quiritium  eJus  esset.  Ce  texte,  il  faut  le  dire, 
était  inconnu  à  Cujas  lorsqu'il  a  voulu  introduire  une  cor- 
rection dans  le  fragment  d'Ulpien  déjà  cité. 

L'application  des  hono^nim  i^ossessiones  et  le  conflit  qu'elle 
établissait  hypothétiquement  avec  le  droit  civil,  amenaient 
du  reste  des  difficultés  fréquentes,  malgré  l'assimilation  des 
résultats  que  nous  venons  de  constater.  En  effet,  Uipien  et 
Gains  mentionnent  une  Jjo^iorum  possessio  cum  re  et  une 
bonorum  possessio  sine  re;  la  première,  possession  effec- 
tive;  la  seconde,  possession  nominale,   simple  droit   sans 
aucun  effet  possible.  Pour  expliquer  ces  textes  de  Gains  et 
d'Ulpien  (1),  il  faut  savoir  que  le  Préteur  avait  introduit 
plusieurs  diversités  de  successions  et  les  avait  disposées  par 
ordre,  dans  son  édit,  et  que,  pour  éviter  que  les  créanciers 
fussent  en  souffrance,  ou  pour  mettre  un  terme  à  l'incerti- 
tude des  prétentions,  le  Préteur  avait  fixé  des  délais,  dans 
l'intervalle  desquels  la  Dono^inim  possessio  devait  être  de- 
mandée. Le  délai  étant  d'un  an  pour  les  descendants,  et  de 
cent  jours  pour  les  autres  réclamants.  Si,  dans  ce  délai,  on 
ne  demandait  pas  la  possessio,  on  était  déchu,  et  la  i^sses- 
sio  accroissait  aux  réclamants  du  même  degré,   ou  bien  le 
bénéfice  en  passait  aux  degrés  subséquents,  comme  si^  les 
degrés  antérieurs  n'avaient  pas  existé.  Lorsqu'un  appelé  re- 
nonçait expressément  et  spontanément  au  bénéfice  de  la  pos- 
sessio, on  n'attendait  pas  l'expiration  du  délai  pour  ouvrir  le 
droit  aux  degrés  postérieurs,  mais  on  admettait  immédiate- 
ment ces  derniers.  Enfin,  selon  la  condition  des  personnes, 
il  y  avait  des  variations  dans  la  manière  de  compter  les  jours 

miles, 
or  voici  le  cas  qui  pouvait  se  présenter.  Supposez  un  he- 

(1)  Ulp.  Rey.  XXVIII,  43;  Guius,  III,  35,  36. 
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ritier  institué,  acceptant  la  succession  et  se  mettant  en  pos- 
session sans  invoquer  Tassistance  du  Préteur,  dont  il  croyait 
n'avoir  aucun  besoin.  Un  agnat  se  produit  et  présente  son 
libelle  au  Préteur,  alléguant  qu'il  est  dans  les  conditions  de 
l'édit;  il  denaande  la  donorum  possessio,  l'obtient,  et  vient, 
muni  de  l'interdit  quorum  honorum,  prendre  possession  de 
l'hérédité.  L'héritier  dépouillé  intente  la  peiitio  hereditatis 
et  obtient  gain  de  cause  ;  il  a  un  tilre  armé  de  la  puissance 
du  droit  civil.  Malgré  la  restitution  de  l'hérédité,  le  passes- 
5or  reste  avec  sa  qualité,  par  analogie  avec  ce  qui  se  prati- 
que injure  civilis,  où  l'on  observe  la  maxime  :  semel  hères, 
semper  hères;  mais  il  n'a  qu'un  droit  sans  effet.  Il  est  pos- 
sessor  sine  re.  Il  n'a  qu'un  titre  honoraire  que  le  Préteur 
n'a  pas  rétracté,  puisque  la  procédure  était  régulière,  mais 
dépouillé  de  toute  réalité  par  la  force  supérieure  du  jus  ci- 
vile sur  lequel  s'appuie  l'héritier.  Voilà,  du  moins,  l'expli- 
cation que  fournit  Gains,  lequel  donne  une  solution  exacte- 
ment identique,  pour  le  cas  oùl'agnat  vient  demander  la  pos- 
session de  biens  qui  aurait  été  négligée  par  un  suus  hères  : 
Idem  juris  est  si,  iniesiato  aliquo  mortuo^  suus  hères  no- 
luerit  petere  bonot^imi   possessione^n,  conientus   légitima 

jure; et  agnato  com.petit  quidem  honorum possessio,  sed 

sine  re,  qui  evinci  hereditas  a  suo  herede  potest. 

Ainsi,  malgré  l'importance  de  l'innovation  prétorienne,  il 
est  bien  vrai  de  dire  que  le  fonds  de  la  loi  des  XII  Tables 
est  subsistant,  et  que  la  bonorum  possessio  y  est  simple- 
ment juxtaposée  ou  superposée. 

Telle  est  la  jurisprudence  savante  que  le  Préteur  romain 
a  introduite  pour  accommoder  à  des  besoins  nouveaux  une 
loi  politique  et  civile  dont  on  voulait  respecter  le  texte,  tout 
en  détournant  son  application. 

Ch.    GiRAUD. 
(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 


DU 

DROIT  DE  VENGE\NfiE 

DANS  LA  Ll'^GISLATION  MÉROYliNGÏENNE  ^'\ 


Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  Franks,  avec  leurs 
passions  fougueuses  et  leur  indomptable  orgueil,  eussent 
consenti,  quelles  que  fussent  les  circonstances,  à  réprimer 
leur  colère  et  à  conduire  paisiblement  devant  les  juges  ceux 
qui  souillaient  leur  couclie  conjugale.  L'histoire  nous  les 
montre  sous  un  tout  autre  aspect,  et  la  seule  question  a 
examiner  est  celle  de  savoir  si  l'action  au  moment  du  flagrant 
délit  était  indispensable  pour  légitimer  la  vengeance. 

Si  l'on  ne  tenait  compte  que  des  faits  rapportés  par  les  his- 
toriens, il  faudrait  répondre  négativement  Quand  la  femme 
était  soupçonnée  d'adultère,  le  mari  prenait  les  armes,  con- 
voquait ses  parents,  cherchait  à  s'emparer  de  l'épouse  infi- 
dèle et  si  la  famille  de  celle-ci  ne  consentait  pas  à  la  livrer, 
le  sang  coulait  jusqu'au  pied  des  autels  (2i.^Nulle  part  on  ne 
voit  mettre  en  avant  la  condition  du  flagrant  délit.  On 
trouve,  au  contraire,  de  nombreux  exemples  de  meurtres 
commis  là  où  cette  condition  faisait  manifestement  délaut. 
un  n'exigeait  pas  même  l'existence  d'une  tentative  arrivée 
au  commencement  d'exécution.  Grégoire  de  Tours  nous 
montre  les  parents  d'une  épouse  honnête  armés  et  se  dispo- 
sant à  massacrer  un  clerc,  coupable  de   lui  avoir  fait  des 

(1)  V.  plus  haut,  p.  45. 

(••>)  V  1  étrange  épisode  rapporté  par  Grégoire  de  Tours,  1.  V,  c.  xxxiu. 
Ceux  qui  avaient  tii'é  l'épée  et  versé  le  sang  dans  l'église  de  Saint-Denis 
à  Paris,  composèrent  avec  l'évêque  Ragnemode  et  ne  subirent  pas 
d'autre  peine. 
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propositions  impudiques  (1).  Quand  la  femme  s'écartait  de  ses 
devoirs  et  jetait  la  honte  sur  sa  famille,  ses  propres  parents 
s'arrogeaient  le  droit  de  la  tuer  (2). 

Ces  faits  sont  aussi  significatifs  qu'incontestables  ;  mais 
leur  stricte  légalité  devient  douteuse  lorsque,  laissant  de 
côté  les  récits  des  historiens,  on  examine  la  question  au 
point  de  vue  exclusif  des  prescriptions  légales.  La  loi  ri- 
puaire  porte,  en  termes  formels,  que  le  mari  doit  avoir 
trouvé  le  séducteur  suj^"  tixorem,  et  elle  ajoute  qu'il  ne 
peut  le  tuer  que  sur  son  refus  de  se  laisser  «  lier  (3).  »  Les 
lois  des  Bavarois,  des  Burgondes,  des  Lombards  et  des  Wi- 
sigoths  s'expriment  à  peu  près  dans  le  même  sens  ;  les  trois 
premières  exigent  que  le  mari  soit  témoin  de  son  déshon- 
neur, et  la  dernière  dit  formellement  qu'il  doit  s'adresser  au 
juge  quand  la  femme  adultère  n'est  pas  surprise  sur  le  fait  (4). 
En  était-il  de  même  chez  les  Franks  salions?  Il  est  difficile 
de  répondre  avec  une  certitude- entière.  La  loi  salique,  qui 
s'occupe  minutieusement  de  tous  les  attentats  aux  mœurs, 
qui  prévoit  et  réprime  jusqu'au  fait  de  presser  la  main  d'une 
femme  libre,  garde  un  silence  absolu  sur  l'adultère  consenti 
par  la  femme.  Ses  rédacteurs  s'en  sont  référés  sur  ce  grave 
sujet  aux  coutumes  et  aux  mœurs  de  la  nation  franke.  On 
peut  soutenir,  sans  doute,  que  la  stricte  légalité  se  manifeste 
dans  le  texte  du  titre  LXXIX  de  la  loi  ripuaire  et  que  le 
mari,  à  défaut  de  flagrant  délit,  devait,  en  principe,  chez  les 

(1)  Hist.  Franc,  VI,  36. 

(2)  Grég.  de  Tours.  Hist.  Franc,  ibid.  Il  s'agit  d'une  femme  qui  en- 
tretenait des  rapports  illicites  avec  un  clec,  cas  assimilé  à  l'adultère. 

(3)  Si  quis  hominem  siq^er  uxorem  com2Jrehenderit...  et  non  prœvaluerit 
ligure...  Titre  Lxxix  (al.  LXXVII). 

(4)  Loi  des  Bavarois,  t.  VIII  (VII),  1,  2.  Loi  des  Burgondes,  t.  LXVIII, 
I,  1,  2.  Lois  de  Rotharis,  CCXIII.  Loi  des  Visigoths,  1.  III,  t.  IV,  1,  3, 
4,  9,  13  ;  1.  III,  t.  III,  3,  4,  suivant  le  manuscrit  de  Madrid.  La  loi  des 
Frisons  ne  dit  pas  clairement  que,  pour  légitimer  la  mort  donnée  en  cas 
d'adultère,  le  flagrant  délit  était  indispensable.  Titre  v,  1. 
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Saliens  comme  chez  les  Ripiiaires,  s'adresser  aux  juges; 
mais,  d'autre  part,  on  ne  méconnaît  assurément  pas  les  lois 
de  la  critique  historique  en  se  prévalant  du  langage  des  his- 
toriens pourprétendre  que,  durant  la  période  mérovingienne, 
les  magistrats  n'exigeaient  plus,  dans  la  plus  grande  partie 
des  Gaules^  l'existence  du  flagrant  délit.  Cette  dernière  opi- 
nion, qui  s'accorde  le  mieux  avec  la  fougue  du  caractère  na- 
tional, nous  semble  préférable.  Il  est  au  moins  certain  que 
l'adultère  appartenait  à  la  catégorie  des  crimes  qui,  dans 
certains  cas,  autorisaient  l'exercice  du  droit  de  vengeance. 

Les  choses  se  passaient  naturellement  de  la  même  ma- 
nière quand  il  s'agissait  du  viol  ou  du  rapt  d'une  femme  ma- 
riée, (îrimes  que  les  lois  salique  et  ripuaire  placent  sur  la 
même  ligne  que  le  meurtre.  Au  lieu  de  diminuer  la  gravité 
du  crime,  l'enlèvement  et  l'emploi  de  la  violence  étaient  de 
véritables  circonstances  aggravantes  (1).  Ici  encore,  l'histo- 
rien des  Frauks  nous  donne  un  remarquable  exemple  des 
mœurs  nationales.  Virus  ayant  enlevé  Tétradie,  femme  de 
son  oncle,  le  comte  Eulalius.  celui-ci  se  mit  à  sa  recherche, 
l'atteignit  et  le  tua  dans  les  défilés  de  l'Auvergne.  Il  réclama 
ensuite,  devant  une  assemblée  d'évêques  et  de  grands  du 
pays  (coram  vvns  raagniflcis)  les  objets  que  Tétradie  avait 
emportés  de  la  maison  conjugale  et  la  flt  condamner  à  les 
restituer  au  quadruple.  Personne  ne  songea  à  se  plaindre  du 
meurtre  de  Virus  (2). 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  déterminer  les  cas  où  les  vio- 
lences exercées  contre  les  femmes  non  mariées  légitimaient 
la  vengeance  privée.  La  loi  ripuaire  autorise  le  père  à  tuer 

(1)  La  lex  emeiulata  place  sur  la  même  ligne  le  meurtre  d'un  ingénu, 
l'enlèvement  et  le  viol  d'une  femme  mariée  (titre  xiv,  10,  12;  xliii,  1). 
Il  suffisait  même  que  le  viol  eût  été  perpétré  sur  une  fiancée  qu'on  con- 
duisait à  son  futur  époux.  La  loi  ripuaire  fait  la  même  assimilation  entre 
le  meurtre  d'un  ingénu  et  le  rapt  d'une  femme  mariée  (titre  vu  et  xxxvii). 
Le  décret  de  Childebert  II  de  595  punit  le  rapt  de  mort. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hiet,  X,  8. 
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celui  qu'il  surprend  en  flagrant  délit  d'attentat  à  la  pudeur 
de  sa  fllle;  mais  le  texte  exige  qu'il  ne  tue  le  coupable  qu'a- 
près avoir  vainement  essayé  de  le  «  lier  (1).  »  On  ne  ren- 
contre rien  de  pareil  dans  la  loi  salique,  rédigée  à  une  épo- 
que où  les  Franks  n'avaient  pas  encore  subi  l'influence  du 
christianisme  et  de  la  civilisation  romaine.  Il  est  probable 
que  cette  restriction,  si  peu  compatible  avec  la  véhémence 
du  caractère  national,  n'était  pas  admise  chez  les  Salions. 
Nous  pensons  que,  même  chez  les  Ripuaires,  elle  était  envi- 
sagée plutôt  comme  une  recommandation  que  comme  un  pré- 
cepte. On  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  formules  méro- 
vingiennes, où  l'on  voit  les  ravisseurs,  qui  transigent  avec 
la  famille  outragée,  déclarer  nettement  qu'ils  se  trouvaient 
en  péril  de  perdre  la  vie  et  qu'ils  ne  l'ont  conservée  que 
grâce  à  l'intervention  de  prêtres  et  d'hommes  honorables 
qui  s'intéressaient  à  leur  malheur  (2).  Il  est  difficile  d'attri- 
buer à  un  Frank,  témoin  d'un  attentat  à  la  pudeur  de  sa 
fille,  assez  de  sang-froid,  de  patience  et  de  raison  pour  se 
contenter  d'une  réparation  judiciaire.  Il  est  plus  difficile 
encore  de  croire  que  des  juges  Franks  eussent  jamais  con- 
senti à  condamner  un  père  vengeant  l'honneur  de  sa  fille. 
Aussi  le  témoignage  de  l'histoire  n'est-jl  pas  d'accord  avec 
le  texte  de  la  loi  ripuaire.  Au  vi^  siècle,  Pappolène,  ayant 
enlevé  la  nièce  de  l'évêque  de  Nantes,  fut  obligé  de  se  munir 
d'un  sauf-conduit  royal  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  ven- 
geance des  parents  (8). 

Un  autre  attentat  à  l'honneur  des  familles,  qui  légitimait 

(1)  Titre  Lxxvii. 

(2)  Les  mots  unde  vîtœ  periculum  incurrere  débui  y  sont  constamment 
répétés.  Voy.  Marculf e,  1.  II,  XVI  ;  de  Rozière,  243.  Comp.  Sirmond, 
XVI.  Lindenborg,  LXXXII.  Mabillon,  XLIII.  Ces  formules  permettent 
de  supposer  qu'on  avait  perdu  de  vue  le  décret  de  Childebert  II,  de  590, 
qui  condamnait  les  ravisseurs  à  mort  et  ordonnait  à  tous  les  Franks  de 
les  poursuivre,  comme  des  ennemis  de  Dieu  (Pertz,  Legum,  t.  I,  p.  9). 

(3)  Grégoire   de  Tours,  VI,   16,  Regalihus  mvMitus  prœce;ptionihuSj  ti- 
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incontestablement  la  vengeance,  ne  doit  pas  être  perdu  de 
vue.  L'existence  de  celui  qui  violait  la  sépulture  d'un  Frank 
et  dépouillait  le  cadavre,  était  mise  à  la  merci  de  la  famille 
du  défunt.  La  loi  salique  et  la  loi  ripuaire  s'expriment  à  ce 
sujet  d'une  manière  précise  et  concordante  (1).  Aussi  long- 
temps que  l'auteur  de  ce  crime  n'avait  pas  apaisé  le  ressen- 
timent des  parents  du  mort,  il  était  mis  hors  la  loi.  Les  pa- 
rents et,  à  leur  défaut,  le  premier  venu  pouvait  impunément 
le  maltraiter  et  le  tuer.  La  loi  salique  lui  donne  la  qualifi- 
cation significative  de  Wargus  (Warg'r,  loup),  parce  que, 
toujours  traqué  par  ses  ennemis^  il  était  réduit  à  la  dure 
nécessité  d'errer  dans  les  bois  comme  une  bête  fauve.  La 
vengeance  nationale  s'associait  pour  ainsi  dire  à  la  ven- 
geance de  la  famille.  Le  coupable  avait  à  la  fois  blessé  l'or- 
gueil des  parents,  outragé  les  cendres  des  morts  et  méconnu 
le  sentiment  profond  de  Timmortalié  de  1  ame  qui  servait  de 
base  aux  croyances  religieuses  des  races  germaniques. 

Faut-il  ajouter  le  vol  aux  divers  crimes  que  nous  venons 
d'énumérer? 

L'interprétation  des  textes  n'est  pas  exempte  de  difficul- 
tés. Le  décret  de  Childebert  II,  de  596,  semble,  au  premier 
abord,  mettre  le  voleur  hors  la  loi  et  l'abandonner  à  la  ven- 
geance du  premier  venu  (2).  L'édit  de  Chlotaire  II  de  614 
porte  :  «  Qu'aucun  ingénu,  qu'aucun  serf,  qui  n'aura  pas  été 
«  surpris  en  commettant  le  vol,  ne  soit  mis  à  mort  par  le 
«  juge  ou  par  toute  autre  personne  sans  avoir  été  enten- 

mere  parentum  distulit  minas.  On  connaît  les  abus  auxquels  ces  précep- 
tions  royales  donnèrent  naissance  sous  le  règne  des  Mérovingiens. 

(1)  Loi  salique,  LV;  Merkel,  p.  55  :  Si  quis  corpus  jam  sepultuni  effo- 
dierit  et  expoliaverit  et  et  sit  adprohatum,  loargus  sit  usque  in  die  illa, 
quant  ille  cum  parentibus  ipsius  defuncti  conveniat  et  ipsi  pro  euvi  rogare 
debent  ut  inter  homines  liceat  accedere.  Loi  ripuaire,  LXXXVII,  2  :...  War- 
gus sit,  hoc  est,  expulsus  'usque  dum  parentibus  satisfuciaf. 

(2)  C.  vu,  Pertz,  Legum,  t.  I,  p.  10. 
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«  du  (1).»  La  loi  ripuaire,  moins  absolue,  s'exprime  ainsi: 
«  Si  quelqu'un  a  surpris  un  homme  occupé  à  voler  des  choses 
«  qui  lui  appartiennent  ..,  et  que,  sans  avoir  réussi  à  le 
«  lier,  il  lui  ait  donné  la  mort,  il  devra...  affirmer  devant  le 
«  juge,  sur  les  choses  saintes,  qu'il  n'a  tué  cethomme  qu'en 
«  se  défendant  (2).  »  Quant  à  la  loi  salique,  elle  entre  dans 
les  plus  grands  détails  concernant  les  compositions  exigibles 
du  chef  des  diverses  espèces  de  vols  ;  mais  elle  garde  un  si- 
lence absolu  sur  le  cas  où  la  partie  lésée,  au  lieu  de  recou- 
rir à  la  justice,  se  venge  en  tuant  ou  blessant  le  voleur. 

Quelle  que  soit  la  portée  du  décret  de  Childebert  II,  celui- 
ci  doit  être  écarté  du  débat.  Il  ne  se  rapporte  qu'à  la  posi- 
tion du  voleur  qui  subit  une  condamnation  judiciaire,  puis- 
que le  législateur,  après  avoir  ordonné  le  supplice  du  mal- 
faiteur, menace  du  même  châtiment  le  juge  qui  aurait  l'au- 
dace de  le  relâcher.  Il  n'en  est  pas  de  même  du   fragment 
cité  de  redit  deChlotaire  II.  Celui-ci  prévoit  nettement  le  cas 
où  le  délinquant  a  été  tué  par  un  citoyen  étranger  à  la  magis- 
trature, et  son  texte,  sans  distinguer  entre  le  jour  et  la 
nuit,  est  de  nature  à  faire  supposer  que  le  voleur  surpris  en 
flagrant  délit,  peut  être  impunément  mis  à  mort,  sans  juge- 
ment préalable;  tandis  que  la  loi  ripuaire,  qui  ne  distingue 
pas  davantage  entre  le  jour  et  la  nuit,  ne   légitime  la  mort 
du  voleur  que  dans  le  cas  où  il  a  violemment  résisté  au  pro- 
priétaire qui  voulait  le  lier,  pour  le  conduire  devant  le  juge. 
Devons-nous  en  conclure  que,   chez  les  Ripuaires^  avant 
redit  de  614,  applicable  à  tout  l'empire  des  Franks,  le  vol 
seul  ne  suffisait  pas  pour  légitimer  la  mort  du  voleur,  à  l'é- 
gard de  celui  qui  le  surprenait  en  flagrant  délit?  Sommes- 
nous  forcés  d'admettre  que,  depuis  la  promulgation  de  cet 
édit,  la  partie  lésée  avait  toujours  et  partout  le  droit  de  tuer 
le  malfaiteur  surpris  en  flagrant  délit,  et  cela  sans  distinc- 
tion entre  le.jour  et  la  nuit? 

(1)  C.  XXII,  Pertz,  Legum  t.  1,  p.  15. 

(2)  Titre  LXXix. 
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Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  n'est  pas  inutile  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  dispositions  analogues  des  autres 
lois  germaniques. 

Suivant  la  loi  des  Wisigoths,  le  voleur,  qui,  la  nuit,  tente 
d'emporter  la  chose  volée,  de  même  que  celui  qui,  de  jour, 
se  défend  avec  l'épée,  peut  être  tué  impunément  (1).  Selon 
la  loi  des  Bavarois,  aucune  poursuite  d'homicide  n'est  rece- 
vable  contre  celui  qui,  la  nuit,  tue  un  voleur  surpris  sur  le 
fait  (2).  Chez  les  Burgondes,  celui  qui  tue  un  voleur,  en  se 
défendant,  échappe  à  toute  peine,  et  la  même  immunité  est 
accordée  au  garde  qui.  la  nuit,  tue  un  homme  qui  a  pénétré 
dans  une  vigne  lorsque  les  raisins  sont  déjà  mûrs  (3).  Chez 
les  Lombards,  où  l'antique  Faida  s'exerçait  plus  librement 
que  partout  ailleurs,  le  décret  de  Rotharis  renferme  une 
règle  identique  à  celle  du  titre  LXXIX  de  la  loi  ripuaire  ;  il 
porte  qu'aucune  composition  ne  pourra  être  exigée  de  celui 
qui  tue,  la  nuit,  dans  une  habitation,  un  voleur  qui  ne  con- 
sent pas  à  se  laisser  lier  (4).  Chez  les  Thuringiens,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  jour  et  la  nuit;  elle  décide,  en  termes 
généraux,  qu'aucune  composition  ne  peut  être  exigée  de  ce- 
lui qui  tue  un  voleur  surpris  sur  le  fait  (5).  Chez  les  Frisons, 
la  loi  proclamait  l'impunité  de  celui  qui  tuait,  sur  le  fait, 
l'auteur  d'une  effraction  dans  une  maison  ou  dans  un  tem- 
ple (G).  La  même  règle  était  admise  chez  les  Saxons,  mais 


(1)  Loi  des  Wisigoths,  1.  VII,  t.  II,  15,  16. 

(2)  T.  VIII,  c.  V.  Suivant  les  décrets  de  Tassilon,  un  voleur  libre  ou 
esclave  peut  être  impunément  tué  dans  les  trois  cas  suivants  :  S'il  veut 
entrer  de  force  dans  une  maison  ;  si,  étant  poursuivi  et  porteur  des  effets 
volés,  il  veut  se  réfugier  dans  une  curtis  ;  sïl  s'enfuit  de  manière  qu'il 
soit  impossible  de  l'atteindre  (de  popularibm  legihas,  c.  m). 

(3)  T.  XXVII,  9;  XXIX,  1. 
(4).  C.  xxxii,xxxiii. 

(5)  Lex  Angliorum  et  Verinorum  hoc  est  Thuringorum,  t.  VII,  4. 

(6)  Loi  des  Frisons,  t.  V,  1 
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l'impunité  n'existait  que  pouf  autant  que  l'effraction  eût  été 
pratiquée  pendant  la  nuit  (1). 

Ainsi,  de  toutes  ces  législations,  une  seule,  celle  des  Thu- 
ringiens  autorise  le  meurtre  du  voleur,  en  se  contentant  de 
l'existence  du  flagrant  délit.  Les  autres  exigent  des  condi- 
tions accessoires,  telles  que  l'acte  nocturne,  la  résistance  du 
voleur,  l'effraction,  le  refus  de  tendre  les  mains  pour  se  faire 
lier.  Il  n'est  donc  pas  certain  que  le  décret  de  Chlotaire  II, 
applicable  à  toutes  les  possessions  des  Franks,  doive  être 
pris  à  la  lettre.  Il  est,  au  contraire,  plus  probable,  que  Chlo- 
taire, en  parlant  de  la  mort  extra-judiciaire  du  voleur,  se 
referait  aux  coutumes  traditionnelles  des  Franks,  laissées  en 
dehors  du  cadre  de  la  loi  salique,  et  que  ces  coutumes  dé- 
terminaient, de  même  que  les  lois  citées  ci-dessus,  les  con- 
ditions requises  pour  légitimer,  en  cas  de  flagrant  délit,  le 
meurtre  des  malfaiteurs.  Mais  quelles  étaient  ces  conditions? 
Suffisait-iL  même  en  plein  jour,  du  refus  du  voleur  de  se 
laisser  lier?  A  cet  égard,  l'absence  de  documents  contempo- 
rains ne  nous  permet  pas  de  répondre  avec  certitude.  On 
peut  tout  au  plus  présumer  que  la  condition  requise  par  la 
loi  ripuaire  était  l'expression  d'une  règle  générale,  adoptée 
par  toutes  les  tribus  frankes.  Deux  choses  sont  toutefois 
incontestables  :  la  première,  que  le  voleur  pouvait,  dans  cer- 
tains cas,  être  mis  à  mort  parla  partie  lésée;  la  seconde, 
que  le  voleur,  dans  ces  cas,  devait  avoir  été  surpris  en 
flagrant  délit.  Seulement,  ici  encore,  la  coutume  voulait  que 
la  vengeance  fût  rendue  publique.  La  loi  ripuaire  renferme 
à  ce  sujet  un  texte  qui  présente  une  grande  analogie  avec 
le  fragment  mérovingien  concernant  l'annonce  du  meurtre 
légitime  Celui  qui  avait  tué  le  voleur  était  obligé  d'appeler 
des  témoins,  de  placer  le  cadavre  sur  une  espèce  d'échafaud 
dressé  dans  un  carrefour  et  de  l'y  laisser  pendant  quatorze 
ou  quarante -jours  (2). 

(1)  Loi  des  Saxons,  c.  xxxii;   édit  de  Gengler. 

(2)  Titre  LXXix  (al.   LXXVII).    V.   ci-dessus,    p.   Ôl,  une  disposition 
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Les  crimes  que  nous  venons  de  passer  en  revue  étaient  les 
seuls  qui  permettaient  à  la  victime  de  se  venger  par  la 
mort  de  Tagresseur.  Nulle  part  on  ne  trouve  dans  les  monu- 
ments de  la  législation  mérovingienne,  dans  les  historiens, 
les  chroniqueurs  et  les  hagiographes,  la  moindre  trace 
d'une  règle  analogue  à  celles  qui,  chez  les  Germains  de  la 
Scandinavie,  autorisaient  la  vengeance  pour  de  simples 
actes  de  violence  et  même  pour  des  injures  verbales  d'une 
certaine  gravité  (1). 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  vengeance  pri- 
vée, dans  les  cas  peu  nombreux  où  la  loi  permettait  d'y 
recourir,  n'était  pas  toujours  la  conséquence  du  crime.  Très- 
souvent  la  personne  offensée  préférait  le  bénéfice  certain 
d'une  composition  lucrative  aux  chances  périlleuses  d'une 
guerre  privée  avec  le  coupable  et  les  membres  de  sa  fa- 
mille. 

Il  s'agit  d'examiner  si,  dans  cette  hypothèse,  l'agresseur 
avait  le  droit  de  refuser  le  payement  de  la  composition,  en 
déclarant  qu'il  préférait  le  recours  aux  armes. 

Rogge,  et  ceux  qui  ont  suivi  son  opinion,  prétendent  que 

analogue  de  la  loi  salique.  Le  texte  dit  in  clida  levare.  Nous  avons  traduit 
clida,  non  par  claie,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  mais  par  échafaud, 
parce  que  la  science  allemande  a  démontré  que  clida  dans  les  monuments 
législatifs  des  Franks,  a  la  même  signification  que  hargus.  Quant  au  mot 
custodire,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  ici  le  sens  de  garder,  veiller.  (V. 
Sohm,  Der  Process  der  Lex  salica,  p.  178). 

A.  du  Boys  (^Op.  cit.,  t.  I,  p.  42),  suppose  que  le  délai  de  quarante 
nuits  était  exigé  quand  le  cadavre  était  celui  d'un  étranger,  afin  de  lais- 
ser aux  parents  le  temps  de  découvrir  le  corps  et  de  faire,  au  besoin,  va- 
loir leurs  réclamations. 

Cet  usage  est  rappelé  dans  la  formule  XXIX  de  YApp.  de  Marculfe. 

(1)  Gragas,  Vigslothi,  XI,  XIII,  XXXI,  CV.  Schlegel,  Codex  juris  Is- 
landorum  aniiquissimus,  etc.,  t.  II,  p.  15,  61,  U7. 

Je  ne  saurais  admettre,  avec  Siegel,  que  le  droit  de  vengeance  existait 
aussi  pour  des  blessures  légères  et  pour  le  vol  de  chevaux. 
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tout  Germain,  appelé  devant  les  juges,  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  choisir,  en  vertu  des  prérogatives  de  sa 
liberté  personnelle,  entre  le  payement  de  l'amende  et  la 
guerre  privée.  S'il  acceptait  le  principe  d'une  réparation 
pécuniaire,  le  tribunal  fixait  le  taux  de  la  composition^  et  le 
recours  aux  armes  était  désormais  interdit.  S'il  refusait 
cette  satisfaction  à  sa  victime,  la  guerre  éclatait  entre  les 
parties  et  les  membres  de  leurs  familles  (1), 

Ce  L^ystème  est  manifestement  inadmissible. 

Que  peut-être  les  choses  se  soient  passées  de  la  sorte  au 
début  de  la  civilisation  germanique,  c'est  ce  qu'il  est  permis 
de  conclure  de  quelques  épisodes  d'antiques  poèmes  Scandi- 
naves, où,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  traditions  natio- 
nales des  ancêtres  des  Franks  se  sont  longtemps  conservées 
dans  leur  pureté  native.  Mais  il  est  tout  aussi  certain  que 
cette  domination  absolue  de  la  force  brutale  n'existait  plus 
au  milieu  des  Germains  chrétiens  des  Gaules. 

Les  tribunaux  des  Franks  n'étaient  pas  de  simples  bureaux 
de  conciliation.  Ils  possédaient  ce  que  les  historiens  de 
l'époque  appellent  la  puissance  judiciaire  (2)  ;  ils  avaient  le 
droit  de  commander,  et  il  ne  dépendait  pas  du  criminel  de 
rendre  complètement  illusoire  le  recours  à  leur  autorité  tu- 
télaire.  Dans  le  système  de  Rogge,  l'homme  puissant  eût  pu 
délinquer  impunément,  et  tout  serait  venu,  en  dernier  ré- 
sultat, aboutir  au  règne  tyrannique  et  incontesté  de  la  vio- 
lence brutale.  En  laissant  à  tous  les  malfaiteurs  la  faculté  de 
substituer  la  force  au  droit,  la  lance  et  le  glaive  à  l'action  de 
la  justice,  on  eût  privé  de  toute  protection  légale  les  petits 
et  les  faibles,  outragés  ou  dépouillés  par  les  grands  et  les 
forts.  Telle  ne  pouvait  être  l'intention  du  législateur,  quand 
il  fixa  minutieusement  le  taux  des  compositions  exigibles 
pour  chaque  délit  contre  les  personnes  ou  les  propriétés. 
En  portant  la  composition  à  un  taux  très-élevé  pour  l'époque, 

(1)  Rogge,  Das  Gerichswezen  cler  Germanen,  p..  21  et  suiv. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hist.,  1.  X,  c.  xv,  l'appelle /itr/im  districtio. 
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il  avait  évidemment  pour  but  d'engager  les  Franks,  très- 
avides  d'argent,  à  préférer  un  bénéfice  certain  à  des  luttes 
souvent  inefficaces  et  toujours  dangereuses  (1)! 

Il  existe  d'ailleurs  un  texte  de  la  loi  salique  qui  doit  cou- 
per court  à  toutes  les  controverses.  Il  prévoit  le  cas  ou 
l'inculpé  refuse  de  comparaître  devant  les  juges  et  d'exécu- 
ter les  décisions  du  tribunal  (si  quis  ad  mallum  venire  con- 
tempserit  aiit  quod  ei  à  ymchineburgiis  judîcaium  fuerit 
adimplere  distulerit).  Le  roi,  dans  ce  cas,  met  le  coupable 
hors  la  loi;  ses  biens  sont  dévolus  au  fisc  et  sa  vie  se  trouve 
à  la  disposition  du  premier  venu.  Il  est  l'ennemi  du  roi  et 
du  peuple,  et  nul.  fût-ce  même  sa  femme,  ne  peut  lui  fournir 
de  la  nourriture  ou  lui  donner  l'hospitalité  sous  peine  d'une 
amende  de  quinze  sous  d'or.  Il  est  banni  de  la  société  des 
hommes  et  ne  récupère  ses  droits  qu'au  moment  où  il  a  in- 
tégralement payé  la  composition  légale  (2).  On  voit  que  la 
liberté  prétendument  illimitée  du  Frank  ne  lui  donnait,  en 
aucune  manière,  le  droit  de  décliner  la  compétence  du  pou- 
voir judiciaire,  pour  en  appeler  aux  armes.  Il  est  même 
difficile  de  concevoir  qu'un  tel  système  d'interprétation  ait 
pu  rallier,  il  y  a  quelques  années,  un  grand  nombre  de  par- 
tisans et  en  compte  encore  quelques-uns  aujourd'hui  (3). 

(1)  TVaitz,  Deutsche  Verfassungsgescliiclite,  p.  402  et  suiv.  Wilda,  Stra- 
frecht  der  Germanen,  p.  190  et  sui\^  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschichte, 
§  704. 

(2)  Titre  Lvi  du  texte  de  Merkel  ;  LIX  de  la  Lex  emendatfi.  Comp. 
c.  VI  de  l'édit  de  Childebert  de  550.  Peiiz,  Legum,  t.  II,  p.  7.  Sohm  pré- 
tend que  le  titi'e  Lvr  ne  se  rapporte  qu'au  seul  cas  où  un  condamné  re- 
fuse d'exécuter  un  jugement.  Dans  la  question  qui  nous  préoccupe  en  ce 
moment,  le  fait  est  indifférent.  M  Sohm  reconnaît,  en  effet,  que  le  dé- 
fendeur contumace  est  condamné,  par  jugement,  purement  et  simple- 
ment à  payer.  Le  demandeiu-  n'avait  donc,  dans  ce  système,  qu'à  se 
procurer  un  jugement  par  contumace,  avant  de  se  prévaloir  des  disposi- 
tions du  titre  LVi.  Le  résultat  final  serait  absolument  le  même.  V.  Der 
Process  der  Lea-  salica,  p.  159,  181  et  190. 

(3)  Rogge,  Op.  cit.,  p.  22,  n.  32,  prétend  que  le  titre  LVi  de  la  loi  sali- 
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Mais  une  autre  question  se  présente.  En  supposant  que 
l'agresseur,  prévenant  les  poursuites,  offrit  spontanément 
la  composition  déterminée  parla  loi,  la  partie  lésée  pouvait- 
elle  encore  exercer  la  vengeance  par  les  armes?  N'était-elle 
pas  forcée  cVaccepter  un  dédommagement  pécuniaire? 

lien  était  ainsi,  au  moins  en  droit,  sous  le  règne  des  Caro- 
lingiens. Voulant  mettre  un  terme  aux  vengeances  désor- 
données qui  troublaient  trop  souvent  la  sécurité  générale, 
Charlemagne,  marchant  résolument  dans  les  voies  de  la  civi- 
lisation chrétienne,  menaça  de  Texil  les  Franks  qui  refuse- 
raient désormais  d'accepter  la  composition  légale.  Il  pres- 
crivit aux  comtes  de  faire  comparaître  les  parties  en  leur 
présence,  pour  attester  par  serment  le  rétablissement  de  la 
paix  et  l'abandon  de  la  vengeance.  Il  statua  que  celui  qui 
violerait  ce  serment  serait  puni  de  la  mutilation  de  la  main 
droite,  avant  d'être  conduit  au  lieu  de  son  exil  (1). 

Mais  ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  rechercher  une 
trace  quelconque  de  cette  prohibition  dans  les  sources  histo- 
riques de  l'époque  mérovingienne.  Malgré  leurs  usurpa- 
tions constantes^  les  rois  étaient  trop  faibles,  et  le  peuple, 
nonobstant  sa  conversion  au  christianisme,  était  trop  pro- 
fondément attaché  aux  rudes  coutumes  de  la  Germanie, 
pour  que  ce  régime  d'ordre,  de  paix  et  de  droit,  qui  sup- 
pose la  force  du  côté  des  gouvernants  et  Tobéissance  docile 
du  côté  des  gouvernés,  pût  être  imposé  aux  Franks  qui  vi- 
vaient sous  le  sceptre  des  descendants  de  Clovis.  Sans  doute, 
le  droit  de  vengeance,  absolu  à  l'origine  delà  société  ger- 
manique, avait  été  considérablement  réduit  ;  il  n'existait 
plus  que  pour  un  petit  nombre  de  crimes  offrant  un  caractère 

que  ne  vise  que  le  refus  de  comparaître.  Il  se  trompe.  Le  texte  parle  à 
la  fois  du  refus  de  comparaître  et  du  refus  d'exécuter  les  décisions  de  la 
justice  :  aut  quod  a  rachineburgiis  jadicatum  fuerit  adimplere  distulerit. 
(1)  Capitulairc  de  779,  c.  xxii;  de  805,  c.  v;  Pertz,  Legum  t.  I,  p.  39, 
133.  Louis  P'"  confirma  ces  règles  dans  son  capitulaire  de  817,  c.  xiii; 
Portz,  p.  212. 


DROIT  DE  VENGEANCE  DANS  LA  LÉGISLATION  MÉROVINGIENNE .      347 

de  gravité  exceptionnelle;  mais,  quand  un  de  ces  crimes 
était  commis,  l'individu  lésé,  qui  ne  voulait  pas  s'adresser 
aux  tribunaux,  conservait  l'antique  liberté  de  recourir  à  la 
lance  ou  à  la  framée.  Les  amis  s'interposaient,  le  clergé  em- 
ployait son  influence  pour  amener  une  réconciliation  ;  mais. 
quand  leurs  efforts  échouaient,  le  coupable,  trop  faible  pour 
défendre  sa  vie,  n'avait  d'autre  moyen  de  salut  que  la  fuite 
dans  un  temple  vénéré  du  peuple.  C'était  l'offensé,  et  non 
l'offenseur,  qui  avait  le  droit  de  choisir  entre  la  composition 
et  la  guerre  privée.  On  sait  que  Charlemagne  lui-même,  en- 
touré du  double  éclat  de  la  puissance  et  de  la  gloire,  ne 
réussit  pas  à  faire  prévaloir  complètement  la  règle  posée 
dans  le  Capitulaire  de  779  (1). 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que  ce 
n'est  ni  le  système  de  Montesquieu,  ni  celui  de  Rogge,  qui 
se  trouvent  en  harmonie  avec  les  monuments  historiques  de 
la  période  mérovingienne.  Le  seul  sysième  que  la  saine  cri- 
tique historique  puisse  admettre,  est  celui  que  Pardessus  a 
formulé,  sans  le  développer,  dans  ses  belles  et  savantes 
études  sur  la  loi  salique,  qui  seront  toujours,  quoi  qu'on  en 
ait  dit   en  Allemagne,  un  glorieux  monument  de  l'érudition 

française  (2'. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  par  quelques  réflexions 

générales. 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  monuments  littéraires 
et  juridiques  des  Germains  établis  dans  les  pays  septentrio- 
naux de  l'Europe,  on  est  étonné  de  la  place  immense  que  la 
vengeance  privée  occupe  dans  la  vie  des  citoyens  de  toutes 
les  classes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  le  meurtre,  l'incendie, 
les  attentats  à  l'honneur  des    femmes   qui  donnent  à   la  fa- 

(1)  Pardessus,  Loi  salique,  p.  656. 

(2)  Loi  salique,  p.  654,  etc.  Pardessus  se  contente  d'émettre  son  opi- 
nion, sans  la  discuter,  sauf  pour  ce  qui  concerne  le  meurtre  ;  mais  il 
examine  sérieusement  les  deux  questions  relatives  au  caractère  obliga- 
toire de  la  composition. 
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mille  outragée  le  droit  de  se  venger  en  répandant  le  sang 
du  coupable  :  des  blessures  légères,  de  petits  coups^  de 
simples  injures  autorisent  l'emploi  de  cette  répression  im- 
placable et  désordonnée  (IJ.  Les  poèmes  nationaux  sont 
remplis  d'épisodes  où  la  vengeance  par  le  meurtre  est  re- 
présentée comme  un  droit  qui  prime  tous  les  autres,  comme 
l'accomplissement  d'un  devoir  sacré  digne  de  l'admiration 
des  hommes  et  des  bénédictions  des  immortels.  L'histoire 
nationale  consiste  à  peu  près  exclusivement  dans  le  récit 
des  représailles  héréditaires  des  familles.  Les  dieux  mêmes 
font  des  miracles  pour  favoriser  les  recherches  du  vengeur 
du  sang  (2).  Les  formules  juridiques  reflètent  les  haines  et 
les  préjugés  da  peuple,  avec  une  énergie  sauvage  :  «  Que  le 
«  coupable,  disent-elles,  meure  sous  le  poids  de  la  malédic- 
«  tion  et  que  nul  ne  le  venge  ;  qu'aucune  punition  n'atteigne 
a  celui  qui  le  blesse  ou  qui  le  tue  (3)  !  » 

Rien  de  pareil  ne  se  manifeste  dans  la  législstion  des 
tribus  germaniques  qui  se  fixèrent  sur  le  sol  des  Gaules. 
Le  droit  de  vengeance  existe  encore,  mais  ce  n'est  plus  à 
titre  de  règle  générale,  de  droit  absolu,  qu'il  est  toléré  par 
le  législateur.  Loin  de  l'admettre  sans  réserves  et  de  lui 
fournir  une  carrière  illimitée  pour  toute  lésion  corporelle, 
pour  toute  atteinte  à  la  propriété,  pour  toute  injure,  les  ré- 
dacteurs des  codes  nationaux  ne  le  laissent  subsister  qu'à 
titre  d'exception.  Ils  autorisent  son  exercice  contre  les  au- 
teurs de  certains  crimes  déterminés,  parce  que  les  passions 
ardentes  des  masses  n'étaient  pas  capables  de  se  soumettre 

(1)  Gragas,  loc.  cit. 

(2)  Vatnsdcela  saga,  c.  xxiii.  Ileidarviga  saga,  c.  XL.  Niais  saga,  o. 
cxxx.  Kœnigswarter,  Etudes  historiques  sur  le  développement  de  la  société 
humaine,  p.  67. 

Dans  la  Niais  saga  (c.  cvii),  on  voit  les  dieux  rendre  par  miracle  la 
vue  à  l'aveugle  Asmumlr,  pour  lui  permettre  de  venger  la  mort  de  son 
père. 

(3)  Wilda,  Strafrccht  der  Germanen,  p.  157. 
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complètement  au  régne  paisible  et  régulier  de  la  loi  ;  mais 
ils  s'efforcent  de  le  restreindre,  de  le  limiter,  en  attendant 
que  leur  successeurs,  à  la  suite  d'efforts  plusieurs  fois  sécu- 
laires, parviennent  à  le  déraciner. 

Les  Franks,  placés  sous  le  gouvernement  des  rois  méro- 
vingiens, avaient  conservé  le  droit  de  vengeance  ;  mais, 
chaque  fois  qu'ils  avaient  recours  à  cet  acte  de  justice  pri- 
mitive, ils  étaient  forcés  de  comparaître  devant  les  juges  et 
de  prouver  qu'ils  se  trouvaient  dans  l'un  des  cas  d'excep- 
tion prévus  par  la  loi  (1),  Ils  avaient  subi  l'influence  des 
idées  romaines  et  surtout  celle  de  la  morale  évangélique, 
autant  que  le  permettaient  le  caractère  fougueux  des  con- 
quérants et  le  degré  de  civilisation  oii  ils  étaient  parvenus. 
Tandis  que  Ton  rencontre  dans  les  lois  des  Scandinaves  une 
foule  de  passages  où  le  législateur  voue  solennellement  le 
coupable  à  la  vengeance  delà  famille  lésée,  on  ne  trouve  pas 
même  dans  la  loi  salique  un  texte  qui  autorise  expressé- 
ment la  vengeance  du  meurtre.  Evidemment,  nous  sommes 
loin  ici  du  régime  de  sang  et  de  bataille  qu'exaltent  à  la  fois 
les  poètes  enthousiastes  des  sagas  et  les  austères  rédac- 
teurs des  codes  de  la  Norwége  et  de  l'Islande.  Sans  doute, 
de  déplorables  désordres  subsistent  encore,  la  barbarie  n'a 
pas  déposé  les  armes,  la  violence  continue  à  régner  dans 
toutes  lesspiières  delà  vie  sociale  ;  mais  déjà  le  progrès  se 
manifeste  et  la  force  brutale  a  vu  restreindre  son  domaine. 
Les  théories  de  l'école  de  Rogge,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  Franks,  ne  méritent  pas  les  honneurs  d'une  dis- 
cussion sérieuse. 

(1)  Voy.  les  derniers  mots  du  titre  LXXix  de  la  loi  ripiiaire  :...  Sîn  uu- 
tem  ista  non  adimpleverit,  homicidii  culpahilis  judicetur.  Aut  si  negaverit, 
cuni  legitimo  numéro  juret  quod  hoc  noc  fecisset. 

J.-J.  Thonissen. 


LA 

THÉOHIE  D'KPICUHE  SUR  U  MORT 

ET 

SES  RAPPORTS  AVEC  LES  THÉORIES  CONTEMPORAINES. 


La  théorie  d'Épicure  sur  la  mort  est  peut-être  l'elTort  le 
■plus  remarquable  qui  ait  été  tenté  pour  délivrer  l'esprit  hu- 
main de  toute  crainte  de  la  mort,  et  cela,  abstraction  faite  de 
la  croyance  à  l'immortalité.  Lorsque  trois  siècles  après  Épi- 
cure,  le  christianisme  apparut  et  affirma  avec  tant  de  force 
la  survivance  et  la  résurrection,  les  théories  épicuriennes 
sur  la  mort  tombèrent  dans  l'abandon.  De  nos  jours  oii  la 
théorie  épicurienne  de  Tunivers  reparaît  dans  les  sciences 
et  attire  à  elle  tant  d'esprits,  il  est  intéressant  d'étudier  l'at- 
titude que  la  morale  du  bonheur  avait  prise  avec  Épicure  en 
face  de  la  mort,  d'examiner  si  les  critiques  dontce  philosophe 
a  été  l'objet  sont  toutes  sérieuses,  et  quel  est  le  point  précis 
oh.  sa  théorie  se  montre  insuffisante.  Chemin  faisant,  nous 
aurons  à  relever  plus  d'une  analogie  entre  les  doctrines 
d'Épicure  et  celles  de  Schopenhauer,  de  Strauss,  de  Feuer- 
bach  et  d'autres  penseurs  contemporains  (1). 

L  — Pour  comprendre  en  son  vrai  sens  la  théorie  épicu- 
rienne, il  faut  d'abord  se  dépouiller  des  idées  que  le  chris- 
tianisme a  plus  ou  moins  inculquées  à  tous  au  sujet  de  la 
mort.  Dans  la  crainte  de  la  mort  l'imagination  entre  pour 
une  part  égale  à  celle  de  la  raison  ;  suivant  Épicure  même, 

(1)  Diog.  Laërt.,  x,  125  :  OûGèv  -/âp  ècrriv  sv  tw  Çrjv   Seivov,  tw  '^aTsàv- 
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l'imagination  est  tout;  or  l'imagination  des  anciens  était  fort 
surexcitée  à  Tendroit  de  la  mort,  et  autrement  que  celle  des 
modernes. 

D'après  les  images  des  poètes  et  les  traditions  religieuses, 
on  peut  conjecturer  que  les  premiers  peuples  se  sont  repré- 
senté la  mort  par  une  induction  tirée  du  sommeil.  Or  le  som- 
meil le  plus  profond  n'est  jamais  dépourvu  de  tout  senti- 
ment. Les  anciens  se  figurèrent  donc  la  mort  comme  accom- 
pagnée d'une  vague  sensibilité,  et  c'est  bien  là  ce  qui  en  fai- 
sait pour  eux  l'objet  d'une  épouvante  toute  particulière. 
Suivant  les  paroles  de  Lucrèce  exposant  la  doctrine  épicu- 
rienne, «  l'homme  ne  peut  s'arracher  tout  entier  à  la  vie,  il 
«  ne  peut  se  dépouiller  de  lui-même,  se  séparer  de  ce  corps 
«  étendu  à  terre  ;  il  s'imagine  que  cela  c'est  encore  lui,  et 
«  debout,  à  côté  de  son  cadavre,  il  l'anime  et  le  souille  en- 
«  core  de  sa  sensibilité  (1).  »  De  là  cette  crainte,  dont  parle 
encore  Lucrèce,  d'être  dévoré  par  les  vautours  ou  les  bêtes 
féroces,  d'être  ballotté  par  les  flots,  ou  simplement  de  se 
sentir  oppressé  sous  la  pierre  froide  du  tombeau  (2).  De  là 

(1)  Lucr.,  III,  890. 

(2)  Lucr.,  ibid.  —  Cette  formule,  usitée  dans  les  funérailles  de  la  Grèce 
et  de  Kome  :  c<  Que  la  terre  lui  soit  légère,  »  n'avait  sans  doute  rien  de 
inLiapliorique  à  l'origine  ;  elle  exprimait  un  sentiment  répandu  chez  un 
gi-and  nombre  de  peuples  et  qu'on  retrouve  dans  toute  sa  naïveté  chez 
les  ti-ibus  sauvages.  Les  Guaranis,  par  exemple,  veillent  à  ce  que  la 
ten-e  ne  pèse  pas  trop  lourdement  sur  le  mort;  les  Indiens  du  Pérou 
déteiTaient  leurs  pères  que  les  Espagnols  avaient  enterrés  dans  les  églises, 
en  disant  qu'ils  souffraient  d'être  ainsi  foulés  sous  les  dalles.  Chez  le« 
Tupis,  dans  une  intention  toute  contraire  et  peu  gi-acieuse  à  l'endi'oit  du 
mort,  on  lie  fortement  les  membres  des  cadavres  pour  les  empêcher  de 
sortir  du  tombeau  et  d'aller  tourmenter  les  vivants.  Les  négresses  de  Ma- 
tiamba  jettent  dans  l'eau  le  corps  de  leurs  maris  défunts  afin  de  noyer 
leur  âme  et  de  leur  épargner  sans  doute  toute  velléité  de  jalousie.  Les 
Abyssiniens  abandonnent  les  criminels  aux  bêtes  féroces^  pour  les  anéan- 
tir à  la  fois  dans  cette  vie  et  dans  l'autre.  Les  Chinois  attachent  une  telle 
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les  rites  si  précis  observés  dans  l'ensevelissement  et  dont 
l'oubli  pouvait  entraîner  le  malheur  éternel  du  mort;  de  là 
ce  soin  de  préparer  près  du  tombeau,  dans  la  culina,  la  nour- 
riture qui  devait  apaiser  sa  faim  :  si  on  négligeait  de  la  lui 
apporter,  il  sortait  de  la  tombe,  et  on  l'entendait  gémir  la 
nuit  (1).  La  même  idée  d'une  conscience  vague  après  la  mort 
devait,  en  se  développante  donner  naissance  à  la  conception 
de  l'immortalité.  Si  la  mort  n'est  qu'une  sorte  de  sommeil, 
de  léthargie,  poui-quoi  ne  serait-elle  par  suivie  elle  même 
d'un  réveil  plus  ou  moins  complet  et  comme  d'une  vie  nou- 
velle? Mais  il  ne  faut  pas  croire  que,  pour  la  plupart  des 
peuples  primitifs,  cette  vie  hypothétique  fut  quelque  chose 
de  bien  désirable  et  surtout  de  préférable  à  la  vie  présente. 
Loin  de  là.  D'abord  on  la  place  ditHcilement  dans  un  milieu 
dilTérent  de  celui  du  tombeau.  Les  vivants  ont  peine  à  sup- 
poser que  les  morts  s'arrachent  de  ce  lieu  où  ils  les  ont  mis 
de  leurs  propres  mains,  où  ils  les  ont  vus  pour  la  dernière 
fois,  où  ils  ont  enseveli  avec  eux  leurs  armes,  leurs  vête- 
ments, leurs  chevaux,  leurs  femmes  parfois,  où  ils  appor- 
tent encore  du  lait  et  du  miel  pour  leur  nourriture.  Aussi, 
dans  la  plupart  des  religions,  la  demeure  des  morts  c'est  la 

importance  à  être  ensevelis  dans  la  terre  natale  et  à  pouvoir  s'y  réveiller 
un  jour,  que,  s'ils  consentent  à  émigrer  en  Californie,  c'est  à  la  condition 
expresse  qu'on  ramènera  leurs  cadavres  au  Céleste  Empire.  M.  Spencer, 
dans  ses  Principles  of  sociology,  cite  l'Inca  Atahuallpa  qui,  condamné  à 
mort,  consentit  à  se  faire  chrétien,  afin  d'être  pendu  au  lieu  d'être  brûlé, 
car  s'il  avait  été  brûlé,  c'en  était  fait  de  sa  résurrection.  De  nos  jours 
encore,  en  1874,  l'évêque  de  Lincoln  —  raisonnant,  comme  le  remarque 
M.  Spencer,  de  la  même  manière  que  le  guerrier  indien,  —  prêcha  contre 
la  crémation,  qui  tend  selon  lui  à  ébranler  la  foi  de  l'humanité  dans  la 
résurrection. 

(1)  V.  M.  Fustel  de  Coulanges,  la  Cité  antique,  p.  18.  —  Maintenant 
encore,  dans .  certaines  contrées  de  l'Allemagne,  le  soir  de  la  Toussaint, 
on  se  couche  de  bonne  heure  en  laissant  sur  la  table  le  dîner  servi  pour 
la  nourriture  des  pauvres  âmes. 
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lerre.  On  ne  Ta  peut-être  pas  assez  remarqué,  les  enfers  ne 
sont  autre  chose  que  le  tombeau  agrandi  ;  les  morts  peuvent 
s'y  mouvoir,  tandis  que  dans  le  tombeau  ils  étaient  immo- 
biles :  cest  presque  là  la  seule  différence  (1). 

Ajoutons  que,  la  mort  étant  conçue  comme  un  séjour  éter- 
nel dans  la  nuit  souterraine,  l'imagination  populaire  ne 
tarda  pas  à  se  donner  carrière  et  à  peupler  cette  ombre  des 
plus  effrayants  fantômes.  Alors,  comme  de  nos  jours,  il  y 
avait  sans  doute  des  incrédules  qui  riaient  du  Cocyte,  de 
l'Achéron,  de  Cerbère  et  de  Tantale  ;  mais  la  foule  craignait 
toujours  ces  chimères.  Dans  les  temples,  dans  les  maisons, 
des  peintures  représentaient  les  supplices  infernaux,  et  on 
les  regardait  avec  crainte  (2).  «  La  superstition,  dit  Plutar- 
que,  fait  sa  peur  plus  longue  que  sa  vie,  et  attache  à  la  mort 
une  imagination  de  maux  immortels  ;  lorsqu'elle  achève 
toutes  ses  peines  et  ses  travaux,  elle  se  persuade  qu'elle  eu 
doit  commencer  d'autres  qui  jamais  ne  s'achèveront  (3).  » 
Plutarque  ajoute  que,  pour  son  compte,  il  aimerait  mieux 
être  épicurien  qtie  superstitietix.  De  nos  jours  même,  où  les 
craintes  religieuses  ont  tant  perdu  de  leur  force,  on  sait  à 
quel  degré  peut  aller  chez  nombre  de  gens  la  terreur  des 
peines  infernales.  Dans  certains  pays,  comme  l'Amérique,  oti 

(1)  Qu'on  se  rappelle  à  ce  sujet  la  descente  d'Ulysse  aux  enfers  dans 
l'Odyssée.  Les  enfers  sont  un  lieu  sombre,  froid,  bas;  les  morts  y  re- 
grettent la  lumière  du  soleil,  et  pensent  avec  tristesse  à  ceux  qui  vivent 
au-dessus  de  leur  tête,  joyeux,  en  la  contemplant.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  coupables  et  les  lâches  qui  se  voient  ainsi  éternellement  cou- 
damnés  à  la  nuit  et  à  la  souffrance  ;  les  hommes  ce  bons  et  braves  »  ont 
un  sort  semblable  ;  peu  ou  point  de  distinction  entre  eux.  La  conceptiun 
des  Champs-Elysées  est  postérieure  et  relativement  récente.  Sur  tous  les 
hommes  l'imagination  des  peuples  primitifs  étend  uniformément  l'ombre 
du  tombeau  ;  même  si  les  morts  remontent  quelquefois  à  la  surface  de  la 
terre  et  hantent  le  séjour  des  \'ivants,  c'est  la  nuit,  dans  une  obscurité 
semblable  à  celle  des  enfers. 

(2)  Plante,  aiptifs,  V,  4,  i. 

(3)  Plut.,  De  lu  superstition.  4. 
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la  foi  religieuse  est  bien  plus  robuste  qu'en  Europe  et  sur- 
tout en  France,  cette  terreur  a  produit  souvent  sur  des  as- 
semblées entières  des  accidents  nerveux  et  provoqué  des  at- 
taques d'épilepsie.  Cependant,  depuis  le  Christianisme,  les 
croyants  n'éprouvent  au  sujet  des  peines  éternelles  qu'une 
crainte  combattue  et  allégée  par  l'espoird'éternelles  récom- 
penses. Ils  savent  que  le  ciel  est  ouvert  aux  élus,  et  ils 
espèrent  se  trouver  un  jour  parmi  eux.  Dans  les  religions 
antiques,  au  contraire,  l'espérance  du  ciel  n'existait  pas  ; 
seuls,  quelques  héros  comme  Hercule  ou  Bacchus  avaient 
mérité  de  prendre  place  là-  haut  parmi  les  dieux  ;  tous  les  au- 
tres hommes,  pêle-mêle,  ensevelis  sous  la  terre,  y  demeu- 
raient à  jamais  loin  du  jour,  et  si,  parmi  eux,  il  y  en  avait  de 
plus  châtiés,  de  plus  malheureux  les  uns  que  les  autres,  il  n'y 
en  avait  vraiment  point  de  fortunés.  Aussi,  suivant  l'expression 
de  Cicéron  exposant  le  système  épicurien,  l'idée  de  la  mort 
pesa  sur  le  monde  antique  «  comme  le  rocher  fabuleux  sur 
Tantale  (1).»  Ce  fut  une  vraie  révolution  que  produisit  le  chris- 
tianisme en  transportant  des  enfers  dans  le  ciel  la  de- 
meure des  élus.  Il  fraya  ainsi  une  voie  nouvelle  à  l'imagi- 
nation humaine  ,  soulevant  la  pierre  du  tombeau  jusqu'alors 
fermée  sur  les  morts,  il  ouvrit  leurs  yeux  à  un  jour  plus 
éclatant  que  celui  même  dont  nous  jouissons  pendant  notre 
vie.  On  avait  cru  jusqu'alors  (jue  mourir,  c'était  toujours 
descendre  sous  la  terre  et  dans  la  nuit  ;  on  crut  désormais 
que  c'était,  au  moins  pour  les  élus,  monter  dans  la  lumière. 
Une  vie  bienheureuse  apparut  après  la  vie  d'ici-bas,  et  l'exis- 
tence terrestre,  qui  avait  semblé  jusqu'alors  le  suprême  bon- 
heur au  prix  de  l'épouvante  qu'inspirait  l'existence  aux  en- 
fers, devint  tout-à-coup  méprisable. 

A  l'époque  d'Épicure,  rien  n'annonce  encore  cette  révo- 
lution. La  mort  est  un  objet  univer.'sel  de  crainte;  ou  plutôt, 
chose  remarquable,  on  craint  moins  la  mort  que  la  vie  fu- 

(1)  Inipcndet  mors  quasi  saxuni  Tantalo.  Definihus,,  I,  XVIII. 
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ture,  telle  que  la  religion  la  représente.  A  la  longue,  une  as- 
sociation d'idées  très-tenaces  s'est  faite  entre  la  Yie  future, 
l'horreur  du  tombeau,  la  nuit  souterraine  et  les  fantômes 
dont  l'imagination  est  toujours  portée  à  peupler  la  nuit.  On 
ne  peut  s'imaginer  que  la  mort  soit  la  paix,  le  repos,  non 
l'inquiétude  et  le  tourment  :  on  ne  peut  croire  à  un  anéan- 
tissement complet.  L'épicurien  qui,  lui,  pouvait  se  supposer 
«  mort  tout  entier  »  était  an  objet  de  secrète  envie  pour  le 
superstitieux  qui  croyait  aux  enfers  (1).  De  nos  jours,  aux 
yeux  des  croyants,  la  mort  est,  suivant  le  calcul  de  Pascal, 
un  coup  de  dés  où  l'on  peut  tout  perdre,  mais  où  l'on  peut 
aussi  tout  gagner  ;  —  pour  les  anciens,  on  n'y  pouvait  que 
perdre.  La  vie  future  était  à  leurs  yeux  une  menace,  et  ne 
pouvait  être  une  promesse.  La  doctrine  d'Épicure  se  ressen- 
tira de  cette  conception  antique  ;  elle  prendra  tout  d'abord 

(1)  Plut.,  de  la  sujjerst.,  3L  —  Les  philosophes  pensaient  consoler 
ceux  qni  avaient  perdu  quelque  proche  en  leur  apprenant  qu'il  n'est  pas 
de  vis  future,  et  que  par  conséquent  le  mort  pleuré  par  eux  jouissait  d'un 
éternel  repos.  (V.  ÎJ.  Martha,  Le  ijoème  de  Lucrèce.)  A  Rome,  au  temps 
de  Sénèque,  un  jeune  homme  meurt  dans  un  âge  encore  tendre,  alors  que 
par  la  pureté  de  ses  mœurs  il  avait  mérité  d'entrer  encore  enfant  dans 
un  collège  de  prêtres.  Sénèque  écrit  à  Marcia  sa  mère,  et  voici  les  conso- 
hitions  qu'illui  donne  :  «  Penses-y  bien,  celui  que  tu  as  perdu  n'est  affligé 
a  de  nuls  maux  ;  ces  croyances  qui  rendent  à  nos  yeux  les  enfers  terribles, 
«.  ce  sont  des  fables  ;  nulles  ténèbres  ne  menacent  les  morts,  point  de  pri- 
«.  son,  point  de  fleuves  brûlants' de  feu,  point  de  fleuve  d'oubli,  ni  de 
a  tribunaux  ni  d'accusés,  et  dans  cette  liberté  si  large  nuls  tyrans  nou- 
«.  veaux.  Les  poètes  ont  imaginé  ces  choses  en  se  jouant,  et  nous  ont 
«  agités  de  vaines  terreurs...  Une  grande  et  éternelle  paix  l'a  reçu.  » 
(Sén.,  Consol.  ad  Marc,  19,  V.)  Qu'on  substitue  par  la  pensée  à  Sénèque 
un  de  nos  philosophes  contemporains,  et  à  Marcia  la  mère  pieuse  de  quel- 
que jeune  prêtre  de  nos  jours,  ces  paroles  devienckaient  vraiment  étran- 
ges. C'est  généralement  à  ses  prêtres  et  à  ses  fidèles  les  plus  convaincus 
qu'une  religion  promet  après  la  mort  les  destinées  les  plus  hautes  ;  mais 
la  religion  païenne,  on  le  voit,  promettait  si  peu  de  chose  aux  siens, 
qu'eu  comparaison  l'anéantissement  complet  pouvait  paraître  préférable. 

24. 
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pour  but  d'apaiser  cette  crainte  encore  primitive  de  la  mort. 

II.  —  La  crainte  de  la  mort  a  une  telle  puissance  aux  yeux 
de  Lucrèce  que,  selon  lui,  elle  serait  chez  l'homme  le  prin- 
cipe de  toutes  les  passions  mauvaises  (1).  C'est  à  cette  crainte 
qu'il  ramène,  par  une  analyse  curieuse,  l'ambition,  l'envie, 
l'avarice,  la  bassesse  ;  tous  ces  vices  proviennent,  selon  lui, 
de  l'importance  exagérée  que  nous  attachons  à  la  vie  et  aux 
choses  de  la  vie.  Il  est  certain  que  la  peur  de  la  mort  est  es- 
sentiellement corruptrice  :  nous  aurions  tous  une  vie  pres- 
que parfaite  si  nous  ne  craignions  jamais  de  la  perdre. 

Maintenant,  pourquoi  redoutons-nous  la  mort  et  à  tout 
prix  cherchons-nous  à  l'éviter  ?  S'il  faut  en  croire  Épicure, 
c'est  tout  simplement  par  une  crainte  naïve  ;  nous  supposons 
toujours,  suivant  la  croyance  vulgaire,  qu"il  reste  quelque 
chose  de  nous  dans  la  mort,  et  c'est  le  sort  de  ce  quelque 
chose  qui  nous  inquiète,  met  en  éveil  notre  imagination, 
suscite  à  nos  yeux  des  fantômes.  De  nos  jours  même,  le  fin 
psychologue  anglais  M.  Bain  n'est  par  très-éloigné  d'Épi- 
cure  et  croit  comme  lui  que,  dans  la  mort,  c'est  surtout  l'in- 
connu et  la  nuit  du  tombeau  qui  nous  font  peur.  «  Lacrainte 
<<.  de  la  mort,  dit  M.  Bain  dans  son  analyse  des  émotions,  est 
«  la  manifestation  culminante  de  la  terreur  superstitieuse. 
«  Ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  toutes  les  émotions  produites 
«  par  la  crainte  de  la  mort,  c'est  la  peur  de  Tavenir  in- 
«  connu  dans  lequel  l'être  est  introduit.  L'obscurité  de  l'om- 
«  bre  de  la  mort  est  essentiellement  propre  à  frapper  de 
«  terreur.  Ce  sont  les  plus  profondes  ténèbres  de  minuit 
*  (the  deepest  midnight  gloom)  que  rimagination  humaine 
«  puisse  so  figurer  (2).  »  Si  au  contraire,  selon  Épicure,  nous 
réagissions  contre  ces  idées  supertitieuses,  si  nous  nous  per- 
suadions bien  que  la  mort  n'est  rien  de  réel  et  pour  ainsi 
dire  de  vivant,  qu'elle  est  au  contraire  pour  nous  la  dissolu- 
tion de  toute  vie,  l'anéantissement  complet,  quelle  raison  au- 

(1)  Luc,  III,  31. 

(2)  M.  Bain,  The  émotions  and  the  ic'tJL  p.  02, 
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rions-nous  de  la  craindre?  II  n'y  a  rien  de  redoutable  dans 
tout  ce  qui  n'est  rien  par  soi-même.  La  destruction,  c'est 
simplement  le  repos.  Les  Cyrénaïques,  dans  leur  théorie  du 
plaisir,  taisaient  du  repos  le  moyen-terme  entre  la  volupté  et 
la  peine;  Épicure,  emplissant  de  jouissance  et  de  bonheur 
les  instants  même  d'inaction  apparente  dont  est  semée  la 
vie,  n'admet  plus  qu'un  mo\  en  terme  entre  le  plaisir  et  la 
peine,  un  état  absolument  indifférent:  c'est  le  suprême  re- 
pos, celui  de  la  mort. 

«  La  mort  n'est  rien  à  notre  égard,  »  dit  Épicure  dans  ses 
Maximes  ;  «  car  ce  qui  est  une  fois  dissous  est  incapable  de 
«  sentir,  et  ce  qui  ne  sent  point  n'est  rien  pour  nous  (1).  » 
Puis,  développant  cette  idée  dans  la  lettre  à  Ménécée  : 
«  Accoutume-toi,  écrit-il,  à  penser  que  la  mort  n'est  rien 
«  pour  nous  :  car  tout  bien  et  tout  mal  réside  dans  le  pou- 
<  voir  de  sentir:  mais  la  mort  est  la  privation  de  ce  pou- 
«  voir.  Aussi  cette  connaissance  droite,  que  la  mort  n'est 
«  rien  pour  nous,  fait  que  le  caractère  mortel  de  la  vie  n'em- 
«  pêche  pas  la  jouissance;  et  cela,  non  en  plaçant  devant 
«  nous  la  perspective  d'un  temps  indéfini,  mais  en  nous 
«  ôtant  le  désir  de  l'immortalité  (2).  » 

(1)  Epie.  ap.  Diog.  Laërt.,  ir  max.  O  bàtiaro;  où5;v  rpèj  «aâ;  "  tô? 
'/ap  §ioù-jf)i-j.  ccJXKj^rirBt  '  rh  S- ù-JUiaQ^zoû-j ,  ovoiv  Tipôf  rj^y-Kç. 

(2)  IbkL,  X,  124.  —  Epicure,  dans  les  fragments  que  Diogène  Laërce 
noHS  a  consentes,  ne  formule  pas  d'arguments  contre  rimmortalité  de 
l'âme.  Mais  Lucrèce  nous  a  laissé  un  remarquable  résumé  de  l'argumen- 
tation épicurienne.  Suivant  les  Epicuriens,  l'expérience  nous  prouve  que 
le  corps  et  l'âme  ont  une  vie  parallèle  et  solidaire  ;  ils  naissent,  se  déve- 
loppent, \deilliBsent  ensemble,  ils  doivent  donc  mourir  à  la  fois  ;  toute 
cause  agissant  sur  l'un  réagit  sur  l'autre  ;  la  maladie,  le  délire,  la  léthar- 
gie, l'h-resse,  se  font  sentir  sur  l'âme  et  sur  le  corps  :  «  Or  toute  substance 
«  qui  peut  être  troublée  et  altérée  sera  nécessairement  détniite  et  privée 
<c  de  l'immortalité,  si  elle  est  exposée  à  l'action  d'une  cause  supérieure.  » 
(111,  483).  La  A-ie  de  l'âme,  comme  celle  du  corps,  dépend  donc  unique- 
ment du  degré  des  forces  destructives  ;  quand  ces  dernières  l'emportent, 
la  mort  survient. 
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Ce  raisonnement  d'Épicure  s'appuie,  comme  on  le  voit, 
sur  le  principe  même  du  système,  que  le  bien  est  le  plaisir 
et  le  mal  la  souffrance.  Ce  principe  étant  admis  dans  toute 
sa  rigueur,  la  première  conséquence  qu'Épicure  en  tire  s'en- 
suit logiquement.  Ne  pas  être,  cela  n'imp'ique  ni  douleur 
ni  plaisir,  conséquemment  ni  bien  ni  mal  pour  celui  qui 
n'existe  plus.  Mais  Épicure  en  tire  une  seconde  conséquence 
et  étend  le  raisonnement  à  celui  qui  existe  encore  :  il  parle 
un  peu  trop  aux  vivants  comme  s'ils  étaient  déjà  morts. 
Quand  il  nous  dit  :  «  la  mort  en  elle-même  n'est  point  un 
mal,  »  on  pourrait  lui  répondre  avec  Bayle  :  «  C'est  bien  as- 
sez que  je  sois  privé  de  la  vie  que  j'aime  tant.  »  En  poussant 
jusqu'au  bout  le  raisonnement  d'Épicure,  on  arriverait  à  sou- 
tenir qu'il  est  inutile  de  se  détourner  d'un  précipice;  car, 
une  fois  qu'on  y  sera  tombé,  on  ne  souffrira  plus  et  lors- 
(ju'on  n'y  est  pas  tombé  on  ne  souffre  pas  encore.  C'est 
à  peu  près  ce  que  va  dire  Épicure  dans  le  passage  suivant, 
plein  de  toute  la  subtilité  grecque,  et  qui  eût  charmé  Gorgias 
ou  Protagoras:  «  Lorsque  nous  sommes,  la  mort  n'est  pas  ; 
«  lorsque  la  mort  est,  nous  ne  sommes  plus.  Elle  n'est  donc 
«  ni  pour  les  vivants  ni  pour  les  morts  ;  car  pour  ceux  qui 
«  sont,  elle  n'est  pas  ;  et  ceux  pour  qui  elle  est  ne  sont 
<,<  plus  (1).  » 

La  mort,  n'étant  donc  point  un  mal  au  moment  où  elle  est 
arrivée,  Jie  peut,  selon  Épicure,  devenir  un  mal  pour  l'ima- 
gination qui  la  prévoit.  «  Insensé  celui  qui  dit  qu'il  craint  la 
«  mort,  non  parce  qu'une  fois  présente  elle  l'affligera,  mais 
Il  parce  que  encore  future  elle  l'afflige;  car  ce  qui,  une  fois 
<,<  présent  n'apporte  pas  de  trouble,  ne  peut,  étant  encore  à 
«  venir,  affliger  que  par  une  vaine  opinion  (2).  » 

(1)  Diog.  Laërt.,  x,  125  :  Ours  ouv  ''^pôg  roùç  i^rôvraj  éariv,  oOrs  npàç 
toùf  Tsrslsurrix'-kixç. 

(2)  Diog.  Laërt.,  x,  ibid.  ;     o  tzxoov    oÛx   Ivoylsi,    npoi§oyMuivo-j  xevw- 
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Notre  avenir,  ajoute  Lucrèce,  ne  doit  pas  plus  nous  préoc- 
cuper que  notre  passé:  ne  venons-nous  pas  du  néant,  n'a- 
vons-nous pas  la  mort  avant  la  vie  ?  «  Vois  combien  nous 
«  est  indifférente  l'éternité  passée,  qui  fut  avant  que  nous 
<!.  naissions  (1).  C'est  le  miroir  où  la  nature  nous  montre  les 
«  temps  futurs  qui  seront  après  notre  mort.  Rien  d'effrayant 
«  fy  apparait-il?  rien  de  triste?  N'est-ce  pas  une  tranquillité 
«  plus  grande  que  tout  sommeil?  »  --  De  nos  jours  cet  ar- 
gument des  Épicuriens  a  été  reproduit  par  Schopenhauer, 
Comme  Épicure,  Schopenhauer  attache  en  effet  une  grande 
importance  à  la  question  de  la  mort,  «  car  la  mort  est  pro- 
<!(  prement  le  génie  inspirateur,  le  Musagète  de  la  philoso- 
«  phie;  »  or,  suivant  lui,  si  notre  crainte  du  néant  était  rai- 
sonnée,  nous  devrions  nous  inquiéter  autant  du  néant  quia 
précédé  notre  existence  que  de  celui  qui  doit  la  suivre.  Et 
pourtant  il  n'en  est  rien.  J'ai  horreur  d'un  infini  a  parte 
post  qui  serait  sajjs  moi;  mais  je  ne  trouve  rien  d'effrayant 
dans  un  infini  aparté  a7ite  qui  a  été  sans  moi  (2).  La  crainte 
de  la  mort  est  donc  plutôt,  pour  Schopenhauer  comme  pour 
Épicure,  une  chose  d'imagination  que  de  raison,  et  le  philo- 
sophe doit  s'en  délivrer. 

Ainsi  l'au-delà  et  l'en-deçà  de  la  vie  se  ferment  également 
pour  nos  craintes  et  nos  désirs.  Il  faut  détourner  nos  yeux 
de  ce  nouvel  infini  qui  semblait  se  présenter  à  nous,  l'infini 
du  temps;  l'idée  de  durée  sans  limites,  au  moins  quand  nous 

(1)  Lucr.,  III,  985. 

(2)  Die  Welt  als  Wille,  t.  II,  ch.  xlx  ;  t.  I,  1.  iv.  L'argument  de  Lu- 
crèce et  de  Scliopenliauer  est  d'ailleurs  sophistique  ;  car  le  néant  infin^ 
ne  nous  effraie  qu'en  tant  qu'il  doit  suspendre  notre  existence  et  arrêter 
l'élan  de  notre  volonté.  Or,  autre  chose  est  le  néant  précédant  notre  nais- 
sance et  aboutissant  à  notre  existence,  autre  chose  est  l'existence  abou- 
tissant au  néant.  Le  néant  passé  ne  porte  aucun  tort  à  notre  exis- 
tence actuelle,  le  néant  à  venir  peut  la  supprimer  d'un  moment  à  l'autre. 
On  se  console  aisément  de  n'avoir  pas  toujours  possédé  un  bien,  on  se 
console  plus  difficilement  d'être  condamne  à  le  perdre. 
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voulons  rappliquer  à  notre  vie,  n'est  qu'une  vaine  et  creuse 
opinion,  comme  celle  de  Nécessité,  comme  celle  de  Caprice 
divin  :  Saturne  ne  doit  pas  plus  nous  inquiéter  que  Jupiter 
ou  le  Destin.  Épicure,  soutenant  que  Timmortalité  est  impos- 
sible, en  conclut,  un  peu  vite,  qu'elle  n'est  pas  désirable  (1). 

Sur  ce  point  sa  théorie  offre  encore  la  plus  grande  analo- 
gie avec  la  doctrine  moderne  de  Strauss  selon  laquelle  l'im- 
mortalité serait  plutôt  à  craindre  qu'à  désirer.  Strauss  se 
sert  en  partie  des  termes  mêmes  d'Épicure.  «  Quiconque  ne 
«  s'enfle  pas  d'orgueil,  dit-il,  sait  bien  apprécier  l'humble 
«  mesure  de  ses  facultés,  est  reconnaissant  du  temps  qui  lui 
«  est  donné  pour  les  développer,  mais  ne  manifeste  aucune 
«  prétention  à  un  accroissement  de  ce  délai  au-delà  de  cette 
«  vie  terrestre  ;  el  l'éternité  en  perspective  lui  donnerait  le 
«  frisson  (I).  »  Même  opinion  dans  Biichner  :  à  en  croire  ce 
dernier,  l'humanité  a  personnifié  dans  la  légende  d'Ahasvé- 
rus la  crainte  instinctive  qu'elle  éprouve  àr  l'idée  d'une  vie 
immortelle  (2). 

Selon  Épicure.  tout  désir  qui  n'a  pas  sa  confirmation 
dans  la  nature  même,  doit  être  supprimé.  Le  désir  de  l'im- 
mortalité (6  rôç  à'îK.arrixjTriQoç)  doit  douc  disparaître  en  nous 
comme  tant  d'autres,  comme  ceux  des  richesses,  .des  hon- 
neurs :  c'est  de  ce  désir  surtout  qu'il  faut  dire  qu'il  «  tombe 
dans  l'indéfini,  »  iî.ç  y.-nttoo-j  iy.nin-zi.  Le  sage  n'envie  pas  plus  le 
prétendu  bonheur  de  l'immortalité  qu'il  n'envie  les  cou- 
ronnes données  aux  poètes,  les  statues  élevées  aux  conqué- 
rants. «  Il  n'est  point  comme  suspendu  aux  choses  futures, 
«  mais  il  les  attend  (3).  »  Il  ne   s'inquiète  point  du  nombre 

(1)  .  .  .  Oùx  art-£jpov  npoaTiOîïdo.  y^pivov,  ukkà  tÔv  xiiç  àOa.MU(7iciç  àfiloi^i-JV 
mOov.  Diog.  Laërt.,  X,  124. 

(2)  Strauss,  L'ancienne  et  la  nouvelle  foi  (trad.  franc),  p.  116. 

(2)  Bentham  avait  également  exprimé  des  idées  analogues  dans  son 
livre  de  la  Religion  naturelle  (trad.  Gazelles,  p.  8.) 

(3)  De  fin.,  I,  xix,  62  :  «  Neque  pendet  ex  f  uturis,  sed  cxspectat  illa.  » 
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de  jours  que  lui  garde  l'avenir  indéterminé.  .  ^^^^''''^ 
«  peler,  dit  Épicure.  que  le  temps  à  venir  n  est  ni  notie 
.  ni  tout-à-fait  non  nôtre,  afin  que  nous  ne  1  attendions 
.  point  à  coup  sur  comme  devant  être,  et  que  nous  n  en 
..  désespérions  point   comme    ne    devant  absolument    pas 

"  PoiV/ustifier  au  point  de  vue  même  de  Vépicurisme  le  dé- 
sir de  l'immortalité  et  la  crainte  de  la  mort,  on  pourrait 
répondre  :  le  bien  étant  le  plaisir,  si  le  plaisir  est  raccourci 
et  interrompu  par  la  mort,  le  bien  est  diminue  ;  la  mor 
tout  en  n'étant  pas  un  mal  au  sens  absolu  du  mot,  est  un 
moindre  bien  ;  elle  est  donc  un  légitime  objet  d  aversion 
pour  l'être  qui  tend  au  plus  grand  bien  ;  Vimmortalite.  au 
contrai.-e,  si  on  la  concevait  comme  la  perpétuité  de  la  jouis- 
sance, serait  un  légitime  objet  de  désir. 

C-estsans  doute  pour  répondre  à  quelque  argument  de  ce 
genre  qu'Épicure  imagina  une  de  ses  théories  les  plus  origi- 
nales et  les  plus  paradoxales. 

\  l'en  croire,  non-seulement  nous  pouvon-^  être  lieureux 
indépendamment  de  l'avenir,  indépendamment  de  l'immoi- 
talité  mais  l'immortalité  n'augmenterait  pas  notre  bonheur: 
c'est  un  tout  complet,  qui  se  sutïit  à  lui-même.  «Epicure  nie 
«  que  la  durée  puisse  ajouter  quelque  chose  au  bonheur  de 
„  la  vie  et  qu'une  volupté  soit  moindre,  perçue  dans  un 
«  court  espace  de  temps,  que  si  elle  était  éternelle. ..  Lin 
«  qui  place  le  souverain  bien  dans  le  plaisir,  il  me  que  le 
«  plaisir  puisse  être  plus  grand  dans  un  temps  infini 
«  que  dans  un  temps  limité  et  modique  (2).  »  Ce  qui  im- 

(1)  Diog.   Laërt.,  X,   120.    Tè    piV/ov,    o'j"    -fiuirîpov   o-jr=    ràvTw,-    oy^ 

'  (2)  Defitiibus,  II,  XXVII,  87,  88  :  c(  At  enim  negat  Epicurus  ne  diutui- 
nitatemquidemtemporis  ad  beatè  vivendum  aliqnid  afiierre,  nec  minorcm 
voluptatem  percipi  in  l.revitatc  tempom,  quàm  si  iUa  .it  senipiterna... 
Qiuun  enim  summum  bonum  in  voluptate  ponat,  negat  infinito  tempore 
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porte,  dans  la  jouissance,  ce  n'est  pas  sa  durée,  c'est 
son  intensité;  la  jouissance  la  plus  véritable  et  la  vie  la 
plus  parfaite .  Trayrelô  /3tov ,  le  sont  par  elles-mêmes  et 
abstraction  faite  du  temps.  «  Le  temps ,  qu'il  soit  sans 
«  bornes  ou  borné,  contient  un  plaisir  égal,  si  on  sait  me- 
«  surer  par  la  raison  les  bornes  de  ce  plaisir  (1).  »  Il  y  a 
ainsi  dans  la  jouissance  une  sorte  de  plénitude  et  de  sura- 
bondance intérieure,  qui  la  rend  indépendante  du  temps 
comme  de  tout  le  reste  :  le  vrai  plaisir  porte  son  infinité  au- 
dedans  de  lui.  Qulmporte  que  la  vie  du  sage  soit  bornée  '? 
Prise  en  elle-même,  elle  est  aussi  heureuse  que  la  vie  di- 
vine, la  vie  éternelle,  et  Épicure  peut  «  disputer  de  bonheur 
avec  Jupiter  même  (2).  » 

Cette  doctrine  d'Épicure,  qui  élève  le  bonheur  au-dessus 
du  temps,  et  le  condense  en  quelque  'sorte  dans  une  durée 
limitée  sans  lui  enlever  rien  de  sa  valeur  inestimable,  a  été 
reprise  de  nos  jours  par  un  philosophe  allemand  qui  niait 
comme  Épicure  l'immortalité  personnelle  :  nous  voulons 
parler  de  Feuerbach.  Il  est  intéressant  de  comparer  les  ar- 
guments par  lesquels  Épicure  et  Feuerbach  cherchent  tous 
deux  à  démontrer  que  l'immortalité  est  inutile.  «  Chaque 
«  instant,  écrit  le  philosophe  allemand,  est  une  existence 
«  pleine  et  entière,  d'une  importance  infinie,  satisfaite  en 
«  soL  affirmation  illimitée  de  sa  propre  réalité.  »  C'est  la 
même  idée,  traduite  dans  un  langage  métaphysique,  qu  Épi- 
cure vient  d'exprimer  en  disant  :  «  Le  temps,  qu'il  soit  sans 
bornes  ou  borné,  contient  un  plaisir  égal.  «  Lucrèce,  lui 
aussi,  s'écriait  :  «  Si  les  plaisirs,  versés  en  ton  âme  comme 
en  un  vase  sans  fond,  ne  se  sont  pas  écoulés  et  perdus  en 
vain,  pourquoi,  comme   un  convive  rassassié  de  la  vie,  ne 

jBtatis  voluptatem  lieii  majorera  quàm  linito  atque  modico.  »  Voir  ibid., 
1.  I,  XIX,  63. 

ofSj-fiç  rà  Tripara  y.otTa.[jt.àrpr,<7ri  tw  À&yio-pw.  Diog.  Laërt.,  45. 
(2)  Stob.,    Flnrikg.,  jam.  cit. 
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sors-tu  pas(l)  ?»  Feuerbach  reprend  cette  image  de  Lu- 
crèce :  <^  A  chaque  instant,  dit-il,  tu  vides  jusqu'au  fond  le 
calice  de  rimmortalité,  qui,  comme  la  coupe  d'Obéron,  se 
remplit  de  lui-même  incessamment.  » 

La  doctrine  de  Feuerbach  repose  sur  une  conception  par- 
licalière  du  temps  et  de  l'éternité.  L'éternité  ne  consisterait 
pas  dans  une  extension  infinie  de  la  durée,  mais  dans  une  in- 
tensité infinie  delà  vie;  elle  se  trouverait  alors  concentrée  en 
quelque  sortedans  chaque  instant  de  l'existence.  «  L'éternité 
dit-il,  est  force,  énergie,  action  et  victoire.  »  Au  lieu  de  ces 
théories  métaphysiques  inspirées  de  Hegel,  Epicure  invoque 
un  exemple  pratique.  «  De  même,  dit-il,  que  le  sage  ne 
«  choisit  pas  la  nourriture  la  pltts  abondante,  mais  la  plus 
«  suave  ;  ainsi  il  ne  recueille  point  une  vie  très-longue, 
«  mais  très-suave  (2).  >  Feuerbach  se  sert  d"un  autre 
exemple,  plus  esthétique.  «  Lestons  musicaux,  dit-il,  quoi- 
«  que  dans  le  temps,  sont  cependant  par  leur  signification 
«  en  dehors  et  au-dessus  de  lui.  La  sonate  qit'ils  composent 
«  est  aussi  de  courte  durée  ;  on  ne  la  joue  pas  éternelle- 
«  ment  ;  mais  n'est-elle  que  longue  ou  courte?  Qite  dirais- 
«  tu.  je  te  le  demande,'  de  celui  qui,  pendant  qu'on  la  joue, 
«  n'écouterait  pas,  mais  compterait,  prendrait  sa  durée  pour 
«  base  de  son  jugement  et,  quand  les  autres  auditeurs  cher- 
«  cheraient  à  exprimer  leur  admiration  par  des  paroles  pré- 
«  cises,  ne  trouverait  pour  la  caractériser  que  ces  mots  : 
«  Elle  a  duré  un  quart  d'hcitre  ?  Sans  doute  le  nom  de  fou  te 
«  paraîtrait  encore   trop  faible  pour  un  tel  homme.  Com- 

(1)  Lucr.,  111,  930,  et  ss. 

Nam  si  grata  fuit  vila  anteacta  priorque. 

Et  non  oraoia,  perlusum  couijesta  quasi  in  vas, 

Commoda  perfluxere  atque  int.vata  iuteriere, 

Cur  non,  ut  plenus  vitte  couviva  recedis, 

^quo  animoque  capis  securam,  fctulte,  qui-elem? 

(2)  Diog.  Laërt..  x,  12G.  oStw  /m  /o-jviv  oO  tov  ^Âxtarov.  «A/a  «ot<7Tov 
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«  ment  faut-il  donc  nommer  ceux  qui  croient  juger  la  vie 
«  en  disant  qu'elle  est  passagère  et  limitée?  »  Et  s'appuyant 
sur  cette  comparaison  de  la  vie  avec  une  sonate  qu'il  dépend 
de  nous  de  rendre  sublime,  tandis  que  la  mortestréternel  si- 
lence, Feuerbach  attaque  comme  Épicure  les  religions  et  les 
philosophies  de  son  temps,  ([ui  veulent  faire  de  la  vie  un  néant 
et  rendre  le  néant  plus  désirable  que  la  vie  :  «Ce  avec  quoi 
«  l'on  ne  dit  rien,  l'on  ne  pense  rien,  Tonne  détermine  rien. 
«  est-ce  autre  chose  que  rien?  Comment  faut-il  les  nommer. 
«  ceux  qui  font  tlu  rien  quelque  chose  et  qui,  en  retour,  ré- 
«  duisent  àrien  la  réalité  de  la  vie?  Ils  se  donnentle  nom  de 
«  chrétiens,  d'hommes  pieux,  de  rationalistes,  de  philoso- 
«  phes  même  ?  toi  nomme-les  fous,  insensés,  et  affirme  en- 
«  core  à  ton  dernier  souffle  la  réalKé  et  la  vérité  de  cette 
«  vie.  » 

Cette  affirmation  suprême,  c'est  ce'le  qu'Épicure,  comme 
nous  le  verrons,  proféra  en  mourant. 

III.  —  Si  nous  ne  devons  pas  craindre  la  mort,  il  ne  s'en- 
suit pas,  selon  Épicure.  que  nous  devions  la  désirer.  Il  ne 
faudrait  pas  pousser  trop  loin  sa  doctrine,  et  croire  qu'il 
aboutisse  à  prêcher  le  dégoût  de  la  vie  et  le  renoncement  à 
l'existence.  Loin  de  là;  nous  savons  que  la  mort  supprime 
la  faculté  de  sentir;  que  les  sens  sont  la  condition  du  plai- 
sir, et  que  le  plaisir  est  la  seule  fin  des  êtres  :  une  chose  qui 
n'est  pas  un  plaisir  ne  peut  donc  être  en  elle-même  une  fin. 
Aussi,  dit  Sénèque,  Épicure  ne  reprend-il  pas  moins  ceux 
(|ui  aspirent  à  mourir  que  ceux  qui  redoutent  de  mourir  (I). 
«  Le  sage,  dit  Épicure  lui-même,  ne  craint  point  de  ne  pas 
«  vivre,  et  la  vie  ne  lui  est  pas  non  plus  à  charge  (2).  » 

Sur  ce  point  Epicure  se  trouve  en  opposition  avec  un  phi- 

(1)  Sen.,  Ejpist.,  24,  22.  «  Objurgat  Epicurus,  non  minus  eos  qui  nior- 
k'Ui  concupiscunt,  quani  eos  qui  timent.  'o 

(2)  Diog.  Laërt.,  x,  126,  127.  Oure  '^oSsixat  to  p.rj  ÇZ/v  '  ours  -/«p  «ùtw 
TTOoaioTarat  to  'Cm. 
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losophe  fameux  de  son  époque,  Hégésias,  dont  les  doctrines 
rappellent  celles  de  nos  modernes  pessimistes.  Hégésias, 
disciple  indirect  d'Aristippe,  partait  pourtant  de  principes 
analogues  à  ceux  d'Épicure  lui-même,  à  savoir  que  le  plaisir 
est  le  seul  bien  (1);  mais,  suivant  lui.  ce  bien  se  rencontre 
rarement  en  sa  plénitude  ;  le  plus  souvent,  l'espérance  en- 
traîne avec  elle  la  déception,  la  jouissance  produit  la  satiété 
et  le  dégoût  ;  dans  la  vie,  la  somme  des  peines  est  supérieure 
à  celle  des  plaisirs,  et  nulle  part  le  bonheur  n'existe  ni  n'est 
réalisable  :  «vj-apzrof  15  îùSuiuo^îa  (2)  Chercher  le  bonheur,  ou 
seulement  le  plaisir,  c'est  donc  chose  vaine  et  contradic- 
toire, puisqu'on  réalité  on  trouvera  toujours  un  surplus  de 
peines  ;  ce  à  quoi  il  faut  tendre,  c'est  seulement  à  éviter  la 
peine  ;  or,  pour  moins  sentir  la  peine,  il  n'est  qu'un  moyen  : 
se  rendre  indiflférent  aux  plaisirs  mêmes  et  à  ce  qui  les  pro- 
duit (3),  émousser  la  sensibilité,  anéantir  le  désir.  L'indiffé- 
rence, le  renoncement,  voilà  donc  le  seul  palliatif  de  la  vie. 
rt  la  vie,  même  ainsi  amendée,  n'est  pas  plus  désirable  que 
la  mort ,  ceux  qui  en  sont  fatigués  peuvent  donc  s'en  gué- 
rir; la  vie  vaut  la  mort,  et  la  mort  vaut  la  vie  :  «  8,Mh  -/al  ô 
5zv«Toj  culotroç.  De  là  le  nom  de  Pisithanate  ou  conseiller  de 
mort,  donné  à  Hégésias.  De  nombreux  auditeurs  accou- 
rurent auprès  de  lui  ;  sa  doctrine  se  répandit  rapidement, 
et  à  sa  voix  des  disciples  convaincus  se  donnèrent  la  mort, 
le  i^oi  Ptolémée  s'en  émut,  et  craignant  que  ce  dégoût  de  la 
vie  ne  devînt  contagieux,  fît  fermer  l'école  d'Hégésias  et 
exila  le  maître. 

La  doctrine  d'Hégésias  fait  songer  aux  systèmes  contem- 
porains de  Schopenhauer  et  de  ses  disciples.  Cette  doctrine 
se  trouve  à  l'égard  de  l'école  épicurienne  dans  la  même  si- 
tuation que  ceux-ci  vis-à-vis  de  l'école  utilitaire  anglaise.  H 

(1)  Diog.  Laërt.,  II,  viii,  93. 

(2)  Ib.,  94. 

(3)  76„  9G. 
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est  donc  curieux  de  voir  à  deux  époques  si  différentes  de 
l'iiistoire  deuy  écoles  affirmer  à  la  fois,  Tune,  que  la  vie  a 
pour  but  le  plaisir  et  que  ce  but  peut  être  atteint,  l'autre, 
que  le  plaisir,  tout  en  constituant  après  tout  la  fin  la  plus 
positive  de  la  vie,  se  trouve  hors  de  notre  atteinte,  et  que  le 
plus  sage  est  de  pratiquer  une  sorte  de  renoncement  ascé- 
tique, liégésiaset  Schopenhauer  ont  d'ailleurs  ce  point  com- 
mun qu'ils  ont  dû  s'inspirer  tous  deux  des  idées  indiennes. 
Schopenhauer  se  disuit  lui-même  le  bouddhiste  moderne. 
Quant  à  Hégésias,  il  vécut  à  cette  époque  où  l'Asie  et  l'Eu- 
rope venaient  d'être  mises  en  relation  par  la  conquête 
d'Alexandre  :  les  gymnosophistes  avaient  étonné  l'armée 
grecque  ;  Calanus  s'était  brûlé  volontairement  devant  les 
soldats  assemblés,  comme  Hercule,  ce  dieu  des  Grecs,  et  en 
mourant  il  avait  prononcé  des  paroles  prophétiques.  Sans 
doute,  au  contact  du  génie  grec,  les  vieilles  croj'ances  de 
l'Orient  prirent  une  force  nouvelle,  et  une  sorte  de  fermen- 
tation commença  dans  les  esprits,  qui  devait  se  faire  sentir 
jusque  dans  les  écoles  philosophiques.  La  doctrine' d'Hégé- 
sias  fut  peut-être  une  sorte  de  synthèse,  probablement  in- 
consciente, des  idées  bouddhistes  et  des  idées  cyrénaïques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  avec  une  grande  énergie  qu'Épi- 
cure  proteste  contre  une  telle  doctrine.  On  croirait  Bentham 
ou  quelqu'un  de  ses  disciples,  répondant  à  nos  pessimistes 
modernes.  «  Quelle  folie,  s'écrie-t-il,  de  courir  à  la  mort  par 
«  dégoût  de  la  vie  quand  c'est  votre  genre  de  vie  qui  vous 
«  force  à  envier  la  mort  (1)  !  »  Et  ailleurs  :  «  Quoi  de  plus  ri. 
«  dicule  que  d'invoquer  la  mort  quand  c'est  la  crainte  de  la 
«  mort  qui  empoisonne  votre  vie    (2)  ?  »  Enfin  il  écrit  à  Mé- 

(1)  Epie.  ;ip.  Seuec,  Epîsl.  ad  Lucil.,  xxiv. 

(2)  IbkL  Lucrèce  développe  cette  pensée  de  son  maître  : 

Et  ssepe.usque  adeo.mortis  forraidine,  vitse 
Percipit  humanos  odium  lucisque  videndse, 
Ut  sibi  consciscant  mœrenti  pectore  lethum, 
Obliti  foiitem  curarum  hune  esse  timorem. 
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«  nécéo  :  «  Le  pire  (de  nos  adversaires)  est  celui  qui  répète 
«  les  vers  du  poèie  :  —  Le  premier  bien  serait  de  ne  pas 
«  naître;  le  second,  de  passer  au  plus  vite  les  portes  des 
*  Enfers.  —  S'il  est  persuadé  de  ce  qu'il  dir,  comment  ne 
«  sort-il  pas  de  la  vie?  Car  cela  lui  est  toujours  possible 
«  s'il  s'y  est  résolu  fermement  après  réflexion.  Mais  s'il 
«  parle  par  raillerie,  il  fait  le  plaisant  dans  des  choses  qui 
<  ne  souifrent  pas  la  plaisanterie  (1).  »  On  trouvera  cet  ar- 
gument ad  hominem  peu  concluant;  il  n'est  pourtant  pas 
très-facile  d'y  répondre.  Ajoutons  qu'une  meilleure  critique 
des  doctrines  pessimistes  peut  se  tirer  du  fond  même  du 
système  épicurien  :  selon  Épicure,  la  vie,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  rencontre  pas  au  dehors  d'obstacles  et  de  trouble, 
est  par  elle-même  jouissance  :  le  plaisir  est  ainsi  conçu 
comme  formant  le  fond  même  et  la  trame  de  l'existence  ;  la 
peine  n'est  plus  qu'une  suspension  momentanée  de  cet  état 
de  bien-être,  une  agitation  passagère  :  puis  tout  rentre  dans 
le  repos  :  la  vie  est  une  source  profonde  d'où  jaillit  perpé- 
tiiellement  le  plaisir  :  vivre,  c'est  au  fond  être  heureux,  et 
ces  deux  choses  n'en  font  plus  qu'une  pour  l'épicurien.  Que 
si  un  malheur  imprévu  nous  arrive,  une  infirmité  incurable, 
quelque  chose  enfin  où  notre  volonté  se  sente  impuissante; 
si,  par  une  très-rare  exception,  la  nature  nous  envoie  un 
surplus  certain  des  peines  sur  les  plaisirs,  alors  il  existe 
toujours  pour  nous  un  moyen  de  ne  pas  être  malheureux  : 
c'est  le  moment  d'employer  le  remède  héroïque  vanté  par 
Hégésias,  et  de  savoir  mourir.  Mourir  est  quelquefois  utile, 
non  pas  sans  doute  que  la  mort  soit  jamais  un  bien  en  soi; 
mais  nous  savons  qu'elle  n'est  pas  un  mal,  et  nous  savons 
d'autre  part  que  la  vie,  dans  certaines  circonstances,  devient 
un  mal;  il  est  donc  évident  que,  entre  cette  alternative  du 
malheur  et  du  néant,  le  néant  est  préférable^  C'est  ainsi  que 
[larfois  nous  recherchons  la   souffrance   même    en  vue  du 

(1)    Diog.  Laërt.,  ibid.  Mà-ratoç  ev  rotj  oOx  i-nihxoi».i>i(nç. 
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plaisir  qu'elle  produira  :  la  souffrance,  quoique  niauvaise  par 
elle-même,  se  transforme  alors  en  un  bien  relatif.  A  plus 
forte  raison  la  mort,  qui  n'est  point  mauvaise  en  elle-même, 
peut-elle  devenir  un  bien  lorsqu'elle  supprime  une  somme 
de  maux  supérieure  à  celle  des  biens  :  «  C'est  un  mal  de 
«  vivre  dans  le  dénûment;  mais,  de  vivre  dans  le  dénûment 
«  il  n'est  nulle  nécessité  (1).  »  —  «  Si  les  douleurs  sont  lo- 
«  lérables,  supportons-les  ;  sinon,  l'âme  égale,  de  cette 
«  vie  quine  nous  plaît  plus,  ainsi  que  d'un  théâtre,  retirons- 
«  n©us  (2)?  »  Cette  retraite  ne  doit  pas  être  précipitée, 
mais  raisonnée  et  réfléchie:  le  sage  sait  peser  le  pour  et  le 
contre.  Épicure,  d'ailleurs,  a  prévu  par  avance  les  diverses 
infirmités  qui  peuvent  fondre  sur  lui,  et  lui  a  tracé  sa  con- 
duite dans  chaque  cas.  Si  par  exemple  le  philosophe  de- 
vient aveugle,  il  continuera  néanmoins  de  vivre  sans  re- 
grets: c'esi  que  sans  doute  la  privation  de  la  vue  n'implique 
pas  une  souffrance  positive,  et  le  plaisir  peut  nous  arriver 
encore  par  tous  les  autres  sens  ;  puis  le  sage  n'a-t- il  pas 
toujours,  suivant  la  parole  de  Lucrèce,  la  lumière  intérieure 
de  sa  pensée  ?  Cette  pensée,  à  jamais  sereine,  sait  garder 
sa  tranquillité  en  face  de  la  mort,  et  peut  s'en  servir,  mais 
seulement  avec  réflexion  et  fermeté,  comme  d'un  moyen 
pour  le  bonheur.  L'épicurien,  comme  le  chrétien,  mais  dans 
un  bien  autre  but,  a  la  mort  devant  ses  yeux,  s'y  prépare, 
va  au-devant  d'elle  par  la  pensée.  «  Lequel  vaut  mieux,  dit 
«  Épicure,  que  la  mort  vienne  vers  nous,  ou  nous  vers 
«  elle?»  Et  Sénèque,  commentant  ces  paroles,  ajoute: 
«  Penser  à  la  mort,  c'est  penser  à  la  liberté. . .  Une  seule 
«  chaîne  nous  retient,  c'est  l'amour  de  la  vie.  Sans  la  bri- 

(1)  Epie.  ap.  Senec,  Epist.  12,  10.  «  Malum  est  in  necessitate  vivere; 
sed  in  necessitate  vivere,  nécessitas  nulla  est.  » 

(2)  Cic,  De  fin.,  I,  15,  49.  «  Si  tolerabiles  sint  dolores,  feramus  ;  sin 
minus,  ttquo  aninui  e  vitâ,  quum  ea  non  plaeeat,  tanquam  e  theatro, 
exeanius.  » 
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«  ser  entièrement,  il  faut  l'affaiblir  de  telle  sorte  qu'au  be- 
«  soin  elle  ne  soit  plus  un  obstacle,  une  barrière  qui  nous 
«  empêche  de  faire  à  l'instant  ce  qu'il  nous  faut  faire  tôi  ou 
«  ou  tard  (1).  » 

Épicure  donna  à  la  fois,  on  le  sait,  le  précepte  et  l'exemple 
de  r  «  ataraxie  »  en  face  de  la  mort  :  dans  sa  douloureuse 
maladie  lil  avait  la  pierre),  il  montra  un  courage  que  les 
Stoïciens  eux-mêmes  s'exhortaient  à  imiter.  Marc-Aurèle 
écrit  dans  ses  Pensées,  se  parlant  à  lui-même  :  «  Imite  Épi- 
«  cure,  Épicure  dit  :  Quand  j'étais  malade,  je  ne  m'entrete- 
«  nais  avec  personne  des  souffrances  de  mon  corps  ;  jamais, 
«  dit-il,  je  n'en  parlais  à  ceux  qui  venaient  me  visiter.  Tou- 
«  jours  je  discutais  sur  mon  objet  habituel,  la  nature  des 
«  choses  ;  je  cherchais  à  voir  comment  la  pensée,  bien  qu'en 
«  communication  avec  ces  sortes  de  mouvements  qui  affec- 
«  tent  le  corps,  peut  être  exempte  de  trouble,  en  se  main- 
«  tenant  dans  la  jouissance  du  bien  qui  lui  est  propre.  Je 
«  ne  donnais  pas,  dit-il  encore,  une  occasion  aux  autres 
*  de  s'enorgueillir  par  l'idée  de  Timportance  de  leurs  se- 
«  cours.  Ma  vie,  même  alors,  était  heureuse  et  tranquille. 
«  Imite  donc  Épicure  (2).  » 

La  dernière  lettre  d'Épicure  nous  a  été  conservée  ;  la 
voici  :  «  Épicure  à  Hermarchus,  salut.  Lorsque  je  t'écri- 
«  vais  ceci,  je  passais  un  jour  heureux,  qui  est  en  même 
«  temps  mon  dernier  jour  ;  de  telles  souffrances  s'attachaient 
«  à  moi,  que  rien  n'eût  pu  ajouter  à  leur  intensité  ;  mais  en 
«  face  de  toute,s  ces  douleurs  du  corps  j'avais  disposé  et 
«  mis  en  ligne  (àvTtTrxpîTiT-jTo)  la  joie  de  l'esprit  qui  prove- 
«  naitdu  souvenir  de  mes  inventions.  Toi,  pour  donner  une 
«  nouvelle  marque  de  l'attachement  que  dès  ta  jeunesse  tu 
«  as  eu  pour  moi  et  pour  la  philosophie,  aie  soin  des  en- 
«  fantsde  Métrodore  (3).  »  —  On  sait  que  Métrodore,  cet  in- 

(1)  Epie.  ap.   Senec,  ihid. 

(2)  Marc-Aurèle,  trad.  Pierron,  80. 

(3)  Diog.  Laërt.,  x.  122.  —  V.  De  fin.  xxx,  96. 

NOUVBULK   SÉRIE.   —  XI.  i4 
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séparable  ami  d'Épicure,  était  mort  avant  lui  :  la  dernière 
pensée  d'Épicure  fut  donc  pour  l'amitié. 

On  le  voit,  Épicure  voulut  être  heureux  jusqu'au  bout:  il 
possédait  l'obstination  du  bonheur,  comme  d'autres  celle  de 
la  vertu  ou  de  la  science.  Cette  obstination  a  aussi  sa  no- 
blesse; il  y  a  quelque  chose  d'assez  grand  dans  cette  persé- 
vérance à  triompher  de  la  peine,  dans  cet  appel  suprême  au 
passé  pour  compenser  la  douleur  présente^  dans  cette  affir- 
mation désespérée  du  bonheur  de  la  vie  en  présence  de  la 
mort.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  persuader  à  soi-même 
qu'on  est  heureux  ;  il  faut  pour  cela  une  force  de  volonté 
incontestable;  et  comme  se  persuader  qu'on  est  heureux, 
c'est  l'être  en  grande  partie,  Épicure  a  donc  pu  réaliser 
pour  lui-même  cette  utopie  du  bonheur  qu'il  rêvait  pour  le 
sage.  Il  est  mort  en  souriant,  comme  Socrate,  avec  cette  dif- 
férence que  ce  dernier  nourrissait  la  belle  espérance  de 
l'immortalité  et,  détournant  les  yeux  de  la  vie,  ne  voyait 
dans  la  mort  qu'une  guérison.  Épicure,  lui,  mourut  le  vi- 
sage tourné  vers  cette  existence  même  qu'il  quittait,  con- 
densant dans  son  souvenir  sa  vie  tout  entière  pour  l'oppo- 
ser à  la  mort  qui  approchait  ;  en  sa  pensée  vint  se  peindre 
comme  une  dernière  image  de  son  passé  prêta  disparaître  ; 
il  la  contempla  «  avec  gratitude  »,  sans  regret,  sans  espé- 
rance ;  puis  tout  s'évanouit  à  la  fois,  présent,  passé,  avenir, 
—  et  il  reposa  dans  l'éternel  anéantissement. 

IV.  —  Nous  n'apprécierons  pas  longuement  la  doctrine 
qu'Épicure  enseigne  à  la  fois  en  action  et  en  paroles;  nous 
voulons  seulement  en  quelques  mots  résumer  ce  qui  en  fait 
à  nos  yeux  la  valeur  historique  et  l'originalité. 

Il  est  facile  de  ne  pas  craindre  la  mort  quand  on  croit  à 
une  immortalité  bienheureuse.  Sous  ce  rapport  le  courage 
des  premiers  chrétiens,  par  exemple,  n'a  rien  d'étonnant  ; 
toute  religion  a  ses  martyrs,  et  pour  l'erreur  on  a  malheu- 
reusement versé  autant  de  sang  que  pour  la  vérité  :  le  mé- 
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pris  de  la  mort  inspiré  par  une  religion  est  sans  doute  très- 
propre  à  faire  mesurer  le  degré  de  foi  que  cette  religion  a  su 
exciter  chez  ses  adeptes^  mais  non  le  degré  de  vérité  qu'elle 
possède.  Au  contraire^  maintenir  l'indépendance  et  le  cou- 
rage de  l'homme  en  face  de  la  mort,  telle  qu'elle  nous  appa- 
raît une  fois  toute  superstition  écartée,  c'était  là  une  entre- 
prise vraiment  originale,  et  dans  laquelle  Épicure  n'a  pas 
entièrement  échoué.  «  Le  soleil  ni  la  mort  ne  se  peuvent  re- 
<  garder  en  face  »,  disait  La  Rochefoucauld,  Épicure  a 
regardé  la  mort  en  face,  sans  épouvante  et  sans  espérance  ; 
il  a  essayé  de  montrer  qu'elle  pouvait  borner  la  vie  sans  la 
troubler. 

La  théorie    d'Epicure    sur   la   mort  n'a  pas  toujours  été 
comprise,   et  un  certain  nombre  des  objections  qu'on  lui  a 
adressées  ne  l'atteignent  pas.  «  La  mort  en   elle-même  n'est 
«  pas  malheureuse,  a  dit  Lactance  combattant  Epicure,  c'est 
«  l'accès  de  la    mort  qui  est  malheureux  (1).  »  Et  Bayle, 
dans  ses  articles  d'ailleurs   si  fins  sur   Épicure  et  sur  Lu- 
crèce,  fait  cette   remarque  :   «  Les  Épicuriens  ne  peuvent 
«  pas  nier  que  la  mort  n'arrive  pendant  que  l'homme  est 
doué  encore  de    sentiment.  C'est  donc  une  chose  qui  con- 
cerne l'homme,  et  de  ce  que  les  parties  séparées  ne  sentent 
«  plus,  ils  eut  tort  d'inférer  que  l'accident  qui  les  sépare  est 
«  insensible  (2).  »  Dans   ces  objections,  on  semble  plus  ou 
moins  confondre  la  mort  même,    l'état  de   celui  qui  ne  vit 
plus,  avec  ce  que  le  langage  populaire  appelle   «  un  mau- 
vais quart  d'heure.  »  Il  faut  bien  distinguer  ces  deux  idées. 
Pour  beaucoup  la  mort  n'est  qu'une  simple   opération  dou- 
loureuse, devant  laquelle  on  recule    avec  la  même  crainte 
que  devant  une  opération  chirurgicale   quelconque.  Dans  ce 
cas,  dire  qu'on  craint  la  mort,  c'est  se  tromper;  ce  n'est  pas 
la  mort  qu'on  craint,   c'est  la  douleur.  On  manque  simple- 

(1)  Lîiet.,  Instit.  divin.,  III.  17. 

(2)  Bujie,  ait.  Lucrèce. 

24. 
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ment  de  courage;  or,  nulle  philosophie,  pas  plus  la  doctrine 
épicurienne  qu'une  autre,  ne  peut  donner  toute  faite  la 
vertu  pratique  du  courage.  La  souffrance  qui  accompagne 
généralement  la  mort  est  un  fait  qu'Épicure  n'a  pas  voulu 
nier  plus  que  personne,  et  ce  fait  rentre  dans  sa  philoso- 
phie comme  tous  les  autres,  La  dernière  douleur  est  suscep- 
tible, suivant  lui,  des  mêmes  soulagements  que  les  autres, 
elle  exige  seulement,  comme  elles,  un  déploiement  de  cou- 
rage. Une  fois  cette  douleur  subie,  une  nouvelle  période 
s'ouvrira  pour  nous  :  l'insensibilité  complète  l'anéantisse- 
ment qui,  selon  Épicure.  n'est  plus  à  craindre  ni  pour 
l'homme  courageux  ni  pour  le  pusillanime  ni  pour  tout  être 
sentant  quel  qu'il  soit.  Au  point  de  vue  de  la  sensibilité,  la 
mort  n'est  pas  un  mal  puisqu'elle  est  l'extinction  de  la 
sensibilité  même;  au  point  de  vue  de  l'intelligence,  elle 
n'est  pas  un  maL  puisqu'elle  est  dans  la  logique  de  la 
nature.  L'existence,  selon  Épicure,  est  un  tout  qu'il  faut 
accepter  tel  qu'il  est,  dans  sa  perfection  relative  ;  c'est 
une  œuvre  d'art ,  une  sorte  de  poème  qu'on  n'embellit 
pas  en  l'allongeant.  «  Le  sage,  dit  Épicure,  ne  compose  pas 
«  de  poèmes,  il  les  vit  (1).  »  Les  diverses  parties  de  la  vie 
sont  en  harmonie  l'une  avec  l'autre  et  se  supposent  mu- 
tuellement :  la  jeunesse  tend  vers  l'âge  mûr,  c&t  âge  à  son 
tour  vers  la  vieillesse  ;  la  vieillesse  se  penche  vers  la  mort  ; 
on  ne  peut  pas  redresser  en  quelque  sorte  la  vie  inclinant 
tout  entière  vers  son  terme  :  mieux  vaut  donc  mourir  avec 
grâce  afin  de  mourir  avec  plaisir.  Il  faut  que  les  êtres,  sui- 
vant la  pensée  de  Lucrèce^  se  passent  la  vie  les  uns  aux  au  - 
très,  et  que  ce  flambeau  coure  de  main  en  main  pour  qu'il 
brille  de  tout  son  éclat:  il  faut  que  le  sang  ne  s'arrête  pas. 
mais  circule  éternellement  dans  les  veines  de  la  grande  Na- 
ture. L'épicurien,  ne  pouvant  faire  autrement,  se  résignera 
donc  à  la"  mort,  dont  il  comprend  la  nécessité  ;  il  s'y  rési- 


(1)  n 


oifiuona  EVEpyeiv,  ou/  av  notri(7<xi. 
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gnera  comme  on  se  résigne  à  tous  les  actes  que  vous  impose 
la  nature  :  sa  mort  aura  la  tranquillité  de  ce  qui  est  inévi- 
table. 

Au  point  de  vue  de  la  doctrine  du  plaisir  pur  et  simple, 
la  théorie  d'Epicure  est  donc  assez  conséquente.  L'épicurien 
peut  envisager  paisiblement  la  mort,  parce  qu'il  ne  met  pas 
la  vie  au  service  d'un  idéal  supérieur,  parce  que  la  vie  ne 
peut  lui  donner  en  somme  qu'une  quantité  bornée  de  plai- 
sirs, qu'on  peut  la  vider  comme  une  coupe,  qu'on  s'en  fa- 
tigue tout  en  en  jouissant,  qu'on  s'en  dégoûte  enfin  quand 
on  en  a  épuisé  jusqu'au  bout  _toutes  les  sensations.  Pour 
ceux  qui  recherchent  uniquement  dans  la  vie  le  plaisir  et 
Wntérèt,  la  mort  ne  saurait  constituer  un  mal  aussi  grand 
que  pour  ceux  qui  poursuivent  une  œuvre  désintéressée. 
Chez  toutes  les  nations  primitives,  où  l'homme  pense  peu  et 
ne  songe  guère  qu'à  jouir,  où  le  plaisir  est  le  bien  suprême, 
où  boire  et  manger  sont  les  choses  les  plus  douces,  on  craint 
peu  ou  point  la  mort,  on  s'y  offre  gaiement,  sans  souci.  La 
vie  apparaît  comme  unjeu  plus  ou  moins  divertissant,  sans 
rien  de  sérieux,  de  grave,  rien  qui  s'impose  àl'espritet  vous 
arrête,  rien  de  respectable  et  de  sacré. 

De  même  l'enfance  est  l'âge  où  l'on  attache  dans  la  vie  le 
plus  d'importance  au  plaisir  et  à  la  peine,  où  le  désintéres- 
sement n'est  pas  à  longue  portée,  où  il  est  difficile  de  se  dé- 
vouer longtemps,  où  il  faut  avant  tout  se  nourrir,  se  mou- 
voir, vivre  enfin  :  l'enfant  est  par  nature  assez  épicurien. 
Eh  bien,  les  enfants  appréhendent  comme  d'autres  et  plus 
que  d'autres  le  mauvais  quart  d'heure  ,  mais  pour  ceux  que 
cette  souffrance  momentanée  n'effraie  pas  trop,  la  mort  en 
elle-même  n'offre  rien  de  très -redoutable.  C'est  peut-être  ce 
qui  explique  la  fréquence  relative  des  suicides  chez  les  en- 
fants, quoique  les  motifs  en  soient  nécessairement  bien  plus 
restreints  que  chez  les  hommes  ;  —  fréquence  dont  se  sont 
étonnés  les  statisticiens  et  les  moralistes. 

La  vie,  dans  la  plupart   des  cas.  a  une  tout  autre  impor- 
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tance  pour  l'homme  fait.  A  tort  ou  à  raison,  il  cherche  tou- 
jours dans  la  vie  autre  chose  que  le  plaisir  présent  ou  même  à 
venir.  Il  est  peu  d'épicuriens  assez  convaincus.  Touthomme, 
si  humble  qu'il  soit,  se  propose  dans  la  vie  un  but;  et  ce  but 
est  lui-même  plus  ou  moins  humble,  mais  il  est  suffisant 
pour  susciter  en  lui  une  énergie  courageuse  qui  le  porte 
au-dessus  des  obstacles  de  l'existence.  C'est  cette  même 
énergie  virile,  cette  même  volonté  de  vaincre,  qui  recule 
devant  la  mort  comme  devant  le  seul  obstacle  invincible. 
Chaque  vie  humaine  s'attache  d'ordinaire  à  une  œuvre, 
qu'elle  cherche  à  accomplir,  à  parfaire,  et  c'est  pour  cette 
œuvre  qu'elle  redoute  surtout  la  mort.  Celui-là  vit  et  tra- 
vaille pour  sa  famille,  celui-ci  pour  une  idée.  Les  gens  qui 
travaillent  pour  une  idée  sont  plus  fréquents  qu'on  ne  pense: 
on  en  trouve  partout,  dans  toutes  les  classes  ;  ce  qui  est 
rare,  c'est  que  l'idée  soit  juste.  Néanmoins  cette  idée,  quelle 
qu'elle  soit,  explique  toute  l'existence  de  celui  qui  l'a  con- 
çue. Ajoutons  que  notre  vie  même  est  une  sorte  d' œuvre 
supérieure,  qu'on  veut  faire  complète  et  belle.  Nos  efforts 
passés  eux-mêmes  nous  engagent  ;  nous  ne  voulons  pas|qu'ils 
soient  vains  :  l'homme  n'est  pas  comme  l'enfant,  qui  n'a  de- 
vant lui  que  l'avenir,  et  qui  peut  en  faire  bon  marché  ;  il  a 
tout  un  passé  avec  lequel  il  lui  faut  compter,  et  qui  le  pousse 
en  avant. 

Pour  expliquer  la  crainte  de  la  mort,  Pascal  disait  :  «  On 
meurt  seul.  »  Ce  n'est  pas  absolument  exact  :  il  n'y  a  que 
l'épicurien  bien  convaincu  qui  puisse  mourir  seul  ;  chaque 
homme  porte  généralement  avec  soi  tout  un  long  souvenir 
d'affections,  tout  un  monde  de  pensées  impersonnelles,  de 
désirs  généreux,  qu'il  ne  peut  se  résoudre  àabandonner  ; 
c'est  là  ce  qui  fait  sa  force  dans  la  vie,  sa  tristesse  en  face 
de  la  mort.  Si  on  était  dans  une  complète  solitude  morale,  on 
mourrait  fort  gaiement,  comme  nos  ancêtres  les  Gaulois. 
Plus  on  est  courageux  et  fort,  moins  on  craint  la  souffrance 
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qui  accompagne  Ja  mort,  et  cependant  on  peut  redouter  la 
mort  même,  qui  ne  tous  atteint  pas  seul,  mais  anéantit  la 
volonté  aspirant  au  mieux,  Tœuvre  commencée.  La  grandeur 
de  «  l'art  ^  nous  fait  alors  songer  davantage,  comme  le  vieil 
Hippocrate.  à  la  brièveté  de  la  vie.  Quand  cette  vie  est  con- 
çue comme  un  effort  persévérant,  une  lutte  pour  la  réalisa- 
tion du  bien  et  du  beau,  cette  lutte  n'a  pas  de  sens  si  elle  n'a 
le  triomphe  pour  but  ;  or  la  mort  vient  empêcher  brusque- 
ment ce  triomphe.  Rien  de  plus  navrant  que  de  mourir  dans 
une  défaite,  ou  seulement  quand  l'issue  du  combat  est  incer- 
taine ;  au  contraire  les  soldats  meurent  gaiement  quand  ils 
voient  la  victoire  gagnée  :  ils  se  disent  que  du  moins  ils  n'ont 
pas  perdu  leur  vie  en  la  donnant. 

Quant  à  ceux  pour  qui  l'existence  n'est  qu'un  jeu,  un  di- 
vertissement, ils  peuvent  sans  contradiction  ne  pas  s'affliger 
de  la  voir  finir.  On  ne  peut  pas  éternellement  se  divertir.  Si 
on  ne  prend  la  vie  qu'à  la  surface,  on  s'en  fatigue  ;  si  on  la 
prend  dans  ce  qu'elle  a  de  profond,  on  s'y  attache. 

L'épicurien,  lui,  ne  s'y  attache  pas  de  cette  manière. 
Par  une  loi  naturelle,  tout  plaisir  prolongé  est  suivi  de 
dégoût.  Lucrèce  fait  dire  par  la  Nature  à  l'homme  qui  s'af- 
flige de  mourir  :  «  Crois-tu  que  j'inventerai  pour  toi  quel- 
«  que  nouveau  plaisir  ?  il  n'en  est  rien  ;  toutes  choses  sont 
«  toujours  les  mêmes  (1).  »  Celte  monotonie  finale  de  l'exis- 
tence est  une  nouvelle  raison  qui  justifie  l'indifférence  de 
l'épicurien  en  face  de  la  mort. 

D'une  manière  générale  on  pourrait  dire  que^  dans  la  na- 
ture, tout  être  dont  la  vie  n'a  pas  d'autre  but  que  la  jouis- 
sance est  nécessairement  destiné  à  mourir  ;  tout  être  qui  a 
soi  pour  unique  centre  de  sa  pensée  et  de  sa  volonté,  est 
destiné  à  voir  ce  centre  se  déplacer  un  jour,  —  et  alors  sa 
pensée  et  sa  volonté  même  n'auront  plus  de  sens  et  seront 
anéanties.  Qui  n'existe  que  pour  soi,   ne  peut  exister  tou- 

(1)  Lucr.,  111,  944  et  ss. 
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jours,  ou  la  nature  serait  arrêtée  dans  son  évolution.  Le  dé- 
sintéressement, en  supposant  qu'il  soit  possible  lui-même, 
pourrait  seul  rendre  possible  Timmortalité. 

Si  au  contraire  l'homme  n'a  d'autre  fin  que  son  plaisir  pro- 
pre, selon  la  pensée  d'Épicure,  il  est  voué  par  le  fait  même 
à  Tanéantissement,  et  il  ne  peut  que  s'y  résigner  comme  à 
une  conséquence  et  à  une  condition  de  sa  vie  présente.  Cette 
vie  même,  comme  dit  Lucrèce,  est  une  sorte  de  mort  conti- 
nue; on  se  voit  mourir  à  chaque  instant,  en  voyant  à  chaque 
instant  mourir  un  plaisir,  une  jouissance.  Le  sommeil,  qui 
interrompt  forcément  la  série  des  plaisirs,  est  également  un 
diminutif  de  la  mort.  La  mort  fait  ainsi  partie  intégrante  de 
la  vie,  telle  qu'elle  est  conçue  par  les  Épicuriens  ;  c'est  une 
chose  habituelle,  qui  n'a  vraiment  rien  d'effrayant  que  ce 
qu'on  y  met.  Pour  l'intelligence  elle  est  rationnelle  et  pres- 
que utile  ;  pour  la  sensibilité,  elle  n'est  rien. 

En  résumé,  il  y  a  deux  craintes  de  la  mort  très-différentes 
qu'Épicure  n'a  pas  distinguées  :  une  crainte  puérile  et  lâche 
où  l'imagination  a  le  principal  rôle,  une  crainte  intellec- 
tuelle et  virile  où  la  raison  à  la  part  principale,  et  qui  est 
plutôt  l'horreur  désintéressée  de  la  mort  qu'une  crainte  vé- 
ritable. Épicure  a  montré  la  vanité  de  la  première,  non  de 
la  seconde.  Sans  retourner  aux  religions  antiques,  on  peut 
demander  à  ne  pas  périr,  on  peut  souhaiter  une  existence 
qui  soit  en  progrès  sur  celle-ci  ;  on  peut  penser  que  la  mort 
est  un  pas  en  avant,  non  un  brusque  arrêt  dans  le  dévelop- 
pement de  l'être;  on  peut  enfin  espérer  ne  pas  y  perdre, 
comme  en  un  naufrage,  toutes  les  richesses  intérieures  qu'on 
a  amassées,  mais  traverser  la  mort  en  emportant  glorieuse- 
ment le  monde  de  pensées  et  de  vouloirs  généreux  qu'on  a 
créé  en  soi.  Ici  la  voie  aux  hypothèses  et  aux  utopies  méta- 
physiques est  ouverte.  Au  point  de  vue  même  de  l'épicu- 
risme,  l'espérance  est  une  consolation  qu'il  ne  faut  pas  s'en- 
lever à  soi-même.  C'est  une  source  de  bonheur  qui  n'est 
pas  à  dédaigner.  Quant  aux  hommes   qui  ne  partagent  pas 


THÉORIE  D'ÉPICURE  SUR  LA  MORT.  377 

tomes  les  idées  épicuriennes,  ils  seront  toujours  portés, 
malgré  les  raisonnements  d'Épicure,  à  placer  au-delà  de  la 
mort  quelque  arrière-pensée  d'espoir.  Ceux  qui  sont  désin- 
téressés ou  qui  croient  l'être,  ont  plus  de  raison  de  se  confier 
en  la  justice  de  la  nature  ;  le  moi  qui  s'est  assez  élargi  au- 
rait droit  de  ne  pas  périr. 

Guy AU. 


DE 

QUELQUES  PRINCIPES  SOCIAUX 

RAPPELÉS  DANS  LES  CONCILES  DU  IV«  SIECLE. 


.Alors  que  des  idées  nouvelles  viennent  envahir  le  monde, 
les  attaques  dirigées  contre  les  institutions  qui  le  gouver- 
nent surgissent  et  se  multiplient  ;  guerre  au  passé  et  à  ses 
lois,  tel  est  le  mot  d'ordre  de  ces  temps  agités  ;  il  semblerait 
que  tout,  jusque-là,  ait  été  aberration,  folie  et  qu'un  souffle 
régénérateur  doive  tout  emporter.  C'est  le  moment  de  la 
mêlée  ;  mais,  quand  les  opposants  de  la  veille  sont  devenus 
maîtres  à  leur  tour,  quand  l'étourdissement  du  combat  ne 
vient  plus  troubler  les  esprits,  l'homme  jette  un  regard  sur 
le  chemin  qu'il  vient  de  parcourir,  sur  les  liens  séculaires 
qu'a  desserrés  la  lutte,  et  plus  d'une  des  conquêtes  nouvelles 
lui  apparaît  comme  un  danger.  On  a  cru  s'attaquer  seule- 
ment aux  bases  d'une  société  vieillie,  et  c'est  le  principe  so- 
cial lui-même  qu'on  a  imprudemment  ébranlé.  Un  retour 
nécessaire  se  produit  alors,  car  il  n'est  donné  à  personne  de 
détruire  les  lois  primordiales,  essentielles  de  l'humanité  ; 
des  institutions  que  Ton  croyait  mises  au  néant,  se  relèvent, 
reprennent  la  vie,  et  d'une  révolution  menée  à  grand  bruit, 
il  ne  demeure  que  les  conquêtes  nécessaires  et  de  juste  me- 
sure, telles  enfin  que  la  grande  loi  du  progrès  les  veut  et 
peut  les  accepter. 

Le  monde  a  vu  plus  d'une  fois  ce  spectacle,  et  la  trans- 
formation qui  semblerait  le  moins  avoir  laissé  une  issue  ou- 
verte au  retour,  le  triomphe  du  christianisme,  n'échappa 
point  à  la  règle  commune.  Je  n'entends  point  parler  ici  de  la 
réaction  éphémère  par  laquelle  Julien  l'Apostat  crut  pouvoir 
relever  les  autels  des  Dieux;  je  ne  m'attacherai  qu'à  l'his- 
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toire  des  principes  sociaux  méconnus  par  quelques  fidèles, 
dans  l'ardeur  du  combat  contre  le  paganisme,  etdont  l'Eglise, 
devenue  victorieuse,  dut  proclamer  l'immutabilité. 


Quelques  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  le  triomphe 
de  la  foi  nouvelle,  quand  surgit  une  question  vitale  pour 
le  monde  romain.  Un  fidèle  pouvait-il  être  soldat?  Dès 
l'âge  des  persécutions,  un  dissentiment  s'était  marqué  sur 
ce  point  parmi  les  enfants  du  Christ.  TertuUien  écrivait 
qu'en  désarmant  saint  Pierre,  au  jardin  des  Oliviers,  le  Sei- 
gueur  avait  condamné  le  métier  des  armes  (1)  ;  Clément 
d'Alexandrie,  repoussait  jusqu'aux  images  des  arcs  et  des 
épées,  symboles  détestés  de  la  guerre  (2^,  et  aux  plaintes 
d'un  philosophe  etfraj-é  du  danger  que  ces  sentiments  de- 
vaient appeler  sur  la  patrie,  Origène  répondait  :  «  C'est 
assez  combattre  pour  l'Empereur  que  de  prier  Dieu  pour 
lui  (3).  » 

Aux  temps  héroïques  du  christianisme,  plus  d'un  saint  paya 
de  sa  vie  le  refus  de  servir  dans  la  milice  ;  pour  ne  rappeler 
ici  que  les  plus  illustres.  Maximilien,  Marcel,  Nérée  et 
Achillée,  Félix,  Nabor,  Victor,  Marcellin  (4)  immortalisèrent 
ainsi  leurs  noms  ;  mais  tous  les  fidèles  ne  croyaient  pas  que 
le  soldat  fît  une  œuvre  maudite  ;  devant  le  juge,  un  vétéran 
chrétien,  saint  Julien,  proclamait  qu'il  avait  toujours  servi 
pieusement  le  Seigneur,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre  (5), 

(1)  De  Corona  militis,  c.  xix. 

(2)  Pœdag.  III,  xi. 

(3)  Contra  Cehum,  lib.  viii,  in  fine. 

(4)  Acta  S.  MarceUi,  §  1  ;  Acta  S.  Macdmiliani,  §  1  ;  (Acta  Sincera, 
éd.  de  1713,  p.  300  et  302);  S.  Damas.  Carm.  xxxv;  S.  Ambros. 
Expos,  in  S.  Luc,  lib.  vu,  c.  178;  BoUand.  2  jan.  De  sanctismartyribus 
Argœn^  Narcisso  et  Marcellino. 

(5)  Acta  S.  Juin  martyris,  §  1.  (Acta  sincera,  p.  514).' 
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et  le  centurion,  saint  Gordius,  disait,  en  marchant  au  sup- 
plice :  «  Celui-là  qui  vit  dans  les  camps  doit-il  désespérer  de 
son  salut  ?  Un  centurion  ne  peut-il  être  un  homme  pieux  ? 
J'ai  mémoire  de  celui  qui,  debout  près  de  la  croix  du  Sau- 
veur, fut  éclairé  par  les  miracles  et  s'écria  que  Jésus  était 
vraiment  le  Fils  de  l'Éternel  (1).  » 

Aux  yeux  de  ceux  qui  refusaient  de  s'enrôler  sous  les 
aigles  romaines,  il  en  était  deux  raisons  décisives  :  d'abord 
l'horreur  du  sang  versé;  puis  l'obligation  pour  le  soldat  de 
s'incliner  devant  les  dii  militares  (2) ,  les  génies  des  légions, 
des  cohortes,  des  nume7H,  des  centuries,  dont  les  autels  an- 
tiques portent  si  souvent  les  noms,  la  nécessité  de  prendre 
part  à  des  cérémonies  entachées  de  paganisme;  ce  fut  ainsi 
que  le"  Speculator  dont  parle  Tertullien,  dans  un  traité 
célèbre,  refusa  de  se  couronner  de  lauriers,  suivant  la  mode 
des  gentils,  dans  une  solennité  des  camps  (3). 

Avec  les  empereurs  païens  disparut  le  culte  des  idoles  et 
nul  de  ceux  qui  portaient  le  glaive  n'eut  plus  à  redouter  dès 
lors  les  souillures  d'autrefois,  mais  l'horreur  pour  la  guerre 
inhumaine  subsista  dans  plus  d'un  esprit  et  la  division  con- 
tinua sur  la  question  de  savoir  si  le  chrétien  devait  ou  non 
porter  les  armes.  Saint  Augustin  rassure  ici  les  fidèles  : 
«  Ne  croyez  pas,  écrit-il  à  Boniface,  qu'un  soldat  ne  puisse 
plaire  à  Dieu  (4).  »  Dans  une  lettre  à  Marcellin  et  comme  le 
fait  ailleurs  un  autre  Père  du  V  siècle,  saint  Maxime  de 
Turin  (5),  il  rappelle  que  le  Seigneur  n'a  point  condamné  les 

(1)  S.  Bixsi\.  Homilia  iji  Gordium  martyrem,  §  7.  (T.  ii,  p.  147.  j 

(2)  Tert.  AjmL,  X.  Cf.  Desjardins,  Inscriptions  de  Vcdachie  et  de  Bul- 
yarie,  p.  32  :  DIS.  MILITARIBVS.  GENIO.  VIRTVTI.  AQVILAE. 
SANC.    SIGNISQUE.  LEG.  I.  ITAL.  SEVERIANAE,  etc. 

(3)  De  Corona  militis,  c.  i;  Cî.  Acta  S.  Marcellini,  §  1.  (Actii  sincera, 
p.  302.) 

(4)  Ep.  CLXxxix,  §  4;  Cf.  Ej).  xlvu,  Publicokv,  §  5. 

(5)  Homil.  CXIV. 
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soldats.  «  A  ceux  de  ces  hommes  qui  lui  demandaient  ce 
qu'ils  devaient  faire  pour  gagner  le  ciel,  il  n'a  pas  com- 
mandé, dit-il.  de  déserter  les  aigles  ;  il  leur  a  dit  :  «  Gardez- 
vous  de  toute  concussion,  de  toute  violence  et  contentez- 
vous  de  votre  solde  ;  »  Jésus-Christ  n'a  point  ajouté  à  ce 
précepte  l'ordre  de  quitter  Tarmée.  »  Le  pape  saint  Léon  le 
Grand  proclame  que  le  métier  des  armes  est  chose  permise 
et  innocente  (1).  et  un  célèbre  écrivain  militaire,  Végèce 
dit  que  le  soldat  sert  Dieu  lui-même  en  servant  fidèlement 
le  souverain  qui  règne  par  la  volonté  divine  (2). 

Tel  n'était  pas,  je  le  répète,  le  sentiment  de  tous.  Au  len- 
demain de  la  persécution  et  bien  qu'il  adresse  son  livre  à 
un  empereur  guerrier,  Lactance  écrit  que  la  profession  des 
armes  ne  saurait  être  permise  (3).  Ainsi  devaient  penser 
longtemps  encore  plusieurs  des  plus  parfaits,  des  plus  illus- 
tres: saint  Jérôme  loue  le  jeune  Népotien  d'avoir,  comme 
on  le  disait  alors,  rejeté  le  cinguhmi  militaire  (4)  ;  saint 
Paulin  de  Noie  exalte  saint  Victrice  pour  l'avoir  fait  avec 
éclat  devant  toute  Tarmée  (5).  Un  exemple  plus  entraînant 
encore  avait  été  donné  par  notre  grand  apôtre,  saint  Mar- 
tin. «  Les  Barbares,  écrit  Sulpice  Sévère,  venaient  de  faire 
irruption  en  Gaule.  Le  césar  Julien  massa  ses  troupes  près 
de  la  cité  des  Vangions  et  distribua  le  donaiivwn  aux  sol- 
dats. Chacun,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  était  appelé  à  son  tour  ; 
lorsque  vint  celui  de  Martin,  celui-ci  jugea  l'instant  conve- 
nable pour  demander  son  congé,  car  il  n'estimait  pas  pouvoir 
accepter  le  donativum,  avec  l'intention  de  quitter  l'armée  : 
«  Jusqu'ici,  dit-il  à  César,  je  t'ai  servi,  souffre  que  mainte- 
«  nant  je  serve  Dieu  ;  que  les  combattants  reçoivent  les  lar- 

(1)  Epist.  XI,  ad  Rusticnm  Narbon.  Respons.  xiv. 

(2)  II,  5. 

(3)  Inst.  divinœ,  1.  v,  c.  18;  1.  vi.  c.  20  ;  Cf.  1.  1,  e.  1. 

(4)  Epist.  LX,  §  8  et  9. 

(5)  Epist.  XVIII,  Victricio,  §  7. 
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«  gesses;  pour  moi,  je  suis  soldat  du  Christ  ;  il  ne  m'est 
«  pas  permis  de  tirer  l'épée.  »  Le  tyran,  frémissant  de  co- 
lère, dit  au  saint  qu'il  agissait  par  peur  de  la  bataille  du 
lendemain  et  non  point  par  obéissance  à  une  loi  religieuse  ; 
mais  Martin,  inaccessible  à  Ja  crainte,  répondit  :  «Puisque  Ton 
«  attribue  ma  retraite  à  la  faiblesse  et  non  à  la  piété,  de- 
«  main  je  me  présenterai  désarmé  au  front  de  la  bataille  ; 
«  sans  bouclier,  sans  casque,  avec  l'aide  du  nom  de  Jésus  et 
«  du  signe  de  la  croix,  je  pénétrerai  avec  assurance  dans 
«  les  bataillons  ennemis.  »  L'empereur  fit  jeter  le  chrétien 
en  prison,  ordonnant  qu'il  fût,  ainsi  qu'il  l'avait  dit,  exposé 
sans  armes  aux  coups  des  Barbares  ;  mais  le  lendemain,  les 
ennemis  envoyèrent  demander  la  paix,  se  livrant  corps  et 
biens.  Qui  pourrait,  ajoute  Sulpice  Sévère,  qui  pourrait  dou- 
ter que  cette  victoire  ait  été  due  au  bienheureux  (1)?  »  Il 
n'était  point,  aux  premiers  siècles  chrétiens,  d'histoire  plus 
populaire  que  celle  de  saint  Martin  ;  en  même  temps  que 
cet  épisode  partout  répété,  'es  Actes  des  mart^Ts,  lus  pu- 
bliquement aux  offices  (2),  exaltaient  aux  yeux  des  fidèles 
ceux  qui  avaient  rejeté  leurs  armes  ou  refusé  de  recevoir  la 
marque  militaire  ;  c'était  glorifier  la  résistance  aux  lois  de 
l'Empire  et  courir  vers  la  ruine. 

Au  troisième  siècle,  le  patriotisme  du  philosophe  païen 
({ue  combattit  Origène  envisageait  avec  terreur  ce  fatal 
abaissement  de  l'esprit  guerrier  (3),  et,  cent  ans  plus  tard,  les 
Gentils,  frappés  de  même  de  l'immense  danger  dont  un  tel 
sentiment  venait  menacer  l'État,  répétaient  que  la  doctrine 
chrétienne  était  funeste  à  la  chose  publique  (4). 

(1)  Vita  heati  Martini,  c.  iv. 

(2)  Conc.  Carthag.,  III,  c.  XLVll  ;  Mabillon,  Liturgia  gallicana,  p.  20, 
21,  39,  385,405,  407;  Cjesar.  Arelat.  Sermo  xcv  (n"  300)  dans  l'Appendix 
des  œuvres  de  saint  Augustin). 

(3)  Origen.J  Contra  Celsunij  lib.  viii,  in  fine. 

(4)  S.  August.  Epist.  cxxxviii,  ad  MarcelL,  c.  ii,  §  15. 
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Nous  avons  vu  comment,  avec  quelle  insistance ,  les 
Pères  du  cinquième  siècle  répétèrent  que  le  métier  de  sol- 
dat était  innocent  et  licite  ;  les  dangers  de  la  répulsion  pour 
la  vie  des  camps  avaient  tout  d'abord,  et  dès  la  chute  du  pa- 
j^anisme,  clairement  apparu  pour  TÉglise;  en  314,  c'est-à- 
dire  quelques  mois  après  le  triomphe  de  Constantin,  un 
concile  dWrles  prononce  l'anathème  contre  ceux  qui  se  re- 
fuseraient au  service  militaire  (1). 

Telle  fut  la  première  marque  d'un  retour  contre  l'inter- 
prétation excessive  donnée  par  quelques-uns  aux  lois  du 
christianisme  et  dont  l'action  désorganisatrice  eût  rendu 
plus  prochain  encore  le  naufrage  du  monde  romain. 

II 

«  Quiconque  abandonne  pour  moi  sa  maison,  ses  frères. 
«  ses  sœurs,  son  père,  sa  mère,  sa  femme,  ses  enfants  ou 
«  ses  domaines,  en  recevra  le  centuple  et  possédera  la  vie 
«  éternelle  (2).  » 

Ainsi  avait  parlé  le  Christ,  ainsi  firent  des  martyrs  illus- 

(1)  C.  III  :  «  De  his  qui  arma  projiciunt  in  pace,  placuit  abstineri  eos 
de  communione.  »  Les  mots  in  pace  de  ce  canon  ont  été  interprétés  di- 
versement et  le  plus  grand  nombre  des  commentateurs  ont  pensé  qu'il 
s'agissait  ici  delà  paix  rendue  à  l'Eglise  (Concilia  GaUiœ,t.  I,  p.  97).  Je 
crois  que  in  pace  doit  être  traduit  par  ce  hors  du  temps  de  guerre.  »  Un 
fragment  de  Menander,  inséré  au  Digeste  et  de  même  relatif  aux  cas  de 
désertion,  porte  ces  mots  :  «  Qui  in  pace  deseruit,  eques  gradu  pulsandus 
est,  pedes  militiam  mutât;  in  bello  idem  admissum  capite  puniendus 
est.  )>  (De  re  militari,  1.  v,  §  1,  1.  XLIX,  tit.  xvi.)  In  pace  figm-e  dans  le 
même  sens  au  §  11  de  la  loi  4  du  même  titre.  «  Qui  filium  suum  subtra- 
hit militiae  belli  tempore  exilio  et  bonorum  parte  mulctandus  est  ;  si  in 
pace,  fustibus  cœdi  jubetur,  et  requisitus  juvenis,  vel  a  pâtre  postea 
exhibitus,  in  deteriorem  militiam  dundus  est.  » 

(2)  Matth.  XIX,  29. 
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très  qui,  sommés  de  sacrifier  aux  dieux  et  adjurés,  par  les 
persécuteurs,  au  nom  de  leurs  enfants,  de  leurs  parents,  de 
leurs  femmes,  n'écoutèrent  que  la  voix  du  Seigneur  et,  les 
yeux  fixés  sur  le  ciel,  marchèrent  sans  regret  au  supplice  : 
saint  Philéas,  qui  fit  taire  en  son  cœur  la  tendresse  du  père 
et  de  répoux,  disant  que  ses  parents,  ses  proches  étaient 
les  martyrs  et  les  apôtres  (1)  ;  saint  Irénée,  l'évêque  de  Sir- 
mium,  qui  résista  aux  larmes  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants (2);  sainte  Perpétue,  que  la  pensée  de  son  fils  nouveau- 
né,  les  supplications  de  son  père  au  désespoir  ne  purent 
faire  faiblir  (3);  dans  la  persécution  parles  Vandales,  des 
hommes,  des  femmes  d'un  même  courage,  oubliant  ceux  qui 
leur  étaient  chers  et  mourant  avec  joie  pour  le  Christ  i,4}. 

Les  paroles  du  divin  Maître  ne  posaient  point  une  règle 
étroite  et  absolue  ;  c'était,  à  coup  sûr  leur  obéir  que  de  se 
résoudre  à  un  tel  déchirement,  alors  que  l'on  devait  choisir 
entre  l'apostasie  et  l'attachement  aux  siens  ;  mais  quand 
cette  terrible  alternative  ne  se  présentait  point  pour  le 
fidèle,  le  sentiment  de  la  famille  devait  être  écouté  et  res- 
pecté. Tel  était  l'enseignement  de  saint  Augustin  répondant 
aux  questions  inquiètes  que  lui  adressait  un  chrétien  de  Syra- 
cuse (5). 

D'autres  pourtant  que  les  martyrs  s'attachèrent  à  suivre 
le  précepte  du  Seigneur. 

Les  écrivains  des  premiers  siècles  exaltent  comme  une 
haute  vertu,  chez  les  religieux,  chez  les  clercs,  chez  ceux 
qui  aspiraient  à  la  perfection,  le  renoncement  à  l'affection 
des  proches  ;  l'éloge  de  ces  saints  personnages   se  résumait 

(l)Acki  S.  Phileœ,  §  1,  2,  3  (Acta  sincera,  p.  495,  496);  Euseb.  Eîst. 
EccL,  1.  viii,  c.  IX. 

(2)  Passio  S.  Irenœi  episcopi  Sirmiensîs,  §  3  (Acta  sincera,  p.  402). 

(3)  Passio  S.  Perpétuai,  §  6  {Acta  sincera,  p.  95.) 

(4)  Victor  Vit.  Persec.  Vandal.  1.  i,  c.  xvi;  L.  V,  c.  3  et  8. 

(5)  Epist.,  CLVii,  Hilurio,  c.  m.  §  32. 
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souvent  en  un  mot  :  «  Il  oublia,  il  abandonna  ses  pa- 
rents (1).  »  On  admirait  la  froideur  impassible  des  religieux 
qui  trouvaient  la  force  de  repousser  les  embrassements  de 
leurs  mères  (2y  ;  dans  son  livre  de  V Echelle  du  Ciel,  saint 
Jean  Climaque  enseigne  à  mépriser  tous  les  liens  de  pa- 
renté terrestre,  à  repousser  par  la  prière  ces  retours  de 
tendresse  filiale  ou  fraternelle  que  le  démon,  dit-il.  vient 
seul  nous  inspirer  (3);  un  jeune  moine  est  blâmé  d'avoir 
gardé,  au  fond  du  cœur,  trop  d'affection  pour  les  siens  : 
parentes  suos  ultra  quod  debebat  diligens,  écrit  à  ce  propos 
un  pape  illustre  (4). 

Chez  le  martyr,  la  résistance  héroïque  aux  menaces,  aux 
violences  des  païens,  chez  le  religieux,  l'effort  d'une  âme  se 
soumettant  aux  plus  durs  préceptes  de  l'ascétisme,  appe- 
laient l'admiration  commune.  Mais  à  côté  de  quelques 
chrétiens  d'élite  dont  on  prétendait  suivre  l'exemple,  com- 
bien d'autres  pouvaient  céder  à  une  dévotion  mal  réflé- 
chie ;  quelle  misère  parfois,  quelle  douleur  pour  les  vieux 
parents  délaissés  au  mépris  des  lois  divines!  Un  concile 
tenu  à  Gangres,  vers  l'an  325,  vise  et  condamne  un  tel  aban- 
don :  «  Si  quelqu'un,  lisons-nous  dans  ses  décrets,  si  quel- 
le qu'un,  invoquant  des  raisons  de  piété,  délaisse  ses  parents, 
«  et  surtout  des  parents  chrétiens,  s'il  ne  leur  rend  pas 
«  l'honneur  qui  leur  est  dû,  suivant  l'ordre  de  Dieu,  qu'il 
«  soit  anathème  (5).  » 

(1)  (c  Oblitis,  relictis  parentibus  (Gregor.  Turon.  Mirac.  S.  Mart.  i.  26  ; 
Vitœ  Patrum,  xii,  1  ;  xix,  2).  Epist.  S.  Vigilii  ad  Simplicianum,  §  2  et  3 
(Acta  sine.,  p.  609). 

(2)  Vitœ  Patrum,  éd.  Rosweyd.  1.  III,  c.  34  ;  Vita  S.  Fulgentii,  c.  v, 
§  10,  11  (Bolland.  I  jan.) 

(3)  S.  Joh.  Climaci  K>,raa?,   grad.  il,  p.  24  ;  grad.  m,  p.  31-33  (éd.  1633) 

(4)  S.  Greg.  Magn.,  Dial.  II,  24. 

(5)  donc.  Gangrense,  c.  xvi.  (Labbe,  Concil.,  t.  II,  p. 414  et  suivantes. 
Voir  p.  420  la  discussion  sur  la  date  de  ce  concile.) 

TiOliVELLK  SÉRIE.    —   XI.  25 
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Une  suprême  autorité  venait  ainsi,  quelques  années  après 
le  triomphe  du  christianisme,  raffermir  un  principe  ébranlé 
pour  la  première  fois,  aux  siècles  de  la  lutte  contre  les  ido- 
lâtres et  rappeler  à  tous  la  sainteté  du  devoir  filial. 

III 

«  Si  tu  veux  être  parfait,  a  dit  le  Christ  à  un  jeune  hébreu 
«  qui  l'interrogeait,  si  tu  veux  être  parfait,  vends  tout  ce 
«  que  tu  possèdes  et  distribues-en  le  prix  aux  pauvres  ;  tu  au- 
«  ras  un  trésor  dans  le  ciel.  »  Le  jeune  homme  entendant 
ces  mots  se  retira  plein  de  tristesse,  car  il  avait  de  grands 
biens,  et  Jésus  dit  à  ses  disciples  :  «  Je  vous  le  dis  en  vérité, 
il  est  difficile  qu'un  riche  entre  dans  le  royaume  des  cieux  (1).» 

Le  conseil  donné  par  le  Seigneur  à  qui  voulait  atteindre 
la  perfection,  d'autes  paroles  de  même  nature  également 
sorties  de  sa  bouche,  furent  d'abord  regardés  par  la  plupart 
comme  l'expression  d'un  ordre  absolu.  Je  l'ai  dit,  en  trai- 
tant ailleurs  cette  question,  à  un  autre  point  de  "\ue,  les 
écrits  de  Tertullien,  de  saint  Cyprien,  de  Minutius  Félix,  le 
Pasteur  d'Hermas,  si  avidement  lu,  si  populaire,  avaient  ré- 
pandu la  pensée  que  le  royaume  des  cieux  était  fermé  aux 
privilégiés  de  la  fortune  (2).  Beaucoup  s'en  émurent  et,  peu 
de  temps  après  l'avènement  de  Constantin,  l'Église  dont  le 
triomphe  venait  de  doubler  les  devoirs,  s'empressa  de  ras- 
surer les  âmes  que  troublait  une  telle  croyance.  Les  jours 
avaient  marché  ;  on  était  loin  de  l'aspiration  au  nivelle- 
ment social  conçue  parla  première  communauté  chrétienne, 
au  temps  où  Ananie  et  Saphira  tombèrent  frappés  de  mort. 
Un  concile  dont  je  viens  de  parler,  celui  de  Gangres  eu  Pa- 
phlagonie,  vise  et  condamne  l'interprétation  excessive  don- 
née aux  paroles  du  Seigneur.    «  On  répète,  y  est-il    écrit, 

(l)Mattli.  XIX. 

(2)  Tertull.,  De  patientia,  VII  ;  S.  Cypr.,  De  lapsis  XI  ;  Minut.  Félix, 
Octavius,XVI;  Hermas,  Pastor,  III,  ix,  3;  Cf.,  I,  m,  2  et  6. 
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qu'il  n'est  aucun  espoir  pour  les  riches,  s'ils  ne  renoncent 
à  tous  leurs  biens  ;  nous  honorons  l'opulence  unie  à  la  cha- 
rité, à  la  justice  (3).  » 

Ainsi  s'établissait  officiellement  une  doctrine  adoucie  s'ap- 
pliquant  à  ne  décourager  aucune  bonne  volonté,  et  ouvrant 
les  bras  de  l'Église  à  ceux  que  le  rigorisme  des  premiers 
âges,  l'hésitation  à  sacrifier  leurs  biens  eussent  retenus  pour 
jamais  dans  les  rangs  des  gentils. 

IV 

Toutes  les  accusations  dirigées  contre  les  premiers  fidèles 
ne  sont  pas  consignées  dans  les  écrits  païens  arrivés  jusqu'à 
nous,  dans  les  réponses,  dans  les  traités  des  Pères.  Un  grand 
nombre  de  ces  attaques^  jusqu'à  cette  heure  non  relevées, 
se  retrouvent  dans  la  bouche  des  juges,  interrogeant,  pres- 
sant les  martyrs,  leur  reprochant  les  nouveautés  introduites 

(1)  Concil.  Gangrense.  (Labbe,  Concil.,  t.  II,  p.  415  et  423.)  Profondé- 
ment fixée  dans  les  esprits,  la  croyance  ainsi  condamnée  ne  devait  point 
encore  disparaître.  Près  de  cent  ans  plus  tard,  en  414,  un  Sicilien  troublé, 
disait-il,  par  les  déclamations  d'alors,  consultait  encore  en  cet  endroit  le 
grand  docteur  d'Hippone.  «  Daigne,  écrivait-il  à  l'évêque,  daigne  éclaii'er 
mon  ignorance  sur  ce  que  certains  chrétiens  vont  répétant  à  Syracuse  : 
ils  disent  que  le  riche  qui  conserve  sa  fortune  n'entrera  pas  dans  le 
royaume  des  cieux  ;  qu'il  lui  faut  vendre  tout  son  avoir  et  qu'il  ne  lui 
servirait  de  rien,  s'il  le  consentait,  de  l'emploj^er  en  bonnes  œuvres, 
comme  il  est  ordonné  (S.  August.,  Exnst.^  clvi,  Hilarius  Augustino). 
Saint  Augustin,  se  référant  au  texte  même  de  l'Evangile,  répondit  que  le 
péril  n'est  point  dans  la  possession  de  l'opulence,  mais  dans  la  dm-eté  du 
possesseur  (Epist.  CLVii,  Hilario,  §  31  et  suivants).  Un  an  après,  les 
Pères  réunis  à  Diospolis  s'associèrent  sans  réserve  à  cette  pensée  et  con- 
damnèrent le  sentiment  opposé  (Conc.  Diospolitanwn,  Labbe,  Concil., 
t.  II,  p.  1529,  1530;  S.  August.,  Epist,  clxxxvi,  Paulino  episcopo,  c.  ix, 
§  32  et  33). 

25. 
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avec  la  religion  naissante.  J'aurai  à  indiquer  ailleurs  un 
supplément  considérable  à  la  liste  depuis  longtemps  connue 
et  souvent  reproduite,  des  objurgations,  des  invectives  qu'a- 
vaient à  subir  les  chrétiens  d'alors  ;  j'en  citerai  seulement 
aujourd'hui  un  trait  détaché  que  nous  révèlent  plusieurs 
pièces  des  Acta  sincera  et  d'autres  encore  que  leur  éditeur, 
Dom  Ruinarfc,  a  estimées  de  moindre  valeur. 

Il  s'agit  de  l'attachement  si  répandu  chez  les  fidèles,  à 
cet  état  de  vir^^inité  dont  le  Christ  avait  donné  l'exemple. 
«  Pourquoi,  dit  brusquement  un  gouverneur  à  la  vierge 
Théodora,  pourquoi  n'as-tu  pas  voulu  te  marier,  bien  que  tu 
sois  de  condition  libre  ?»  —  «  Quel  est  ton  office,  dit  un  au- 
tre juge  à  saint  PoUion,  debout  devant  le  tribunal  ?  —  Pri- 
micier  des  lecteurs,  répond  le  saint,  —  De  quels  lecteurs?  — 
De  ceux  qui  lisent  au  peuple  la  parole  éloquente  de  Dieu.  — 
De  ceux,  reprend  le  juge,  qui  pervertissent  les  femmes  à 
tête  folle  et  les  détournent  du  mariage  (1).  » 

De  tels  reproches  adressés  aux  chrétiens,  à  leurs  pasteurs 
surtout,  se  retrouvent  à  chaque  instant  dans  des  pièces  de 
même  nature,  les  Actes  de  saint  Julien,  de  saint  Ferréol,  de 
saint  Chrysanthe,  de  sainte  Eugénie,  de  sainte  Thècle  (2).  Au 
temps  des  persécutions,  chez  les  fidèles  les  plus  admirés,  les 
plus  parfaits,  la  profession  de  virginité  était  acceptée  comme 
une  forme  achevée  du  renoncement,  du  sacrifice;  une  jeune 
fille  dont  il  est  parlé  dans  l'histoire  du  martyre  de  saints  Sa- 
turnin et  Dativus,  se  précipita  du  haut  de  sa  maison  pour 
fuir  la  recherche  d'un  fiancé  que  lui  présentaient  ses  pa- 
rents; une  puissance  miraculeuse  l'avait,  disait-on,  soutenue 
dans  sa  chute,  et  elle  était  tombée  sans  blessure  (3).  Célébrées 

(1)  Acta  S.  Didymi  et  Theodorœ,  §  1  ;  Passlo  S.  Pollionis,  §  2.  (Acta 
sincera,  p.  397  et  404.) 

(2j  Bolland.,  9  jan.,  16  jun.,  25  oct.  ;  Snnus,  25  dec.  ;  Grube,  Spîcile- 
gium.  t.  I,  p.  100,  101  et  122. 

(3)  Acta  S.  Saturnini et  Dativi,  §  16.  (Acta  sincera,  p.  389.) 
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chez  les  tidèles,  de  telles  actions  paraissaient  aux  païens 
chose  inexplicable,  presque  impie.  Les  Romains,  en  se  ma- 
riant, avaient  suivi,  disait  Auguste,  l'exemple  même  des  im- 
mortels, et  leur  heureuse  fécondité  avait  fait  la  grandeur  de 
la  République  a);  une  législation  rigoureuse  condamnait  le 
célibat  (2)  et  Varron  écrivait  :  <  Le  bon  citoyen  doit  vivre 
pour  sa  patrie  et  mettre  au  monde  de  nombreux  enfants  pour 
la  servir  (3).  » 

Tel  était,  officiellement  du  moins,  car  la  noblesse  des  sen- 
timents avait  fléchi  dans  plus  d'une  âme,  tel  était  le  principe 
romain  ;  de  là,  sans  doute,  l'étonnement,  la  colère  des  ma- 
gistrats contre  la  doctrine  étrange,  inattendue  que  venait 
propager  le  christianisme. 

L'éloignement  pour  le  mariage  survécut  certes,  et  chez  un 
très-grand  nombre,  au  triomphe  de  l'Église  ;  mais  c'est  sur- 
tout à  l'âge  des  persécutions  que  se  marque  le  plus  cette 
tendance  au  détachement  des  choses  terrestres.  Deux  causes 
y  portaient  à  la  fois  :  l'aspiration  à  l'état  parfait  de  ces  im- 
maculés auxquels,  suivant  le  mot  de  l'Apocalypse,  il  est 
donné  de  suivre  partout  l'Agneau  (4);  puis  l'attente  delà  fin  du 
monde,  fin  prochaine  disait-on  alors,  et  qui  dégageait  les 
fidèles  du  souci  de  laisser  une  postérité  ;  Tertullien  l'écrit. 
Eusèbe  le  répète  (5):  «Tous  les  hommes  qui,  avant  Moïse,  se 
sont  rendus  illustres  par  leur  piété  vivaient  au  commence- 
ment de  ce  monde;  notre  âge  touche,  au  contraire,  à  sa  disso- 
lution. Ce  fut  avec  une  vive  sollicitude  que  nos  anciens  s'atta- 
chèrent à  élendre  leur  postérité,  à  accroître  le  nombre  des 
hommes  ;  leur  race  devait  alors  prendre  force  et  se  multi- 
plier. Telle  ne  saurait  être  notre  visée,  car  toutes  choses  dé- 

(1)  Dio  Cass.,  LVI,  2. 

(2)  Val.  Maxim.,  II,  is,  1,  etc. 

(3)  Cité  par  S.  Augustin,  Civ.  DeL  XIX,  1. 

(4)  XIV,  4. 

(5)  Tertull.,  Ad  uxorem.  I,  5;  Euseb.,  Demonstr.  evang.,  I,  9. 
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clinent  et  tendent  vers  leur  fin.  Voici  venir  le  renouveau, 
l'enfantement  du  siècle  futur  qui  va  bientôt  paraître.  « 

Cette  pensée  inspirait  encore  aux  fidèles  un  renoncement 
d'une  autre  sorte  :  des  époux  se  séparaient  pour  vivre  de  la 
vie  fraternelle  et  cet  état  d'exception  jetait  dans  la  société 
chrétienne  un  germe  de  trouble,  s'il  ne  devenait  parfois  la 
cause  d'une  grave  dépravation  des  mœurs.  Les  Pères  du  Con- 
cile de  Gangres  s'en  émurent  et  l'anathème  fut  prononcé 
contre  les  exagérés  qui  méprisant  le  lien  conjugal,  outra- 
geaient les  époux  et  poursuivaient  d'injures  la  femme  non 
séparée  charnellement  de  son  mari. 

«  Quelques-uns,  lisons-nous  dans  ce  Concile,  quelques-uns 
condamnent  le  mariage  et  assurent  que  ce  lien  ne  permet 
aucun  espoir  de  salut;  beaucoup  de  femmes  les  écoutent  et 
abandonnent  leurs  maris  qui  tombent  dans  l'adultère. 

«  Si  quelqu'un  blâme  le  mariage,  abomine  et  méprise 
comme  exclue  du  royaume  de  Dieu  la  femme  pieuse  non  sé- 
parée corporellement  de  son  époux,  qu'il  soit  analhème. 

«  Si  quelqu'un  garde  la  virginité  ou  la  continence,  non 
pour  la  beauté  et  la  sainteté  de  cet  état,  mais  par  horreur 
pour  le  mariage,  qu'il  soit  anathème. 

«  Si  quelqu'un  faisant  profession  de  virginité  pour  plaire 
à  Dieu  insulte  les  chrétiens  mariés,  qu'il  soit  anathème. 

«  Si  une  femme  abandonne  son  mari  et  se  retire  par  hor- 
reur pour  le  mariage,  qu'elle  soit  anathème. 

«  Nous  écrivons  ceci  non  point  pour  retrancher  de  l'Église 
ceux  qui  veulent  s'exercer  à  la  piété,  selon  les  Ecritures, 
mais  ceux-là,  qui,  sous  un  tel  prétexte,  se  montrent  pleins 
d'arrogance,  s'élèvent  contre  d'autres  vivants  d'une  vie  plus 
humble  et  introduisent  ainsi  des  nouveautés  contre  les  Écri- 
tures et  les  canons.  Nous  admirons  la  virginité,  la  conti- 
nence que  la  modestie  accompagne  ;  mais  nous  honorons  le 
lien  du  mariage  quand  les  époux  méritent  le  respect.  » 

Ce  sont  les  enseignements  d'une  hérésie  que  vise  ainsi  le 
concile  de  Gangres  ;   mais  d'autres  que  les  hérétiques  pro- 
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fessaient  aussi  cette  doctrine  (1);  et  les  propositions  condam- 
nées ne  faisaient,  on  l'a  vu  plus  haut,  que  reproduire,  en 
les  exagérant,  les  idées  conçues  aux  [premiers  siècles  sur 
l'état  de  perfection  absolue.  On  touchait  ainsi,  enattaquantla 
sainteté  du  lien  conjugal.  Tune  des  questions  les  plus  déli- 
cates qui  fussent  nées  avec  la  foi  nouvelle.  Exalter  sans  me- 
sure la  gloire  de  la  virginité,  c'était  rabaisser  le  mariage  ;  à 
défaut  d'une  admiration  égale,  appeler  sur  ces  deux  états  un 
même  respect  devenait  une  œuvre  difficile,  trop  lourde  même 
parfois  pour  les  Pères  les  plus  éloquents,  les  plus  illustres. 
Je  n'en  veux  d'autre  marque  que  ces  mots  écrits  par  saint 
Ambroise  :  Licct  hona  conjugia,  tamen  habent  quod  inier 
se  ipsi  conjugcs  cimhcscant  (2).  Parler  ainsi,  c'était  presque 
renouveler  les  dires  injurieux  de  l'hérétique  Tatien,  de  Sa- 
turnin, de  Marcion  (3).  de  ceux  contre  lesquels  avait  du  s'é- 
lever autrefois  saint  Paul  (4)  ;  c'était  appuyer  en  quelque 
sorte  et  d'une  autorité  considérable,  l'opinion  des  chrétien- 
nes égarées  auxquelles  s'adressa  saint  Chrysostôme  et  qui 
vivaient  dans  la  virginité  par  une  horreur  folle  du  mariage  (5). 
Je  viens  d'exposer  comment  l'Église,  dès  le  début  du  iv" 
siècle,  dut  desserrer  les  nœuds  d'un  rigorisme  conçu  etintro- 
duit  au  temps  où  la  responsabilité  de  gouverner  les  hommes 
incombait  seulement  aux  païens,  comment  des  principes  so- 
ciaux, ébranlés  dans  une  longue  lutte,  durent  recevoir  de  la 

(l)Voir,  dans  Grégoire  de  Tours^  l'histoire  de  Berthegonde  quittant  son 
mari  parce  que,  dit-elle,  l'état  conjugal  exclut  du  royaume  de  Dieu 
(Hist.  Franc,  IX,  xxxiii). 

(2)  Exhortatio  virginitatis,  1.  I,  c.  vi,  §  36. 

(3)  S.  Iren.,  1.  XXVIII  :  Tôv  yâ/zov  te  'fOoox-j  xaî  Tropvsîav  TrapaTr'Arjo-îw; 
Mapx«Mvt  xx'i  2a-«pvtv'.>  cc-j'xyopsjTx;.  —  Cf.  Grabe,  Spicilegium. .  t.  II, 
p.  248,  249. 

(4)  I  Tim.,  IV,  13. 

(5)  De  Virginitate,  c,  x. 
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bouche  des  pasteurs  une  consécration  devenue  nécessaire. 
Digne  d'admiration  profonde  alors  qu'elle  était  poursuivie  au 
mépris  même  de  la  mort  et  par  quelques  cœurs  héroïques,  la 
recherche  de  l'absolue  perfection  eût  entraîné  en  se  généra- 
lisant, des  périls  au  milieu  desquels  le  monde  nouveau  eût 
fatalement  disparu.  Telle  fut,  si  j'ai  bien  su  comprendre  les 
conciles  d'Arles,  de  Gangres  et  les  temps  de  transformation 
où  ces  assemblées  se  réunirent,  telle  fut  la  persuasion  des 
Pères  dont  j'ai  rappelé  les  sages  décrets. 

Edmond  Le  Blant. 


RAPPORT    VERBAL 

DE  M.  CHARLES  LUCAS 

SnR  LES  INSTITUTIONS  REPRESSIVES  ET  PRÉVENTIVES  CONCERNANT  L'ENFANCE 
A    l'occasion 

DU  VAGABONDAGE  DES  ENFANTS  ET  LES  ÉCOLES  INDUSTRIELLES 

PAR  M.  LE  VICOMTE  D'HAUSSONVILLE. 


JVt.  Cil.  Lucas  ;  —  J'aurais  préféré  que  le  remarquable  écrit  de 
M.  le  vicomte  d'Haussonville,  dont  j'ai  Thonneur  de  faire  hommage  en  son 
nom  à  l'Académie,  fût  intitulé  :  Les  régimes  répressif  et  préventif  relatifs  à 
l'enfance  en  Angleterre  et  en  France. 

Le  titre,  en  effet,  du  Vagabondage  des  enfants  et  les  écoles  industrielles 
est  trop  modeste  et  trop  restreint;  car  M.  d'Haussonville  ne  s'occupe  pas 
seidement  du  jeune  vagabond,  mais  du  mendiant,  du  jeune  délinquant 
ayant  agi  avec  ou  sans  discernement,  de  l'orphelin  et  de  l'enfant  aban- 
donné, du  mineur  détenu  par  correction  paternelle,  etc.  Il  touche  ainsi  à 
toutes  les  questions  relatives  à  l'enfance  délinquante,  vicieuse  et  malheu- 
reuse et  aux  institutions  de  répression,  d'assistance  et  de  prévoyance  qui 
se  rattachent,  eu  Angleterre  et  en  France,  au  régime  répressif  et  au  régime 
préventif  à  cet  égard. 

On  voit  combien  cet  écrit  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 

Je  ne  puis  assurément,  dans  un  rapport  verbal,  me  livrer  à  un  examen 
approfondi  d'im  sujet  aussi  complexe  et  aussi  étendu;  mais  je  ne  vou- 
drais pas  en  parler  superficiellement  par  respect  pour  l'importance  du 
sujet  et  par  égard  pour  le  mérite  distingué  de  l'auteur;  d'autant  plus  que 
je  ne  puis  adhérer  sur  tous  les  points  à  sa  conclusion,  et  que  j'ai  besoin 
de  motiA-er  mes  réserves  avec  les  développements  qu^elles  exigent.  C'est 
par  cette  raison  que  je  prie  l'Académie  de  m'accorder  une  faveur  que  j'ai 
due  déjà  quelquefois  à  sa  bienveillance,  celle  de  me  permettre  d'excéder 
la  limite  habituelle  du  temps  dans  laquelle  doivent  se  renfermer  les  rap- 
ports verbaux. 
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Promoteur  à  l'Assemblée  nationale  de  l'enquête  parlementaire  de  1872 
sur  le  régime  pénitentiaire,  dont  il  fut  pendant  trois  ans  l'assidu  et  habile 
secrétaii'e  et  devint  par  suite  le  judicieux  rapporteur,  M.  d'Haussonvillc 
avait,  dans  le  cours  de  cette  enquête,  étudié  avec  une  sollicitude  particu- 
lière la  question  des  jeunes  délinquants  :  l'enquête  parlementaire  une  fois 
achevée,  il  s'en  est  imposé  une  autre  à  lui-même,  celle  de  rechercher  les 
moyens  non-seulement  de  régénérer  le  jeune  délinquant,  mais  encore 
d'empêcher  l'enfant  de  le  devenir.  De  là  l'enquête  qu'il  a  faite  personnel- 
lement à  Paris  et  à  Londres  sur  les  enfants  livrés  au  vagabondage,  à  la 
mendicité  et  à  l'abandon. 

A  Paris,  il  prend  l'enfant  dans  la  rue,  et  il  l'observe  dans  les  divers  in- 
cidents de  sa  vie  errante  en  le  suivant  dans  les  garnis  et'jusqu'au  moment 
de  son  aiTestation.  Il  dépeint  combien  est  funeste  pour  l'enfant  arrêté  le 
séjour  des  dépôts,  vulgairement  appelé  violons,  et  celui  ensuite  du  dépôt 
central  de  la  préfecture  de  police,  et  montre  combien  l'arrestation  est  un 
danger  de  corruption  contagieuse  au  lieu  d'une  garantie  préservatrice,  pour 
la  moralité  de  l'enfant.  Il  décrit  ensuite  la  manière  dont  la  préfecture  de 
police  procède  avec  une  louable  sollicitude  à  l'examen  de  la  situation  des 
enfants  arrêtés,  pour  les  rendre  les  uns  à  leurs  parents  auxquels  on  peut 
reprocher  un  coupable  abandon,  remettre  à  l'assistance  publique  ceux  qui 
sont  entièrement  délaissés  et  li^Tcr  enfin  à  la  justice  ceux  qui  peuvent 
être  l'objet  de  ses  poiirsuites,  et  il  rend  compte  des  résultats  des  pour- 
suites judiciaires. 

Il  accorde  une  attention  sympathique  aux  asiles,  aux  orplielinats  et  aux 
établissements  de  toute  nature  qui  peuvent  préserver  l'enfant  du  délit  et 
du  crime  et  des  habitudes  vicieuses  qui  y  conduisent. 

De  Paris  il  passe  à  Londi-es  pour  y  continuer  son  enquête,  d'après  les 
mêmes  errements,  en  tenant  compte  des  différences  qui  se  produisent  dans 
les  institutions,  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois.  Il  nous  initie  à  l'exis- 
tence de  tous  ces  enfants  que  le  vagabondage,  la  mendicité,  l'abandon  et 
le  délit  même  jettent  sur  les  rues  de  Londres,  où  ils  sont  désignés  sous  le 
nom  cVarabes  des  rues  et  fait  connaître  les  particularités  les  plus  caracté- 
ristiques de  leur  vie  nomade. 

Le  tableau   de  ces  deux  cnquôtcsde  Paris  et  de  Londres  est  des   plus 
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iastructifs  et  fait  beaucoup  d'honneur  à  31.  dHaussonville  par  ia  saga- 
cité des  observations,  l'impartialité  des  récits,  la  persévérance  des  re- 
cherches et  la  judicieuse   appréciation   des  résultats. 

Il  a  signalé  chemin  faisant,  dans  le  cours  de  son  enquête  à  Paris  et  à 
Londres,  l'influence  des  mauvais  instincts  chez  l'enfant  et  de  la  complicité 
de  la  famille.  Il  a  aussi  parlé  de  la  misère  ;  mais  c'est  en  Angleterre  qu'il 
devait  en  parler  avec  plus  de  développement  à  l'occasion  de  la  plaie  du 
paupérisme. 

M.  d'Haussonville  ne  se  borne  pas  à  s'enquérù-  de  l'état  présent.  Il 
trace  l'historique  de  la  législation  anglaise  en  ce  qui  concerne  plusieurs 
institutions  et  notamment  les  écoles  de  réforme  pour  les  jeunes  délin- 
quants, celle  des  Workliouses  pour  les  enfants  pauvres,  perfectionnées 
sous  le  nom  d'écoles  séparées  et  d'écoles  de  district,  et  celles  enfin  dites 
écoles  industrielles  qui  sont  l'objet  de  sa  prédilection.  Ces  trois  sortes 
d'institutions  paraissent  à  M.  d'HaussonAnlle  constituer  un  ensemble  d'é- 
tablissements qui  répond  beaucoup  mieux  que  le  système  français  aux 
besoins  de  la  répression  de  l'enfance  coupable  et  aux  conditions  d'assis- 
tance préventive  poiu-  la  préserver  de  le  devenir.  Il  déclare  que  l'Angle- 
terre a  dû  sans  doute  à  la  loi  française  du  5  août  1850,  son  acte  organique 
des  écoles  de  réforme  de  1854;  il  ajoute  que  la  première  école  de  réforme 
qui  précéda  même  l'acte  de  1854,  sous  le  nom  de  Red-Hill  et  souvent  dé- 
signée sous  celui  de  philJiantropic  Society  fa  rm  scJiool,  fut  une  imitation 
hautement  avouée  de  Mettray,  et  il  rappelle  l'honneur  si  bien  mérité 
qu'on  fit  à  M.  Demetz  en  l'invitant  à  venir  y  poser  la  première  pierre. 
Mais  il  conclut  en  terminant  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'après 
avoir  servi  de  modèle  à  l'Europe,  nous  nous  sommes  laissé  dépasser  de- 
puis quelques  années  et  que  l'Angleterre,  par  la  création  des  écoles  in- 
dustrielles, nous  oiEre  certainement  des  modèles  à  imiter;  et  il  ajoute 
qu'il  est  temps  qu'une  initiative  résolue  nous  fasse  sortir  de  cette  infé- 
riorité. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  la  conviction  de  M.  d'Haussonville.  La 
France  qui  heureusement  ne  vit  pas  sous  le  régime  de  là  taxe  des  pau- 
vres, n'a  pas  à  recourir  successivement  aux  palliatifs  nécessaires  pour  en 
atténuer  les  regrettables  conséquences.  Quant  aux  deux  actes  législatifs 
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de  1854  et  de  1866  qui  ont  créé  en  Angleterre  les  écoles  de  réforme  et 
les  écoles  industrielles,  ils  me  semblent  trop  défectueux  pour  qu'on  en 
puisse  conseiller  l'imprudente  imitation  et  surtout  à  la  France,  qui  est 
dans  une  meilleure  voie.  C'est  ce  que'^je  vais  démontrer  dans  un  examen 
successif  des  écoles  de  réforme,  des  écoles  de  Workhouses  et  des  écoles 
industrielles. 

I 

LES    ÉCOLES   DE    RÉFORME    EN    ANGLETERRE. 

Les  institutions  qui,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social  et  moral,  se  ratta- 
chent à  l'enfance,  sont  de  deux  sortes  et  correspondent  à  deux  systèmes 
qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  et  utile  appui,  sans  jamais  toutefois  se 
confondre,  dans  les  principes  et  les  conditions  de  leur  application  : 

L'un,  le  système  répressif,  comprenant  les  institutions  de  répression 
pénitentiaire  qui,  à  l'égard  de  l'enfance  coupable  de  délits  et  de  crimes, 
sont  appelées  à  unir  l'amendement  au  châtiment  ; 

L'autre,  le  système  préventif,  embrasse  les  institutions  de  toutes  sortes 
qui  s'adressent  à  l'enfance  malheureuse,  délaissée,  pervertie  par  des  habi- 
tudes vicieuses  ou  la  complicité  même  de  la  famille,  et  qui  ont  pour 
objet  de  l'arracher  autant  que  possible  à  la  misère,  à  l'ignorance,  à  l'aban- 
don et  à  la  corruption. 

J'ai  longuement  développé  dans  mon  ouvrage,  publié  en  1827,  sur  le 
Système  pénal  et  répressif  (1)  et  dans  celui  sur  la  Théorie  de  l'emprison- 
nement, publié  en  1836  (2),  la  nécessité  de  la  co-existence  de  ces  deux 
régimes,  l'un  répressif,  l'autre  préventif  et  des  institutions  qui  devaient 
s'y  rattacher  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social  et  moral. 

J'ai  insisté  depuis,  dans  divers  écrits,  et  souvent  même  dans  mes  com- 
munications à  l'Académie,  sur  la  ligne  profonde  de  démarcation  qui  de- 
vait exister  entre  ces  deuxsortes  d'institutions,  qui  constituent  le  système 
répressif  et  le  système  préventif.  Or,  cette    règle   fondamentale  est  com- 

(1)  Du  système  pénal  et  répressif,  1827,  2"  partie,  p.  161  et  suivantes. 

(2)  Théorie  de  V emprisonnement,  1836,  t.  III,  p.  235  et  suivantes. 
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plètement  méconnue  en  Angleterre,  où  la  répression  pénitentiaire  n'est 
pas  sérieusement  organisée  dans  les  écoles  de  réforme,  et  où  le  système 
préventif  des  institutions  préservatrices  pour  l'enfance  est  loin  d'être 
bien  défini  et  pratiqué  dans  les  écoles  de  Workhouses  et  les  ^écoles  in- 
dustrielles. 

Parions  d'abord  des  écoles  de  réforme  en  jetant  un  rapide  coup-d'œil 
sur  l'ordre  des  idées  et  des  faits. 

Le  premier  dociunent  qui  marque  en  Angleterre  le  point  de  départ  de 
la  sollicitude  législative  pour  les  jeunes  délinquants,  est  la  loi  de  1847, 
désignée  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  juvénile  offenders  act,  d'après 
laquelle  les  enfants  coupable  de  larcins,  etc.,  jusque-là  traduits  devant  les 
cours  d'assises  trimestrieUes,  devaient  l'être,  jusqu'à  quatorze  ans,  de- 
vant la  juridiction  sommaire  des  juges  de  paix.  Ces  magistrats  étaient 
investis  du  pouvoir  de  condamner  ces  jeunes  délinquants  à  l'amende,  à 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  avec  ou  sans  travail  pénal 
et,  sïl  s'agissait  d'un  garçon,  à  la  peine  du  fouet.  Cette  peine  du  fouet 
est  appliquée,  dit  M.  d'Haussonville,  avec  des  verges  en  bouleau,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  fameux  chat  à  neuf  queues  dont  le  châti- 
ment est  si  redouté  des  adultes.  M.  d'Haussonville  a  eu  le  soin  de  s'en 
assurer  lui-même  ;  car  il  sait  combien  l'emploi  du  fouet  qui,  dans  l'édu- 
cation anglaise,  se  pratique  même  à  l'Université  d'Oxford,  répugne  aux 
mœurs  françaises  (1). 

L'acte  de  1847,  limité  à  la  procédure,  ne  toucha  pas  au  traitement  pé- 
nal et  ne  prescrivit  pas  même  danslïntérieur  des  prisons,  la  création  de 
quartiers  distincts  pour  la  séparation  des  jeunes  délinquants.  En  dehors 
des  prisons,  le  seul  établissement  spécialement  consacré  à  quelques 
jeunes  détenus,  qui  existât  alors,  était  celui  de  Parkhurst,  dans  l'île  de 
Wight. 

(1)  Si  l'on  pousse  à  l'excès,  en  Angleterre,  dans  les  établissements  de 
répression,  l'emploi  des  châtiments  corporels,  il  faut  avouer  qu'on  peut 
reproch'-r  d'un  autre  côté,  en  France,  l'exagération  de  la  sensiblerie  phi- 
lanthropique, lorsqu'un  règlement  administratif  est  venu  interdire  aux 
colonies  pubhques  et  privées  l'application  sur  la  main  de  l'eniant  de  trois 
coups  de  férule,  qui  ne  s'infligeait  qu'au  prétoire  disciplinaire. 
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On  peut  voir  combien,  dès  cette  épotiue,  la  France  avait  devancé 
l'Angleterre,  en  lisant  dans  une  récente  communication  à  r4,cadémie  de 
l'un  de  ses  savants  correspondants,  M.  d'Olivecrona  (1),  l'exposé  du  déve- 
loppement graduel  en  France  des  colonies  agricoles  pénitentiaires.  La  loi 
du  5  août  1860  vint,  en  effet,  moins  donner  l'impulsion  que  la  consécra- 
tion législative  à  un  état  de  choses  antérieru",  celui  de  la  coexistence 
des  colonies  publiques  et  privées  qui  était  due  à  la  double  initiative  ad- 
ministrative et  sociale. 

L'insuffisance  de  cette  loi  anglaise  de  procédure  de  1847,  qui  ne  portait 
aucun  remède  sérieux  à  la  situation,  ne  fit  que  multiplier  les  récidives 
parmi  les  jeunes  délinquants,  et  l'on  avait  hâte  qu'ils  eussent  atteint  l'âge 
nécessaire  pour  s'en  débarrasser  par  la  transportation.  En  1852,  le  Par- 
lement anglais  s'émut  à  la  fois  de  l'accroissement  de  la  criminalité  parmi 
les  jeunes  délinquants  en  Angleterre  et  du  remarquable  développement 
en  France  des  colonies  agricoles  pénitentiaires  privées  et  publiques  con- 
sacrées aux  jeunes  détenus.  L'enquête  qui  fut  ordonnée  prépara  par  ses 
conclusions  l'acte  voté  deux  ans  plus  tard  en  1854  relatif  à  la  création 
des  écoles  de  réforme  qui  ne  répondaient  nullement  aux  besoins  de  la  ré- 
pression. En  effet,  en  paraissant  emprunter  à  la  loi  française  de  1850 
son  système  répressif  et  pénitentiaire,  ces  écoles  de  réforme  vinrent,  au 
contraire,  en  méconnaître  le  princii^e  et  en  altérer  le  sens  pratique. 

L'acte  de  1854  porte  la  regrettable  empreinte  des  fausses  idées  qu'une 
philanthropie  bien  intentionnée  mais  inexpérimentée,  avait  propagées  et 
popularisées  même  Angleterre.  Jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  quelle  que 
fût  la  situation  de  l'enfant,  même  celle  de  jeune  criminel,  cette  philan- 
thropie demandait  qu'il  fût  soumis,  en  raison  de  son  âge,  à  ime  action 
réformatrice  destinée  à  le  préserver  du  mal  pour  l'avenir,  plutôt  qu'à 
l'en  punir  pour  le  passé  où  le  présent.  A  l'égard*  soit  du  jeune  délin- 
quant, soit  de  l'enfant  abandonné  ou  orphelin,  ce  n'était  toujours  qu'une 
question  d'éducation  à  faire  pour  le  second  et  à  refaire  pour  le  premier, 
et  le  système  applicable  aux  enfants  de  toutes  catégories  indistincte- 
ment   s'appelait  système    préventif.    Je  ne   crois  pas  devoir  m'arrêter  à 

1'  V.  tome  ex,  38''  année,  nouvelle,  série,  p.  653 
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démontrer  la  dangereuse  confusion  de  ce  système,  qui  se  réfute  de  lui- 
même.  Mais  il  est  une  réfutation  devant  laquelle  je  m'étonne  qu"il  n'ait 
jjas  reculé,  c'est  celle  de  la  statistique. 

Si  j'ouvre  la  statistique  de  l'administration  péuitentiaire  en  France 
pour  1874,  qui  se  fait  dans  des  conditions  d'exactitude  préférables  à 
celles  de  la  statistique  anglaise,  j'y  trouve  dans  Teifectif  de  la  popula- 
tion des  établissements  de  jeunes  détenus  : 

10  jugés  pour  assassinat  et  empoisonnement  ; 
152     —     pour  meurtre,  coups  et  blessm^es  ; 
IIG     —     pour  incendie  ; 

337     —     pour  attentat  à  la  pudeur  et  aux  mœurs  ; 
381     —     i^our  vol  qualifié  ; 
4,802     —     pour  vol  simple  et  escroquerie,  - 

Si,  au  point  de  vue  de  l'ordre  moral,  il  n'est  pas  permis  d'assimiler  au 
jeune  criminel  l'inofEensif  orphelin,  pense-t-on  qu'au  point  de  vue  de 
l'ordre  social,  il  puisse  l'être  davantage  de  se  borner  à  étendre  au  pre- 
mier le  système  préventif  qui  suffit  au  second.  En  un  mot,  le  sj^stème 
répressif  doit-il  être  hors  de  cause  quand  le  témoignage  de  la  statistique 
en  réclame  l'indispensable  et  énergique  intervention  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  si  gravement  menacée  par  les  crimes  et  délits  de  l'en- 
fance coupable. 

Le  législateur  français  a  pensé  avec  raison  qu'il  importait  d'introduire 
dans  les  établissements  spéciaux  consacrés  aux  jeunes  détenus  un  régime 
répressif  qui  réi^ondît  aux  légitimes  exigences  de  la  sécurité  publique. 
C'est  dans  ce  but  qu'il  a  procédé  de  la  manière  suivante  : 

1°  n  a  voulu  d'abord  diviser  en  deux  catégories  les  jeunes  détenus  en 
rangeant  dans  l'une  ceux  qui  sont  condamnés  comme  ayant  agi  avec 
discernement,  et  dans  l'autre  ceux  qui  sont  jugés  et  doivent  être  détenus 
quoique  acquittés,  comme  ayant  agi  sans  discernement.  Les  uns  et  les 
autres  doivent  être  soumis  à  une  discipline  sévère;  mais  cette  sévérité 
doit  être  plus  accentuée  pour  les  premiers,  renfermés  dans  des  maisons 
dites  correctionnelles,  que  pour  les  seconds,  détenus  dans  des  maisons 
que  l'on  propose  de  désigner  sous  le  nom  de  maisons  de  réforme. 
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2"  Le  législateur  veut  la  coexistence  des  établissements  publics  et  pri- 
vés, et  il  range  nécessairement  dans  les  établissements  publics  les  mai- 
sons correctionnelles  qui  sont  appelées  à  recevoir,  outre  les  enfants  con- 
damnés comme  ayant  agi  avec  discernement,  les  indisciplinés  des  mai- 
sons de  réforme. 

La  loi  précitée  de  1854  a  eu  pour  objet  de  permettre  aux  magistrats 
qui  président  les  assises  ou  qui  constituent  la  juridiction  sommaire, 
d'envoyer  dans  des  établissements  privés,  mais  reconnus  par  le  gouver- 
nement, les  jeunes  délinquants  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'actes 
cnminels,  tels  que  vol  qualifié,  recel,  incendie,  coups  et  blessures,  etc., 
pour  y  être  soumis  à  une  éducation  réformatrice  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

Ou  voit  que  la  loi  anglaise  s'est  bornée  à  emprunter  à  la  loi  française 
l'mstitution  des  établissements  privés  de  jeunes  détenus;  elle  exclut 
ainsi  la  coexistence  des  colonies  publiques,  c'est-à-dire  le  droit  que 
l'Etat  doit  exercer,  le  devoir  qu'il  doit  remplir  comme  gardien  respon- 
sable de  la  sécurité  publique  menacée  par  les  crimes  et  délits  de  l'en- 
fance coupable.  La  loi  anglaise  jette  à  l'eau  le  régime  répressif,  dont 
l'Etat  dans  la  colonie  publique  est  le  légitime  représentant,  et  comme  elle 
ne  l'organise  pas  dans  la  colonie  privée,  il  s'ensuit  qu'il  n'existe  plus  nulle 
part. 

La  loi  anglaise  éprouve  pourtant  un  léger  scrupule  à  ne  donner  pour 
toute  garantie  à  l'ordre  social  que  l'envoi  des  jeunes  criminels  dans  des 
établissements  privés  reconnus  par  l'État.  Elle  stipule  que  cet  envoi  sera 
précédé  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  14  jours  (ré- 
duit depuis  à  10)  et  qui  dans  la  pratique  s'élève  rarement  au-dessus  de 
quatre  mois.  C'est  commettre  une  seconde  inconséquence  pour  réparer  la 
première. 

Ce  qui  révèle  bien  chez  le  législateur  anglais  l'intention  de  bannir  des 
établissements  spéciaux  de^  jeunes  délinquants  l'idée  et  le  caractère  de  la 
répression,  c'est  le  mot  d'école  qu'il  a  donné  à  ces  établissements  comme 
s'il  ne  s'agissait  que  d'élèves  à  instruire  et  non  de  jeunes  malfaiteurs  dont 
il  fallait  réprimer  les  actes  criminels  et  réfréner  les  dangereux  instincts. 
J'ai  déjà  signalé  dans  une  précédente    communication  à  l'Académie  rela- 


LE  Vagabondage  des  eneap^ts  et  les  écoles  industrielles.   401 

tive  au  remarquable  rapport  sur  la  révision  de  la  loi  du  5  août  1850,  pré- 
senté au  nom  de  la  commission  d'enquête  parlementaire  par  M.  Félix 
Voisin,  le  déplorable  abus  qu'on  faisait  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
du  mot  école,  en  l'étendant  de  l'établissement  d'enseignement  à  l'établis- 
sement de  répression.  C'est  faire  violence  au  sens  qui  lui  est  propre  et 
jeter  la  confusion  dans  l'ordre  des  idées  et  des  institutions  qui  s'y  rat- 
tachent. 

La  législation  anglaise    a  tellement  pris    à  tâche   d'ôter  à  tout  ce  qui 
concerne  les  jeunes  délinquants  le  caractère  de    répression  que,  de  l'aveu 
même  de  M.  d'Haussonville,  le  régime  des  écoles  dites  de  réforme,  ne  dif- 
fère point  de  celui  des  écoles  industrielles.  Il    n'y    a,    dit-il,  que   la  phy- 
sionomie si  différente  des  enfants  recueillis  dans  les  unes  et  dans  les  au- 
tres qui  pennette  de   les  distinguer.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit   des   en- 
gagements volontaires  dans  la  marine  royale  qu'alors  se  produit  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  éléments  distincts  de  population  des  éco- 
les de  réforme  et  des  écoles  industrielles,  et  d'une  manière  même  plus 
tranchée  qu'en  France.  La  règle,  en  effet,  qui  interdit   aux  écoles  de  ré- 
forme l'engagement  volontaire  dans  la  marine  royale  est  absolu  en  An- 
gleterre, tandis   qu'elle   n'atteint  pas  en  France  les  enfants  qui  ont  agi 
sans  discernement  et   plusieurs  d'entre  eux,  sortis  notamment  des  colo- 
nies de  Mettray  et  du  Val-d'Yèvre,  ont   rendu   de   bons  services  dans 
l'armée  de  terre  et  de    mer,  et  mérité  la  décoration  de  la  médaille  mi- 
litaire. On  passe  ainsi   en  Angleterre  d'un  extrême  à  l'autre.  Singulière 
inconséquence,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'engagements  volontaires  dans 
la  marine  royale  de  pousser  l'exclusion  jusqu'aux  enfants  qui  ont  agi 
sans  discernement,  tandis  que,  lorsqu'il  est   question  du  régime  discipli- 
neire,  on  assimile  complètement  les  deux  éléments  si  distints  de  la  popu- 
lation des  écoles  de  réforme  et  des  écoles  industrielles.  Cette  assimilation 
du  régime  disciplinaire  se  constate  même  à  bord  des  sept  vaisseaux,  dont 
quatre  sont  affectés   aux    écoles   industrielles    et  trois   ems.   écoles  de 
réforme. 

En  dehors  de  cette  éducation  maritime  qui  se  donne  à  bord  des  vais- 
seaux qui  ont  reçu  cette  destination  spéciale,  les  écoles  de  réforme 
comme  les  écoles  industrielles,  sont  soumises  aux  mêmes  procédés  d'or- 
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gauisation  intérieure,  qu'elles  soient  affectées  aux  travaux  de  l'indus- 
trie ou  aux  travaux  de  l'agriculture.  Et  ce  n'est  pas  seulement  au 
dedans,  mais  au  dehors  qu'on  s'applique  à  donner  aux  bâtiments  des 
écoles  de  réforme  un  aspect  riant  qui  leur  ôte  toute  ressemblance  exté- 
rieure avec  un  établissement  de  répression.  Et  l'on  y  réussit  si  bien  que 
M.  d'Haussonville,  au  moment  de  sonner  à  la  porte  d'une  de  ces  «  écoles 
de  réforme,  »  hésita,  craignant  de  se  tromper  et  de  s'introduire  indiscrè- 
tement dans  une  maison  de  campagne  appartenant  à  quelque  famille  ho- 
norable et  aisée. 

On  porte  à  14  pour  100  le  nombre  des  garçons  tombés  en  récidive  dans 
le  cours  des  trois  années  qui  ont  suivi  leur  sortie  des  écoles  de  réforme. 
Ce  serait  le  même  résultat  qu'en  France.  Mais  on  doit  faire  observer  que 
la  statistique  en  Angleterre  ne  mérite  pas  la  confiance  scientifique,  parce 
qu'elle  est  dépourvue  des  garanties  d'exactitude  et  d'authenticité  qu'elle 
doit  en  France  à  l'administration  de  la  justice  criminelle  et  à  l'institu- 
tion des  casiers  judiciaires. 

En  France,  où  la  dépense  de  la  répression  pénitentiaire  du  jeune  dé- 
linquant s'impose  à  l'Etat  comme  une  obligation  à  remplir  à  titre  de  gar- 
dien vigilant  et  responsable  de  la  sécurité  publique,  cette  dépense, 
comme  toutes  celles  de  l'administration  publique,  est  constatée  et  sou- 
mise au  contrôle  budgétaire.  L'allocation  de  l'Etat  aux  établissements 
privés  de  jeunes  détenus,  par  journée  de  présence,  est  de  0  fr.  75,  et  s'é- 
lève pour  quelques  uns  jusqu'à  0  fr.  80.  A  la  colonie  publique  du  Val- 
d'Yèvre  le  coût  de  la  journée  de  présence  est  descendu  à  0  fr.  61,  par 
conséquent  à  0  fr.  14  au  moins  au-dessous  des  établissements  privés.  Mais 
par  contre  dans  les  quatre  autres  colonies  publiques  le  coût  de  la  journée. 
de  présence  est  sensiblement  plus  élevé  que  dans  les  établissements 
privés.  La  ligne  de  démarcation  est  ainsi  bien  tracée  en  France  entre  les 
établissements  de  la  répression  pénitentiaire  et  les  établissements  d'as- 
sistance charitable  (1)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre,  où 

(1)  C'est  par  suite  de  cette  ligue  de  démarcation  que  le  programme  de  la 
fondatiou  de  la  colonie  d'essai  du  Val-d'Yévre  interdisait  tout  recours  à  la 
bienfaisance  publique  et  privée,  et  que  cette  règle  a  élé  scrupuleusement 
suivie  pendant  les  vingt-cinq  années  d'existence  de  cette  colonie  d'essai 
comme  établissement  privé. 
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]a  taxe  des  pauvres  ajoute  l'obligation  légale  de  l'assistance  à  celle  de  la 
répression  pénitentiaire.  Cette  confusion  dans  l'ordre  des  principes  se 
reproduit  dans  l'ordre  des  fa"ts  :  de  telle  sorte  que  le  double  concours  de 
la  subvention  de  l'État  et  de  l'assistimce  de  la  charité  ne  permet  pas  d'ar- 
river en  Angleterre  à  une  appréciation  exacte  du  prix  de  revient  de  la 
journée  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  du  jeune  délinquant  dans 
les  écoles  de  réforme. 

M.  d'Haussonville  indique  que  l'Etat  paie,  par  enfant,  aux  établisse- 
ments privés  reconnus  par  lui  comme  écoles  de  réforme,  une  somme  qui 
était  autrefois  de  5  shillings  par  semaine,  et  qui  a  été  récemment  abaissée 
à  2  shillings.  Mais  il  déclare  que  cette  allocation  forme  à  peine  la  moitié 
de  leurs  ressources,  et  que  le  reste  leur  arrive  sous  forme  de  souserip- 
trons  permanentes  et  d'allocations  des  autorités  paroissiales. 

On  voit  qu'il  ne  faut  pas  comparer  aux  établissements  publics  et  privés 
de  la  France  les  écoles  de  réforme  en  Angleterre.  C'est  un  autre  ordre  de 
faits,  parce  que  c'est  un  autre  ordre  d'idées,  de  moeurs  et  de  lois. 

Les  deux  pays  ont  suivi  à  l'égard  des  principes  qui  devaient  régir  la 
répression  pénitentiaire  et  l'assistance  charitable  envers  l'enfance,  deux 
voies  différentes.  Je  crois  que  la  bonne  est  celle  dans  laquelle  est  entrée 
la  France.  Mais  je  ne  prétends  pas  pour  cela  méconnaître  combien  l'œu- 
vre des  écoles  de  réforme  en  Angleterre  est  une  œuvre  méritoire.  Si  l'on 
regrette  que  la  puissance  publique  n'y  soit  pas  représentée  avec  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  on  n'en  est  pas  moins  porté  à  admirer  le  gé- 
néreux élan  de  l'initiative  privée  qui  a  multiplié  en  Angleten-e  ces  éta- 
blissements dont  le  nombre  s'élève  à  65,  et  personne  n'honore  plus  que 
moi  le  dévouement  de  leur  fondateur. 

Mais  ces  établissements  pèchent  par  un  vice  originel  qu'on  ne  peut  re- 
procher du  reste  à  leurs  fondateurs,  car  c'est  le  législateur  seul  qui  en 
est  responsable.  Ce  vice  originel,  c'est  de  ne  pas  répondre  aux  besoins 
de  la  répression  pénitentiaire  et  aux  légitimes  exigences  à  cet  égard  de 
l'ordre  social  et  de  la  sécurité  publique. 

Les  écoles  de  réforme  en  Angleterre  ont  besoin,  sous  ce  rapport,  de  se 
réformer  elles-mêmes  et,  si  l'on  veut  le  permettre  à  mon  dévouement,  pour 
leur  avenir,  j'indiquerai  brièvement,  dans  l'humble  mesure  de  mes  forces, 
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comment  je  concevrais   qu'elles   pourraient  l'être   par  un  changement  de 
destination. 

Il  y  a,  parmi  les  jeunes  délinquants,  un  élément  qui  m'a  toujours  paru 
devoir  être  pris  en  sérieuse  considération  à  un  point  de  vue  distinct  et 
séparé,  c'est  celui  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  qui  ont  com- 
mis quelque  infraction  passible  de  la  peine  de  l'emprisonnement  sans 
avoir  subi  de  condamnation  auparavant. 

Dans  le  programme  relatif  à  la  fondation  de  la  colonie  d'essai  du  Val- 
d'Yèvre  en  1846,  j'avais  signalé  la  convenance  de  ne  pas  envoyer  ces 
enfants  dans  les  établissements  pénitentiaires  publics  et  privés ,  mais 
de  les  recuillir  dans  des  asiles  d'éducation  réformatrice  qui  leur  seraient 
spécialement  affectés. 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'acte  constitutif  de  la  colonie 
d'essai  du  Val-d'Yèvre  stipula  qu'elle  ne  recevrait  que  des  jeunes  délin- 
quants âgés  de  douze  ans  et  plus.  Cette  prescription  resta  une  lettre 
morte;  mais  le  principe  qui  l'avait  dictée  et  dont  l'importance  avait 
échappé  au  législateur  français  de  1850,  a  reçu  de  l'administration  une 
récente  et  heureuse  application,  que  M.  d'Olivecrona  a  eu  soin  de  signaler 
dans  sa  communication  à  l'Académie  que  j'ai  déjà  citée. 

Il  y  mentionne  le  rapport  dans  lequel  l'habile  directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  rend  compte  au  Conseil  supérieur  des  prisons  de  la 
mesure  adoptée  en  principe,  de  consacrer  des  asiles  spéciaux  à  l'éduca- 
tion réformatrice  des  jeunes  délinquants  au-dessous  de  douze  ans,  me- 
sure qui  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution.  Deux  asiles  dans 
lesquels  l'éducation  de  ces  enfants  est  confiée  à  des  sœurs  de  charité, 
ont  été  créés,  l'un  en  1876,  à  Saint-Eloi,  près  de  Limoges,  et  l'autre, 
l'année  suivante,  à  Frasnes-le-Château,  près  de  Vesoul.  Je  ne  saurais  que 
louer  l'idée  de  cette  innovation,  mais  en  réservant  les  observations  que 
j'aurai  à  présenter  à  son  exécution  lorsque  s'offrira  l'occasion  d'examiner 
les  principes  qui  doivent  régir  la  création  de  ces  asiles  consacrés  aux 
jeunes  délinquents  au-dessous  de  12  ans. 

Le  législateur  anglais  qui,  dans  la  loi  de  1854,  n'avait  pas  plus  songé 
que  le  législateur  français  de  1850,  à  porter  sa  sollicitude  à  cet  égard, 
s'est  ravisé  dans  l'acte  de  1866,  relatif   à    la    création    des  écoles  indus- 
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trielles.  Son  attention  a  été  éveillée  sur  les  jeunes  délinquants  au-dessous 
de  douze  ans  ;  mais  il  a  été  bien  mal  inspiré,  lorsqu'au  lieu  de  leur  affec- 
ter des  asiles  spéciaux,  il  ne  les  a  retirés  de  l'école  de  réforme  que  pour 
les  envo)-er  à  l'école  industrielle.  C'était,  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
commettre  une  choquante  et  intolérable  anomalie. 

Ce  que  la  législation  anglaise  aurait  de  mieux  à  faire  selon  nous,  ce  se- 
rait de  créer,  pour  les  jeunes  délinquants  et  criminels  âgés  de  douze  ans 
et  plus,  des  établissements  publics  et  privés  dont  la  coexistence  répon- 
drait sérieusement,  comme  en  France,  aux  exigences  de  la  répression  pé- 
nitentiaire, et  d'affecter  à  l'éducation  réformatrice  des  jeunes  délinquants 
au-dessous  de  douze  ans  les  écoles  privées  de  réforme  qui,  parmi  celles 
existantes  se  prêteraient  le  mieux  à  cette  destination. 

En  adressant  ces  observations  critiques  à  la  loi  anglaise  de  1854,  je 
suis  loin  du  reste,  au  point  de  vue  de  mes  convictions  personnelles,  de 
méconnaître  bien  des  imperfections  et  des  lacunes  dans  la  loi  du  5  août 
1850,  qui  est  en  France  la  loi  constitutionnelle  des  établissements  spé- 
ciaux affectés  aux  jeunes  détenus.  Cette  loi  est  loin  de  réaliser  le  pro- 
gi-amme  de  la  répression  pénitentiaire  applicable  aux  jeunes  délinquants 
et  criminels,  tel  que  je  l'avais  conçu  et  tel  que  je  le  conçois  encore.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  résumer  et  de  rappeler  ici  brièvement  les 
principes  fondamentaux  qui  constituent  ce  programme. 
Il  comprend  : 

1°  L'affectation  d'établissements  spéciaux  aux  jeunes  détenus  âgés  de 
plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  seize,  avec  une  organisation  répressive 
et  pénitentiaire  basée  sur  l'alliance  des  deux  principes  de  l'intimidation  et 
de  l'amendement,  pour  prévenir  autant  que  possible  les  récidives  ; 

2°  La  création  obligatoire  d'établissements  publics  par  l'Etat,  comme 
étant  à  la  fois  le  dépositaire  de  la  puissance  publique,  le  représentant  de 
l'ordre  social  et  le  gardien  responsable  de  la  sécurité  publique  et  piivee, 
trop  souvent  troublée  par  les  enfants  auteurs  de  délits  et  de  crimes  com- 
mis avec  ou  sans  discernement  ; 

3°  La  di\àsion  des  établissements  publics  en  deux  classes,  sous  le  nom 
d'établissements  correctionnels  ou  d'établissements  de  réforme  : 

Les  premiers,  soumis  à  une  discipline  sévère,  sont  affectés  aux  enfants 
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condamnés  pour  délits  et  potxr  crimes  commis  avec  discernement,  et  aux 
insubordonnés  des  établissements  de  réforme  ; 

Les  seconds,  régis  par  une  discipline  d'une  sévérité  moins  rigoureuse" 
sont  destinés  aux  enfants  jugés  et  acquittés  comme  auteurs  de  délits  ou 
de  crimes  commis  sans  discernement; 

4°  La  faculté  pour  l'Etat  d'autoriser  la  création  d'établissements  privés 
de  réforme  pour  les  enfants  jugés  et  acquittés  comme  ayant  agi  siuis 
discernement  des  délits  ou  des  crimes,  autres  toutefois  que  ceux  d'assas- 
sinat, de  meurtre,  d'empoisonnement  et  d'incendie,  lesquels  ont  trop  de 
gravité  pour  que  l'Etat  se  décharge  sur  l'établissement  privé  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  à  cet  égard  ; 

5°  Conseil  à  l'Etat  d'user  de  cette  faculté  pour  stimuler  une  généreuse 
et  utile  émulation  entre  les  établissements  publics  et  privés  dans  la  re- 
cherche et  la  pratique  des  meilleurs  procédés  de  l'éducation  répressive  et 
pénitentiaire  ; 

6°  Coexistence  d'établissements  ruraux  et  d'établissements  industriels, 
avec  une  préférence  bien  prononcée  pour  les  premiers  dans  la  mesure  du 
possible. 

Les  établissements  ruraux  étant  appelés  dans  ce  programme  à  jouer  le 
rôle  le  plus  important,  sont  l'objet  de  la  théorie  spéciale  de  l'amende- 
ment de  l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant. 

Cette  théorie  a  pour  base  fondamentale,  aux  points  de  vue  moral  et 
physique,  l'organisation  de  la  vie  rurale  qui  donne  les  meilleures  garan- 
ties à  la  santé  de  l'âme  et  du  corps  ;  au  point  de  vue  économique  et 
financier,  l'emploi  des  jeunes  détenus  au  défrichement  pour  la  création  de 
la  plus-value,  qui  doit  d'abord  procurer  aux  fondateurs  une  légitime  ré- 
munération, et  qui  de  plus  appelle  la  colonie  pénitentiaire  à  concourir, 
par  la  mise  en  culture  des  terres  incultes  et  fertilisables,  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  agricole  du  pays  ;  au  point  de  vue  professionnel,  la 
préférence  à  donner  à  la  mise  en  culture  des  marais  desséchés  qui,  en  per- 
mettant d'ajouter  la  culture  maraîchère  et  l'horticulture  à  la  culture  des 
céréales,  offre  ainsi  l'horizon  le  plus  étendu  à  la  variété  de  l'enseigne- 
ment professionnel  ;  au  point  de  vue  enfin  de  la  main-d'œuvre,  préfé- 
rence encore  à  donner  au  défrichement  des  marais  desséchés,  comme  le 
plus  fécond  par  ses  produits  et  le  mieux  approprié  au  travail  de  l'enfant. 
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On  voit  ainsi  combien  rétablissement  rural  joue  le  rôle  le  plus  impor- 
tiint  ;  car,  tandis  que  l'établissement  industiiel  se  borne  à  concourir  avec 
lui  à  prévenir  les  récidives,  l'établissement  rural  est  appelé  à  accroître 
non-seulement  la  moralité  du  pays  par  la  diminution  des  récidives,  mais 
encore  sa  richesse  agricole  par  la  mise  en  culture  des  ten-es  incultes  et 
fertilisables.  Il  est  appelé  de  plus  à  préparer  l'extension  à  l'orphelinat 
agricole  des  procédés  culturaux  que  pourraient  autoriser  les  précédents 
de  la  colonie  pénitentiaire. 

Ajoutons  encore  la  libération  conditionnelle  du  jeune  détenu,  pour  lui 
enseigner,  par  l'apprentissage  de  la  liberté  pro\-isoire,  le  bon  usage  qu'il 
de^Ta  faire  de  la  liberté  définitive  :  excellente  mesure  quand  on  y  pro- 
cède avec  toute  la  circonspection  nécessaire  ;  mais  que  je  ne  croyais  pas, 
quand  je  l'ai  conseillée,  destinée  à  prendre  l'extension  qu'on  veut  lui  don- 
ner aujourd'hui,  et  qui  n'est  pas  sans  m'inspirer  quelque  appréhension. 

Ajoutons  enfin,  pour    la  reproduction  de   ce  progranune,    une   autre 
excellente    institution,    celle    des    sociétés   pour   le  patronage   des  en- 
fants  sortis,    soit  par  hbération  provisoire,  soit  par  libération  définitive. 
Tel  est  le  résumé  de  ce  progiamme  relatif  aux  jermes  détenus  âgés  de 
plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  seize. 

Quant  aux  enfants  au-dessous  de  douze  ans  qui  n'ont  précédemment 
subi  aucun  jugement  pour  crime  ou  délit,  ce  programme  recommande  la 
création  d'asiles  d'éducation  réformatrice. 

Ce  qui  me  donne  quelque  confiance  dans  ce  programme,  c'est  que, 
sans  exclure  l'étude  méditative,  il  a  été  dû  sm-tout  aux  précieux  ensei- 
gnements de  l'observation  pratique  que,  pendant  33  ans  de  l'exercice 
de  ma  fonction  d'inspectem-  général  et  de  président  du  Conseil  des  ins- 
pecteurs généraux  des  prisons,  j'ai  pu  puiser  dans  le  vaste  laboratoire 
de  l'administration  pénitentiaire  ;  dans  celui  ensuite  plus  restreint,  mais 
plus  spécial,  de  deux  fondations  personnelles,  celle,  en  1833,  de  la  So- 
ciété de  patronage  des  jeunes  libérés  de  la  Seine  avec  le  concours  de  mon 
vénérable  ami,  M.  le  Président  Bérenger,  et  celle  ensuite,  en  1847,  de  la 
colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvre.  L'exécution  de  cette  colonie  d'essai,  inter- 
rompue au  bout  de  vingt-cinq  années  par  ma  cécité,  était  encore  trop 
incomplète  et  trop  inachevée  pour  mériter  à  cet  établissement  la  citation 
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d'établissement  modèle;  mais  je  crois  que  l'ensemble  des  résultats  obtenus 
peut  du  moins  autoriser  à  citer  cet  établissement  comme  un  précédent 
acquis  à  l'essai  de  la  théorie  de  l'amendement  de  l'enfant  par  la  terre  et 
de  la  terre  par  l'enfant. 

Il  y  a  une  certaine  portion  de  ce  programme  antérieur  à  la  loi  de  1850 
qui  se  trouve  dans  eette  loi;  mais  il  y  a  une  partie  plus  grande  encore 
qui  ne  peut  s'y  trouver  parce  que,  sur  bien  des  points  importants,  les 
pnncipes  de  ce  programme  sont  en  désaccord  avec  ceux  de  la  loi  fran- 
çaise de  1850  et  ceux  de  la  loi  anglaise  de  1854,  notamment  sur  le  point 
fondamental  de  la  prépondérance  qui  appartient  aux  établissements  pu- 
blics. La  loi  française,  en  effet,  dans  ses  préférences  exagérées  pour  l'éta- 
blissement privé,  a  fait  de  l'établissement  piiblic  une  exception,  et  la  loi 
anglaise  est  allée  jusqu'à  l'exclusion. 

Si  la  France,  n'a  pas,  comme  on  l'a  dit,  cet  esprit  pratique  de  la  vie  en 
commun,  qui  réussit  en  Angleterre  à  réaliser  l'alliance  de  la  discipline  et 
de  la  liberté,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle  a  fait  quelques  progrès  à 
à  cet  égard  dans  l'organisation  des  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus, 
en  donnant  la  liberté  nécessaire  aux  travaux  extérieurs  de  l'agriculture 
sans  y  sacrifier  les  exigences  de  la  surveillance  et  de  la  répression  pé- 
nitentiaire. 

II 

LES   ÉCOLES   DES   WORKHOUSES. 

L'imperfection  de  la  législation  pénale  n'était  pas  la  cause  uni.iue  à  la- 
quelle la  célèbre  enquête  de  1852  attribuait  le  développement  de  la  cri- 
minalité chez  l'enfance;  cette  enquête  qui  en  signalait  une  autre,  celle  de  la 
mauvaise  éducation  donnée  aux  enfants  pauvres  dans  les  Workhouses, 
contribua  à  y  introduire  d'assez  importantes  améliorations.  L'organisation 
légale  du  paupérisme  depuis  1602  est  une  plaie  à  laquelle  l'Angleterre 
travaille  à  remédier  par  d'incessants  efforts  qui,  depuis  1834,  n'ont  pas  été 
stériles.  Cet  acte  de  de  1834  qui  prescrivait  la  séparation  des  différents 
éléments  de  la  population  des  Workhouses  permit  de  réunir  dans  un  quar- 
tier distinct  les  enfants  qui  étaient  venus  avec  leurs  parents  au  Work- 
house,  ou  qui  y  étaient  entrés  par  suite  de  leur  état  d'indigence  et  d'a- 
bandon. 
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Cï'tait  là  une  première  et  importante  amélioration  bien  appréciée  par 
M.  d'Hausson\nlle,  qni  fait  toutefois  judicieusement  remarquer  que  le 
Workhouse  avait  le  grave  inconvénient  de  donner  à  penser  à  l'enfant  que 
cet  établissement  qui  abritait  son  enfance  pourrait  bien  aussi  servir  d'asile 
à  sa  vieillesse  après  une  vie  d'intempérance  et  de  désordre. 

Il  importait  donc  de  créer,  en  dehors  du  Workhouse,  des  écoles  sépa- 
rées qu'on  placerait  de  préférence  à  la  campagne,  afin  de  fortifier  par  un 
air  pur  et  salubre  la  santé  de  l'enfant  pauvre,  trop  souvent  étiolé  par  la 
misère.  Cette  utile  innovation,  qui  excédait  les  ressources  disponibles 
d'une  paroisse,  put  se  réaliser  par  l'union  de  plusieurs  paroisses,  et  l'An- 
gleterre compte  aujourd'hui  environ  soixante  écoles  séparées  ou  Union 
schools. 

Pour  obtenir  un  progrès  de  plus  dans  l'organisation  des  écoles  consa- 
crées aux  enfants  pauvres,  on  demanda  à  l'association  de  plusieurs  unions 
un  accroissement  de  ressources  disponibles,  à  l'efiiet  de  construire  des 
écoles  communes  qui  prirent  alors  le  nom  d'ecoZes  de  district.  La  législa- 
tion anglaise  favorise  la  création  de  ces  écoles  de  district.  Les  actes  no- 
tamment de  1845  et  de  1848  ont  investi  le  bureau  du  gouvernement  lo- 
cal de  pouvoirs  étendus  pour  trancher  les  difficultés  qui  pourraient  com- 
promettre la  bonne  entente  entre  les  unions.  Si  l'on  veut,  dit  M.  d'Haus- 
sonville,  savoir  le  dernier  terme  d'une  bonne  éducation  scolaire  en  An- 
gleterre, ce  n'est  pas  une  école  séparée,  mais  une  école  de  district  qu'il 
faut  -vnsiter  ;  mais  il  regrette  qu'on  n'ait  pas  toujours  su  s'y  défendre  du 
luxe  architectural  au  dehors  et  des  installations  somptueuses  au  dedans. 
Il  pense  que  c'est  là  ce  qui  peut  exphquer  l'extrême  inégalité  de  la  dé- 
pense de  l'éducation  de  chaque  enfant  dans  les  trente  unions  de  Londres, 
qui  varie  de  412  fr.  50  à  920  fr.  par  an  et  par  enfant.  L'installation  ma- 
térielle des  écoles  de  district  remplit  toutes  les  conditions  de  l'hygiène 
avec  une  remarquable  sollicitude  ;  mais  un  grave  abus  à  leur  reprocher, 
c'est  celui  de  l'agglomération  qui,  partout  où  l'on  veut  faire  de  l'éduca- 
tion, suffit  pour  en  compromettre  et  neutraliser  l'efficacité.  Les  écoles  de 
district  sont  au  nombre  de  neuf,  dont  cinq  consacrées  aux  districts  de 
Londres.  La  moins  nombreuse  renferme  plus  de  huit  cents  enfants  et 
celle  de  Sutton  plus  de  quinze  cents.  Cet  abus  de  l'agglomération  suffit 
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à  mes  yeux  pour  rendre  le  système  des  écoles  séparées  préférable  à  celui 
des  écoles  de  district  ;  car  mieux  vaut  aspirer,  dans  l'organisation  de  ces 
écoles,  à  l'amélioration  morale  qu'à  celle  de  l'organisation  matérielle. 

L'un  des  plus  funestes  résultats  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre 
a  été  d'en  accroître  le  nombre  par  suite  de  l'hérédité  du  paupérisme.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  individus,  mais  les  générations  qui  se  succè- 
dent dans  ces  asiles  ouverts  au  paupérisme.  C'était  donc  attaquer  le  mal 
dans  l'une  de  ses  racines  invétérées  que  de  s'attacher  à  l'amélioration  des 
écoles  consacrées  aux  enfants  des  Workhouse. 

En  diminuant  l'hérédité  du  paupérisme,  qui  se  constate  sur  les  registres 
des  Workhouses  par  les  noms  des  mêmes  familles  que  l'on  voit  s'y  re- 
produire, l'organisation  des  écoles  améliorées  pour  les  enfants  des  Work- 
houses a  eu  certainement  sa  part  contributive  à  la  diminution  du  paupé- 
risme, qui  d'après  M.  d'Haussonville,  est  descendu  en  vingt  années  du 
chiffre  de  940,652  à  celui  de  752,887  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles. 

Il  est  également  permis  de  croire  que  l'amélioration  de  l'éducation  des 
enfants  pauvres  n'a  pu  avoir  qu'une  influence  salutaire  sur  le  mouvement 
de  la  criminalité  de  l'enfance  (1). 

III 

LES   ÉCOLES   INDUSTRIELLES. 

On  reprochait  à  l'acte  de  1854  qui  institua  les  écoles  de  réforme  de 
n'avoir  pas  envoyé  à  ces  écoles  de  réforme  les  enfants  vagabonds  et  men- 
diants, et  M.  d'Haussonville  félicite  le  législateur  anglais  d'avoir  rempli 
cette  lacune  par  l'acte  de  1866,  auquel  remonte  la  création  des  écoles 
industrielles. 

On  pourrait  induire  de  là  que  l'école  industrielle  est  une  institution 
consacrée  aux  enfants  vagabonds  et  mendiants.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi» 
Cette  école  industrielle  est  destinée  à  recevoir  tous  les  enfants  déjà  cités 

il)  L'éducation  des  écoles  de  Workhouses,  d'après  les  enquêtes,  a  moins 
bien  réussi  pour  les  filles,  parce  que  là  est  l'écueil  de  la  prostitution,  qui 
n'est  boumisri  a  aucune  répression  en  Angleterre. 
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60US  le  nom  générique  d'Arabes  des  rues;  et  voici,  d'après  M.  d'Hausson- 
ville,  les  éléments  divere  que  comprend  ce  terme  générique  : 

P  Les  vagabonds  et  les  mendiants  âgés  de  14  ans  au  plus  : 

2"*  Les  abandonnés  et  les  orphelins  ; 

3°  Les  enfants  sans  tutelle  convenable  ; 

4°  Les  enfants  dont  les  parents  sont  en  piùson  ; 

5°  Ceux  qui  méconnaissent  l'autorité  paternelle  ; 

6"  Ceux  qui  se  montrent  insoumis  dans  les  écoles  de  Workhouses  ; 

7"^  Enfin  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de  12  ans  qui  ont  commis 
quelque  infraction  passible  de  l'emprisonnement  sans  avoir  subi  aupara- 
vant aucune  condamnation. 

Tels  sont  les  éléments  si  différents  de  la  population  dans  les  écoles  in- 
dustrielles. Voici  maintenant  la  procédure  expéditive  qui  y  fait  entrer  l'en- 
fant et  le  pouvoir  du  juge  à  cet  égard  :  l'acte  de  1866  reconnaît  aux  ma- 
gistrats qui  constituent  la  juridiction  sommaire,  le  droit  d'ordonner  que 
tous  ces  enfants  seront  détenus  pendant  un  temps,  dont  le  magistrat  fixe 
la  durée,  dans  une  école  industrielle  certifiée.  Aux  termes  de  cet  acte, 
toute  personne  a  le  droit  de  conduire  devant  le  magistrat  un  enfant  ap- 
partenant à  Tune  de  ces  catégories  si  nombreuses  et  si  indéterminées. 

Après  avoir  si  souvent  entendu  louer  la  création  des  écoles  industrielles 
comme  une  institution  philanthropique  qui  faisait  honneur  à  l'Angleterre^ 
et  se  recommandait  à  l'imitation  des  pays  étrangers,  ce  n'est  pas  sans  un 
sentiment  de  défiance  en  moi-même  que  je  me  suis  senti  entraîné  par 
une  irrésistible  conviction,  dans  un  ordre  d'appréciations  bien  différent. 
A  quelque  point  de  vue  que  je  me  place,  soit  à  celui  des  éléments  si  dis- 
semblables de  population  dont  l'école  industrielle  présente  la  choquante 
réunion  ;  soit  à  celui  de  la  précipitation  avec  laquelle  une  procédure 
anormale  appréhende  l'enfant  sur  la  rue  pour  le  conduire  devant  le  juge  ; 
soit  enfin  à  celui  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  appelé  à  déterminer 
la  durée  de  l'envoi  de  l'enfant  à  l'école  industrielle,  je  ne  puis  partager 
les  éloges  décernés  à  cette  institution. 

Pourquoi  assimiler  les  enfants  abandonnés  et  orphelins  à  ceux  qui  ont 
contracté  les  pernicieuses  habitudes  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  ; 
pourquoi  assimiler  au  jeune  délinquant  âgé  de   moins  de  12   ans  qui  a 
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commis  quelque  infraction  passible  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  l'en- 
fant sans  tutelle  convenable,  le  mineur  qui  méconnaît  l'autorité  pater- 
nelle, lorsqu'on  France  le  nom  même  de  cetenfant  ne  doit  jamais  figurer 
sur  les  registres  de  l'établissement,  oix  il  est  renfermé  séparément  pendant 
le  temps  que  l'autorité  paternelle  est  appelée  à  déterminer  sans  excéder 
le  maximum  de  la  durée  fixé  par  la  loi  ? 

Je  me  demande  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot  école  industrielle  : 
Est-ce,  ainsi  que  cette  désignation  le  ferait  supposer,  une  école  consacrée 
à  l'enseignement  professionnel  d'une  ou  plusieurs  industries.  Je  l'ignore, 
car  M.  d'Haussonville  ne  parle  pas  des  industries  qui  s'y  enseignent  ou 
qui  s'y  exercent.  L'enseignement  professionnel  y  jouerait  un  assez  mé- 
diocre rôle,  s'il  en  est  des  écoles  industrielles  comme  des  écoles  séparées 
et  de  celles  de  district  affectées  aux  enfants  pauvres,  où  l'on  ne  pratique 
guère  que  deux  métiers  usuels  :  tailleurs  et  cordonniers  ;  ce  qui  fait  dire 
judicieusement  à  M.  d'Haussonville,  que  tous  ces  tailleurs  et  tous  ces 
cordonniers  doivent  se  faire  plus  tard  une  singulière  concurrence  dans 
une  profession  déjà  encombrée,  où  leurs  produits  assez  grossiers  auront 
en  outre  à  lutter  avec  ceux  fabriqués  par  les  machines.  Il  est  vrai  que 
sur  les  118  établissements  répandus  en  1876  en  Angleterre,  sous  le  nom 
d'écoles  industrielles,  plusieurs  étaient  purement  agricoles  ;  et  la  dési- 
gnation d'école  industrielle  devient  singulièrement  impropre  à  l'égard  de 
ces  dernières. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  école  industrielle  si  ce  n'est  pas,  ainsi  que  le 
laisse  supposer  son  nom,  un  établissement  consacré  à  l'enseignement  in- 
dustriel? C'est  à  la  fois  un  dépôt  de  mendicité,  puisqu'on  y  envoie  les 
mendiants  et  les  vagabonds  ;  une  école  de  réforme,  puisqu'elle  reçoit  des 
jeunes  délinquants;  un  orphelinat,  puisqu'on  y  conduit  des  enfants  aban- 
donnés et  orphelins  et  ceux  sans  tutelle  convenable  ;  une  maison  préser- 
vatrice de  l'autorité  paternelle,  puisqu'elle  reçoit  les  mineurs  qui  mécon- 
naissent cette  autorité  telle  que  l'institution  dont  la  fondation  honore  la 
mémoire  de  M.  Demetz,  qui  a  voulu  ajouter  cette  utile  création  à  celle  de 
Mettray,  mais  sans  jamais  les  confondre. 

Il  y  a  dans  ce  pêle-mêle  d'enfants,  de  situations  et  de  moralités  si  dif- 
férentes, quelque  chose  qui  bouleverse  nion  sens  moral  et  prati(iue.  Mais 
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les  dispositions  de  la  loi  de  1856  qui  règlent  la  procédure  expéditive 
pour  l'arrestation  de  ces  enfants  et  leur  conduite  devant  le  juge,  ne 
blessent  pas  moins  en  moi  le  sens  juridique.  Comment,  en  effet,  concevoir 
ce  droit  donné  à  toute  personne  d'appréhender  tout  enfant  appartenant 
à  l'une  de  ces  diverses  catégories  et  de  le  livrer  au  magistrat? 
M.  d'Hausson^-ille  avoue  lui-même  que  de  tels  procédés  révolteraient  le 
sentiment  public  dans  notre  pays  où,  hormis  le  cas  de  flagrant  délit,  nul 
ne  peut  être  arrêté  et  poiu-suivi  qu'en  vertu  d'un  mandat  régulièrement 
décerné  par  le  ministère  public. 

Je  déclare  consciencieusement  qu'il  m'est  impossible  de  reconnaître 
dans  la  création  des  écoles  industrielles  l'empreinte  d'une  politique  civi- 
lisatrice et  la  réalisation  d'un  progrès  humanitaire. 

Je  ne  puis  comprendre  cette  création  qu'en  me  reportant  à  la  politique 
du  débarras  dont  s'inspira  l'Angleterre  lorsqu'elle  voulut  par  la  transporta - 
tion  pénale  se  débarrasser  de  sa  population  criminelle.  La  transportation 
pénale  ne  fut  qu'un  expédient  et  la  création  des  écoles  industrielles  n'est 
pas  autre  chose.  A  ce  point  de  vue,  tout  se  conçoit  et  s'explique.  Le  but 
qu'il  fallait  atteindre  était  de  débarrasser  les  rues  de  Londres,  de  tous  ces 
enfants  que  l'on  désignait,  comme  il  a  été  déjà  dit,  sous  le  nom  généri- 
que d'Arabes  des  rues.  Dès  lors,  sans  s'arrêter  à  tenir  compte  des  diffé- 
rences de  situations  et  de  moralités  de  tous  ces  enfants,  on  les  a  tous 
englobés  dans  la  même  mesure  sans  aucun  scrupule  ;  et  dans  ce  pays  qui 
habituellement  sait  si  bien  pratiquer  le  respect  de  la  liberté  individuelle, 
on  en  a  sacrifié  les  principes  élémentaires  au  résultat  final  qu'on  voulait 
obtenir;  ce  que  je  ne  puis  expliquer,  c'est  que  loin  que  l'opinion  publi- 
que s'en  soit  émue,  des  associations  se  sont  formées  en  Angleterre  dont 
les  agents  appelés  bedeaux  des  enfants,  les  ramassent  dans  les  rues  pour 
les  mener  de  vaut  le  magistrat  et  de  là  à  l'école  industrielle.  On  dirait  en 
quelque  sorte  une  razzia  des  Arabes  des  rues. 

Les  écoles  industrielles,  qui  existent  depuis  dix  années,  n'ont  pas  été 
sans  éprouver  dans  le  com'S  de  leur  existence  quelques  écueils  qui  accu- 
sent les  vices  de  leur  organisation.  M.  d'Haussonville  avec  l'esprit  d'im- 
partialité qui  le  caractérise  et  l'honore,  ne  cherche  pas  à  le  dissimuler. 
On  a  reconnu  que  c'était  un  moyen  trop  énergique  d'assurer  l'éducation 
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des  enfants  que  de  les  élever  aux  frais  de  l'Etat,  et  qu'en  tenant  trop 
peu  de  compte,  dit-il,  de  l'autorité  des  parents,  on  tendait  en  même  temps 
à  les  décharger  d'une  obligation  sacrée. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  réaction  que  la  loi  de  1876  sur  l'ensei- 
gnement primaire,  a  prescrit  la  création  d'écoles  industrielles  de  jour,  où 
les  enfants  seraient  tenus  d'aller,  par  ordre  du  magistrat,  où  ils  rece- 
vraient la  nourriture  et  'l'instruction  industrielle,  mais  d'où  ils  retour- 
neraient coucher  chaque  soir  chez  leurs  parents. 

Pour  remédier  autant  que  possible  à  l'abiis  de  faire  retomber  sur 
l'Etat  les  dépenses  qui  incombent  en  principe  aux  parents,  cette  loi  de 
1876  autorise  le  Trésor  à  poursuivre  contre  les  parents,  le  remboursement 
des  sommes  qu'a  coûté  l'éducation  de  leur  enfant,  lorsqu'ils  sont  en  état 
d'y  faire  face.  La  somme  recouvrée  par  le  Trésor  pendant  l'année  1876,  s'é- 
levant  à  18,044  livres  17  shillings,  constate  le  nombre  considérable  des 
parents  qui,  ainsi  que  le  dit  M.  d'Haussonville,  poussaient  leurs  enfants 
dans  la  voie  du  mal  afin  d'être  déchargés  par  l'État  de  leur  éducation. 

M.  d'Hausspnville  ne  donne  aucun  renseignenient  sur  le  prix  de  re- 
vient dans  les  écoles  industrielles  de  Londres,  et  il  est  à  désirer  qu'on  n'y 
retrouve  pas  les  différences  précédemment  signalées  dans  les  écoles  d'u- 
nions et  dans  les  écoles  de  district,  où  ce  prix  de  revient  varie,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  de  412  fr.  50  à  920  fr.  par  an  et  par  enfant. 

Les  écoles  industrielles  qui  ont  une  existence  légale,  conformément  à 
l'acte  de  1866,  sont  dites  certifiées,  en  raison  du  certificat  qui  leur  est  dé- 
livré et  qui  leur  donne  droit  aux  "subventions  de  l'État  et  des  autorités 
locales,  et  aux  contributions  des  parents.  Ces  écoles  certifiées  étaient, 
comme  il  a  été  déjà  dit,  au  nombre  de  118  en  1876. 

Il  est  incontestable  que  le  but  pour  lequel  les  écoles  de  réforme  ont 
été  créées  a  été  en  partie  atteint  et  que  les  Arabes  des  rues,  suivant  l'ex- 
pression anglaise,  sont  moins  nombreux  aujourd'hui  sur  le  pavé  de  Lon- 
dres. Mais  ce  n'est  là  qu'un  succès  matériel  et  négatif  ;  et  quand  on  consi- 
dère l'ensemble  des  mesures  auxquelles  on  a  dû  recourir  pour  l'obtenir 
on  ne  saurait  dire  que  la  fin  justifie  les  moyens. 
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IV 

LES  JEUNES   VAGABONDS   ET   MENDIANTS. 

L'absence  d'établissements  spécialement  consacrés  aux  jeunes  vaga- 
bonds et  mendiants  est  une  lacune  que  M.  d'Haussonville  reproche  à  la 
France,  et  pour  la  remplir,  il  lui  conseille  d'emprunter  à  l'Angleten-e  l'é- 
cole industrielle.  Il  me  semble  qu'ainsi  que  je  A?iens  de  le  démontrer, 
l'école  industrielle  est  complètement  déponr\^ie  du  caractère  d'établisse- 
ment spécialement  affecté  aiix  enfants  vagabonds  et  mendiants. 

Le  vice  de  cette  institution  est  précisément  de  présenter  un  pêle-mêle 
de  différentes  catégories  d'enfants  sans  destination  spéciale  pour  aucune. 
La  question  n'est  donc  pas  d'emprunter  à  l'Angleterre  l'institution  spé- 
ciale aux  jeunes  vagabonds  et  mendiants,  qui  n'y  existe  pas,  mais  de  sa- 
voir s'il  convient  de  la  créer  en  France. 

Il  existe  en  France  des  établissements  qui  sont  destinés  à  obvier  à 
la  mendicité  et  désignés  sous  le  nom  de  dépôts  de  mendicité;  mais  leur 
création  n'a  rien  de  spécial  aux  enfants  et  ne  s'étend  pas  à  tous  les  dé- 
partements de  la  France.  La  mendicité  ne  tombe  sous  le  coup  de  la  ré- 
pression pénale  (sauf  poiu^  les  mendiants  d'habitude  et  valides),  que  dans 
les  lieux  pour\"US  d'un  dépôt  de  mendicité.  Mais  le  Code  pénal  déclare  le 
vagabondage  un  délit.  Procédant,  comine  le  dit  avec  raison  M.  d'Haus- 
sonville, sous  la  forme  peu  usitée  d'une  affirmation  qui  laisse  apercevoir 
le  caractère  assez  conventionnel,  en  théorie  du  moins,  du  délit,  le  légis- 
lateur définit  les  vagabonds  «  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni 
ce  moyens  d'existence  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  pro- 
«  fession.  » 

Du  moment  où  le  vagabondage  est  rangé  au  nombre  des  délits,  il  ne 
faut  donc  pas  étendre  aux  établissements  consacrés  en  France  à  la  répres- 
sion pénitentiaire  des  jeunes  délinquants,  le  reproche  adressé  au  législa- 
teur anglais  de  n'avoir  pas  compris  par  la  loi  de  1866,  les  enfants  vaga- 
bonds dans  les  éléments  de  la  population  des  écoles  de  réforme. 

On  peut  en  dire  autant  des  enfants  qui  se  livrent  à  la  mendicité.  L'or- 
ganisation des  dépôts  de  mendicité  n'est  pas  de  nature  à  faire  regretter 
que  leur  création  ne  se  soit  pas  généralisée  en  France,  dans  les  lieux  où 
ils  n'existent  pas  ;  le  fart  habituel  de  la  mendicité  ne  rend  pas  moins  l'en- 
fant passible  de  Tarrestation  et  de  l'envoi  à  l'établissement  répressif  et 
pénitentiaire. 
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Si  l'on  voit  s'accroître  le  nombre  des  enfants  qui  se  livrent  aux  habi- 
tudes vicieuses  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ce  n'est  pas  à  l'ab- 
sence d'établissements,  mais  au  défaut  de  poursuites  qu'il  faut  s'en 
prendre.  Il  est  certain  que  les  poursuites  judiciaires  pour  la  répression  des 
délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  ne  s'exercent  pas  avec  la  même 
vigilance,  la  même  régularité,  que  lorsqu'il  s'agit  de  délits  communs. 
Deux  raisons  principales  peuvent  l'expliquer  :  l'une,  c'est  que  le  magis- 
trat, qui  ne  peut  guère  assimiler  le  délit  conventionnel  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité  à  celui  de  l'escroquerie  et  du  vol,  n'est  pas  pleinement 
rassuré  d'ailleurs  sur  la  convenance  de  réunir  ces  deux  catégories  diffé- 
rentes de  jeunes  délinquants  dans  les  mêmes  établissements.  Cette  raison 
que  j'examinerai  bientôt  est  digne  d'être  prise  en  sérieuse  considération. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  qui  consiste  lorsqu'on 
craint  un  encombrement  dans  les  établissements  spéciaux  affectés  aux 
jeunes  détenus,  à  prescrire  au  ministère  public  de  suspendre  les  pour- 
suites contre  les  jeunes  délinquants  du  vagabondage  et  de  la  mendicité, 
et  alors,  pendant  un  certain  temps,  l'enfant  peut  se  livrer  impunément  à 
l'habitude  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Ce  sont  là  des  pratiques 
regrettables  qui  ne  ^  peuvent  qu'affaiblir  le  respect  de  la  loi  et  de  la 
justice. 

Je  dirai,  de  plus,  qu'il  serait  temps  de  réagir  contre  l'ancienne  et  fâ- 
cheuse tradition  administrative  qui  ne  calcule  guère  les  besoins  de  la 
contenance  dans  les  établissements  spéciaux  affectés  aux  jeunes  délin- 
quants, que  pour  ce  qu'elle  appelle  les  délits  de  droit  commun,  et  laisse 
ainsi,  en  dehors  de  ses  prévisions,  les  délinquants  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité,  qu'on  ne  reçoit  dans  les  établissements  de  jeunes  détenus 
qu'autant  qu'il  reste  pour  eux  des  places  disponibles.  On  se  flatte  ainsi  de 
réaliser  vme  double  économie  dans  l'intérêt  budgétaire,  d'abord  celle  des 
frais  de  construction  et  celle  ensuite  de  la  dépense  de  nourriture  et  en- 
tretien. 

Mais  on  ne  se  dit  pas  qu'au  lieu  de  diminuer  la  criminalité  de  l'en- 
fance à  laquelle  viennent  aboutir  et  concourir  dans  une  si  large  propor- 
tion le  vagabondange  et  la  mendicité,  on  favorise  un  développement  pro- 
gressif de  cette  criminalité,  qu'on  attribue  alors  à  l'inefficacité  de  la  ré- 
pression pénitentiaire,  au  lieu  de  s'en  prendre  à  cette  déplorable  tradition 
qui  sacrifie  l'intérêt  moral  et  social  à  l'intérêt  budgétaire. 

Quant  à  la  ligne  de  démarcation  qu'on  se  sent  naturellement  porté  à 
établir  entre  la  moralité  comparée  de  l'enfant  juge  pour  petits  vols,  lar- 
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cins  et  filouteries  et  de  celui  qui  ne  Ta  été  que  pour  le  fait  habituel  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité,  on  s'exposerait  à  des  conséquences  exa- 
gérées si  l'on  ne  consultait  l'observation  pratique. 

Elle  indique  d'aboi\l  que  beaucoup  de  ces  enfants  envoyés  aux  établis- 
sements de  jeunes  détenus  pour  délit  de  vagabondage  et  de  mendicité  ont 
déjà  commis  des  larcins  mentionnés  dans  la  notice  qui  leur  est  consacrée, 
Mais  ce  qu'il  faut  surtout  demander  à  l'observation  pratique,  c'est  l'ensei- 
gnement qu'on  doit  en  retirer  eu  remontant  de  l'effet  à  la  cause. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  proviennent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
de  la  misère,  de  l'abandon,  de  la  complicité  même  de  la  famille  et  enfin  de 
l'instinct.  Les  vagabonds  et  les  mendiants  doivent  être  rangés  en  trois 
catégories,  d'abord  ceux  que  j'appelle  les  jeunes  vagabonds  et  mendiants 
accidentels,  qui,  par  suite  de  la  misère  et  de  l'abandon,  ne  se  livrent  qu'ac- 
cidentellement au  vagabondange  et  à  la  mendicité. 

Leur  situation  réclame  le  bienfaisant  patronage  des  personnes  et  des 
institutions  charitables  qui  se  dévouent  à  recueillir  les  enfants  délaissés 
soit  pour  les  placer  en  apprentissage,  soit  pour  les  confier  à  l'éducation 
agricole  ou  industrielle  de  l'orphelinat. 

Viennent  en  second  lieu  ceux  cpie  j'appelle  les  vagabonds  et  les  men- 
diants habituels,  non-seulement  par  suite  de  la  misère  et  de  l'abandon, 
mais  par  la  complicité  même  de  la  famille  qui  les  a  pervertis  par  de  mau- 
vais enseignements  et  de  mauvais  exemples.  Il  importe  que  la  discipline 
répressive  et  pénitentiaire  intervienne  pour  les  retenir  sur  la  pente  qui 
les  conduirait  au  délit  et  au  crime.  Leur  envoi  aux  établissements  privés 
de  réforme  ou  maisons  de  réforme  consacrés  aux  jeunes  détenus  comme 
ayant  agi  sans  discernement  est  un  bienfait  pour  eux,  car  c'est  la  mesure 
préservatrice  qui  doit  sauvegarder  leur  avenii'. 

En  troisième  lieu  enfin,  viennent  les  vagabonds  et  mendiants  que  j'ap- 
pelle les  endurcis  parce  qu'ils  joignent  à  l'habitude  enracinée  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité  et  aux  pernicieux  conseils  et  exemples  de  la 
famille,  la  perversité  de  leurs  mauvais  instincts.  C'est  aux  maisons  cor- 
rectionnelles de  jeunes  détenus  qu'il  faut  les  envoyer  comme  condamnés. 
Ce  sont  des  natures  rebelles  à  toute  habitude  laborieuse  et  régulière  et  à 
la  subordination  même,  contre  lesquelles  il  importe  de  réagir  par  l'appli- 
cation énergique  de  la  discipline  répressive  et  pénitentiaire,  sous  peine  de 
voir  bientôt  éclore  le  germe  de  la  criminalité  que  récèlent  leurs  dange- 
reux antécédents. 

L'administration  a  souvent  en  France  adressé  aux  chefs  des  établisse- 
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ments  pénitentiaires  de  jeunes  détenus  publics  et  privés,  des  questionnai- 
res qui  avaient  pour  objet  de  connaître  leurs  appréciations  sur  les  vaga- 
bonds et  mendiants  compris  dans  l'effectif  de  ces  établissements.  Plusieurs 
de  ces  questionnaires  m'ont  passé  sous  les  yeux,  et  j'ai  pu  m'assurer  que 
les  demandes  et  les  réponses  ne  concordaient  guère,  parce  que  les  unes 
inclinaient  trop  du  côté  des  vagabonds  et  des  mendiants  accidentels  et 
les  autres  de  celui  des  endurcis. 

Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  vagabonds  et  les  mendiants,  l'opinion  des 
chefs  d'établissements  est-elle  que  l'administration  en  pense  trop  de  bien, 
tandis  que  l'administration  leur  reproche  de  son  côté  d'en  dire  trop  de 
mal.  Je  crois  qu'on  se  fût  mieux  entendu  de  part  et  d'autre  si  les  ques- 
tionnaires, au  lieu  de  parler  des  vagabonds  et  jeunes  mendiants  en  gé- 
néral, eussent  appelé  l'attention  en  particulier  sur  chacune  des  trois  ca- 
tégories que  je  viens  d'indiquer. 

Au  résumé  donc,  le  vagabondage,  comme  le  fait  habituel  de  la  men- 
dicité, est  un  délit.  Je  ne  prétends  pas  que  la  loi  pénale  à  cet  égard  ne 
23uisse  être  améliorée,  mais  tant  qu'elle  existe  elle  doit  être  respectée  et 
exécutée.  L'enfant  qui  se  livre  habituellement  au  vagabondage  et  à  la 
mendicité  doit  être  poursuivi  et  jugé  comme  délinquant  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  le  jugement,  envoyé  dans  l'un  des  établissements  affectés  aux 
jeunes  délinquants,  puisqu'il  appartient  à  cette  catégorie.  On  ne  peut 
dire  qu'il  y  ait  lacune  dans  les  institutions  répressives  et  préventives  en 
France,  à  l'égard  de  l'enfant  mendiant  et  vagabond,  car  il  n'y  a  pas  ab- 
sence, mais  seulement  insuffisance  de  ces  institutions.  Si  l'assistance 
charitable  ne  le  recueille  pas  sur  la  rue,  au  début  de  cette  habitude  vi- 
cieuse, l'établiesement  répressif  et  pénitentiaire  est  là  pour  l'en  corri- 
ger, et  c'est  le  régime  illégal  du  défaut  de  poursuite  et  de  l'impunité  qui 
crée  dans  l'exécution  de  la  loi  une  lacune  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  elle- 
même. 

II  est  facile  de  revenir  à  la  légalité  par  suite  de  la  création  d'asiles 
spéciaux  pour  les  jeunes  déli';:quants  au-dessous  de  douze  ans,  qui  lais- 
seront dans  les  établissements  publics  et  privés  des  places  disponibles  à 
utiliser  pour  les  délinquants  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

CONCLUSION. 

J'arrive  enfin  au  terme  de  ce  coup  d'œil  si  rapide  et  pourtant  encore  si 
étendu,  en  raison  du  vaste  horizon  que  doit  embrasser  l'examen  comparé 
des  principales  institutions  qui   constituent  et  caractérisent   le  régime  ré- 
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pressif  et  le  régime  préventif,  à  l'égard  de  l'enfance  en  Angleterre  et  en 
France,  et  je  crois  être  autorisé  à  conclui-e  que  ce  n'est  pas  du  côté  de 
la  France  que  se  trouve  l'infériorité. 

Le  gouvernement  anglais  ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'établisse- 
ment préventif  et  l'établissement  répressif  à  l'égard  de  l'enfance.  Il  aban- 
donne les  premiers  comme  les  seconds  à  l'initiative  privée,  se  bornant  à 
en  autoriser  l'existence  par  un  acte  de  reconnaissance  ou  certificat  et  se 
réser\'ant  seulement  le  droit  de  surveillance  ;  mais  sans  se  préoccuper  au- 
cunement des  principes  disciplinaires  appelés  à  régir  ces  deux  sortes  d'é- 
tablissements. 

Il  résulte  de  cet  oubli  de  la  part  du  gouvernement  anglais  de  son  droit 
à  exercer  et  de  son  devoir  à  remplir  comme  représentant  de  la  sécurité 
publique  souvent  compromise  par  les  délits  et  les  crimes  de  l'enfant,  que 
le  régime  de  la  répression  pénitentiaii'e  qui  repose  sur  l'étroite  et  intime 
union  des  deux  principes  de  l'intimidation  et  de  l'amendement,  ne  sau- 
rait trouver  dans  les  écoles  de  réforme,  en  Angleterre,  l'organisation  de  sa 
discipline. 

Le  principe  de  l'intimidation  que  rien  ne  rend  obligatoire,  est  sacrifié  à 
celui  de  l'amendement,  dont  l'initiative  privée  se  croit  appelée  à  s'occuper 
exclusivement  dans  l'école  de  réforme,  par  ce  nom  même  si  impropre 
d'école  qu'elle  a  reçu  du  législateur.  Il  n'y  a  donc  pas  de  régime  ré- 
pressif, en  Angleterre,  à  l'égard  de  l'enfance.  Il  n'y  a  qu'un  régime  pré- 
ventif, partout  le  même,  dont  la  discipline  uniforme  s'étend  indistincte- 
ment au  jeune  criminel  et  à  l'inofEensif  orphelin. 

On  doit  être  fi'appé  sans  doute  de  l'activité  de  l'assistance  charitable  en 
Angleterre,  quand  on  y  voit  les  écoles  industrielles  certifiées  s'élever  à 
118  en  1876  et  le  nombre  plus  considérable  encore  de  refuges  non  sub- 
ventionnés, dus  au  généreux  élan  de  l'initiative  priA'ée.  Mais  on  ne  peut 
trouver  dans  la  multiplicité  confuse  de  ces  établissements  aucun  ordre 
dans  les  idées  ni  dans  les  faits  qui  permette  d'y  saisir  le  but  spécial  qu'on 
y  poursuit,  comme  si  la  spécialité  n'était  pas,  en  matière  charitable 
comme  en  toute  autre,  la  condition  de  l'efficacité.  J'y  cherche  en  vain  les 
établissements  spéciaux  aux  vagabonds  et  aux  mendiants  et  ceux  unique- 
ment consacrés  aux  orphelins  et  enfants  délaissés,  répandus  en  France, 
d'une  manière  malheureusement  bien  insuffisante,  sous  le  nom  d'orpheli- 
nats agricoles  ou  industriels.  J'y  cherche  en  vain  notamment,  la  maison 
destinée  exclusivement  aux  enfants  insoumis  à  l'autorité  paternelle  et  les 
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asiles  spéciaux  aux  jeunes  délinquants  au-dessous  de  12  ans  qui  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  poursuite  antérieure. 

Les  institutions  destinées  en  Angleterre  à  préserver  l'enfance  du  délit 
et  du  crime  en  l'arrachant  autant  que  possible  à  la  misère,  à  l'ignorance, 
à  la  corruption  et  à  l'abandon,  ne  me  paraissent  pas  présenter  un  ensem- 
ble dans  lequel  elles  viennent  se  coordonner,  et  envisagées  séparément, 
elles  sont  trop  dépourvues  des  conditions  efficaces  de  la  spécialité. 

On  ne  saïu-ait  toutefois  méconnaître  sous  le  rapport  de  l'enseignement 
élémentaire  la  sollicitude  avec  laquelle  l'Angleterre  l'a  organisé  dans  ses 
écoles  nationales  par  la  loi  de  1876,  et  l'a  introduit  avant  et  depuis  cette 
loi  dans  les  écoles  de  WorJcJtouses,  dans  les  écoles  de  district,  dans  les 
écoles  idustrielles  comme  aussi  dans  les  écoles  de  réforme.  Mais  de  ce 
qu'une  école  d'enseignement  élémentaire  dût  se  rencontrer  dans  tous  les 
établissements,  il  ne  fallait  pas  en  conclure  que  les  établissements  de 
toutes  sortes  dussent  invariablement  prendre  le  nom  d'école,  comme  si 
l'on  n'avait  pas  voulu  se  donner  la  peine  de  tenir  compte  de  la  différence 
de  leur  nature  et  de  leur  destination.  Cette  uniformité  abusive  du  nom 
pour  ces  établissements  divers  a  entraîné  alors  nécessairement  celle  du 
régime  et  des  fâcheuses  conséquences  qui  devaient  en  résulter. 

Quant  à  la  misère,  depuis  trois  siècles  bientôt,  l'Angleterre  s'efforce  d'at- 
ténuer par  des  palliatifs  successifs,  les  funestes  conséquences  de  la  taxe 
des  pauvres,  qui  a  engendré  à  la  fois  l'état  organique  et  l'hérédité  du  pau- 
périsme. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  les  améliorations  apportées  à  la  situation 
et  à  l'éducation  des  enfants  pauvres  par  la  création  des  écoles  de  Work- 
houses,  des  écoles  sépai'ées  et  des  écoles  de  district,  qui  du  moins,  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles,  ont  ralenti  l'accroissement  du  paupé- 
risme et  son  extension  héréditaire. 

Les  institutions  qui  se  rattachent  en  France  au  régime  répressif  et  au 
régime  préventif  relatifs  à  l'enfance,  présentent  sans  doute  bien  des  im- 
perfections et  des  lacunes.  Elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  plan  préconçu, 
qui  ait  reçu  ensuite  son  développement  graduel  ;  mais  il  y  a  plus  d'ordre 
dans  les  idées  et  dans  les  faits.  C'est  souj  ce  rapport  que  la  France  me 
semble  dans  une  situation  bien  préférable  à  celle  de  l'Angleterre. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  d'indiquer  quelques- 
unes  des  raisoùs  de  cette  préférence,  que  je  viens  brièvement  rappeler 
ici  : 

La  première  raison,  c'est  que  la  règle  relative  à  la  ligne  de  démarcation 
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qui  doit  exister  entre  les  institutions  du  régime  préventif  et  celles  du  ré- 
gime répressif,  règle  si  complètement  méconnue  en  Angleterre,  est  res- 
pectée et  observée  en  France  comme  vérité  à  la  fois  théorique  et  pra- 
tique. 

La  seconde,  c'est  que  la  France  réalise  la  coexistence  des  établisse- 
ments de  répression  pénitentiaire  publics  et  privés  qui  fait  complètement 
défaut  à  TAngleterre. 

La  troisième  raison,  c'est  que  ces  établissements  publics  et  privés  of- 
frent dans  leur  ensemble  un  cadre  assez  normal  quoique  encore  incom- 
plet. 

Des  subventions  sont  accordées  par  l'Et-at  aux  sociétés  de  patronage  qui 
se  chargent  du  placement  et  de  la  surv^eillance  des  jeunes  délinquants  en 
liberté  provisoire  ou  conditionnelle. 

Enfin,  l'administration  pénitentiaire  s'efforce  par  ses  encouragements, 
d'accroître  le  nombre  des  associations  déjà  existantes,  telle  que  la  Société 
des  jeunes  libérés  de  la  Seine,  qui  se  dévouent  au  patronage  que  réclament 
les  jeunes  détenus  au  moment  de  leur  libération  définitive.  Mais  c'est  un 
résultat  difficile  à  atteindre  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  la  vie  est  si 
affairée  et  le  temps  si  précieux,  que  le  père  de  famille  lui-même  a  bien 
de  la  peine  à  ti'ouver  celui  de  remplir  les  devoirs  de  la  sui-veillance  et 
de  l'éducation  paternelle. 

J'arrive  maintenant  aux  institutions  du  régime  préventif  en  France  qui 
tendent  à  préserver  l'enfant  du  délit  et  du  crime.  La  voie  dans  laquelle 
elles  doivent  entrer,  c'est  celle  de  l'assistance  physique,  professionnelle, 
intellectuelle,  morale  et  religieuse,  pour  donner  à  l'enfant  la  nourriture 
de  l'intelligence,  de  l'âme  et  du  corps. 

Je  ne  saurais  assurément  faire  ici  la  longue  énumération  des  différentes 
sortes  d'institutions  en  France  qu'on  peut  rattacher  au  régime  préventif. 
Mais  il  me  suffira  d'en  indiquer  quelques-unes  qui  ont  le  plus  de  noto- 
riété, pour  montrer  qu'elles  poursuivent  ensemble  ou  séparément  le  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre.  Ainsi  je  citerai  la  crèche,  la  salle  d'asile,  l'école, 
l'ouvroir,  l'orphelinat  agricole  ou  industriel. 

Enfin  de  même  que  le  système  répressif  a  ses  sociétés  de  patronage 
pour  prévenir  la  recliute,  de  même  le  système  préventif  a  les  siennes 
pour  préserver  l'enfant  de  faillir.  On  ne  saurait  calculer  les  services  que 
rend  à  cet  égard  l'esprit  d'association  charitable  par  la  sollicitude  active 
et  intelligente  avec  laquelle  il  assiste  l'enfant  dans  ses  besoins  physi- 
ques, intellectuels,  professionnels,  moraux  et  religieux. 
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Je  dois  aliur  ici  au-ùevant  du  reproche  de  n'dvcjii'  rieu  dit  dts  institu- 
tions répressives  et  préventives  concernant  les  jeunes  filles.  Je  n'ignore 
pas  que  s'il  y  a  pour  ces  institutions,  dans  Tordre  des  principes  et  des 
faits,  bien  des  choses  d'une  application  commune  aux  enfants  des  deux 
sexes,  il  en  est  d'autres  qui  concernent  plus  particulièrement  les  enfants 
de  chaque  sexe.  Si  j'ai  gardé  le  silence  sur  les  institutions  plus  particu- 
lièrement relatives  aux  jeunes  filles,  ce  n'est  pas  assurément  pour  écarter 
de  mon  examen  comparé  l'élément  le  plus  favorable  à  l'Angleterre  ;  car 
c'est  de  ce  côté  au  contraire  que,  de  l'aveu  de  M.  d'Haussonville,  les  ré- 
sultats sont  moins  satisfaisants. 

Mais  ces  institutions  de  répression  et  de  prévention  relatives  aux  jeu- 
nes filles  ont  une  trop  grande  importance  pour  n'en  parler  qu'incidem- 
ment, et  j'ai  voulu  que  l'occasion  me  fût  réservée  d'en  faire  l'objet  d'un 
examen  distinct  et  séparé. 

L'histoire  des  institutions  qui  se  rattachent  en  France  au  régime  pré- 
ventif relatif  à  l'enfance,  n'a  pas  encore  été  faite,  et  il  serait  bien  néces- 
saire qu'elle  le  fût.  On  y  remarquerait  d'abord  un  mérite  qui  appartient  par- 
ticulièrement en  France  aux  institutions  préventives  comme  aux  institu- 
tions répressives  elles-mêmes,  c'est  de  donner  à  chacune  le  nom  qui  lui 
est  propre  pour  en  spécifier  le  but.  L'école  reste  à  sa  place  et  dans  son 
rôle  comme  établissement  destiné  à  un  enseignement  quelconque  et  on 
ne  vient  pas,  comme  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  fausser  le  sens  de 
ce  mot  et  de  tous  les  établissements  auxquels  on  l'applique  hors  de  pro- 
pos et  sans  aucun  discernement.  On  y  verrait  aussi  beaucoup  de  choses 
utiles  qu'on  ignore  et  dont  la  notion  favoriserait  l'imitation.  On  déplore 
avec  raison  la  publicité  qui  s'attache  au  récit  de  tous  les  crimes,  et  qui 
contribue  à  l'accroissement  de  la  criminalité  par  l'imitation  contagieuse. 
Il  faudrait  au  moins  compenser  un  peu  cette  funeste  influence  de  la  pu- 
blicité du  mal  par  celle  du  bien  et  ne  pas  accorder  au  crime  le  privilège 
exclusif  de  favoriser  l'imitation. 

Il  est  surtout  une  excellence  institution  dont  je  voudrais  voir  la  publi- 
cité signaler  les  utiles  précédents,  afin  d'en  propager  l'organisation  et  la 
bienfaisante  influence.  Je  veux  parler  de  l'orphelinat  soit  agricole,  soit 
industriel,  en  ne  dissimulant  pas  toutefois  ma  préférence  pour  le  pre- 
mier. Je  ne  voudrais  pas  assurément  détourner  la  charité  du  courant  ha- 
bituel de  ses  libéralités  envers  les  hôpitaux  et  les  hospices.  Je  désire 
exprimer  seulement  que  ces  libéralités  n'auraient  pas  un  but  moins  mé- 
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ritoiic  on  s"adrcssaul  aussi  quelquefois  à  rorplielinat.  Il  y  a  bifti  des  hô- 
pitaux et  hospices  en  France  qui  ont  grand  besoin  de  l'assistance  chari- 
table ;  mais  il  en  est  d'autres  auxquels  les  dons  et  legs  ont  été  si  abon- 
damment prodigués,  que  l'emploi  de  ce  superflu  a  entraîné  un  luxe 
arcliitectural  qui  dément  le  but  et  l'esprit  de  leur  institution.  Ce  superflu 
n'aurait-il  pas  reçu  un  meilleur  emploi  en  servant  à  la  propagation  des 
orphelinats  ? 

La  charité  éclairée,  sans  laisser  refroidir  sa  sollicitude  pour  aucune  des 
infortunes  qu'elle  soulage,  et  qui  viennent  de  la  misère,  ne  peut  guère 
s'abstenir  d'en  interroger  les  origines  et  les  responsabilités.  Parmi  ces 
infortunes,  elle  en  rencontre  trop  souvent  qui  sont  imputables  à  une  vie 
d'intempérance  et  de  désordi-es.  Mais  pour  ce  pau\Te  enfant  auquel  la 
mort  a  ravi  père  et  mère  et  qui  se  trouve  seul  et  délaissé  en  ce  monde, 
il  n"y  a  là  aucune  faute  à  reprocher  et  seulement  une  infortune  à  plain- 
dre. Son  malheur  est  le  plus  sacré  et  le  plus  méritoire  à  secourir  ;  car 
c'est  le  malheur  irréprochable  et  irresponsable. 

Au  résumé,  un  vice  radical  à  reprocher  aux  institutions  répressives  et 
préventives  en  Angleterre,  c'est  la  confusion  qui  résulte  de  l'uniformité 
du  nom  et  du  régime  intérieur.  Ces  institutions,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
ne  présentent  pas  assurément  en  France  le  développement  rationnel  d'un 
plan  préconçu  :  mais  il  y  a  quelque  chose  de  méthodique  qui  permet  de 
saisir  dans  leur  ensemble  la  manière  dont  elles  se  coordonnent  et  d'ap- 
précier ensuite  le  but  distinct  de  chacune  des  catégories  dont  cet  ensem- 
ble se  compose  par  la  difEérence  des  noms  qui  en  désignent  et  en  carac- 
térisent la  destination. 

Il  en  est  tout  autrement  en  Angleten-e  :  qu'il  s'agisse  d'enfants  soit 
ayant  commis  un  délit  ou  un  crime  avec  ou  sans  discernement,  soit 
orphelins  ou  abandonnés,  soit  vagabonds  ou  mendiants,  soit  mineurs 
insoumis  à  l'autorité  paternelle,  etc.,  le  régime  intérieur  ne  varie  pas  et 
le  nom  ne  varie  pas  davantage.  Le  nom  d'école,  qui  n'implique  que  l'idée 
d'un  enseignement  quelconque  et  n'exprime  pas  assurément  celle  de  ré- 
pression, est  pourtant  celui  dont  on  se  sert  invariablement  comme  de 
désignation  commune  pour  des  établissements  d'un  ordre  si  distinct  et 
d'un  but  si  difi:érent. 

Un  autre  vice  radical,  conséquence  du  précédent,  c'est  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  l'établissement  répressif  et  l'établissement  préventif, 
assez  bien  observée  en  France,  n'existe  pas  en  Angleterre,  comme  je  l'ai 
démontré. 
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Un  autre  reproche  à  adresser  au  système  anglais,  et  dont  j'ai  signalé  la 
gravité,  c'est  que  si  la  loi  française  de  1850  a  commis  la  faute  de  ne  pas 
consacrer  la  prépondérance  de  l'établissement  public,  du  moins  elle  en  a 
admis  la  coexistence  avec  l'établissement  privé,  tandis  que  la  loi  anglaise 
(1p  1854  en  prononce  l'exclusion,  en  abandonnant  ainsi  à  l'établissement 
privé  la  répression,  sans  même  indiquer  aucun  des  principes  généraux 
qui  doivent  régir  à  cet  égard  l'action  disciplinaire,  l'Etat  méconnaît  à  la 
fois  le  droit  qu'il  doit  exercer  et  le  devoir  qu'il .  doit  remplir  comme  re- 
présentant de  l'ordre  social  et  gardien  responsable  de  la  sécurité  publique. 

Quand  une  réforme  vient  à  se  produire,  elle  doit  indiquer  dans  une 
formule  claire  et  précise  son  principe  fondamental  et  sa  raison  d'être,  k^i 
l'on  demande  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  son  principe  fonda- 
mental et  sa  formule,  je  répondrai  par  les  paroles  suivantes  que  j'ai  en 
souvent  l'occasion  de  citer  :  «  Le  droit  appelé  à  régir  la  pénalité  et  la 
compétence  de  la  justice  humaine  limitée  aux  légitimes  exigences  de 
l'ordre  social  et  de  la  sécurité  publique  et  privée,  c'est  celui  de  la  légi- 
time défense,  qui  prescrit  de  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire.  Mais 
comme  la  captivité  perpétuelle  est  une  garantie  matérielle  à  laquelle  on 
ne  peut  que  dans  les  cas  les  plus  graves  exceptionnellement  recourir,  il 
faut  bien  demander  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  la  garantie 
morale  de  l'intimidation  et  de  l'amendement,  joour  prévenir  autant  que 
possible,  à  l'expiration  de  la  captivité  temporaire,  le  péril  de  la  récidive.  » 

En  tenninant  ce  long  et  pourtant  encore  très-rapide  examen  comparé 
des  institutions  qui  se  rattachent  au  régime  répressif  et  au  régime  préven- 
tif relatifs  à  l'enfance,  en  Angleterre  et  en  France,  je  me  crois  donc  au- 
torisé à  dire  que  la  France  suit  une  meilleure  voie  et  qu'à  ce  double  point 
de  vue  des  institutions  répressives  et  des  institutions  préventives  qui 
concernent  l'enfance,  elle  n'a  rien  pour  le  moment  à  envier  et  à  emprun- 
nter  à  l'Angleterre.  En  matière  d'institutions  préventives,  répressives  el 
pénitentiaires  concernant  l'enfance,  on  peut  dire  à  la  France  qu'elle  n'a- 
vance pas  assez  vite,  mais  non  qu'elle  rétrograde  dans  la  voie  du  progrès. 

Quand  on  étudie  attentivement  la  marche  que  suit  l'Angleterre  pour 
les  réformes  de  ses  établissements  pénitentiaires  et  des  prisons,  et  pour 
celle  de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  on  ne  saurait  méconnaître 
qu'elle  s'inspire  des  précédents  de  la  France.  La  loi  de  1854,  sur  les  écoles 
de  réforme,  relative  aux  jeunes  détenus  n'est,  comme  on  l'a  vu,  qu'une 
imitation  incomplète  et  mal  comprise,  il  est  vrai,  mais  manifeste,  de  la  loi 
française   du  5  août  1850. 
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Quant  à  ses  prisons  affectées  aux  détenus  adultes,  c'est  de  l'exemple 
de  la  France  que  l'Angleterre  s'est  inspirée  dans  sa  récente  loi  de  1877, 
en  prenant  à  l'administration  française  les  errements  propres  à  introduire 
de  l'ordre  et  de  la  concordance  dans  ses  divers  établissements  d'empri- 
sonnement avant  et  après  jugement.  J'ajouterai  que  je  ne  crois  pas  fort 
éloigné  le  jour  où  i'AngleteiTe,  pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  police 
judiciaire  et  plus  de  garanties  d'exactitude  à  ses  statistiques,  empruntera 
à  la  France  l'institution  du  ministère  public  et  quelques-uns  des  procédés 
pratiques  de  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

Il  est  bien  permis  de  critiquer  l'Angleterre  à  certains  points  de  vue, 
lorsqu'à  tant  d'autres,  il  faut  admirer  l'esprit  progressif  de  cette  grande 
nation  qui,  en  suivant,  sous  l'empire  des  lois  et  de  la  raison  publique,  le 
développement  graduel  et  pacifique  de  la  civilisation,  a  fait,  depuis  deux 
siècles,  un  si  grand  nombre  de  réformes  et  pas  une  révolution. 


RAPPORTS  VERBAUX  Â:  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Essai  sur  les  principes  de  rKconomie  politique 

par  M.  A.  FoY. 

M.  H.  JPassy  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Alphonse  Foy,  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  ayant  pour  titre  : 
Essai  sur  les  principes  de  l'Econoinie  politique.  Ainsi  que  le  dit  l'avertis- 
sement placé  en  tête  de  l'ouvr.ige,  M.  Foy,  ancien  chef  d'une  administra- 
tion publique,  a  mis  à  profit  les  loisirs  que  lui  laissait  sa  mise  en  retraite 
pour  étudier  une  science  qui  jusqu'alors  n'avait  attiré  qu'en  partie  son 
attention.  Il  en  a  passé  en  revue  les  données  fondamentales,  et  ce  n'est 
qu'après  mûr  examen  qu'il  a  énoncé  les  conclusions  auxquelles  il  est  ar- 
rivé. Aussi,  n'est-ce  pas  \m  traité  d'Économie  politique,  méthodiquement 
rédigé,  embrassant  successivement  et  dans  l'ordre  le  plus  habituel  tous  les 
éléments  de  la  science  qu'il  vient  de  publier,  c'est  une  série  d'investiga- 
tions et  de  dissertations,  d'abord  distinctes,  puis  réunies  et  classées  de  ma- 
nière à  former  un  ensemble  à  peu  près  complet.  De  là,  un  certain  défaut 
de  proportion  entre  les  diverses  parties  du  sujet,  quelques  omissions  et 
quelques  redites;  mais,  en  somme  une  œuvre  ayant  son  originalité,  ajou- 
tant parfois  des  lumières  à  celles  déjà  recueillies,  et  digne  à  tous  égards 
d'un  véritable  intérêt. 

M.  Foy,  en  traitant  de  la  production,  est  entré  dans  de  nombreux  dé- 
tails sur  le  capital  et  ses  fonctions.  Il  n'est  pas  un  de  ses  modes  d'emploi 
qu'il  ait  passé  sous  silence,  et  cette  partie  du  travail  où  l'on  rencontre  de 
nombreuses  observations  sur  les  associations  entre  les  personnes  vouées 
au  commerce  et  à  l'industrie,  sur  les  sociétés  coopératives  et  jusque  sur 
le  métayage,  oft're  sur  plusieiu-s  points  des  remarques  qui  méritent  qu'il 
en  soit  tenu  grand  compte. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  que  l'auteur  intitule  :  De  l'action 
combinée  des  deux  facteurs  de  la  production,  facteurs  qui  sont  :  l'un  le 
travail  de  l'homme,  l'autre  l'emploi  du  capital  amassé,  touche  à  un  grand 
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nombre  de  quef^tions  diverse^;,  parmi  Ic-quelles  il  en  est  d'une  importance 
actuelle  qui  ne  permet  pas  de  les  laisser  dans  l'oubli.  Ainsi,  on  trouve, 
dans  cette  partie,  des  chapitres  sur  l'intervention  des  gouvernements  en 
matière  économique,  sur  l'influence  de  certaines  classes  de  citoyens,  sur 
l'accroissement  de  la  population,  sur  l'influence  des  progrès  de  la  richesse, 
sur  la  puissance  effective  des  nations,  des  réflexions  à  la  fois  neuves  et 
dignes  de  sérieuse  considération. 

Mesure  et  évaluation  de  la  valeur,  répartition  de  la  richesse,  consom- 
mation de  la  richesse,  relation  entre  l'épargne  et  la  consommation,  tels 
sont  les  sujets  des  troisième  et  quatrième  livi-es.  L'auteur  a  joint  aux 
matières  dont  ces  li^Tes  traitent  quelques  considérations  sur  le  fractionne- 
ment de  la  population,  sur  le  sort  de  l'ouvrier,  sur  la  consommation  gé- 
nérale, et,  en  quelques  lignes,  une  conclusion,  affirmant,  avec  raison,  que 
«  par  le  développement  libre  et  sans  entrave  de  la  production,  le  sort  des 
individus,  comme  la  condition  de  toutes  les  classes  sociales,  tend  sans 
cesse  à  s'élever  vers  de  plus  hautes  destinées  et  que,  par  un  admirable 
enchaînement,  le  progrès  économique  fait  croître  ensemble  les  deux 
grands  éléments  de  la  puissance  des  peuples  et  de  la  richesse  nationale.  » 
Nous  citons  ces  phrases  de  la  conclusion  par  ce  qu'elles  montrent  net- 
tement dans  quel  esprit  l'auteur  a  travaillé  et  à  quelles  idées  justes  et 
vraies  l'ont  conduit  des  recherches  entreprises  avec  le  désir  ardent  de 
recueillir  des  lumières  et  d'arriver,  grâce  à  l'aide  des  clartés  qu'elles  pro- 
duisent, à  la  découverte  du  vrai  en  matière  économique  et  sociale. 

L'œuvre  de  M.  Foy  a  des  mérites  trop  réels  pour  qu'il  ne  faille  pas 
mêler  aux  éloges  qui  lui  sont  dus  la  critique  de  quelques-unes  des  asser- 
tions qu'elle  renferme.  Dans  son  respect  pour  la  parole  des  maîtres, 
M.  Foy,  d'une  part,  s'est  parfois  rangé  trop  docilement  à  des  opinions 
dont  les  faits,  mieux  exi>liqués,  ont  fini  par  démontrer  l'inexactitude  ;  de 
l'autre,  il  a  accordé  trop  de  confiance  à  des  chiffres  enregistrés  dans  des 
statistiques  qui  les  avaient  accueillis  sans  examen  suffisamment  rigoureux. 
Ainsi,  c'est  sans  réserve  aucune  c^u'il  a  adopté,  en  matièfe  de  rente  ou 
fermage,  la  doctrine  dite  de  Ricardo.  Selon  cette  doctrine,  la  rente  n'est 
qu'un  effet  de  l'inégale  fertilité  des  terres,  et  ce  qui  lui  a  donné  naissance, 
c'est   l'accroissement   graduel  de  la  population  venant  forcer  d'étendre 
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la  culture  sur  des  portions  du  sol  de  moins  en  moins  productives.  Il  a 
fallu,  pour  qu'il  en  advînt  ainsi,  que  la  hausse  du  prix  des  denrées  agri- 
coles, due  à  l'extension  de  la  demande,  assurât  le  reniboui-sement  des 
fruits  d'un  travail  moins  rémunérateur  que  ne  l'était  l'ancien,  et  de  là 
pour  les  terres  les  meilleures  un  surcroît  de  bénéfice  qui  transformé  en 
fermage,  s'est  élevé  à  mesure  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'étendre  les  la- 
bours sur  de  nouveaux  espaces  moins  féconds  que  ceux  antérieurement 
en   culture. 

Eh  bien  !  ce  qui  est  vrai  dans  cette  doctrine  c'est  que  le  taux  des  fer- 
mages dépend  à  la  fois  et  du  degré  de  fertilité  naturelle  ou  acquise  des 
différentes  portions  du  sol  et  des  avantages  de  situation  dont  elles 
jouissent;  ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  qu'il  ait  fallu  la  hausse  progressive 
du  prix  des  denrées  rurales  pour  amener  le  défrichement  des  terres  de 
moindre  qualité  que  celle  des  terres  déjà  cultivées,  et  que  de  l'infé- 
riorité du  produit  de  celles-ci  soit  née  pour  les  autres  la  possibilité  de 
réaliser  un  excédant  qui  s'est  converti  en  rente  ou  fermage  au  profit  de 
leurs  propriétaires.  En  fait,  ce  qui  a  opéré,  c'est  le  progrès  de  l'art  et  des 
connaissances  agricoles.  A  mesure  qiie  les  cultivateurs  se  sont  éclairés, 
leurs  labeurs  plus  habiles  ont  rendu  davantage.  Ils  ont  arraché  à  des  terres, 
qui  d'abord  produisaient  à  peine  de  quoi  les  nourrir,  des  récoltes  de  plus 
en  plus  abondantes  ;  ils  sont  parvenus  à  tirer  de  terres  réputées  mauvaises 
la  rémunération  de  leurs  efforts,  et  le  moment  est  venu  où,  après  rem- 
boursement de  leurs  frais,  sont  restés  des  surplus  ou  excédants  devenus 
des  prix  de  fermage.  Il  n'eût  existé  dans  un  pays  que  des  terres  de  même 
espèce,  elles  auraient  trouvé  des  fermiers  ou  locataires  du  jour  où  lu 
culture  aurait  été  assez  avancée  pour  que  ceux-ci  pussent  recueillir 
au-delà  des  quantités  de  produits  nécessaires  à  la  rétribution  de  leurs 
œuvres  personnelles. 

M.  Foy  a  cru  voir  la  confirmation  des  assertions  de  Ricardo  dans  le 
fait  qu'en  France  le  prix  du  blé  coté  en  1829  à  18  fr.  06  par  hectolitre 
était  de  22,07  en  1850.  S'il  avait  examiné  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette 
époque,  il  aurait  vu  que  les  prix  actuels  sont  au-dessous  de  celui  de  1850, 
et  cela,  malgré  la  dépréciation  survenue  dans  la  valeur  d'échange  de  l'or 
et  de  l'argent.  C'est  qu'en  France,  comme  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  où 
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l'art  a  progressé,  la  terre  rend  maintenant  de  plus  riches  moissons  qu'au- 
trefois, sans  qu'il  ait  fallu,  pour  obtenir  ce  résultat,  ajouter  aux  fi-ais  de 
la  culture  à  beaucoup  près  autant  que  ce  qu'ils  ont  rapporté. 

A  chacun  des  deux  tomes  du  livre  dont  nous  parlons  ont  été  annexés 
des  notes  explicatives  et  des  chi&es  statistiques.  Plusieurs  de  ces  chiffres 
ont  été  empruntés  à  des  publications  anciennes,  fruits  de  recherches  in- 
suffisantes ou  qui,  faute  des  moyens  d'en  diriger  et  régulariser  le  cours, 
manquent  d'exactitude.  L'autem-  fera  bien,  si,  comme  il  faut  le  désirer, 
il  publie  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage,  de  consulter  et  reproduire 
les  données  fournies  par  les  travaux  de  statistique  les  plus  récents. 

Il  eût  été  difiScile  qu'un  travail  aussi  étendu  que  celui  de  M.  Foy, 
embrassant  successivement  tant  de  parties  diverses  du  sujet,  ne  récelât 
pas  de  loin  en  loin  quelques  en-eurs  ;  si  nous  en  avons  désigné  quelques- 
unes,  il  n'est  que  juste  de  louer  sans  restriction  le  soin  avec  lequel  ont 
été  traitées  la  plupart  des  questions  économiques  qui,  de  nos  jours, 
préoccupent  le  plus  les  esprits.  Fonctions  du  capital,  taux  des  salaires, 
effets  de  l'offre  et  de  la  demande,  assistance  publique  -t  privée,  grèves, 
associations  commerciales  et  sociétés  de  coopération,  aucune  de  ces  ques- 
tions n'a  été  omise,  et  toutes  ont  donné  lieu  à  des  dissertations  dignes  à 
tous  égards  d'une  attention  sérieuse. 

C'est  un  bon  travail  que  l'Essai  sur  les  principes  de  l'Economie  poli- 
tique. On  n'y  rencontre  nulle  part  trace  d'opinions  préconçues.  Celles 
qu'on  y  trouve  sont  sorties  de  méditations  dictées  par  le  désir  ardent 
de  découvrir  la  vérité,  et  on  n'en  prendra  pas  connaissance  sans  rendre 
hommage  à  la  rectitude  des  conceptions,  à  la  sincérité  des  recherches, 
ni  sans  y  puiser  des  enseignements  d'une  haute  et  durable  valeur. 


La   Champagne, 

RÉSUMÉ    niSTOBIQUE    DEPUIS    LES    PREMIERS    TEMPS    DE    LA   GAULE   JUSQU'A 

NOS    JOURS, 

Par  M.  de  Montrol. 
M.  H.  F*assy  :  —  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  intitulé  :  La  Champagne,  i-ésumé  historique  depuis    les  pre- 
miers temps  de  la  Gaule  jusqu'à  nos  jours. 
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Cet  ouvrage,  dû  à  M.  de  Montrol,  ancien  député  de  la  Haute-Marne, 
que  la  mort,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  est  venue  enlever  à  des  re- 
cherches historiques  qu'il  poursuivait  avec  le  zèle  le  plus  éclairé,  a  eu 
une  première  édition.  Celle  que  je  présente  à  l'Académie  a  reçu  de 
M.  de  Montrol  fils  des  additions  qui  conduisent  le  récit  des  événements 
dont  la  Champagne  a  été  le  théâtre  jusqu'à  l'année  1872,  et  contiennent 
des  détails  assez  nombreux  sur  les  faits  accomplis  en  1870  et  1871 
lors  de  l'invasion  des  années  allemandes. 

L'ouvrage,  comme  le  dit  son  titre,  consiste  dans  un  résumé  de  l'his- 
toire de  la  Champagne,  à  partir  de  ces  temps  reculés  dont  le  souvenir 
n'a  laissé  que  bien  peu  de  traces  dans  la  mémoire  des  hommes.  La  partie 
du  récit  à  laquelle  s'attache  un  véritable  et  vif  intérêt,  c'est  celle  de  l'é- 
poque où  la  Champagne,  bien  que  demeurée  sous  la  suzeraineté  des  rois 
de  France,  eut  son  existence  particulière.  Sur  son  sol,  comme  dans  les 
autres  provinces  de  la  France,  la  féodalité,  appelée  par  l'état  des  esprits 
et  des  mœurs,  devint  le  régime  sous  lequel  se  rangèrent  les  populations; 
mais  avec  quelques-unes  de  ces  différences  que  devaient  enfanter  les 
particularités  locales  ainsi  que  les  accidents  divers  de  la  vie  politique. 
La  Champagne  à  cet  égard  fut  heureusement  partagée. 

La  plupart  des  comtes  qui  la  possédèrent  avant  le  moment  où  le  ma- 
riage de  Jeanne,  leur  dernière  héritière,  avec  Philippe,  comte  d'Evreux, 
en  amena  la  réunion  définitive  aux  domaines  de  la  couronne,  furent 
doués  de  hautes  qualités,  et,  sous  leur  administration,  la  population  crût 
en  nombre  et  en  bien-être  avec  une  remarquable  rapidité.  La  chevalerie 
de  la  Champagne  devint  l'une  des  plus  renommée  de  l'Europe.  A  Bou- 
vines,  ce  fut  elle  qui  décida  du  sort  de  la  bataille,  et  les  exploits  de  l'un 
de  ses  chefs,  Guillaume  des  Barres  acquirent  une  célébrité  méritée.  La 
bourgeoisie ,  des  villes,  celle  de  Troyes  surtout  amassa  des  richesses 
considérables  ;  les  campagnes,  malgré  la  stérilité  naturelle  d'une  partie 
de  leur  sol  furent  bien  cultivées,  et  la  prospérité  générale  dépassa,  durant 
les  xii*  et  XIII  siècles,  la  mesure  alors  la  plus  générale  en  France. 

Il  est  fâcheux  que  cette  partie  de  l'histoire  de  la  Champagne  n'ait  pas 
été  traitée  plus  largement  par  M.  de  Montrol.  Son  ouvrage  contient  sur 
la  succession  des  comtes,  sur  leurs  actes,  sur  les  événements  auxquels  ils 
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prirent  part,  des  données  suffisantes  ;  il  ne  rappelle  pas  assez  quelles 
étaient  alors  la  condition  des  peuples,  leurs  œuvres  industrielles,  la 
marche  des  arrangements  intérieurs,  la  forme  sous  laquelle  étaient 
prélevés  les  impôts,  en  un  mot,  ce  qu'était  la  vie  aux  champs  et  dans 
les  villes.  On  sait  que  la  foire  de  Trt)yes  fut  pendant  longtemps  l'une  des 
plus  considérables  de  l'Europe.  Elle  avait  ses  pziviléges,  ses  poids  et 
mesures,  admis  à  titre  d'étalons,  sur  la  plupart  des  marchés  de  l'Europe 
occidendale  ;  les  affaires  qui  y  étaient  traitées,  amenaient  de  nombreuses 
transactions,  souvent  à  échéance  éloignée,  et  il  eût  été  bon  que  les 
faits  fussent  exposés  de  manière  à  indiquer  nettement  les  causes  d'une 
prospérité  qui  ne  put  se  réaUser  que  grâce  à  un  degré  de  sécurité  alors 
fort  rare  sur  le  sol  de  l'Europe.  Ce  qui  fait  regretter  surtout  l'insuffi- 
sance des  détails  en  matière  économique  et  civile,  c'est  le  talent  même 
avec  lequel  sont  racontés  les  événements  de  l'ordre  politique.  L*auteur 
a  laissé  dans  son  livre  une  lacune  qu'il  serait  bon  de  combler  dans 
l'intérêt  même  de  la  science  liistorique.  Assurément,  les  additions  que 
M.  de  Montrol  a  faites  au  travail  de  son  père  attestent  que  la  tâche  à 
remplir  n'aurait  pas  pom-  lui  des  difficultés  qu'il  ne  lui  fût  aisé  de  sm-- 
monter,  et  cette  tâche,  il  est  à  désirer  qu'il  l'entreprenne,  et  complète 
une  œuvre  digne  de  figiirer  parmi  les  meilleures  que  nous  possédons 
sur  l'histoire  particulière  des  provances  de  l'ancienne  France. 


Silver   and    Gold, 

ParJ  M.  Dana  Horton. 

]VE.  de  Farieu  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
plus  par  considération  pour  la  position  et  les  connaissances  de  l'auteur 
que  pour  ses  opinions  monétaires,  deux  écrits  de  M.  Dana  Horton,  avocat 
aux  États-Unis. 

Le  premier  de  ces  écrits  est  intitulé  :  «  Silver  and  Gold,  ami  their  re- 
lation to  the  problem  of  resumption  »,  Cincinnati,  1877. 

Le  second  :  «  The  monetary  situation,    etc.  »   Cincinnati,  21  mai  1878. 

L'auteur  a  été  un  des  promoteurs  et  un  des  missionnaires  de  l'entre- 
prise américaine  faite  cette  année  dans  le  but  d'inviter  les  diverses  na- 
tions à  l'acceptation  d'un  duublt-  étalon  monétaire   universel  et  ;i  l'abaa- 
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don  des  conclusions  pour  l'étalon  nuique  d'or  adoptées  par  la  conférence 
monétaire  internationale  de  18G7. 

Outre  quelques  arguments  connus  dans  ce  sens,  M.  Horton  insiste  sur 
l'intérêt  d'un  change  stable  pour  le  commerce  entre  les  nations  qui  ont 
la  monnaie  d'or  et  celles  qui  ont  la  monnaie  d'argent. 

Sans  nier  l'intérêt  éventuel  d'un  pareil  avantage,  il  me  paraît  extrême- 
ment probable  qu'il  ne  saurait  l'emporter  sur  les  avantages  pratiques  de 
la  monnaie  d'or,  qui  paraissent  de  plus  en  plus  sentis  chez  toutes  les 
nations  de  l'Europe  et  qui,  particulièremennt  en  France,  rejettent  de 
plus  en  plus  la  monnaie  d'argent  dans  l'encaisse  des  banques  (1). 

Nous  ne  saurions,  au  surplus,  pour  juger  la  tentative  américaine  ré- 
cente, que  nous  en  référer  au  rejet  courtois  qu'elle  a  essuyé  dans  une 
conférence  monétaire  composée  exclusivement  des  Etats  même  qui  pa- 
raissaient le  plus  disposés  à  l'accueillir  favorablement. 

Toutefois,  les  grandes  connaissances  de  M.  Horton,  l'analyse  ingénieuse 
qui  se  révèle  dans  certaines  parties  de  ses  écrits,  et  les  renseignements 
précieux  qu'il  donne  sur  la  situation  monétaire  américaine,  recomman- 
dent ses  travaux  à  l'attention  de  tous  les  économistes,  même  de  ceux 
parmi  lesquels  je  me  range,  qui  ne  sauraient  adhérer  à  ses  conclusions 
et  n'acceptent  de  la  tentative  dont  il  s'est  fait  l'apôtre  que  les  aspira- 
tions internationales,  indissolublement  attachées  désormais  aux  grandes 
questions  monétaires. 


Les  ^Révolutions  du  droit, 

ÉTUDES   HISTORIQUES   DESTINÉES    A   FACILITER   L'INTELLIGENCE   DES 
INSTITUTIONS    SOCIALES, 

Par  M.  Brocher  de  la  Fléchère,  professeur  à  l'Université  de  Genève. 
Introduction  philosophique. 

"M.,  de  !Parieu  :  —  Ce  fascicule  est  le  début  d'un  ouvrage  im- 
possible à  bien  juger  encore  d'après  son  commencement. 

L'auteur  paraît  reconnaître,  comme  principales  sources  du  droit,  la 
coutume,  la  conscience  des  juges,  la  législation  écrite. 

La  tendance  de  l'auteur  est  un  peu    abstraite    et  métaphysique.  Il  est 

(1)  A  la  Banque  de  France,  l'encaisse  d'argent  de  310  luillions  en  1875, 
s'est   élevé  en  i8"8  à  un  milliard  12  millions. 
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probable  qu'elle  se  modifiera  avec  avantage  en  s'appliquant  aux  législa- 
tions positives. 

L'entreprise  d'un  travail  sur  un  sujet  si  sérieux,  de  la  part  du  jeune 
professeui-  de  l'Université  de  Genève,  est  digne  d'encouragement.  C'est 
une  satisfaction  pour  moi  d'en  présenter  le  début  à  l'Académie. 


La  Question  d'Orient  au  xviii*  siècle. 

Par  M.  Albert  Sorel. 

M.  de  Pari  eu:  —  M.  Sorel,  auteur  d'un  livre  intitulé  :  Histoire 
diplomatique  de  la  guerre  franco-allemande,  déjà  présenté  à  l'Académie, 
a  l'honneur  de  vous  adresser  un  volume  sur  la  Question  d'Orient  au 
xvm^  siècle  et  sur  les  origines  de  la  triple  alliance,  ouvrage  aussi  re- 
marquable parla  forme  que  par  le  fonds. 

Il  a  voulu  montrer  comment,  dès  qu'elle  a  été  posée  dans  le  monde 
moderne,  la  question  d'Orient  est  devenue  une  question  européenne, 
comment  toutes  les  grandes  crises  de  l'Europe  ont  eu  leur  contre-coup  en 
Orient,  comment  les  crises  de  l'Orient  ont  trouvé  leur  solution  en  Eu- 
rope, comment  enfin  ces  crises  ont  contribué  à  former  et  à  maintenir 
cette  triple  alliance  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qui  existe 
encore  aujourd'hui,  et  qui  exerce  une  influence  si  décisive  sur  les  desti- 
nées de  l'Europe.  Il  a  trouvé  l'origine  de  ces  faits  au  xviil®  siècle  :  la 
guerre  d'Orient  qui  a  éclaté  en  1768,  —  la  première  des  grandes  entre- 
prises de  la  Russie  (les  précédentes  n'étant  qu'une  préface)  ;  la  guerre  de 
1768  a  eu  sa  cause  dans  une  affaire  tout  européenne,  l'élection  de  Po- 
logne, et  elle  a  eu  pour  conséquence  im  des  plus  graves  événements  de 
l'histoire  moderne,  le  partage  de  la  Pologne  qui  a  été  la  consécration  de  la 
triple  alliance. 

M.  Sorel  a  donc  fait  l'histoire  de  la  guerre  d'Orient  de  1768,  du  partage 
de  la  Pologne,  du  traité  de  Kaïnardji  et  de  la  triple  alliance  de  1772  ;  il  a 
essayé  de  montrer  les  rapports  de  ces  faits  entre  eux  et  avec  l'histoire 
générale  de  l'Europe,  et  d'établir  ainsi  qu'on  se  tromperait  dangereuse- 
ment en  considérant  la  question  d'Orient  comme  un  problème  restreint,  où 
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si  l'on  veut,  comme  un  mal  local  qui  se  guérit  par  des  spécifiques.  Toute 
l'Europe  y  est  en  jeu. 

Il  a  cru,  en  outre,  qu'il  y  avait  intérêt  à  reprendre  cette  histoire  tra- 
gique du  premier  partage  de  la  Pologne.  On  l'a  refaite  avec  les  archives, 
dans  ces  dernières  années,  en  Prusse^  en  Autriche,  en  Russie.  Ce  sont  des 
nouveautés  pour  le  public  français.  Chacun  des  trois  co-partageants  a 
cherché,  en  son  temps,  et  les  historiens  des  trois  pays  cherchent  encore 
aujourd'hui  à  rejeter  la  responsabilité  de  ce  crime  historique  sur  les  deux 
autres  complices. 

Les  relations  des  trois  cours  sont  si  enchevêtrées  que  si  l'on  n'écoute 
qu'une  plaidoirie,  on  peut  être  surpris  dans  son  jugement.  M.  Sorel  a 
essayé  de  rapprocher,  de  montrer  la  part  de  chacun  et  de  déterminer  les 
responsal)ilités  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  qui,  n'étant  ni  l'autrichien, 
ni  le  prussien,  ni  le  russe,  ni  le  polonais,  pouvait  lui  permettre  d'embras- 
ser l'ensemble.  Il  en  pouvait  résulter  une  curieuse  étude  de  mœurs  poli- 
tiques, car  dans  les  correspondances  sur  lesquelles  l'auteur  a  travaillé, 
les  âmes  se  mettent  à  nu. 

L'ouvrage  de  M.  Sorel  met  en  relief  certaine  solidarité  d'ambition  entre 
les  trois  cours  du  Nord-Est  de  l'Europe  ;  il  est  juste  de  reconnaître  aussi 
que  d'autres  sentiments  les  ont  souvent  rapprochées  dans  le  XIX*'  siècle. 

Bien  que  le  livre  de  M.  Sorel  soit  surtout  narratif,  il  renferme  des  con- 
sidérations élevées  sur  les  leçons  que  suggère  à  l'histoire  le  partage  de  la 
Pologne  au  siècle  dernier. 

Si,  suivant  la  réflexion  de  M.  Sorel,  le  succès  des  copartageants  de  la 
Pologne  a  pu  influencer  les  convoitises  de  leur  politique  extérieure,  il  est 
à  désirer  que  les  malheurs  de  la  nationalité  mise  en  lambeaux  soient  un 
éternel  avertissement  pour  les  pays  où  les  entraînements  de  l'individua- 
lisme anarcliique  peuvent  affaiblir  le  respect  des  principes  et  des  insti- 
tutions qui  seront  à  jamais  la  base  de  la  défense  des  Etats. 


% 
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Mistoire  de  ia  langue  et  de  la  littérature  française 
aa   moyen-âge. 

Par   M.  Charles  Aubebtin. 

M.  Caro  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflàir  à  l'Académie  le  second  volume 
de  l'Histoire  de  la.  langue  et  de  la  littérature  française  au  moyen-âge, 
d'après  les  travaux  les  plus  récents,  par  M.  Ch.  Aubertin,  ancien  maître 
de  conférences  à  l'Ecole  normale,  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers.  Le 
premier  volume,  présenté  il  y  a  deux  ans,  à  l'Académie,  traitait  de  l'or- 
ganisation et  de  la  formation  de  la  langue  française,  de  l'épopée,  de  la 
poésie  IjTique  au  nord  et  au  midi,  du  drame  chrétien  et  de  la  comédie  po- 
pulaire au  moyen-âge.  L'opinion  des  lettrés  et  des  savants  avait  accueilli 
avec  la  fuveur  la  plus  marquée  ces  prémices  d'un  ouvrage  considérable. 
Le  second  volume  qui  vient  de  paraître  fera  autant  d'honneur  que  le  pre- 
mier à  l'érudition  de  l'auteur,  à  son  sens  critique,  à  l'art  si  français  de  la 
composition,  à  l'Académie  elle-même  dont  l'auteur  est  un  des  correspon- 
dants les  plus  distingués. 

Ce  volume,  par  lequel  s'achève  ce  grand  travail,  comprend  la  poésie 
satirique,  morale  et  didactique  du  moyen-âge  (les  fabliaux  et  les  grands 
poèmes  satiriques)  —  l'histoire,  depuis  les  clironiques  versifiées  jusqu'aux 
récits  chevaleresques  et  romanesques  de  Froissart  et  à  l'iiistoire  poli- 
tique de  Commines  —  l'éloquence,  sa  naissance  et  à  son  développement 
dans  l'Eglise  au  barreau,  dans  les  premières  assemblées  politiques. 

Le  grand  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Aubertin,  celui  qu'il  faut  si- 
gnaler avant  tout,  c'est  l'opportunité,  la  nécessité  même.  Depuis  vingt- 
cinq  ans,  de  grands  travaux  se  sont  faits  en  France  et  à  l'étranger  sur 
nos  origines  littéraires  ;  et  pour  ne  citer  que  nos  compatriotes,  la  liste 
des  savants  ouvriers  de  cette  œuvre  d'érudition  nationale  serait  longue, 
depuis  MM.  Victor  Leclerc,  Guessard,  Littré,  jusqu'à  MM.  Gaston  Paris 
et  Paul  Meyer.  Mais  cette  immense  quantité  de  travail  a  été  dispersée 
dans  des  monographies  et  des  recueils  divers,  tels  que  V Histoire  littéraire 
de  la  France,  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  celle  des  Hautes 
études,  la  Revue  critique,  la  Romania,  etc.,  etc.  Il  y  avait  convenance, 
utilité  publique  à  recueillir  le  fruit  de  tous  ces  travaux,  à  condenser  tout 
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ce  qu'il  y  a  d'incontestable  et  d'acquis  dans  ces  conquêtes  de  l'érudition 
française  et  étrangère  ;  il  y  avait  nécessité  surtout  de  coordonner  ces 
richesses  éparses  dans  les  grandes  collections. 

Ce  travail  a  été  entrepris  avec  courage  et  mené  à  bonne  fin.  M.  Au- 
bertin  y  a  fait  preuve  d'une  méthode  excellente  :  il  a,  au  plus  haut 
point,  le  sens  de  la  mesure  et  de  la  proportion,  le  discernement  des  ré- 
sultats durables  ;  il  y  joint  cet  art  de  l'exposition  et  cette  clarté  du 
style  qui  sont  les  plus  sûrs  auxiliaires  de  la  méthode  dans  ces  difficiles 
et  délicates  matières. 

Les  juges  compétents  remarqueront,  je  n'en  doute  pas,  la  liberté  d'es- 
prit et  la  sûreté  du  goût  qui  président  à  ce  vaste  ensemble  et  en  font 
l'unité.  M.  Aubertin  apprécie  comme  il  le  doit  toutes  ces  monographies 
savantes  qui  ont  été  autant  de  contributions  pour  son  ouvrage.  Mais  il  a 
gardé  son  goût  intact  au  milieu  de  toutes  ces  découvertes  ;  il  n'a  pas 
cédé,  comme  tant  d'autres,  à  l'entraînement  que  produisent  si  facile- 
ment chez  les  meilleurs  esprits,  l'étude  d'un  sujet  inexploré,  la  passion 
du  nouveau  à  tout  prix.  Il  n'est  pas  de  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  y 
avait  en  germe,  dans  les  mystères  et  les  fabliaux  ou  même  dans  ces  in- 
terminables épopées,  une  littérature  plus  nationale  que  notre  littérature 
classique.  Il  ne  va  pas  comme  tant  d'autres,  jusqu'à  voir  dans  ces  siè- 
cles lointains  et  grossiers  l'âge  d'or  du  génie  français  et  dans  la  Eenais- 
sance  une  réaction  qui  en  aurait  arrêté  l'essor.  Sa  conclusion,  fortement 
motivée,  est  au  contraire  que  le  moyen-âge  n'aurait  pu  par  lui-même 
aboutir  à  une  littérature  digne  de  ce  nom  et  que  ces  qualités  du  génie 
national  ont  eu  besoin,  pour  se  développer  et  produire  tout  leur  fruit,  de 
la  haute  culture  que  leur  a  donnée  l'antiquité  classique  retrouvée  et  en- 
seignée par  la  Renaissance. 


lues  populations  primitives  de  la  Gaule  et  de  la 
Grermanie. 

Par  M.  A.  Bertrand. 
M.  Henri  Martin  présente  à  l'Académie  une  conférence  publiée 
par  M.  Aloxanlr-  Bertrand  sur  len  Populations  primitives  delà  Gaule  et 
de  la  Germanie. 
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M.  Henri  Martin  rappelle  qu'il  a  déjà  offert  à  T Académie  plusieurs  des 
études  de  M.  Bertrand,  et  les  a  comparées  aux  données  historiques  dues 
à  M.  Amédée  Thierry.  M.  Bertrand  avait  reconnu,  par  la  voie  des  recher- 
ches archéologiques,  ce  qu'avait  obtenu  M.  Amédée  Thierry  par  l'inter- 
prétation des  textes  anciens,  à  savoir  :  qu'il  y  avait  eu  en  Gaule  deux 
immigrations  de  peuples  que  M.  Thierry  appelait,  les  premiers  Galls,  les 
seconds,  Kimris;  que  M.  Bertrand  appelle,  les  uns,  Celtes,  les  autres. 
Gaulois  ou  Galates.  Seulement,  M.  Bertrand  a  été  amené,  par  les  résul- 
tats des  études  et  des  fouilles  archéologiques,  à  reconnaître  que  ce  n'é- 
taient pas  les  Gaulois  i-elativement  récents,  ceux  qui,  venus  de  Germanie 
et  de  la  vallée  du  Danube,  en  Gaule  et  en  Italie,  ont  pris  Rome  ;  que  ce 
n'étaient  pas  ces  Gaulois  ou  Galates  qui  avaient  introduit  en  Gaule  la 
religion  et  ce  qu'on  peut  nommer  la  civilisation  druidique  ;  qu'ils  l'y 
avaient  trouvée.  Ces  derniers  Gaulois  étaient  des  tribus  toutes  guerrières, 

et  non  sacerdotales. 

M.  Bertrand  appelle  Celtes  les  prédécesseurs  de  ces  derniers  Gaulois  en 
.Gaule,  et,  au-delà  de  ces  Celtes,  en  remontant  le  cours  des  siècles,  il  si- 
gnale maintenant  une  troisième  société  civilisée,  celle  qui  a  construit  les 
grandes  agglomérations  de   monuments  mégalithiques. 

M.  Henri  Martin  est  d'accord  avec  M.  Bertrand  sur  ce  qu'il  y  a  eu  trois 
immigrations  et  trois  phases  de  civilisation  dans  la  Gaule  indépendante  ; 
mais  il  pense  que  M.  Bertrand  sera,  comme  lui,  amené,  en  comparant 
les  textes  anciens,  les  données  archéologiques  et  les  traditions  de  l'Occi- 
dent, iriandaises  et  autres,  à  reconnaître  que  la  période  intermédiaire 
qu'il  trouve  si  obscure  et  qu'il  appelle  celtique,  doit  s'appeler  période 
bretonne  ;  que  les  tribus  sacerdotales  des  Bretons  ont  précédé  de  quel- 
que temps  en  Gaule  les  tribus  héroïques  des  derniers  Gaulois,  et  qu'elles 
ont  organisé  le  centre  de  leur  druidisme  dans  l'île  de  Bretagne,  d'où  il  a 
dominé  moralement  la  Gaule  ;  le  témoignage  de  César  est  formel  sur  ce 
dernier  point. 

La  période  antérieure  est,  selon  M.  Henri  Martin,  celle  des  Celtes  pri- 
mitifs, parlant  déjà  la  langue  celtique  des  Gaëls  et  ayant  à  leur  tête  un 
primitif  sacerdoce  druidique,  dont  l'organisation  différait  de  celle  du 
druidisme  breton.  Il  ne  subsiste  de  traditions  écrites  sur  les  Celtes  primi- 
tifs qu'en  Irlande  ;  mais  ils  avaient  couvert  d'innombrables  monuments 
l'Occident  et  le  Nord  de  l'Europe.  Après  d'immenses  destructions,  il  en 
subsiste  encore  de  prodigieux  débris,  attestant  que,    si   ces  peuples  ne 
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pouvaient  rivaliser  au  point  de  vue  de  l'art  avec  les  Égyptiens  et  les 
Assyriens  ;  ils  avaient,  comme  eux,  des  notions  scientifiques,  tout  au 
.  moins  sous  une  forme  empirique,  qui  les  rendaient  capables  d^  mouvoir 
et  de  transporter  à  de  grandes  distances  des  masses  énormes,  de  les 
équilibrer  dans  des  conditions  et  avec  uno  audace  singulières,  et  de  les 
disposer  dans  un  ordre  géométrique. 

Ni  les  Ligures,  ni  les  Ibères,  ni  les  Berbères,  dont  ou  retrouve  aujour- 
d'hui la  trace  dans  le  Midi  de  la  France  et  de  l'Italie,  n'ont  jamais  eu  une 
organisation  sociale  qui  leur  permît  d'ériger  de  ces  formidables  agglo- 
mérations ;  leurs  descendants  ne  possèdent  à  cet  égard  aucune  tradition, 
tandis  que  toutes  les  légendes  gaéliques  font  allusion  aux  monuments 
mégalithiques. 

L'Irlande  seule  a  gardé  quelques  souvenirs  de  cette  première  organisa- 
tion de  l'Occident.  Sur  le  continent,  nous  ne  savons  rien  de  sa  grandeur 
ni  de  sa  décadence  ;  l'usage  des  monuments  qui  la  caractérisaient,  quel- 
ques-uns a  subsisté  partiellement  dans  les  périodes  suivantes  ;  on  en  a 
élevé  quelques-uns  assez  tard  dans  notre  Bretagne  ;  en  Iriande,  la  cou- 
tume n'en  a  cessé  qu'après  l'établissement  du  christianisme. 


B'ragments  littéraires, 

Par  M.  P.-F.  Dubois. 

M.  ISarthélemy  Saint-Hilaire  présente  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Fragments  littéraires,  par  M.  P.-F.  Dubois.  Cet  ouvrage  vient  d'être 
publié  par  les  soins  de  la  veuve  et  du  fils  de  l'auteur,  et  c'est  en  leur  nom 
que  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  en  fait  hommage  h  l'Académie.  M.  Paul- 
François  Dubois  a  été  connu,  durant  le  règne  de  Louis-Philippe,  sous  le 
nom  de  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  bien  qu'il  fût  né  à  Rennes,  parce 
que  pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie  constitutionnelle,  il  repré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  la  ^àlle  de  Nantes.  Mais  ce  qne  l'on  con- 
naît moins,  c'est  le  rôle  considérable  que  M.  P.-F.  Dubois  a  joué  de  1824 
à  1830,  comme  journaliste  et  comme  rédacteur  en  chef  du  Globe,  dont  la 
polémique  énero'ique  et  libérale  contribua  puissamment  à  préparer  la  ré- 
volution de  Juillet.  Ce  sont  les  articles  imprimés  dans  le  Globe  que  con- 
tiennent les   deux  volumes  offerts   à  l'Académie,  dont  M.    Dubois  a  été 
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membre  pendant  plusieurs  années.  Ces  articles,  écrits  avec  une  convic- 
tion profonde  et  une  verve  ardente,  traitent  des  sujets  les  plus  divers 
de  politique,  d'administration,  d'art,  de  littérature  ;  ils  témoignent  d'un 
goût  et  d'un  talent  qui  ont  été  rarement  égalés.  M.  Dubois  y  a  examiné 
avec  une  grande  fermeté  de  jugement  des  questions  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui le  sujet  des  plus  vives  controverses,  telles  que  celles  des  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté 
commerciale.  Les  Fragments  de  M.  P.-F.  Dubois  sont  accompagnés 
d'éclaircissements  historiques  et  précédés  d'une  remarquable  notice  bio- 
graphique due  à  la  plume  de  M.  Vacherot,  et  dont  l'Académie  a  eu  na- 
guère la  primeur.  Personne,  mieux  que  ]\I.  Vacherot,  ne  pouvait  apprécier 
M.  Dubois,  dont  il  a  été  le  collaborateur  et  l'ami  pendant  près  de  dix 
ans  à  l'Ecole  normale.  Une  notice  anonyme  fait  aussi  connaître  en 
détail  l'influence  que  le  Globe  a  exercée  sur  l'esprit  du  temps  en  littéra- 
ture, en  philosophie,  en  politique  ;  quels  étaient  ses  principaux  rédac- 
teurs, Rémusat,  Yitet.  Duvergier  de  Hauranne,  Eenouard,  S*''-Beuve,  etc., 
quelle  part  chacun  d'eux  y  a  prise  séparément,  sous  l'impulsion  générale 
qui  partait  de  M.  Dubois  seul,  l'inspirateur  et  le  régulateur  de  tous  ces 
écrivains  distingués  et  de  toutes  ces  intelligences.  Ce  sont  là  des  faits 
que  la  génération  actuelle  a  peut-être  déjà  oubliés  ;  il  est  bon  de  les  lui 
rappeler,  pour  qu'elle  sache  mieux  d'oîi  elle  vient,  et  qu'elle  poursuive 
avec  autant  de  persévérance  les  exemples  et  les  conquêtes  d'illustres  de- 
vanciers. 


Le  cardinal  Bessarion, 

ÉTUDE    SUR   LA   CHKÉTIENTÉ  ET  LA  RENAISSANCE  AU    MILIEU    DU    XV   SIÈCLE, 

Par  M.  Vast. 

M.  IFustel  de  Co-ulanges  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  livre  intitulé  :  Le  cardinal  Bessarinn,  étude  sur  la  chrétienté 
et  la  renaissance  au  milieu  du  xV^  siècle.  L'auteur  est  M.  Vast,  professeur 
d'histoire  dans  un  lycée  de  Paris.  Ce  travail  est  le  premier  qu'il  publie, 
et  je  le  crois  digne  d'attention.  La  Faculté  de  Paris  à  qui  il  a  été  soumis 
comme  thèse  de  doctorat,  en  a  reconnu  le  grand  mérite.  —  Le   cardinal 
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Bessarion  méritait  d'être  bien  ccmnii.  Il  n'est  sans  doute  pas  un  de  ces 
personnages  doués  d'originalité  et  de  puissance  qui  exercent  une  action 
sur  leur  époque  et  influent  quelque  peu  sur  la  marche  des  événements. 
Non  ;  on  ne  peut  lui  attribuer  rien  de  pareil  :  il  a  échoué  dans  presque  tout 
ce  qu'il  a  entrepris,  et  les  événements  n'ont  presque  jamais  marché  dans 
le  sens  qu'il  voulait.  Mais  du  moins  il  a  été  mêlé  à  tout  ce  qui  s'est  fait 
d'important  pendant  un  demi-siècle  ;  en  tout,  il  a  rempli  l'un  des  premiers 
rôles,  et  toujours  avec  les  plus  honnêtes,  toujours  dans  la  voie  la  meil- 
leure. Nous  le  voyons  d'abord,  archevêque  de  Nicée,  travailler  de  son 
mieux  à  réconcilier  les  grecs  et  les  latins  au  concile  de  Florence.  Ensuite, 
il  est  cardinal  de  l'église  romaine,  et  il  fait  tout  ce  qui  est  humainement 
possible  pour  provoquer  une  croisade  à  l'efEet  de  reprendre  Constanti- 
nople.  Cet  espoir  trompé,  il  se  réfugie  dans  l'étude,  réunit  des  manuscrits, 
accueille  les  lettrés,  groupe  une  Acadétnie  autour  de  lui,  travaille  enfin 
à  la  grande  œuvre  de  la  Renaissance.  Ainsi,  sans  avoir  précisément  dirigé 
les  événements  de  son  époque,  on  peut  au  moins  dire  qu'aucun  des  grands 
événements  du  xv"^  siècle  ne  s'est  opéré  tout  à  fait  sans  lui.  Pour  bien 
comprendre  la  question  de  l' Union,  celle  de  la  croisade,  et  la  Renaissance, 
il  est  utile  de  regarder  dans  la  vie  de  Bessai'ion.  Sa  vie  est  comme  le 
miroir  où  se  reflète  l'image  de  tout  un  demi-siècle.  —  Or,  cette  biogra- 
phie, si  importante  pour  l'histoire  générale,  n'avait  jamais  été  étudiée 
avec  soin.  On  ne  possédait  que  les  travaux  tout  a  fait  insuffisants  de 
Bandini,  1777,  de  Hacke,  1840,  de  Wolfgang  von  Gœthe,  1871.  M.  Vast 
a  entrepris  cette  étude  qui  était  encore  à  faire.  Il  a  lu  d'abord  tous  les 
écrits  de  Bessarion,  puis  tous  ceux  de  ses  correspondants,  de  ses  panégy- 
ristes ou  de  ses  adversaires.  Il  a  fait  le  voyage  d'Italie  ;  il  a  fouillé  les 
archives  de  Florence  et  de  Venise,  et  il  a  été  assez  heureux  pour  y  trou- 
ver des  documents  nouveaux.  Il  a  rectifié  plusieurs  erreurs,  et  a  élucidé 
plus  d'im  point  obscur.  Enfin,  au  prix  de  cinq  années  de  recherches  et 
de  travail,  il  nous  a  donné  une  vie  de  Bessarion  qui  me  paraît  achevée 
et  définitive  :  bon  témoignage  de  l'amour  des  études  sérieuses  qui  anime 
l'université  et  de  la  méthode  rigoureuse  et  vraiment  scientifique  qu'elle 
s'impose. 


RAPPORTS  VERBAUX.  M\ 

La  liberté  du  commerce,  les  douanes  et  les 
traités  de  commerce, 

Par  M.  Paul  Rougiee. 

r»^.  Josepll  Grarnier:  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  son  auteur,  M.  Paul  Rougier,  professeur  d'économie  politique  à 
la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  un  ouvrage  intitulé  :  La  liberté  du  commerce, 
les  douanes  et  les  traités  de  commerce. 

L'enseignement  de  M.  Paul  Rougier  date  d'il  y  a  trois  ans  ;  l'ouvrage 
qu'il  \'ient  de  pulilier  est  en  dehors  du  programme  ordinaire  de  son 
cours  \  il  est  le  résultat  de  Conférences  qui  lui  ont  été  demandées  sur  une 
grave  question  à  l'ordre  du  jour  et  qui  préoccupe  vivement  la  cité  indus- 
trielle à  laquelle  il  appartient. 

Ce  livre  est  un  exposé  à  la  fois  historique  et  doctrinal  de  la  liberté  du 
commerce.  Il  remonte  à  l'antiquité  ;  il  parle  du  moyen-âge  ;  il  expose 
successivement  les  mesures  de  Colbert,  celles  de  la  Révolution,  celles  du 
premier  Empire  et  des  divers  régimes  ultérieurs.  Il  s'arrête  longuement  sur 
la  réforme  de  1860,  les  discussions  qui  s'en  sont  sui\'ies  jusqu'au  moment 
présent. 

M.  Rougier  a  mis  à  contribution  les  publications  se  rapportant  à  son 
sujet,  notamment  l'Histoire  du  système  protecteur,  par  M.  Pierre  Clément, 
l'Examen  du  système  protecteur  y  par  M.  iMichel  Chevalier,  les  articles  de 
M.  de  Butenval  dans  le  Journal  des  Economistes,  VEtude  de  M.  Amé  sur 
les  tarifs. 

Je  constate  avec  plaisir  que  M.  Rougier  a  fortifié  son  enseignement 
par  un  travail  très-utile,  qui  arrive  à  propos  pour  la  défense  d'une  vérité 
mise  en  évidence  depuis  cent  ans  par  les  économistes  et  par  les  expé- 
riences successives  qui  ont  été  faites  en  divers  pays,  mais  dont  l'appli- 
cation rencontre  au  sein  des  pouvoirs  publics  d'incessants  obstacles  sus- 
cités, les  uns  par  l'ignorance  de  l'intérêt  général,  les  autres  par  les  aser- 
tions  erronées  de  l'intérêt  privé. 


La  table  de  i^ronze  d'A-ljustrel, 

par  M.  J.  Flach. 

M".  I>areste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offiir  à  l'Académie  un  mémoire 
intitulé  :  La  table  de  bronze  d'Aljustrel,  étude  sur  l'administration  des 
mines  au  1^'  siècle  de  notre  ère,  par  M.  Jacques  Flach,  avocat  à  la  cour 
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d'appel  de  Paris.  C'est  le  travail  le  plus  complet  qui  ait  été  fait  jusqu'ici 
sur  ce  monument  épigraphique  découvert  en  1876,  au  fond  du  Portugal. 

Ls  système  suivi  par  les  Eomains  en  matière  de  mines,  paraît  avoir  été 
celui-ci.  Tout  le  district  minier,  fond  et  surface,  formait  un  vaste  do- 
maine appartenant  à  l'Etat  et  affermé  par  lui.  Le  fermier  général  accor- 
dait à  son  tour  moyennant  une  redevance  le  droit  d'exercer  certaines 
industries  dans  toute  l'étendue  du  domaine  affermé,  non  pas  seulement 
le  droit  de  pratiquer  des  fouilles  ou  d'exploiter  des  puits  et  de  traiter  le 
minerai,  mais  encore  celui  de  faire  le  métier  de  conmiissaire  priseur,  de 
crieur  public,  de  baigneur,  de  cordonnier,  de  coiffeur,  de  foulon,  etc.  II  y 
a  même  une  disposition  relative  au  maître  d'école. 

C!e  régime  était  très-dift'érent  de  celui  que  les  Athéniens  avaient  adopté 
pour  l'exploitation  de  leurs  mines  d'argent  du  Laurion.  Les  Athéniens 
procédaient  par  petites  concessions  juxtaposées,  tandis  que  les  Romains 
réunissaient  tout  im  district  minier  dans  la  main  d'un  fermier  général. 
La  population  de  ce  district  formait  comme  une  colonie  dont  le  fermier 
était  le  chef  et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  seigneur. 


Histoire  de  îa  Charité  à  ï^ome. 

Par  M.  Léon  Lallemand. 

M.  ]?Q"ourrisson  :  — En  publiant  cet  ouvrage,  l'auteur  s'est  pro- 
posé d'établir  notamment  deux  choses  : 

Il  affirme,  en  premier  lieu,  que  la  situation  des  établissements  chari- 
tables en  Italie  en  général,  et  à  Rome  en  particulier,  est  moins  favo- 
rable depuis  1870  qu'avant  cette  date. 

Il  considérerait,  en  second  lieu,  comme  désastreuse  pour  ces  établisse- 
ments charitables  la  conversion  forcée  en  rentes  de  leurs  biens  urbains 
et  ruraux. 

Ce  double  sentiment  est  fondé  sur  les  études  les  plus  attentives  et 
les  plus  étendues. 

C'est  ainsi  que  l'auteur  étudie  successivement  à  Rome  les  œuvres  en 
faveur  des  pauvres,  les  œuvres  en  faveur  des  malades,  les  œuvres  en  fa- 
veur de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  les  œuvres  en  faveur  des  prison- 
niers. Ce  sont  là  les  quatre  grandes  divisions  de  son  travail. 

Ce  travail  a  été  fait  sur  place  ;  car  à  diverses  reprises,  M.  Lallemand 
a  séjourné  longuement  à  Rome.  Il  a  été  fait  d'ailleurs  sur  des  pièces 
autlientiques  et  originales.  L'auteur  enfin  n'a  pas  omis  de  consulter  les 
nombreux  ouvrages  qui  pouvaient  se  rapporter  à  son  sujet  et  dont,  on 
trouve  à  la  fin  de  son  volume,  la  liste  complète. 

En  somme,  il  n'y  a  pas  sur  la  matière  de  livre  plus  récent;  je  ne 
crois  guère  non  plus  qu'il  y  en  ait  de  jjIus  instructif. 
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SÉANCi:  DU  4.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Conférences  sur  les  cJei^oirs  des  liommcs,  par  M.  Salmon,  corres- 
pondant de  l'Académie,  2  volumes  ;  —  Conférences  sur  les  devoirs  des  ins- 
tituteurs primaires,  par  le  même  ;  —  Etude  sur  M.  le  comte  de  Serre,  par 
le  même;  —  Manuel  d'Epictéte,  ti-adiiction  nouvelle  (anonpne);  —  Du 
Stoïcisme  et  du  Christianisme  (anon3'me)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  fran- 
çaise de  tempérance,  année  1878,  n"'  3  et  4. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  ]\Iichel 
Clievalier  que  son  état  de  souffrance  empêche  d'assister  à  la  séance  de 
l'Académie,  et  qui  regrette  vivement  de  manquer  ainsi  l'occasion  de  re- 
mercier la  compagnie  de  la  bienveillance  qu'elle  lui  a  témoignée  pendant 
tout  le  cours  de  sa  présidence. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  conmiunique  une  lettre  de  îvl.  Félix  EocqiTain 
qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la  section  d'his- 
toire. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  A-ice-président  pour  l'année  1879  :  Il  y 
a  22  votants.  M.  Levasseur  obtient  17  suffrages;  il  en  est  donné  2  à 
^I.  Caro.  1  à  M.  Martha,  il  y  a  2  billets  blancs.  M.  Levasseur  est  pro- 
clamé vice-président  et  appelé  au  liureau. 

M.  Vacherot  prend  le  fauteuil  de  président  et  prononce  rallociition 
suivante  : 

«  Mes  chers  Confrères, 

«  Un  de  mes  prédécesseurs,  ancien  président  du  Conseil  d'Etat,  disait 
a  en  prenant  possession  de  ce  fauteuil,  qu'il  vous  devait  le  plus  grand 
«  honneur  de  sa  vie.  Il  avait  eu  la  main  dans  les  plus  graves  affaires 
c(  du  p^'s,  comme  l'éminent  économiste  auquel  je  succède,  sans  le  rem- 
«  placer.  Quel  honneur  n'est-ce  point  pour  un  vieux  professeur  de  phi- 
<»  losophie  qui  n'a  jamais  dirigé  que  des  classes  de  collège  et  des  confé- 
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«  rences  d'école  normale,  et  comment  vous  en  remercier  !  J'aurai  le 
«  zèle  ;  je  ne  puis  avoir  l'autorité  que  donnent  de  tels  services. 

«  L'excellent  confrère,  qu'à  mon  vif  regret  j'ai  dû  suppléer,  dans  ses 
a  moments  de  fatigue  et  de  souffrance,  a  voué  sa  vie  à  la  cause  de 
«  la  liberté  économique.  Il  l'a  servie  avec  l'ardeur  qu'on  met  à  pour- 
«  suivre  une  mission  ;  il  y  a  mis  son  activité,  son  talent,  son  âme  tout 
<:(  eniière;  il  y  épuiserait  ses  forces,  s'il  ne  trouvait  toujours  une  nou- 
«  velle  vigueur  dans  sa  passion  pour  une  cause  qui  lui  était  si  clière. 
K  II  a  beaucoup  fait  pour  la  propagation  de  la  science  économique,  et  nul 
«  peut-être  n'a  plus  contribué  à  en  faire  triompher  les  vrais  principes 
«  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

«  Où  la  tâche  de  votre  Président  devient  triste  et  douloureuse,  c'est 
(,(  quand  la  mort  lui  impose  le  devoir  d'adresser  vos  derniers  adieux  aux 
«  confrères  qu'elle  a  frappés.  Nos  pertes  ont  été  nombreuses  et  cruelles 
f(  cette  année.  Votre  affection  cherche  encore  à  ces  places  qu'ils  ont  si 
«  dignement  occupées,  le  marquis  d'Audiffret,  l'homme  aimable,  et  l'in- 
«  fatigable  administrateur;  Valette,  le  professeur  aimé  et  le  profond 
ce  jurisconsulte  ;  Naudet,  le  sagace  historien  et  l'élégant  écrivain  ;  Re- 
«  nouard,  le  grave  et  courageux  magistrat.  Nous  venions  de  perdre. 
«  avant  eux,  le  confrère  illustre  entre  tous  dont  la  France  entière  porte 
«  le  deuil. 

«  Un  touchant  hommage  a  été  rendu  à  notre  Académie  par  les  veuves 
«  qui  ont  pensé  à  nous  cette  année  dans  leurs  legs  et  leurs  donations. 
((  Elles  ont  porté  dignement  les  noms  de  Rossi,  le  grand  Italien,  qui  fut 
«  un  de  nos  plus  éminents  confrères  ;  de  Volowski,  notre  savant  écono- 
rc  miste,  dont  le  dévouement  â  la  science  a  épuisé  les  forces  ;  de  Jeun 
((  Reynaud,  l'homme  des  fortes  pensées  et  des  austères  devoirs  que  nous 
«  compterions  aujourd'hui  dans  nos  rangs,  s'il  vivait  encore.  Notre  Aca- 
u  demie  les  confondra  désormais  avec  leurs  nobles  époux  dans  son  pieux 
<c  souvenir.  L'Institut  tout  entier  hérite  de  la  dotation  de  M™"  Jean 
n  Reynaud,  dont  la  première  pensée  a  été  pour  nous. 

«  Pour  l'exercice  ordinaire  de  ses  fonctions,  votre  nouveau  Président 
t  peut  vous  promettre  l'assiduité  et  l'attention.  Pour  le  tact  et  la  prê- 
te sence  d'esprit,  il  a  des  exemples  dont  il  espère  se   souvenir.  Vous  le 
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<i  soutiendrez,  comme  vous  l'avez  déjà  fait,  par  votre  indulgente  bonté, 
«  dans  une  tâche  où  les  affectueux  conseils  de  notre  cher  Secrétaire  per- 
«  pétuel  guideront  son  inexpérience.  Vous  rendez  tout  facile  par  votre 
«  bonne  gi'âce,  même  le  devoir  de  protéger  les  comptes  rendus  et  les 
«  lectures  de  nos  séances  contre  ces  légères  distractions  qu'on  se  reproche 
«  toujours  à  la  place  où  je  suis.  Car  vous  savez  que,  si  l'exactitude  est 
c(  la  politesse  des  princes,  le  silence  attentif  est  la  politesse  des  Aca- 
«  démies.  » 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  membres  de  la 
commission  administrative  qui  sont  en  même  temps  membres  de  la 
commission  centrale  administrative  de  l'Institut  et  peuvent  être  réélus. 

MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  M.  Ch.  Giraud  sont  élus  à  l'unani- 
mité des  voix. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  l'état  des  concours  dont  le 
terme  expirait  le  31  décembre  1878. 

1°  Prix  du  budget  (philosophie).  —  Exposer  et  discuter  les  doctrines 
philosophiques  qui  ramènent  au  seul  fait  de  l'association  les  facultés  de 
l'esprit  humain  et  le  moi  lui-même,  —  pas  de  mémoire. 

2°  Prix  du  budget  (histoire).  —  Rechercher  les  origines  et  les  ca- 
ractères de  la  chevalerie  ainsi  que  les  origines  et  les  caractères  de  la 
littérature   chevaleresque,  —  un  mémoire. 

3°  Prix  Stassakt  (morale).  —  Chercher  les  raisons  de  la  diversité 
qui  peut  exister  dans  les  opinions  et  les  sentiments  moraux  des  diffé- 
rentes parties  de  la  société,  —  3  mémoires. 

4°  Prix  Bordix  (légisUtion) .  —  Histoire  de  l'ordonnance  criminelle 
de  1670,  —  deux  mémoires. 

5°  Prix  Halphen.  —  A  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire,  —  4  concurrents. 

6°  Prix  Crouzet  (philosophie).  —  Examen  des  principaux  systèmes 
de  Théodicée  depuis  le  xviii«  siècle,  —  un  mémoire. 

M.  Vacherot  reprend  et  termine  la  lecture  de  M.  Magy  sur  les  passions. 
M.  Vergé  continue    la  lecture    du    mémoire  de  M.   Du    Châtellier    sur 
l'Eglise  pendant  la  Révolution. 
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Il  est  donné  un  extrait  du  testament  de  M.  Kœnigswarter  (Jean-Louis), 
correspondant  de  l'Académie,  décédé  le  6  décembre  dernier,  qui  lègue 
10,000  francs  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  charge 
de  fonder  un  prix  triennal  de  1500  francs  en  faveur  du  meilleur  ouvrage 
sur  l'histoire  du  Droit. 

Ce  prix  porterait  le  nom  de  Louis-Jean  Kœnigswarter. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'extrait  du  testament  de  M.  Kœnigi*- 
Avarter,  l'Académie  accepte  provisoirement  le  legs  qui  lui  est  fait,  aux 
conditions  indiquées  par  le  testateur,  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel 
de  demander  au  gouvernement  l'autorisation  nécessaire  pour  l'accepta- 
tion définitive. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Le  dernier  mot  de  la  philosophie,  par  M.  X.  Danguin  ;  —  In- 
terdiction de  la  recherche  de  la  paternité.  Nécessité  dune  réforme,  par 
M.  de  Neyremand  (Extrait  de  la  France  judiciaire)  ;  —  Annales  de  sta- 
tistique du  royaume  d'Italie  pendant  Vannée  1S78;  —Notice  historique  et 
statistique  sur  les  prix  et  les  salaires  dam  quelques  villes  d'Italie,  pendant 
l'année  1878;  —  Bulletin  de  la  société  des  Agriculteurs  de  France. 
V""  janvier  1879. 

M.  de  Parieu,  en  présentant  le  livre  de  M.  Albert  Sorel,  sur  la  question 
d'Orient  au  xviii-^  siècle  et  les  origines  de  la  triple  alliance,  fait  ressortir 
l'intérêt  historique  qu'offre  cet  ouvrage  et  les  mérites  de  savoir  et  de 
talent  qu'on  y  remarque. 

M.  Giraud  offre,  de  la  part  des  auteurs,  les  ouvrages  suivants  : 
1«  Etude  sur  la  novation  et  le  transport  des  créances  en  droit  romain,  par 
M.  Paul  Gide  ;  —  2"  Bibliographie  raisonnée  du  droit  dvil,  par  M.  E. 
Bramard,  président  du  trilnmal  d'Arbois  ;  -  3°  Introduction  à  l'étude 
du  droit  international  et  étude  mr  la  propriété  littéraire  et  artistique  au 
point  de  vue  international,  par  M.  Louis  Renault,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris. 

M.  Giraud  expose  sommairement  le  contenu  de  ces  divers  ou^Tages  et 
en  entretient  savamment  l'Académie. 

M.  Ch.  Lucas  présente  un  écrit  de   M.  le  vicomre  d'IIaussonville,    sur 
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le  vagabondage  des  enfants  et  les  écoles  industneUes.  Il  fait  de  cet  écrit 
l'objet  d'un  rapport  verbal  étendu. 

L'Académie  nomme  au  scrutin,  membres  de  la  commission  pour  le 
prix  Halphen  :  MM.  Janet.  Gréard,  Massé,  H.  Passj',  Henri  Martin  et 
Drotiyn  de  Lhuj^s. 

L'Académie  décide  ensuite  qu'il  sera  pourvu  au  remplacement  de 
MM.  Renouard  et  Naudet  dans  la  section  de  législation  et  dans  la  section 
d'histoire,  et  convoque  les  deux  sections  pour  samedi  prochain  à  1 1  heures, 
à  l'effet  de  lui  présenter  des  listes  de  candidats  aux  deux  places  vacantes. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Die  philosophie  der  Griechen  in  ihrer  geschichtlingen  Entwichlung , 
par  M.  Edouard  Zeller  ;  —  Mémoires  de  l'Aéadémie  des  sciences^  inscriptions 
et  belles-lettres  de  Toulouse,  tome  X;  —  de  la  statistique  et  de  ses  limites 
introduction  au  cours  de  statistique  de  Mario  de  Mauro  (Catane,  1 870  ;  — 
Bulletin  des  agriculteurs  de  France,  15  janvier  1879. 

M.  Ba'-thélemy  Saint-Hilaire  présente  deux  volumes  contenant  des 
fragments  littéraires  publiés  de  1824  à  1830  dans  le  journal  le  Globe, 
par  M.  P.-F.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  qui  en  était  l'habile  direc- 
teur et  dont  les  idées  et  le  talent  ont  exercé  vers  la  fin  de  la  Restaura- 
tion une  si  heureuse  influence  sur  les  esprits.  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  recommande  à  l'attention  de  l'Académie  ces  deux  volumes  en  tête 
desquels  M.  Vacherot  a  mis  une  très-intéressante  notice  sur  M.  Dubois 
auquel  il  était,  ainsi  que  lui,  attaché  par  les  liens  d'une  ancienne  et  vive 
amitié,  et  il  fait  un  très- juste  éloge  du  savoir  étendu,  des  vues  toujours 
libérales  et  de  la  conduite  constamment  patriotique  de  M.  Dubois  que 
l'Académie  a  compté,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  au  nombre  de 
«es  membres   libres. 

M.  Vergé  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Du  Châtel- 
lier  sur  l'Eglise  pendant  la  Révolution. 

M.  Baudrillart  reprend  la  lecture  de  son  savant  rapport  sur  la  popula- 
tionrurale  de  la  Normandie,  où  il  traite  de  l'enseignement  de  l'agriculture. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  revue  géo- 
graphique (31    octobre  1878).    et   d'un   volimie   de    M.  Hermann  Lotze, 
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écrit  en  allemand,  intitulé  :  Métaphysique,  Ontologie,  Cosmologie  et  Psy- 
chologie^ 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente,  au  nom  de  M.  Vast,  docteur  ès- 
lettres,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  de  Fontanes,  un  volume 
ayant  pour  titre  :  Le  cardinal  Bessarion  (1403  à  1472),  étude  sur  la 
chrétienté  et  la  renaissance  vers  le  milieu  du  xv^  siècle.  M.  Fustel  de 
Coulanges  expose  tout  ce  qu'offre  d'intérêt  et  de  nouveauté  ce  savant 
ouvrage  fait  d'après  les  sources  et  dont  il  indique  les  points  de  vue  oi-i- 
ginaux  et  les  sérieux  mérites. 

M*  Franck  offre  en  hommage  à  l'Académie  le  livre  qu'il  vient  de  pu- 
liliersous  le  titre  de  :  Philoso2)hes  modernes,  étrangers  et  français. 

M.  Bouillier  donne  lecture  d'un  nouveau  fragment  de  son  livre  sur 
l'Institut  et  les  Académies  de  Province.  Ce  fragment  est  surtout  relatif  à 
la  fondation  des  diverses  Académies  et  aux  privilèges  qui  leur  étaient 
accordés  par  lettres  patentes  du  roi. 

M.  Rambosson  est  admis  à  lire  un  travail  touchant  la  loi  de  la  perfec- 
tihilité  humaine  au  point  de  vue  du  langage  et  des  Beaux- Arts. 

Le  Gérant  responsable ., 
Ch.  Vergé. 
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LE  CONCOURS  OUVERT  DANS  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 


DE  LA  PHILOSOPHIE  DE  L'ECOLE  DE  PADOUE. 


Voici  quel  était  le  programme  du  concours  dont  je  suis 
chargé  par  la  section  de  philosophie  de  faire  un  rapport  à 
l'Académie  : 

«  Retracer  l'iiistoire  de  la  philosophie  de  l'Ecole  de  Padoue,  notam- 
ment au  XV®  et  au  xvi®  siècle.  —  La  faire  connaître  par  la  biographie  de 
ses  représentants  les  plus  considérables,  mais  surtout  par  des  analyses 
étendues  de  leurs  principaux  ouvrages.  —  Indiquer  ensuite  quelles  sont 
les  questions  philosophiques  que  l'Ecole  de  Padoue  a  plus  particulière- 
ment agitées.  —  Discuter  les  solutions  diverses  on  contraires  qui  ont  été 
proposées.  —  Déterminer  eniin  quelle  est  la  part  d'influence  que  la  phi- 
losophie de  l'Ecole  de  Padoue  a  exercée  dans  le  mouvement  général  des 
idées  à  l'époque  de  la  Renaissance.  » 

Mis  une  première  fois  au  concours,  ce  sujet  n'avait  donné 
aucun  résultat  ;  la  seconde,  nous  avons  été  plus  heureux. 
Nous  n'avons  reçu,  il  est  vrai,  qu'un  seul  Mémoire,  mais  qui 
par  sa  valeur,  nous  dédommage  du  temps  qu'il  a  mis  avenir 
et  des  concurrents  qui  ne  sont  pas  venus.  Ce  Mémoire,  en  y 
comprenant  les  textes  inédits  recueillis  par  l'auteur,  n'a  pas 
moins  de  1,300  pages  in-folio  d'une  écriture  peu  serrée, 
mais  qui  équivalent  à  peu  près,  à  autant  de  pages  d'un  in-S" 
ordinaire.  L'auteur  le  divise  en  trois  parties  qui  correspon- 
dent aux  trois  siècles  pendant  lesquels  a  duré  l'École  et  qui 
ont  chacun,  d'après  lui,  leur  caractère  particulier.  Une  qua- 
trième partie,  trop  courte  malheureusement,  est  consacrée 
au  résumé  et  à  l'appréciation  critique  des  diverses  questions 
agitées  pendant  ces  trois  siècles  par  l'École  de  Padoue. 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  d'un  sujet  parfaitement  délimité 
par  le  lieu,  comme  par  le  temps,  d'une  école  philosophique 
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qui  a  eu  pour  théâtre,  Padoue,  et,  pour  durée,  le  xV  et  le 
XVI*  siècle.  L'auteur  ne  s'est  pas  renfermé  dans  ces  limites; 
il  s'est  éloigné  plus  d'une  fois  de  Padoue  pour  nous  raconter 
ce  qui  se  passait  en  d'autres  parties  de  l'Italie,  non  pas  seu- 
lement dans  le  voisinage,  comme  à  Venise  ou  même  à 
Bologne,  mais  à  Rome  ou  à  Florence.  De  même,  au  lieu 
de  s'en  tenir  au  xv*^  et  au  xvi"  siècle  .  il  remonte  jusqu'au 
xiv%  ce  que  nous  sommes  d'ailleurs  loin  de  lui  reprocher, 
puisque  nous  devons  à  cette  extension  du  programme  une 
des  meilleures  parties  de  son  Mémoire.  Mais  il  ne  s'en  tient 
pas  même  au  xiv^  siècle  qu'il  croit  devoir  encore  faire  pré- 
céder d'aperçus  assez  longs  sur  le  xiif.  Le  xiii''  siècle  est 
assurément  une  grande  époque,  mais  il  n'a  qu'un  rapport 
bien  éloigné  avec  le  sujet  du  concours.  Cependant,  il  nous  en 
fait  plusieurs  tableaux,  au  point  de  vue  de  l'histoire,  de  la 
religion,  des  lettres  et  des  arts,  que  nous  serions  moins  dis- 
posés peut-être  à  considérer  comme  de  brillants  hors- 
d'œuvre,  s'il  ne  se  plaignait  sans  cesse,  dans  tout  le  cours  du 
Mémoire,  que  le  temps  lui  a  manqué  pour  achever  la  tâche 
strictement  imposée  par  le  programme.  Il  sera  lui-même 
obligé  d'avouer  plusieurs  fois  qu'il  a  mal  calculé  son  temps  et 
les  proportions  de  son  œuvre  et  qu'il  s'est  laissé  égarer, 
comme  il  le  dit,  par  l'entraînement  des  premières  recherches. 
Une  description  pittoresque  de  Padoue,  de  ses  palais  de  ses 
arcades,  de  ses  monuments,  des  collines  qui  bornent  son  ho_ 
rizon,  nous  prouve  qu'il  a  étudié  sur  les  lieux  mêmes  la 
question  mise  au  concours;  mais  nous  en  avons  une  preuve 
bien  meilleure  dans  les  matériaux  qu'il  a  mis  en  œuvre, 
dans  les  nombreux  ouvrages,  dans  les  manuscrits  qu'il  a 
consultés  et  qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs  que  dans  les  bi- 
bliothèques de  Padoue  ou  de  Venise. 

Avant  d'entrer  en  matière,  c'est-à-dire  avant  d'arriver  à 
rÉcole  philosophique  de  Padoue  et  à  ses  principaux  repré- 
sentants, il  croit  devoir  exposer  l'histoire  de  la  fondation  et 
des  commencements  de  l'Université.  Sans  doute,  l'École  phi- 
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losophique  de  Padoue  a  pris  naissance  dans  le  sein  de  l'Uni- 
versité, mais  elle  ne  se  confond  nullement  avec  elle  ;  c'est  une 
remai'que  que  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occasion  de  faire. 
Il  nous  donne  d'abord  ce  qu'il  appelle  l'histoire  physique  de 
l'Université,  ses  statuts,  ses  règlements,  le  nombre  des 
chaires,  la  suite  des  professeurs.  La  plupart  de  ces  profes- 
seurs ne  nous  intéressent  guère  ;  ce  sont,  en  effet,  des  mé- 
decins, des  grammairiens,  des  astrologues,  mais  nullement, 
il  le  dit  lui-même,  des  philosophes.  Au  milieu  de  ces  listes 
beaucoup  trop  longues  de  noms  inconnus,  il  y  a  quelques  dé- 
tails intéressants  sur  l'état  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
à  cette  époque  et  sur  les  principaux  fondateurs  de  la  méde- 
cine de  Padoue.  Quelques-uns,  comme  Fra  Urbano,  qui  a  en- 
seigné à  Paris,  à  Padoue  et  à  Bologne  et  qui  a  contribué  à 
la  diffusion  des  doctrines  averroïstes,  ou  comme  Cecco  d'As- 
coli,  brûlé  pour  cause  d'hérésie  à  Bologne,  méritaient  sans 
doute  d'être  remis  en  lumière  et  d'avoir  une  mention  dans 
l'histoire  de  l'École.  Mais  c'est  seulement  avec  Pierre  d'Abano 
que  commence  véritablement  l'intérêt  philosophique  du  Mé- 
moire. Pierre  d'Abano  qui,  de  son  temps,  a  joué  un  si  grand 
rôle,  quia  si  vivement  frappé,  par  son  savoir,  l'imagination 
de  ses  contemporains,  qu'autour  de  lui  s'est  formée  une 
sorte  de  légende  et  qu'il  a  passé  pour  posséder  une  puissance 
magique,  avait  été,  jusqu'à  présent,  à  peine  nommé  par  les 
historiens.  Après  avoir  heureusement  échappé  à  diverses 
poursuites  de  l'Inquisition,  pour  cause  d'impiété  et  de  sor- 
cellerie, il  fut  obligé,  à  son  lit  de  mort,  de  faire  une  rétrac- 
tation et  de  s'éteindre,  comme  dit  l'auteur  du  Mémoire,  dans 
un  mensonge,  ce  qui  ne  prés-erva  pas  son  corps  d'être  déterré 
peu  de  temps  après  et  jeté  à  la  voirie. 

Comme  la  philosophie  est  cachée  sous  la  physique  et  la 
médecine  dans  les  ouvrages  de  Pierre  d'Abano,  et  particu- 
lièrement dans  son  plus  grand  ouvrage  intitulé  :  Concilia^ 
ior  ôAfferentianim  pMlosùphomim  et  prœcrpue  medicorum, 
elle  avait  échappé  à   des    investigateurs  trop  superficiels. 

29. 
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Notre  auteur,  plus  consciencieux,  sans  se  laisser  rebuter 
par  les  apparences,  s'est  donné  la  peine  de  lire  attentive- 
ment les  ouvrages  de  Pierre  d'Abano,  et  il  en  a  été  récom- 
pensé parla  découverte  de  doctrines  philosophiques  qui  mé- 
ritaient d'avoir  une  place,  non-seulement  dans  l'histoire  de 
l'École  de  Padoue,  mais  dans  Thistoire  générale  de  la  phi- 
losophie. 

La  langue  philosophique  de  Pierre  d'A-bano  et  de  ses  col- 
lègues, un  peu  barbare,  comme  celle  de  la  philosophie 
scolastique  en  général,  ne  pouvait  plaire  à  des  lettrés  et  à 
des  humanités.  Elle  déplut  surtout  à  Pétrarque  qui  attaqua 
vivement  l'École  dans  un  ouvrage  imité  des  Tusculanes  de 
Cicéron.  Notre  auteur  a  consacré  à  cette  curieuse  polémique 
quelques  pages  intéressantes  où  il  a  pris  avec  raison  la  dé- 
fense de  l'École  contre  les  délicatesses  exagérées  de  l'hu- 
manité et  du  poète. 

Quel  est  le  caractère  général  de  la  philosophie  de  l'École 
de  Padoue  ?  Ce  caractère,  suivant  lui,  est  celui  d'une  philo- 
sophie de  la  nature.  Elle  resteragénéralement  étrangère  aux 
rêveries  mystiques,  qui  auront  plus  de  succès  à  Rome  ou  à 
Florence,  pour  incliner  vers  une  sorte  d'empirisme,  comme 
on  dirait  aujourd'hui.  C'est  à  l'empirisme  qu'on  la  voit  tou- 
jours naturellement  revenir,  quand  elle  n'en  est  pas  dé- 
tournée par  des  influences  étrangères.  Il  est  vrai  qu'elle  a 
subi  l'influence  des  doctrines  d'Averroës  qui  ont  favorisé, 
plus  d'une  fois,  un  certain  mysticisme  ;  mais  elle  semble 
avoir  pris  plutôt  pour  guide  le  grand  commentateur  d'Aristote 
dans  la  physique  et  l'astrologie  que  dans  la  métaphysique.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'intellect  séparé  n'a  jamais 
fait  grande  fortune  dans  l'École  de  Padoue. 

Le  fond  de  la  philosophie  de  Pierre  d'Abano  est  une  con- 
ception de  la  nature  qui  dominera  pendant  toute  cette  pre- 
mière période.  Pour  mieux  la  faire  comprendre,  l'auteur  re- 
monte à  la  doctrine  d'Aristote  d'où  elle  dérive.  Il  suivra  la 
même  méthode  pour  toutes  les  questions  d'origine  péripaté- 
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ticienne,  pour  rastrologie,  les  universaux,  la  philosophie  de 
rame,  les  éclairant  par  une  connaissance  approfondie  des 
doctrines  d'Aristote  à  mesure  qu'elles  se  présentent  dans  l'his- 
toire de  l'École  de  Padoue.  C'est  en  effet  sur  un  problème  d'ori- 
gine et  de  forme  aristotélique,  la  matière  ou  la  puissance,  que 
va  travailler  la  pensée  des  philosophes  padouans  de  la  pre- 
mière époque.  D'après  de  savantes  analyses  des  ouvrages  de 
Fra  Urbano,  de  Jean  de  Jandun  qui  a  professé  à  Paris  et  à 
Padoue,  et  surtout  d'après  le  Conciliator  de  Pierre  d'Abano. 
l'auteur  nous  fait  pénétrer  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  philosophie  de  la  physique  à  Padoue.  La  matière  est  con- 
sidérée non  pas  comme  une  privation  ou  un  accident,  mais 
comme  un  principe  réel  et  positif  de  l'être  que  la  forme  ne 
fait  que  déterminer.  Toutefois,  si  la  matière  est  un  principe 
réel  de  l'être,  ce  n'est  pas  à  dire  que  seule  elle  suffise  à  le 
constituer.  Les  philosophes  padouans  croyaient  devoir  faire 
intervenir  un  autre  principe  supérieur,  une  réalité  suprême, 
l'action  des  astres,  pour  la  mettre  en  mouvement,  c'est-à- 
dire  pour  la  faire  passer  de  la  puissance  a  l'acte.  A  côté  de 
l'immanence,  comme  dit  l'auteur,  ils  faisaient  ainsi  une  cer- 
taine place  à  la  transcendance. 

Nous  arrivons  ici  aune  des  parties  les  meilleures  et  les 
plus  originales  du  Mémoire,  à  la  philosophie  de  l'astrologie. 
La  plupart  des  autres  historiens,  ou  bien  ont  passé  dédai- 
gneusement l'astrologie  sous  silence,  quelque  grande  place 
qu'elle  occupe  pendant  le  moyen-âge  et  même  la  Renais- 
sance, dans  toutes  les  universités,  ou  bien  n'en  n'ont 
parlé  que  pour  s'en  moquer.  Notre  auteur  a  eu  le  mérite,  en 
y  jetant  un  regard  moins  dédaigneux  et  moins  superficiel, 
d'y  découvrir  au  milieu  d'une  foule  de  superstitions  et  de  pué- 
rilités, un  vrai  s\  stème  cosmologique.  Il  nous  a  montré 
comment  l'astrologie  est  le  complément  de  la  philosophie  de 
la  nature  de  la  première  période, de  l'École  de  Padoue  et 
comment  elle  se  rattache  à  Aristote  lui  même.  Louons-le 
d'ailleurs  d'une  excellente  habitude  d'esprit,  celle  de  prendre 
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toujours  les  doctrines  parle  meilleur  côté,  suivant  un  grand 
précepte  de  Leibniz. 

Mettant  donc  de  côté  tout  ce  qui  a  deshonoré  l'astrologie, 
comme  la  magie,  l'horoscopie,  les  incantations,  les  prédic- 
tions, les  sortilèges,    il  en  dégage  cette  idée  fondamentale 
et  vraiment  philosophique,  que  dans  l'univers  tout  se  tient, 
qu'il  y  a,  sous  l'influence    des  astres,  corrélation  des  exis- 
tences, des  mouvements,   une  solidarité  de   tous  les  êtres. 
Aristote  avait  fait  dépendre  le  mouvement,  le  passage  de  la 
puissance  à   l'acte    d'un  principe     unique ,   en  dehors   du 
monde,  du  moteur  immobile  ou  de  la  fin  qui  attire  tout  à  elle 
par  le  désir  et  l'amour.  Mais  cette  fin  en  dehors  delà  nature, 
cette  action  si  subtile  et  si  vague,  ne  pouvait  donner  pleine 
satisfaction  aux  physiciens  de  TÉcole  de  Padoue.  D'ailleurs, 
dans  le  Timée,  le  seul  des  ouvrages  de  Platon  connu  à  cette 
époque,    et  dans  le   douzième    livre    de  la  métaphysique, 
ne  voyait-on   pas  à  l'œuvre  divers  intermédiaires  entre  le 
monde  et  cette  réalité  suprême?  Ces  intermédiaires,  dans 
le  Timée,  sont  des  Dieux  secondaires  auxquels  le  Dieu  su- 
prême, rentrant  dans  son  repos,  confie  le  soin  d'achever  les 
détails  du  monde    son   ouvrage;  dans  Aristote,  ce  sont  des 
moteurs  secondaires,  les  astres,  qui  participent  de  la  matière, 
à  la  différence  du   premier  moteur,    mais  dont  les  essences 
sont  immuables  et  incorruptibles  et   qui  agissent  directe- 
ment sur  le  monde  sublunaire.  Ce  passage  de  la  métaphysi- 
que, joint  au  Timée,  a  joué  un  grand  rôle  dans  les  spécula- 
tions des  Arabes,  surtout  d'Averroës,  et  aussi  des  philosophes 
de  Padoue.  Voilà  ce  que  l'auteur  du  Mémoire  appelle,  non 
sans  raison,  la  philosophie  de  l'astrologie;   voilà  ses  ori- 
gines et  ses  principes.   Sur    tous  ces   divers  points,  sur  la 
substance  du  ciel,  sur  les  âmes  et  les  intelligences  des  as- 
tres, sur  ce  mouvement  qui  descend  graduellement,  et  par 
étages,  de  la  fin  suprême,  à  tous  les   êtres  delà  nature,  par 
les  essences  astrales,  il  entre  dans  des   détails  qui  attestent 
une  rare  et  curieuse  érudition.   L'astrologie,  avait  dit  notre 
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savant  confrère.  M.  Franck,  est  une  conséquence  logique 
delà  cosmologie  d'Aristote  (1),  l'auteur  nous  en  donne  ici 
une  solide  et  intéressante  démonstration. 

Voici  d'ailleurs,  en  abrégé,  sa  conclusion  sur  cette  pre- 
mière période.  Elle  a  été  remplie  par  l'étude  de  la  phi- 
losophie naturelle ,  sous  ses  deux  formes  principales , 
étude  du  monde  humain,  étude  du  monde  astral.  La  pre- 
mière a  conduit  les  Padouans  à  donner  un  substratum  réel 
et  positif  à  la  nature,  en  attribuant  à  l'idée  de  matière  une 
fixité  et  une  détermination  qu'elle  n'avait  pas  encore  reçues; 
la  seconde  a  eu  pour  résultat  de  poser  en  principe  la  con- 
nexion de  toutes  les  parties  de  Tunivers,  leur  action  réci- 
proque et  leur  intervention  nécessaire  dans  les  transforma- 
tions dont  notre  monde  est  le  théâtre,  intervention  qui  à 
elle  seule  suffit  à  tout  expliquer. 

On  reconnaît  là,  dit-il,  l'influence  des  Arabes  d'où  sont 
venues  à  l'École  de  Padoue  les  théories  de  Téternité  de  la 
matière  et  celles  des  intelligences  célestes.  Il  est  vrai  que 
Taverroïsme  présentait  certains  caractères  d'obscurité  et 
d'indécision  qui  tantôt  lui  donnent  l'apparence  d'un  maté- 
rialisme peu  relevé,  tantôt  d'un  mysticisme  analogue  à  ce- 
lui des  alexandrins  où  il  semble  ne  plus  rien  rester  des  doc- 
trines positives  du  péripatétisme.  Mais,  suivant  une  vue 
de  l'auteur,  digne  d'attention,  quoique  quelque  peu  hasar- 
dée, le  souffle  naturaliste  qui  pénètre  dans  toute  l'École, 
aurait  uni  ce  qui  paraît  le  plus  opposé,  à  savoir  l'imma- 
nence et  la  transcendance,  l'immanence  du  principe  d'être 
et  de  vie,  d'après  la  théorie  de  la  matière  qui  prédominait 
parmi  les  médecins  et  les  physiciens  et,  d'un  autre  côté, 
la  transcendance,  d'après  l'astrologie  qui  tendait,  en  ap- 
parence au  moins,  à  donner  tine  origine  surnaturelle  à 
toutes  les  actions  naturelles.  En  effet,  en  transportant  le 
potivoir  de  détermination,  sous    lïnfluence  duquel  la  ma- 

(1)  Réformateurs  et  philosophes,  chapitre  sur  Pouipouace. 
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tière  entre  en  acte,  à  des  essences  astrales  qui  tont  elles- 
mêmes  partie  de  l'univers,  les  penseurs  de  Padoue  ne  s'ef- 
forçaient-ils pas  d'amoindrir  la  transcendance,  pour  la  ra- 
mener plus  près  de  terre  et  pour  constituer  une  nature  se 
suffisant  à  elle-même? 

Le  rôle  du  Dieu  d'Aristote  se  trouve  encore  amoindri.  Ce 
n'est  plus,  comme  dit  l'auteur,  qu'un  Dieu  honoraire  dont 
les  pouvoirs  ont  été  délégués  à  une  sorte  d'âme  du  monde, 
à  des  intelligences  astrales  par  lesquelles  tout  se  fait  dans 
l'univers,  suivant  des  lois  universelles  et  immuables. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  Mémoire  et  la  pre- 
mière période  de  l'École  de  Padoue,  celle  du  xiv*.  L'auteur 
nous  en  a  fait  le  tableau  d'après  des  recherches  en  grande 
partie  personnelles  et  originales,  quelques-unes  de  pure 
érudition  ou  subtiles  et  minutieuses,  mais  quelques  autres, 
comme  on  l'a  vu^  non  moins  intéressantes  que  nouvelles  et 
qui  désormais  se  recommandent  à  l'attention  de  tous  les 
historiens  de  la  philosophie. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  partie  du  mémoire  et  au  xv^ 
siècle.  Il  nous  y  introduit  par  des  considérations  historiques 
un  peu  longues  peut-être.  Toutefois  il  a  raison  d'insister 
sur  la  conquête  de  Padoue  par  Venise,  en  1405.  à  cause  de 
son  heureuse  influence  sur  les  développements  et  sur  la 
liberté  de  l'École  Padouane.  En  effet,  aussi  libérale,  dans 
l'ordre  philosophique  et  de  la  pure  pensée,  qu'elle  l'était  peu 
en  politique,  Venise  a  constamment  protégé  les  professeurs 
de  Padoue  contre  l'inquisition,  et  n'a  pas  cessé  de  faire  les 
plus  grands  sacrifices  pour  une  université  dont  elle  était 
justement  fière. 

La  philosophie  de  la  nature  avait  été  l'objet  principal  de 
la  première  période ,  l'absolu  ou  le  principe  métaphysique 
de  l'existence  sera,  dit-iL  celui  de  la  seconde,  Ce  sont  là  des 
traits  généraux  qu'il  ne  faut  pas  trop  prendre  à  la  lettre,  et 
que  l'auteur  lui-même  ne  pourra  pas  complètement  justifier. 
Les  études  logiques  qui  dominent  pendant  la  première  moitié 
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duxv^siècle.etlaquereile  entre  les  partisans  de  Platon  etd'A- 
ristote,  suscitée  par  les  Grecs  fugitifs,  qui,  d'après  le  Mémoire, 
remplirait  la  seconde  moitié  tout  entière,  sont-elles  donc, 
a  parler  exactement,  une  philosophie  de  l'absolu?  L'auteur, 
il  est  vrai,  fait  intervenir  une  prétendue  loi  du  développement 
de  la  pensée  pour  expliquer  la  succession  des  deux  périodes. 
L'esprit,  qui  a  commencé  par  l'étude  de  la  nature,  fatigué, 
dit-il,  de  tant  de  vains  systèmes,  se  replie  sur  lui-même  ; 
c'est  l'âge  de  la  logique.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  ce  ne  serait 
pas  aussi  bien  l'âge  de  la  philosophie  de  l'âme,  qui  cependant 
ne  viendra  que  plus  tard  et  qui  sera,  d'après  lui.  le  caractère 
dominant  de  la  troisième  période.  N'est-ce  pas  la  philosophie 
de  l'âme,  la  philosophie  socratique  qui,  en  Grèce,  a  immé- 
diatement succédé  à  la  philosophie  de  la  nature  de  la  pre- 
mière période  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voici  au  milieu  des  études  pure- 
ment logiques  qui  ont  absorbé  l'École,  selon  lui,  pendant 
toute  la  première  moitié  du  xv*  siècle.  De  même  que  pour 
les  physiciens  et  les  médecins  de  la  première  période,  il 
nous  donne  de  longues  énumérations  de  professeurs  de  lo- 
gique ou  de  sophistique  avec  des  catalogues  de  leurs  ou- 
vrages imprimés  ou  manuscrits  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
médiocre,  ou  du  moins  qui  seraient  mieux  placés  dans  des 
notes,  dans  des  appendices,  que  dans  le  cours  même  du  mé- 
moire. Avant  de  parler  de  la  logique  au  moyen-âge,  il  re- 
monte, comme  il  a  fait  pour  la  conception  de  la  nature,  jus- 
qu'à Aristote.  Mais  il  croit  devoir  nous  donner,  ce  dont  il  au- 
rait pu  se  dispenser,  une  véritable  analyse  del'organumetdu 
contenu  de  chacune  de  ses  parties.  De  là  il  passe  aux  logi- 
ciens de  l'École  de  Padoue  et  particulièrement  à  l'analyse  de 
l'enseignement  et  des  ouvrages  du  plus  considérable  de  tous, 
de  Paul  de  Venise.  Paul  de  Venise  a  eu  pour  maître  un 
étranger,  Heutisberus  d'Oxford,  venu  d'Angleterre  à  Pa- 
doue où  il  a  contribué  à  mettre  à  la  mode  toutes  les  subtili- 
tés de  la  logique.  Notons  en  passant  que  l'arrivée  des  logi- 
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ciens  anglais,  comme  celle  des  réfugiés  de  Constantinople, 
est  un  accident  extérieur  qui  n'a  rien  absolument  à  démêler 
avec  les  lois  d'évolution  de  l'esprit  humain  par  lesquelles 
Tauteur  veut  expliquer  cette  seconde  période.  Quoiqu'il 
fasse  preuve  encore  ici  de  beaucoup  d'érudition,  cette 
partie  est  moins  intéressante  que  la  première.  Ce  sont, 
comme  il  le  dit  lui-même,  beaucoup  trop  justement,  les 
landes  de  son  Mémoire.  Pourquoi  si  longuement  et  si  minu- 
tieusement analyser  des  ouvrages  de  pure  logique  desquels 
il  est  réduit  à  dire  lui-même,  ce  qui  est  comme  sa  propre 
condamnation  :  «  qu'on  a  de  la  peine  à  comprendre  l'intérêt 
que  pouvaient  avoir  de  pareils  ouvrages...  qu'il  a  regret  des 
heures  qu'il  a  perdues  à  y  chercher  quelque  chose.  »  Si  telle 
était  l'inanité  de  ces  ouvrages,  si  telle  était  la  stérilité  de 
cette  période,  suivant  les  expressions  dont  il  se  sert,  devait- 
il  leur  donner  une  si  grande  place,  surtout  quand  il  se 
plaint,  comme  il  l'a  fait  déjà  à  différentes  reprises,  comme  il 
le  fera  encore,  que  le  temps  lui  manque  pour  achever  la 
tâche  qu'il  a  entreprise?  Nous  allons,  d'ailleurs,  encore  le 
voir  commettre  la  même  faute  dans  l'histoire  de  la  fin  de 
celle  période,  perdre  un  temps  précieux  dans  l'analyse  d'ou- 
vrages qui,  toujours  de  son  propre  aveu,  n'ont  aucune  espèce 
de  valeur.  Il  continue,  comme  on  le  voit,  à  se  méprendre  sur 
le  sens  du  programme  qui  demandait,  répétons-le,  l'his- 
toire de  l'École  de  Padoue,  c'est-à-dire  l'exposition  et  la 
discussion  des  grands  principes  qui  caractérisent  sa  philo- 
sophie  et  non  pas  l'histoire  de  l'université. 

Comment  allons-nous  sortir  de  ces  landes  de  la  logique  et 
de  la  sophistique?  Suivant  l'auteur  ce  serait  une  autre  loi 
presque  invariable  de  la  pensée  qu'à  une  période  logique 
succède  une  période  métaphysique  et  que,  des  catégories  du 
savoir,  l'esprit  aille  aux  catégories  de  l'être.  Sans  examiner 
la  valeur  de  cette  autre  loi  en  elle-même,  disons  qu'il  n'en 
a  pas  démontré  l'application  à  cette  partie  de  l'histoire  de 
l'École,  c'est-à  dire  à  la  seconde  moitié  du  xy"  siècle    où 
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nous  entrons  avec  lui.  Il  y  a  certainement  plus  de  métaphy- 
sique, dans  la  première  période,  que  dans  cette  seconde,  du 
moins  d'après  l'exposition  que  lui-même  il  nous  en  donne. 
D'ailleurs  le  réveil  de  l'esprit  métaphysique  à  Padoue  a  été 
plutôt  l'effet  d'un  grand  événement  extérieur  que  d'une 
loi  ou  d'une  évolution  spontanée  de  la  pensée.  Ce  grand 
événement  est  la  chute  de  Constantinople  et  l'émigration 
hellénique  en  Occident.  Le  grec,  dont  la  connaissance 
ne  s'était  jamais  entièrement  perdue  chez  les  occidcintaux, 
surtout  en  Italie,  est  maintenant  enseigné  grâce  aux 
réfugiés  de  Constantinople,  dans  toutes  les  universités;  les 
textes  originaux  de  Platon  et  d'Aristote  sont  enfin  connus, 
étudiés  et  commentés.  A  l'Aristote  de  la  scolastique  ou  des 
arabes,  on  peut  maintenant  opp(>ser  le  véritable  Aristote. 
Une  lutte  a  lieu,  ardente,  passionnée  entre  les  partisans  de 
Platon  et  ceux  d'Aristote.  Ces  grecs  de  Constantinople  sont, 
il  est  vrai,  de  médiocres  philosophes,  comme  l'auteur  du 
Mémoire  ne  nous  en  donnera  que  trop  longuement  la  preuve  ; 
ces  nouveaux  apôtres  de  Platon  et  d'Aristote,  sous  l'influence 
du  mysticisme,  delà  cabale,  des  idées  religieuses,  de  l'ortho- 
doxie, ou  de  leurs  propres  passions,  ne  sont  pas  à  leur  tour 
des  interprètes  plus  sûrs  ou  plus  profonds  que  ceux  auxquels 
ils  succèdent.  Néanmoins  l'horizon  philosophique  s'agran- 
dit ;  l'attention  des  esprits,  au  milieu  de  cette  longue  et  vive 
polémique,  s'éveille  sur  de  nouvelles  questions.  Enfin  si  les 
grecs  de  Constantinople  interprètent  mal  Aristote  uu  Pla- 
ton, du  moins  en  enseignant  le  grec,  mettent-ils  à  même  de 
bien  les  interpréter  ;  les  pièces  de  ce  grand  procès  philoso- 
phique sont  désormais  entre  toutes  les  mains. 

L'École  de  Padoue  ne  fut  pas  un  des  principaux  théâtres 
de  la  lutte,  comme  Rome  ou  Florence,  mais  elle  en  a 
ressenti  le  contre-coup  et  l'influence.  Quelques-uns  même 
des  principaux  acteurs,  comme  Bessarion,  sont  venus  à 
Padoue  ou  à  Venise,  où  ils  y  ont  plus  ou  moins  longtemps 
résidé  et  enseigné.  Telle  est  l'excuse  que  l'auteur  peut  faire 
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valoir,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  pour  nour  en- 
tretenir longuement  d'une  querelle  où  TÉcole  Padouane  fut 
si  peu  engagée  et  pour  nous  transporter  à  sa  suite  dans 
d'autres  parties  de  l'Italie,  bien  loin  des  murs  de  Padoue. 
De  même  que  pour  les  professeurs  de  médecine  de  la  pre- 
mière période,  de  même  que  pour  les  professeurs  de  logi- 
que de  la  première  moitié  du  xv'=  siècle,  il  entre  ici  d'abord, 
avec  une  grande  surabondance  de  recherches  et  d'érudition, 
dans  beaucoup  de  détails  sur  les  études  grecques  à  Padoue 
et  sur  les  Hellénistes  de  l'université,  quoique  nullement 
philosophes,  en  même  temps  que  sur  les  chaires  de  méta- 
physique dont  la  première  fut  fondée  en  1442.  Ces  chaires 
de  métaphysique  sembleraient  devoir  être  pour  nous  d'un 
grand  intérêt.  Mais  les  professeurs  qui  les  ont  occupées  ont 
été  aussi  la  plupart,  selon  l'auteur,  tout  à  fait  insignifiants. 
Il  en  signale  un  cependant,  Thomas  de  Vio  Cajetanus,  devenu 
depuis  cardinal,  comme  un  des  esprits  les  plus  puissants  et 
les  plus  originaux  de  cette  époque  et  dont  la  philosophie 
mériterait  à  elle  seule  une  étude  spéciale.  Il  annonce  qu'il 
en  parlera  plus  tard  quand  il  exposera  les  antécédents  de  la 
philosophie  de  Tàme  de  Pomponace.  Le  temps  lui  a  sans 
doute  manqué  pour  tenir  cette  promesse.  Mais  c'était  ici 
même  le  lieu  d'en  parler,  suivant  l'ordre  philosophique, 
comme  suivant  l'ordre  chronologique.  L'impossibilité  de 
rapprocher  les  travaux  de  Thomas  de  Vio,  et  d'autres  sans 
doute  du  même  genre,  de  la  querelle  des  Hellénistes  qui  est 
l'objet  de  cette  seconde  partie  de  son  mémoire,  voilà  l'uni- 
que raison  qu'il  donne  de  cet  ajournement.  Il  y  a  là  un  grave 
défaut  de  méthode  et  une  suite  des  plus  fâcheuses  de  l'in- 
terprétation qu'il  a  donnée  au  programme.  Ainsi  sacrifie-t- 
il  ce  qui  était  essentiellement  du  sujet,  à  savoir  les  prédé- 
cesseurs, les  maîtres  de  Pomponace,  l'étude  de  commentaires 
sur  le  de  anima  d'Aristote,  des  travaux  sur  l'âme,  qu'il  juge 
lui-même  pleins  de  valeur  et  d'originalité,  aux  développe- 
ments superflus  qu'il  donne  à  une  querelle  où  Padoue  ne  prend 
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part  que  très-accessoirement  et  dont  elle  n'a  recueilli,  tou- 
jours d'après  lui-même,  que  de  très-médiocres  résultats  au 
point  de  vue  philosophique.  L'âme,  la  nature  de  l'âme,  sa 
destinée,  n'est-ce  donc  pas  la  grande  question  agitée  par 
l'École  de  Padoue,  la  question  qui  fait  son  caractère  propre 
et  son  originalité  et  à  laquelle  il  fallait  subordonner  tout  le 
reste  ?  S'il  laisse  de  côté  l'œuvre  originale  de  Thomas  de  Vio, 
en  revanche  il  analyse  très-longuement  le  Traité  de  la  diffé- 
rence d'Aristote  et  de  Platon,  par  Gémiste  Pléthon,  quoique 
ce  ne  soit,  qu'un  pauvre  pamphlet,  selon  sa  propre  apprécia- 
tion, et  quoiqu'il  n'ait,  ajouterons-nous,  aucun  rapport  par- 
ticulier avec  Padoue.  De  même  fait-il  pour  la  Co7nparaiso7i 
d'A/isiote  et  de  Platon  de  Georges  de  Trébizonde,  à  laquelle 
il  ne  consacre  pas  moins  de  20  à  30  pages  pour  arrivera  con- 
clure que  ce  n'est  qu'une  longue  et  insipide  diatribe.  Il  en 
donne  à  peu  près  autant  à  l'ouvrage  de  Bessarion,  contre  le 
Calomniateur  de  Platon,  qui  du  moins  se  recommande  par 
plus  de  savoir  et  de  modération.  Ce  sont  d'ailleurs  des  ana- 
lyses, livre  par  livre,  chapitre  par  chapitre,  des  notes  pour 
un  mémoire,  plutôt  qu'un  mémoire  acheté  et  rédigé. 

Ici  se  termine  la  seconde  période  qui,  sous  la  plume  de 
l'auteur  et  malgré  tout  son  savoir,  est  bien  loin,  de  pré- 
senter un  intérêt  égal  à  celui  de  la  première.  Logique  et 
métaphysique  sans  originalité,  longue  histoire  de  querelles 
qui  n'eurent  pas  beaucoup  d'effet,  c'est  lui-même  qui  le  dit, 
sur  l'École  de  Padoue,  gain  immédiat  et  résultats  à  peu  près 
nuls,  voilà  la  conclusion  par  laquelle  il  termine  la  seconde 
partie  du  mémoire.  Si  cette  conclusion  est  sévère  pour  l'é- 
poque, elle  pourrait  se  retourner  aussi  contre  l'auteur  lai- 
même  qui.  par  sa  faute,  n'a  pas  su  la  rendre  plus  intéres- 
sante, ou  du  moins  n'a  pas  su  l'abréger  davantage. 

Transcendance,  tel  est  le  caractère  général  de  fort  dou- 
teuse exactitude^  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  lequel 
il  a  résumé  cette  période  que  nous  venons  de  voir  partagée 
entre  les  études  purement  logiques  et  les  querelles  platoni- 
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ciennes  et  péripatéticiennes.  Comment  de  là  sortira  la  troi- 
sième et  dernière  période,  et  en  vertu  de  quelle  loi  nou- 
velle de  l'évolution  de  la  pensée?  Il  en  donne  une  explication 
qui  ne  nous  semble  nullement  satisfaisante  et  dont  tout  au 
moins  la  clarté  est  médiocre.  En  efifet,  son  embarras  est 
grand  pour  trouver  quelque  lien  entre  la  période  oii  il  entre 
et  celle  d'oii  il  sort.  Aussi  est-il  réduit  à  cet  aveu,  peu  con- 
forme assurément  à  la  loi  d'évolution,  qu'elle  a  moins  de 
rapport  avec  la  seconde  qu'avec  la  première,  et  qu'il  faut  re- 
monter à  Pierre  d'Abano  pour  trouver  les  antécédents  de  la 
philosophie  de  Pomponace.  Peut-être  pour  les  trouver,  n'eût- 
il  pas  été  obligé  de  remonter  si  haut,  s'il  s'était  attaché  da- 
vantage aux  professeurs  de  métaphysique,  aux  doctrines 
propres  de  l'École  et  surtout  à  Thomas  de  Yio.  N'est-ce  pas 
de  là,  en  effet,  que  selon  Guy  Patin,  Pomponace  aurait  tiré 
son  venin  (1)? 

Avec  le  XYi^  siècle  nous  entrons  dans  l'époque  que  les  his- 
toriens appellent  généralement  la  renaissance,  quoique  sui- 
vant une  juste  remarque  de  l'auteur,  cette  expression,  prise 
à  la  lettre,  manque  d'exactitude  et  quoiqu'il  faille,  non-seu- 
lement pour  les  lettres  et  les  arts,  mais  même  pour  la  philo- 
sophie, faire  remonter  la  renaissance  bien  plus  haut.  Jus- 
qu'ici, à  part  ce  qui  concerne  la  lutte  des  platoniciens  et  des 
péripatéiiciens,  il  avait  marché  à  peu  près  seul  et  sans  se- 
cours étrangers;  il  va  maintenant  trouver  des  auxiliaires, 
mais  dont  il  saura  ne  se  servir  qu'après  examen  et  avec  indé- 
pendance. Ainsi  mettra-t-il  à  profit  les  savantes  études  de 
M.  Florentine  sur  les  écoles  de  Padoue  et  de  Bologne  au 
xvi^  siècle,  tout  en  le  contredisant  avec  raison,  sur  plus  d'un 
point  important  et  en  lui  reprochante  avec  beaucoup  de  sens, 
l'abus  de  ses  formules  hégéliennes  dans  l'histoire  de  la  phi- 
losophie, quoique  lui-même,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  soit 
pas  exempt  de  tout  reproche  de  ce  genre.  C'est  aux  spécula- 

(1)  Renan.  Averroës,  p.  279. 
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lions  sur  la  nature  de  l'âme  que  le  vieux  génie  Padouan, 
revenu,  dit-il.  à  lui-même  va  désormais  se  donner  à  peu  près 
tout  entier.  Dans  cette  nouvelle  période  le  personnage  le  plus 
considérable^  le  chef  du  mouvement  des  esprits  est  Pierre 
Pomponace,  professeur  à  Padoue  puis  à  Bologne.  L'auteur 
a  raison  de  le  mettre  seul  au  premier  rang  et  d'en  faire  le 
centre  de  ses  études  sur  toute  cette  période,  mais  il  a  eu  le 
tort  de  trop  lui  sacrifier  un  certain  nombre  de  personnages 
secondaires,  entre  autres  Vernias,  un  des  prédécesseurs  de 
Pomponace,  qui  a  agité  avant  lui  les  mêmes  problèmes  et 
surtout  Niphus,  qui  a'joué  aussi  un  grand  rôle  dans  les  dis- 
cussions philosophiques  de  ce  temps-là  et  qui  fut  le  plus 
habile  et  le  plus  redoutable  des  adversaires  de  Pomponace. 
Mais  il  nous  dédommage  de  ces  omissions  par  l'ampleur 
qu'il  donne  à  l'exposition  de  la  philosophie  de  Pomponace  et 
par  la  nouveauté  de  quelques-unes  des  sources  auxquelles 
il  a  puisé.  Ainsi  il  a  pu  consulter  un  commentaire  manus- 
crit du  de  anima  qui  est  de  la  maturité  de  Pomponace  et 
qui  éclaire  d'un  jour  nouveau  le  développement  de  sa  pensée 
philosophique.  M.  Ferri  en  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  sa- 
vante étude  et  publié  des  fragments  ;  notre  auteur  a  pu  le 
parcourir  tout  entier  dans  une  bibliothèque  de  Rome,  et  l'a 
mis  heureusement  à  profit. 

Pour  bien  comprendre  cette  question  de  l'âme  qui  a  ab- 
sorbé l'École  au  xvi''  siècle,  il  nous  fait  encore  une  fois  re- 
monter à  Aristote.  Les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  sa 
théorie  de  l'être  se  retrouvaient  dans  sa  théorie  de  l'âme. 
D'après  une  définition  célèbre,  l'âme  est  l'entéléchie  pre- 
mière d'un  corps  naturel  qui  a  la  vie  en  puissance,  d'où  il 
semble  suivre  que  l'âme  tout  entière,  à  tous  ses  degrés, 
est  avec  le  corps  dans  le  rapport  de  la  forme  avec  la  ma- 
tière. Mais,  dans  la  théorie  de  la  connaissance,  au  troisième 
livre  du  de  anima,  arrivé  à  l'intellect,  c'est-à-dire  à  la  fa- 
culté qui  perçoit  l'universel  ou  les  premiers  principes,  Aris- 
tote, comme  s'il  ne  pouvait  se  résoudre  à  ne  voir  dans  ce 
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degré  suprême  de  la  connaissance  qu'un  simple  développe- 
ment des  degrés  antérieurs,  semble  changer  de  doctrine  et 
de  langage.  L'intellect  n'est  plus  seulement  une  faculté  su- 
périeure à  toutes  les  autres  ;  on  dirait  qu'il  est  d'autre  ori- 
gine et  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  l'âme  elle-même.  Aristote 
semble  en  effet  lui  donner  une  nature  supérieure  en  le  fai- 
sant incorruptible  et  divin  ;  on  dirait  que  c'est  une  autre 
âme  venue  du  dehors  et  se  superposant  à  la  première.  Ainsi 
l'âme  ne  s'élèverait  par  elle-même  que  jusqu'à  l'intellect 
passif  qui  est  la  simple  capacité  de  connaître  l'absolu  et 
elle  n'irait  au-delà  que  par  une  sorte  d'action  extérieure 
de  l'intellect  agents  moteur  extérieur,  éternel  et  divin, 
réalisant  en  elle  la  pensée  de  l'universel. 

Qu'est-ce  donc  au  juste  que  cet  intellect  agent?  Quelle  est 
sa  nature?  Quel  est  son  rôle  ?  On  comprend  que  la  question' 
ait  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses  parmi  les  com- 
mentateurs, les  uns  inclinant  à  ne  voir  dans  l'intellect  qu'une 
puissance  supérieure  de  l'âme,  résultat  de  son  développe- 
ment naturel,  les  autres  une  essence  séparée,  divine,  incor- 
ruptible. De  là  les  deux  grands  sj'stèmes  d'interprétation 
dont  il  a  déjà  été  question,  l'Alexandrisme,  du  nom  d'Alexan- 
dre d'Aphrodisias  et  l'Averroïsme.  Mais,  selon  l'auteur,  en- 
tre ces  deux  systèmes,  l'antithèse  n'est  pas  aussi  absolae 
que  la  plupart  des  historiens  ont  paru  le  croire  ;  ni  Alexan- 
dre d'Aphrodisias  n'est  pour  l'universelle  immanence,  ni 
Averroës  pour  la  transcendance  universelle.  Tout  en  ensei- 
gnant l'unité,  l'homogénéité  de  l'âme  et  le  progrès  naturel 
de  ses  puissances,  Alexandre  lui-même  a  admis  que  le  pas- 
sage de  l'intellect  passif  à  l'intellect  acquis,  de  la  puissance 
à  l'acte,  requiert  une  condition  extérieure,  à  savoir  l'in- 
fluence de  l'intellect  agent  dont  l'esprit,  dit-il,  a  besoin  pour 
penser,  comme  les  yeux  de  la  lumière  pour  voir.  Mais  ce 
qu'il  demande  au  dehors  n'est  que  la  cause,  la  condition 
d'une  opération  dont  l'âme  reste  le  sujet,  de  telle  sorte  que 
c'est  bien  notre  esprit  qui  connaît  l'universel.  Selon  Aver- 
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roës  au  contraire,  Tintellect  est  réellement  séparé,  il  ne  fait 
pas  partie  de  l'àme,  il  est  une  émanation  divine  habitant  en 
elle  sans  se  confondre  avec  elle.  On  voit  par  où  les  deux 
systèmes  se  touchent  et  par  où  ils  se  séparent.  L'Alexan- 
drisme  convenait  mieux  à  l'École  de  Padoue  au  xvi^  siècle, 
à  cause  de  sa  tendance  naturaliste.  L'Averroïsme  qui  prête 
davantage  au  mysticisme^  s'y  est  surtout  développé  au  xv* 
siècle,  amenant  à  sa  suite  une  vraie  multitude  d'esprits  cé- 
lestes ou  d'intelligences  astrales,  d'émanations  de  toute 
sorte,  à  partir  du  Dieu  suprême  jusqu'à  celle  qui  est  immé- 
diatement en  rapport  avec  notre  monde.  L'auteur  distingue 
avec  beaucoup  de  savoir  et  une  grande  pénétration  les  di- 
verses formes  revêtues  par  ces  deux  tendances  ;  il  montre 
les  conséquences  auxquelles  elles  ont  abouti  et  entre  les- 
quelles oscillera  la  pensée  philosophique  du  siècle  et  l'ortho- 
doxie religieuse  elle-même  incertaine  du  côté  où  elle  doit 
se  porter,  à  cause  du  péril  qu'elle  court  avec  l'une  ou  l'autre 
interprétation  poussée  à  l'extrême.  L'originalité  de  la  philo- 
sophie de  Pomponace  résulte  surtout  de  la  position  qu'il 
cherche  à  prendre  entre  les  deux  systèmes. 

D'abord,  dans  un  chapitre  assez  court,  l'auteur  nous  fait 
connaître  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  dans  l'École  de 
Padoue,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  Ce  sont  en  général  des  Aver- 
roïstes;  c'est  Trapolino,  qui  cherche  à  concilier  l'immortalité 
individuelle  avec  l'unité  de  l'intellect;  c'est  Achillini,  le  compé- 
titeur de  Pomponace  à  Padoue  qui  cherche  un  milieu  entre 
les  deux  doctrines.  C'est  Niphus  qui  finit  par  se  rallier  en- 
tièrement à  l'orthodoxie  religieuse  et  qui  a  été  le  plus  re- 
doutable adversaire  de  Pomponace.  Niphus,  dont  les  argu- 
ments contre  le  de  immortalitate  ne  sont  pas  sans  valeur, 
comme  l'a  montré  notre  savant  confrère  M.  Franck, méritait, 
l'auteur  l'avoue  lui-même,  une  étude  plus  spéciale  qu'il  n'a  pu 
faire  faute  de  temps.  Arrivant  ensuite  à  Pomponace  lui-même, 
il  commence  par  caractériser  d'une  manière  générale  sa  théo- 
rie de  la  connaissance.  C'est  là,  en  effet,  la  plus  originale  et  une 
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des  moins  connues  de  toute  sa  |)hilosophie.  Le  caractère  gé- 
néral de  cette  théorie  est  une  sorte  d'empirisme  mitigé  par 
le  rôle  qu'y  joue  l'activité  du  sujet  pensant,  et  qui  présente 
des  analogies  avec  certaines  doctrines  plus  modernes.  Il  n'y 
a  rien  dans  l'âme,  selon  Pomponace,  qui  ne  soit  le  résultat 
de  son  développement  naturel  ;  Tintellect  n'est  que  l'acte 
dernier  de  l'actuation  de  la  matière.  L'esprit,  à  proprement 
parler,  n'a  pas  la  connaissance  de  l'universel  ;  s'il  connaît 
le  général  et  l'absolu,  il  ne  le  connaît  qu'au  moyen  d'images 
particulières.  L'intellect  n'est  pas  une  essence  séparée  et 
divine,  mais  la  forme  supérieure  de  la  sensation.  Cependant, 
malgré  l'indépendance  de  son  esprit  et  les  audaces  de  sa 
pensée,  Pomponace  est  encore  trop  de  son  temps  pour  ne 
pas  admettre  l'existence  d'intelligences  séparées,  d'intelli- 
gences astrales,  mais  il  réduit  leur  rôle  à  n'être  que  des  con- 
ditions extérieures,  des  conditions  tout  à  fait  passives,  de 
l'opération  intellective.  Notre  esprit  n'entre  pas  en  commu- 
nication avec  elles  ;  il  ne  peut  se  séparer  du  corps,  au 
moins  en  tant  que  puissance  opérative,  puisqu'il  ne  connaît 
rien  que  par  le  moyen  des  images,  c'est-à-dire  par  le  moyen 
des  organes.  Pomponace  conclura  naturellement  la  morta- 
lité de  l'âme  de  cette  théorie  de  la  connaissance  qu'elle- 
même  repose  tout  entière  sur  celle  de  la  sensation  d'oîi  il 
fait  tout  dériver.  Il  importait  donc  de  bien  connaître  ce  qu'il 
entend  par  le  sens  ou  par  la  sensation,  et  quel  rôle  il  lui  at- 
tribue. 

L'auteur  a  fait  cette  étude  avec  beaucoup  de  savoir  et  avec 
une  grande  intelligence  des  questions,  quelquefois  subtiles, 
mais  souvent  profondes,  que  comprenait  la  philosophie  de 
l'âme  de  l'École  recueillie  et  développée  par  Pomponace. 
C'est  une  des  parties  du  mémoire  les  plus  travaillées,  les 
plus  intéressantes  et  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  l'auteur, 
malgré  les  secours  qu'il  a  trouvés  dans  deux  philosophes  et 
historiens  italiens,  M.  Fiorentino  et  M.  Ferri. 

Il  expose  d'abord  la  théorie  de  la  sensation  d'Aristote,  puis 
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les  commentaires  dont  elle  a  été  l'objet,  pour  arriver  à  celle 
de  Pomponace.  Il  nous  conduit  à  travers  tant  de  questions, 
tant  d'interprétations  diverses,  tant  de  solutions  opposées, 
séparées  seulement  par  de  subtiles  nuances,  qu'il  nous  est 
impossible  de  l'analyser  ici  à  notre  tour. 

Bornons-nous  à  signaler  deux  ou  trois  points  que  l'auteur 
s'est  attaché  à  mettre  en  lumière  et  qui  nous  semblent  de 
plus  d'importance.  Le  premier  de  tous  est  la  part  que  fait 
Pomponace  à  l'activité  de  l'âme  dans  la  sensation.  Il  a  le 
mérite  d'avoir  reconnu  l'intervention  de  cette  activité,  même 
dans  le  fait  qui  semble  le  fait  passif  par  excellence.  La  sen- 
sation n'est  pas,  d'après  Pomponace,  un  simple  contre-coup 
du  dehors,  mais  le  résultat  élaboré  de  la  rencontre  de  deux 
activités.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  sensation  sans 
attention.  Cette  activité  de  l'âme,  manifestée  déjà  dans  la 
sensation,  domine  et  explique  toute  la  théorie  de  la  connais- 
sance et,  en  particulier,  celle  de  Tuniversel. 

Parmi  les  questions  relatives  à  l'objet  senti,  il  n'en  est  pas 
de  plus  importante  que  celle  des  sensibles  communs.  Les 
sensibles  communs  sont  les  données  qui  ne  sont  particu- 
lières à  tel  ou  tel  sens,  mais  communes  à  tous.  Aristote  en 
admettait  cinq,  le  mouvement,  le  repos,  la  grandeur,  la  fi- 
gure, le  nombre.  Ces  sensibles  sont-ils  tous  communs  à 
tous  les  sens?  N'en  est-il  pas  qui  ne  se  rapportent  qu'à  plu- 
sieurs, à  deux  ou  trois  et  non  pas  à  tous  ?  C'est  là  une  ques- 
tion qui,  elle  aussi,  a  divisé  l'École  et  les  commentateurs. 
Pomponace  soutient  que  les  sensibles  communs  sont  com- 
muns à  tous  les  sens  sans  exception,  qu'ils  se  mêlent  à  cha- 
cune de  nos  sensations,  qu'ils  en  sont  comme  des  éléments 
intégrants.  Il  cherche  à  prouver,  par  plusieurs  arguments 
ingénieux,  que  l'ouïe  et  le  goût  eux-mêmes  nous  donnent 
la  grandeur  et  l'étendue. 

On  voit  que  la  question  des  sensibles  communs,  sous  des 
formes  particulières  à  la  philosophie  du  moyen-âge.  n'est 
pas  autre  chose  que  la  recherche  des  conditions  générales  de 
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l'expérience,  des  formes  ou  catégories  de  la  sensibilité.  De 
là  des  rapprochements  curieux  que  fait  l'auteur  du  mémoire, 
à  la  suite  de  M.  Ferri,  avec  certaines  doctrines  des  moder- 
nes, et  particulièrement  avec  Kant.  Les  conditions  externes 
qui  règlent  la  possibilité  de  la  perception  sensible  sont  donc 
les  mêmes,  suivant  Pomponace,  pour  chaque  sens  ;  tout  ce 
que  le  travail  de  Tesprit  développera  plus  tard  est  déjà  con- 
tenu dans  l'acte  primordial  delà  sensation.  Avec  cette  théorie 
de  la  sensation,  et  avec  la  connaissance  que  déjà  nous  avons 
de  ses  tendances  philosophiques,  il  est  facile  de  prévoir  le 
parti  que  prendra  Pomponace  dans  la  grande  question  des 
universaux.  Il  se  prononce  contre  Platon  dans  l'antiquité, 
contre  les  réalistes  dans  le  moyen-âge  pour  se  rapprocher  de 
saint  Thomas  mais  sans  le  suivre  entièrement.  Comme  pour  la 
question  de  sensation  et  des  sensibles  communs.  Pomponace 
expose  tour  à  tour  et  réfute  les  opinions  ou  nuances  d'opi- 
nions, plus  ou  moins  subtiles,  contraires  à  la  sienne,  et  il 
aboutit  à  une  solution  qui  est  une  sorte  d'union  du  concep- 
tualisme  et  du  nominalisme.  Quoique  les  concepts  n'aient  pas 
d'objet  réellement  existant,  il  ne  leur  refuse  pas  toute  valeur 
objective,  il  distingue  l'espèce  intelligible  de  l'intellection. 
L'espèce  intelligible  n'est  pas,  il  est  vrai,  une  entité,  mais 
elle  est  le  résultat  du  travail  discursif  de  la  faculté  cogita- 
tive  sur  les  données  des  sens.  L'esprit  ne  suffirait  pas  à  pro- 
duire par  lui-même  les  universaux.  Les  universaux  ont  un 
contenu  sensible  successivement  élaboré  par  la  perception 
et  la  faculté  cogitative  ;  il  suit  que  l'intellect  a  une 
objectivité  qui  vient  de  l'objectivité  même  des  sensations 
d'où  ils  tirent  leur  origine.  Sous  la  diversité  des  termes 
et  des  formes,  à  travers  une  foule  de  distinctions,  qui 
ne  sont  pas  sans  fondement  et  avec  un  certain  nombre 
d'aperçus  plus  profonds,  on  reconnaît  une  doctrine  analogue 
au  fond  avec  celle  de  plus  d'un  philosophe  moderne  et  de 
Locke  en  particulier.  Nous  nous  étonnons  que  l'auteur  qui  a 
si  bien  fait  l'histoire  de  cette  discussion,  qui  nous  a  conduits, 
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sans  se  perdre,  dans  ce  labyrinthe  de  questions  scolasti- 
ques,  qui  sait  les  rendre  claires  de  toute  la  clarté  dont  elles 
semblent  susceptibles,  n'ait  rien  à  dire  pour  son  compte  sur 
un  point  de  si  grande  importance  et  que,  pour  toute  conclu- 
sion, il  se  borne  à  ajouter:  «  beaucoup  de  bons  esprits  sou- 
tiennent aujourd'hui  cette  solution.  » 

Quant  à  l'intellect  agent,  il  n'existe  pas,  selon  Pompo- 
nace,  en  dehors  de  Tesprit  ;  ce  n'est  pas  une  âme  à  part,  c'est 
seulement  un  degré  de  plus  d'abstraction,  un  degré  supérieur 
dans  le  développement  de  l'esprit.  Comment  en  serait-il  au- 
trement; puisque  l'intellection  ne  peut  se  produire  sans  ima- 
ges, c'est-à-dire  sans  les  sensations  et  les  organes  ?  En  ré- 
sumé l'universel  pur,  d'après  ce  système,  n'est  pas  fait  pour 
l'esprit  humain. 

A  la  question  de  la  valeur  objective  des  universaux  se 
rattache  une  autre  question  presque  aussi  célèbre,  celle  de 
l'individuation.Ici  encore, ily  a  plusieurs  systèmes  que  Pom- 
ponace  discute  et  qu'il  s'efforce  de  concilier.  En  résumé  l'u- 
nion de  la  matière  et  de  la  forme,  de  la  matière,  principe  de 
multiplication,  et  de  la  forme,  principe  d'unité,  voilà  ce  qui 
constitue,  suivant  lui,  une  essence  définie,  un  individu.  L'u- 
nion de  ces  deux  éléments,  union  active,  vivante,  dont  le 
vrai  nom,  dit  l'auteur  du  mémoire,  est  esprit,  voilà  en  quoi 
consiste  le  principe  d'individuation. 

Par  toutes  les  théories  qui  précèdent,  nous  sommes  conduits 
à  ce  problème  de  la  nature  et  de  la  destinée  de  l'âme  auquel 
le  nom  de  Pomponace  demeure  attaché  dans  l'histoire  de  la 
philosophie.  Quelle  est  la  nature  de  l'esprit  ou  de  cette 
force  qui  va  ainsi  se  développant  à  travers  tous  les  degrés 
de  la  connaissance?  Est-elle  matérielle,  est-elle  immaté- 
rielle i  Un  très-vif  débat  s'est  élevé  en  Italie  entre  MM.  Ferri 
et  Fiorentino  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
vraie  opinion  de  Pomponace  sur  la  nature  de  l'âme,  et  si 
cette  opinion  n'a  pas'varié  depuis  son  ouvrage,  de  immorta- 
lîtate  animœ,  jusqu'à  des  ouvrages  ultérieurs,  comme  VApo- 
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logie  ou  le  de  Nutritione.  M.  Fiorentino  soutient  que  Pora- 
ponace  a  varié,  qu'il  n'a  pas  commencé,  mais  qu'il  a  fini  par 
le  matérialisme  pur.  M.  Ferri  soutient  l'opinion  contraire, 
à  savoir  que  Pomponace  n'a  pas  varié  et  qu'il  n'a  jamais  été 
un  pur  matérialiste.  L'auteur  du  mémoire  prend  parti  contre 
M.  Fiorentino  et,  aidé  de  M.  Ferri,  il  expose  avec  plus 
d'exactitude  que  ne  l'ont  fait  la  plupart  des  historiens  de  la 
philosophie,  la  véritable  opinion  de  Pomponace,  opinion  qui 
comme  on  va  le  voir,  n'est  ni  aussi  claire,  ni  aussi  simple 
que  d'ordinaire  on  le  suppose.  La  doctrine  de  la  pure  maté- 
rialité de  l'âme,  peu  compatible  avec  le  vrai  péripatétisme. 
ne  saurait  lui  être  imputée.  Selon  Pomponace  l'âme,  à  vrai 
dire,  n'est  ni  matérielle,  ni  spirituelle  ;  elle  a  besoin  du  corps 
comme  d'un  objet,  comme  d'une  condition  indispensable  à  la 
production  des  images  sans  lesquelles  elle  ne  peut  penser, 
mais  elle  n'en  a  pas  besoin  comme  d'un  sujet.  Matérialité  ob- 
jective, immatérialité  subjective,  telle  serait  la  formule  de 
l'opinion  de  Pomponace.  L'esprit,  quoi  qu'on  fasse,  ne  sau- 
rait sortir  de  la  matière;  si  on  attribue  à  la  matière  le  pou- 
voir de  développer  l'esprit,  c'est  que  d'abord  on  l'y  a  mis, 
sinon  il  n'en  sortira  jamais.  «  Le  système  de  Pomponace,  dit 
l'auteur  en  résumant  toute  cette  partie  de  son  mémoire, 
n'est  point  le  tableau  des  transformations  de  la  matière  en 
esprit,  mais  l'histoire  de  la  genèse  de  l'esprit  dans  la  ma- 
tière. » 

Quant  à  l'opinion  de  Pomponace  sur  la  destinée  de  l'âme, 
elle  n'est  pas  douteuse.  S'il  n'a  pas  fait  l'âme  matérielle,  on 
ne  peut  le  défendre,  et  l'auteur  ne  le  défend  pas,  d'avoir  fait 
l'âme  mortelle,  en  quoi  il  est  d'accord  avec  les  plus  exactes 
interprétations  d'Aristote.  L'âme  n'étant  que  la  forme  du 
corps  ou  l'acte  d'un  corps  organisé,  ou  bien  encore  l'âme  ne 
pouvant  se  passer  de  la  matière,  sinon  comme  d'un  sujet,  au 
moins  conime  de  son  objet,  elle  ne  peut  exister  à  part  du 
corps  et  de  la  matière.  On  sait  comment  Pomponace  qui. 
d'ailleurs,  malgré  la  hardiesse  de  ses  opinions,  a  trouvé  des 
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protecteurs  jusque  dans  les  princes  de  l'Église,  cherchait  à 
se  mettre  à  couvert  par  la  distinction  célèbre  de  ce  qu'il 
croyait,  comme  chréiien,  et  de  qu'il  ce  ne  pouvait  croire, 
comme  philosophe^ou comme  disciple  d'Aristote.  A  ce  propos, 
l'auteur  du  mémoire  remai'que  que  cette  distinction  de  la 
foi  et  de  la  raison  «  n'a  point  été  la  trouvaille  d'un  homme, 
qu'elle  est  sortie  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  la 
philosophie  s'est  trouvée  placée  pendant  tout  le  moj^en-âge 
et  une  partie  de  la  renaissance.  Il  se  peut  qu'elle  ait  été 
sincère.  » 

De  là  il  passe  aux  successeurs,  sans  avoir  exposé  à  ce  qu'il 
semble,  c'est  un  reproche  que  nous  lui  adressons,  toutes 
les  parties  de  la  philosophie  de  Pomponace.  Sans  doute  il  a 
le  mérite  d'avoir  éclairci,  d'avoir  approfondi  la  partie, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  plus  importante  et  la  moins  bien 
connue  de  sa  doctrine.  Mais  au  moins  fallait-il  faire  aussi 
quelque  place  à  ses  autres  opinions  sur  le  destin  et  le  libre 
arbitre,  sur  les  enchantements  et  sur  les  miracles,  sur  les 
religions  et  sur  la  Providence,  qui  n'ont  par  moins  de  har- 
diesse et  dont  le  retentissement  n'a  pas  été  moins  grand. 

Nous  regrettons  aussi  que  Tauteur  ne  soit  pas  entré  dans 
plus  de  développement  sur  ses  successeurs  d'autant  que  le 
grand  intérêt,  que  l'originalité  de  l'École  de  Padoue,  est  dans 
cette  philosophie  de  l'âme  de  Pomponace  continuée,  déve- 
loppée en  certains  points  par  des  disciples  dont  quelques- 
uns,  comme  Zabarella,  ont  eu  une  célébrité  presque  égale  à 
celle  du  maître  et  ont  modifié  sa  doctrine  sur  l'intellect 
agent  par  un  certain  retour  à  l'Averroïsme  plus  ou  moins 
tempéré.  L'auteur  éveille  notre  curiosité,  mais  sans  la  satis- 
faire complètement,  sur  ces  interprétations  nouvelles  ou  ces 
modifications  de  l'Averroïsme  qui  se  produisent  à  cette 
époque.  Nous  eussions  aimé  à  faire  plus  ample  connaissance 
avec  les  doctrines  panthéistes  sur  la  présence  du  divin  dans 
les  choses,  sur  l'irradiation  de  Dieu  dans  le  monde,  qui  sont, 
nous  dit-il,  dans  Portius,  dans  Catanelli,  dans  Zabarella  et 
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d'autres  encore.  M.  Gousin  a  dit,  dans  son  histoire  générale 
de  ^a2)/i^7o50i)^ie.•«  l'histoire  du  panthéisme  dans  l'université 
de  Padoueest  encore  à  faire  et  serait  d'une  utilité  infinie.  On 
y  verrait  les  nuances  les  plus  diverses  du  panthéisme,  ici  à 
découvert,  et  sincère  jusqu'à  la  témérité,  là,  contenu,  régu- 
lier, méthodique,  avec  toutes  les  finesses^  tous  les  biais,  tous 
les  tempéraments,  tous  les  masques  qu'il  peut  prendre  (1).» 
Il  eût  été  bon  que  l'auteur,  au  lieu  d'autres  choses,  selon 
nous,  moins  importantes^  nous  eût  montré  davantage  le 
point  si  intéressant  que  proposait  M.  Cousin  à  ceux  qui  fe- 
raient un  jour  l'histoire  de  cette  école.  Ce  n'est  qu'en  pas- 
sant et  accidentellement  qu'il  indique  ce  côté  panthéiste  des 
doctrines  des  prédécesseurs  ou  des  successeurs,  plus  ou 
mois  averroïstes,  de  Pomponace  et  de  Cremonini  lui-même. 
sur  lequel  cependant  II  a  fait  de  si  longues  et  si  savantes  re- 
cherches. 

Toute  la  dernière  partie  du  mémoire  est  en  effet  consa- 
crée à  ce  philosophe  dont  la  renommée  de  son  temps  a  été 
immense  et  qui,  jusqu'à  présent,  avait  à  peine  obtenu  une 
mention  des  historiens  de  la  philosophie.  Doué,  d'un  esprit 
plus  étendu  qu'original,  Cremonini,  dans  son  long  ensei- 
gnement à  Padoue,  a  résumé  l'œuvre  entière  de  l'École,  qui 
finit  avec  lui,  dans  la  première  moitié  du  xvii^  siècle,  pour 
faire  place  à  la  philosophie  et  à  la  science  moderne  inau- 
gurée par  Galilée,  Bacon  et  Descartes.  De  là  l'intérêt  que 
l'auteur  du  mémoire  a  justement  attaché  à  une  étude  com- 
plète de  sa  philosophie.  Il  nous  expose  tout  ce  qu'il  comp- 
tait faire  pour  combler  cette  lacune  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie et  pour  dissiper  les  obscurités  sur  des  doctrines  qu'il 
faut  chercher  laborieusement  dans  les  volumineux  manus- 
crits que  possèdent  diverses  bibliothèques  d'Italie,  les  ou- 
vrages imprimés  de  Cremonini  étant  peu  nombreux  et  ne 
représentant  que  bien  imparfaitement  son  enseignement  et 

(1)  Quatrième  édition,  1861,  10°  leçon. 
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ses  doctrines.  Il  s'est  mis  à  l'œuvre  avec  ardeur  ;  il  a  ras- 
semblé un  certain  nombre  de  pièces  tout  à  fait  nouvelles, 
il  a  copié  ou  fait  copier  des  textes  d'un  grand  intérêt.  Mal- 
heureusement la  maladie  est  venue,  c'est  lui  qui  nous  le  dit, 
et  Ta  empêché  de  mettre  ces  matériaux  en  œuvre  et  de  coor- 
donner ses  notes.  Ce  n'est  pas  en  effet  un  travail  achevé  sur 
Cremonini,  qu'il  présente  à  l'Académie,  mais  des  notes  et 
des  documents  recueillis  au  prix  de  grands  efforts  et  d'heu- 
reuses recherches.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  ce  grand  tra- 
vail, quelque  incomplet,  ou  plutôt  quelque  inachevé  qu'il  soit, 
que  ces  études  partielles,  ces  analyses  de  textes  inédits,  ont 
paru  à  la  section  d'une  grande  valeur,  pour  l'histoire  de  la 
philosophie  de  cette  École  et  de  cette  période. 

D'abord,  il  nous  donne  une  notice  savante  et  d'une  grande 
étendue  sur  les  ouvrages  imprimés  de  Cremonini,  puis  sur 
les  rédactions  de  ses  cours  et  ses  commentaires  manuscrits 
qu'on  trouve  en  diverses  bibliothèques  d'Italie  et  sur 
les  différentes  sources  où  l'on  peut  étudier  sa  philosophie. 
Après  la  notice  bibliographique,  vient  une  notice  biogra- 
phique composée  de  recueils  et  analyses  de  pièces  relatives 
aux  diverses  poursuites  dirigées  contre  lui  à  différentes  re- 
prises en  1614, 1619  et  1637,  par  l'inquisition.  Disons  immé- 
diatement qu'il  s'en  tira  sans  nul  danger  et  que  l'inquisi- 
tion, bien  que  ses  griefs,  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie, 
ne  fussent  pas  sans  fondement,  ne  put  l'atteindre,  pas  plus 
que  Pomponace,  grâce  à  la  protection  de  Venise,  à  son  in- 
dépendance à  l'égard  des  papes  et  à  son  libéralisme  dans 
l'ordre  purement  spéculatif. 

Ce  ne  furent  pas,  à  vrai  dire,  des  procès,  mais  plutôt  des 
tentatives  d'instruction  qui  n'aboutirent  pas.  L'analyse  des 
opinions  incriminées  par  les  inquisiteurs,  les  réponses,  plus 
ou  moins  évasives  et  ironiques,  de  Cremonini,  nous  font  pé- 
nétrer dans  ses  doctrines  et  dans  l'esprit  de  son  enseigne- 
ment philosophique.  Les  principaux  griefs   sont  toujours  la 
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matérialité  ou  la  corporéité  relative,  la  mortalité  de  l'âme, 
la  négation  de  la  création  et  de  la  providence.  Cremonini 
répète  pour  sa  défense,  que  chargé  dans  sa  chaire  de  com- 
menter Aristote,  il  a  exposé  la  doctrine  péripatéticienne  et 
non  sa  propre  pensée.  Aristote  n'est  qu'un  païen  ;  il  n'est 
pas  étonnant  qu'Aristote  ne  soit  pas  d'accord  avec  la  foi. 

Près  de  deux  cents  pages  de  textes  inédits  sur  divers 
points  fondamentaux  de  la  philosophie  de  Cremonini,  sur 
Dieu  et  la  nature,  complètent  cet  ensemble  de  recherches 
originales  dans  lesquelles,  comme  pour  Pierre  d'Abano,  l'au- 
teur ne  doit  rien  qu'à  lui-même.  Le  plus  considérable  de  ces 
textes  est  un  traité  de  casu  et  foriuna  qui,  à  la  différence 
des  autres,  est  précédé  d'une  analyse  faite  par  l'auteur.  La 
question  de  la  liberté  n'en  est  pas  le  fond,  comme  dans  le 
traité  d'Alexandre  d'Aphrodisias  sur  le  destin  et  le  libre 
pouvoir.  Ce  sont  surtout  de  subtiles  distinctions,  d'où  il  y  a 
peu  de  lumière  à  tirer,  sur  la  distinction  du  destin  et  du  ha- 
sard, sur  leur  essence^  sur  le  genre  de  causes  auxquelles 
ils  appartiennent.  Néanmoins,  il  y  avait  là  et  plus  encore 
dans  un  autre  texte  inédit  où  Cremonini  s'efforce  de  conci- 
lier le  destin  avec  le  libre  arbitre^  des  rapprochements  à 
faire  et  des  analogies  à  signaler  avec  Alexandre  d'Aphrodi- 
sias.  D'autres  textes  inédits,  fragments  ou  opuscules,  sur  la 
philosophie  de  la  nature  et  sur  Dieu  nous  ont  paru  avoir  un 
plus  grand  intérêt  philosophique, 

Avec  Cremonini,  finit  l'École  de  Padoue  et  aussi  le;  long 
Mémoire  que  nous  venons  d'analyser.  Dans  une  conclusion 
critique  et  dogmatique,  l'auteur  a  très-bien  résumé  à  grands 
traits  les  caractères  généraux  des  trois  périodes  que  nous 
venons  de  parcourir. 

Le  naturalisme,  un  certain  degré  de  réalité  donné  à  la 
matière,  l'explication  de  toutes  choses  dans  la  nature  par 
des  causes  naturelles,  sans  autres  concours  que  celui  des 
forces  cosmiques  et  on  vertu  de  la   liaison  du   r.iel  et  de  la 
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terre,  voilà  ce  qui,  dès  l'abord,  selon  lui,  caractérise  1«  gé- 
nie padouan.  Ce  génie,  sous  des  influences  étrangères, 
s'éclipse  dans  le  xy*  siècle,  mais  il  reparaît  dans  la  troi- 
sième période  qui.  avec  Pomponace,  reprend  le  problème 
agité  dans  la  première,  à  savoir  l'origine  et  l'essence  de  la 
vie,  mais  en  cherchant    sa  solution  dans  l'âme  et  non  dans 

la  nature. 

Nous  avions  le  droit  d'attendre  pour  conclusion  autre 
chose  qu'un  résumé,  quelque  bien  fait  qu'il  soit,  de  ce  qui 
précède  ;  après  avoir  exposé  et  analysé,  il  s'agissait  déju- 
ger et  de  faire,  autant  que  possible,  selon  l'usage  de  nos 
concours,  la  part  de  la  vérité  et  de  l'erreur  dans  la  philoso- 
phie de  l'École  de  Padoue.  L'auteur  n'a  pas  mis  complète- 
ment en  oubli  cette  obligation  ;  mais  pressé  sans  doute  plus 
que  jamais  par  le  temps,  et  empêché,  il  nous  l'a  dit,  par 
la  maladie,  il  n'a  pu  donner  qu'une  douzaine  de  pages  à  des 
conclusions  dogmatiques  et  critiques  qui  ne  sont  nullement 
en  rapport  avec  l'importance  du  mémoire.  Ces  conclusions 
ne  manquent  pas  d'élévation  et  de  valeur,  mais  elles  man- 
quent de  preuves,  de  développements  et  de  lumière.  Elles 
portent  sur  deux  questions,  la  nature  de  l'âme  et  l'immor- 
talité, qui  sont  en  effet  deux  des  principales  questions  agi- 
tées par  l'École  de  Padoue.  au  moins  dans  sa  dernière  pé- 
riode. 

Personne  n'est  plus  opposé  au  matérialisme  que  celui-là 
même  qui  a  écrit,  avec  tant  de  savoir  et  de  sympathie,  l'his- 
toire d'une  École  plus  au  moins  suspecte  à  cet  endroit.  Il 
déclare  le  matérialisme  absurde  ;  il  le  qualifie  même  de  sottise 
insoutenable,  termes  qui  ne  sont  pas  à  employer  dans  une  po- 
lémique philosophique,  même  contre  le  matérialisme.  Il 
nons  montre  la  matière  imprégnée  de  force  et  de  vie,  telle 
que  l'a  conçue  l'École  de  Padoue,  enfantant  la  forme  ou 
l'esprit,  mais  à  la  condition  de  la  contenir  déjà  en  elle- 
même.  Au  fur  et   à  mesure  des  progrès  de  la  spéculation 
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moderne,  la  matière  va  en  quelque  sorte  en  s'évanouissant  et 
la  monade  remplace  la  molécule.  Il  n'y  a  point  de  matière 
absolue  ;  il  n'y  a  que  de  moindres  âmes  ;  tout  l'univers  est 
pénétré  de  vie  et  composé  d'énergies  douées  de  spontanéité, 
et  aussi  sans  doute  de  conscience,  ajoute-t-il,  non  sans  une 
bien  grande  témérité.  C'est  un  concert,  un  chœur  d'âmes  que 
conduit  l'âme  humaine^  non  plus  isolée  dans  la  nature,  et 
seule  de  son  espèce,  mais  comme  à  la  tête  d'une  famille  innom- 
brable. Ainsi  abîme-t-il,  pour  ainsi  dirOj  le  matérialisme  dans 
une  sorte  de  spiritualisme  absolu  ou  de  panthéisme  idéaliste 
que  nous  retrouvons  encore  dans  la  solution  qu'il  essaie  de 
nous  donner  de  la  question  de  l'immortalité. 

C'est  de  la  raison,  c'est-à-dire  de  la  faculté  de  concevoir 
l'universel  et  l'absolu,  et  surtout  de  la  faculté  donnée  à  tous 
de  le  réaliser  dans  la  pratique  par  la  volonté,  qu'il  fait  dé- 
pendre l'immortalité^  Si  tous  ne  peuvent  pas,  dit-il,  conce- 
voir l'absolu  par  l'intelligence,  tous,  par  la  volonté,  peuvent 
réaliser  la  loi  suprême  de  l'action.  Ainsi,  nous  sortons  du 
particulier  et  nous  atteignons  les  principes  purs  qui  ren- 
dent notre  âme  immortelle  par  leur  union  avec  elle.  Nous 
pensonsque  cette  immortalité  demanderaitbien  encore  quel- 
ques explications  et  quelques  preuves  que  l'auteur  ne  donne 
pas.  Il  se  contente  de  nous  renvoyer  à  une  théorie  de  la 
raison  qu'il  ne  croit  pas,  dit-il,  le  lieu  de  donner  ici,  et  qui 
aurait  pour  fondement  l'identité  de  l'essence  de  l'âme  avec 
les  êtres  qui  senties  objets  de  sa  connaissance,  l'accord  de 
l'être  et  de  la  pensée  par  la  présence  du  divin  répandu  dans 
toutes  les  parties  de  l'univers.  Si  telle  est,  en  effet,  ce  qui 
n'est  nullement  évident,  la  pensée  finale  de  l'École,  pensée 
à  laquelle  l'auteur  semble  s'associer,  il  eût  bien  fait  de  cher- 
cher à  la  rendre  plus  plausible  par  de  nouveaux  développe- 
ments et  surtout  par  quelques  démonstrations. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu  a  résumer  brièvement  les  défauts 
et  les  mérites  que   nous  avons    déjà    signalés  dans  tout  le 
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cours  de  ce  rapport.  L'auteur  ne  s'est  pas  tenu  dans  les  li- 
mites du  programme  ;  c'est  pour  l'avoir  étendu  outre  mesure 
qu'il  n'a  pu  l'achever  en  quelques-unes  de  ses  parties  essen- 
tielles. Nous  avons  suffisamment  déjà  indiqué  les  fautes  de 
ce  genre  pour  qu'il  soit  utile  d'y  revenir.  Nous  avons- vu 
aussi  comment  il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  s'enfermer  davantage 
dans  ce  qui  fait  le  caractère  propre  et  l'originalité  philoso- 
phique de  l'École  de  Padoue. 

Plusieurs  parties  du  mémoire,  surtout  en  approchant  de 
la  fin,  ne  sont  pas  rédigées,  ce  ne  sont  que  des  notes  et  des 
matériaux  rangés  à  la  suite  les  uns  des  autres:  mais  ces 
matériaux  sont  excellents  et  nous  avons  la  ferme  assurance 
que  Tauteur,  quand  il  en  prendra  le  temps,  saura  les  mettre 
en  œuvre,  comme  il  a  su  les  rassembler. 

Avec  toutes  ses  imperfections,  ce  Mémoire  est  la  pre- 
mière grande  étude  qui  ait  été  faite  en  France  sur  l'École 
de  Padoue.  En  plus  d'un  point  il  a  devancé  l'Italie  elle-même 
dans  la  connaissance  de  sa  propre  histoire.  Nous  avons  à 
louer  la  facilité  et  l'élégance  du  style,  malgré  quelques  né- 
gligences, qu'excusent  la  rapidité  de  la  plume  et  le  défaut 
de  temps.  Nous  tenons  compte  de  l'étendue  du  travail,  des 
recherches  faites  sur  les  lieux  mêmes  et,  en  grande  partie, 
dans  des  collections  et  des  manuscrits  jusqu'à  lui  presque 
ignorés.  Nous  devons  surtout  des  éloges  au  savoir  et  aux 
qualités  d'esprit  de  l'auteur  du  Mémoire,  à  cette  connais- 
sance approfondie  d'Aristote  par  oii  il  éclaire  toutes  les 
grandes  questions  philosophiques  agitées  au  moyen  âge. 
C'est  un  esprit  vraiment  philosophie,  ferme,  pénétrant,  sage, 
fidèle  en  philosophie,  comme  en  histoire,  à  la  devise  qu'il  a 
choisie  ;  ne  demander  au  passé  que  le  passé  lui-même. 

Avec  une  louable  modestie,  il  se  contente  de  nous  deman- 
der un  encouragement  pour  une  œuvre  qui  lui  a  coûté  tant 
de  travail,  mais  qu'il  n'a  pu  mener  à  aussi  bonne  fin  qu'il 
l'aurait  voulu  ;    nous  avons  cru  devoir  lui  accorder  davan- 
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tage  et  lui  donner  le  prix,  persuadés  qu'avec  le  temps,  qui 
seul  lui  a  manqué,  il  sriura  faire  disparaître  des  imperfec- 
tions qu'il  connaît  aussi  bien  que  personne  et  qu'il  nous  don- 
nera un  ouvrage  tout-à-fait  digne  de  l'Académie  ,  digne  de 
laconfiance  qu'elle  lui  témoigne  en  n'attendant  pas  pour  le 
couronner  qu'il  y  ait  mis  la  dernière  main^ 

En  conséquence,  au  nom  de  la  section,  nous  proposons  à 
à  l'Académie  de  décerner  le  prix  du  concours  sur  l'École  de 
Padoue  au  Mémoire  n°  1. 

Francisque  Bouillier. 
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OBSERVATIONS  ET  RÉFLEXIOiNS 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

DE  L'INTELLIGENCE  ET  DU  LANGAGE 

CHEZ  LES  ENFANTS'^ 

TROISIÈME  PARTIE 

PROGRÈS  RÉGULIERS  DU  LANGAGE. 

Revenons  au  premier  âge,  d'où  les  considérations  précé- 
dentes nous  avaient  écartés. 

On  sait  que  l'oreille,  dès  son  premier  contact  avec  l'air,  de- 
vient sensible  au  son,  et  que  cette  sensibilité  se  manifeste  chez 
le  nouveau-né  par  le  plaisir  que  lui  apporte  une  voix  douce 
et  caressante,  surtout  par  l'impression  qu'il  reçoit  durhythme 
même  le  plus  grossier.  L'effet  calmant  que  la  nourrice  et  la 
mère  obtiennent  en  berçant  le  nourrisson  semble  tenir  aussi 
à  cette  mystérieuse  influence  des  mouvements  rhythmiques. 
Or  ce  qui  l'a  si  doucement  ému,  l'enfant  tendra  de  bonne 
heure  à  le  reproduire  par  l'imitation.  Faute  de  pouvoir  pro- 
noncer lui-même  une  phrase  qu'il  vient  d'entendre,  il  en 
reproduira  du  moins  l'accent,  qui  en  est  comme  la  musique. 
On  veut  l'habituer  à  remercier  pour  quelque  don  qu'il  a 
reçu  ;  ne  pouvant  répéter  la  phrase  de  remerciement  qu'on 
lui  enseigne,  il  la  chante  sans  les  paroles,  ou  tout  au  moins 
sans  les  consonnes,  et  le  plus  souvent  sur  une  seule  voyelle^r 
Acce7îtiis  anima  vocis,  a  dit  le  grammairien  romain  Dio- 
mède;  rien  n'est  plus  juste  ni  plus  expressif  que  cette  dé- 
finition. 

Voici  la  contre-partie  de  l'observation  qui  précède.  Emile 

(1)  V.  plus  haut,  p.  209. 
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a  deux  ans;  je  siffle  devant  lui  un  air  dont  les  paroles  lui 
sont  familières  pour  les  avoir  entendu  chanter.  Le  voilà  mé- 
content ;  il  gesticule  et  il  me  rappelle  tant  bien  que  mal  les 
mots  que  sa  mémoire  ne  sépare  pas  de  cette  musique. 

Et  pourtant,  les  mots  eux-mêmes,  c'est  bien  lentement 
qu'il  s'en  empare  jusqu'à  pouvoir  les  employer  avec  intel- 
ligence et  en  les  prononçant  comme  il  faut.  Il  ne  répugne 
pas  à  ce  travail  ;  au  contraire.  Le  langage  est  en  nous  une 
faculté  si  naturelle  que^  dès  la  première  enfance,  l'exercer 
est  un  besoin  et  un  plaisir.  L'enfant  s'y  exerce  d'un  effort 
continu  et  qui  semble  n'avoir  pour  lui  rien  de  pénible.  Quin- 
tilien  dit  avec  raison  qu'  «  aucun  âge  ne  se  fatigue  moins  » 
nulla  œtas  minus  fatigaiur,  et  il  ajoute  :  «  l'esprit,  alors, 
est  plus  docile,  parce  qu'il  est  plus  flexible,  »  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  deux  ans  après  que  l'enfant  a  pu  pronon- 
cer distinctement  des  mots,  il  parle  couramment  de  toute 
chose  (1).  Au  début,  ce  langage  articulé  est  d'une  indi- 
gence extrême,  et  il  faut  que  le  geste  s'y  ajoute  sans  cesse, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  commente,  afin  de  le  rendre  intelli- 
gible. Ta  désignera  tout  ce  qui  se  met  sur  la  table  ;  ati 
(pour  assis)  désignera  tour  à  tour  une  chaise,  un  tabouret, 
un  banc,  etc.,  avec  l'acte  de  s'y  asseoir.  Papa  désigne  non- 
seulement  le  père  de  l'enfant,  mais  tous  les  objets  qui  appar- 
tiennent au  père.  Un  seul  mot,  main,  signifiera  la  main  et 
le  gant,  ce  qui  est  d'ailleurs  bien  naturel  et  se  voit  dans 
l'usage  de  plusieurs  langues  ;  notre  mot  ga7it  lui-même  ne 
vient-il  pas  de  want  qui  veut  dire  7nain  dans  les  anciens 
dialectes  germaniques  ?  Le  même  mot,  grâce  à  des  analo- 
gies ou  à  d'autres  rapports  que  l'enfant  saisit  très-vite,  ser- 
vira pour  exprimer  des  idées  souvent  fort  éloignées  l'une 
de  l'autre.  Félix  a  vingt-huit  mois  ;   de  deux  personnes  qui 

(1)  Institutio  oratoria,  I,  12.  Cicéron,  De  finihiis,  V,  20,  exprime  sur  ce 
besoin  d'activité  qui  caractérise  les  enfants  de  très-justes  observations 
qu'il  déclare  empruntées  aux  philosophes  grecs. 
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sortent  habituellement  ensemble  il  voit  l'une  se  préparer  à 
sortir  ;  il  va  droit  à  l'autre  et  lui  dit  «  beau  habit,  »  signi- 
fiant par  là  qu'elle  doit  s'habiller  pour  sortir  aussi.  Il  a  vu 
que  souvent,  en  ce  cas,  on  faisait  demander  une  voiture  :  le 
petit  mot  enfantin  dada  lui  sert  pour  signifier  que  telle  ou 
telle  personne  va  sortir  ou  est  sortie. 

Cette  pauvreté  du  langage  primitif  de  l'enfant  se  retrouve, 
sous  l'influence  de  causes  difl'érentes,  dans  le  langage  de 
l'homme  parvenu  à  sa  maturité.  Le  verbe  faire  possède  au- 
j(iurd"hui,  surtout  chez  les  personnes  peu  lettrées,  une 
étrange  variété  d'applications;  que  l'on  compare  les  locu- 
tions ;  faire  tel  ou  tel  ouvrage,  —  faire  une  cliarnbre,  un 
salon,  un  cabinet,  —  faire  queue  à  laporte  d'un  théâtre,  — 
faire  ses  dents  ;  on  y  voit  que  le  même  verbe  se  prête  aux 
sens  les  plus  divers  et  les  plus  éloignés  de  son  acception  pre- 
mière. Nous  avons  noté  plus  haut  que,  dans  les  petits  dra- 
mes où  se  complaît  Timagination  des  enfants,  un  seul  jouet, 
en  proportion  de  sa  grossièreté  même^  un  morceau  de  bois, 
par  exemple,  se  prête  aux  rôles  les  plus  divers  et  qu'il  peut 
représenter  tour  à  tour  des  êtres  animés  ou  inanimés,  un 
soldat,  un  cheval,  une  maison,  etc.  L'usage  des  mots  nous 
présente  un  semblable  phénomène  d'appropriation  capri- 
cieuse, qui  résiste  le  plus  souvent  à  toute  analyse  stricte- 
ment grammaticale,  et  je  ne  sais  pas  de  langue,  même  parmi 
les  plus  savantes,  même  à  son  état  de  pleine  maturité,  qui 
n'en  offre  des  exemples,  wonh,  en  grec,  s'allie  aux  complé- 
ments les  plus  variés  (1)  ;  es  giebt,  en  allemand,  nous  pré- 
sente le  verbe  geben  «  donner  »  avec  un  sens  fort  différent 
de  son  sens  naturel;  it  y  a,  en  français,  représente  les  trois 
mots  latins  illud  hic  habet,  mais  n'en  rappelle  nullement  la 
signification  primitive;  on  en  peut  dire  autant  du  verbe /or/o 

(1)  Voir,  pour  les  emplois  familiers  de  ce  verbe,  l'index  grec  de  la 
collection  des  PapjTUS  gréco-égj^ptieus  du  Lou\Te,  t.  XVIII  des  Notices 
et  extraits  des  Manuscrites. 
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en  anglais.  Dans  cette  dernière  langue,  la  simple  addition 
de  la  particule  to  ne  fait-elle  point  passer  un  substantif  à 
l'état  de  verbe^  sans  autre  changement  de  forme  ?  Pen, 
abrégé  du  latin  penna.  en  s'unissant  à  cette  particule,  si- 
gnifie écrire,  et  cette  alliance  d'un  nom  avec  la  particule  to 
est  devenue  en  anglais  un  procédé  constant  et  régulier.  A  y 
regarder  de  près,  c'est  un  procédé  aussi  enfantin  que  ceux 
que  nous  voyons  employés  par  nos  grammairiens  de  deux  ou 
trois  ans.  Les  langues  ne  sont  donc  qu'en  partie  une  œuvre 
de  convention  et  de  réflexion  ;  elles  se  constituent,  et  plus, 
tard  elles  s'enrichissent,  par  une  foule  de  moyens  à  la  fois 
ingénieux  et  naïfs  qu'on  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  aux 
divers  âges  de  l'homme  et  de  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  la  seule  instruction  que  nous  apporte  sur  ce 
sujet  le  langage  de  la  première  enfance. 

Les  théoriciens  de  la  grammaire  logique,  partant  toujours 
d'une  analyse  rigoureuse  de  la  proposition,  et  trouvant  dans 
toute  proposition  ainsi  analysée,  trois  termes,  un  sujet,  un 
attribut  et  le  verbe  qui  les  réunit,  s'obstinèrent  longtemps  à 
chercher  dans  toutes  les  langues  la  forme  primitive  du  verbe 
être,  comme  si  l'idée  que  ce  verbe  exprime  pour  un  Aristote 
ou  un  Leibniz  avait  diî  trouver  dès  l'origine  des  peuples  une 
expression  distincte,  sans  laquelle  les  hommes  n'auraient 
jamais  pu  s'entendre  entre  eux  (1).  L'école  des  grammairiens 
philologues  démontre  aujourd'hui  par  mainte  observation  po- 
sitive la  vanité  de  cette  recherche,  En  fait,  l'ensemble  logi- 
que de  la  proposition  en  trois  parties  est  quelquefois  repré- 
senté par  trois  mots,  quelquefois  par  deux,  quelquefois 
par  un  seul.  Le  sim.ple  rapprochement  d'un  nom  ou  d'un 
pronom  et  d'un  attribut  sutïit  à  constituer  une  forme  ver- 
bale; plusieurs  temps  de  la  conjugaison  sanscrite,  de  la 
conjugaison  grecque,  de  la  conjugaison  latine,  ne  contien- 
nent que  deux  éléments,  un  radical  attributif  et  un  prono- 

(1)  Voir  surtout  VHistotre  naturelle  delà  Pc<?'oZe,  de  Court  de  Gébeliu. 
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minai  (1).  Nos  enfants  excellent  à  exprimer  une  foule  d'idées, 
assez  complexes  quelquefois,  à  faire  deviner  mainte  propo- 
sition, sans  connaître  et  sans  employer  ce  verbe  être  que 
l'on  croyait  si  nécessaire.  Les  sourds-muets  aussi,  non- 
seulement  s'en  passent,  mais  répugnent  à  l'employer.  Ils 
tendent  à  changer  nos  adjectifs  en  verbes  ;  par  exemple,  ils 
diront  :  «  Paul  méchante  »  pour  «  est  méchant,  »  comme  le 
grec  dirait  WotjIo;  -owîpîj-t,  et  le  latin  :  «  Paulus  sapît  ou  œgro^ 
tat;  »  on  bien  ils  rapprochent  simplement  l'attribut  et  le  su- 
jet, ce  qui,  pour  eux,  implique  d'une  manière  suffisante  l'at- 
tribution d'une  qualité  au  sujet.  Que  si  on  leur  enseigne  l'u- 
sage du  verbe  être  comme  copule  dans  la  proposition,  ils  ne 
s'y  prêtent  qu'avec  peine,  et  la  façon  dont  ils  s'en  servent 
témoigne  qu'ils  jugent  inutile  d'altérer  par  un  pléonasme  la 
simplicité  naturelle  de  leur  proposition,  Un  sourd-muet  écrira 
par  exemple  :  «je  suis  mange  du  pain  »  pour  «je  mange  du 
pain,  »  ou  «  Paul  est  marche  »  pour  «  Paul  marche  (2).  » 

Après  l'acquisition  et  la  prise  de  possession  des  différents 
mots  usuels  de  notre  langue,  un  second  progrès  de  l'enfant 
dans  la  pratique  du  langage,  c'est  de  former  une  phrase  par 
la  réunion  de  plusieurs  mots.  Le  premier  progrès  est  loin 
d'être  accompli  quand  déjà  commence  celui-ci. 

A  vingt-huit  mois,  l'enfant  connaît  le  sens  des  trois  mots 
ouvrir^  rideau  et  pas  (négation)  ;  déjà  il  les  rapproche  avec 
une  certaine  dextérité,  en  les  accompagnant  du  geste  et  du 
monosyllabe  ça.  Pas  ouvrir  ça  signifie  «  la  fenêtre  est  fer. 
mée  ;  »  ]ias  rideau  ça  signifie  «  la  fenêtre  n'a  pas  de  rideau.  » 
On  reconnaît  là  ces  grossières  façons  de  parler  qu'on  décore 
parfois  du  nom  de  patois  nègre,  parce  que  les  nègres  de  nos 
colonies  n'empruntent  guère  à  la  langue  de  leurs  maîtres 

(1)  Voir  Obiy,  Du  verhe  auxiliaire  et  de  son  emploi  cjrnme  auxiliaire 
dans  les  conjugaisons  sanscrite,  grecque  et  latine  (dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  d'Amiens). 

(2)  Rémi  Valade,  Essai  sur  la  grammaire  du  langage  des  signes  (Paris. 
1854),  p.  22  et  suiv. 
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qu'un  petit  nombre  de  vocables,  les  plus  nécessaires^  et 
qu'ils  les  accouplent,  selon  le  strict  besoin,  sans  aucun  souci 
de  la  conjugaison  et  même  de  la  syntaxe. 

Au  même  âge  de  vingt-huit  mois,  Félix  avait  déjà  accompli 
un  troisième  progrès  ;  il  commençait  à  conjuguer  régulière- 
ment. Dans  les  phrases  qu'il  avait  d'abord  répétées  sans 
pouvoir  les  analyser,  et  en  n'y  saisissant  que  le  sens  général, 
il  a  su  dégager  des  idées  particulières  et  les  mots  qui  y  ré- 
pondent. Il  m'a  entendu  dire  :  «  Je  vais  à  l'École  normale,  » 
il  sait  en  tirer  ;  «  Tu  vas  à  l'École  normale.  » 

Chez  sa  nièce  Marthe,  je  note,  à  deux  ans  et  sept  mois, 
qu'elle  commence  à  pratiquer  régulièrement  la  flexion  per- 
sonnelle des  verbes,  et  cela  non  plus  seulement  dans  des 
phrases  toutes  faites  qu'elle  a  souvent  entendu  répéter^  mais 
dans  des  expressions  où  il  faut  que  d'elle-même  elle  fasse 
passer  le  verbe  de  la  première  à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
personne.  L'exercice,  il  est  vrai,  n'a  lieu  avec  sûreté  que 
pour  les  personnes  du  singulier.  Cela  s'explique  d'autant 
mieux  qu'à  cet  âge  l'enfant  n'est  pas  encore  astreint  aux 
formalités  de  la  politesse,  qui  nous  impose  souvent  d'em- 
ployer le  pluriel  en  parlant  d'une  seule  personne.  A  la  même 
date,  Marthe  pratique  assez  régulièrement  les  flexions  tem- 
porelles; mais  elle  se  montre  encore  ignorante  ou  mala- 
droite pour  la  différence  des  modes. 

Le  temps  approche  où  l'enfant  formera  des  mots  par  dé- 
rivation, avec  un  sentiment  de  l'analogie  grammaticale  qui 
mérite  notre  attention. 

Vers  l'âge  de  trois  ans^  quand  elle  n'a  encore  aucune  idée 
de  récriture  ni  surtout  de  l'orthographe,  Emilie  voit  casser 
un  cerceau:  elle  demande  qu'on  le  porte  chez  le  cersonnier. 
J'écris  comme  je  puis  le  mot  qu'elle  invente  en  rattachant 
tant  bien  que  mal  à  la  finale  de  cerceau  la  terminaison  qu'elle 
a  remarquée  dans  charbonnier  et  cordonnier.  Ne  rions  pas 
de  ce  barbarisme;  l'usage  n'en  a-t-il  pas  adopté  beaucoup 
du  même  genre?  ferblaniier  se  rattache-t-il  plus  régulière- 
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ment  à  fer-blanc?  cloutier  à  clou,  ergoter  k  ergo,  prîntanier 
k printemps?  En  acceptant  ces  mots,  les  grammairiens  et 
les  lexicographes  subissent  l'autorité  du  langage  populaire, 
fait  par  des  gens  et  pour  des  gens  qui  n'ont  nul  souci  de  l'é- 
tjmologieet  de  l'orthographe  savante. 

En  revanche,  combien  il  y  a  de  formes  grammaticales,  pro- 
duit du  travail  des  siècles,  effet  de  la  superposition  des  lan- 
gues^ qui  sont  maintenues  dans  l'usage  par  la  tradition  sco- 
laire, mais  qui  contrarient  la  spontanéité  créatrice  et  la  lo- 
gique instinctive  du  jeune  enfant  !  Il  entend  dire  rendre  et 
rendu;  cela  l'induit  à  former  par  analogie  des  participes 
comme  prendu  de  prendre,  éteîndu  de  éteindre.  Peut  il 
savoir  <\ue pris  vient  Aeprensus,  contraction  de  prehensusl 
que  éteint  vient  de  extinctus?  Ce  participe  rendu  ne  fut-il 
pas  lui-même,  à  l'origine,  une  irrégularité,  un  barbarisme 
formé  sur  de  fausses  analogies,  mais  que  Tusage  avait 
adopté  avant  les  grammairiens,  et  que  l'usage  leur  imposa 
comme  tant  d'autres?  Nos  langues  qu'on  appelle  modernes 
sont  déjà  si  vieilles  qu'une  prescription  plusieurs  fois  séculaire 
y  consacre  et  y  protège  bien  des  irrégularités  d'orthographe, 
bien  des  intrusions  de  mots  condamnés  par  la  théorie. 

Ces  accidents  sont  ce  qui  trouble  le  plus  un  sourd-muet 
dans  l'étude  de  notre  langue  écrite.  On  n'a  guère  le  temps  de 
lui  apprendre  l'étymologie:  aussi  achoppe  t-il  sans  cesse  de- 
vant des  additions  ou  des  suppressions  de  lettres  que  la  succes- 
sion des  formes  pourrait  seule  justifier.  Par  exemple,  l'ortho- 
graphe àejour  comparé  kjoutmal  et  Journée,  celle  de  four 
compsiré  k  fournée,  sont  des  anomalies  qui  choquent  sa  simple 
logique.  Il  ne  comprend  pas  pourquoi  l'on  dit  Je  dors  et 
nous  dormons,  et  tant  d'autres  inconséquences  de  ce  genre. 

Dans  l'expression  de  sa  pensée,  il  va  droit  au  nécessaire, 
et  il  s'y  arrête,  comprenant  peu  l'utilité  de  ce  bagage  super- 
flu que  nous  appelons  figures  de  grammaire  et  de  rhétori- 
que. Aussi  la  langue  des  signes  mathématiques  lui  plaît  vite 
par  sa  simplicité  rigoureuse  et  expressive.  Lorsque  dans 
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son  cerveau  l'intelligence  n'a  pas  été  atteinte  par  l'infirmité 
qui  le  prive  de  l'ouïe,  il  est,  en  général,  apte  et  empressé  aux 
études  d'arithmétique,  de  géométrie,  même  d'algèbre  élé- 
mentaire. Et  cela  se  comprend,  puisque,  dans  ces  sciences, 
les  signes  de  l'écriture  parlent  directement  à  son  esprit  et 
qu'on  n'a  pas  besoin  de  les  transcrire  par  des  mots  en  forme 
dont  l'orthographe  lui  serait  si  souvent  inexplicable. 

D'autres  ressemblances  m'ont  vivement  frappé  entre  les 
créations  de  l'instinct  grammatical  chez  les  enfants  et  cer- 
tainsprocédés  qui  demeurent  en  usage  chez  les  hommes  faits. 

A  trois  ans,  une  petite  fille  qui  possède  dans  une  boîte 
quelques  bonbons,  veut  dire  à  son  frère  qu'elle  lui  donnera 
seulement  le  dernier^  celui  qui  restera  au  fond  de  la  boîte, 
quand  elle  aura  mangé  les  autres.  Ne  connaissant  encore  ni 
le  verbe  rester  pris  en  ce  sens,  ni  le  mot  dernier,  elle  lui 
dit  :  «  je  te  donnerai  le  qu'un.  »  Nous  avons  d'abord  quelque 
peine  à  comprendre  ;  puis  nous  devinons  qu'elle  a  voulu 
dire  :  «  quand  il  n'en  restera  plus  qu'un,  je  te  le  donnerai.  » 
Or  il  se  trouve  que  le  grec  i^ôvoç,  seul,  d'où  est  venu  /i/ovàc, 
^/j-jâ.8oç,  la  monade  ou  l'unité,  vient  du  verbe  .asvw,  i^ester. 
C'est  donc  «  ce  qui  reste  de  plusieurs  unités  d'abord  réu- 
nies. »  L'enfant  a  fait  du  grec  en  français,  sans  le  savoir. 

Son  frère  à  trois  ans  et  dix  mois  ;  pour  l'engager  à  manger 
de  la  viande,  on  lui  dit  que  cela  fait  grandir.  Là-dessus,  il 
s'avise  d'appeler  la  viande  du  grandi,  et  il  demande  si  «  le 
bon  Dieu  en  a  pour  grandir  les  enfants.  » 

Comme  il  est  enrhumé,  je  lui  demande  un  matin,  à  son 
réveil,  si,  la  nuit  dernière,  il  a  toussé;  il  me  répond  qu'il 
n'a  pas  entendu  la  tousse  venir.  En  effet,  la  tousse  et  tous- 
ser doivent  être  pour  lui  des  mots  analogiquement  corré- 
atifs.  Notre  mot  toux,  qu'il  n'a  pas  encore  vu  écrit  et  dont 
il  ignore  l'orthographe,  répondrait  pour  lui  à  ^ow^r.  Comme 
il  entend  dire  tousser  plus  souvent  que  toiix,  il  a  retenu  le 
verbe  de  préférence  au  substantif,  et  il  tire  fort  à  propos  de 
ce  verbe  un    substantif  à  sa   façon.   Quelques  jours  après. 
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voyant  un  déménagement,  il  (Ut  :  «  qu'il  y  a  beaucoup  de  de- 
ménage  dans  la  voiture.  »  C'est  encore  une  application  ins- 
tinctive d'un  procédé  que  les  Romains  pratiquaient  déjà, 
que  pratiquent  presque  toutes  les  langues  néo-latines,  et  au- 
quel notre  langue  doit.plus  de  trois  cents  substantifs,  dérivés 
ainsi  par  apocope  d'un  infinitif  correspondant.  J'ai  précisé- 
ment étudié  cette  classe  de  noms  verbaux  dans  un  mémoire 
spécial  (1),  où  j'ai  fait  voir  que  le  français  s'enrichit  encore 
chaque  jour,  sous  nos  yeux,  de  mots  ainsi  créés  par  l'instinct 
populaire,  et  ce  ne  m'est  pas  un  médiocre  plaisir  de  voir  que 
l'enfant  s'associe,  assurément  sans  en  avoir  conscience,  au 
travail  par  lequel  tant  de  langues  modernes  témoignent  de 
leur  constante  fécondité. 

La  phonologie,  cette  partie  si  délicate  de  la  linguistique, 
trouve  également  Toccasion  d'utiles observationsdans  l'étude 
du  langage  chez  les  enfants. 

Elle  admet  d'ordinaire  que,  dans  les  mots  où  deux  con- 
sonnes sont  rapprochées  l'une  de  l'autre,  une  voyelle  devait, 
à  l'origine,  séparer  ces  deux  consonnes  qu'on  a  ensuite  réu- 
nies, puis  quelquefois  confondues  en  une  lettre  double 
(comme  le  ■>  des  grecs,  et  l'a;  des  latins).  Cette  règle  n'est 
peut-être  pas  absolue;  mais  elle  est,  au  moins,  d'une  applica- 
tion fréquente  pour  les  consonnes  très-dures  à  prononcer, 
et,  si  elle  souffre  des  exceptions,  c'est  surtout  lorsque  la  se- 
conde des  deux  consonnes  est  une  liquide.  Or  j'ai  souvent 
remarqué,  chez  un  enfant  de  trois  ans,  cette  résistance  à 
prononcer  simultanément  deux  consonnes  dures  dans  la 
même  syllabe  ;  en  pareil  cas,  à  moins  que  l'une  des  deux  ne 
soit  une  liquide,  il  supprime  volontiers  l'une  de  ces  deux  con- 
sonnes, ou  bien  il  ajoute  une  voyelle  qui  facilite  la  pronon- 
ciation. Même  à  côté  d'une  liquide,  il  y  a  des  consonnes  qu'il 

(1)  Pnl)lié,  eu  1864.  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions, 
•  t  réimprimé,  avec  de  noml)reu8CS  additions,  en  1874,  dans  la  Revue  des 
langues  romanes. 
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altère  ;  par  exemple,  il  dira  crop  pour  trop,  cravaiUer  pour 
travailler.  L'altération  populaire  des  mots  latins  dans  notre 
langue  française  présente  des  phénomènes  tout  semblables, 
C'est  ainsi  que  spongus  a,  àoimé  es-2)onge,  puis  éponge;  que 
schola  est  devenu  es  cote,  puis  école:  il  y  a  mille  exemples 
du  même  genre.  Quant  au  changement  du  t  en  c,  nous  le  re- 
trouvons dans  craindre,  qui  vient  de  iremere. 

Le  son  labial  qui  suit  toujours  le  q  en  latin  [qui,  quœ. 
qiiod,  etc),  quelquefois  Vs  (suus  cf.  sva,  en  sanscrit),  et  le 
d  (duo,  d'où  dvis-duis,  puis&z5;  dwellum-dyellwn,  d'où  bel- 
lum),  doit  être  un  effet  naturel  du  jeu  de  nos  organes  ;  car,  à 
quatre  ans,  un  enfant  qui  jusque-là  n'avait  pas  su  prononcer 
à  la  française  la  diphthongue  oi,  e<  qui  disait  ma  pour  mo?, 
ta  pour  toi,  commence  à  dire  mvoi,  tvoi;  puis  il  arrive  à  la 
prononciation  correcte  de  moi  et  toi. 

Chez  certains  enfants,  comme  chez  certaines  races  hu- 
maines, l'organe  vocal  a  des  aptitudes  particulières  et  des 
résistances  plus  ou  moins  invincibles. Les  anciens  Egyptiens 
ne  paraissent  pas  avoir  nettement  distingué  la  lettre  /  et  la 
lettre  r,  et  les  Chinois  répugnent  absolument  à  j)rononcer 
cette  dernière.  Ce  phénomène  étrange  se  reproduit  souvent 
sous  nos  yeux  en  Europe  :  plusieurs  de  nos  enfants  échan- 
gent souvent  ces  deux  consonnes  l'une  avec  l'autre,  et  il  faut 
une  grande  attention  de  la  part  de  leurs  parents  et  de  leurs 
maîtres  pour  les  assujétirà  ne  prononcer  l  etr  que  là  où  les 
traditions  de  la  langue  en  ont  respectivement  consacré 
l'usage.  Au  temps  où  l'éducation  de  famille  était  à  cet  égard 
inattentive,  et  où  elle  n'était  pas  soutenue  et  corrigée  par 
l'enseignement  des  écoles,  cette  confusion  a  produit,  dans 
les  mots  latins  romanisés,  des  altérations  qui,  à  force  de  se 
multiplier,  sont  devenues  presque  une  loi  de  l'étymologie. 
Ainsi  : 

Apostolus  Si  formé  apôtre;  episiola,  épître  ;  capitulum, 
chapitre;  pulpitum,  pupitre;  et,  inversement,  peregrinus  a 
formé  pèlerin ,  paraveredus  est  (\e\Qn\\  palefroi. 
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L'occasion  se  présente  ici  de  remarquer  une  loi  encore  plus 
générale  que  celle  qui  ressort  de  ces  exemples.  Dans  la 
transition  du  latin  au  français,  quand  elle  a  lieu  par  l'or- 
gane populaire  et  non  par  imitation  savante,  la  forme  romane 
ou  française,  sauf  de  rares  exceptions,  conserve  l'accent 
tonique  sur  la  sj'llabe  qui  le  portait  en  latin.  Or  nous  avons 
vu  plus  haut  combien  l'accent  tonique  est  saisi  et  appliqué 
de  bonne  heure  par  les  enfants;  les  classes  illettrées  ont 
donc  cela  encore  de  commun  avec  l'enfance,  qu'elles  sont 
très-sensibles  et  très-fidèles  à  cette  musique  du  langage,  et 
que,  même  en  transformant  les  mots  d'une  façon  qui  nous 
semble,  à  première  vue,  si  capricieuse,  il  n'est  aucune  règle 
qu'elles  respectent  plus  constamment  que  celle  de  l'accen- 
tuation. 

L'instinct  grammatical  de  la  flexion  ou  de  la  terminaison, 
instinct  si  vivace  encore  et  si  fécond  chez  les  peuples  de  race 
latine,  où  il  produit  chaque  jour  tant  de  mots  nouveaux,  se 
développe  chez  nos  enfants  dès  le  premier  âge,  comme  on 
Ta  vu  plus  haut.  Un  peu  plus  tard,  ils  prennent  conscience 
du  procédé  que  leur  instinct  a  tant  de  fois  appliqué  sans  le 
connaître  ;  avant  qu'ils  aient  reçu  le  secours  d'un  enseigne- 
ment grammatical,  mais  peut-être  sous  l'influence  non  pré- 
méditée de  la  conversation  journalière  dans  une  famille  let- 
trée, ils  arrivent  à  comprendre  la  valeur  respective  des  radi- 
caux et  des  terminaisons.  A  quatre  ans  et  dix  mois.  Félix 
me  dit,  un  jour,  sans  être  provoqué  par  aucune  question, 
qu'en  Allemagne  on  devait  parler  allemand,  «  car  il  y  a  ail 
dans  les  deux  mots.  »  Je  note  l'observation  sans  y  insister 
auprès  de  lui,  car  je  neveux  pas  fatiguer  son  intelligence 
en  lui  faisant  poursuivre  cette  analogie  dans  d'autres  mots  ; 
mais  sans  doute  il  comprendrait  dès  lors  le  rapport  de 
Suède  avec  Suédois,  d'Italie  avec  Italien,  iVEspagne  avec 
Espagnol. 

Cinq  mois  plus  tard,  il  joue  avec  la  même  idée,  qui,  ap- 
paremment,  lui    est  devenue  familière.  Comme  on  lui  de- 
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mande,  je  ne  sais  à  quelle  occasion,  quelle  langue  parlent 
les  hommes  de  l'Est  ?  il  répond  :  «l'Estin  »  ;  — «les  hommes 
de  Charenton  ?  —  le  Charentonin,  »  etc.  Il  forge  ces  mots 
à  l'imitation  du  moi  latin,  qui  est  le  nom  de  langue  étran- 
gère qu'il  entend  le  plus  souvent  prononcer.  Il  va  là,  incon- 
testablement, un  effort  personnel  de  son  esprit,  mais  un 
effort  qui  n'est  nullement  laborieux  :  il  continue  avec  inten- 
tion, mais  en  manière  de  jeu,  à  former  des  mots  par  analo- 
gie,  comme  il  le  faisait,  plus  jeune,  sans  intention,  sans  ma- 
lice, par  un  instinct  aveugle. 

Dans  ses  premières  études  de  grammaire,  l'enfant  va  plus 
loin  encore;  et  il  me  fournit  plusieurs  exemples  curieux 
d'un  véritable  raisonnement  analogique.  L'écolier,  marchant 
sur  les  traces  du  maître,  prétend  bientôt  compléter  par  lui- 
même  l'enseignement  qu'il  reçoit.  Dans  les  raisonnements 
qu'il  fait  alors,  les  prémisses  lui  ont  été  fournies,  mais  la 
conclusion  lui  appartient  en  propre. 

A  cinq  ans  et  demi,  le  fils  d'un  savant  gammairien  dit  à 
son  père  :  «  mais  il  y  a  des  verbes  féminins!  — Comment? 
—  Pondre  est  un  verbe  féminin  :  on  dit  toujours  :  elle  pond  : 
on  ne  dit  jamais  :  il  pond.  » 

Vers  l'âge  de  neuf  ans,  Félix  apprend  déjà  depuis  quelques 
mois  les  déclinaisons  latines  ;  les  irrégularités  qu'il  y  re- 
marque le  choquent  et  l'embarrassent,  et  il  dit  que  a  s'il 
avait  fait  le  latin  »,  il  aurait  voulu  arranger  telle  ou  telle 
chose  autrement.  Je  n'essaie  certes  pas,  à  ce  propos,  de  lui 
expliquer  comment  ceux  qui  «  ont  fait  le  latin  »  n'étaient  pas 
des  grammairiens,  mais  bien  plutôt  des  enfants,  plus  enfants 
(jue  lui  et  moins  raisonneurs,  et  pourquoi  leur  œuvre  n'est 
pas  à  refaire. 

Voici,  sous  cette  même  date,  une  observation  critique, 
moins  ambitieuse  et  plus  juste,  de  notre  écolier.  Dans  son 
Lhomond",  on  donne  pour  équivalent  à  soi^oribus  les  mots 
français  :  aux  ou  par  les  sœurs.  Cela  ne  le  satisfait  pas  ;  il 
trouve  irrégulier  que,  pour  deux  formes  françaises,  il  n'y 
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ait  qu'une  seule  forme  latine  ;  et  il  demande  pourquoi  aux 
ei par  les  ne  se  marqueraient  pas  en  latin  par  deux  cas  diffé- 
rents, ce  qui  ferait  sept  casau  lieuxde  six.  Il  a  parfaitement 
raison  ;  Quintilien  a  depuis  longtemps  remarqué  que  dans 
hasia  percussi,  hasia nest  pas,  à  proprement  dire,  un  abla- 
tif (1);  en  effet,  c'est  un  instrumental.  Les  grammairiens 
romains  auraient  pu  consacrer,  comme  le  faisaient  les  In- 
diens, par  un  ferme  spécial,  cet  usage  particulier  de  leur 
ablatif. 

Sur  ce  chemin  notre  petit  grammairien  français  marche 
assez  vite;  je  pourrais  citer  d'autres  témoignages  de  son 
esprit  critique.  Ces  velléités  novatrices  sont  d'ailleurs  aussi 
vite  oubliées  qu'elles  ont  été  conçues,  et  elles  ont  peut-être 
pour  mon  esprit  plus  d'importance  que  pour  le  sien  ;  mais 
on  aime  à  constater  que  tout  n'est  pas  à  dédaigner  dans  les 
suggestions  dubon  sens  enfantin  au  sujet  de  nos  conventions 
grammaticales. 

(1)  Institut,  orat.,  I,  4,  §  26. 
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PROGRÈS   DE   l'intelligence;    LES   IDÉES   MORALES   ET   RELIGIEUSES. 

On  a  souvent  observé  que^  dans  des  conditions  d'ailleurs 
égales,  le  dernier  venu,  dans  une  famille  de  plusieurs  enfants, 
se  montre  plus  précoce  que  les  autres  :  d'abord  le  voisinage 
de  ses  aînés  est  une  excitation  journalière  pour  son  intelli- 
gence; ensuite,  ce  voisinage  crée  entre  lui  et  les  grandes 
personnes  des  intermédiaires  qui  facilitent  pour  lui  certains 
progrès.  C'est  ce  que  je  crois  avoir  nettement  constaté  chez 
le  plus  jeune  de  mes  enfants. 

Dès  l'âge  de  dix-huit  mois,  il  pratique  bon  nombre  d'arti- 
culations; aux  unes  je  ne  puis  attribuer  aucun  sens,  bien  que 
je  sois  tenté  de  leur  en  supposer,  car  elles  reviennent  sou- 
vent et  régulièrement  dans  son  babil  journalier;  les  autres 
sont  l'abréviation  monosyllabique  et  plus  ou  moins  grossière 
de  mots  qui  désignent  des  personnes,  des  objets  de  toilette, 
des  aliments,  etc. 

Au  moment  du  repas,  il  sait  appeler  les  absents  et  tirer 
par  leurs  vêtements  ceux  qui  doivent  s'asseoir  à  la  table  de 
famille. 

Un  jour,  il  jouait  avec  de  larges  jetons  d'ivoire  dont  deux 
étaient  ébréchés  et  lui  plaisaient  beaucoup,  on  ne  sait  pour- 
quoi. Cela  lui  donne  l'idée  d'en  ébrécher  d'autres,  ce  qu'il  ne 
peut  faire,  même  en  s'y  efforçant  des  deux  mains.  Il  n"a 
pourtant  pas  vu  casser  les  deux  jetons  qui  sont  pour  lui  l'ob- 
jet d'une  si  étrange  préférence;  quelqu'un  de  la  maison  les 
avait  brisés  en  les  froissant  du  pied  ;  mais  l'enfant  a  déjà  vu 
briser,  il  a  lui-même  brisé  d'autres  objets  avec  ses  deux 
mains.  Il  y  a  dans  son  effort  un  mélange  d'imitation  et  d'in- 
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veulion>  et  comme  une  ébauche  précoce  de  raisonnement. 

Le  procédé  analogique  que  nous  trouvons  ici  transporté 
dans  l'ordre  des  actions  est  d'ailleurs  identique  à  celui  dont 
nous  remarquons  souvent  les  effets  dans  son  langage,  lors- 
qu'il crée  spontanément  des  mots  comme  déprocfier  pour 
éloigner,  délumer  pour  éteindre,  ou  comme  nous  voirons 
pour  nous  verrons  (1).  Son  intelligence  n'a  presque  rien  à 
faire  pour  les  créer  ;  elle  suit,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même 
une  ornière  tracée  par  l'usage. 

Mais,  à  vingt-huit  mois,  je  vois  s'étendre  la  portée  de  son 
raisonnement.  11  devine  qu'une  personne  qui  prend  son  cha- 
peau se  prépare  à  sortir,  que,  sortant,  elle  traverseia  la 
cour,  qu'il  pourra  l'y  voir  passer;  dès  qu'elle  prend  son  cha- 
peau, il  se  dirige  vers  la  fenêtre  pour  assister  à  son  départ. 

Et  voici,  un  peu  après  l'âge  de  quatre  ans,  un  exemple  de 
véritable  raisonnement  analogique.  L'enfant  voit  son  image 
dans  sa  timbale  d'gft^gent  ;  il  remarque  cette  image  raccour- 
cie de  sa  propre  personne,  et  comme  avec  lui  sont,  devant 
la  table^  deux  autres  personnes,  son  frère  aîné  et  son  père, 
il  dit  au  frère  aîné  :  «  Félix  voit  un  petit  Félix  dans  son  verre  ; 
Emile  verra   un  petit  Emile;  papa  verra  un  petit  papa.   » 

(1)  Voici  quelques  faits  analogues  cités  par  Schleicher  (Quelques  ob- 
servations sur  les  enfants,  dans  les  Beitraege  zur  vergleichenden  Sjrrach- 
forschung,  t.  II,  p.  497,498)  :  La  «  force  de  l'analogie  »  conduisait  ses 
enfants  à  employer,  à  la  place  des  participes  usuels  gegehen,  gethan, 
geschrieben,  les  formes  gegebt,  getut,  geschreibt  (cf.  les  participes  prendu, 
éteimîu,  que  nous  avons  cités  plus  haut).  «  Quelquefois,  deux  mots  se 
confondaient  en  un  seul.  Ainsi  ma  petite  Emma,  de  netz  (filet)  et  miltze 
(bonnet),  avait  formé  niitze.  De  blenden  (aveugler)  et  glaenzen  (briller), 
mon  Erliart  fabriquait  le  verbe  blaenzen;  il|  disait  :  Die  sonne  blaentz  mir, 
au  lieu  de  :  blendet  mich  (le  soleil  m'éblouit).  ))Ces  barbarismes  peuvent 
être  rendus  dans  notre  langue  par  des  équivalents  :  supposons  qu'une 
petite  française  demande  son  follet,  pour  :  \q  filet  qui  lui  sert  de  bonnet; 
et  qu'un  petit  garçon  dise  :  «  Le  soleil  m'éhrouille,  »  pour  :  «  Le  soleil 
brille  tant  qu'il  m'éblouit.  » 
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L'analogie  purement  instinctive  et  sans  réflexion  semblerait 
devoir  lui  suggérer  :  «  Emile  et  papa  verront  un  petit  Félix 
dans  leur  verre.  »  Mais  il  a  reconnu  dans  son  image  un  ef- 
tet  de  miroir,  malgré  toutes  les  différences  qu'il  y  a  entre 
une  glace  plane  et  la  surlace  concave  d'un  objet  métallique; 
sa  raison  a  conçu  que  la  même  cause  devait  produire  dans 
des  circonstances  différentes  deux  effets  différents,  et  ces 
effets,  dont  il  ne  pouvait  observer  la  diversités  il  les  a  pré- 
vus correctement. 

Vers  le  même  âge,  Félix  joue  au  cocher  ;  pendant  ce  temps, 
Emile  rentre  à  la  maison.  Pour  m'annoncer  son  frère  Félix 
ne  dit  pas  :  «  Emile  est  rentré»;  il  m'annonce  «  le  frère  du 
cocher.  »  Il  fait  une  vraie  figure  de  rhétorique,  ce  qu'il  ap- 
prendra plus  tard  à  nommer  un  tro2:)e  :  c'est  la  substitution, 
très-naturelle,  si  l'on  veut,  mais  réfléchie,  d'un  terme  à  un 
autre,  d'une  périphrase  à  un  nom  propre.  Il  est  intéressant 
de  voir  ainsi  poindre  ce  sentiment  de  la«variété  dans  l'ex- 
pression, qui  est  une  des  richesses  du  langage  humain. 

Combien  tout  cela  dépasse  la  portée  de  l'intelligence  que 
nous  nous  plaisons  à  reconnaître  chez  les  animaux  les  mieux 
doués  en  dehors  de  l'espèce  humaine  !  Ceux  qui  admirent 
l'instinct  et  ses  effets  chez  les  bêtes  ne  les  admirent  qu'en 
partant  de  l'idée  que  la  bête  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  une  in- 
telligence comparable  à  la  nôtre.  Autrement,  ils  n'auraient 
que  pitié  pour  les  plus  merveilleux  tours  d'adresse  accom- 
plis par  le  singe  et  par  le  chien  le  plus  savant,  Aristote  se 
demande,  dans  un  de  ses  Problèmes  (1),  pourquoi  l'homme 
parle  plus  tard  que  les  autres  animaux,  et  il  se  répond  à  lui- 
même  :  «Parce  qu'il  parle  mieux;  »  maisThomme  parle  mieux 
ou  plutôt  il  parle  seul,  parce  que  seul  il  pense,  et  parce  que 
sa  pensée  est  toujours  en  mouvement  et  en  progrès. 

(1)  X,  57.  On  trouve  aussi  dans  Qnintilien,  Instit.  orat.,  II,  16,  §  12- 
17,  une  bonne  page  sur  la  parole  cousidéi'ée  comme  la  faculté  qui  dis- 
lingue  éminemment  l'homme  de  la  brute. 
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Entre  quatre  et  cinq  ans,  la  faculté  du  raisonnement  me 
paraît  faire  des  progrès  rapides,  et  la  curiosité  même,  si 
naturelle  au  jeune  âge,  Taide  à  se  développer.  A  quatre  ans 
et  deux  mois,  Emile  voit  fermer  la  fenêtre  dans  une  cham- 
bre où  l'on  fume.  Il  se  demande  par  où  sortira  la  fumée,  et 
il  se  répond  en  indiquant  les  fentes  que  laisse  la  fenêtre 
même  fermée;  «  car,  dit-il,  la  fumée  e'&i  toute  petite,  c'est 
comme  l'eau  ;  quand  je  mets  de  l'eau  dans  ma  main,  elle 
passe  par  là  »  ;  etil  montre  l'interstice  de  ses  doigts  serrés 
l'un  contre  l'autre.  Le  raisonnement  analogique  est  complet 
sous  cette  forme  naïve  :  de  ce  qui  a  lieu  pour  un  liquide 
il  conclut  ce  qui  aura  lieu  pour  une  vapeur,  sans  connaître 
la  différence  de  ces  deux  fluides. 

A  cet  âge,  il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je  lui  vois  faire 
des  syllogismes  sous  la  forme  abrégée  que  les  rhétoriques 
appellent  cnihymêmc,  ou  sous  des  formes  plus  abrégées  en- 
core. Il  remarque  sur  ma  table  une  de  ces  cartes  qui  indi- 
quent la  place  des  convives  dans  un  dîner,  et  cette  carte 
porte  mon  nom;  il  me  demande  l'autre  carie;  je  ne  com- 
prends pas  d'abord  ;  mais  il  m'explique  bientôt  que  la  carte 
qu'il  me  demande  est  celle  d'invitation^  parce  qu'il  a  vu  des 
invitations  à  dîner  écrites  sur  des  cartes  de  ce  genre.  Ainsi  : 
tout  dîner  suppose  une  carte  d'invitation  ;  or  tu  as  été  dî- 
ner en  ville  ;  donc  tu  as  reçu  et  tu  dois  avoir  une  carte  d'in- 
vitation. Il  se  passera  dix  ans  encore  avant  qu'il  apprenne 
dans  un  livre  de  logique  comment  il  a  fait  là  un  bel  et  bon 
raisonnement.  Mais  n'y  a-t-il  pas  longtemps  aussi  qu'il  mar- 
che ferme  sur  ses  deux  jambes,  c'est-à-dire  qu'il  applique 
les  lois  de  l'équilibre  ?  Plus  tard  aussi,  en  suivant  sa  classe  de 
physique,  il  apprendra  que  l'équilibre  résulte  d'une  juste  at- 
tention à  soutenir  le  centre  de  gravité  de  tout  son  corps.  Un 
mathématicien  disait  un  jour  devant  moi  qne  la  théorie  du 
syllogisme  est  une  puérilité,  parce  qu'elle  nous  apprend  à 
faire  ce  que  notre  esprit  fait  tout  seul  et  sans  leçons.  Je  me 
permis  de  lui    répondre   que  lu  marche   et  la  course  sont, 
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comme  le  syllogisme,  des  pratiques  naturelles  et  irréfléchies, 
ce  quin'ôte  rien  à  la  valeur  des  théories  savantes  sur  le  cen- 
tre de  gravité. 

Mais  revenons  au  jeune  sujet  qui  pose  devant  nous  sans 
le  savoir,  et  que  nous  aimons  d'autant  mieux  à  observer 
dans  la  parfaite  naïveté  de  ses  attitudes  et  de  ses  mouve- 
ments. 

Dès  le  commencement  de  sa  quatrième  année,  l'enfant  se 
montre  capable  de  distinguer  nettement  les  trois  notions  du 
présent,  de  l'avenir,  et  du  passé.  Jusque-là  il  ne  faisait 
guère  que  répéter  machinalement  les  mots  que  notre  usage 
consacre  pour  marquer  cette  distinction.  Maintenant,  il  an- 
nonce ce  qu'il  fera  lui-même  ou  ce  qu'un  autre  fera  après 
que  telle  ou  telle  chose  aura  été  faite.  Il  dit  au  trotteur  : 
«  tu  viendras  chez  nous  axirès  que  tu  auras  frotté  chez  M. 
un  tel  (notre  voisin).  »  Point  de  confusion  désormais  dans 
l'emploi  des  principaux  temps  d'un  verbe  ;  il  ne  s'y  trompe 
plus.  Bientôt  son  langage  témoignera  qu'il  comprend  les 
nuances  qui  distinguent,  par  exemple,  l'imparfaite  le  parfait 
et  le  plus-que-parfait.  Des  voyageurs  ont  raconté  que  cer- 
tains peuples  sauvages,  comme  les  Esquimaux  du  Groëland, 
n'ont  jamais  pu  s'élever  jusqu'à  la  distinction  de  différents 
dégrés  d'éloiguement  dans  le  passé  ;  leur  horizon  intellectuel 
est  si  borné,  si  uniforme,  qu'ils  ne  conçoivent  et  ne  prati- 
quent pas  la  généalogie  au-delà  des  membres  de  leur  famille 
présente  et  vivante  sur  la  terre.  J'ignore  si,  dès  la  naissance. 
et  par  une  secrète  influence  de  l'hérédité,  nos  enfants  appor- 
tent avec  eux  en  ce  monde  une  aptitude  particulière  à  con- 
cevoir et  à  développer  de  bonne  heure  ces  notions  élémen- 
taires ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  vie  de  relation  dans 
un  milieu  comme  celui  de  nos  sociétés  civilisées,  les  excite 
en  cela,  dès  le  premier  âge,  à  des  progrès  que  l'enfant  sau- 
vage est  peu  capable  d'accomplir  sous  la  seule  action  du  mi- 
lieu qui  l'environne. 

L'enfant,  à  l'âge  de  trois  et  quatre  ans,  où  je  m'arrête  en 
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ce  moment,  distingue  assez  bien  le  mensonge  de  la  vérité 
dans  les  chosss  de  la  vie.  Par  ses  jeux,  par  les  petits  drames 
auxquels  ses  jouets  servent  d'instruments,  il  a  et  il  montre 
une  notion,  confuse  encore,  mais  réelle,  de  la  fiction  et  de  la 
réalité.  Un  jour,  il  me  frappe  de  sa  baguette,  et  comme  je 
parais  me  fâcher  de  cette  violence  enfantine,  il  se  hâte  de 
me  dire  que  «c'est  pour  rire.  »  Encore,  ces  trois  mots, 
sait-il  à  peine  alors  les  prononcer  distinctement.  Il  en  con- 
naît le  sens;  il  est  très-loin  de  pouvoir  s'en  rendre  compte 
en  décomposant  la  phrase  qu'il  emploie  avec  tant  d 'à-pro- 
pos et  de  justesse.  Bien  avant  cette  période  où  il  s'essaie  au 
langage  articulé,  on  sait  qu'il  comprend,  comme  nous  disons, 
la  plaisanterie  :  on  joue  à  lui  faire  peur,  et  ce  jeu  l'amuse, 
parce  qu'il  n'est  pas  réellement  effrayé;  dès  l'âge  de  qua- 
torze mois,  je  l'ai  vu  sensible  à  ce  plaisir,  et  je  distinguais 
très-nettement,  à  l'accent  de  ses  cris,  la  frayeur  réelle,  qui 
est  une  souffrance,  et  cette  frayeur  artificielle,  qui  n'est 
qu'un  amusement.  Je  ne  m'étonne  donc  pas  que,  deux  ans 
plus  tard,  il  me  frappe  et  m'efifraie  pour  s'amuser. 

On  me  cite  une  petite  fille  de  quatre  ans  qui.  à  cet  âge, 
avait  découvert  l'existence  d'une  nuance  intermédiaire  entre 
le  vrai  et  le  faux  absolus.  Elle  l'exprimait  ainsi  à  sa  grand'- 
mère  :  «  Moi,  je  suis  vraie  tout-à-fait;  les  bonshommes  de 
Séraphin,  c'est  vrai  de  joujou;  et  quand  je  joue  avec  ma  pe- 
tite .Jeanne,  c'est  pas  vrai  du  tout.  » 

Mais  si  l'enfant  fait  de  bonne  heure  ces  distinctions,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  qu'il  sait  en  même  temps  les  appliquer 
sans  erreur;  souvent  peu  lui  importe  que  le  récit  qu'il  en- 
tend soit  véridique  ou  fabuleux  ;  il  lui  suffit  que  ce  récit 
l'amuse.  Ce  qui  lui  manque  surtout,  c'est  la  notion  d'un  ca- 
ractère distinctif  de  la  vérité  historique  ;  il  faut  beaucoup 
de  temps  pour  que  la  notion  du  vraisemblable  se  forme  et 
s'établisse  dans  son  esprit. 

A  quatre  ans,  Félix  aime  à  se  faire  conter  des  historiettes 
que,  certainement,  il  ne  comprend  pas  bien  ;  il  les  suit  d'une 
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oreille  attentive,  et  il  demande  qu'on'  les  lai  répète.  Son  es- 
prit a  quelque  prise  sur  tel  ou  tel  mot,  sur  telle  ou  telle 
phrase  :  cela  suffit  pour  que  sa  curiosité  s'attache  à  l'en- 
semble avec  une  sorte  de  passion.  Il  s'essaie  même  à  imiter 
ces  petites  narrations.  Mais  les  récits  qu'il  nous  fait  entendre 
sont  décousus,  peu  raisonnables  ;  comme,  dans  l'usage  de 
la  parole,  il  a  beaucoup  tâtonné,  beaucoup  vocalisé,  arti- 
culé, avant  d'attacher  un  sens  aux  sons  qu'il  prononçait, 
ainsi  ses  narrations  enfantines  ne  sont  guères  plu?  qu'un 
verbiage  amusant  pour  sa  petite  vanité  qui  croit  par  là  se 
hausser  à  la  taille  des  grandes  personnes. 

A  cet  égard,  j'ai  dû  bientôt  noter  une  différence  entre  la 
narration  verbale  et  la  narration  écrite  ;  celle-ci,  quand  il  a 
pu  la  lire,  vers  cinq  ans  et  demi^  et  quand  on  la  lisait  devant 
lui,  l'attachait  moins  vivement,  le  séduisait  moins  à  l'imita- 
tion. Au  contraire,  si  je  lui  racontais  une  histoire,  il  s'y  as- 
sociait volontiers  par  des  corections,  par  des  additions  arbi- 
traires, selon  le  caprice  de  son  imagination  et  de  sa  curio- 
sité. 11  se  mettait  de  moitié  avec  moi  dans  le  roman  et  me 
suggérait  sans  cesse  ce  qu'il  voulait  entendre  raconter.  Ce 
phénomène  intellectuel  ne  me  paraît  pas  sans  conséquence  ; 
il  doit  être  pour  quelque  chose  dans  les  développements  de 
la  légende  chez  les  peuples  primitifs,  avant  qu'ils  aient 
l'usage  de  l'écriture.  Alors,  nulle  critique  du  témoignage 
sur  lequel  repose  la  tradition  dupasse;  chacun  le  transforme 
à  sa  guise,  et  substitue,  sans  en  avoir  conscience,  les  Actions 
aux  réalités.  En  Grèce,  l'âge  homérique  nous  laisse  voir 
cette  infirmité  enfantine  de  l'intelligence  humaine  :  iivOoç  si- 
gnifie, chez  Homère,  toute  parole  prononcée  ;  tout  récit  des 
choses  anciennes,  étant  d'ordinaire  accompagné  de  musique, 
s'appelle  àoiS/)  ou  chant.  L'historien  des  héros  est  un  chan- 
teur, «otSoV,  qui  charme  la  foule  par  son  éloquence,  mais  qui 
reçoit  aussi  de  la  foule  et  son  inspiration  et  sans  doute  plus 
d'une  suggestion  pareille  à  celles  dont  je  viens  de  parler. 
Homère  dit   quelque  part  d'un  de  ses  personnages  qu"  «  il 
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faisait  beaucoup  de  mensonges,  semblables  à  des  vé- 
rités (1).  Mensonge  et  vérité  sont  donc  déjà^  comme  chez 
nos  enfants,  deux  choses  distinctes  pour  la  conscience  hu- 
maine ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  une  science  qui  s'applique  à 
les  distinguer.  Même  durant  la  période  de  transition  entre 
Vàge  homérique  et  le  siècle  de  Périclès,  tout  récit  des  vieilles 
légendes  s'appelle  Kvoç,  parole,  ce  que  l'on  dit  (comparez 
sago.  et  sage  dans  les  dialectes  germaniques),  et  quand  ce 
mot  aura  pris  le  sens  ùe  prose  chez  les  prédécesseurs  d'Hé- 
rodote, chez  les  logographes ,  comme  on  les  appelle,  l'esprit 
grec  sera  bien  lent  à  se  faire  des  règles  pour  séparer  la  fable 
de  rhistoire  véritable. 

La  même  confusion  entre  ces  deux  choses  reparaît,  par- 
tout où  nous  retrouvons  cet  état  de  demi-culture,  qui  carac- 
térise l'âge  héroïque  de  la  Grèce.  L'Occident,  au  moyen  âge, 
après  la  destruction  des  écoles  savantes  de  l'antiquité  classi- 
que, a  vulalégende  déborder  sous  toutes  les  formes,  se  mêler 
à  l'histoire  et  l'envahir  avec  une  insouciante  fécondité.  Que 
de  grossiers  apocryphes  se  répandent  alors,  qui  n'excitent 
nulle  part  cette  défiance  réfléchie  que  nous  appelons  l'esprit 
critique  !  Ces  apocryphes  sont  des  écrits;  peu  importe  :  lec- 
ture ou  audition  ont  produit  la  même  impression  sur  des 
intelligences  naïves,  dans  une  société  qui  est  comme  revenue 
à  son  âge  d'enfance. 

Ici  encore  l'observation  de  l'individu  enfant  m'apporte  un 
enseignement  précieux. 

A  sept  ans  et  demi,  Félix  reçoit  en  cadeau  un  recueil  de 
contes  pour  les  enfants.  Il  voit  dans  la  préface  que  l'auteur 
donne  ces  aventures  pour  des  faits  véritables,  et  il  s'étonne 
que  nous  paraissions  en  douter  ;  son  esprit  confiant  ne  va 
pas  au-delà  de  la  déclaration  qu'il  a  lue,  d'autant  plus  que 
les  récits  sont,  pour  hti,  sufiSsamment  vraisemblables.  La 
critique  historique  demande  donc  plus  d'expérience  et  plus 

(1)  Iffzsv  -IsJ^îK  7To),Xà  /r/wv,  s-yiA</i'7u  (JiMOi'/.,  (odyssée,  T,  v.  203). 
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de  maturité  intellectuelle  qu'il  n'en  peut  posséder  encore. 

Dans  les  deux  années  qui  précèdent  la  date  de  cette  ob- 
servation, on  lui  a  fait  apprendre  quelques  pages  d'histoire 
proprement  dite,  et  il  s'y  est  vivement  intéressé.  Il  était 
même  très-exigeant  sur  les  dates  de  l'histoire  sainte,  sur 
la  durée  des  règnes,  etc.  Il  ne  comprenait  pas  qu'on  y  lais- 
sât des  lacunes,  qu'on  y  marquât  d'un  doute  les  faits  incer- 
tains. Il  est  donc  toujours  bien  loin  de  cette  maturité  de  la 
raison  qui  ferait  la  part  des  événements  douteux  entre  la 
fable  et  la  réalité.  L'état  actuel  de  son  esprit,  rebelle  à  la 
notion  du  douteux  et  à  celle  de  la  simple  probabilité,  cor- 
respond à  peu  près  à  celui  de  l'esprit  grec  dans  la  période 
où  l'on  s'essayait  péniblement  à  débrouiller  le  chaos  des 
vieilles  légendes  pour  en  dégager  le  peu  de  faits  véritables 
qui  s'y  trouvaieut  mêlés  avec  mille  traditions  fabuleuses. 

Dès  la  cinquième  année^  c'est-à-dire  à  un  âge  où  déjà 
l'enfant  a  moins  besoin  des  secours  du  dehors  pour  soute- 
nir son  être,  si  fragile  qu'il  soit,  je  remarque  combien  il  est 
sociable,  combien  il  répugne  à  la  solitude.  Certains  enfants 
jouent  seuls  sans  paraître  pour  cela  être  plus  malheureux  ; 
mais  que  l'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  c'est  qu'ils  se  sont  fait 
avec  leurs  jouets  une  société  imaginaire  qui  remplace  pour 
eux  celle  des  êtres  vivants.  La  plupart  d'entre  eux  ont  même 
un  compagnon  invisible,  produit  fabuleux  de  leur  imagina- 
tion, avec  lequel  ils  causent  quand  ils  sont  seuls  :  telle  était 
«  la  petite  Jeanne  »  que  nous  citions  tout-à-l'heure  et  qui 
n'était  «  pas  vraie  du  tout.  »  A  mesure  que  l'enfant  apprend 
et  que  son  esprit  se  développe,  il  se  plaît  à  communiquer 
ce  qu'il  sait;  il  fait  la  leçon  aux  grandes  personnes  avec  un 
sérieux  souvent  très-comique. 

En  même  temps,  le  caractère  se  détermine  par  des  préfé- 
rences d'attention  et  d'activité;  l'ambition  commence  à  poin- 
dre. Tel  à  du  goût  pour  l'équitation  et  les  attelages,  et. 
comme  les  plus  beaux  chevaux,  les  plus  riches  attelages  ap- 
partiennent aux  grands  de  ce  monde,  son  rêve  ambitieux  se- 
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rait  d'être  «  cocher  de  grande  maison.  »  Tel  autre  aime  les 
exercices  de  main  comme  la  menuiserie,  et  il  annonce  la 
prétention  de  devenir  menuisier.'  Ne  croyez  pas  pour  cela 
qu'il  se  rende  bien  compte  de  nos  distinctions  sociales,  car 
un  jour  il  me  demande  «  ce  que  font  les  comtes  et  les  mar- 
quis. »  11  a  sept  ans  alors,  et  il  ne  croit  certes  pas  faire  une 
épigramme.  Sa  sœur,  un  jour^  frappée  du  caractère  et  du  cos- 
tume qui  distinguent  les  prêtres  des  autres  hommes,  nous 
a  fait  cette  question  :  «  Est-ce  que  les  prêtres  mangent  ?  » 

A  l'âge  où  l'enfant  aspire  à  une  profession  inférieure  à  la 
situation  sociale  de  sa  famille,  il  ne  peut  encore  se  faire  une 
idée  de  la  profession  de  son  père,  ni  par  conséquent  y  pré- 
tendre. Cette  ambition  lui  viendra  plus  tard,  et  elle  aura  deux 
périodes  :  d'abord  celle  de  gloriole  naïve,  puis  celle  de  réso- 
lution consciente  et  réfléchie.  Dans  cette  seconde  période, 
sous  l'empire  même  de  la  réflexion,  l'ambition  pourra  bien 
changer  d'objet;  mais  tout  autre  est  le  désir,  né  de  l'igno- 
rance et  de  l'imagination,  qui  porte  l'enfant  à  vouloir  deve- 
nir «  cocher  de  grande  maison,  »  tout  autre  est  la  vocation 
ou  le  choix  raisonné  qui  entraîne,  par  exemple,  vers  l'indus- 
trie le  fils  d'un  professeur  ou  vers  les  sciences  exactes  le  fils 
d'un  commerçant. 

C'est  vers  sept  ans  que  commence  chez  l'enfant  le  goût 
des  collections,  collections  d'insectes,  collections  de  miné- 
raux, et,  plus  souvent,  de  nos  jours,  collections  de  timbres- 
poste.  Ces  manies  enfantines  sont  souvent  pour  lui  d'utiles 
occasions  de  s'instruire;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  ne 
deviennent  pas  exclusives;  il  faut  que  l'enfant  lui-même, 
s'il  se  peut,  ne  les  considère  pas  comme  un  but  oii  doit  ten- 
dre son  activité,  mais  comme  un  moyen  de  son  développe- 
ment intellectuel.  Les  collections,  bien  entendues,  sont  des 
leçons  de  choses.  L'art  du  bon  instituteur  consiste  à  encou- 
rager à  propos  ces  instincts  curieux,  à  les  surveiller,  à  les 
modérer  quand  il  y  a  lieu,  et  à  en  tirer  parti  pour  l'éduca- 
tion générale  de  l'esprit.   La  méthode  du  P.   Girard  «  pour 
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^'enseignement  de  la  langue  maternelle;  »  les  innovations 
introduites  par  Frœbel  dans  l'éducation  de  la  première  en- 
fance, reposent  sur  des  observations  de  ce  genre  judicieuse- 
ment appliquées  à  la  pédagogie  pratique.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  Frœbel  familiarise  les  petits  enfants  avec  les 
notions  de  géométrie  élémentaire  en  utilisant  le  besoin  na- 
turel qu'ils  ont  d'occuper  leurs  doigts,  et  en  mettant  entre 
leurs  mains  des  baguettes  qu'ils  arrangent  pour  former  des 
figures  géométriques. 

Cela  me  conduit  à  quelques  observations  relatives  aux  no- 
tions géométriques  les  plus  élémentaires  ;  ces  observations 
se  rapportent  toutes  aux  premiers  mois  de  la  huitième  an- 
née, et  elles  marquent  un  notable  progrès  de  l'intelligence, 
accompli  en  dehors  de  tout  enseignement  formel. 

La  longueur  et  la  hauteur  ont  un  élément  linéaire  com- 
mun. Voici  comment  Félix  comprend  cette  idée  et  s'essaie  à 
l'exprimer.  Il  songe  à  mesurer  la  longueur  d'un  tunnel  que 
nous  venons  de  traverser  sur  un  railway  :  il  se  le  représente 
«  long  comme  le  Panthéon,  s'il  était  couché  par  terre.  » 
L'occasion  m'est  favorable,  et  je  la  saisis,  pour  lui  ap- 
prendre les  mots  techniques  à  l'usage  de  ces  sortes  de  me- 
sures. 

Mais  son  intelligence  ne  peut  me  suivre  longtemps  sur 
cette  voie,  ou  pourtant  elle  s'est  engagée  d'elle-même,  et 
quand  une  fois  il  a  dit  :  «  je  ne  comprends  pas,  »  la  prudence 
conseille  d'ajourner  de  telles  explications  où  toute  la  dexté- 
rité du  maître  ne  peut  suppléera  l'insuffisance  actuelle  d'une 
faculté  encore  trop  peu  développée. 

Malgré  cette  faiblesse,  l'enfant  s'intéresse  obstinément  à 
l'idée  des  mesures  de  longueur.  Sur  une  route  que  nous  sui- 
vons à  pied^  il  se  fait  expliquer  les  bornes  kilométriques  et 
hectométriques  ;  à  ce  propos,  un  scrupule  lui  vient  à  l'es- 
prit; et  il  trouve  moyen  de  me  l'expliquer  tant  bien  que  mal: 
si  une  borne  devait  être  placée  au  milieu  d'un  chemiii  trans- 
versal à  la  route  où  l'on  marque  ainsi  les  distances,  com- 
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ment  s'y  prendrait-on  pour  placer  cette  borne  sans  gêner  la 
circulation  ?  La  question,  en  effet,  a  dû  se  présenter  à 
messieurs  les  ingénieurs,  et  je  ne  sais  pas  bien  moi-même 
comment  ils  l'ont  résolue. 

Autre  remarque,  qui  laisse  voir,  dans  le  même  sens,   un 
notable  effort  de  raisonnement.  Notre  rue  va  s'^-ugmenter 
parle  bas  d'une  rue  étroite  que  l'on  se  propose  d'élargir  se- 
lon l'alignement    de   la  nôtre.  Félix   en  conclut  que  notre 
maison  va  changer  de  numéro,  et  il  ajoute  que  cela  n'aurait 
pas  lieu  si  rallongement  de  la  rue  se  faisait  par  l'autre  bout. 
Le  raisonnement  que  je  vais  citer  suppose  un  effort  plus 
remarquable  pour  cet  âge.  Regardant  par  la  fenêtre,  un  di- 
manche malin,  l'enfant  me  dit  qu'il  y  a  moins  de  monde  au- 
jourd'hui dans  Paris  qu'il  n'y  en  a  les  autres  jours  de  la  se- 
maine. D'où  lui  vient  cette  idée?  C'est  qu'il  a  observé  que  la 
voiture  des  boiieuœ  n'est  pasaussi  pleine  que  de  coutume. 
Ce  raisonnemeiit  aau  moins  trois  degrés  que  son  esprit  a  su 
traverser  très-vite  :  1<^  le  tombereau  d'aujourd'hui  est  moins 
plein  que  celui  d'hier,  2°  donc  les  maisons  ont  déversé  moins 
d'immondices  sur  les  tas  d'ordures  ;  3°  donc  il  y  avait  dans 
les  maisons  moins  de  consommateurs.  Tout  cela  s'est  coor- 
donné dans  sa  tête  en  quelques  minutes.  C'est  pourtant  sur 
des  inductions    semblables  que   se    fondent  la  plupart  des 
théories  de  la  statistique.  Chose  étrange,  le  même  enfant  qui 
nous  étonne  par  des  raisonnements  si  ingénieux  ne  donne 
d'ailleurs,  dans  ses  études,  aucun  signe  d'intelligence  supé- 
rieure ;  deux  ans  plus  tard,    il  ne  fera  ni  de  meilleurs  ver- 
sions, ni  de   meilleurs   thèmes  latins;  il  montrera  la  même 
étoiirderie   que  ses  camarades   pour    l'orthographe   de  sa 
propre  langue,  pour  l'arithmétique  élémentaire. 

Au  même  âge,  son  frère  nous  a  présenté  des  phénomènes 
analogues.  A  sept  ans,  il  cherchait  un  jour  avec  moi  un 
objet  perdu;  comme  nous  ne  parvenions  pas  aie  retrouver, 
il  me  dit  :  «  Pourtant  quelque  chose  est  toujours  quelque 
oart.  »  C'est,  sous  une   forme  bien   naïve,  mais  déjà  très- 
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claire,  Fidëe  que  toute  matière  occupe  uire  place  dans  l'es- 
pace ;  je  n'aurais  certes  jamais  songé  à  la  lui  enseigner  ;  la 
formule  générale  s'est  dégagée  toute  seule,  et  sans  aucun 
effort  appréciable  à  mes  yeux,  de  l'observation  d'un  fait  par- 
ticulier. 

^  Nous  allons  voir  cette  même  idée  de  la  nécessité  de 
l'espace  affirmée  par  Félix,  quand  il  avait  sept  ans  et  neuf 
mois,  affirmée  avec  assurance,  et  même  avec  exagération, 
sans  que  la  moindre  leçon  ait  pu  l'y  préparer.  L'enfant  de- 
mande à  sa  mère  :  «Qu'est-ce  qu'il  y  avait  avant  le  monde  ?  » 
Réponse  :  «  Dieu  qui  l'a  créé.  —  Et  avant  Dieu?  »  Réponse  : 
«  Rien.  »  A  quoi  l'enfant  réplique  :  «  Non,  il  devait  y  avoir 
la  place  où  Dieu  est.  »  L'enfant  exprimait  ainsi  un  besoin 
invincible  de  l'esprit,  une  de  ces  conceptions  nécessaires  qui 
ont  leur  expression  enfantine  et  irréfléchie  bien  avant  que 
la  philosophie  en  trouve  la  formule  savante.  L'étude  physio- 
logique du  cerveau  et  du  système  nerveux  a  pénétré,  depuis 
quelques  années,  bien  des  mystères  de  notre  organisme  ; 
découvrira-t-elle  jamais  dans  les  organes  de  l'enfant  de 
l'adolescent  et  de  l'homme  fait,  un  développement  de  sub- 
tilité qui  réponde  à  ces  délicates  successions  de  nos  idées  ? 
L'espace  est  pour  l'enfant,  à  l'âge  où  je  le  considère  en  ce 
moment,  une  conception  nécessaire.  Mais  le  conçoit-il  comme 
infini  ?  .J'hésite  à  le  croire.  Quelques  années  auparavant,  à 
cette  question  indiscrète:  «  Qu'est-ce  que  l'espace  ?  »  il  ré- 
pondait :  «  C'est  le  ciel,  »  de  même  qu'il  disait  :  «  Le  temps, 
c'est  l'année.  »  Je  ne  vois  pas  qu'il  ait  encore  dépassé  cette 
conception  primitive  et  bornée.  Dans  l'écolier  de  sept  ou 
huit  ans,  nous  avons  sous  les  yeux  un  Indien  de  l'âge  vé- 
dique, un  Grec  du  temps  d'Homère,  un  Hébreu  du  ten^ps  de 
Moïse  ;  la  notion  de  l'infini  lui  est  étrangère  ;  son  langage, 
tout  au  moins,  borne  l'espace  et  matérialise  la  limite  de^l'es- 
pace.  Et  pourtant  son  esprit  très-curieux  s'intéresse  à  des 
livres  que  "je  n'ai  certes  pas  mis  avec  intention  entre  ses 
mains,  par  exemple  à  Y  Annuaire  du  bureau  des  loyigitudes; 
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il  s"amuse  à  y  compter  le  nombre  des  planètes^  et  il  s'in- 
quiète de  savoir  comment  on  a  pu  en  connaître  le  poids, 
sur  quoi  Ton  se  garde  bien  de  le  satisfaire.  On  voudrait^  en 
revanche,  lui  expliquer  au  moins,  à  cette  occasion,  ce  que 
c'est  que  l'horizon  ;  car  il  a  souvent  demandé  quelle  est  la 
situation  des  étoiles  dans  le  ciel,  et  ce  que  c'est  que  le  ciel; 
mais,  on  a  beau  faire,  il  ne  parvient  pas  à  voir  dans  le  ciel  autre 
chose  qu'une  sorte  de  voûte.  Nous  n'essaierons  pas  de  forcer 
le  progrès  naturel  de  l'âge  ;  nous  chercherons  au  contraire 
à  tourner  vers  des  études  plus  abordables  cet  effort  préma- 
turé de  son  intelligence. 

Les  conceptions  géographiques  lui  offrent  moins  de  diffi- 
culté. On  ne  lui  fera  pas  comprendre  que  la  terre  est  sus- 
pendue dans  le  vide  et  qu'elle  s'y  maintient  par  l'action  si- 
multanée de  deux  forces:  mais  il  concevra  sans  peine  qu'elle 
est  ronde,  qu'elle  tourne  autour  d'elle-même  et  qu'ainsi  elle 
présentera  tour  àtour  att  soleil  les  diverses  parties  de  sa  sur- 
face sphérique.  Une  pomme,  que  l'on  fera  tourner  autour  de 
la  bougie  ou  de  la  lampe  suffit  à  cette  démonstration,  dont 
le  sujet,  d'ailleurs,  n'a  rien  d'abstrait.  L'enfant  saisit  avec 
rapidité  quelques  idées  qui  se  rattachent  à  celle  de  la  ro- 
tondité du  globe.  Vers  neuf  ans,  il  a  rencontré  dans  un  livre 
le  moi  antipode,  et  il  veut  qu'on  le  lui  explique.  A  peine  lui 
ai-je  dit,  pour  expliquer  la  définition  générale  par  un 
exemple,  que  Paris  a  pour  antipod^e  tel  point  du  grand 
Océan,  qu'il  en  conclut  aussitôt  que  tout  pays  doit  avoir 
ses  antipodes.  C'est  précisément  ce  jeu  spontané  de  son  in- 
telligence que  je  cherche  à  constater  avec  précision. 

Devant  les  merveilles  du  monde  céleste  et  de  la  nature, 
comment  s'éveille  chez  l'enfant  l'idée  d'un  Dieu  créateur  ? 
Evidemment  par  l'analogie  de  cette  cause  suprême  avec  la 
cause,  avec  le  principe  d'action  qui  est  en  nous.  Nous  nous 
sentons  capables  de  produire  certains  effets,  et  les  effets  que 
nous  ne  pouvons  produire,  nous  en  cherchons  la  cause  hors 
de  notre  être,    au-dessus  de  notre  être.  Que,   dans  une  so- 
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ciété  civilisée  comme  la  nôtre,  l'éducation  aide  beaucoup  à 
la  raison  de  l'enfance,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  ce  qui 
l'est  moins  encore,  c'est  la  docilité  naturelle  de  l'enfance  à 
suivre,  sur  ce  point,  les  leçons  qu'elle  reçoit.  L'idée 
abstraite  de  l'absolu  est  presque  inabordable  à  Tesprit  hu- 
main avant  son  âge  de  maturité.  Mais  l'idée  d'un  Dieu  père 
et  créateur  entre  dans  l'esprit  de  l'enfant  et  s'}'  développe 
avec  une  merveilleuse  facilité.  On  est  même  quelquefois 
tenté  de  croire  qu'elle  n'y  entre  pas  du  dehors,  qu'il  en  ap- 
porte avec  lui  le  germe  dès  sa  naissance,  et  que  toute  notre 
science  consiste  à  la  dégager,  à  la  féconder  en  l'épurant.  Po- 
lythéiste, l'homme  subdivise  Tidée  de  Dieu;  chrétien  ou  phi- 
losophe déiste,  il  la  personnifie  en  un  seul  être  :  c'est  là 
toute  l'influence  de  l'éducation  à  cet  égard.  L'Athénien  ou 
le  Romain  croit  à  plusieurs  dieux,  parce  que  sa  famille 
croyait  à  plusieurs  dieux;  l'élève  de  nos  sociétés  modernes 
n'en  reconnaît  qu'un,  parce  que  nous  dirigeons  en  ce  sens 
l'esprit  religieux  de  l'enfance.  Mais,  des  deux  côtés,  on  ob- 
serve le  même  besoin  d'admettre  une  cause  personnelle  et 
vivante  de  tous  les  phénomènes  que  le  monde  déroule  sous 
nos  yeux. 

J'ai  remarqué  aussi,  en  ce  sens,  que  les  récits  de  l'Évan- 
gile sont  de  très-bonne  heure  une  lecture  intelligible  aux 
enfants,  parce  qu'ils  leur  présentent  presque  toujours  de 
Dieu  une  image  familière  et  aimable. 

La  métaphysique  de  l'absolu  impersonnel  peut  bien  con- 
clure de  ces  observations  que  l'idée  religieuse,  la  concep- 
tion d'un  Dieu  unique  et  personnel,  si  elle  est  propre  à 
l'enfance,  est>  par  cela  même,  moins  digne  de  l'âge  mùr. 
Cette  objection,  je  l'avoue,  ne  m'embarrasse  pas  :  je  trouve 
tant  de  difficultés  à  concevoir  le  monde  à  la  façon  des  pan- 
théistes que  je  me  résigne  sur  ce  point  à  la  religion  des  en- 
fants :  elle  ne  résout  pas  tous  les  problèmes,  elle  ne  répond 
pas  à  tous  mes  doutes  ;  mais  mon  esprit  et  mon  cœur  y  trou- 
vent encore  leur  meilleur  aliment. 
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J'ai  vu  d'ailleurs  poindre  chez  Teiifant.  à  côté  de  sa  con- 
fiance dans  la  religion  où  il  est  élevé,  le  sentiment  de  l'éga- 
lité des  religions  devant  une  conscience  impartiale  ;  mais, 
comme  on  va  le  voir,  aucune  réflexion  sérieuse  ne  se  mêlait 
à  ce  sentiment. 

A  sept  ans  et  demi.  Emile  apprend  dans  son  catéchisme 
le  formulaire  delà  foi  catholique,  et  déjà  il  sait  qu'il  y  a 
d'autres  religions  ;  sur  quoi  il  fait  un  jour  ce  raisonnement: 
«  Les  protestants  et  les  schismatiques  croient  sans  doute 
que  leur  religion  est  la  meilleure  ;  si  l'on  faisait  pour  eux 
des  catéchismes,  on  y  mettrait  que  c'est  leur  religion  qui 
est  la  bonne.  »  Cela,  il  est  vrai,  n'a  pas  la  portée  que  d'abord 
on  pourrait  croire  ;  l'enfant  raisonne  par  analogie,  comme 
nous  l'avons  vu  faire  tant  de  fois. 

Toutes  les  délicatesses  du  sentiment  moral  ne  sont  pas  le 
produit  de  l'éducation  et  le  privilège  d'un  âge  plus  avancé. 
J'en  ai  vu  naître  quelques-unes  dès  l'âge  de  quatre  ou  cinq 
ans,  et  cela  chez  des  enfants  que  j'observais  avec  l'attention 
la  plus  désintéressée. 

Par  exemple,  l'instinct  du  remords  et  de  la  réparation  se 
montre  volontiers  alors  après  les  petites  rébellions  de  la  vo- 
lonté. L'enfant  n'est  jamais  plus  gai  qti'après  ces  orages; 
on  croit  voir  chez  lui  l'intention  de  faire  oublier  le  chagrin 
qu'il  a  causé  par  ses  mutineries  ;  c'est  au  moins  l'intention 
dese  faire  bien  venir  après  avoir  mérité  des  reproclies.  Dans 
les  premières  années,  il  se  peut  qu'à  la  fatigue  des  cris  et 
des  pleurs  succède  simplement  une  sorte  de  bien-être  oii  il 
se  complaît  sans  réflexion,  et  qui  donne  à  sa  figure,  à  ses 
manières,  l'apparence  d'un  désir  affectueux  d'être  aimable 
envers  ses  parents  ;  en  tout  cas,  on  aime  à  s'y  laisser  .prendre. 

J'ai  parlé  des  résistances  de  la  volonté  ;  elles  sont  fré- 
quentes à  cet  âge.  O.i  dirait  même  qu'elles  sont  comme  le 
premier  essai  d'une  force  qui  n'a  conscience  d'elle-même 
qu'en  s'exerçant  contre  la  force  d'autrui.  Quand  la  volonté 
paternelle  l'emporte,  celle  de  Tenfant  est  quelquefois  ingé- 
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nieuse  à  dissimuler  sa  défaite.  Pendant  plusieurs  jours,  Fé- 
lix, âgé  de  sept  ans  et  trois  mois,  refusait  absolument  de 
boire  certain  sirop  hygiénique  ;  le  jour  où  il  s'y  est  résigné, 
il  a  supplié  qu'on  n'en  dît  rien  à  son  père,  et  il  ne  souffrait 
pas  qu'on  lui  fît  compliment  de  son  courage.  Il  se  voyait 
vaincu,  et  sa  défaite  l'humiliait  plus  qu'il  ne  sentait  le  mé- 
rite de  son  obéissance.  Les  premiers  maîtres  de  l'enfance 
ont  souvent  à  composer  avec  ces  ruses  d'un  orgueil  qu'il 
est  prudent  de  ne  pas  heurter  à  tout  propos. 

On  a  souvent  remarqué  combien,  de  son  côté,  l'enfant  est 
habile  à  observer  le  caractère  de  ses  maîtres  et  à  profiter 
de  leurs  moindres  défauts.  Cette  disposition  n'a  rien  qui 
doive  nous  surprendre,  si  nous  songeons  que,  pour  imiter,  il 
faut  avoir  observé,  et  que  l'imitation  est  Tinstinct  le  plus 
précoce,  le  plus  naturel  de  l'homme.  Chez  la  plupart  des 
animaux,  en  dehors  des  actes  propres  à  l'instinct  de  chaque 
espèce,  l'imitation  a  besoin  d'être  dirigée,  excitée,  tantôt 
par  la  force,  tantôt  par  une  douceur  encourageante,  enfin  par 
l'appât  de  quelque  nourriture  désirée.  Chez  l'enfant,  elle  se 
produit  d'elle-même,  à  la  suite  d'une  attention  toujours 
éveillée,  toujours  prête  à  recueillir  les  impressions  du  de- 
hors, et  avec  le  secours  d'une  mémoire  fidèle  à  les  retenir. 
A  sept  ans  et  demi,  chaque  observation  nouvelle  est  pour 
Félix  une  occasion  d'exercer  sa  faculté  d'imitation  ;  au  re- 
tour d'une  course  en  omnibus,  d'un  voyage  en  chemin  de 
fer,  d'une  traversée  en  bateau  à  vapeur,  il  joue  à  l'omnibus, 
au  chemin  de  fer,  au  paquebot  ;  à  l'aide  de  ses  souvenirs,  il 
invente  un  drame  plus  ou  moins  prolongé,  plus  ou  moins 
varié,  où  il  est  acteur,  et,  naturellement,  acteur  principal. 

Mais  ce  goût  de  l'observation  s'exerce  aussi  pour  lui- 
môme  et  pour  le  plaisir  d'observer,  et  il  se  manifeste  par  ce 
que  l'on  peut  appeler  des  actes  de  raison.  J'en  puis  citer 
deux  exemples  : 

Félix  a  neuf  ans.  On  remarque  devant  lui  qu'une  visite 
qu'on  vient  de  recevoir  a  été  fort   courte,    que  c'était  une 
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vraie  visite  de  jour  de  l'an;  —  «  ou  une  visite  de  noce,  » 
reprend-il  aussitôt.  A  cet  âge.  il  a  rarement  assisté  à  des 
visites  de  ce  genre,  mais  il  en  a  remarqué  le  caractère  spé- 
cial, et  il  le  rappelle  à  propos,  dans  un  rapprochement  qui 
témoigne  d'une  certaine  fermeté  de  sa  mémoire  et  de  sa  rai- 
son. Peut-être,  il  est  vrai,  répète-t-il  une  remarque  qu'il  a 
entendu  faire  après  le  départ  des  visiteurs  ;  mais  alors,  évi- 
demment, la  parole  d'autrui  n'a  fait  que  donner  à  son  obser- 
vation une  formule  précise  qui  Ta  fixée  dans  son  souvenir. 

A  six  ans  et  demi,  Emilie  distingue,  sans  qu'on  l'avertisse, 
une  naine  d'une  enfant  de  son  âge,  et  elle  montre  bien 
qu'elle  sait  attribuer  à  chaque  âge  une  physionomie  particu- 
lière. Cette  distinction  doit  être  irréfléchie,  car,  même  pour 
les  intelligences  plus  mûres,  elle  n'est  guère  le  résultat 
d'une  étude  analytique  des  proportions  du  corps  et  de  l'ex- 
pression du  visage,  étude  dont  les  médecins  et  les  artistes 
sont  presque  seuls  capables.  N'est-ce  pas  là  aussi  l'indice  de 
certains  rapports,  que  nous  saisissons  bien  sans  les  com- 
prendre, entre  l'âme  et  le  corps?  Je  laisse  aux  philosophes  le 
soin  d'en  décider. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  notion  des  divers  âges  de 
la  vie.  et  celle  même  de  la  vie  comparée  à  la  mort,  se  déter- 
minent et  se  fixent  lentement  dans  les  jeunes  esprits.  L'idée 
de  la  mort  devient  de  très-bonne  heure  familière  à  l'enfant 
par  les  cérémonies  funèbres  dont  il  est  témoin,  souvent, 
hélas  !  dans  sa  propre  famille.  Mais  il  la  rattache  d'ordinaire 
à  celle  d'une  extrême  vieillesse.  A  quatre  ans  et  demi,  on 
lui  annonce  la  mort  d'un  de  nos  amis  qui  avait  trente-quatre 
ans  ;  il  demande  si  c'est  être  vieux  que  d'avoir  trente-quatre 
ans.  On  lui  répond  qne  non  ;  il  réplique  :  «  Alors  il  vieillira 
dans  le  ciel.  »  Être  dans  le  ciel,  pour  lui,  c'est  donc  conti- 
nuer de  vivre  ;  il  applique  et  il  interprète  avec  sa  naïveté  la 
métaphore  que  l'on  a  coutume  d'employer  pour  lui  rendre 
tant  bien  que  mal  intelligible  ce  mystère  de  la  mort.  Je  n'en 
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conclus  pas  qu'il  ait  déjà  une  claire  notion  de  la  perpétuité 
de  son  être  après  la  destruction  du  corps,  car  cette  destruc- 
tion même,  il  n'a  pas  encore  pu  l'observer  ni  la  concevoir; 
mais  n'ai  je  pas  le  droit  de  conclure  que,  dès  le  premier  éveil 
de  son  intelligence,  l'homme  répugne  à  l'idée  d'une  fin  qui 
serait  le  néant  ? 

La  philosophie  qui  cherche  à  extirper  en  lui  cette  con- 
fiance naturelle,  n'est  pas  un  progrès  de  la  raison.  Elle  ne 
corrige  pas  une  illusion,  un  préjugé;  elle  mutile  plutôt 
l'homme,  elle  lui  arrache  un  des  éléments  de  sa  grandeur, 
en  brisant  un  des  ressorts  de  la  force  qui  fait  de  lui  Têtre 
progressif  par  excellence  et  qui  le  maintient  au-dessus  des 
autres  animaux.  Quand  nous  appelons  l'enfant  un  petit 
homme,  nous  disons  vrai  ;  la  vie  est  complète  dès  ce  premier 
âge  ;  ni  l'adolescence  ni  la  maturité  n'apporteront  rien  d'es- 
sentiel à  son  être  moral  ;  elles  n'introduiront  dans  sa  raison 
aucun  principe  nouveau,  dans  son  intelligence  aucune  fa- 
culté nouvelle.  L  âge  ne  fera  que  développer  les  forces  pré- 
existantes de  son  âme. 

L'âme,  toujours  l'âme  !  A  travers  ces  études  sur  les  pre- 
miers développements  de  l'être  humain,  c'est  le  mot  que  nous 
pouvons  le  moins  éviter;  c'est  l'idée  qui  s'impose  à  nous 
comme  dernière  et  seule  explication  des  mystères  de  notre 
nature.  Quand  je  lis  les  ouvrages  des  physiologistes  qui  s'ef- 
forcent de  réagir  contre  ce  puissant  instinct  de  notre  raison, 
j'admire  les  détours,  les  embarras,  les  contradictions  de  leur 
langage.  Pour  échapper  à  ce  vieux  mot  qulls  dédaignent 
comme  trop  peu  scientifique,  ils  recourent  à  maint  néolo- 
gisme plus  obscur  encore.  Combien  j'aime  mieux,  pour  ma 
part,  quand  il  s'agit  des  causes  suprêmes,  soit  dans  le 
monde,  soit  dans  l'homme,  en  revenir  aux  simples  mots 
Dieu  et  Vâme,  que  nous  enseigne  la  tradition  de  toutes  les 
langues  connues  !  Je  m'attache  à  purifier  de  plus  en  plus  ces 
deux  notions  de  toute  alliance  avec  l'idée  de  matière,  et  je 
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vois  là  un  progrès  plus  réel  que  dans   l'obscure  synthèse, 
dans  l'unité  contradictoire  de  la/brce  et  delà  matière  qu'elle 

anime. 

Si  je  m'arrête  ici,  c'est-à-dire  vers  la  dixième  année,  dans 
cette  série  d'observations,  c'est,  je  le  rappelle  eu  termmant, 
parce  que,  dès  lors,  l'éducation,  la  discipline  intellectuelle  et 
morale,  s'emparent  définitivement  de  l'enfance,  restreignant 
chaque  jour  le  jeu  spontané  de  ses  facultés  ou  le  dissimulant 
sous  le  grand  nombre  et  la  variété  des  opérations  apprises. 
A  partir  de  cette  période,  l'enfance,  qui  sera  bientôt  la  jeu- 
nesse, n'a  pas  manqué  d'observateurs  et  d'historiens. 

E.  Egger. 


DE  LA 

VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES^'^ 


III.  —  LE  POIDS  DES    MONNAIES   ROMAINES    SOUS   L'EMPIRE. 

César  avait  frappé,  non-seulement  des  aureus,  mais  des 
deniers,  des  quinaires,  des  sesterces  en  argent.  Sa  monnaie 
resta  à  peu  près  la  règle  du  système  monétaire  de  l'Empire. 

Cependant  elle  ne  fut  pas  sans  subir  d'assez  nombreuses 
modifications.  Après  la  mort  de  César,  la  fabrication  des 
sesterces  fut  de  nouveau  interrompue  ;  Antoine  réduisit  le 
poids  des  pièces  d'or  et  introduisit  dans  les  pièces  d'argent 
un  alliage  que  jusque-là  les  ateliers  monétaires  avaient  sé- 
vèrement proscrit.  Si  l'on  n'atteignait  en  moyenne  que  970 
millièmes  pour  l'argent  et  990  pour  Tor,  c'est  que  les  procé- 
dés d'affinage  ne  permettaient  pas  d^btenir  un  degré  plus 
élevé.  Souvent,  il  est  vrai,  dans  des  temps  de  pénurie,  on 
avait  émis  des  pièces  fourrées,  c'est-à-dire  des  pièces  dont 
l'intérieur  était  en  cuivre,  en  fer  ou  en  plomb.  Il  y  en  a  (lui 
sont  de  la  fausse  monnaie.  Il  y  en  a  aussi  qui  sont  sorties 
régulièrement  des  ateliers  monétaires.  Antoine  avait  usé  de 
ce  procédé  et  Pline  nous  apprend  qu'en  l'an  91  av.  J.-C,  on 
avait  fait  une  émission  dans  laquelle  il  se  trouvait  une  pièce 
fourrée  sur  huit  pièces  frappées  (2);  mais  ces  pièces,  qui  ont 
joue  un  rôle  assez  important  dans  la  circulation  et  que 
M.  Lenormant  a  étudiées  avec  un  soin  tout  particulier, 
étaient  évidemment  considérées  comme  une  monnaie  de 
confiance  dont  l'émission  ne  portait  pas  atteinte  au  type 
monétaire.  Tout  autre   était  le  changement  introduit  par 

(1)  V.  plus  haut,  p.  298. 

(2)  Pline,  XXXiri,  4G. 
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Antoine,  que  plusieurs  empereurs  imitèrent  dans  la  suite. 
Depuis  Fan  739  de  Rome  (16  ans  avant  J.-C),  Auguste  se 
réserva  le  droit  exclusif  de  frapper  les  monnaies  d'or  et 
d'argent,  laissant  seulement  au  Sénat  le  privilège  du  mon- 
nayage du  cuivre  que  Néron  ne  respecta  même  pas  tou- 
jours. Dès  lors,  les  cités  et  les  provinces  n'eurent  plus  d'ate- 
liers monétaires  qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale  de 
l'empereur.  Thessalonique,  Nicomédie,  Ephèse,  Tarse,  An- 
tioche,  Alexandrie  jouissaient  de  ce  privilège,  sans  que  leur 
droit  allât  jusqu'à  la  frappe  des  monnaies  d'or.  L'uniformité 
du  système  monétaire,  ou  du  moins  l'unité  de  la  monnaie 
de  compte  (car  il  y  eut  encore  en  Asie  des  drachmes) 
s'établit  ainsi  dans  l'Empire.  Ce  changement  profita  à  la  cir- 
culation et  au  commerce  ;  il  doit  être  considéré  comme  un 
des  bienfaits  dont  l'antiquité  fut  redevable  à  l'administration 
impériale  et  à  la  vaste  unité  politique  qui  unit  les  con- 
trées méditéranéennes  sous  la  même  loi.  Les  Barbares  eux- 
mêmes  respectèrent  quelque  temps  cette  majesté  de  la  mon- 
naie romaine,  même  après  la  destruction  de  l'Empire  ;  Théo- 
debert,  roi  d'Austrasie,  qui,  étant  ennemi  de  l'empereur 
d'Orient,  avait  pris  le  titre  d'Auguste  (546  ans  après  J.-C), 
fut  le  premier  à  rompre  avec  la  tradition  en  frappant  des 
monnaies  d'or  à  son  effigie. 

Auguste  paraît  avoir  légèrement  affaibli  le  poids  de  i'au- 
reus  (1)  en  taillant  42  pièces  à  la  livre  (poids  brut,  7  g.  78, 
soit  7  gr.  70  de  fin  ou  26  fr.  52).  Néron  l'abaissa  plus  encore 
et  tailla  à  peu  près  45  pièces  à  la  livre,  ce  qui  donne  à  la 
pièce  un  poids  de  7  g.  26.  Cependant  les  pièces  les  plus  fai- 
bles de  cette  période  pèsent  7  gr.  30,  soit  7  gr.  23  de  fin  va- 
lant 24  fr.  90  (2).  L'amoindrissement  de  poids  a  dû  être  le 
résultat,  non  d'une  mesure  légale,  mais  d'une  fabrication 

(1)  Les  am-eus  d'Auguste  pèsent  de  7^  95  à  !«  81, 

(2j  Les  aureus  de  Néron  pèsent  de  7^  81  à  7s  30.  V.  Mommsen,  III,  23. 
Postea  placuit  signari  XL  (aiu-eos)  ex  auri  libris,  paulatiraque  principes 
imminuere  pondus  et  novissime  Nero  ad  XLV.  PI.  XXXIII   13. 

KOUVELLE   SÉRIE.    —  XI.  33 
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défectueuse.  Un  siècle  plus  lard,  le  fait  se  reproduisit  sous 
plusieurs  empereurs  jusqu'à  Marc-Aurèle  (ejiviron  170  après 
J.-C),  époque  à  partir  de  laquelle  il  devint  constant. 

Caracalla  lixa  à  son  tour  le  taux  de  50  pièces  à  la  livre  : 
ce  qui  donne  à  la  pièce  un  poids  de  6  g.  54,  soit  en  métal  fin 
6  gr.  47  ou  22  fr.  25.  Pendant  plus  d'un  siècle,  le  désordre 
des  monnaies,  et  particulièrement  de  la  monnaie  d'or,  alla 
s'aggravant  ;  la  plupart  des  empereurs  ou  des  compétiteurs  à 
l'empire  frappaient  des  pièces  au-dessous  du  poids  de  50  à  la 
livre,  et  quelques  empereurs,  plus  sages,  essayaient  en  vain 
de  rétablir  une  monnaie  de  bon  aloi.  On  trouve  des  pièces 
de  tout  poids,  depuis  6  g.  54  jusqu'à  5  g.  15  (1).  Ces  dernières, 
comptées  à  raison  de  5  gr.  10  de  fin,  ne  valent  plus  que 
17  fr.  54.  L'unité  monétaire  perdit  donc  1/9  de  sa  valeur 
intrinsèque  entre  l'époque  d'Auguste  et  celle  de  Marc-Au- 
rèle et  plus  de  1/3  entre  celle  d'Auguste  et  celle  de  Dio- 
clétien. 

De  pareilles  altérations  avaient  d'autant  plus  d'importance 
que  l'or  était  devenu,  depuis  l'Empire,  la  principale  mon- 
naie et  en  quelque  sorte  l'étalon.  Elagabale  rendit  même  un 
édit  prescrivant  que  les  impôts  fussent  payés  en  or  et  inter- 
disant aux  caisses  publiques  de  recevoir  des  monnaies  d'ar- 
gent ou  de  cuivre.  Comme  conséquence,  il  fallut,  à  partir 
du  règne  de  Valérien,  frapper  de  menues  pièces  d'or  (2). 

Ce  fut  Constantin  qui,  par  un  édit  rendu  probablement 
en  312,  rétablit  l'ordre  en  créant  le  solidus  ou  sou  d'or.  Cette 
pièce  était  à  la  taille  de  72  à  la  livre  ;  c'était  précisément  la 
taille  du  premier  denier.  Le  sou  d'or  pesait  4  gr.  54,  soit  4  gr. 
50  de  fin  valant  15  fr.  48  de  notre  monnaie.  Il  resia  jusqu'à 
l'époque  du  Bas-Empire  tel  que  l'avait  créé  Constantin. 

Comme  l'argent  n'avait  plus  qu'un  rôle  secondaire,  la  va- 
riation de  poids  du  denier  ne  dut  pas,  sous  l'Empire,  affec- 
ter les  échanges  autant  qu'elle  l'aurait  fait  dans  les  der- 

(1)  Mommsen-Blacas-de  Witte,    III,   62. 

(2)  Mommsen-Blacas-de  Witte,  III,  60. 
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niers  siècles  de  la  République.  Depuis  Néron,  qui  réduisit  le 
denier  à  3  scrupules,  jusqu'au   règne  de  Septime-Sévère,  le 
poids  du  denier  paraît  avoir  été  fixé  à  ce  poids  de  3  scrupu- 
les (1)  qui  équivalent  à  li9G  de  la  livre,  soit  3  gr.  40  ;  ce  qui 
revient  à  3  gr.  30  de  fin  et  à  0  f.  72,  en  calculant  à  970  milliè- 
mes de  fin.  Mais  le  poids  des  pièces  frappées  semble  aller 
toujours  en  diminuant  depuis  Néron,  quoiqu'il  se  soit  un  peu 
amélioré  pendant  la  période  des  Flaviens.  Ce  qui  est  plus 
grave,  c'est  que  le  nombre  des  pièces  fourrées  augmente  et 
que  l'alliage  de  cuivre  s'introduit  depuis  Néron  en  quantité 
croissante^  si  bien  que,  sous  Septime-Sévère,  on  trouve  des 
pièces  contenant  à  peine  la  moitié  de  leur  poids  en  métal 
fin  (2)  :  soit,  2  gr.  20  d'argent  valant  0  fr.  44  (3).  Vers  l'an 
263,  les  deniers  avilis  furent  même  remplacés  par  de  petites 
pièces  de  bronze  blanchies  avec  de  Tétain.  M.  Mommsen  a 
établi  ingénieusement,  d'après  les  trésors  découverts  en  di- 
vers lieux,  que  si^  en  Italie,  les  anciens  et  les  nouveaux  de- 
niers étaient  à  peu  près  acceptés  sur  le  même  pied,  il  n'en 
était  pas  de  même  chez  les  étrangers  qui  tenaient  compte  de 
cet  amoindrissement  de  la  valeur  intrinsèque  (4). 

A  côté  des  deniers  et  des  quinaires,  circula  pendant  cette 
période,  depuis  Caracalla,  une  pièce  dite  antoninianus 
qu'on  taillait  à  peu  près  à  raison  de  60  à  la  livre,  et  à  la- 
quelle on  assigna  une  valeur  de  2  et  même  de  4  deniers. 
Elle  subit  de  très-graves  altérations  (5) ,  descendant  rapi- 
dement du  poids  de  5  gr.  jusqu'à  celui  de  3  gr.  3.  Comme  elle 
ne  contenait  plus  en  moyenne,  sous  Claude-le-Gothique,  que 
4  ou  5  °/o  de  métal  fin  et  que  souvent  même  elle  n'était  plus 

(1)  De  4^  02  (pièce  de  Faustine)  à  2^  14  sous  Commode. 

(2)  De  50  à  60  0/0  d'alliage.  Mommsen-Blacas-de-Witte,  III,  30. 

(3)  Il  y  eut  même  des  pièces  qm  ne  contenaient  que  30  OiO  d'argent 
et  même  15  OiO,  Mommsen-Blacas-de-Witte,  III,  85. 

(4)  Mommsen-Blacas-de-Witte,  III,  49  et  suiv. 

(5)  Mommsen-Blacas-de  Witte,  III,  71,  89,  94.  147. 

33. 
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qu'une  pièce  de  cuivre  recouverte  d'étain,  elle  devint,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Mommsen,  un  véritable  assignat,  sa 
valeur  intrinsèque  ayant  varié  de  1  fr.  à  0  fr.  20. 

Dioclétien  rétablit  dans  la  monnaie  d'argent  la  pureté  du 
titre  et  ramena  le  denier  à  la  taille  de  96  à  la  livre.  Cons- 
tantin frappa  une  nouvelle  monnaie  d'argent,  nommée  pro- 
bablement miliarense;  elle  représentait  la  millième  partie 
de  la  livre  d'or,  la  12"  partie  du  sou  d'or  et  elle  était  tail- 
lée à  raison  de  72  à  la  livre,  c'est-à-dire  qu'elle  devait  peser 
4  gr.  54  avec  une  forte  proportion  d'alliage,  et  valoir  0  fr.  99 
au  plus  d'après  sa  valeur  intrinsèque,  et  1  fr.  28  d'après  la 
valeur  de  la  livre  d'or;  mais,  en  réalité,  la  pièce  ne  pèse 
guère  que  4  gr.  14,  et  on  trouve  des  pièces  de  1  gr.  87  à 
1  gr.  15  qui  sont  aussi  probablement  des  miliarensia  (1). 
Cette  monnaie  ne  dura  pas  autant  que  le  sou  d'or.  Elle  fut 
remplacée,  au  v"  siècle,  par  la  siliqua  ou  kération,  qui  re- 
présentait le  24»  du  sou  d'or  et  le  144*=  de  la  livre  d'argent, 
soit  0  fr.  49  d'après  la  valeur  intrinsèque,  et  0  fr.  64  d'après 
la  valeur  de  l'or. 

Le  cuivre,  quoique  réduit  depuis  longtemps  à  n'être 
qu'une  monnaie  d'appoint,  conservait  cependant  un  rôle  assez 
considérable  dans  la  circulation.  L'as  continua  probablement 
assez  longtemps  à  être  d'une  demi-once;  cependant,  sous 
Néron,  on  trouve  des  as  pesant  3  gr.  28.  Le  sesterce,  valant 
quatre  as,  soit  le  quart  du  denier  ou  le  centième  de  l'aureus, 
était  devenu,  depuis  Antoine,  une  monnaie  de  laiton  et  était 
en  même  temps  la  monnaie  décompte.  Il  resta  jusqu'au  temps 
d'Alexandre  Sévère  et  même  de  Dioclétien  la  principale 
monnaie  de  cuivre,  quoique  Decius  (249-251)  ait  frappé  des 
quinaires  en  cuivre.  Il  doit  peser  environ  27  gr.  Si  on  l'esti- 
mait d'après  sa  valeur  intrinsèque,  il  vaudrait  un  peu  plus 
de  5  centimes  ;  mais  le  poids  en  a  été  souvent  modifié.  Si 
on  l'estime  comme  le  quart  du  denier  pesant  3  scrupules, 

(1)  Voir  diius    Monimsen-Blacas-de-Witte    lu  dissertation  de    M.    de 
Witte,  IV,  500. 
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il  vaudrait  0  Ir.  18;  si  ou  l'estime  comme  le  centième  de  l'au- 
reus,  il  vaudrait  0  fr.  25.  Cette  dernière  manière  de  calculer 
paraît  la  meilleure,  puisque  l'or  était  devenu  la  monnaie  ré- 
gulatrice dont  le  sesterce  de  bronze  n'était  qu'une  fraction. 

Sous  Dioclétien,  furent  frappées  des  pièces  de  cuivre  de 
10  gr,  et  de  2  gr.  50  à  2gr.  Que  valent-elles  ?  Se  rapportent- 
elles  au  petit  denier  de  cuivre  dont  s'est  servi  Dioclétieu 
pour  exprimer  les  prix  dans  son  édit  du  maximum  et  que 
nous  avons  évalué  (voir  la  fin  de  ce  travail)  à  6  centimes 
d'après  l'opinion  du  dernier  savant  qui  a  traité  cette  ques- 
tion (1)?  Se  rapportent-elles  au  foUis  qui,  après  la  réforme 
de  Dioclétien  et  surtout  sous  Constantin,  devint  la  princi- 
pale monnaie  de  cuivre?  Le  nom  de  follis  venait  du  sac  dans 
lequel  on  mettait  les  pièces.  On  se  servait  aussi  des  expres- 
sions pecunia  major  ou  majorina.  Procope  dit  (2)  qu'il  fallait 
d'abord  210,  puis  180  follis  pour  un  sou  d'or,  ce  qui  assigne- 
rait au  follis  une  valeur  d'environ  7  centimes  1/2. 

Entre  la  fin  des  Antonins  et  l'époque  de  Dioclétien  et  de 
Constantin,  la  confusion  du  système  monétaire  est  difficile  à 
démêler.  «11  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire,  écrit  M.  Momm- 
sen,  que  dans  le  dernier  tiers  du  iii^  siècle,  il  n'existait  plus 
dans  l'Empire  romain  aucune  monnaie  ayant  une  valeur  in- 
trinsèque correspondant  à  sa  valeur  nominale ,  pas  même 
une  pièce  de  laiton  ou  de  billon»  (3).  C'est  peut-être  à  cause 
de  cette  confusion  que,  lorsqu'on  donnait  de  l'argent,  on  dé- 
signait souvent  dans  les  comptes  la  nature  des  diverses 
pièces  fournies  (4). 

Dioclétien  et  Constantin  ont  eu  le  mérite  de  rétablir  l'or- 


(1)  Voir  M.  Waddington,  édit  de  Dioclétien,  p.  3. 

(2)  Hist.  Arc,  25,  citée  par  M.  Waddington,  p.  3. 

(3)  Mommsen-Blacas-de  Witte,  t.  III,  p.  148. 

(4)  Voici  plusieurs  textes  de  ce  genre  qui  sont  tirés  de  l'Histoire  Au- 
guste et  qui  m'ont  été  communiqués  par  M.  Le  Blant,  membre  de  l'Insti- 
tut :  Ipsi  autem  ad  sumptus,  aureos  Antoninianos  diurnos  binos,  argen- 
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dre  dans  les  monnaies  comme  dans  la  plupart  des  branches 
de  l'administration.  Tls  l'ont  fait  en  introduisant  là,  comme 
dans  toutes  leurs  réformes,  un  système  nouveau  qui  marque 
le  commencement  du  Bas-Empire.  Le  système  est  resté, 
mais  Tordre  n'a  pas  toujours  été  respecté  par  leurs  succes- 
seurs. 

IV.  —  LE  TABLEAU  DU  POIDS  LEGAL  DES  MONNAIES  ROMAINES. 

Nous  donnons,  comme  résumé  général  des  diverses  épo- 
ques dons  nous  avons  parlé,  le  tableau  du  poids  des  prin- 
cipales monnaies  romaines.  Ce  poids  est  exprimé  en  gram- 
mes et  centigrammes  ;  nous  faisons  la  distinction  du  poids 
moyen  ou  légal  de  la  pièce  (V  colonne  de  l'estimation  en 
poids)  et  du  poids  de  métal  fin  (2®  colonne  de  l'estimation  en 
poids),  et  nous  donnons  dans  la  S'*  colonne  la  traduction  du 
poids  de  métal  fin  en  monnaie  française  (1). 

("Voir  ci-contre  le  tableau  légal  fou  supposé  légal)  des  monnaies  ro- 
maines. J 

teos  Philippeos   uiinutolos    quinquagenos,  œris   denarios  centuiu.  Auré- 

lien,  c.  IX.  —  Huic  igitur  dari  jubebis aureos  antoniiiianos  ceiitum, 

argenteos  Antoninianos  mille,  œreos  Pliilippos  ilecem  inillia.  Probus,  o»  iv. 
Ipsi  dabis  aureos  Philippeos  centuiu,  argenteos  Antoninianos  mille,  îeris 
H-S  decies.  Les  quatre  tyrans,  Bonose,  c.  xv.  —  Le  mot  philippeus  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  monnaie  à  cette  époque.  Voir  Mommsen-Blacas- 
de-Witte,  III,  68. 

(1)  Les  poids,  et  par  suite  les  valeurs  calculées  par  nous  et  attentive- 
ment révisées,  diffèrent  légèrement  des  poids  et  valeurs  donnés  par 
MM.  Mommsen-Bîacas-de-Witte,  par  M.  Marquardt  et  par  le  baron 
d'Ailly.  La  première  cause  de  cette  différence,  c'est  que  nous  avons  adopté 
pour  la  livre  327  gr.,  tandis  que  M,  Mommsen  adopte  un  poids  un  peu 
plus  élevé  (327  gr.  430),  et  le  baron  d'Ailly  un  poids  un  peu  moindre 
(325  gr.).  M.  Marquardt,  qui  adopte  aussi  327  gr.  pour  la  livre,  a  ce- 
pendant reproduit  textuellement  les  résultats  adoptés  par  M.  Momm- 
sen. La  seconde  cause  est  que,  pour  le  calcul  de  la  valeur,  nous  avons 
déduit  le  taux  moyen  de  l'alliage,  1/100  pour  l'or  et  3/100  pour  l'argent. 


sus 


ETAL 

e  3/100  gent  à  970  millièmes. 


p>^  ÉPOQUE 

î  et  de  CONSTANTIN 


de  la  métal 
pièce. fin. 


gr-     gr. 


EN 

MONNAIE 


fr. 


n'a     pi 
27 


0.107 


0.97 
3.89 
2.92 


A(?) 
(?) 


,0.99  (»3) 
'  1.28 


,  ,,.    ,0.49  (1») 


0.64 


.50 


15.48  - 


iV  II  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  valeur  des 
monnaies  d'or  portée  au  tableau  ne  concorde 
pas  avec  leur  valeur  nominale  en  deniers. 
Par  exemple,  25  deniers  d'argent  au  temps 
de  Néron  feraient  18  fr.,  tandis  que  l'aureus 
contenait  autant  d'or  que  24  f .  90.  C'est  que 
le  rapport  des  deux  métaux  était  alors  :  :  1 
:  10.31;  il  est  aujourd'hui  ::  1  :  15.50. 

(2)  Estimations  faites,  pour  les  quatre  pre- 
mières séries  d'as,  d'après  la  valeur  commer- 
ciale du  cuivre,  non  d'après  sa  valeur  moné- 
taire actuelle. 

[3}  0.22  est  la  valeur  commerciale  du  cui- 
vre; 0.098  est  le  10«  de  la  valeur  du  denier, 
et  par  conséquent  la  valeur  de  l'as  consi- 
déré comme  subdivision  de  la  monnaie  d'ar- 
gent. 

(4;  Poids  déterminé  par  conjecture. 

(5)  Pour  cette  période  et  pour  les  périodes 
suivantes,  l'as  est  évalué  seulement  comme 
subdivision  de  la  monnaie  d'argent.  L'as 
pesant  encore  2  onces,  la  valeur  intrinsèque 
du  cuivre  serait  aujourd'hui  de  0  fr.  11  en- 
viron . 

(6)  La  valeur  intrinsèque  de  l'as  d'une  once 
(27  gr.)  est  de  0  fr.  05. 

(7)  La  réduction  de  l'as  au  poids  de  1/2 
once  date  de  89  av.  J.-C. 

(8)  Valeur  intrinsèque. 

(9;  Valeur  d'après  le  denier. 

(10)  Valeur  d'après  l'aureus, 

(11)  Sous  Néron,  le  poids  de  l'as  est  ré- 
duit à  1/96  de  la  livre. 

(12)  Le  poids  et  la  valeur  de  l'antoninianus, 
qui,  de  monnaie  d'argent  est  devenu  une  mon- 
naie de  billon,  ont  beaucoup  varié. 

(13)  Le  miliarense,  valant  1/12  du  solidus, 
devait  avoir  une  valeur  nominale  égale  au 
12e  de  15  fr.  48,  soit  environ  1  fr.  28.  Nous 
donnons  aussi  la  valeur  intrinsèque  en  ar- 
gent, valeur  incertaine  d'ailleurs  à  cause  de 
l'alliage  et  des  altérations  de  poids  de  cette 
monnaie.  La  siliqua  est  la  moitié  du  milia- 
rense. 


I 


(Tableau,  p.  518  et  519.) 
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EXPRIMÉ  EN  GRAMMES  (POIDS  DE  LA  PIÈCE  ET  POIDS  DU  MÉTAL  FIN)  ET  EN  FRANCS  (VALEUR  DU  MÉTAL  FIN  POUR  L'ARGENT  ET  POUR  L'OR) 

NoTi   —  Pour  obtenir  le  poids  du  métal  fin.  les  poids  bruts  ont  été  diminués  de  1/100  pour  les  monnaies  d'or,  de  3/100  pour  les  monnaies  d'argent,  parce  que  les  monnaies  d'or  sont  en  moyenne  à  990  millièmes  de  fin,  et  les  monnaies  d'argent  à  970  millièmes. 
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1  II  oe  faut  pas  s'ëlonner  si  la  Talear  de? 
monnaies  d'or  portée  an  tablean  ne  concorde 
pas  avec  leur  valeur  romioale  en  deniers. 
Par  exemple,  25  deniers  d'argent  aa  temps 
de  Néron  feraient  18  fr.,Undisqne  l'aorens 
contenait  autant  d'or  que  24  f.  90.  C'est  que 
le  rapport  des  deux  métaux  éuit  alors  ::  1 
:  10.31;  il  est  aujourd'hai  ::  1  :  15.50. 

l2)  Estimations  faites,  ponrles  quatre  pre- 
mières séries  d'as,  d'après  la  valeur  commer- 
ciale du  cuivre,  non  d'après  aa  valeur  moné- 
taire actuelle. 

(,3;  0.22  est  la  valeur  commerciale  du  cui- 
vre; 0.098  est  le  10»  de  la  valeur  du  denier, 
et  par  conséquent  la  valeur  de  l'as  consi-  '. 
déré  comme  subdivision  de  la  monnaie  d'ar- 
gent. 

[Il  Poids  déterminé  par  conjectore.             ! 

(ï'i  Pour  cette  période  et  pour  les  périodes 
suivantes,  l'as  est  évalué  seulement  comme 
subdivision   de  la  monnaie    d'argent.  L'as 

du  cuivre  serait  aujourd'hui  de  0  fr.  11  en- 

i6)  La  valeur  intrinsèque  de  l'asd'une  once  j 
(STgr.)  estdeDfr.  05.                                     | 

(7)  La  réduction  de  l'as  au    poids  de  1/3 
once  date  de  S'.1  av.  J.-C.                                 i 

1^1  Valeur  intrinsèque. 

t9"i  Valeur  d'après  le  denier,                          '• 

(loi  Valeur  d'après  l'aureus. 

(11)  Sous  Néron,  le  poids  de  l'as  est  ré- 
duit i  1/90  de  la  livre.                                       j 

[12')  Lepoids  et  la valeurdel'antoninianu;, 
qui,  de  monnaie  d'argent  est  devenu  mie  mon- 
naie de  billon,  ont  beaucoup  varié.                 { 

(13i  Le  miliarense,  valant  1/lî  du  solidus, 
devait  avoir  une  valeur  nominale  égale  an  1 
12>  de  15  fr.  48,  soit  environ  1  fr.  28.  Nous 
donnons  aussi  la  valeur  intrinsèque  en  ar- 
gent, valeur  incertaine  d'ailleurs  i  cause  de 
l'alliage  et  des  altérations  de  poids  de  cette 
monnaie.  La  siliqua  est  la  moitié  du  milia-  ' 
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(Cette    n 
27        

0.06  !•! 

n'a    plu 
27 

«r. 

fr.    e. 
■) 

0.05 

gr. 
13.5  l'i 

8t. 

0.05 

et. 

13.5 
•27 

tt.    e. 
0.05 

3,31"! 
27 

et. 

0.04 

st. 

(t.    c. 

«t. 

ff.     C. 

0.107 

0.99  i"l 
1.23 
0.49  i»l 
0.64 

15.48 

««grave 

(  valant  I/IO  du  donier 
UoDcaiediviBionnairej 

'  valant  1/16  du  denier 

(  0.05  l'I 
!o.l8l" 

(     0.05 
<    0.18 

0.25  i'«i 

0.25 

Argent                    La  livre. 

318 

70.48 

1.135 
4.54 
3.40 

1.10 
4.41 1') 
3.30 

0.246 
0.98 
0.72 

0.97 
3.89 
2.92 

0.94 
3.77 
2.83 

0.21 
0.837 
0.63 

0.97 
3.89 
2.92 

0.94 
3.77 
2.83 

0.21 
0.837 
0.63 

0.97 
3.89 
2.92 

0.94 
3.77 
2.83 

0.21 
0.837 
0.63 

0.97 
3.89 

0.94 
3.77 

0.21 
0.837 

3.89 

3.77 

0.837 

0  40 

3.30 

0.72 

2.20 

0.44 

4.64 
2.27 

4.64 

4  1?) 

2., 

4.50 

rt« 

1.95  (assimilé  au  quinaire) 

5„„        delà 

ili. 

0.20  (?) 

i,i 

Or  (Il                      La  livre. 

324 

1116.07 

1.13 

1.12 

3.83 

(C 

n'a    plu 

7.78 

7.70 

26.62 

24.90 

5.15 

17.54 

i/ii 

valant  25  déniera. .   . . 

8.175  j    8.09    1  27.03 

7.26          7.19 

la 

1 1 

s 

-          -               ■ 

. 

1 



1 1 1 1 i 1 

(Tableau,  p.  51S  et  5h'.) 
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V.  —  LES  PRINCIPALES  PIÈCES  DE  MONNAIES. 

Les  pièces  de  la  monnaie  urbaine  et  de  la  monnaie  impé- 
riale qui  ont  été  le  plus  usitées,  les  unes  ayant  eu  cours  a 
presque  toutes  les  époques,  les  autres  pendant  une  pé- 
riode seulement  de  l'histoire  romaine,  sont(l)  : 

r  En  bronze  ou  en  cuivre  rouge,  Vas,  tète  de  Janus;  ses 
multiples  (2)  :  le  duponcliiis  (2  as),  tête  de  Minerve,  le  tn- 
ponrims  ou  ^/'m/5(3as).  déesse  avec  un  casque  aile,  etc.,  et, 
sous  l'Empire,  le  sestertius  de  bronze  (4  as)  ;  ses  divisions  :  le 
semis  (1/2  as),  tête  de  Jupiter;  le  Mens  (1/3  d'as,,  tête  de 
Pallas;  le  quadrans  (1/4  d'as),  tête  d'Hercule;  le  sextans 
(1/6  d'as),  tête  de  Mercure,  l'once  (1/12  d'as),  tête  de  Rome. 
Les  marques  distinctives  que  nous  rappelons  appartien- 
nent surtout  au  système  triental  pour  les  multiples,  et  au 
svstème  libral  pour  les  divisions  de  l'as  ;  elles  disparaissent 
sous  le  règne  d'Auguste  pour  faire  place  à  l'image  de  l'empe- 
reur- sur  le  revers  était  d'ordinaire  une  proue  de  navire. 
Différents  signes,  tels  que  II  pour  le  dupondius,  III  pour   e 
tressis.  Spour  le  semis,  IIi  S  pour  le  sesterce,  oooo  pour  le 
triens,  opour  l'once,  indiquaient  la  valeur. 

Nous  donnons,  d'après  la  classification  de  MM.  Mommsen- 
Blacas-de-Witte  et  d'après  celle'-  de  M.  le  baron  d'Ailly  qui 
est  encore  sur  plusieurs  points  l'objet  de  débats  entre  les 
numismates,  les  monnaies  de  bronze  émises  durant  les  di- 
verses périodes  du  monnayage  républicain  en  indiquant 
leur  type  et  leur  poids. 

(Voir  ci-conire  les  deux  tableaux  :  1"  celui  des  types  et  poids  des  mon- 
naies romaines  consulaires,  diaprés  MM.  Mommsen-Blacas-de-Witte; 
•2o  celui  des  types  et  poids  des  monnaies  romaines  de  bronze  sous  la  Re- 
publique, d'apreele  baron  d'Aillg.) 

1 1)  Voir  le  défciil  dans  Mommsen-Blacas-de-Witte,  t.  II,  p.  147  et  suiv. 
(2)  La  fabrication  des  multiples  de  l'as,  interrompue  après  l'abandon 
du  système  semi-libral,  fut  reprise  sous  TEmpire. 
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POIDS   DES  MONNAIES  ROMAINES  CONSULAIRES 

DE   BRONZE 

DE  L'AN  269  JUSQU'A  L'AN  50  AVANT  J.-C. 

D'après  MM.  Moinmsen-Blacas-de-Witte. 


1"   période. 


269  - 154 


13i-lli 
114-lOi 

104-84 


F    Tête  de  Rome  avec  casque  ailé. 

R    Dioscures  avec  le  mot  BOMA. 

F    Tête  de  Rome  avec  casque  ailé. 

R    Dioscures  ou  bige  de  Diane  ou  de  la  Victoire. 

L'X  barré  remplace  presque  toujours  l'X  non  barré. 

La  tête  de  Rome  commence  à  être  remplacée  par  des 
figures  de  fantaisie. 

L'indication  de  la  valeur  et  le  mot  ROMA  deviennent 
rares.  Types  de  fantaisie  pour  la  face  et  le 
revers. 


Nous  donnons  à  la  page  521,  également  d'après  M.  le  baron 
rt'Ailly,  la  classification  des  monnaies  d'argent  de  la  Répu- 
blique avec  indication  du  type  et  du  poids. 

(Voir  ci-contre  le  iableau,  p.  52i^   des  iypes  et  poids  des 
monnaies  d'argent.) 


TYPES  ET  US  LA  REPUBLIQUE 


( 

VALELK 

NOM 

1 

SYSTÈME               ', 

ON  Cl  AL        j 
;217à89av.JC.) 

SYSTÈME 

SEMI-ONCIAL 

(depuis  l'an  89) 

1 

SYSTÈME 

DU  1/4  D'ONCE 

EN- 

DI   L.\ 

_               i 

— 

AS 

MONNAIE 

As 

pesant  1  once. 

1 

As 
pesant  1/2  once. 

As 

pesant  1/4  d'once. 

10 

Decusis 

F 
R 

3 

Tripoudius 

F 

■* 

ou  tressis... 
Dupondius.  . 

>    R 

1    R 

,    F  33.10  à  19.92 
'    R         21.25 

1 

i 

As 

19.93  à  G. 81 
13.62 

2.62  à  1.93? 
6.81 

!       10/1-2 

Dextaus 

9/12 

Dodrans  — 

8/12 

Bes 

j  6/12  -  1/2 

Semis 

1    F    14.38  à  9.03 
'    R         10.48 

9.51  à  2.91 
4.93 

î       5/12 

Quincunx.  .. 

4/12  -  1/3 

Triens 

1    F     8.15  à  3.33 
'    R           5.65 

2.60  àl.6G 
2.13 

3/12  -  1/4 

Quadrans 

,    F     8.33  à  4.1G 
'    R          5.82 

3.90  à  1.46 
2.92 

•2/12  -  1/6 

Seitans 

1    F     5.53  à  3.89 
'    R          4.32 

2.89  à  1.58 
2.16 

1       1/12 

Uncia 

(    F     3.23  à  2.47 
(    R          2.98 

0.78 

1/24 

SemiUDcia  .. 

i    F     3.07  à  1.28 

1/48 

Sicilicus 

i  R 

(Tableau  p.  520-521.) 


TYPES  ET  POIDS  DES  MONNAIES  ROMAINES  DE  BRONZE  SOUS  LA  RÉPUBLIQUE 


10/12 
9/12 

8/lî 


D'après  la  classification  de  M.  le  baron  d'Ailly 


Decusis 

Tripoudlus 
ou  tressis.. . 

Dupondius.  . 

As 

Destaus 

Dodrans 

Bes 

Semis 

QuincHiix.  .. 

Triens 

Quadrans. . . . 

Seitans 

Uncia 

Semiuncia  .. 

Sicilicus 


\    F  Tête  de  Vénus  phrygienne. 

f    R    Proue  de  navire  X 

\    F  Tête  de  Venus  phrygienne, 

f    R    Proue  de  navire  m 

F    Tête  de  Pallas 

R    Proue  de  navire  n 

F    Tête  de  Janus 

R    Proue  de  navire  1 


F    Têie  de  Jupiter  laurée. 
R    Proue  de  navire  S 


F    Tête  de  Pallas 

R  Proue  de  navire  6  •  O  •  .  ■ . 

F    Tête  d'Hercule  jeune 

R    Proue  de  navire  9  99  

F    Tête  de  Mercure 

R    Proue  de  navire  99 

F  Tête  de  Rome  ou  de  la  Valeur. 

R    Proue  de  navire  9 1 . . . 

F    Tête  de  Mercure 

R    Proue  de  navire  ROMA 

F    Tête  de  Rome 

R    Proue  de  navire  ROMA 


SYSTÈME    DE     h' X6     GRAVE 


LIBRAL 

As  pesant  1  livre, 
toutes  monnaiesfon- 

dues  conprei}ant  : 
l''séri8,proue  à  droite 
2"     —     —    gauche 


3!"2.30  à  207.1(1 
Poids  légal  327  g. 


SEMl-LlBRAt 


As  pesant  6  onces; 
Le  sextans  et 
l'once  frappés. 


520.25     151.70 


154.10  à  87 
163.5 


QUADRANTAIRE 

As  pesant  3  onces; 

Pièces  fondues: 

denier,  triens,  et 

au-dessous. 


91.30  à  63.75 
81.76 


164. 80|à  102.50           89.50  à  Cl               54.35  à  31.25            33.79  à  12.03 
Poids  moyen  des  pièces  frappées 19.82 


SYSTÈME 

SEXTENTAIRE 

(de269à217av.JC.) 

As 
pesant  2  onces. 


65,90  à  30.38 
52.50 


108.90  k  52.20         59.43  à  46.72  33.79  i  20.27 

Poids  moyen  des  pièces  frappées...    25.76 

73.90  à  49.95  1  4l.lSk32.98  1  21.71  à  16.05 
Poids  moyen  des  pièces  frappées. . .    18.61 


31.45  à  33.92  26.13  à  23.06 

P.  moyen  des  p.  frappées  25.85 
27.32  à  17.98  1  17.62  à  11.22 
P.  moyen  des  p.  frappées.    12.93 

7.55  à  5.55 

P.  moyen  des  p.  frappées.    6.40 

j      3.*5à2.84 

P.  moyen  des  p.  frappées..    3.16 


16.14  à  11.23 

13.11 
11.51  à  4.97 

7.70 

5.03  à  3.34 

4.12 


13.94  à  6.98 

10.41 
12.78.  à  8.81 

10.44 
9.15  i  3.80 

6.88 
4,80  à  3.62 

4.31 
3.46  à  1.73 

2.24 


SYSTÈME 

ONCIAL 
(de2l7îi89av.JC.) 


As 
pesant  1  once. 


33.10  à  19.92 
27.25 


14.38  à  9.03 
10.48 

8.15  à  3.33 

3.65 
8.33  à  4.10 

5.82 
5.53  à  3.89 

4.32 
3.23  à  2.47 

2.98 
3.07  à  1.28 


SYSTÈME 

SEMI-ONCIAL 

(depuis  l'an  89) 


As 

pesant  1/2  once. 


19.93  4  6.81 
13.62 


9.51  à  2.91 
4.93 

2.60  à  1.66 

2.13 
3.90  k  1.4ti 

2.92 
2.89  à  1.38 

2.16 

0.78 


SYSTÈME 

DU  1/4  Ô'ONCE 

As 

pesant  1/4  d'once. 


2.62  à  1.' 
6.81 


(Tableau  p.  520-521.) 


VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES. 


01'! 


TYPES  ET  POIDS  DES  MONNAIES  D'ARGENT 

sous  LA  RÉPUBLIQUE 

l)"après  la  classification  de  M.  le  baron  d'Ailly. 


VALEUR 

EN   AS 


10 


16 


21/i 


712 

1 


NOM 

I)E   LA 

MONNAIE. 


TYPES. 


(269  à  168  av.  J.-C.) 
F    Tête  de  Pallas  aver  casque  ailé  X  (1) . . . 

K    Dioscures  à  cheval .  ROMA 


(depuis  217  av.  i-C.) 
\  F    Tête  de  Pallas  avec  casque  ailé  X 

'  R    Diane  avec  croL«sant  sur  un  bige  ROMA 

Denier /  i  F    Tête  de  Pallas  avec  casque  ailé  X 

'  R    Victoire  sur  un  bige  R'IMA 

(Vers  198 av.  J.-C.) 
F    Tête  de  Pallas  avec  casque  ailé  X 


R    Quadrige  ROMA 

{  F    Types  divers  X  

(  R        _        _    ROMA. 


Quinaire. 


Sesterce. 


1»  (269-120  av.  .J.-C.)  même  type  que   le 
de.iier  V  (2) 

2°  (105   av.  J.-C.)  à  peu  près  les  tvpes  du 
victoriat;  puis  types  divers 

1»  (269  av.    J.-C.)  même  tvpe  que  le  de- 
nier II  i  s  '. 


2'  (91  av.  J.-C.)  types  divers  (plus  de  signe 
de  valeur)  . .  '. 


Double  victoriat. 


Victoriat 

Demi-victoriat. 


t    F    Tête  de  Japiter  laurée 

(    R    Victoire  couronnant  un  trophée  ROMA 

—  mêmes  types 

—  mêmes  types 


POIDS 

DES 

PIÈCES. 


5^11  à  2.91 


4.36  à  3.48 


3.69  a  3.50 


2.41  à  1.73 


1.23  à  O.Si 


6 

37 

à 

3 

18 

3 

47 

à 

2 

37 

1 

84 

à 

1 

48 

(1)  On  ne  trouve  que  sur  un  petit  nombre  de  deniers  l'indication  de  valeur  XVI  malgré 
la  réforme  qui  porta  à  16  as  la  valeur  du  denier. 

(2)  La  quinaire  confondu  avec  le  victoriat  ne  porte  plus  l'indication  de  sa  valeur. 
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2°  En  argent,  le  denier,  valant  10  et  plus  tard  16  as,  por- 
tant, le  plus  souvent,  pour  marque  dlstinctive  X,  avec  la 
tète  casquée  de  Pallas  d'un  côté  et  les  Dioscures  de  l'autre; 
plus  tard,  un  bige  (bigatus)  ou  un  quadrige  (quadrigatus) 
avec  les  diverses  marques  des  familles  de  triumvirs  monétai- 
res (1)  ;  le  quinaire,  valant  la  moitié  du  denier  et  portant  le 
signe  V;  le  sesterce,  quart  du  denier,  avec  la  marque  IIi  S 
uuHS. 

Le  sesterce,  qui  fut  la  monnaie  de  compte  ordinaire  de- 
puis la  fin  de  la  République  jusqu'au  troisième  siècle  de 
l'Empire,  est  désigné  souvent  par  les  écrivains  sous  le  nom 
de  numinus  (2)  :  c'était  alors  le  sesterce  de  bronze  dont  la 
frappe  a  commencé  avec  Antoine.  Le  sesterce  d'argent  avait 
précédé  et  l'émission  en  avait  été  interrompue  à  plusieurs 
reprises. 

Le  viotoriat,  avec  le  double  victoriat  et  le  demi-victoriat, 
était  aussi  une  monnaie  d'argent  qui  a  eu  cours  de  228  à 
105  av.  J.-C.  :  le  nom  de  victoriat  s'est,  après  l'an  105,  ap- 
pliqué au  quinaire. 

Sous  l'Empire,  les  marques  changent  pour  la  monnaie  d'ar- 
gent comme  pour  la  monnaie  de  bronze. 

La  libella,  qui  équivaut  à  1/10  du  denier,  est  une  simple 
monnaie  de  compte  (3). 

3°  En  or,  le  scrupule,  valant  20  sesterces,  le  double  scru- 
pule, 40  sesterces,  le  triple  scrupule,  60  sesterces,  mon- 
naies qui  ne  furent  frappées  qu'exceptionnellement  sous  la 
République;  Vaureus  qui  devint  la  monnaie  d'or  de  l'Em- 

(1)  Les  auteurs  Grecs  traduisent  souvent  le  denier  par  le  mot  drachme, 
quoique  la  drachme  soit  un  peu  plus  forte. 

(2)  Voir,  sur  les  différents  sens  du  mot  numinus.  Mommsen-Blaeas- 
de-Witte,  1. 1,  p.  238. 

(3)  «  Nummi  denarii  decuma  libella,  quod  Libram  pondo  as  valebat,  et 
erat  ex  argento  parva.  »  Varro^  De  liiig.  lat.  V,  174. 
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pire,  et  qui  est  désigné  aussi  sous  le  nom  de  denier  d'or; 
le  quinaire  de  l'aureus,  valant  12  deniers  1/2;  plus  tard, 
le  semis,  le  triens  de  l'aureus,  etc.  ;  à  partir  de  Constan- 
tin, le  solidus,  pesant  1/72  de  la  livre. 

Comme  les  auteurs  latins  se  servent  souvent  de  la  livre 
(auri  ou  argent!  pondo)  en  parlant  des  métaux  précieux, 
j'ajouterai  qu'en  monnaie  française  la  livre  d'argent,  à  970 
millièmes  de  fin,  vaut  70  fr.  48,  et  la  livre  d'or,  à  990  mil- 
lièmes, 1.115  fr.  07. 

Le  poids  des  monnaies  romaines  ne  paraît  jamais  avoir  eu 
cette  exactitude  rigoureuse  que  nous  exigeons  de  nos  mon- 
naies actuelles.  Il  existe  des  as,  des  semis,  etc.,  de  presque 
tous  les  poids,  restant  pour  la  plupart  au-dessous  du  type 
qu'ils  représentent  (1).  Des  différences  du  même  genre  se 
rencontrent  même  dans  le  métal  le  plus  précieux.  L'aureus 
des  Antonins  devrait  peser  7  gr,  25  ;  or,  vingt-huit  médailles  de 
Septime-Sévère  donnent  vingt-huit  poids  différents,  variant 
de  7gr.  58  à  6  gr.  28,  sans  qu'on  puisse  attribuer  ces  diffé- 
rences à  l'usure  du  temps  :  car  les  deux  médailles  qui  for- 
ment les  extrémités  de  la  série  sont  à  fleur  de  coin.  Pline 
lui-même  se  plaint  de  ces  fraudes  dans  la  monnaie  d'argent 
et  en  signale  quelques-unes  {2).  M  Fr.  Lenormant  pense  ce- 
pendant que  ces  reproches  ne  sauraient  s'adresser  aux  fabri- 
cations de  la  belle  époque  romaine  jusque  vers  le  siècle  des 
Antonins. 

Les  comptes  étaient  faits  d'ordinaire  en  as  durant  la  période 


(1)  Mommsen,  I,  xxx\ij. 

(2)  Pline  XXXIII,  46.  Par  exemple,  sept  deniers  de  J.  César, 
pris  au  hasard  dans  le  médailler,  m'ont  donné  4^  08,  4"  05,  de  3=  88 
3^  87,  3^  85,  3^  72,  3°  50  ;  ce  derniei-  était  à  fleur  de  coin.  Je  dois  re- 
mercier M.  Cohen,  conservateur  au  département  des  médailles,  dont 
l'obligeance  m'a  facilité  ces  pesées  et  ces  recherches. 
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de  l'£es  grave,  souvent  en  deniers  dans  la  période  suivante, 
en  sesterces  sous  la  Un  de  la  République  et  sous  l'Empire 
jusqu'au  temps  de  Constantin,  en  folles  depuis  Constantin. 

On  ne  comptait  que  jusqu'à  100003,  comme  Pline  l'assure  (1); 
au-delà,  on  disait  decies   centena  raillia,   centies   centena 
millia,  dix  fois,  cent  fois  cent  mille,  c'est-à-dire  1  million, 
10  millions.  On  écrivait  ces  nombres  d'une  façon  particulière, 
en  les  enveloppant  de  trois  côtés  du  signe  |       |  ;  ainsi  |  X  | 
veut  dire  dix  fois  cent  mille  ou  un  million.   On  écrivait  les 
dixaines  de  mille  en  les  surmontant  d'une  barre;  XXDL  veut 
dire  vingt  mille  cinq  cent  cinquante. 
Ainsi  :  HS  |  DCC  |  signifie  70  millions  de  sesterces. 
On  écrivit  aussi  dans  la  suite  : 
(I)       pour       1000  (2), 

i))    »    5000, 

((i))   »    10000, 

i)))   »   50000, 

(((i)))   »   100000. 

VI.  —  DU  RAPPORT  DES  TROIS  METAUX. 

Le  rapport  qui  existe  entre  la  valeur  de  deux  métaux  em- 
plo^^és  dans  le  monnaj^age  est,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
élément  important  pour  l'estimation  de  la  monnaie.  Ce  rap- 
port peut  lui-même  être  envisagé  à  deux  points  de  vue  dif- 
férents ;  en  premier  lieu,  le  rapport  commercial,  c'est-à- 
dire  celui  qui  s'établit  naturellement  par  le  fait  de  l'achat 
des  métaux  sur  le  marché  ;  en  second  lieu,  le  j-apport  légal, 
c'est-à-dire  celui  que  les  pouvoirs  publics   établissent    en 

(1)  Non  erat  apud  antiques  numerus  ultra  ceutum  millia  ;  itaque  Cf 
hodie  multiplicantur  hase  ut  deciens  centena  aut  saspius  dicantiu-. 
PI.  XXXIII,  47. 

(2)  Comme  on  écrivait  D  ou  I  )     -  500. 
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fixant  la  qualité  du  métal  fin  que  doivent  renfermer  les  piè- 
ces de  monnaie. 

Le  second  est  ordinairement  déterminé  d'après  le  pre- 
mier par  les  législateurs  ;  mais  une  fois  qu'il  a  été  fixé,  il  a, 
pour  effet,  de  diminuer  les  écarts  de  valeur  qui  tendraient  à 
se  produire  sur  le  marché  entre  les  deux  métaux  et  à  main- 
tenir jusqu'à  un  certain  point  le  rapport  commercial  dans  le 
voisinage  du  rapport  légal.  Toutefois,  pour  les  métaux  qui 
ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  circulation,  le  rap- 
port légal  et  le  rapport  commercial  peuvent  être  très-diffé- 
rents ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  presque  tous  les  pays  pour 
les  pièces  de  cuivre,  et  ce  qui  eut  lieu  à  Rome  lorsque  cette 
monnaie  céda  le  pas  à  la  monnaie  d'argent.  M.  Mommsen  et 
M.  Fr.  Lenormant  ont  consacré  à  l'étude  de  ces  rapports 
un  chapitre  de  leur  ouvrage  (1).  Je  n'ai  qu'à  y  puiser  pour 
dresser  les  deux  tableaux  du  rapport  du  cuivre  à  l'argent 
et  jàu  rapport  de  l'argent  à  l'or. 

Le  premier  tableau  nous  montre  que  le  rapport  légal  de 
l'argent  a  été  d'abord  :  :  1 :  240  et  que  le  rapport  commer- 
cial avait  été  longtemps  à  Rome,  ainsi  qu'en  Sicile  :  :  1  : 
250  (2).  J'en  conclus  que,  pendant  les  premiers  siècles  de  la 
République  romaine,  l'argent  était  très-rare  et  partant  très- 
cher  ;  le  cuivre  était  le  métal  ordinaire  des  monnaies  et  le  ré- 
gulateur des  valeurs.  Je  le  vois  s'abaisser  considérablement, 
sans  pouvoir  dire  au  juste  si  le  rapport  de  1  :  140  est  un 
rapport  commercial  en  même  temps  qu'il  constitue  le  rap- 
port légal.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  depuis  les  grandes 
conquêtes  de  République,  le  rapport  légal  donne  au  cuivre 
une  valeur  bien   supérieure  à  sa  valeur  commerciale.  Sous 


(1)  Mommsen-Blacas-de  Witte,    t.    III,  ^  p.   42;    M.    Cli.    Lenormant. 
Livre  ii,  chap.  i,  les  trois  métaux  monétaires  chez  les  anciens. 

(2)  Mommsen-Blacas-de  Witte.  t.  I,  p.  236. 
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Septime-Sévère,  nous  voyons  que  le  cuivre  a  cent  vingt  fois 
moins  de  valeur  que  l'argent;  c'est  à  peu  près  le  rapport 
que,  pendant  la  seconde  guerre  punique,  la  loi  Plaminia  éta- 
blissait (:  :  1 :  112)  et  celui  qui  existe  aujourd'hui  sur  notre 
marché  français  (1  kiL  d'argent  vaut  légaleraent222  fr.;  1  kil. 
de  cuivre  vaut  2  fr  ) 

Le  second  tableau  montre  qu'en  général  l'or  avait  relati- 
vement à  l'argent  une  valeur  moindre  que  de  nos  jours. 

Si  Ton  excepte  le  taux  accidentel  de  l'an  217  avant  J.-C. 
que  M.  Mommsen  attribue  à  une  émission  de  monnaie  d'or 
faite  par  des  généraux  de  la  République  (1).  l'or  n'a  jamais, 
sous  la  République  et  pendant  les  deux  premiers  siècles  de 
l'Empire,  valu  12  fois  son  poids  d'argent.  L'extraction  de 
l'or  qui  exige  des  procédés  moins  savants  que  celle  de 
l'argent,  était  la  plus  facile  dans  l'état  des  sciences  et  de 
l'industrie  chez  les  Romains.  D'ailleurs,  durant  l'antiquité 
et  le  moyen-âge,  les  mines  d'argent  qui  alimentaient  les 
marchés  étaient  relativement  aux  mines  d'or  moins  abon- 
dantes qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  la  découverte  de  l'Amé- 
rique :  de  là,  un  rapport  commercial  et  légal  qui  est  géné- 
ralement moindre  dans  l'antiquité  et  au  moyen-âge  que  dans 
les  temps  modernes. 

Depuis  Dioclétien,  l'or  augmente  de  valeur;  il  atteint 
même,  sous  Théodose  le  Jeune^  le  rapport  de  1  à  18.  Ce  fait 
semble  être  une  conséquence  des  invasions  des  barbares  et 
de  la  misère  des  temps  ;  le  danger  poussait  à  thésauriser,  et 
le  métal  avec  lequel  on  pouvait  le  mieux  dissimuler  sa  for- 
tune était  plus  recherché. 

Nous  avons  déjà  montré  commenta  durant  les  deux  derniers 


(1)  Mommsen-Blaeas-de  Witte,  II,  114. 
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siècles  de  la  République,  l'argent  s'était  substitué  peu  à  peu 
•au  cuivre  et  avait  servi  d'étalon  de  la  valeur;  et  commenta 
après  Auguste,  l'or  joua  principalement  le  rôle  d'étalon  dans 
la  circulation  (1). 

(1)  Voir  M.  Fr.  Lenormanf  ;^t.  I  p.  182  et  suiv.)  qui  adopte  à  cet  égard 
l'opinion  de  M.  Moximisen. 


^APPORT  DE  LA  VALEUR  DU  CUIVRE  A  LA  VALEUR  DE  L'ARGENT 

DANS  LES  MONNAIES  ROMAINES 


Une  livre  d'argent  con-espondait  aux  nombres  suivants  de  li^Tes  de  cui\Te  : 
(Le  laiton  avait  une  valeur  monétaire  à  peu  près  double  de  celle  du  cuivre.) 

Avant  le  v' siècle.  Chez  les  Etrusques 

V« siècle  av.  J.-C.  Rapport  de  l'asli- 
bral  à  l'argent. . 

2G9  av.  J.-C —  Rapport  des  pre- 
miers     deniers 
d'argent  à  l'as. 

240  avant  J.-C...  Réduction  du  poids 
des      monnaies 
vers  la  fin  de  la 
1"  guerre  puni- 

288 
250 

240 

140 

112 
56 

71.1 

80 
120 

Rapport  commercial 
id. 

Rapport  légal. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
Rapport  commercial 

Le  cuivre  est  certainement  con- 
sidéré   depuis    cette    époque  ; 
comme  une  monnaie  d'appoint, 
n'ayant  pas   sa  valeur  intrin- 
sèque. A  partir  d'Auguste,  on 
fait  des  monnaies  de    laiton, 
ou     auricalchum     (cuivre    et 
étain),   dans  le  rapport  avec 
l'argent  de    ::  1   :  28  et  qui 
eoniinuent  sous  les  empereurs 
à  avoir  une  valeur  double  de 
la  monnaie  de  cuivre  rouge. 

Changements  fréquents  dans  le 
rapport  des  deux  métaux  mon- 
nayés depuis  Seplime-Sévere. 

217  av.  J.-C; —  Loi  Flaminia 

89  av.  J.-C Loi  Plautia-Papiria. 

Sons  Néron 

Sous  Trajan 

Après  Septime-Sévère 
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RAPPORT  DE  LA  VALEUR  DE  L'ARGENT  A  LA  VALEUR  DE  L'OR 

DANS  LES  MONNAIES  ROMAINES 


Une  livre  d'or  correspondait  aux  nombres  suivants  de  livres  d'argent  :            Il 

207  avant  J.-C —  Monnaies     frap- 

pées en  vertu  de 

la  loi    Flaminia 

parles  généraux 

dans   le  sud  de 

l'Italie 

17.14 

«apport  commercial 

Taux  pr  bablemenl  accidentel  et 

trop  élevé. 

Vers  ISO  av.  J.-C. 

et    jusqu'à   Au- 

guste  Cours  de  l'or  four- 

ni aux  généraux 

par   le    Trésor 

romain 

H. 91 

id. 

Avec   deux  crises  d'abaissement 
ue  la  valeur  d'or,  1°  par  suite  j 
delà  découverte  des  mines  d'or 

du  Norique;  2'  par  suite  du 

butin  des  Gaules  qui  lit  mo-  1 

mentanémeHi  tomber  le  rap- 

port commercial  à  8.93.            1 

Sous  César 

11.91 

10  31 

Rapport  légaL 
id. 

1 

Sous  Néron 

Sous  Trajan 

9.37 

t 

Sous  Dioclétien 

13.9 

id. 

A  la  suite  d'altérations  de  la  mon- 

naie d'argent  sous  Septime-Sé- 

vère  et  sous  ses  successeurs. 

Sous  Julien Cours  du  change 

U.40 

id. 

1 

Sous  Théodose  le  Jeune      id. 

18 

id. 

E.  Levasseur. 


[La  fin  à  uiie  prochaine  livraison.', 


SENTENCES  ET  PROVERBES 

DU  TALMUD  ET  DU  MIDRASGH 

SUIVIS  DU  TRAITÉ  D'ABOTH 
PAR  MOÏSE  SCHUHL,  RABBIN,  OFFICIER  D'ACADÉMIE  O. 


Déjà,  en  1873,  M.  Rabbinowicz  a  publié,  sous  le  titre  de  Législation 
civile  du  Tahmicl,  un  volume  de  peu  d'étendue^  qui  ne  contient  qu'une 
partie  du  traité  de  Kethouhot  ou  des  douaires.  Depuis,  il  s'est  imposé 
une  tâche  beaucoup  plus  vaste  et  qui  certainement  lui  fera  honneur  si, 
comme  nous  n'en  doutons  pas,  il  la  conduit  à  bonne  fin.  C'est  la  légis- 
lation civile  du  Talmud  tout  entière  qu'il  entreprend  de  nous  faire  con- 
naître par  une  traduction  frannçaise  des  divers  traités  talmudiques  qui 
s'y  rapportent,  et  par  des  notes  et  un  commentaire  destinés  à  expliquer 
la  traduction  elle-même  quand  les  difficultés  du  texte  ne  permettent  pas  de 
lui  donner  la  clarté  désirable.  Cette  œuvre  ne  comprendra  pas  moins  de 
cinq  volumes.  C'est  le  second  et  le  troisième  qu'il  vient  de  faire  paraître. 
Ils  comprennent  ce  que  les  talmudistes  appellent  dans  leur  langage  sym- 
bolique ce  la  première  porte  »  ou  «  la  porte  antérieure  »  (Baha  kamà), 
et  «  la  porte  du  milieu,  la  porte  moyenne  ))  (Baba  mefzia).  Ils  seront 
suivis  prochainement  de  «  la  dernière  porte  »  (Baba  bathra).  En  at- 
tendant l'introduction  générale  qui  doit  faire  la  matière  du  tome  I'"', 
le  traducteur  nous  offre,  en  tête  de  chacun  des  deux  traités  récemment 
mis  au  jour,  une  introduction  particulière,  propre  à  nous  en  faire  saisir 
l'esprit  et  le  caractère  distinctif .  Ceux  que  rebuteront  les  discussions  sou- 
vent subtiles  et  les  détails  souvent  arides  de  la  jurisprudence  rabbinique 
liront  avec  intérêt  ces  deux  morceaux  où  les  lois  sont  ramenées  à  leurs 
causes  et  à  leurs  principes.  Nous  ne  pouvons  faire  autre  chose  que  suivre 

(1)  V.  plus  haut,  p.  160. 

NOUVELLE    SÉRIE.    —    XI.  34 
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cet  exemple  dans  les  limites  étroites  où  nous  somme's  obligé  de  nous 
renfermer.  Laissant  là  les  applications  qui  en  ont  été  faites  à  une  société 
très-différente  de  la  nôtre,  nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques- 
unes  des  idées  générales,    quelques-uns  des  principes  qui  ont  inspiré  ces 

lois. 
Ce  qu'on    remarque   tout  d'abord  dans  la  législation  talmudique,  c'est 

la  vi\e  sollicitude  qu'elle  témoigne  pour  les  écoles,  non-seulemnnt  pour 
les  académies  théologiques  où  se  conserve  et  se  développe  la  tradition, 
non  moins  révérée  que  les  textes  des  li^Tes  saints,  mais  pour  les  écoles 
destinées  à  l'enfance,  ou  ce  que  nous  appelons  l'instruction  primaire. 
Toutes  les  villes,  grandes  ou  petites,  et  même  les  plus  humbles  villages, 
devaient  être  pourvus  d'écoles  publiques,  entretenues  par  la  commime, 
où  les  parents  étaient  obligés  par  la  loi  d'envoyer  leurs  enfants  dès  l'âge 
de  six  à  sept  ans.  Ces  établissements  devaient  exister  en  assez  grand 
nombre  potu-que  chacun  d'eux  ne  contînt  pas  plus  de  vingt-cinq  enfants. 
La  plus  grande  douceur  y  était  mise  en  pratique  et  la  concurrence  était 
permise  entre  les  écoles  libres  et  les  écoles  publiques.  Aux  écoles  pu- 
bliques, fréquentées  pendant  le  jom-,  se  joignaient  les  com-s  d'adultes 
qui  s'ouvraient  le  soir  et  les  réunions  studieuses  des  sabbats  et  jours  de 
fêtes,  quelque  chose  d'analogue  à  nos  conférences . 

Une  autre  catégorie  de  lois  talmudiques  sur  laquelle  se  porte  l'atten- 
tion, ce  sont  les  lois  pénales,  très-souvent  mêlées  aux  lois  civiles.  En  ma  - 
tièrede  pénalité,  les  docteurs  de  la  synagogue  sont  d'une  extrême  indul- 
gence. Nous  avons  déjà  cité  cette  maxime,  professée  par  quelques-uns 
d'entre  eux,  qu'un  tribunal  qui  prononce  une  sentence  de  mort  une  fois 
dans  sept  ans,  et  même  une  fois  dans  soixante-dix  ans,  est  un  tribunal 
de  meurtriers.  C'était  une  opinion  isolée  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
l'abolition  de  la  peine  capitale.  Mais  tous  sont  d'accord  pour  substituer 
à  la  peine  du  talion,  une  compensation  pécuniaire,  ou  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  des  dommages-intérêts. 

Rien  de  plus  curieux  que  la  façon  dont  ils  justifient,  par  le  texte  même 
de  la  Bible,  cette  répudiation  formelle  de  la  vieille  loi  biblique.  On 
lit    dans    l'Exode    (1)  :   ce  Si   des    hommes    se   querellent    et    que    l'un 

1)  Ch.  XXI,  V.  19  et  W. 
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«.  d'eux  frappe  l'autre  d'une  pierre  ou  du  poing  sans  qu'il  en  résulte 
«  la  mort  du  blessé,  mais  seulement  la  nécessité  de  garder  le  lit  et  de 
«  s'appuyer  sur  un  bâton  quand,  après  s'être  levé,  il  commencera  à 
«  marcher,  celui  qui  l'aura  frappé  sera  absous  ;  seulement  il  sera  obligé  de 
«  le  dédommager  de  l'inten'uption  de  son  travail  et  de  le  faire  guérir.  » 
Remarquant  qu'il  s'agit  ici  de  blessures  causées  volontairement,  quoique 
sans  préméditation,  et  que  l'auteur  de  cet  acte  de  violence  n'encourt  au- 
cune autre  peine  que  l'obligation  de  réparer  le  dommage  souffert  par  sa 
^•ictime  ;  les  auteurs  du  Talmud  ont  appliqué  cette  règle  à  toutes  les  bles- 
sures sans  distinction.  Seulement,  ils  ont  accru,  par  diverses  raisons  et 
sous  différents  titres,  les  dommages-intérêts,  de  manière  à  en  faire  tout 
à  la  fois  une  pénalité  et  une  réparation,  rc  Si  un  homme,  dit  le  traité  de 
(c  Baba  kama  (1),  en  blesse  un  autre,  il  est  condamné  à  cinq  compensa- 
«  tions  pécuniaires  (c'est-à-dire  à  cinq  espèces  de  dommages-intérêts)  : 
«  l'une,  pour  le  dommage  causé  ;  la  seconde,  pour  la  douleur  ;  la  troi- 
<x  sième,  pom*  les  frais  de  guérison  ;  la  quatrième,  pour  l'incapacité  du 
(.(  travail  ;  la  cinquième,  pour  la  honte  (c'est-à-dire  pour  le  désagrément 
d'être  défiguré).  »  On  voit  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté,  d'habiles 
jurisconsultes  viennent  toujours  à  bout  d'une  loi  t>Tannique  ou  dérai- 
sonnable. 

A  la  considérer  avec  attention,  la  contradiction  qui  existe  entre  ces  dis- 
positions du  Talmud  et  le  fameux  texte  de  l'Exode  :  «  Dent  pour  dent, 
a  œil  pour  œil,  »  n'est  cependant  pas  aussi  prof  onde  qu'on  pourrait  le 
croire.  Il  y  a  dans  le  Peutateuque  deux  principes  de  législation  absolu- 
ment opposés  et  qui  cependant  se  touchent  de  si  près  dans  l'application 
qu'ils  semblent  se  remplacer  l'un  l'autre.  Nous  voulons  parler  du  prin- 
cipe de  la  pénalité  et  de  celui  de  la  réparation.  Pour  le  mal  que,  selon 
les  lumières  de  son  temps,  le  législateur  a  jugé  sans  remède,  c'est  le 
premier  qui  intervient  ;  mais  toutes  les  fois  que  le  mal  est  réparable, 
c'est  au  second  que  l'on  a  recours.  Ainsi,  un  maître  qui  a  frappé  son 
esclave  au  point  de  le  faire  mourir  sous  les  coups,  encourt  la  peine  capi- 
tale, ou,  selon  les  expressions  de  l'Ecriture,  la  vie  de  son  esclave  sera 
«.  vengée  sur  lui.  »  Mais  si  l'esclave  survit   aux  violences  qu'il  a  subies, 

1''  P.  SiT  de  la  traduction  Irançaise. 
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le  maître  est  absous  et  l'eslave  reste  sous  sa  dépendance.  «  C'est  son 
«  argent,  »  dit  encore  l'Ecriture  dans  son  énergique  langage.  Si,  au  lieu 
de  les  frapper  avec  cette  cruauté  qui  met  leur  vie  en  danger,  le  maître 
s'est  borné  à  crever  un  œil  ou  à  casser  une  dent  «  à  son  serviteur  ou  à 
«.  sa  servante,  »  ceux-ci  se  trouvent  parla  même  mis  en  liberté.  Pourquoi 
cela  ?  Parce  qu'on  ne  restitue  pas  un  œil  à  celui  qui  l'a  perdu,  comme  on 
peut  restituer  la  santé  à  un  malade  ;  et  le  législateur  a  la  même  opinion 
d'une  dent  cassée.  C'est  parce  que  le  vol  est  chose  réparable,  qu'il  n'est 
dans  le  Peutateuque  l'objet  d'aucune  répression  véritablement  pénale.  Le 
voleur  est  simplement  condamné  à  la  restitution  de  l'objet  dérobé  et 
à  des  dommages-intérêts  d'une  valeur  égale  à  celle  de  ce  même  objet. 

Ayant  à  choisir,  poiu-  la  répression  des  mutilations  et  des  blessures, 
entre  les  deux  principes  également  consacrés  par  la  loi,  les  auteurs  du 
Talmud  se  sont  prononcés  pour  celui  de  la  ré^iaration.  Ils  ont  pensé 
avec  raison  que  si,  pour  un  grand  nombre  de  lésions  physiques,  il 
n'existe  point  de  remède  direct,  elles  trouvaient  cependant  un  remède 
indirect  dans  une  somme  d'argent,  dans  un  certain  accroissement  de 
fortune  qui  permettait  à  la  personne  blessée  ou  mutilée  de  remplacer  le 
iravail  par  l'aisance  acquise  et  d'y  chercher  une  consolation  à  la  douleur 
elle-même.  Le  principe  de  la  pénalité,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, n'était  pas  abandonné  pour  cela  ;  mais  par  l'étendue  de  la  compen- 
sation accordée  à  la  victime,  il  se  confondait  avec  le  principe  de  la  répa- 
ration. 

Au  principe  judiciaire  des  dommages-intérêts  vient  se  joindre,  par 
une  affinité  naturelle,  celui  de  la  responsabilité  civile  (1),  également 
reconnu  et  consacré  par  les  auteurs  du  Talmud.  On  le  trouve  déjà  en 
germe  dans  le  Peutateuque.  D'après  l'Exode  (2),  celui  qui  a  creusé  une 
fosse  et  qui  l'a  laissé  ouverte,  est  responsable  des  accidents  dont  il  se 
rend  ainsi  indirectement  la  cause.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire 
d'un  taureau  ombrageux  ou  de  toute  autre  bête  qu'il  a  lâchée  dans  le 
^hamiD  du  voisin.  Enfin,  les  ravages  causés    par  la  feu  doivent  être  répa- 

(1)  C'est  ce  que  M.  Rabbiaowicz  appelle,  bien  à  tort  selon  nous,  le  prin. 
cipe  de  solidarité. 

(2)  Ch.  XXI,  V.  33,  34,  35,  36;  ch.  xxii,  v.  4  et  5. 


SENTENCES  ET  PROVERBL:s  DU  TALMUD  ET  DU  MIDRASCII.       533 

rés  aux  dépens  de  celiii  qui  l'a  allumé.  ^lais  les  dispositions  adoptées  par 
les  auteurs  du  Talmud  sont  plu  s  variées  et  plus  précises.  Par  exemple 
pour  les  dommages  qui  sont  la  suite  d'un  incendie,  ils  distinguent,  ce 
que  le  texte  biblique  ne  fait  pas,  entre  l'imprudence  et  la  malveillance, 
et  se  montrent,  en  les  punissant  toutes  deux,  beaucoup  plus  sévères  pour 
la  seconde  que  pour  la  première.  Parmi  les  accidents  dont  on  est  civile- 
ment responsable,  ils  ne  comptent  pas  seulement  ceux  qui  sont  occa- 
sionnés par  une  fosse  imprudemment  laissée  ouverte,  mais  ceux  que^îro- 
dmt  la  chute  d'un  objet  placé  sans  précaution  sur  la  terrasse  ou  sur  les 
fenêtres  élevées  d'une  maison.  Grâce  à  leurs  divisions  et  à  leurs  subdivi- 
sions, souvent  un  peu  subtiles,  aucun  des  moyens  que  nous  avons  de 
nuire  indirectement  à  notre  prochain  ne  leur  échappe,  et  la  réparation 
qu'ils  exigent  est  toujours  proportionnée  à  la  gravité  du  mal  et  au  danger 
de  l'impunité. 

C'est  avec  la  même  sollicitude  qu'ils  veillent  à  la  restitution  des  objets 
perdus  sur  la  voie  publique.  Déjà  le  Pentateuque  (1)  en  fait  une  obliga- 
tion impérieuse  qu'il  applique  surtout  au  bétail  employé  par  l'agricul- 
tiu-e  :  ((  Si  tu  vois  le  bœuf  de  ton  frère  ou  son  agneau  égaré,  n'en  dé- 
«  tourne  pas  les  regards,  mais  ramène-les  à  ton  frère.  Si  ton  frère  ne 
(c  demeure  point  près  de  toi  ou  que  tu  ne  le  connaisses  pas,  tu  recueil- 
«  leras  l'animal  dans  ta  maison  et  il  restera  auprès  de  toi  jusqu'à  ce  que 
«  ton  frère  le  recherche,  et  tu  le  lui  rendras.  »  Mais  les  auteurs  du  Tal- 
mud, en  généralisant  cette  obligation,  prescrivent  en  même  temps  la 
manière  de  la  remplir.  Ils  exigent  que  celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu 
l'annonce  ou  le  fasse  annoncer  à  trois  reprises,  pendant  les  trois  grandes 
fêtes  que  tout  Israélite,  aux  termes  de  la  loi,  est  obligé  de  célébrer  à 
Jérusalem.  Celui  qui  a  trouvé  sur  son  chemin  un  animal  égaré  est  tenu 
de  le  recueillir  et  de  le  nom-rir  avec  soin,  au  moins  pendant  une  année, 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  \nenne  le  réclamer  et  lui  rembourse  l'équi- 
valent de  ses  dépenses.  L'année  écoulée,  la  bête  pouvait  être  vendue  ; 
mais  en  tout  temps  le  produit  de  la  vente  devait  être  remis  au  proprié- 
taire dès  que  celui-ci  se  faisait  connaître. 

;i)  Deutéronome,  ch.  xxii,  v.  1-5. 
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On  répète  souvent  que  tous  les  devoirs,  soit  de  charité,  soit  de  justice, 
que  la  Bible  et  le  Talmud  prescrivent  aux  Israélites  ne  sont  obligatoires 
qu'envers  leurs  compatriotes  et  coreligionnaires.  C'est  une  grave  erreur. 
D'après  un  texte  talmudique  cité  par  M.  Rabbinowicz  (1),  un  Israélite 
est  tenu,  quand  la  vérité  l'exige,  de  déposer  contre  un  Israélite  en  faveur 
d'un  païen,  devant  un  tribunal  païen.  D'un  aixtre  côté,  le  témoignage 
d'un  païen  est  reçu  contre  un  Israélite  devant  im  tribunal  Israélite.  II  est 
impossible  de  pousser  plus  loin  l'impartialité  et  de  se  faire  une  idée 
plus  haute  de  la  conscience  des  témoins  et  de  celle  des  juges.  Dans  un 
autre  passage  on  va  jusqu'à  soutenir  qu'un  Israélite  est  plus  coupable 
quand  il  fait  tort  à  un  païen  que  lorsqu'il  fait  tort  à  un  de  ses  coreli- 
gionnaires, car  dans  le  premier  cas  il  aggrave  sa  faute  en  compromettan'' 
l'honneur  de  sa  croyance,  ou  selon  l'expression  originale,  en  profanant 
le  nom  de  Dieu  (Khîloul  haschem)  (2). 

Mais  de  toutes  les  règles  de  droit  civil  contenues  dans  le  Talmud,  il 
n'y  en  a  pas  qui  soit  moins  connue  et  qui  soit  plus  digne  de  l'être  que 
celle  qui  concerne  l'usure,  ou  pour  parler  plus  exactement  le  prêt  à  in- 
térêt, aucune  différence  n'étant  admise  à  cette  époque  et  dans  ce  milieu 
entre  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  usuraire.  Pour  comprendre  la  loi  talmu- 
dique, il  est  nécessaire  de  remonter  à  celle  du  Pentateuque. 

Il  y  a  dans  le  Pentateuque  trois  passages  qui  renferment  l'interdiction 
absolue  ou  restreinte  du  prêt  à  intérêt.  On  lit  dans  l'Exode  (3)  :  «  Si  tu 
«  prêtes  de  l'argent  à  quelqu'un  de  mon  peuple,  à  un  pauvre  qui  de' 
«  meure  avec  toi,  tu  ne  te  comporteras  pas  avec  lui  comme  un  exacteur 
((  tu  ne  lui  imposeras  pas  d'intérêt.  »  Le  Lévitique  (4)  tient  à  peu  près 
le  même  langage  en  lui  donnant  plus  d'extension  :  «  Si  ton  frère  décline, 
«  et  que  sa  main  fléchisse,  soutiens-le.  Que  l'étranger  et  le  domicilié 
t(,  vive  aussi  avec  toi.  Ne  prends  pas  de  lui  d'intérêt  ni  de  surcroît;  crains 
«  ton  Dieu  et  que  ton  fi-ère  vive  avec  toi.  »  Enfin  le  Deutéronome,  en 
reproduisant  la  même  prohibition  d'une  manière  encore  plus  impérative 

,1)  Tome  II,  introduction,  p.  xxi,  et  p.  470  de  la  traduction. 
^2)  Tome  II,  introduction,  p.   xx,  note  I. 
3)  Ch.  XXII,  V.  24. 
:4)Th.  XXV,  V.  35  et  36 
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s'il  est  possible,  la  limite  aux  Hébreux  et  en  exclut  1  "étranger  ;  non  pas 
Tétranger  mêlé  aux  habitants  du  pays  (gher),  mais  celui  qui  vit  hors  des 
frontières  de  la  Palestine  (nochri)  :  «  Tu  ne  prendras  pas  d'intérêts  de 
«  ton  frère,  soit  intérêts  d'argent,  soit  intérêts  de  commestibles,  ni  l'in- 
«  térêt  d'aucune  chose  qu'on  prête  à  intérêt.  De  l'étranger  tu  prendras 
«  de  l'intérêt,  mais  tu  ne  prendras  pas  d'intérêt  de  ton  frère,  afin  que 
K  Jéhovah  ton  Dieu  te  bénisse  en  toute  chose  où  tu  mettras  la  main,  sm- 
((  la  terre  où  tu  viendras  pour  la  posséder.  y> 

Il  est  clair  que  dans  le  premier  passage  il  n'est  question  que  du  prêt 
(l'Hébreu  à  Hébreu.  Dans  le  second,  on  s'occupe  aussi  de  l'étranger,  mais 
de  l'étranger  qui  a  pris  domicile  parmi  les  hébreux,  et  c'est  pour  or- 
donner qu'on  pratique  envers  lui  le  même  désintéressement  qu'envers  un 
frère,  c'est-à-dire  envers  un  compatriote  et  im  coreligionnaire,  deux  qua- 
lités inséparables  dans  l'esprit  du  législateur.  Enfin  dans  le  Deutéronome 
on  mentionne  l'étranger  proprement  dit,  nochri,  celui  qui  n'a  pas  son 
domicile  dans  le  pays  et  qui  n'y  paraît  qu'en  passant,  qui  ne  l'habite  que 
par  intervalles.  C'est  à  celui-là  qu'il  est  permis,  non  pas  comme  on  l'a 
dit.  de  prêter  à  usure,  mais  en  un  sens  général,  de  prêter  à  intérêt. 
C'est  à  ce  troisième  passage  que  les  auteurs  du  Talmud,  dans  le 
traité  qui  porte  le  nom  de  Porte-moyenne,  Baba-metzia,  ont  donné 
une  signification  tout  à  fait  inattendue.  Ils  remarquent  que  le  mot  que 
nous  traduisons  par  prêter  à  intérêt  {taschich),  n'a  pas  seulement  la  forme 
active,  mais  celle  que  les  gi-ammairiens  appellent  la  forme  énergique  (le 
liiphil  des  gi-ammairiens  hébi-eux),  et  qu'il  signifie  laisser  jJrêter,  laisser 
exercer  l'usure,  accorder  à  cette  opération  un  concours  volontaire.  Or, 
comment  laisse-t-on  pratiquer  le  prêt  à  intéi"êt  ou  l'usure?  Comment  en 
de^-ient-on  le  coopérateur  ou  le  complice?  C'est  en  payant  les  intérêts 
du  prêt  qu'on  nous  a  fait  et  en  acceptant  un  prêt  sous  cette  condition. 
Les  paroles  du  Deutéronome  que  nous  avons  citées  doivent  donc  être 
entendues  de  cette  façon  :  «  Non-seulement  tu  ne  prêteras  pas  à  intérêt 
«  à  ton  frère,  mais  s'il  te  fait  l'offre  d'un  prêt  de  cette  nature,  tu  n'ac- 
«  cepteras  pas,  tu  exprimeras  la  résolution  de  ne  point  payer  les  intérêts  ; 
((  car  en  payant  les  intérêts,  tu  te  rends  complice  d'un  acte  absolument 
«  défendu  par  la  loi  di\nne,  tu  es  cause  que  cet  acte  se  produit.  Il  en  est 
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((  autrement  quand  il  s'agit  d'un  étranger,  et  d'un  païen.  A  celui-là  tu 
«  peux  payer  des  intérêts  quand  tu  as  besoin  de  son  argent  et  qu'il 
«  t'oflEre  de  te  le  prêter.  Il  n'est  pas  soumis  à  la  loi  de  Moïse  et  tu  n'as 
«  pas  à  craindre  de  lui  aider  à  la  violer.  » 

Il  résulte  de  là  que  s'il  est  permis,  selon  la  jurisprudence  talmudiquCj 
d'emprunter  d'un  païen  à  titre  onéreux,  il  est  défendu  de  lui  prêter  sovxs 
la  même  condition,  même  s'il  est  étranger,  s'il  n'a  pas  son  domicile  au 
milieu  de  nous.  «  Si  un  Israélite,  dit  un  docteur  du  nom  de  Houna,  reçoit 
des  intérêts  des  mains  d'un  païen,  le  ciel  le  punira  comme  s'il  avait  com- 
mis la  même  violation  de  la  loi  à  l'égard  d'un  frère  (1).  La  seule  chose 
que  les  auteurs  du  Talmud  trouvent  licite  à  l'égard  d'un  païen,  c'est  de 
tirer  profit  d'un  capital  qu'on  lui  a  confié  pour  l'employer  à  des  opéra- 
tions commerciales  ;  parce  qu'alors  ce  ne  sont  plus  des  intérêts  que  l'on 
perçoit,  ce  sont  des  bénéfices  qu'on  partage  en  compensation  des  risques 
qu'on  a  courus.  On  n'est  pas  un  prêteur,  on  est  un  associé. 

Rien  n'égale  l'horreur  des  auteurs  du  Talmud  pour  l'usure  et  les  usu- 
riers. Les  usuriers,  pour  eux,  sont  des  voleurs  de  grand  chemin,  gazla- 
nîm,  et  pratiquer  l'usure,  signer  un  contrat  de  prêt  à  intérêt,  c'est  renier 
le  Dieu  d'Israël.  L'écrivain  qui  a  rédigé  un  tel  contrat,  les  témoins  qui 
en  attestent  l'authenticité,  celui  qui  se  porte  caution  pour  le  débiteur 
sont  aussi  coupables  à  leurs  yeux  que  les  deux  parties  principales,  c'est- 
à-dire  le  prêteur  et  l'emprunteur.  La  condamnation  qu'ils  prononcent 
contre  ce  genre  de  transaction  est  poussée  si  loin  qu'elle  enveloppe  le 
loyer  qu'on  paye  pour  un  objet  prêté.  Le  propriétaire,  à  les  en  croire, 
n'a  droit  qu'à  une  indemnité  pour  les  avaries  subies  par  sa  propriété  pen- 
dant la  durée  de  la  location.  L'usure  est  criminelle  à  leurs  yeux,  même 
quand  elle  ne  s'exerce  qu'en  paroles.  Ainsi  il  ne  faut  pas  adresser  à  un 
créancier,  et  le  créancier  ne  doit  pas  accepter  des  compliments  qu'on  ne 
lui  ferait  pas  si  on  ne  lui  devait  rien. 

Do  même  que  l'usure,  les  jeux  de  hasard  et  les  spéculations,  les  con- 
ventions qui- ressemblent  à  un  jeu,  sont  proscrits  par  les  docteurs  de  la 
synagogue.  Ceux  qui  se  livrent  à  ces  jeux  sont  frappés  d'incapacité  civile, 
et  leurs  conventions  aléatoires  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 

(1)  Tome  III,  introduction,  p.  xxxii;  traduclion,  p.  302. 
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On  voit  qu'à  lepoque  où  ces  dispositions  ont  été  adoptées,  les  Israé- 
lites n'étaient  encore  qu'un  peuple  de  laboureurs  et  d'artisans.  Le  com- 
merce passait  à  leurs  yeux  pour  une  profession  païenne  et  étrangère. 

C'est  ce  qui  nous  explique  en  grande  partie  la  situation  privilégiée 
que  la  législation  talmudique  accorde  à  l'ouvrier.  Nous  en  trouvons  un 
exemple  entre  beaucoup  d'autres,  dans  les  dispositions  qui  se  rapportent 
au  serment  judiciaire.  En  général,  le  Talmud  ne  défère  le  semient  qu'au 
défendeur,  et  encore  y  apporte-t-il  toute  sorte  de  -restrictions,  afin  sans 
doute  de  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  des  parjures  ;  afin  que, 
selon  les  expressions  de  l'Ecriture,  le  nom  de  l'Eternel  ne  soit  pas  proféré 
en  vain.  C'est  à  celui  qu'on  accuse,  sans  preuve,  de  s'être  approprié  in- 
justement un  dépôt,  à  afiîrmer  sous  la  foi  du  serment  qu'il  n'a  rien  reçu. 
La  même  obligation  existe  pour  celui  de  qui,  en  l'absence  de  plusieurs 
témoins  ou  d'un  engagement  écrit,  on  réclame  une  somme  d'argent.  Le 
serment  une  fois  prêté,  et  nous  ferons  observer  en  passant  qu'il  était 
étranger  aux  formalités  qui  lui  ont  été  imposées  plus  tard  par  un  senti- 
ment d'injurieuse  défiance  sous  le  nom  dérisoire  de  serment  more  judaïco; 
le  semient  une  fois  prêté,  le  débiteur  supposé  ou  réel  était  libéré.  Les 
rôles  étaient  renversés  quand  le  demandeur  était  un  ouvrier  et  le  défen- 
deur un  patron.  S'il  arrivait  qu'un  ou\'rier  réclamât  son  salaire  et  qnc  le 
patron  aSimiât  le  lui  avoir  payé,  ce  n'est  pas  au  patron,  c'est  à  l'ouvrier 
que  le  serment  était  déféré.  On  sait  que,  d'après  une  loi  du  Pentateuque» 
conservée  par  le  Talmud  au  moins  en  théorie,  l'année  sabbatique  amenait 
l'abolition  de  toutes  les  dettes.  C'était  comme  une  prescription  pério- 
dique, facile  à  jjrévoir  et  dont  on  devait  certainement  tenir  compte  dans 
les  transactions  de  la  vie  économique.  Mais  le  salaire  dû  à  l'ouvrier  ou 
les  dettes  qu'il  revendiquait  à  ce  titre  étaient  imprescriptibles. 

C'est  sans  doute  aussi  dans  le  même  sentiment  de  sollicitude  pom- 
l'ouvrier,  et  en  général  pour  le  pauvre,  obligé  de  vivre  du  travail  de 
ses  mains,  qu'il  faut  chercher  la  raison  des  lois  du  Talnuid  qui  concer- 
nent la  saisie  judiciaire  et  le  prêt  sur  gages.  La  saisie  judiciaire  ne  pou- 
vait avoii-  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  et  par  une  autorisation  ex- 
presse du  tribunal.  Et  même  quand  cette  condition  était  remplie,  la  saisie 
ne    pouvait   atteindre  que  des  objets  placés  sur  la   voie  publique.  Ni  le 
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créancier,  ni  ses  agents,  ni  cette  classe  d'officiers  judiciaires  qui  ressem- 
blait à  nos  huissiers  ne  pouvaient  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  maison. 
Le  domicile  privé  était  inviolable.  Quant  aux  gages,  il  n'était  pas  permis 
de  les  prendre  sur  les  meubles  et  les  ustensiles  de  première  nécessité.  Ni 
le  lit  sur  lequel  on  couchait,  ni  le  lit  sur  lequel  on  mangeait,  ni  les  vê- 
tements à  l'usage  de  la  femme  et  des  enfants  ne  pouvaient  en  tenir  lieu. 
Le  créancier  qui  s'en  était  emparé  était  tenu  de  les  restituer.  Il  y  a 
même  une  tradition,  non  admise,  il  est  vrai,  dans  le  recueil  officiel  de  la 
Mischna,  d'après  laquelle  le  ci'éancier  était  obligé  de  laisser  à  son  débi- 
teur de  la  nourriture  pour  trois  cents  jours,  des  vêtements  pour  une 
année,  un  lit,  un  matelas,  des  sandales  et  si  le  débiteur  était  un  ouvrier, 
deux  outils  de  chacun  des  genres  de  ceux  que  réclamait  son  état.  Voilà 
dans  un  pays,  où  le  prêt  à  intérêt  n'était  point  permis,  une  législation 
peu  encourageante  pour  les  prêteurs  et,  par  cela  même,  plus  nuisible 
qu'utile  aux  emprunteurs.  Quant  aux  transactions  commerciales,  elle 
devait  avoir  pour  résultat  de  les  supprimer  tout  à  fait. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  appréciation  et  cette  analyse 
de  quelques-unes  des  lois  civiles  du  Talmud,  elles  suffiront,  à  ce  qui  nous 
semble,  pour  appeler  sur  les  deux  volumes  publiés  par  M.  Eabbinowicz 
l'intérêt  et  l'attention  des  savants  qui  s'occupent  de  l'histoire  du  droit  et 
de  législatiorv  comparée.  Le  moraliste  et  le  philosophe  y  trouveront  plus 
d'un  sujet  d'utiles  méditations.  Tous  ceux  qui  les  auront  lues  se  joindront 
à  nous  pour  encourager  M.  Rabbinowicz  à  persévérer  jusqu'à  l'achève- 
ment de  son  œuvi-e. 

Il  nous  reste  à  doimer  une  idée  sonnnaire  du  dernier  des  trois  ou- 
vrages que  nous  avons  annoncés  en  tête  de  cet  article.  M.  Schwab  pour- 
suit courageusement  la  tâche  difficile  qu'il  s'est  imposée  de  traduire  tout 
entier  le  Talmud  de  Jérusalem,  beaucoup  moins  connu  que  celui  de  Ba- 
bylone.  Le  tome  P""  de  cette  traduction  a  vu  le  jour  en  1872,  et  nous  eu 
avons  rendu  compte  ici  même.  C'est  le  second  qui  vient  de  paraître,  il 
y  a  quelques- mois,  et  l'on  nous  promet  qu'il  sera  suivi  de  près  par  le 
troisième.  Depuis  l'année  1872,  de  nouveaux  documents  philologiques 
relatifs  à  cette  ancienne  rédaction  du  Talmud  et  des  parties  plus  cor- 
rectes  du    texte  ont  été  publiés  en  Allemagne.  M.  Schwab  s'en  est  servi 
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ponr  perfectionner  son  œuvre  et  corriger  les  fautes  qui  ont  été  relevées 
souvent  avec  plus  de  sévérité  que  de  justice  dans  le  précédent  volume. 
Des  quatre  ti-aités  qu'il  a  réunis  dans  celui-ci,  un  seul  a  été  traduit  dans 
une  langue  européenne,  c'est  le  premier,  dont  il  a  paru,  en  1781,  une  ver- 
sion allemande. 

Quant  à  la  matière  de  ces  traités,  deux  d'entre  eux  [Péa  et  Denwï) 
se  rapportent  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  taxe  des  pau\Tes  chez  les 
Juifs.  Elle  comprend  les  différentes  espèces  de  contributions  que  le  pro- 
priétaire de  la  terre  doit  payer  en  nature  au  pauvre,  au  lévite,  à  l'étran- 
ger, à  la  veuve  et  à  l'orphelin.  Le  troisième  de  ces  traités  (Kilàim)  con- 
tient l'explication  et  les  applications  diverses  des  défenses  du  Lévitique 
qui  concernent  les  mélanges  :  la  défense  d'atteler  ensemble  deux  bêtes 
de  somme  d'espèces  différentes;  la  défense  d'ensemencer  un  champ 
avec  des  grains  qui  ne  sont  pas  de  la  même  espèce  ;  la  défense  de  porter 
des  vêtements  composés  de  matières  différentes,  telles  que  la  laine  et  le 
lin  ou  la  soie  et  la  laine.  Enfin,  le  quatrième  traité  (Schehiith)  est  con- 
sacré à  l'année  sabbatique,  à  celle  qui  tei'mine  chaque  période  de  sept 
ans,  ou  ce  qu'on  appelle  une  semaine  d'années.  Il  y  est  question  du  re- 
pos que,  selon  les  idées  du  temps  sur  l'agriculture,  il  faut  laisser  à  la 
terre  pour  lui  conserver  sa  fécondité.  Nous  allons  recueillir  un  peu  au  ha- 
sard dans  ces  étranges  compositions  quelques  traits  caractéristiques  de 
l'esprit  qui  les  a  inspirées. 

Voici  d'abord  un  bel  exemple  de  piété  filiale,  cité  au  milieu  d'une  dis- 
i-ussion  relative  à  la  façon  dont  il  faut  observer  le  précepte  biblique 
d'honorer  son  père  et  sa  mère.  On  demandait  un  jour  à  Rabbi  Eliézer 
jusqu'où  va  l'obligation  d'honorer  ses  parents.  «  C'est  à  moi,  s'écria-t-il. 
«  que  vous  faites  une  pareille  question?  Adressez-vous  plutôt  à  Dama. 
«  fils  de  Netina.  Étant  président  du  tribunal,  il  fut  un  jour  frappé  au 
«  visage  par  sa  mère  d'un  coup  de  sandale,  en  présence  de  tons  ses  col- 
ce  lègues  ;  et  comme  la  sandale  était  tombée  à  terre,  il  la  ramassa,  et  la 
rendit  à  sa  mère,  afin  de  lui  épargner  la  peine  de  se  baisser  (1).  »  Plu- 
sieurs autres  exemples,  non  moins  touchants,  viennent  se  joindre  à  ce- 
lui-là, et  l'un    des    docteurs   soutient    que  le  devoir  en   question  passe 

1)  Traité  Pea,  p.  0  de  la  traduction  francdise. 
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avant  les  devoirs  purement  religieux,  et  que,  pour  le  remplir  dignement, 
il  n'y  a  pas  de  sacrifice  qu'il  ne  faille  faire,  jusqu'à  celui  de  tendre  la 
main. 

Sur  ce  texte  de  la  Misclina  :  la  bienfaisance  n'a  pas  de  limites,  » 
une  discussion  s'engage  pour  savoir  si  la  bieufaisance  admet  un  miui- 
mum,  et  quelle  en  est  la  mesure.  D'après  les  uns,  c'est  le  cinquième  du 
capital  dans  la  première  année  où  il  a  été  acquis,  et  le  cinquième  du 
revenu,  pendant  les  années  suivantes.  D'après  les  autres,  c'est  un  tiers 
avec  la  même  distinction  entre  la  première  année  et  les  années  suivantes. 
Enfin,  il  en  est  quelques-ims  qui  se  refusent  à  admettre  un  minimum, 
et  qui,  joignant  l'action  au  conseil,  ont  partagé  tous  leurs  biens  entre  les 
pauvres.  On  nomme  parmi  eux  un  personnage  célèbre  dans  l'histoire  du 
judaïsme,  le  roi  Monobaze,  un  païen  converti  à  la  loi  de  Moïse.  Comme 
sa  famille  lui  reprochait  d'avoir  dissipé  en  aumônes  les  trésors  amassés 
par  ses  ancêtres,  il  lui  répond  presque  dans  les  termes  dont  se  sert 
l'Evangile  :  «  Mes  ancêtres  ont  amassé  des  trésors  terrestres,  moi  je  veux 
amasser  des  trésors  dans  le  ciel  (1).  » 

Ou  trouve,  dans  la  partie  du  Talmud  de  Jérusalem  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  un  peu  plus  que  des  maximes  générales  sur  la  bienfaisance; 
on  y  remarque  une  certaine  organisation  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
l'assistance  publique  :  une  marmite  pour  les  pauvres,  qui  fait  pensera 
nos  fourneaux  pour  les  pauvres  ;  une  caisse  des  pauvi-es,  administrée  par 
les  personnages  les  plus  éminents  en  Israël  ;  enfin,  une  taxe  des  pauvres, 
c'est-à-dire  une  contribution  obligatoire,  perçue  au  nom  de  la  loi,  pour 
alimenter  la  caisse  de  l'assistance  publique,  conjointement  avec  celle  des 
écoles.  La  marmite  des  pauvres  ne  paraît  avoir  été  réservée  qu'aux 
indigents  réduits  à  vivre  au  jour  le  jour,  car  toute  personne  ayant  des 
moyens  de  subsistance  pour  quinze  jours  en  était  exclue.  Elle  fournis- 
sait au  pauvre  nomade  les  trois  repas  qui  étaient  en  usage  le  jour  du 
sabbat.  Les  autres  jours,  ou  lui  fournissait  du  pain  et  im  gîte  pour  la 
nuit.  La  caisse  des  pauvres  était  à  l'usage  des  pauvres  sédentaires.  Tout 
hal)itant  de  la  \'ille  ou  du  village,  de  la  commune  en  un  mot,  qui  avait 
six  mois  de  résidence,  était  forcé  d'y  contribuer  selon  ses  moyens.  C'était 

(1)  Même  traité,  p.  7. 
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une  véritable  taxe  des  pauvres,  acquittée  en  argent,  sans  préjudice  de 
celle  qui  pesait  sur  les  fruits  et  les  moissons.  Nous  avons  dit  que  l'ad- 
ministration et  la  répartition  des  fonds  provenant  de  cette  taxe  étaient 
confiées  aux  hommes  les  plus  éminents.  La  tache  n'était  pas  facile,  à  en 
juger  parles  paroles  que  l'on  prête  à  l'un  d'entre  eux,  au  célèbre  Akiba. 
Comme  il  voulut,  avant  d'entrer  en  charge,  avoir  l'avis  de  sa  femme, 
celle-ci  lui  fit  remarquer  qu'il  serait  en  butte  aux  outrages  et  aux  ma- 
lédictions des  pau^Tes  s'il  ne  réussissait  pas  à  les  contenter  tous. 
«  C'est  précisément  pour  cela,  répondit  Akiba,  que  je  désire  être  leur 
«  administrateur,  car  sans  cela,  où  serait    le  mérite  d'occuper  cette  fouc- 

tion  (1).  » 

Le  traité  des  mélanges  (Kilaïm)  nous  ofEi-e  une  curieuse  classification 
des  grains,  des  plantes  et  des  fruits  qui  sont  propres  à  l'alimentation  de 
l'homme,  des  animaux  domestiques  ou  susceptibles  de  domestication, 
et  des  matières  textiles,  employées  à  la  fabrication  de  nos  vêtements. 
Puisque  le  mélange  des  espèces  est  interdit  par  la  loi,  soit  par  dee  motifs 
d'humanité,  comme  lorsqu'on  attèle  au  même  char  ou  à  la  même  char- 
rue des  animaux  inégaux  en  force,  soit  pour  écarter  certaines  pratiques  de 
l'idolâtrie,  il  était  nécessaire  de  rechercher  quels  sont  ceux  de  ces  pro- 
duits de  la  terre,  de  ces  matières  et  de  ces  animaux  qui  appartiennent  à 
des  espèces  différentes,  ou  qui  ne  sont  que  des  variétés  de  la  même 
espèce.  Quelques  opinions,  nous  voulons  dire  quelques  hypothèses 
physiologiques  se  mêlent  à  ces  essais  de  botanique  et  d'histoire  natu- 
relle. Par  exemple,  on  prétend  que  dans  la  génération  de  l'homme,  les 
parties  blanches,  telles  que  le  cerveau,  les  os  et  les  nerfs  viennent  de 
l'homme  ;  les  parties  rouges,  c'est-à-dire  le  sang,  les  muscles  et  la  peau 
\-iennent  de  la  femme,  et  le  souffle  %dvifiant  vient  de  Dieu.  La  même  ré- 
partition estfaite,  pour  les  animaux  des  espèces  supérieures  entre  le  mâle 

et  la  femelle  (2). 

Dans  le  traité  de  l'année  sabbatique  (ScheUith),  on  ne  trouve  que  des 
prescriptions  agricoles  sm-  la  meilleure  façon  de  laisser  reposer  la  terre 
pendant  la  dernière  année  de  la  période  septennale,  et  sur  l'emploi  qu'on 

(1)  Même  traité,  p.  113  de  la  traductiou  française, 
;2)  P.  305  de  la  traduction  française. 
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doit  faire  de  ses  produits  spontanés  à  cette  époque  de  jachère.  Ce  qu'on 
y  remarque  de  plus  intéressant,  c'est  la  légende  d'après  laquelle  Simon 
ben  Jochaï,  l'auteur  présumé  du  Zoliar,  aurait  passé  treize  ans  dans 
une  caverne,  d'où  il  seiait  sorti,  possédant  le  don  de  faire  des  mi- 
racles (1).  Il  n'en  falhiit  pas  davantage  pour  accréditer  la  supposition 
qu'il  s'y  était  livré  à  l'étude  d'une  science  surnaturelle  dont  la  Kabbale,  et 
le  principal  monument  de  la  Kabbali,  le  Zohar,  serait  la  plus  haute 
expression. 

L'œuvre  de  M.  Schwab  ne  fait  nullement  concurrence  à  celle  de 
M.  Rabbinowicz  ;  tout  au  contraire,  elle  l'éclairé  et  la  complète.  L'une 
et  l'autre,  elles  feront  connaître  en  France  la  tradition  juive  par  ses 
deux  monuments  les  plus  considérables  et  les  plus  accrédités.  Nous 
les  suivrons  dans  leur  développement  parallèle,  et  nous  nous  ferons 
un  devoir,  à  mesure  qu'elles  avanceront,  d'en  entretenir  nos  lecteurs. 

1,1)  F.  415  de  la  traduction  française 

Ad.  Franck. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 
POUR  LE  PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

A  DÉCERNER  EN  1878. 


L'Académie  avait  mis  au  concours  en  1874,  pour  le  prix  quinquennal 
de  la  fondation  Félix  de  Beaujour  à  décerner,  en  1878,  le  sujet  suivant  : 
a.  De  l'indigence  aux  diferenf.es  époques  de  la  civilisation,  »  avec  ce  pro- 
gramme : 

(.(  Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercée  par  les 
«  progrès  croissants  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales  d'entre  les 
a  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'effet  de  ces  progrès.  -» 

L'Académie  connaît  le  caractère  particulier  de  la  fondation  Félix  de 
Beaujour,  une  de  nos  plus  anciennes,  puisqu'elle  remonte  à  l'année  1834  ; 
elle  se  recommande  par  la  permanence  de  son  but  :  prévenir  ou  soulager 
la  misère  dans  différents  2iays  et  plus  particulièrement  en  France,  et  par  la 
variété  des  moyens  dont  le  choix  est  laissé  à  l'Académie  ;  les  résultats 
des  précédents  concours  dont  il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  pro- 
grammes et  les  lauréat^  montrent  à  l'évidence  que  les  intentions  chari- 
tables du  fondateur  ont  toujours  trouvé  dans  l'Académie  un  interprète  et 
un  auxiliaire  dévoué  et  heureux  de  ses  volontés. 

Pour  le  concours  qui  nous  occupe,  un  petit  nombre  de  concurrents  a 
répondu  à  l'appel,  et  des  mémoires  qui  nous  ont  été  adressés,  aucun  n  a 
paru  à  la  Commission  mixte,  composée  de  MM.  Nom-risson,  Baudrillart, 
Pont,  Levasseur.  Henri  Martin  et 'Vergé,  mériter  le  prix  ou  même  une  de 
ces  récompenses  dont  l'Académie  aime  à  disposer  dans  sa  sollicitude  pour 
des  efforts  méritants,  mais  qui  n'ont  pas  entièrement  atteint  le  but  pro- 
posé. La  Commission  m'a  chargé  de  faire  connaître  à  l'Académie  les  mo- 
tifs de  sa  résolution. 

Quatre  mémoires  seulement  ont  été  déposés  en  temps  utile  au  secréta- 
riat de  l'Institut;  ils  ont  entre  eux  cette  regrettable  ressemblance  de  s'être 
trop  souvent  écartés  des  termes  du  programme  ;  ils  appellent  aussi  l'at- 
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tention  par  la  variété  et  l'opposition  de  leurs  qualités  et  de  leur  défauts, 
les  uns  s'égarant  et  s'attardant,  suivant  la  nature  d'esprit  de  chacun  et 
les  précédents  de  ses  études,  dans  la  spéculation  philosophique  ou  reli- 
gieuse, les  autres  se  confinant  dans  le  domaine  des  faits  modernes  et  des 
doctrines  économiques  contemporaines  et  s'arrêtaut  comme  par  occasion 
à  la  civilisation  et  à  l'indigence.  A  tous  ont  manqué  l'ampleur  exigée 
pour  la  solution  d'un  si  curieux  et  si  vaste  problème  et  un  sage  emploi 
des  données  de  l'histoire,  de  la  morale  et  de  la  science  économique  : 
l'examen  détaillé  des  quatre  mémoires  nous  permettra  de  préciser  les 
appréciations  qui  précèdent  et  d'en  faire  l'apjjlication. 

Le  mémoire  n°  1  a  pour  épigraphe  la  phrase  suivante  :  «  L'indigence 
(i  est  un  mal  à  combattre  comme  tout  autre  mal,  par  l'exercice  de  la  vo- 
«  lonté,  ce  ressort  qui  fait  l'homme  et  qui,  mis  en  jeu  par  la  nécessité, 
«  crée  toutes  ses  grandeurs.  » 

Il  se  compose  de  99  pages  petit  in-4°,  et  de  12  pages  de  tables.  L'in- 
suffisance du  cadre  est  évidente  ;  mais  la  brièveté  et  la  sécheresse  dans 
l'explication  ne  sont  pas  les  seuls  défauts  de  ce  mémoire.  L'auteur  se 
complaît  et  s'attarde  dans  l'étude  des  sociétés  antiques  et  surtout  des 
sociétés  juive  et  grecque.  L'ancien  et  le  nouveau  Testament  sont  mis 
par  lui  à  contribution.  L'Olympe  fournit  aussi  son  contingent,  et  il  n'est 
guère  de  noms  célèbres  de  la  littératurs  grecque  qui  ne  trouve  sa  place 
dans  cette  revue,  mais  sans  rapport  apparent  avec  le  sujet  et  comme  par 
un  caprice  de  l'esprit  ou  un  mirage  des  souvenirs  classiques.  Aux  termes 
du  programme,  les  civilisations  de  l'Orient  devaient,  comme  celles  qui 
les  ont  suivies,  appeler  l'attention  des  concurrents,  mais  dans  une  sage 
proportion  et  sans  l'absorber. 

On  aurait  encore  à  reprocher  à  l'auteur  du  mémoire  n°  1,  la  hardiesse 
et  l'inexactitude  des  propositions  philosophiques  et  sociales  qu'il  met  en 
avant  ;  il  débute  par  cette  phrase  :  «  L'état  sauvage  ne  connaît  pas  l'indi- 
gence, l'indigence  naît  avec  la  civilisation  ;  »  puis  il  s'attache  à  célébrer 
les  douceurs  de  l'état  sauvage,  en  opposition  à  la  civilisation  et  à  la  ri- 
chesse, voit  dans  la  constitution  de  la  propriété  le  principe  de  l'indigence  ; 
c'est  l'école  de  Rousseau  dans  toute  l'exaltation  du  paradoxe.  Ainsi  parle 
l'auteur  au  début  de  son  mémoire,   et  cependant  par  une  contradiction 
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inexplicable,  arrivant  à  la  conclusion,  ch.  xv,  p.  95,  il  célèbre  la  richesse, 
fruit  du  travail,  comme  seul  moyen  de  conserver  ce  qui  est  bien  aujour- 
d'hui et  d'acquérir  ce  qui  sera  mieux  plus  tard.  De  plus  il  néglige  beaucoup 
les  temps  modernes,  ne  s'occupe  ni  de  statistique,  ni  d'histoire  comparée, 
et  dans  les  élans  d'une  imagination  bizarre  et  peu  réglée,  il  intercale  au 
milieu  des  problèmes  les  plus  graves  des  sujets  aussi  incohérents  que  peu 
sérieux,  et  semble  avoir  oublié  la  réserve  qui  convient  à  la  discussion  des 
grands  problèmes  sociaux  et  les  habitudes  de  nos  concours  académiques. 
Il  serait  injuste  cependant  de  ne  pas  constater,  sous  une  forme  capricieuse 
et  heurtée,  l'expression  de  sentiments  honnêtes  et  quelquefois  élevés. 

Des  quatre  mémoires,  le  n°  2  est  le  plus  en  dehors  du  sujet  et  des 
termes  du  programme  ;  il  a  pour  épigTaphe  la  phrase  suivante  : 

«  Les  questions  les  plus  vieilles  sont  presque  toujours  aussi  les  plus 
«  actuelles.  »  Il  se  compose  de  190  pages,  grand  in-4°. 

Le  mémoire  est  divisé  en  dix  chapitres.  Le  titre  de  plusieurs  de  ces 
chapitres  suflSt  à  démontrer  dans  quelles  régions  de  pure  spéculation, 
l'auteur  s'est  égaré  ;  l'histoire,  l'économie  politique,  la  statistique  surtout 
le  préoccupent  à  un  très-médiocre  degré.  Sans  doute  la  fermeté  et  la  pé- 
nétration de  la  pensée  sont  souvent  évidentes.  L'auteur  a  du  style  et  se 
complaît  dans  l'examen  des  problèmes  généraux  de  l'humanité  et  des  so- 
ciétés ;  il  a  étudié  ce  que  l'on  a  écrit  de  nos  jours  sur  la  misère,  dans  la 
sphère  des  idées  et  des  systèmes,  mais  les  grandes  transformations  de 
l'histoire,  le  côté  intime  de  la  vie  de  l'homme  et  des  peuples  constaté  par 
les  événements  extérieurs  et  précisés  par  les  chifEres,  semblent  répugner 
à  ses  études  et  à  la  nature  de  son  esprit.  Comment  suivre  l'auteur  dans 
des  digressions  qui  représentent  la  moitié  du  mémoire  :  l'influence  des 
dissensions  humaines  ;  — les  iniquités  des  anciens  temps; — les  conditions 
spéciales  de  la  science  et  du  travail  de  l'homme  ; — la  nécessité  absolue  de 
la  bienveillance  et  delà  charité.  D'autres  chapitres,  il  est  vrai,  rentrent  dans 
le  programme,  et  il  convient  de  signaler  celui  qui  est  relatif  aux  progrès  du 
bien-être  par  la  civilisation  et  l'industrie.  C'est  l'antithèse  des  afiirmations 
signalées  au  début  du  mémoire  n"  1  ;  et  aussi  celui  contenant  le  tableau 
de  l'indigence,    de  la   richesse  et  des  besoins  relatifs  .aux  diverses  épo- 
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ques,  tracé  en  termes  trop  succincts, — vingt-deux  pages  à  peine  ; — la  re- 
cherche des  causes  particulières  de  l'indigence  et  des  conditions  du  pau- 
périsme, le  tableau  des  institutions  de  bienfaisance  et  de  soulagement, 
exposé  assez  complet  et  apprécié  avec  impartialité  de  l'organisation  cha- 
ritable et  du  concours  de  la  charité  privée.  On  regrette  de  ne  pas  trouver 
au  milieu  de  cette  analyse  une  définition  de  l'indigence,  définition  déli- 
cate, l'indigence  variant  suivant  les  pays,  les  époques,  les  âges,  et  se 
trouvant  quelquefois  le  produit  même  d'un  développement  de  ci\Tilisation, 
qui  rend  les  individus  plus  difficiles,  plus  exigeants,  avec  plus  de  besoins 
peut-être  et  certainement  avec  plus  de  passions.  L'indigence  se  règle 
aussi  et  peut  s'apprécier  d'après  la  modération  des  désirs  et  des  habitudes  : 
«  Nous  aurons  beaucoup  de  superflu,  dit  saint  Augustin,  si  nous  ne 
gardons  que  le  nécessaire,  mais  si  nous  regardons  les  choses  vaines, 
rien  ne  nous  suffira.  » 

Dans  les  phases  diverses  du  programme,  l'auteur  du  mémoire  n°  2,  ne 
se  défend  pas  suffisamment  contre  les  inspirations  d'une  philanthi-opie 
vague,  marquée  par  des  regrets  et  des  sous-entendus.  C'est  ainsi  qu'après 
s'être  élevé  contre  les  combinaisons  coopératives  et  avant  d'énumérer  les 
différents  remèdes  à  appliquer  suivant  lui  à  l'adoucissement  de  l'indigence, 
il  écrit  ces  quelques  lignes  dont  il  est  impossible  de  dissiper  l'obscurité: 
«  C'est  dans  une  bienveillance  éclairée,  que  doit  se  trouver,  selon  nous, 
le  nœud  du  problème  de  la  vie.  En  exprimant  cette  pensée,  nous  excluons 
toute  fausse  sentimentalité.  Nous  n'arrivons  pas  dans  cette  recherche 
de  la  vérité,  avec  des  illusions  naïves,  sur  lesquelles  pourraient  s'exercer 
l'indifférence  ou  l'ironie  de  ceux  qui  trouvent  plus  commode  de  se  tenir 
à  l'affût  des  faiblesses  d'autrui.  —  On  en  aura  la  preuve  le  jour,  où  cer- 
tains hommes  se  résoudront  à  faire  une  seule  et  même  nation  avec  les 
autres,  sans  avoir  la  prétention  d'en  être  les  maîtres  absolus.  » 

On  conviendra  que  ces  conclusions  presque  mystérieuses  et  en  tout  cas 
énigmatiques  au  sujet  du  problème  de  l'indigence  n'en  feront  pas  avan- 
cer la  solution,  et  que  le  vague  de  la  formule  laisse  aux  esprits,  même 
les  mieux  disposés,  l'embarras  le  plus  complet  et  les  incertitudes  les 
plus  grandes.  Le  vague  est,  en  effet,  le  défaut  particulier  du  mémoire 
n°  2,  cependant  recommandable  sous  plusieurs  rapports. 
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'  L'ordre  que  nous  suivons  dans  l'analyse  des  mémoires  n'implique  au- 
cune idée  de  classement;  U  est  seulement  réglé  par  le  n"  donné  au  dépôt 
fait  à  notre  secrétariat;  autrement  il  serait  juste  et  nécessaire  d'affirmer  la 
supériorité  du  mémoire  que  nous  abandonnons  sur  celui  dont  nous  allons 
aborder  l'examen. 

Le  mémoire  n»  3  a  pour  épigraphe  cette  phrase  empruntée  à  Turgot  : 
«  Le  nombre  des  indigents  diminuera  et  les  secours  que  l'humanité  pro- 
«  cure  à  ceux  que  l'âge  et  les  infirmités  réduisent  à  l'inaction,  seront 
a  plus  abondants  (Turgot,  préambule  de  ïédit  de  suppression  des\orpora- 
«  tions  en  1776).  i> 

Il  se  compose  de  183  pages,  petit  in-4°,  est  réparti  en  chapitres  qui 
forment  des  divisions  logiques  et  méthodiques  du  sujet.  C'est  ainsi  que 
le  chapitre  premier  est  consacré  à  rechercher  quels  sont  les  caractères  de 
l'indigence  dans  les  civiHsations  de  l'antiquité  et  dans  celles  qui  plus 
récentes,  n'ont  pas  reçu  le  sceau  du  christianisme.  Dans  le  chapitre  II 
l'auteur  constate  les  caractères  de  l'indigence  dans  les  civilisations  chré- 
tiennes; ainsi  :  10  de  l'indigence  dans  les  civilisations  chrétiennes; - 
2°  de  l'influence  que  les  progrès  de  la  richesse  exercent  sur  l'indigence 
dans  les  civilisations  non  chrétiennes.  Dans  le  chapitre  III,  l'auteur  re- 
cherche les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'influence  des 
progrès  de  la  richesse  sur  l'indigence.  Le  chapitre  IV  traite  de  l'économie 
chrétienne  en  présence  du  paupérisme.  C'est  la  partie  la  plus  développée 
du  mémoh-e,  et  l'auteur,  chrétien  ardent  et  enthousiaste,  voudrait  restaurer 
l'esprit  chrétien  qui,  suivant  lui,  nous  fait  presque  aussi  complètement 
défaut    qu'aux  sociétés  corrompues  du   paganisme  antique. 

Comme  les  deux  mémokea  précédents,  le  mémoire  n°  3  est  très-insuffi- 
sant au  point  de  vue  des  documents  de  la  statistique  et  de  l'étude  com- 
parée des  pays  étrangers.  On  peut  remarquer  quelques  pages  excellentes 
sur  la  féodalité  et  son  rôle  protecteur  au  milieu  des  misères  du  moyen- 
âge,  sur  la  féodalité  qui  fut  moins  dure  au  pauvre  monde  que  les  civihsa- 
tions  grecque  et  latine,  parce  qu'au  mUieu  d'épouvantables  calamités, 
guerre,  lèpre,  contagion,  famine,  les  populations  trouvaient  souvent  sous 
l'inspiration  chi-étienne,  dans  le  prêtre  et  dans  le  seigneur,  de  secourables 
auxiliaires. 

35. 
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Les  remèdes  de  l'indigence  indiqués  par  l'auteur  seront-ila  bien  effi- 
caces? Le  mouvement  coopératif  par  exemple!  on  l'a  essayé,  on  l'essaie 
encore.  Le  moment  est-il  venu  de  se  prononcer?  La  liberté  commer- 
ciale! mais  nous  la  pratiquons  depuis  longtemps  et  il  ne  manque  pas 
de  gens  pour  lui  imputer,  à  tort  ou  à  raison,  les  souffrances  actuelles  des 
populations.  L'agriculture,  par  l'abaissement  des  impôts  fonciers,  l'éta- 
blissement des  voies  de  communication  et  les  irrigations  !  sauf  l'abais- 
sement des  impôts  fonciers,  il  est  donné  chaque  jour  satisfaction  aux 
intérêts  généraux  des  populations.  Des  lois  morales  contre  l'ivresse,  l'ex- 
ploitation de  l'enfance,  la  prostitution,  le  jeu,  la  séduction  !  Sans  doute 
on  relèverait  par  là  le  niveau  de  la  moralité  publique  dont  l'auteur  proclame 
avec  raison  la  grande  importance,  mais  cela  suffira-t-il  pour  supprimer 
l'indigence  ?  Enfin  remettre  à  la  charité  privée  et  à  l'initiative  religieuse, 
par  le  rétablissement  des  tours,  une  nouvelle  organisation  des  hôpitaux, 
des  orphelinats  et  de  toutes  les  institutions  charitables  !  Pour  lui,  la  bienfai- 
sance officielle  n'est  que  la  citadelle  du  communisme,  et  il  ajoute  que  Dieu 
ne  charge  pas  l'Etat  du  soin  de  soulager  les  pauvres,  de  soigner  les  ma- 
lades, de  consoler  les  affligés.  Est-ce  bien  choisir  son  moment  et  la 
question  d'opportunité  ne  se  joindrait-elle  pas  aux  autres  complications 
de  la  mesure  proposée.  Que  l'auteur  soit  opposé  à  ce  qu'on  a  appelé  de 
nos  jours  la  charité  légale,  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre,  c'est-à-dire 
à  un  système  d'après  lequel  tout  secours  distribué  n'est  que  l'acquitte- 
ment d'une  dette,  éteinte  sur  les  produits  d'une  taxe  spéciale ,  il  trou- 
vera peu  de  contradicteurs  ;  mais  en  France,  les  traditions  administratives, 
l'esprit  public  s'accordent  à  reconnaître  l'opportunité  du  concours  du  gou- 
vernement à  ses  différents  degi-és  administratifs  :  Etat,  —  département, 
—  commune,  —  concours  volontaire  et  spontané  sans  reconnaissance  d'un 
droit  chez  le  pauvre  ou  l'indigent,  avec  la  charité  individuelle,  pour  arri- 
ver au  soulagement  de  la  misère,  à  l'aide  de  ressources  spéciales  ou  de 
prélèvements  sur  les  revenus  publics. 

Inutile  également  de  relever  des  confusions  fréquentes  de  la  pau- 
vreté et  de  l'indigence,  des  contradictions  sur  l'origine  et  le  caractère  de 
la  misère  ;  sur  l'appréciation  souvent  contradictoire  de  la  mission  de 
l'Etat,   des  invocations  chrétiennes  et   mystiques  qui  sembleraient  de- 
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voir   couper  -court  à  toute  discussion  et  qui  n'ont  pas  à  prendre  place 
dans   un    mémoire  académiciiie. 

L'auteur  a  du  reste  conscience  des  lacunes  considérables  de  son  mé- 
moire car  il  termine  en  exprimant  le  regret  d'avoir  été  forcé  de  parcourir 
à  grands  pas  les  routes  de  l'iiistoire,  et  nous  eussions  aimé,  dit-il,  à  nous 
arrêter  dans  les  vallées  de  l'Attique,  sur  les  bords  du  Tibre  et  surtout 
à  nous  reposer  sous  les  ombrages  protecteurs  de  la  civilisation  chrétienne. 

Il  reste  à  entretenir  l'Académie  du  mémoire  n°  4.  Ce  mémoire  porte 
l'épigrapbe  suivante  :  «  Un  homme  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien, 
«mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas,  »  et  se  compose  de  1017  pages  grand 

in-8°. 

C'est  le  travail  le  plus  étendu  et  le  plus  complet  au  point  de  vue 
adopté  par  l'auteur,  de  tous  ceux  présentés  à  notre  appréciation  ;  mais,  et 
c'est  un  vif  regret  pour  la  Commission,  nous  devons  ajouter  que  s'il  se 
recommande  par  de  très-sérieuses  qualités,  par  des  recherches  considé- 
rables, par  une  connaissance  complète  des  auteiirs  qui  se  sont  voués  aux 
études  d'économie  charitable,  —il  en  cite  plus  de  250.  dont  il  présente 
à  part  le  tableau  —  s'U  fait  preuve  d'un  jugement  droit  et  honnête,  on 
regrette,  qu'avec  ces  rares  qualités  d'esprit,  l'auteur  du  mémoire  n°  4 
ne  leur  ait  pas  donné  une  direction  plus  conforme  au  programme  de 
l'Académie  :  il  n'a  pas  compris  le  sujet,  ou  du  moins  il  ne  s'est  pas  con- 
formé à  ses  prescriptions  et  au  programme  indiqués. 

Et  tout  d'abord,  l'auteur  du  mémoire  n°  4  a  trop  laissé  de  côté  la 
partie  historique.  Ainsi  pour  ce  qui  concerne  Rome,  six  pages  —  de  la 
page  40  à  la  page  46,  et  ce  qu'il  donne  est  emprunté  à  M.  Boissier, 
(Associations  ouvrières  et  charitables  dans  l'empire  romain,)  et  à  un  ou- 
vrage de  M.  Vaucher  Mouchon  :  la  Mendicité  à  Rome. 

Pour  le  moyen-âge  et  tous  les  temps  antérieurs  au  xix«  siècle,  six 
pages,  de  47  à  52.  Evidemment  c'est  trop  de  concision  :  l'Orient  et  la 
Grèce  sont  complètement  laissés  de  côté. 

Pour  le  xix^  siècle,  les  développements  ne  font  pas  défaut.  L'indigence 
et  les  remèdes  que  lui  assurent  la  charité  publique  et  la  charité  privée, 
sont  traités  avec  ampleur  et  avec  une  connaissanse  complète  du  sujet,  tel 
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que  l'auteur  du  mémoire  n°  4  l'a  compris;  mais  sur  ce  nouveau  terrain  est  " 
il  dans  les  conditions  du  programme?  se  montre-t-il  assez  pénétré  de 
Tinfluence  considérable  et  de  l'action  prolongée  que  la  civilisation  du 
xix®  siècle  a  dû  exercer  et  a  nécessairement  exercée  sur  l'indigence  par 
l'extension  et  le  développement  de  la  richesse  ? 

La  quatrième  jDartie  du  Mémoire  n°  4  est  intitulé  :  Des  Remèdes  à  ap- 
porter à  l'indigence  et  comprend  les  trois  cinquièmes  du  travail  (près  de 
600  pages  sur  1017)  ;  c'est  un  véritable  traité  de  la  bienfaisance  publi- 
que et  privée. 

:  Le  mémoire  n°  4  est  à  la  fois  exubérant  et  insuffisant,  même  quel- 
quefois contradictoire  ;  la  partie  historique,  qui  pouvait  être  traitée  à  part 
et  en  guise  d'introduction,  fait  défaut  ou  n'est  que  très-accessoirement 
exposée.  Il  est  facile  de  comprendre  l'omission  dans  des  Mémoires  in- 
complets et  écourtés  des  faits  et  des  doctrines  de  l'antiquité  ;  mais  les 
proportions  du  Mémoire  n°  4  comportaient  une  place  plus  étendue  pour 
l'étude  de  l'indigence  à  Rome  et  en  Grèce,  et  surtout  pour  l'examen  cri- 
tique des  doctrines  qui,  dans  les  civilisations  de  ces  deux  pays,  parta- 
geaient le  genre  humain  en  deux  classes  distinctes,  et  refusaient  pitié  et 
secours  aux  paiivres  et  aux  malheureux,  aux  femmes,  aux  esclaves  et  aux 
enfants.  Les  enseignements  ne  font  pas  défaut.  Qu'on  étudie  Socrate  et 
Platon  dans  le  Phédon  et  dans  la  République^  et  Xénophon  parmi  les 
historiens.  A  Rome,  Cicéron  et  Horace  repoussent  souvent  et  flétrissent 
la  misère  ;  Sénèque  appelle  la  pitié  le  vice  d'une  âme  faible,  et  Marc- 
Aurèle  prescrit  de  ne  pas  se  lamenter  avec  ceux  qui  pleurent.  De  pareils 
témoignages,  sérieusement  étudiés,  n'auraient  pas  permis  à  l'auteur  du 
Mémoire  n°4  d'appeler  Rome  la  ville  charitable  par  excellence,  bien  que» 
quelques  lignes  plus  bas,  il  avance  que  les  sociétés  aristocratiques  de 
l'antiquité  ne  s'étaient  guères  préoccupées  du  sort  des  malheureux.  Il  y 
a  là  une  lacune  et  des  erreurs  très- regrettables. 

Au  lieu  de  s'arrêter  à  une  pareille  étude  indiquée  par  le  programme, 
l'auteur  s'est  attardé,  égaré  dans  les  généralités  de  l'indigence  et  de  la 
bienfaisance,  perdant  de  vue  le  point  spécial  et  si  plein  d'enseignements 
de  la  civilisation  et  de  la  richesse  aux  prises  avec  l'indigence  aux  difEé- 
rentes  époques  de  l'histoire.  L'influence  du  christianisme  qui  constitue  le 
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véritable  point  de  départ  des   efforts  tentés   au  moyen-âge  et  dans   les 
temps  modernes  contre  l'indigence  est  traité  trop  accessoirement. 
_     Dans  le  tableau  de  l'indigence,  l'auteur  ne  distingue  pas  assez  les  con- 
ditions de    l'indigence   dans   les  villes    et  de  l'indigence  dans  les  cam- 
pagnes. 

n  y  a  abus  et  mauvais  usage  de  la  statistique  :  sur  1000  pages  il  y  en 
a  260  au  moins  consacrées  à  des  tableaux  et  à  des  chiffres  empruntés  à 
des  documents  d'origine  et  d'époques  différentes,  ce  qui  en  fait  suspecter 
l'exactitude  et  en  rend  Futilité  contestable  et  incertaine.  Il  eût  mieux 
valu,  dans  tous  les  cas,  faire  figurer  et  rapprocher  ces  chiffres  et  ces 
tableaux  dans  im  appendice. 

L'auteur  du  mémoire  n°  4  a  fait  de  grands  et  sérieux  emprunts  aux 
législations  étrangères  et  aux  principaux  Etats  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde,  mais  sans  un  ordre  et  sans  une  méthode  facilement  appréciable. 
On  aurait  préféré  un  cadre  plus  circonscrit,  mais  plus  complet.  Les  don- 
nées particuhères  à" quelque  petit  canton  de  la  Suisse  ou  à  quelques  prin- 
cipautés secondaires  de  l'Allemagne,  n'ont  pas  une  autorité  sufiSsante  et 
ne  se  prêtent  pas  à  des  conclusions  péremptoires  ;  c'est  dans  leurs  points 
de  ressemblance  ou  de  dissemblance  avec  les  institutions  de  l'Angleterre 
ou  de  tel  autre  grand  pays  de  FEm-ope,  et  en  les  prenant  une  à  une  et 
en  les  rapprochant  du  mouvement  social  chez  nos  voisins,  qu'il  eut  été 
profitable  de  faire  ici  de  la  législation  comparée. 

Une  table  des  ouvrages  consultés  par  l'auteur,  en  attestant  l'étendue 
de  ses  recherches,  facihte  un  contrôle  utile  de  ses  affirmations.  Son  style 
est  clair  et  précis,  très-approprié  au  sujet  traité  par  lui  avec  la  science 
et  les  qualités  spéciales  qui  le  distinguent. 

Malgré  l'insuccès  d'une  première  tentative,  la  Commission  ne  propose 
pas  à  l'Académie  de  retirer  le  sujet,  elle  estime  qu'en  limitant,  son 
étendue,  le  concours  peut  arriver  à  un  meilleur  résultat;  elle  serait 
d'a-\as  de  prendre  pour  point  de  départ  le  commencement  du  x\a®  siècle 
et  comme  terme  1789  ;  c'est  en  effet  la  période  de  l'histoire  des  peuples 
d'Em-ope  pendant  laquelle  se  sont  créés  ou  développés  les  principaux 
éléments  dont  se  compose  la  civilisation  moderne,  héritière  des  civilisa- 
tions de  l'antiquité  :  peiiectionnement  de   la  \ae    politique,    civile    et 
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sociale  ;  développement  et  meilleure  répartition  de  la  production  surtout 
et  de  la  richesse  mobilière  ;  conquêtes  morales  et  intellectuelles  par  la 
science,  les  lettres  et  les  arts. 

Si  l'Académie  donnait  son  approbation  aux  propositions  de  la  com- 
mission mixte,  les  termes  du  sujet  et  du  programme  seraient  ainsi  mo- 
difiés et  arrêtés  : 

a  De  l'indigence,  depuis  le  seizième  siècle  inclusivement  jusqu'à  la 
«  révolution  de  1789. 

«  Eechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercée  par 
«  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales 
«  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'efEet  de  ces  progrès.  » 

La  Commission  est  également  d'avis  de  fixer  le  terme  du  dépôt  des 
mémoires  au  31  octobre  1882. 

Le  rapporteur^ 

Ch.  Vbrgk. 
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L'idée  moderne  du  droit  en  Allemagne,  en 
A.ngleterre  et  en  France  , 

Par  M.  Alfred  Fouillée. 

H/L.  Franck  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Alfred  Fouil- 
lée, un  de  ses  correspondants,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  L'idée 
moderne  du  droit  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France. 

Eloigné  depuis  plusieurs  années  par  la  faiblesse  de  sa  santé  de  sa 
chaire  de  philosophie  de  l'Ecole  normale  supérieure,  M.  Fouillée  a  con- 
sacré au  travail  de  la  pensée  le  temps  qu'il  n'a  pu  donner  à  l'enseigne- 
ment, et  le  repos  auquel  il  a  été  condamné  n'a  aucune  ressemblance  avec 
l'oisiveté.  Le  li^Te  qu'il  a  fait  paraître,  il  y  a  quelques  semaines,  après 
l'avoir  déjà  publié  en  partie  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  n'est  pas  le 
moins  remarquable  de  ceux,  déjà  nombreux,  qni  sont  sortis  de  sa  plume. 
C'est  tout  à  la  fois  une  exposition  et  une  critique  des  diveres  théories 
par  lesquelles,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  et  depuis  la  fin  du 
siècle  dernier,  on  a  essayé  de  se  rendre  compte  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre et  en  France,  des  principes  les  plus  généraux  et  de  l'idée  moderne 
du  droit. 

En  Allemagne,  l'idée  du  droit ,  après  avoir  été  élevée  si  haut  et 
éclairée  d'une  si  vive  lumière  par  la  philosophie  de  Kant,  s'est  peu 
à  peu  confondue  avec  la  force.  Les  théologiens  s'accordent  sur  ce  point 
avec  les  philosophes  et  l'un  de  ces  derniers,  Schopenhauer,  va  jus- 
qu'à soutenir  que  le  droit  n'est  que  la  mesure  de  la  puissance  de  cha- 
cun, et  que  dans  le  monde  de  l'homme,  comme  dans  le  monde  de 
l'animal,  ce  qui  règne,  c'est  la  force  et  non  le  droit. 

En  Angleterre,  depuis  Bentham  jusqu'à  nos  jours,  le  droit  a  été  ra- 
mené à  l'intérêt.  C'est  la  théorie  de  l'utile  qui,  en  changeant  de  forme  et 
d'argimients,  mais  en  restant  toujours  la  même  au  fond,  s'est  emparée 
des  plus  hautes  intelligences  et  constitue  l'essence  même  de  la  philoso- 
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phie   anglaise  de  notre  temps,  sans  en  excepter  la  philosophie  de  l'his- 
toire. 

C'est  en  France  que  l'idée  du  droit  a  exercé  le  plus  d'empire,  non- 
seulement  sur  la  pensée,  mais  sur  les  faits.  La  France,  de  l'aveu  de  tous, 
semble  avoir  une  sorte  de  vocation  historique  pour  l'établissement  d'un 
règne  du  droit,  et  cet  amour  du  droit,  si  nous  en  croyons  M.  Fouillée, 
prendrait  sa  source  dans  la  constitution  même  de  notre  race.  Mais  ce 
sont  les  philosophes  français  du  xviil®  siècle,  inspirés  à  leur  insu  par 
l'exemple  de  Descartes,  qui  ont  donné  à  l'idée  du  droit  toute  son  impor- 
tance en  l'identifiant  avec  l'inviolabilité  de  la  liberté  humaine  et  en  fon- 
dant sur  cette  inviolabilité  de  la  personne  morale  de  l'homme  toutes  les 
lois  de  l'ordre  social.  Eousseau,  Mirabeau,  Condorcet  n'ont  pas  d'autre 
opinion  que  celle-là,  et  des  philosophes  du  xvili^  siècle  elle  a  passé  à  la 
plupart  des  philosophes  français  du  xix^. 

Toutes  ces  doctrines,  M.  Fouillée  les  développe  avec  un  talent  qui 
semble  presque  les  renouveler  ;  il  a  l'art  de  leur  donner  un  intérêt  que 
toutes  ne  présentent  pas  par  elles-mêmes.  Mais  il  ne  se  borne  pas  à  en 
être  l'interprète  et  quelquefois  l'historien,  il  les  juge,  il  les  soumet  à  une 
critique  pleine  de  vigneur,  où  les  vues  originales  et  profondes  ne  sont 
pas  rares.  La  théorie  allemande  qui  ne  reconnaît  que  la  force  et  la  théo- 
rie anglaise  qui  fait  dériver  tout  l'ordre  moral  de  l'intérêt,  ne  sont  pas 
je  crois,  très-faciles  à  défendre  contre  ses  arguments.  Je  suis  cependant 
obligé  de  faire  des  réserves  contre  quelques-unes  des  conclusions  de  cet 
intéressant  ouvrage. 

Sous  prétexte  de  définir  la  liberté  avec  plus  de  riguem*  qn'on  ne  l'a 
fait  jusqu'ici,  l'anteur  s'attaque  à  l'idée  qu'en  ont  donnée  ses  devanciers. 
Mais  l'idée  qu'il  leur  prête,  ils  ne  l'ont  jamais  eue,  et  les  objections 
qu'il  leur  adresse  se  retournent  contre  lui-même.  Jamais  le  libre  ^bitre, 
tel  que  l'ont  compris  Maine  de  Biran,  Jou&oy,  Cousin,  tel  que  le 
comprennent  encore  leurs  continuateurs,  n'a  été  la  liberté  d'indifEérence, 
c'est-à-dire  la. liberté  de  vouloir  sans  but  et  sans  raison  ou  la  liberté  de 
la  folie.  Le  libre  arbitre  n'est  pas  non  plus  pour  eux,  comme  M.  Fouillée 
le  suppose,  la  liberté  d'indétermination,  puisqu'il  consiste  précisément  dans 
le  pouvoir  de  se  déterminer,  d'agir,  de  vouloir,  de  choisir,  de  sortir  par 
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notre  énergie  propre  des  vagues  sollicitations  du  désir,  ou  des  impul- 
sions contraires  des  sens  et  de  la  raison. 

On  pardonnera  facilement  à  M.  Fouillée  de  n'avoir  pas  complètement 
rendu  justice  à  ses  devanciers  et  de  parler  avec  un  certain  dédain  de  ce 
qu'il  appelle  dans  sa  Préface  :  ce  le  vieux  spéritualisme.  »  Ce  qui  est  plus 
grave,  c'est  qu'il  a  méconnu  pour  son  propre  compte,  le  caractère,  j'ose- 
rais presque  dire,  l'existence  de  la  liberté.  Qu'on  eu  juge  par  cette  phrase 
dans  laquelle  se  résume  sa  doctrine  :  «  Je  ne  dis  pas  :  l'homme  a  une  va- 
leur inestimable  parce  qu'il  est  libre,  ce  qu'on  peut  contester  ;  mais  je 
dis  :  l'homme  a  une  valeur  inestimable  parce  qu'il  a  l'idée  de  la 
liberté  (1).  »  Ainsi,  la  liberté,  selon  lui,  ne  serait  pas  une  réalité,  une 
puissance  eflEective  et  personnelle,  mais  une  idée,  ou  si  l'on  veut,  un 
idéal.  Voici  une  autre    proposition  qui    complète  la  première,  et  qui  n'est 

pas  moins  contestable  à  ce  qui  semble  :  « la  vraie  liberté,  si  elle  existe» 

ne  consiste  pas  à  pouvoir  mal  faire,  mais  à  pouvoir  bien  faire  ;  elle  n'est 
pas  la  puissance  de  déchoir,  mais  la  puissance  de  monter  (2).  » 

Cette  opinion,  assurément,  n'est  pas  dangereuse  dans  la  pratique  de  la 
vie.  Elle  laisse  snbsister  dans  les  âmes  l'horreur  du  mal  et  l'amour  du 
bien.  Puis  elle  nous  place  dans  des  régions  si  élevées  qu'il  faut  déjà  pos- 
séder de  rares  quaUtés  pour  y  atteindre.  Elle  n'en  est  pas  moins  fausse, 
car  elle  ôte  à  l'homme  cet  empire  de  lui-même,  cette  puissance  effective, 
cette  responsabilité  directe  de  ses  actes  qui  est  le  fond  de  sa  personna- 
lité. Elle  le  place,  en  quelque  sorte,  inerte  et  passif,  entre  la  nature  et 
la  grâce.  En  le  déchargeant  de  la  responsabilité  de  ses  mauvaises  actions, 
elle  lui  ôte  du  même  coup  le  mérite  des  bonnes. 

Par  les  questions  qu'il  soulève,  comme  par  celles  qu'il  résout,  le  livre 
de  M.  Fouillée,  sans  préjudice  de  ses  auti-es  qualités,  sans  préjudice  de  la 
science  et  du  talent  qu'on  y  ti-ouve  à  chaque  page,  est  un  de  ceux  qui 
font  le  plus  penser. 

(1)  E .  258. 

(2)  P.  234. 
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Histoire  de  France  pendant  la  minorité 

de  Louis  XIV, 

« 
Par  M,  Chéeuel. 

M.  Fustel  de  Coulanges  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie deux  volumes  de  M.  Cliéruel,  intitulés  :  Histoire  de  France  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV,  2  volumes  qui  ne  sont  que  la  première  moitié 
de  l'ouvrage.  Il  y  a  28  ans,  M.  Chéruel  était  mon  maître  à  l'école  nor- 
male ;  il  nous  apprenait  à  aimer  et  à  chercher  la  vérité,  à  la  chercher  par 
le  chemin  le  plus  long  et  le  plus  sûr,  c'est-à-dire  par  l'étude  directe  des 
documents.  Après  avoir  formé  des  élèves,  dont  plusieurs  sont  ici  et  sont 
fiers  de  leur  ancien  maître,  arrivé  à  l'âge  où  d'ordinaire  on  se  repose,  il 
s'est  remis  au  travail  et  il  nous  instruit  encore  par  son  exemple. 

On  sait  que  les  études  de  prédilection  de  M.  Chéruel  se  sont  portées 
vers  le  xvii^  siècle  et  qu'il  est  un  des  cinq  ou  six  hommes  de  France  qm 
le  connaissent  le  mieux.  Il  avait  donné,  il  y  a  déjà  30  ans,  une  histoire 
de  l'administration  en  France  dont  le  second  volume,  tout  entier  consa- 
cré au  règne  de  Louis  XIV,  est  particulièrement  remarquable.  Il  a  publié 
depuis  les  mémoires  de  d'Ormesson  et  le  premier  volume  de  la  corres- 
pondance de  Mazarin.  Il  s'était  donc  préparé  depuis  longtemps  à  cette 
histoire  qu'il  nous  donne  aujourd'hui. 

La  minorité  de  Louis  XIV  a  été  fort  étudiée.  Sans  parler  de  l'ouvrage 
de  M.  Bazin,  et  de  celui  qui  a  été  publié  plus  récemment  par  M.  Gail- 
lardin,  deux  maîtres  s'étaient  occvxpés  de  ce  sujet,  en  Allemage  M.  Eanke, 
et  chez  nous  un  de  nos  plus  savants  confrères,  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer;  le  ministère  de  Mazarin  est  une  des  parties  les  plus  vivantes 
de  son  grand  ouvrage.  Si  M.  Chéruel  a  osé  à  son  tour  entreprendre  la 
même  étude,  c'est  qu'il  a  pu  mettre  à  profit  des  documents  nouveaux. 

Ce  sont  d'abord  les  dépêches  des  ambassadeurs  vénitiens  qui  rendaient 
compte  à  leur  gouvernement,  et  avec  la  perspicacité  qu'on  leiu*  connaît, 
de  tout  ce  qui  se  passait  en  France;  les  copies  de  ces  dépêches,  formant 
9  volumes  in-folio,  sont  déposées  depuis  peu  à  la  bibliothèque  nationale. 
Ce  sont  ensuite  les  lettres  de  Mazarin  dont  une  très-petite  partie  avait 
été  publiée  avant  ces  derniers  temps.  Ce.  sont  enfin  les  carnets  du  même 
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ministre,  dont  M.  Cousin  avait  autrefois  signalé  l'importance,  mais  qui 
sont  encore  inédits. 

Avec  ces  trois  sources  d'informations,  M.  Chéruel  a  pu  contrôler  les 
nombreux  mémoires  du    temps.  Il  rectifie  quelques  inexactitudes   qui 
s'étaient  accréditées  sur  la  foi  de  ces  mémoires,  et  il  apporte  un  assez 
bon  nombre  de  faits  nouveaux.  Certains  actes  de  la  diplomatie  de  Maza- 
rin,  par  exemple  son  échec  à  propos  de  l'élection  d'Innocent  X,  ses  rap- 
ports avec   la  maison  de  Savoie,  ses  \-isées  sur  les  présides  de  Toscane, 
sa  vraie  politique  dans  les  affaires  de  Mazaniello  et  du   duc  de  Guise  à 
Naples,  ses  relations  avec  le  gouvernement  de  Suède  et  les    généraux 
suédois,  ses  vues  sm-  la  Belgique  et  l'opposition  que  lui  firent  les  Hol- 
landais, tout  cela  est  expliqué  et  éclairci  avec  toutes  les  preuves  à  l'ap- 
pui. M.  Chéruel  nous  présente  aussi  un  tableau  très-exact  des  affaires 
intérieures  ;  il  montre  Mazarin  maître  de  la  reine  dès  le  début,  mais  moins 
maître  de  la  France  ;  il  signale  dès  les  premières  années  de  la  régence,  à 
Paris  et  dans  les  provinces,  les  germes  d'une  révolte  qui  avait  de  très- 
sérieux  motifs  ;  il  explique  l'embarras  des  finances,  les  expédients  désas- 
treux et  honteux,  la  misère  du  roi  et  du  peuple,  et  ce  rôle  inévitable  du 
parlement  qui  prépara  une  révolution  mais  qui  n'osa  ni  ne  sut  l'accomplir. 
Le  second  volume    s'arrête  au  moment  où  la  fronde  commence  ;    nous 
pouvons  espérer  d'avoh-  bientôt  la  seconde  moitié  de  cet  important   ou- 
vrage. 


Cliarles  Renouard. 

DISCOURS  PRONONCÉS  A   LA  COUR  DE  CASSATION,  etC. 

Précédés  d'une  notice  biographique,  par  M.  Charles  Richet. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Charles  Richet, 
d'un  volume  (grand  in-S",  Paris,  1879)  ayant  pour  titre  :  Charles  Re- 
nouard :  Discours  jyrononcés  à  la  cour  de  cassation,  de  1S71  à  1877,  2»'é- 
cédés  d'une  notice  biographique.  En  présentant  ce  livre  à  l'Académie,  dit 
M.  Jules  Simon,  j'usurpe  un  peu  sur  les  droits  de  mes  confrères  qui 
appartiennent  à  la  section  de  législation.  Mon  excuse  n'est  pas  seulement 
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dans  la  bienveillance  dont  m'honorait  notre  illustre  confrère  depuis  de 
longues  années,  et  dans  la  tendre  et  respectueuse  amitié  que  j'éprouvais 
pour  lui.  M.  Eenouard,  qui  était  un  grand  jurisconsulte  et  un  grand  ma- 
gistrat, et  qui  avait  été  le  doyen  de  la  cour  de  cassation,  était  aussi  le 
doyen  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale.  Lorsque  je  rétablis  en  1871 
la  coutume  d'ouvrir  les  cours  de  l'école  avec  une  certaine  solennité, 
j'avais  déjà  commencé  mon  discours  au  milieu  des  professeurs,  des 
élèves,  de  tous  les  dignitaires  de  l'université,  et  d'un  grand  nombre 
d'entre  vous.  Messieurs,  quand  M.  Eenouard  entra  dans  la  salle.  Je  m'in- 
terrompis aussitôt.  —  Voilà,  dis- je  à  nos  jeunes  amis,  la  promotion  de 
1812,  qui  vient  vous  apporter  de  grands  encouragements  et  de  grands 
exemples.  —  Je  n'essaierai  pas  de  dire  à  l'Académie  de  quelles  accla- 
mations furent  couvertes  ces  paroles,  dans  un  milieu  où  on  a  gardé  la 
tradition  du  respect,  et  où  l'on  sait  ce  qui  est  dû  à  un  beau  talent  uni 
à  un  noble  caractère.  M.  Eenouard  s'en  montra  profondément  touché.  Je 
puis  dire  qu'il  nous  était  resté  fidèle  ;  fidèle  à  notre  chère  école  qui  est 
pour  nous  tous  comme  une  patrie  dans  la  patrie.  Il  avait  débuté  par  être 
professeur  de  philosophie.  Il  me  disait  en  1839  :  —  J'ai  été  votre  pré- 
décesseur. —  Quand  le  gouvernement  de  la  restauration,  attaquant  la 
liberté  dans  sa  source,  réduisit  l'enseignement  à  quelques  notions  de 
logique  scolastique,  M.  Eenouard  cessa  volontairement  d'être  professeur 
de  philosophie,  afin  de  rester  philosophe.  On  voit,  en  parcourant  la 
longue  liste  de  ses  écrits,  et  en  lisant  ses  derniers  discours,  que  la  phi- 
losophie et  surtout  la  morale  tinrent  toujours  le  premier  rang  dans  les 
préoccupations  de  son  esprit.  Les  discours  publiés  par  M.  Ch.  Eichet  ont 
été  prononcés  devant  la  cour  de  cassation  ;  ils  auraient  pu  l'être  dans 
une  chaire  de  morale  à  la  Sorbonne. 

Le  volume  débute  par  une  biographie,  où  la  piété  filiale  de  l'auteur  a 
fait  revivre  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  charme  l'aimable  et  vé- 
nérable figure  de  M.  Eenoiiard. 
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La  Question  des  impôts. 

Par  M.  Victor  Bonnet. 

]VI.  "Vuitry  :  —  M.  Victor  Bonnet,  déjà  connu  de  l'Académie,  m'a 
chargé  de  lui  offrir  un  petit  volume  intitulé  :  La  questions  des  impôts, 
dont  il  a  lu  ici  quelques  parties  Pour  signaler  l'intérêt  de  ce  livi-e,  il  me 
suffira  d'énumérer  les  sujets  qu'il  embrasse. 

L'impôt  progressif  c^^^l  repousse  énergiquement,  comme  faux  dans  son 
principe,  injuste  dans  son  application,  funeste  dans  ses  effets. 

Les  impôts  indirects  qu'il  défend  avec  vivacité,  en  distinguant  les  taxes 
perçues  sur  les  objets  de  consommation  des  droits  établis  sur  les  actes  et 
sur  les  successions  :  parmi  ces  derniers  il  relève  des  inégalités,  et  des 
exagérations,  et  il  indique  les  réformes  dont  ils  lui  paraissent  susceptibles. 

L'impôt  direct  qu'il  suit  dans  ses  différentes  branches  :  la  contribution 
foncière  dont  il  constate  le  chiffre  relativement  modéré,  mais  dont  la  ré- 
pai±ition  devenue  inégale  par  l'effet  du  temps  et  des  changements  surve- 
nus dans  la  valeur  des  propriétés  foncières,  exige,  suivant  lui,  une  per- 
équation  et  la  confection  d'un  nouveau  cadastre;  la  contribution  des 
patentes,  celle  des  portes  et  fenêtres,  la  taxe  personnelle  et  mobilière  ; 
enfin  Vimpôt  sur  le  revenu  qu'il  reccommande  comme  un  complément 
légitime,  à  condition  qu'il  soit  léger,  des  autres  contributions  directes. 

On  peut  ne  pas  partager  entièrement  l'opinion  de  l'auteur  sur  quelques 
points  :  ainsi  on  peut  regretter  qu'il  ne  présente  pas  les  impôts  indirects 
comme  étant  d'autant  plus  justes  qu'ils  frappent  des  objets  qui  soient 
d'une  consommation  générale  sans  être  de  première  nécessité  ;  on  peut 
éprouver  des  doutes  sur  l'opportunité  et  même  sur  la  justice  de  la  péré- 
quation de  l'impôt  foncier;  on  peut,  tout  en  admettant  le  principe  d'un 
impôt  sur  le  revenu,  être  plus  fi-appé  que  ne  l'est  M.  Bonnet  des  diffi- 
cultés et  des  dangers  que  présente  son  assiette. 

Mais  ces  dissidences,  ou  plutôt  ces  réserves,  ne  sauraient  empêcher  de 
reconnaître  le  mérite  sérieux  du  livre.  C'est  l'œuvre  d'un  esprit  modéré 
et  sensé  qui,  sans  parti  pris,  étudie  les  impôts  avec  une  grande  pénétra- 
tion et  une  parfaite  sincérité  :  s'inspirant  des  grands  principes  posés  par 
Adam  Smith,  il  recherche  et  conseille  les  solutions  qui  concilient  le 
mieux  la  juste  répartition  des  charges  publiques  entre  les  contribuables, 
la  facilité  de  la  perception  et  l'intérêt  du  Trésor. 
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Les  grands  ports  de  commerce  de  la  France, 

Par  M.  Simonin. 

M.  H.  Passy  offre  en  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  L. 
Simonin,  d'un  ouvrage  intitulé  :  les  grands  ports  de  commerce  de  la  France. 
Des  publications  nombreuses  et  diverses,  dit-il,  ont  depuis  longtemps  déjà, 
signalé  chez  M.  Simonin  la  rare  et  féconde  union  des  plus  hautes  connais- 
sances de  l'ingénieur,  du  savoir  de  l'économiste,  et  du  talent  de  l'écrivain. 
Non-seulement,  la  publication  dont  je  parle  en  ce  moment  est  digne  de 
celles  qui  l'ont  précédée,  mais  elle  est  pour  la  France  d'un  intérêt  tout 
particulier. 

L'auteur  a  passé  tour  à  tour  en  revue  nos  grands  ports  de  commerce, 
cherchant  et  indiquant  les  conditions  auxquelles  croîtraient  de  plus  en 
plus  les  avantages  attachés  à  leur  situation.  Evidemment,  ces  conditions, 
c'est  avant  tout,  la  réduction,  au  moindre  chiffre  possible,  des  frais  de 
transport  des  marchandises  expédiées  à  l'étranger  ou  qui  en  viennent  pour 
être  Uvrées  à  la  fabrication  ainsi  qu'à  la  consommation  intérieure. 

Ces  frais,  il  y  a  pour  les  amoindrir  deux  parts  d'action,  l'une  apparte- 
nant aux  pouvoirs  publics,  l'autre  aux  armateurs  et  négociants  eux- 
mêmes.  La  part  de  l'Etat  et  des  localités,  c'est  la  création,  l'extension, 
l'amélioration  des  voies  de  communication  entre  les  ports  et  les  régions 
avec  lesquelles  ils  sont  ou  peuvent  entrer  en  relations  d'échange  et  de 
commerce.  M.  Simonin  a  énuméré  et  caractérisé  les  divers  travaux  néces- 
saires pour  arriver  au  but,  canaux,  chemins  de  fer,  gares,  quais,  bassins; 
il  a  désigné  tous  ceux  de  ces  travaux  dont  chacun  des  grands  ports 
aurait  besoin  ;  il  en  a  évalué  le  coût,  et  il  suffit  do  lire  attentivement  ce 
qu'il  en  dit  pour  demeurer  bien  convaincu  de  l'importance  des  recettes 
à  attendre  de  leur  exécution.  Mais,  en  pareille  matière,  l'état  présent  des 
ressources  publiques  impose  des  réserves,  et  quelques  bénéfices  que  pro- 
mettent les  œuvres  réclamées,  il  en  est  toujours  qui,  moins  indispensables 
que  les  autres,  doivent  être  remises  aux  soins  d'un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné. 

Quant  à  la  part  d'action,  soit  collective,  soit  individuelle,  qui  n'incombe 
pas  aux  pouvoirs  publics,  l'auteur  l'a  signalée  avec  soin,  et  il  est  regret- 
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table  d'avoir  à  reconnaître  qu'elle  est  loin  d'avoir  eu  jusqu'ici  autant 
d'étendue  et  d'habile  direction  qu'en  réclamait  le  bon  emploi.  Ainsi,  nos 
ports  sont  restés,  en  ce  qui  concerne  l'outillage,  l'établissement  des  facili- 
tés de  transports,  l'embarquement  et  le  débarquement,  la  mise  en  entre- 
pôt, l'emmagasinement  des  marchandises  en  arrière  des  principaux  ports 
de  l'étranger,  et  de  là  pour  des  opérations  de  même  sorte,  un  excédant 
de  dépenses  qu'il  serait  aisé  de  faire  disparaître. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  l'auteur  pense,  et  ses  assertions  semblent  d'une  incon- 
testable exactitude,  qu'il  est  pour  notre  commerce  maritime  une  autre 
cause  d'infériorité  ;  c'est  chez  ceux  qui  s'y  li\Tent  moins  d'initiative,  d'es- 
prit d'entreprise  que  n'en  déploient  leurs  concurrents  étrangers.  Ce  fait, 
il  l'attribue  principalement  à  l'insuffisance  des  connaissances  dont  ils  ont 
à  faire  l'usage.  De  là,  des  hésitations,  un  manque  de  hardiesse  qui  pèsent 
sur  les  expéditions  lointaines,  font  manquer  des  occasions  opportunes,  et 
parfois  entraînent  de  fâcheux  mécomptes.  Le  remède,  ce  serait  une  instruc- 
tion plus  étendue  et  plus  précise,  et  M.  Simonin  remarque  avec  satisfac- 
tion qu'au  Havre  on  cherche  avec  ardeur  à  corriger  le  mal  et  que  les  me- 
sures déjà  adoptées  à  cet  égard  sont  couronnées  de  succès.  C'est,  en  fait, 
dans  les  affaires  humaines  le  point  important  que  l'esprit  qui  préside  à 
leur  conduite,  et  partout  où  il  a  y  concurrence  entre  les  personnes,  on  peut 
être  certain,  qu'aux  plus  éclaiiées  finit  toujours  par  appartenir  la  supé- 
riorité. 

Aux  quatre  chapitres  qu'il  a  consacrés  à  l'étude  des  moyens  d'ajouter 
graduellement  à  la  féconde  activité  de  chacun  des  quatre  grands  ports  de 
la  France,  l'auteur  en  a  joint  deux  autres  relatifs,  l'un  à  la  naA-igation 
intérieure,  l'autre,  à  l'état  présent  du  commerce  extérieur.  Tous  deux  sont 
dignes  d'attention.  Le  second,  moins  technique  que  celui  qui  le  précède  a 
rencontré  une  question  devenue  aujourd'hui  l'objet  de  nombreuses  préoc- 
cupations, celles  des  souffrances  dont  se  plaint  la  marine  marchande  de 
notre  pays.  Cette  question,  M.  Simonin  l'a  abordée  et  traitée  de  manière  à 
l'éclairer  de  sûres  lumières.  Deux  circonstances,  dit-il,  expliquent  ces  souf- 
frances. D'abord,  une  crise  commerciale  générale,  due  aux  guerres  dont  le 
monde  a  été  le  théâtre  depuis  une  dizaine  d'années  et  en  partie  aussi  à 
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l'élévation  démesurée  des  tarifs  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
élévation  non  moins  contraire  aux  intérêts  qu'elle  a  voulu  servir  qu'à  ceux 
contre  lesquels  elle  est  dirigée  ;  puis,  une  de  ces  grandes  transformations 
que  des  découvertes  nouvelles  viennent  imposer  de  loin  en  loin  aux  pro- 
cédés de  quelqu'une  des  Industries  en  pratique.  La  na\'igation  à  voiles  de- 
vient de  moins  en  moins  capable  de  soutenir  la  concurrence  de  la  naviga- 
tion àla  vapeur.  Celle-ci,  grâce  à  des  perfectionnements  récents, fonctionne 
maintenant  à  meilleur  marché,  même  dans  les  longs  parcours,  attendu 
qu'en  un  même  laps  de  temps,  elle  peut  faire  de  plus  nombreux  voyages, 
et  l'ancienne  marine  marchande  succombe  comme  ont  succombé  avant  elle 
tant  de  modes  de  labeur  auxquels  venaient  s'en  substituer  de  plus  efficaces 
et  moins  dispendieux.  Cette  marine  subit  l'effet  inévitable  de  procès  qui, 
tout  eïi  occasionnant  des  dommages  partiels,  ajoutent  toujours  à  la  pros- 
périté commune.  Il  n'y  a  rien  qUe  de  naturel  dans  ce  qu'elle  éprouve; 
c'est  à  elle  à  se  conformer  à  des  exigences  qui,  de  tous  temps,  ont  pesé 
sur  les  formes  et  les  procédés  du  travail  humain,  et  à  chercher  dans 
l'usage  d'un  outillage  supérieur  à  celui  qu'elle  emploie  encore  en  trop 
grande  partie  la  conservation  des  avantages  dont  elle  a  joui  jusqu'à  pré- 
sent. 

L'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Simonin  se  recommande  par  plus 
d'un  titre.  Non-«eulemenl  il  ofEre  en  abondance  des  informations  d'une 
grande  valeur  technique  ;  mais  il  les  offre  sous  une  forme  nette  et  précise; 
dans  un  style  toujours  bieti  approprié  au  sujet  et  qui  prête  à  ï'tltile  ce 
qui  trop  souvent  lui  manque,  l'art  de  se  rendre  suffisamment  agréable. 


Notices 

SUR  L'ÉDUCATION  ET  SUR  L'ACTIVITÉ  DÉ  LA  FEMME  EN  SUÉDE, 

Par  M'"^  Rosalie  d'OLiVECBONA. 

]VÎ.  Ch.  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie d'une  brochure  intitulée  :  Notices  sur  l'éducation  et  sur  l'activité  de  la 
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femme  en  Suède,  par  M""*  Rosalie  d'Olivecrona.  M'"^  d'Olivecrona  a  publié 
cet  écrit  pour  répondre  à  l'appel  de  la  coinmissiou  chargée  de  représenter 
la  Suède  aux  expositions  de  Vienne  et  de  Paris.  Cet  écrit  a  eu  ainsi  deux 
éditions,  l'une  en  anglais  pour  l'exposition  de  Vienne,  et  l'autre  en 
français  pour  celle  de  Paris.  C'est  un  exposé  aussi  instructif  qu'intéres- 
sant des  institutions  qui  se  rattachent  au  développement  graduel  de  la 
condition  civile,  intellectuelle  et  industrielle  de  la  femme  dans  les  diffé- 
rentes classes  de  la  population  suédoise,  au  sein  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Cet  écrit  se  recommande  de  plus  par  de  curieuses  recherches 
historiques  et  de  judicieuses  appréciations,  et  je  regrette  que  les  travaux 
de  la  séance  m'interdisent  d'en  présenter  un  résumé  analytique  à  l'Aca- 
démie. Ce  qui  honore  la  Suède,  c'est  que  le  développement  ^aduel  de 
ces  institutions  a  été  dû  primitivement  à  l'initiative  privée  et  indi\a- 
duelle.  L'esprit  d'association  est  venu  ensuite  lui  donner  son  puissant 
concours.  Mais  ce  n'est  guère  que  depuis  1860  que  le  gouvernement  a 
secondé  activement  cette  généreuse  impulsion  de  la  nationalité  suédoise. 

n  est  à  remarquer  que  dans  toutes  les  institutions  publiques  et  privées 
qui  comprennent  l'enseignement  des  langues  étrangères,  c'est  l'étude  de 
la  langue  française  qui  figure  en  premier  lieu  sur  leur  programme. 

On  doit  à  M™^  d'Olivecrona  d'autres  publications,  notamment  une  re- 
marquable notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Miss  Carpenter,  qui  s'est 
acquis  une  grande  notoriété  en  Angleterre  et  même  en  Europe  par  son 
dévouement  à  la  réforme  pénitentiaire  dans  son  application  aux  femmes 
et  surtout  aux  jeunes  détenues. 

j^|me  d'Olivecrona  est  la  digne  compagne  du  savant  correspondant  de 
l'Académie  en  Suède  ;  et  l'auteur  du  Traité  de  la  communauté  des  biens 
enire  époux  a  l'heureux  privilège  de  trouver  de  plus  à  son  foyer  domes- 
tique la  communauté  du  talent. 
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Giovanni  Pepoli  e  Sisto  V,  raconto  storico 

Di  Giovanni  Gozzadini. 

MŒURS  JUDICIAIRES  DE  LA  FRANCE  DU  XVP  SIÈCLE  AU  XIX% 
Par    M.    Charles    Bataillard. 

M.  Ch.  Vergé  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie,  en 
hommage  de  la  part  des  auteurs,  P  M.  le  comte  Gozzadini,  un  ouvrage 
intitulé  :  Giomnni  Pepoli  e  Sisto  V,  raconto  storico; 

2-  De  M.  Charles  Bataillard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  un 
opuscule  ayant  pour  titre  :  3fœurs  judiciaires  de  la  France  du  XYi<^  siècle 
au  Xix^. 

Dans  son  bel  ouvrage  sur  Sixte-Quint,  le  baron  Hûbner,  ancien  ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Rome,  associé  étranger  de  cette  Académie,  disait, 
en  parlant  des  exécutions  ordonnées  par  Sixte-Quint  en  vue  de  détrmre 
le  fléau  du  brigandage  en  Italie  :  «  Pour  se  former  une  opinion  exacte 
sur  la  justice  criminelle  de  Sixte-Quint,  il  faudrait  avoir  sous  les  yeux 
les  originaux  des  pièces  de  procédure  qui  ont  disparu,  ou  que  du  moins 
il  nous  a  été  impossible  de  découvrir.  ))  C'est  à  ce  doute  et  à  cette  cu- 
riosité historique  que  M.  le  comte  Gozzadini  a  voulu  donner  satisfaction 
en  publiant  l'ouvrage  intitulé  Giovanni  Pepoli  e  Sixto  V,  raconto  storico. 

Une  centaine  de  pièces  retrouvées  aux  archives  de  la  maison  d'Esté, 
à  Modène,  et  complétées  par  un  document  emprunté  à  notre  bibliothèque 
nationale  où  j'ai  été  assez  hem-eux  pour  seconder  les  recherches  de  l'au- 
teur, ainsi  qu'il  veut  bien  le  reconnaître  dans  sa  préface,  lui  ont  servi  à 
retricer  l'histoire  et  le  procès  du  comte  Jean  Pepoli,  feudataire  de  l'Em^ 
pire,  la  plus  illustre  victime  des  rigueurs  pontificales.  Quel  était  le 
crime  de  Pepoli?  Un  chef  de  bandit,  du  nom  de  Grazino,  devenu  la 
terreur  des  environs  de  Bologne,  avait  été  enfin  surpris,  le  4  août  1585, 
et  fait  prisonnier  à  Castiglione,  village  compris  dans  un  fief  appartenant 
au  comte  Pepoli  et  relevant  de  l'Empire.  Pepoli  fut  invité  à  le  remettre 


RAPPORTS  VERBAUX.  565 

aux  mains  du  légat  de  Sixte-Quint;  il  n'y  consentit  pas,  se  réservant, 
comme  feudataire  impérial,  de  faire  lui-même  bonne  justice  du  crimi- 
nel. Mais  tandis  qu'il  opposait  ce  refus  aux  sommations  des  représen- 
tants du  Souverain-Pontife,  Grazino  parvint  à  s'échapper.  Pepoli  fut 
accusé  d'avoir  favorisé  son  évasion  ;  et  comme  il  habitait  Bologne  où 
il  se  trouvait  sujet  du  pape,  tout  en  étant  à  Castiglione  feudataire  de 
l'Empire,  le  pape  fit  entamer  immédiatement  une  procédure  contre  lui. 
Une  circonstance  pouvait  exciter  des  soupçons  :  la  famille  de  Pepoli 
n'était  pas  demeurée  dans  le  passé  à  l'abri  de  tout  reproche,  et  l'un  de 
ses  membres  avait  été  le  complice  avoué  des  brigands  qui  ravageaient 
le  pays.  Le  comte  Pepoli  n'en  était  "pas  moins  innocent  du  crime  dont 
on  l'accusait.  Il  nia  avoir  été  jamais  en  rapport  avec  Grazino,  expliqua 
pourquoi  il  ne  l'avait  pas  livré  à  la  justice  pontificale,  et  se  retrancha  plus 
que  jamais  derrière  ses  droits  et  ses  devoirs  de  feudataire  impérial.  Les 
commissaires  chargés  de  l'inteiTOger  n'osaient  se  prononcer.  Des  voix 
puissantes  s'élevaient  de  Ferrare  et  de  Venise  en  sa  faveur.  Sixte-Quint 
était  moins  soucieux  d'être  juste  que  de  faire  un  exemple;  au^i  dans 
les  derniers  jours  d'août  ordonna-t-il  de  mettre  à  mort  sans  plus  ample 
information  le  comte  Giovanni  Pepoli.  Ce  dénouement  tragique  et  inat- 
tendu causa  dans  toute  l'Italie  une  impression  douloureuse  et  profonde, 
dont  l'histoire  nous  a  transmis  l'écho.  Les  détails  du  drame  n'étaient 
pas  encore  connus;  ils  le  sont  aujourd'hui,  grâce  aux  savantes  et  heu- 
reuses recherches  de  M.  Gozzadini. 

Outre  d'intéressants  chapitres  sur  le  brigandage  en  Italie,  sur  la  tor- 
ture, etc.,  l'auteur  a  réuni  dans  un  appendice  de  nombreuses  pièces  jus- 
tificatives, dont  la  plus  importante  assurément  est  la  suite  des  interro- 
gatoires subis  par  le  comte  Pepoli  dans  le  cours  de  son  procès.  Nous 
ne  pouvons  que  recommander  le  présent  volume  à  l'attention  de  l'Aca- 
démie et  à  celle  de  tous  les  amis  des  études  historiques. 

L'ouvrage  du  comte  Gozzadini  est  dédié  au  célèbre  historien  Grégo- 


rovius. 
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la  France  du  xvi^  siècle  au  xix®  est  la  suite  et  le  complément  de  son 
Histoire  des  procureurs  et  dss  avoués  que  notre  regretté  confrère  M.  Cau- 
chy  avait  recommandé  à  l'attention  de  l'Académie.  Le  nouvel  ouvrage 
de  M.  Bataillard  est  plein  de  détails  curieux,  souvent  tristes,  sur  les 
principaux  abus  du  monde  judiciaire  au  xvi"  siècle,  sur  la  procédure  à 
la  même  époque,  sur  l'origine  des  vacances  des  tribunaux,  sur  les  der- 
niers vestiges  de  la  justice  féodale,  la  basoche,  etc.  Un  chapitre  consacré 
aux  souvenirs  de  la  révolution  et  du  palais  nous  montre  celui  qui  devait 
être  un  jour  le  sinistre  Fouquier  Tinville  se  délassant  des  aridités  de  la 
procédure  —  il  avait  relevé  à  trois  reprises  différentes  un  office  de  procu- 
reur, —  par  des  petits  vers  adressés  à  Louis  XVI,  signés  Fouquier  de  Tin- 
ville. Ce  n'est  pas  le  nom  que  lui  a  laissé  l'histoire. 

M.  Charles  Bataillard  est  un  chercheur,  un  érudit,  et  la  lecture  de  ses 
travaux  instruit  et  intéresse. 


Statistique  de  la  vie  humaine  avant  1789,  etc.  (1). 
Par  M.  DE  Saint-Genis. 

M.  Levasseur  :  —  L'étude  des  lois  qui  régissent  une  popula- 
tion est  d'autant  plus  intéressante  qu'on  peut  la  faire  porter  sur  une 
plus  longue  période  et  comparer  l'influence  qu'a  exercée  sur  la  vie 
humaine  la  différence  des  conditions  politiques  et  économiques  de  la 
société.  Ce  n'est  qu'avec  le  xix°  siècle  que  les  faits,  nombre  d'habitants, 
naissances,  mariages,  décès,  ont  commencé  à  être  enregistrés  pour  la 
France  entière  d'une  manière  régulière,  mais  non  pas  toujours  par  des 
procédés   suffisamment  exacts  et  analytiques   dès    le  début.    Pour   les 

(1)  Dressée  d'après  les  registres  des  paroisses  de  la  ville  de  Chàtellerault 
et  comparée  à  la  période  de  1790  à  1878,  par  M.  Victor  de  Saint-Genis, 
conservateur  des  hypothèques  à  Foutainebleau,  1  broch.,  1879. 
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siècles  antériem-s,  nous  ne  possédons  que  les  mouvements,  incomplète- 
ment relevés,  de  la  population  pendant  les  derniers  temps  de  l'ancien 
régime  et  des  travaux  particuliers  entrepris  à  diverses  époques  pour 
certains  points  du  territoire.  Cette  pénurie  de  documents  rend  d'autant 
plus  précieuses  les  recherches  faites  avec  méthode  et  sûreté  qui  facili- 
tent la  comparaison  entre  le  passé  et  le  présent. 

M.  Victor  de  Saint-Genis,  dont  les  travaux  ont  été  déjà  couronnés 
par  l'Institut,  a  accompli  avec  un  soin  scrupuleux  un  travail  de  ce 
genre  en  compulsant  les  archives  de  la  ville  de  Châtellerault  de  1587 
à  1878.  Malheureusement  un  des  termes  de  comparaison  fait  défaut; 
on  ne  sait  pas  d'une  manière  assez  précise  quel  était  le  nombre  des 
habitants  de  la  ville  pour  calculer  les  changements  qui  ont  pu  s'opérer 
dans  le  rapport  des  naissances,  des  mariages  ou  des  décès  avec  la  po- 
pulation. Aussi  M.  de  Saint-Genis  a-t-il  évité  de  tirer  des  moyennes 
contestables  et  s'est-il  contenté  des  données  précises  que  les  documents 
originaux  lui  fournissent.  Parmi  les  faits  curieux  qu'il  relève,  nous  en 
citerons  deux  :  l'un  qui  est  exceptionnel,  c'est  une  paroisse  pauvre  où, 
grâce  à  une  école  de  charité,  les  femmes  ont  toutes,  pendant  soixante 
ans,  signé  les  actes  de  l'état  civil  au  xviii*  siècle,  et  l'autre  qui  confirme 
ime  vérité  déjà  connue,  c'est  la  grande  mortalité  des  petits  enfants  qui 
paraît  avoir  atteint  jusqu'à  95  7o  dans  certaines  paroisses  pauvres. 

Si  nous  possédions  beaucoup  de  monographies  faites  ftvec  |a  mppae 
conscience  que  celle  de  M.  de  Saint-Genis,  la  statistique  poiu-rait  donner 
des  renseignements  plus  certains  sur  l'état  de  la  population  française 
avant  1789. 
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SÉANCE  DU  1*^  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  statistique 
des  prisons  et  établissements  i)énitentiaires  pour  Vannée  1875. 

M.  Bouillier  offre  à  l'Académie  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le 
titre  de  :  L'Institut  et  les  académies  de  province,  ouvrage  dont  M.  Bouil- 
lier a  communiqué  plusieurs  fragments  que  l'Académie  a  entendus  avec 
intérêt. 

,  L'Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  au  remplacement  de  deux 
membres  dans  les  sections  de  législation  et  d'histoire.  Il  y  a  32  votants. 
La  section  de  législation  présentait  au  premier  rang  M.  Larombière  ;  au 
deuxième  rang,  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Desjardins  et  Gide. 
M.  Larombière  est  appelé  par  vingt  suffrages  à  remplacer  M.  Renouard 
dans  la  section  de  législation  ;  huit  votes  sont  donnés  à  M.  Gide  ;  il  y 
a  quatre  bulletins  blancs.  M.  le  Président  proclame  M.  Larombière 
membre  de  l'Académie;  son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de 
M.  le  Président  de  la  république. 

L'Académie  nomme  ensuite  un  successeur  à  M.  Naudet.  Il  y  a  32  vo- 
tants. La  section  présentait  au  premier  rang  M.  Duruy  ;  au  deuxième 
rang,  ex  œquo,  MM,  Himly  et  Perrons;  au  troisième  rang  ex-  œquo, 
MM.  Rocquain  et  de  Bellecombe  ;  25  suffrages  sont  donnés  à  M.  Duruy, 
il  en  est  donné  cinq  à  M.  Perrons  et  deux  à  M.  Hindy.  M.  Duruy  ayant 
réuni  la  majorité  des  suffrages  est  proclamé  membre  de  l'Académie  par 
M.  le  Président  ;  son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  république. 

M.  Giraud  commence  la  lecture  d'un  fragment  d'histoire  sur  Louis  XIV 
et  le  maréchal  de  Villars  après  la  bataille  de  Denain. 
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SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  John  G.  MacNncar,  D.  D.,  a  sketceh  of  Philosophy,  Part.  I-IV  ; 
—  Le  naturalisme  et  la  science  juridique,  discours  d'inauguration  pro- 
noncé à  l'Université  royale  de  Naples  le  17  décembre  1S7S,  par  M.  H. 
Pessina;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  1"'^  fé- 
ATÏer  1879. 

M.  Dareste  présente  la  Table  de  bronze  d'Aljustrel,  étude  sur  l'adminis- 
tration des  mines  au  l^""  siècle  de  notre  ère,  par  M.  Jacques  Flach,  avocat 
à  la  cour  d'appel  de  Paris  et  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 
M.  Dareste  fait  de  ce  savant  travail  l'objet  d'im  rapport  écrit. 

M.  Gii'aud  continue  la  lecture  du  fragment  d'histoire  sur  Louis  XIV  et 
le  maréchal  de  Villars  après  la  bataille  de  Denain. 

M.  Le  Blant,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  lit  un 
mémoire  ayant  pour  titre  :  De  quelques  principes  sociaux  rappelés  par  les 
conciles  du  iv®  siècle. 


SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  Comptes  rendus 
des  travaux  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  tome  IX,  annuaire 
de  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  décrets,  en  date  du 
10  février,  par  lesquels  M.  le  Président  de  la  république  approuve  les 
élections  qu'a  faites  l'Académie  de  M.  Larombière  à  la  place  de  M.  Re- 
nouard  dans  la  section  de  législation,  et  de  M.  Diu-uy,  à  la  place  de 
M.  Naudet  dans  la  section  d'histoire.  Après  cette  lecture,  M.  Larombière 
est  introduit  et  M.  le  Président  l'invite  à  prendre  séance. 

M.  Vuitry  fait  hommage  d'un  volume  intitulé  :  La  question  des  im- 
pôts, dont  l'auteur  M.  Victor  Bonnet,  a  communiqué  plusieurs  fragm.^nts 
à  l'Académie  qui  en  a  entendu  la  lecture  avec  intérêt.  M.  Vuitry  loue, 
sauf  quelques  réserves,  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Giraud,  en  présentant  un  livre  de  M.  Horabostel,  de  Marseille,  sur 
un  avant-projet  de  code  nutritime,  fait  connaître  l'objet  et  l'importance  de 
ce  travail  dans  un  rapport  écrit. 
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M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son  intéressante  étude  sur  le  maré- 
chal de  Villars  et  raconte  la  hataille  de  Malplaquet. 

M.  Vergé  lit  ui)  rapport  au  nom  de  la  commission  mixte  qui  avait  k 
juger  le  concours  pour  le  prix  quinquennal  fondé  par  M.  Félix  de  Beau- 
jour.  L'Académie  avait  proposé  pour  ce  prix  à  décerner,  en  1878,  le  sujet 
suivant  :  ce  De  l'indigence  aux  diverses  époques  de  la  civilisation.  »  Elle 
avait  ajouté  comme  programme  :  «  Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
digence, l'influence  exercée  par  les  progrès  croissants  de  la  richesse,  et 
signaler  les  principales  d'entre  les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou 
amoindrir  l'effet  de  ces  progrès.  »  Quatre  mémoires  ont  été  déposés  en 
temps  utile  au  secrétariat  de  l'Institut  sur  ce  sujet  fort  important,  mais 
peut-être  trop  vaste  et  que  les  concurrents  ont  traité  d'une  manière  di- 
versement insuffisante  dans  leurs  recherches  comme  dans  leurs  apprécia- 
tions. 

Le  mémoire  n"  1,  qui  a  pour  épigraphe  :  «  L'indigence  est  un  mal  à 
combattre,  comme  tout  autre  mal  par  l'exercice  de  la  volonté  »  a  et  se 
compose  de  99  pages  petit  in-4°,  est  le  plus  faible  de  tous.  L'auteur  est 
trop  bref  sur  le  sujet,  trop  étendu  dans  ses  digressions  et  trop  contes- 
table dans  ses  jugements. 

Le  mémoire  n"  2,  qui  a  199  pages  grand  in-é",  et  qui  porte  pour  de- 
vise :  «  Les  questions  les  plus  vieilles  sont  presque  toujours  aussi  les 
plus  actuelles,  »  est  meilleur  que  le  précé(Jent.  Cependant  l'auteur,  qui 
ne  manque  pas  d'idées,  est  trop  dépourvu  de  connaissances  sur  la  ques- 
tion. Il  néglige  l'histoire,  l'économie  politique,  la  statistique  et  s'égare 
dans  de  pures  spéculations  philosophiques.  Il  se  complaît  dans  l'examen 
des  prolilèmes  généraux  des  sociétés  humaines.  Bien  qu'il  y  ait  dans  son 
mémoire  des  vues  élevées  et  qu'on  y  trouve  du  talent  de  style,  l'auteur 
a  le  défaut  d'être  vague  et  de  ne  traiter  sérieusement  la  question  dans 
aucune  de  ses  parties. 

Le  mémoire  n"  3,  dont  l'épigraphe  est  :  «  Le  nombre  des  indigents 
diminuera  et  les  secours  que  l'humanité  procure  à  ceux  que  l'âge,  etc.,  » 
et  qui  contient  183  pages  petit  in-4",  a  un  tout  autre  caractère.  Le  point 
de  vue  principal  de  l'auteur   est   religieux.    Dans  ce   mémoire    l'auteur 
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recherche  surtout  quels  sont  les  caractères  de  l'indigence  dans  les  civili- 
sations de  l'antiquité  et  dans  celles  plus  récentes  qui  ne  suivent  pas  les 
directions  du  christianisme.  Chrétien  ardent  et  enthousiaste,  il  expose 
avec  admiration  l'économie  chrétienne,  s'étend  sur  ses  effets  à  l'égard  du 
paupérisme,  voudrait  la  rétablir  pleinement  et  se  montre  conti'aire  à  la 
bienfaisance  exercée  à  divers  degrés  par  l'Etat  pour  venir  au  secours  de 
la  misère.  Il  y  a  dans  ce  mémoire  des  confusions  fréquentes  sur  l'origine 
et  la  natm-e  de  la  misère,  des  idées  fausses  sur  la  manière  d'y  remédier  et 
sur  la  mission  de  l'Etat,  et  des  invocations  mystiques  qui  ne  devraient 
pas  trouver  place  dans  un  mémoire  académique. 

Le  mémoire  n°  4,  qui  porte  pour  épigraphe  :  «f  Un  homme  n'est  pas 
pauvre,  parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas  »  est  fort  supé- 
rieur aux  autres  en  étendue  comme  en  mérite.  Il  se  compose  de  1017  pa- 
ges grand  in-S"  et  se  recoimnande  par  de  sérieuses  qualités,  par  des  re- 
cherches considérables,  par  une  connaissance  complète  des  auteurs  qui  se 
sont  voués  aux  études  d'économie  charitable.  L'auteur  qui  a  sur  les  faits 
une  instriTction  éclairée,  qui  dans  ses  appréciations  montre  un  jugement 
droit  et  honnête,  ne  s'est  malheureusement  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions du  programme.  Il  a  trop  laissé  de  côté  la  partie  historique  du  sujet. 
Il  a  traité  en  six  pages  tout  ce  qui  concerne  Rome  et  l'antiquité  et  en  six 
pages  aussi  le  moyen-âge  et  les  temps  antériem-s  au  xix*^  siècle.  Sur  le 
XES*  siècle  il  abonde  en  documents  et  en  considérations.  L'indigence  et 
les  remèdes  que  lui  assurent  la  charité  publique  et  la  charité  privée, 
sont  exposés  avec  ampleur  et  même  avec  des  développements  quel- 
quefois trop  étendus.  Six  cents  pages  du  mémoire  y  sont  consacrées 
aux  soulagements  apportés  de  nos  jours  à  l'indigence  ;  c'est  un 
véritable  traité  de  bienfaisance  publique  et  privée.  Le  mémoire 
n°  4  est  à  la  fois  insuffisant  et  exubérant.  La  partie  historique  y  fait 
presque  complètement  défaut,  et  il  n'y  a  pus  assez  de  méthode  et 
d'ordre  dans  la  partie  pratique  où  l'indigence  dans  les  villes  n'est  pas 
distinguée  de  l'indigence  dans  les  campagnes  et  où  l'auteur  laisse  beau- 
coup d'incertitude  sur  l'état  de  l'indigence  dans  les  pays  étrangers.  Ecrit 
d'un  style  clair,  précis,  très-approprié  au  sujet  tel  que  l'auteur  l'a  compris 
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et  à  la  science  qu'il  a  mise  à  le  traiter,  ce  mémoire,  soit  par  ce  qui  lui 
manque,  soit  par  ce  qu'il  a  de  trop,  ne  peut  obtenir  le  prix.  Malgré  le 
peu  de  succès  de  ce  premier  concours,  la  commission  ne  propose  pas  de 
retirer  le  sujet.  Elle  pense  au  contraire  qu'il  convient  de  le  maintenir  en 
le  restreignant.  Elle  espère  qu'embrassant  une  époque  moins  vaste,  il 
pourrait  être  mieux  traité  et  conduire  à  des  résultats  plus  satisfaisants. 
La  commission  est  dés  lors  d'avis  de  remettre  au  concours  le  sujet  mo- 
difié de  la  manière  suivante  :  «  De  l'indigence  depuis  le  xvi'^  siècle  in- 
clusivement jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

«  Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercée  par  les 
progrés  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  et  signaler  les  principales 
causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  les  effets  de  ses  progrès.  » 
L'Académie  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  fixe,  conformément  à 
l'avis  de  la  commission,  le  terme  du  dépôt  des  mémoires  au  31  oc- 
tobre 1882. 


SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Histoire  de  Vauhan,  par  M.  Georges  Michel  ;  —  Budget  de 
l'exercice  1880;  —  Projets  de  loi  pour  la  fixation  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1880;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  oc- 
tobre 1878;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  fé- 
vrier 1879  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  société  nationale  d'Agriculture 
de  France,  novembre  1878. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Richet,  petit-fils  de  M.  Re- 
nouard,  un  volume  intitulé  :  Charles  Renouard,  discours  prononcés  à  la 
cour  de  cassation,  de  1871  à  1877,  et  précédés  d'une  notice  sur  sa  vie.  En 
parlant  avec  éloge  de  cette  intéressante  publication  due  aux  soins  et  au 
talent  de  M.  Richet,  M.  Jules  Simon  rappelle  avec  beaucoup  d'émotion 
et  de  charme  les  souvenirs  laissés  par  le  très-regretté  confrère  qui  avait 
été  un  savant  professeur  de  philosophie  avant  d'être  un  éminent  magis- 
trat, et  qu'ont  toujours  distingué  dans  sa  longue  carrière  les  vues  les 
plus  élevées,  comme  les  qualités  les  plus  aimables. 
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M.  Hippolyte  Passy  dépose  sur  le  bureau  un  écrit  de  M.  de  Malarce 
intitulé  :  Monnaies,  poids  et  mesures  des  divers  pays  du  inonde,  leur  sys- 
tème légal  et  leur  rapport  exact  avec  les  monnaies,  poids  et  mesures  de 
France.  M.  Passy  accompagne  cette  présentation  de  quelques  paroles  qui 
font  connaître  l'intérêt  et  l'utilité  du  travail  de  M.  de  Malarce. 

M.  Charles  Vergé  fait  hommage,  de  la  part  des  auteurs,  de  deux  ou- 
vrages :  1°  Giovanni  Pepoli  e  Sisto  V,  raconto  storico  (Jean  Pepoli  et 
Sixte-Quint,  récit  historique)  par  le  comte  Giovanni  Gozzadini  ;  2°  Mœurs 
judiciaires  de  la  France  du  xvi^  siècle  au  xix*,  par  M.  Charles  Bataillard. 
M.  Vergé  fait  connaître,  dans  un  rapport  écrit,  l'intérêt  historique  qui 
ressort  des  documents  trouvés  par  le  comte  Gozzadini  sur  la  mort  de 
Giovanni  Pepoli  et  sur  la  poursuite  inexorable  du  brigandage  par  le 
pape  Sixte-Quint.  Il  indique  ensuite  le  mérite  des  recherches  érudites  de 
M.  Charles  Bataillard  sur  la  France  judiciaire  pendant  les  trois  derniers 
siècles. 

M.  Vuitry  donne  lecture  d'un  savant  mémoire  sm-  les  monnaies  sous 
Philippe  le  Bel. 

M.  Giraud,  rapporteur  de  la  section  de  législation,  rend  compte  des 
deux  concours  concernant  le  prix  Odilon  Barrot,  de  la  valeur  de  7,500  fi*. 
et  le  prix  Bordin,  de  la  valeur  de  2,500  fr. 

L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  du  premier  de  ces  prix  la  ques- 
tion suivante  :  «  Quels  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procé- 
dure civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleteire  depuis 
le  xiii^  siècle  jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  améliorations  ijourraient  être 
adoptées  en  France  par  suite  de  cette  comparaison.  »  Deux  mémoires  seu- 
lement ont  été  adressés  à  l'Académie  sur  cette  question  si  importante 
sous  le  rapport  historique  et  sous  le  rapport  jimdique.  Le  mémoire  ins- 
crit sous  le  n°  1  avec  l'épigraphe  :  «  La  justice  et  la  vérité  ne  rencon- 
trent que  des  obstacles  temporaires,  il  faut  que  la  vérité  perce,  il  faut 
que  la  justice  triomphe,  »  n'a  que  129  pages  in-4°.  Le  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  2  avec  la  devise  :  «  Cari  sunt  parentes,  cari  liberi,  propinqui,fa' 
miliares,  sed  omnes  omnium  caritates  jjo.t'^'-''  '"'*«  complexa  est.  (Cic,  de 
officiis)  est  encore  plus  coiu-t.  Il  n"a  que   69  pages  in-4°.   Le  sujet  n'est 
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traité  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  de  ces  mémoires  qui  sont  de  tous  points 
insuffisants.  La  section  propose  dès  lors  à  l'Académie  de  maintenir  le 
sujet  au  concours  qui  serait  prorogé  jusqu'au  mois  d'octobre  1880.  L'A- 
cadémie adopte  les  conclusions  de  la  section  et  fixe  le  terme  du  dépôt 
des  mémoires  au  1"'  octobre   1880. 

La  section  n'a  pas  été  plus  satisfaite  du  résultat  du  concours  pour  le 
prix  Bordin  dont  le  sujet  était;  «  Exposer  l'histoire  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670;  rechercher  quelle  a  été  son  influence  sur  l'administration 
de  la  justice  et  sur  la  législation  qui  lui  a  succédé  à  la  fin  du  xviil''  siè- 
cle. »  Deux  manuscrits  ont  été  déposés  et  soumis  à  l'examen  de  la  sec- 
lion.  Le  n"  1  avec  l'épigraphe  :  La  massima  félicita  divisa  sul  maggior 
numéro  (Beccaria)  n'a  que  104  p.  in-é".  Le  n"  ^2  a  174  p.  in-4''  avec  la 
devise  :.  «  Multa  renascenturque  jani  ceciclere,  cadentque  nunc  sunt  in 
honore  (Horace,  art.  poétiq;ue).  La  section  a  trouvé  les  deux  mémoires 
trop  courts,  très-faibles  et  fort  insuffisants,  bien  que  le  n"  2  le  soit  à  un 
moindre  degré  que  le  n"  1.  Aussi  la  section  propose-t-elle  de  remettre 
le  sujet  au  concours,  et  l'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  la  sec- 
tion, fixe  le  dépôt  des  mémoires  au  1®'"  octobre  1880. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DD  MOIS  DE  MARS  1879. 

SÉANCE  DU  l^''.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Histoire  des  Romains  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'in- 
vasion des  harhares,  par  M.  V.  Duruy,  membre  de  l'Académie,  tome  I  ;  — 
La  monnaie  d'ans  l'antiquité,  par  M.  Fr.  Lenormant,  tome  III  ;  —  Bulle- 
tin de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  novembre  1878. 

M.  Aucoc  fait  hommage  du  2"  volume  de  la  2^  édition  de   ses  cmfé- 
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rences  sur  l'administration  et  le  droit  administratif,  qu'il  dépose  siir  le 
bureau  de  l'Académie. 

M.  Cil.  Lucas  présente  un  écrit  de  M™*  Rosalie  d'Olivecrona,  ayant 
pour  titre  :  Notices  sur  l'éducation  et  sur  l'activité  de  la  femme  en  Suède. 

M.  Vuitry  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  'mon- 
naies sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fis. 

M.  Bouillier  commence  la  lectiu'e  du  rapport  qu'il  a  été  chargé  de 
faire,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  sur  le  concours  relatif  à  la 
pliilosoplue  de  l'Ecole  de  Padoue. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  propose  au  nom  de  la  même  section,  de 
remettre  au  concours  la  question  sur  l'association  des  idées.  Ge  sujet 
avait  été  proposé  pour  l'année  1879,  dans  les  tenues  suivants  :  «  Exposer 
et  discuter  les  doctrines  philosopMqu'es  qui  rafnènent  au  seul  fait  de  l'asso- 
ciation les  facultés  de  l'esprit  humain  et  le  moi  lui-même; —  Rétahlir  les 
lois,  les  principes  et  les  existences  que  les  doctrines  en  question  tendent  à 
dénaturer  ou  à  supprimer.  »  Aucun  mémoire  n'ayant  été  adressé  à  l'Acadé- 
mie, la  section  est  d'a^^s  de  remettre  le  sujet  au  concours  et  de  fixer  le 
tenue  du  dépôt  des  mémoù-es  au  31  décembre  1880.  L'Académie  adopte 
la  proposition  de  la  section  et  fixe  le  terme  du  dépôt  des  mémoires  au 
31  décembre  1880. 


SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Principes  républicains,  Dieu,  Religion,  la  République  et  le 
fuffruye  universel,  constitution  politique ,'^i\T  Dzan  de  la  Veletta  (brochure)  ; 
—  Dictionnaire  technique  universel  français-arabe,  par  Vincent  Jamate, 
Lettre  A  ;  -^  Statistique  du  royaume  d'Italie,  année  1878,  série  2^,  vol.  II. 

M.  Fustel  de  'Couianges,  en  présentant  à  l'Académie  les  deux  premiers 
volumes  de  VHistoire  de  Francependant  la  minorité  du  règne  de  Louis  XIV, 
par  M.  Chéruel,  fait  ressortir  avec  intérêt,  dans  un  rapport  verbal,  tout 
ce  que  cette  histoire  ofEre  de  nouveau  par  suite  des  documents  qu'a 
consultés  M.  Chéruel  et  des  vues  qu'il  a  émises. 

M.  Eambosson  achève  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis  à  com- 
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niimiquer  sur  la  loi  de  la  perfectibilité  humaine  au  point  de  vue  du  langage 
et  des  beaux-arts. 

M.  Baudrillart  reprend  la  suite  de  son  grand  rapport  sur  la  condition 
économique  des  populotions  agricoles  de  la  Normandie. 

M.  Bouillier  fait,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport  sur  le 
concours  relatif  à  V Histoire  de  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue,  sujet 
que  l'Académie  avait  proposé  avec  le  programme  suivant  :  ce  Retracer 
l'histoire  de  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue,  notamment  au  xv<^  et  au 
XVI®  siècle  ;  la  faire  connaître  par  la  biographie  de  ses  principaux  repré- 
sentants, mais  surtout  par  des  analyses  étendues  de  leurs  principaux  ou- 
vrages; indiquer  ensuite  quelles  sont  les  questions  philosophiques  que 
l'Ecole  de  Padoue  a  plus  particulièrement  agitées  ;  discuter  les  solutions 
diverses  ou  contraires  qui  ont  été  proposées  ;  déterminer  enfin  quelle  est 
la  part  d'influence  que  la  philosophie  de  l'Ecole  de  Padoue  a  exercée  sur 
le  mouvement  général  des  idées  à  l'époque  de  la  Renaissance.  »  Ce  sujet, 
qui  avait  été  mis  au  concours  une  première  fois  sans  aucun  résultat,  n'a 
produit  cette  seconde  fois  qu'un  seul  mémoire  ;  mais  ce  mémoire,  qui  a 
1,300  pages  in-f°,  est  aussi  remarquable  par  sa  valeur  que  par  son  éten- 
due. L'auteur  a  divisé  son  mémoire  en  trois  parties  qui  correspondent 
aux  trois  siècles  pendant  lesquels  a  duré  l'Ecole  de  Padoue  dont  il  a 
exposé  les  origines  et  quelquefois  trop  développé  l'histoire.  Assignant 
les  caractères  particuliers  qu'a  revêtus  la  philosophie  de  Padoue  à  ces 
trois  époques,  il  a  fait  savamment  connaître  les  représentants  de  cette 
Ecole  au  xvi®  siècle  où  la  philosophie  se  cache  sous  la  physique  et  la 
médecine  et  devient  une  philosophie  de  la  nature.  Par  une  étude  atten- 
tive et  profonde  des  ouvrages  de  ces  premiers  représentants  de  l'Ecole, 
notamment  de  ceux  de  Pierre  d'Albano,  l'auteur  décou\Te  avec  beaucoup 
de  sagacité  des  doctrines  philosophiques  qui  dénotent  l'influence  d'Aver- 
roës,  le  grand  commentateur  d'Aristote.  Le  fond  de  la  philosophie  de 
Pierre  d'Albano  qui  doit  dominer  pendant  toute  cette  première  période, 
est  une  conception  de  la  nature  dont  l'auteur  expose  et  éclaire  l'origine 
péripatéticienne.  La  matière,  principe  réel  et  positif  de  l'être,  est  mise  en 
action  par  un  principe  supérieur  et  transcendant  qui  émane  des  astres  et 
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qui  détermine  l'être  dans  ses  développements.  L'autem-  entre  sur  ce 
qu'il  appelle  avec  juste  raison  la  philosophie  de  l'astrologie,  sur  ses  ori- 
gines, sur  ses  effets,  sur  l'explication  qu'en  donnaient  les  philosophes 
padouans,  dans  des  détails  qui  attestent  la  plus  curieuse  érudition  et  la 
sagacité  la  plus  pénétrante.  Dans  cette  première  partie  du  mémoire 
l'auteur  fait  le  tableau  de  l'Ecole  de  Padoue  au  xvii^.  siècle,  d'après  des 
recherches  à  beaucoup  d'égards  personnelles  et  avec  des  vues  non  moins 
savantes  que  nouvelles  qui  désormais  se  recommandent  à  l'attention  de 
tous  les  historiens  de  la  philosophie.  Il  n'est  pas  aussi  heureux  en  retra- 
çant les  travaux  et  en  examinant  les  doctrines  de  l'Ecole  de  Padoue 
au  XV*  siècle.  Si  la  philosôpliie  de  la  nature  avait  été  l'objet  piincipal 
de  la  première  époque,  l'absolu  ou  le  principe  métaphysique  de  l'exis- 
tence occupa  la  seconde  époque  qui,  selon  l'auteur,  fut  absorbée  par  des 
études  purement  logiques. 

Trop  minutieux  dans  ses  recherches,  trop  prolixe  dans  les  analyses 
d'ouvrages  de  peu  de  valeur,  l'auteur  fait  encore  plus  dans  cette  partie 
de  son  ti-avail  l'histoire  de  l'Université  de  Padoue,  qu'il  ne  discute  les 
principes  qui  caractérisent  sa  philosophie.  Il  insiste  trop  sur  les  luttes 
entre  les  platoniciens  et  les  péripatéticiens  dont  les  effets  fm-ent  presque 
nuls  sur  la  philosophie  de  l'Ecole  de  Padoue  où  se  montre  une  logique 
et  une  métaphysique  sans  originalité,  comme  le  reconnaît  l'auteur  même 
du  mémoire.  Il  s'égare  dans  des  recherches  surabondantes  sur  les  études 
grecques  à  Padoue  et  sur  les  Hellénistes  de  l'Université,  bien  qu'ils  ne 
soient  nullement  philosophes.  Aussi  arrive-t-il  un  peu  tard  à  la  troisième 
époque  de  l'Ecole  de  Padoue  qui  a  Pierre  Pomponace  pour  son  plus 
célèbre  représentant  au  xvi^  siècle.  L'auteur  met  en  effet  et  avec  raison 
Pierre  Pomponace,  professeur  à  Padoue,  seul  au  premier  rang  et  en  fait 
le  centre  de  ses  études  sur  toute  cette  période.  Il  a  exposé  avec  ampleur 
la  philosophie  de  Pomponace,  et  il  a  puisé  pour  le  faire  mieux  connaître 
à  des  sources  nouvelles.  Il  a  consulté  un  commentaire  manuscrit  du  de 
anima,  ouvrage  de  Pomponace  du  temps  de  sa  matiu"ité  et  qui  éclaire 
d'un  jour  nouveau  sa  pensée  philosophique.  La  question  de  l'âme  a  ab- 
sorbé l'Ecole  au    xvi^  siècle.  D'après  la  théorie  d'Aristote,  l'âme  est-elle 
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à  tous  ses  degrés  avec  le  corps,  dans  le  rapport  de  la  forme  avec  la 
matière?  Dans  le  3®  livre  du  de  anima,  arrivé  à  l'intellect  à  la  faculté  qui 
perçoit  l'universel,  Aristote  ne  fait  pas  de  ce  suprême  degré  de  la  con- 
naissance un  simple  développement  des  degi-és  antérieurs,  mais  il  donne 
à  l'intellect  une  nature  supérieure,  il  en  fait  une  sorte  d'âme  venue  du 
dehorsj  se  superposant  à  la  première,  ayant  quelque  chose  d'incorrup- 
tible et  de  divin  et  réalisant  en  elle  la  pensée  de  l'universel.  De  là  deux 
grands  systèmes  d'interprétation,  celui  d'Alexandre  Aphrosidias,  qui  fait 
de  l'intellect  une  puissance  supérieure  de  l'âme,  le  résultat  et  son  déve- 
loppement naturel  et  celui  d'Averroës  qui  sépare  l'intellect  de  l'âme  et 
en  fait  une  émanation  divine  habitant  dans  l'âme  sans  se  confondre  avec 
elle.  L'Alexandrisme  qui  établissait  l'immanence  de  l'intellect  et  le  déve- 
loppement de  l'âme,  convenait  mieux  à  l'Ecole  de  Padoue  au  xvi*'  siècle, 
à  cause  de  sa  tendance  naturaliste.  L'auteur  du  mémoire  distingue  avec 
beaucoup  de  savoir  et  de  pénétration  les  diverses  formes  revêtues  par 
ces  deux  tendances,  et  il  montre  l'originalité  de  la  philosophie  de  Pom- 
ponace  qui  prend  position  entre  les  deux  systèmes  ;  il  fait  connaître  les 
prédécesseurs  de  Pomponace  dans  l'École  de  Padoue  et  il  caractérise 
d'une  manière  générale  sa  théorie  de  la  connaissance  qui  est  un  empi- 
risme mitigé  par  le  rôle  qu'y  joue  l'activité  du  sujet  pensant.  L'intellect 
n'est  que  l'acte  dernier  de  la  matière  en  action.  Ce  n'est  pas  une  essence 
séparée  et  divine,  mais  la  forme  supérieure  de  la  sensation.  D'après  Pom- 
ponace, la  connaissance  tout  entière  dérivait  de  la  sensation,  et  de  cette 
théorie  de  la  connaissance  qui  ne  pouvait  exister  qu'à  l'aide  des  images 
et  par  le  moyen  des  organes,  il  concluait  naturellement  à  la  mortalité  de 
l'âme.  Cette  partie  du  mémoire  est  l'une  des  plus  travaillées,  des  plus 
intéressantes  et  fait  beaucoup  d'honneur  à  l'auteur.  L'auteur  a  appro- 
fondi la  partie  la  plus  importante  et  la  moins  bien  connue  de  la  doc- 
ti"ine  de  Pomponace  qui,  dans  sa  théorie  de  l'âme,  forme  ou  acte  du 
corps,  a  fait,  non  le  tableau  des  transformations  de  la  matière  en  esprit, 
mais  l'histoire  de  la  Genèse  de  l'esprit  dans  la  matière.  Il  n'a  cependant 
pas  examiné  quelques-unes  des  autres  opinions  du  célèbre  philosophe 
Padouan,  et  il  n'est  pas  entré  dans  des  développements  suffisants  sur 
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ceiis  de  ses  successeurs  qui  ont  eu  uner  enommée  presque  égale  à  la 
sienne  et  qui  ont  continué  sa  philosophie,  même  en  la  modifiant  comme 
Zabarella  ou  comme  Cremonini  avec  lequel  finit  l'Ecole  de  Padoue,  au 
commencement  du  xvi'=  siècle.  Dans  une  conclusion  critique  et  dogma- 
tique, l'auteur  a  retracé  à  grands  traits  les  caractères  généraux  des  trois 
périodes  de  l'Ecole  de  Padoue.  Au  xiv®  siècle  domine  le  naturalisme 
par  les  physiciens  et  les  médecins.  La  philosophie  de  Padoue  explique 
toutes  choses  dans  la  nature  par  des  causes  naturelles  sans  autre  con- 
com-s  que  celui  des  forces  cosmiques  et  en  vertu  de  la  liaison  du  ciel 
avec  la  terre. 

Au  xv*'  siècle,  le  génie  padouan  s'éclipse  sous  des  influences  étrangères 
et  reparaît  dans  la  3®  période  où  avec  Pomponace  est  repris  le  problème 
agité  dans  la  première  période,  à  savoir  l'origine  et  l'essence  de  la  vie 
dont  la  solution  n'est  plus  cherchée  dans  la  nature,  maie  dans  l'âme.  Dans 
cette  partie  trop  courte  du  mémoire,  puisqu'elle  se  réduit  à  une  douzaine 
de  pages,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  résumer  la  philosophie  de 
l'École  de  Padoue,  il  fallait  aussi  la  juger.  Il  est  à  regretter  que  l'auteur 
ne  l'ait  pas  fait  suffisamment.  Ses  jugements  ne  manquent  pas  d'éléva- 
tion et  de  valeur,  mais  ils  manquent  de  développement,  de  preuve  et  de 
kmiière.  Ce  mémoire  a  de  nombreux  mérites  et  quelques  défauts.  C'est 
la  première  grande  étude  faite  en  France  sur  l'Ecole  de  Padoue,  et  en 
plus  d'un  point  l'Italie  elle-même  y  a  été  devancée  dans  la  connaissance 
de  sa  propre  histoire.  L'auteur  qui  a  poursuivi  ses  recherches  sur  les 
Heux  mêmes  et  en  grande  partie  dans  des  collections  et  des  manuscrits 
jusqu'à  lui  presque  ignorés,  a  fait  preuve  non-seulement  d'un  -savoir 
original,  mais  de  fortes  qualités  d'esprit.  Il  a  montré  une  connaissance 
approfondie  d'Aristote  qui  lui  a  servi  à  éclairer  les  grandes  questions 
agitées  au  moyen-âge.  Si  l'on  rencontre  quelques  négligences  dans  un 
style  ordinairement  aussi  facile  qu'élégant,  si  l'on  trouve  quelques  im- 
perfections dans  une  œu\Te  aussi  étendue,  c'est  que  le  temps  a  manqué 
à  l'auteur  pour  soigner  constamment  son  style  et  pour  donner  de  justes 
proportions  aux  diverses  parties  de  son  œuvre. 

La  section,  frappée  des  rares  mérites  de  ce  vaste  et  important  travail, 
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le  considère  comme  digne  d'êti'o  récompensé  par  l'Académie,  et,  dans  la 
persuasion  que  l'auteur  saura  apporter  à  son  œuvre  tous  les  perfection- 
nements nécessaires,  avant  de  la  publier,  elle  propose  à  l'Académie  de 
lui  décerner  le  prix.  L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  la  section 
de  philosophie  et  partageant  ses  espérances,  accorde  le  prix  sur  l'École 
de  Padoue  à  l'auteur  du  mémoire  n°  1. 


SÉANCE  DU  15.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  La  législation  en  vigueur  dans  la  République  orientale  de  l'U- 
ruguay, par  M.  P,  V.-  Goyena,  4  vol.  in  4°  ;  —  Mouvement  de  la  naviga- 
tion italienne  dans  les  ports  extérieurs  peiidant  l'année  1876. 

M.  Mabilleau,  ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure  et  maître  de 
conférence  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  écrit 
pour  se  faire  connaître  comme  auteur  du  mémoire  n°  1  auquel  a  été  dé- 
cerné le  prix  dans  le  concours  sur  l'histoire  de  la  philosophie  de  l'Ecole 
de  Padoue.  Le  nom  de  M.  Mabilleau  sera  proclamé  dans  la  prochaine 
séance  publique  de  l'Académie. 

M,  Giraud  présente  les  deux  ouvrages  suivants,  et,  faisant  de  chacun 
d'eux  l'objet  d'un  rapport  verbal,  il  en  expose  le  contenu  et  les  mérites  : 
1°  Recherches  sur  les  premiers  États- Généraux  2}endant  la  première  moitié 
du  xiv^  siècle,  par  M.  Henri  Her%neu,  ancien  élève  lauréat  de  l'École  des 
Chartes,  archiviste  paléographique  ;  — 2'^  Les  Celtes;  la  Gaule  celtique, 
par  M.  L.  de  Valroger,  professeur  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit 
français  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Après  cette  double  présentation, 
M.  Vuitry  et  M.  Levasseur  prennent  la  parole  et  confii-ment,  M.  Vuitry 
sur  le  premier  de  ces  ouvrages  et  M.  Levasseur  sur  le  second,  tous  les 
éloges  de  M.  Giraud. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'état  économique, 
intellectuel  et  moral  des  populations  agricoles  en  Normandie. 

M.  Martha  commence  au  nom  de  la  section  de  morale,  la  lecture  d'un 
rapport  sur  Je  sujet  suivant  que  l'Académie  avait  mis  au  concours  pour 
l'année  1878  :  Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  moralité 
dans  les  œuvres  d'art  et  d'imagination. 
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SÉAXCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Council  of  éducation. — Reports  for  1877. — Mouvement  de  la  2}opu- 
lation  et  de  la  navigation  dans  le  royaume  d' Ilalie pendant  l'année  1S77; — 
Statistique  duroyaume  de  Prusse  pendant  l'année  1S7S;  —  Précis  analy- 
tique des  travaux  de  l'Académie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen 
pendant  l'année  1877-1S7S ;  —  Bidletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France,  décembre  1878  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  mars  1879. 

M.  Aucoc  offre  à  l'Académie  un  volume  grand  in-é"  contenant  le  compte 
génà'al  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  depuis  le  10  août  1872  jusqu'au 
31  décembre  1877,  présenté  au  Président  de  la  république  par  le  Prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  ministre  de  la  justice.  Il  fait  connaître  dans  un 
rapport  verbal  étendu  le  nombre,  la  variété  et  l'importance  de  ces  tra- 
vaux. 

M.  Henri  Martin,  à  l'occasion  d'un  ou^Tage  récemment  présenté  sur  les 
Celtes,  la  Gaule  celtique,  examine  la  part  qu'ont  pu  avoir  les  institutions 
celtiques  sur  les  coutumes  du  moyen-âge.  Il  s'ou'STe  à  ce  sujet  une  dis- 
cussion à  laquelle  prennent  part  M.  Giraud,  M.  Henri  Martin,  M.  H. 
Passy,  discussion  qui  sera  continuée  dans  la  séance  prochaine. 

M.  Martha  achève,  au  nom  de  la  section  de  morale,  son  rapport  sur  le 
concours  qui  avait  pour  sujet  la  question  suivante  :  «  Examiner  et  dis- 
cuter ce  qu'on  doit  entendre  par  la  moralité  dans  les  œuvres  d'art  et  d'ima- 
gination. »  Cinq  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie  sur  cette  ques- 
tion délicate  et  complexe  que  la  plupart  des  concuri'ents  ont  mal  saisie 
et  imparfaitement  traitée.  En  prenant  ces  cinq  mémoires  dans  un  ordre 
inverse  de  leur  mérite  il  faut  placer  d'abord  le  mémoire  inscrit  sous  le 
n"  3,  sans  épigraphe.  C'est  une  courte  dissertation  de  45  pages  dans  la- 
quelle l'auteur  a  voulu  défendre  la  cause  du  spiritualisme  dans  l'art,  et 
dont  le  principal  mérite  consiste  en  citations  bien  choisies.  Le  mémoire 
n"  2  ayant  pour  épigraphe  :  «  Le  beau  reste  dans  l'art  ce  qu'il  est  dans 
la  vie,  »  est  un  trravail  plein  de  confusion  où  rien  n'est  à  sa  place  ni  à 
son  degré  et  où  pomiant  l'auteur  laisse  voir  presque  partout  des  opinions 
saines  à  travers  le  désordre  des  choses  et  la  dispersion  des  idées.  Le  mé- 


582         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

moire  a°  4  portant  pour  épigraphe  :  a  Le  beau  est  la  splendeur  du  vrai,  » 
est  très-considérable  par  son  étendue.  Il  a  600  pages  et  se  divise  en  deux 
parties  fort  inégales  dont  la  première  renferme  les  principes  généraux 
que  l'auteur  réduit  à  un  cadre  très-étroit  et  dont  la  seconde  embrasse 
en  540  pages  l'histoire  inévitablement  superficielle  et  souvent  peu  judi- 
cieuse des  littératures  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Ce  mémoire 
n'est  cependant  pas  sans  mérite  et  il  renferme  de  nobles  idées,  des  sen- 
timents ardents  que  l'auteur  exprime  dans  un  style  trop  exagéré.  Le  mé- 
moire n"  1  a  222  pages  et  porte  pour  épigraphe  :  «;  Eien  n'est  beau  que 
le  vrai,  le  vrai  seul  est  aimable.  »  Ce  travail  très-méthodique  est  divisé 
en  trois  parties  principales,  l**  l'art;  2°  la  moralité  dans  l'art;  3°  les 
œuvres  d'art  et  leur  moralité.  Ces  trois  parties  sont  elles-mêmes  subdi- 
visées en  beaucoup  d'autres  dans  lesquelles  l'autem-  émet  des  idées  en 
général  justes  qu'il  expose  dans  un  styte  lent,  terne  et  faible.  Les  pro- 
portions entre  les  arts,  en  ce  qui  touche  leur  moralité,  sont  loin  d'être 
gardées,  et  l'auteur  qui  se  complaît  dans  des  abstrations  fatigantes  ne 
donne  qu'une  place  bien  restreinte  à  la  littérature  avec  laquelle  il  semble 
peu  familier  et  qu'il  effleure  à  peine  dans  un  chapitre  court  et  vide.  Le 
dernier  mémoire  inscrit  sous  le  n°  5,  avec  cette  épigraphe  empruntée  à 
M.  Lévêque  :  «  Toutes  les  fois  qu'on  s'attache  au  beau  et  qu'on  nous  le 
montre etc.,  »  est  un  savant  ouvrage  de  126  pages  in-f°,  d'une  écri- 
ture serrée,  conçu  dans  un  esprit  très-philosophique  et  où  tout  est  ramené, 
avec  vine  logique  constante  au  sujet  proposé  par  l'Académie,  à  la  mora- 
lité dans  l'art.  Des  trois  parties  dont  se  compose  ce  travail,  la  première 
est  consacrée  à  l'examen  des  divers  systèmes,  et  l'auteur  y  établit  que  la 
moralité  dans  l'art  doit  se  concilier  avec  la  liberté  sans  laquelle  l'art 
n'existe  pas.  Dans  la  deuxième  partie,  où  il  détermine  le  principe  général 
de  la  moralité  dans  l'art,  l'auteur  étudie  l'action  de  l'art  sur  l'homme 
dont  elle  tend  à  développer  les  facultés  intellectuelles  et  morales,  et 
qu'elle  peut  faire  passer  par  l'admiration  du  beau  à  la  pratique  du  bien, 
Les  idées  de  l'auteur,  hautes  et  justes,  sont  fortement  déduites^  on  dési- 
rerait seulement  qu'elles  fussent  exprimées  avec  plus  d'éclat  et  de  relief. 
La  troisième  partie  intitulée  :  Priacipe  et  forme  de  la  moralité  dans  les 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS.  583 

différents  arts,  laisse  voir  le  rôle  moral  rempli  par  chacun  des  arts.  L'au- 
teiir  y  expose  avec  savoir,  méthode  et  sûreté  les  influences  diverses 
exercées  par  les  différents  arts  sur  l'âme  humaine  et  sur  l'éducation  du 
genre  humain.  Depuis  le  commencement  jusqu'àlafin,  ce  travail  vraiment 
pliilosophique  s'est  placé  au-dessus  de  tous  les  autres  par  la  justesse  et 
l'enchaînement  des  idées.  Il  renferme  une  foule  de  vues  dont  on  peut 
dire  qu'aucune  n'est  hasardée,  et  il  abonde  en  observations  ingénieuses  et 
nouvelles  sur  les  ou\Tages  de  l'art,  seulement  le  style  n'est  pas  aussi 
solide  que  la  composition,  H  est  correct,  mais  sans  couleur^  d'un  carac- 
tère trop  abstrait  et  d'une  nudité  constante.  Malgré  ce  défaut,  la  section 
de  morale  a  jugé  qu'une  œuvre  si  bien  conçue,  qui  témoigne  d'une  mé- 
ditation profonde,  méritait  une  haute  récompense.  Elle  propose  donc  de 
lid  décerner  le  prix.  L'Académie,  adoptant  les  conclusions  du  rapport, 
accorde  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n°  5.  Le  billet  attaché  au  mémoire 
est  décacheté  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Eug.  Maillet,  professeur  suppléant 
de  philosophie  au  lycée  Saint-Louis,  qui  sera  proclamé  dans  la  séance 
publique  de  l'Académie. 


SÉANCE  DU  29.  —  M.  Ch.  Lucas,  en  présentant  un  écrit  de  M.  Almquist 
sur  la  Suède  et  ses  progrès  sociaux,  indique  le  caractère  de  ces  progrès 
en  ce  qui  touche  la  réforme  criminelle  et  le  système  pénitentiaire. 

M.  Duruy  offre,  de  la  part  de  M.  Louis  Léger,  professeur  à  l'Ecole 
des  langues  orientales  vivantes,  un  volume  intitulé  :  Histoire  de  l'Autri- 
che-Hongrie depuis  les  origines  jusqu'à  l'année  1878.  Il  expose  les  mérites 
de  cet  ou\Tage  fait,  d'après  les  som'ces  et  formant  une  savante  étude 
sur  l'histoire  de  l'Autriche-Hongrie. 

M.  Levasseur  présente  deux  ouvrages  intitulés  :  le  premier,  Statistique 
de  la  vie  humaine  avant  1 789,  par  M.  Victor  de  Saint-Genis,  conservateur 
des  hj-pothèques  à  Fontainebleau  ;  le  second.  Historique  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie  centrale  des  chemins  de  fer.  Il  fait  de  chacun  de  ces 
deux  ouvrages  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Fustel  de  Coulanges  lit  un  chapitre  d'un  ouvrage  de  M.  Gebhart 
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professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy   sur  la  Renaissance  et  ses 
causes  supérieures  en  Italie. 

Il  est  donné  lecture  par  M.  Janet  d'un  mémoire  de  M.  Compayré,  con- 
tenant d'après  une  coiTespondance  inédite  de  curieux  et  d'intéressants 
détails  sur  Pierre  Laromignière,  membre  de  cette  Académie. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 


I 


LES    MONNAIES   . 

sous  PHILIPPE  LE  BEL  ET  SES  TROIS  FILS  '^^ 


MONNAIES  ROYALES. 

* 
De  toutes  les  mesures  fiscales  auxquelles  eut  recours  Phi- 
lippe le  Bel,  il  n'en  fut  pas  de  plus  condamnables  en  elles- 
mêmes  et  de  plus  désastreuses  dans  leurs  effets  que  ses 
opérations  sur  les  monnaies  :  elles  lui  ont  valu  le  surnom 
de  faux-monnayeu/\  que  lui  ont  donné  les  chroniqueurs 
contemporains,  que  les  vers  impérissables  du  Dante  (2),  ojit 
pour  toujours  attaché  à  sa  mémoire  et  que,  depuis,  la  plu- 
part des  historiens  et  des  publicistes  ont  maintenu  et  con- 
firmé. Cependant,  récemment,  l'un  de  nos  plus  savants  nu- 
mismates, après  avoir  patiemment  recherché  et  recueilli 
tous  les  documents  monétaires  du  temps,  a  cru  pouvoir  en 
conclure  que  Philippe  le  Bel  [est  loin  d'avoir  rnérité  le  titre 
ignomînieiux)  de  faux-')nonnayeur.  L'examen  scrupuleux  et 
attentif  des  faits,  étudiés  tout  à  la  fois  au  point  de  vue  spé- 

(1)  Le  Blanc.  —  Traité  historique  des  monnaies. 

De  Wailly.  —  Mémoires  sur  les  variations  de  la  livre  tournois.  (Mém. 
de  TAcad.  des  Insc,  t.  XXI). 

Boutaric.  —  La  France  sous  Philippe  le  Bel. 

De  Saulcy.  —  Éléments  de  l'hist.  des  ateliers  monétaires. 

Idem        —   Philippe  le  Bel  a-t-il  été  faux-iuonnayeurf   (Bib.    de 
l'École  des  Chartes,  1876,  t.  XXXVII,  p.  145). 

Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  eliap.  vi. 

(2)  Le  Paradis,  chap.  xix. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —  XI.  38 
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cial  des  monnaies  et  au  point  de  vue  plus  général  des  finances 
et  de  l'économie  publique,  montrera  que  c'est  là  une  contra- 
diction plus  apparente  que  réelle  et  qui  repose  sur  une 
confusion,  sur  un  malentendu. 

Mais  avant  d'aborder  ces  faits,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
sommairement  les  principes  qui  réglaient  alors  la  fabrica- 
tion, l'émission  et  le  cours  des  monnaies. 

Le  système  monétaire,  au  moyen-âge,  et  sous  l'ancienne 
monarchie  jusqu'en  1789,  comprenait,  outre  des  pièces 
réelles  d'or,  d'argent  et  de  billon  une  monnaie  fictive  ou 
monnaie  de  compte^  qui  servait  à  exprimer  la  valeur  des  es- 
pèces monnayées,  et  à  régler  tous  les  actes  de  la  vie  usuelle, 
les  achats  et  les  ventes,  les  obligations  au  comptant  et  à 
terme,  les  emprunts  et  les  remboursements,  aussi  bien  que 
les  contrats  de  rente;  en  un  mot  tous  les  marchés  et  toutes 
les  transactions. 

Ainsi  le  régime  si  fortement  et  si  sagement  établi  par  saint 
Louis  comptait,  pour  ne  citer  que  les  espèces  principales  : 

Des  agnels  d'or,  au  titre  de  24  k.  (c'est-à-dire  d'or  fin), 
taillés  à  raison  de  59  1/6  dans  un  marc  de  métal  (du  poids 
de  4.608  grains,  ou  244  gr.,  753  de  notre  système  métri- 
que), pesant  4  gr.  136  et  ayant  une  valeur  intrinsèque  de 
14  fr.  24  c.  (1)  ; 

Des  ^ro5  towr;2025  d'argent,  au  titre  de  12  d.  de  loy,  argent 
le  roi  (c'est-à-dire  à  23/24  de  fin),  de  58  au  marc,  pesant  4  g. 
219  et  valant  intrinsèquement  Ofr.  89  c.  ; 

(1)  La  valeur  intrinsèque  d'une  pièce  de  monnaie  consiste  dans  la 
quantité  d'or  fin  ou  d'argent  fin  qu'elle  contient.  Au  lieu  d'indiquer  cette 
quantité  en  grammes  et  décigrammes,  il  paraît  préférable  de  l'exprimer 
en  francs  et  en  centimes.  La  valeur  intrinsèque  des  monnaies  ainsi  expri- 
mée sera  plus  facile  à  saisir  et  surtout  à  comparer.  D'ailleurs  on  pourra 
toujours,  au  moyen  d'un  calcul  simple,  convertir  une  somme  donnée  en 
francs,  en  un  poids  correspondant  d'or  et  d'argent  :  le  franc  étant  5  gr. 
d'argent  à  9/10  de  fin  ou  4  gr.  5  d'argent  fin,  et  le  régime  monétaire  actuel 
ayant  pour  base  le  rapport  légal  de  15,50  entre  l'or  et  l'argent. 
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Des  petits  tournois  ou  tournois  simples^  au  titre  de  3  de- 
niers  18  grains  (4f)  ^^  ^^^'  ^^  ^^^  ^^  marc,  pesant  1  gr. 
112  et  valant  0  fr.  oï  c.  40; 

Des  petits  parisis  ou  parisis  simples,  au  titre  de  4  de- 
niers 18  gr.  (-^"2)  de  fin,  de  221  au  marc,  et  valant  0  fr. 
08  c.  84. 

11  y  avait,  en  outre,  une  monnaie  de  compte  divisée  en 
livres,  sous  et  deniers  ;  —  (la  livre  valant  20  sous  et  le  sou 
12  deniers)  —  et  c'était  en  livres,  sous  et  deniers  qu'était 
exprimée  la  valeur  des  espèces  monnayées  : 

L'agnel  avait  cours  pour  12  s.  6  d.  t. 

Le  gros  tournois,  pour  1  s. 

Le  petit  tournois,  pour  1  d. 

Le  petit  parisis,  pour  1  d.  1/4. 

(La  monnaie  parisis  valait  un  quart  de  plus  que  la  mon- 
naie tournois.) 

La  monnaie  n'avait  donc  alors  ni  titre  ni  poids  légal.  La 
fixité  qui  est  son  caractère  essentiel,  puisqu'elle  sert  de 
commune  mesure,  devait  résulter  non  de  ce  que  les  espèces 
monnayées  auraient  toujours  le  même  poids  et  le  même 
titre,  mais  de  ce  que  le  rapport  entre  ce  poids  et  ce  titre 
d'une  part,  et  leur  valeur  légale  d'autre  part,  ne  serait  pas 
modifié.  Le  gros  tournois  à  12  d.  de  loy  et  pesant  4  gr.  219 
avait  cours  pour  1  s.  Si  on  avait  frappé  un  gros  tournois 
ne  pesant  que  2  gr.  109,  ou  n'ayant  que  6  d.  de  loy,  ou  affai- 
bli tout  à  la  fois  de  titre  et  de  poids  dans  la  proportion  d'un 
quart,  ce  qui  aurait  diminué  de  moitié  la  valeur  de  la  pièce, 
et  si  on  lui  avait  donné  cours  pour  6  d.  seulement  au  lieu 
de  1  s.,  le  régime  monétaire  n'eût  point  été  altéré;  car  la 
livre,  le  sou,  le  denier  qui  ser's  aient  à  exprimer  tous  les 
prix,  auraient  continué  à  représenter  la  même  quantité  d'ar- 
gent fin.  Au  contraire,  en  conservant  au  gros  tournois  le 
même  titre  et  le  même  poids,  mais  en  lui  donnant  cours 
pour  1  s.  3  d,,  ou  plus,  au  lieu  de  1  s.,  on  changeait  entiè- 
rement le  régime  et  la  valeur  de  la  monnaie. 

38. 
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Si  à  côté  des  espèces,  à  titre  élevé,  telles  que  le  gros 
tournois,  il  y  avait  des  espèces,  à  bas  titre,  appelées  Mllon, 
comme  le  petit  tournois  et  le  petit  parisis,  ce  billon  n'était 
pas  une  monnaie  d'appoint.  Le  caractère  distinctif  d'une 
monnaie  d'appoint,  c'est  qu'elle  ne  peut  être  donnée  en 
paiement  que  pour  une  somme  limitée,  ce  qui  permet  de 
lui  attribuer  une  valeur  légale  supérieure  à  sa  valeur  in- 
trinsèque. Aucune  disposition  de  cette  nature  n'existait  dans 
la  législation  monétaire  de  saint  Louis,  et  la  monnaie  de 
billon  conservait  toute  la  puissance  libératoire  des  monnaies 
d"or  et  d  argent  :  dès  lorssa  valeur  intrinsèque  devait  rester 
sensiblement  égale  à  sa  valeur  légale. 

Le  système  monétaire  reposait  donc  sur  le  rapport  établi 
entre  le  poids  et  le  titre  des  espèces  monnayées  et  leur  va- 
leur exprimée  en  livres,  sous  et  deniers.  Or,  rien,  ni  dans 
la  dénomination,  ni  dans  l'empreinte  des  pièces,  des  agnels^ 
des  gros  tournois,  ou  du  billon,  ne  constatait  cette  valeur,  et 
pour  la  changer  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à 
une  opération  matérielle.  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  modi- 
fier la  valeur  du  franc  sans  être  obligé  de  refondre  toutes 
les  monnaies  existantes,  ou  sans  les  faire  circuler  pour  une 
somme  différente  de  celle  qui  eslinscrite  sur  l'une  ou  l'autre 
de  leurs  faces.  On  pouvait  alors  élever  ou  abaisser  le  cours 
des  espèces  monnayées  sans  leur  faire  subir  aucune  trans- 
formation réelle,  sans  modifier  leur  titre  ou  leur  poids;  il  suffi- 
sait de  changer  la  somme  exprimée  en  livres,  sous  et  de- 
niers, pour  laquelle  elles  devaient  être  reçues,  c'est-à-dire 
le  rapport  légal  établi  par  l'autorité  publique  entre  leur  va- 
leur de  circulation  et  la  monnaie  de  compte. 

Enfin  en  se  servant  de  la  même  monnaie  de  compte  pour 
exprimer,  en  livres  sous  et  deniers,  la  somme  pour  laquelle 
circulaientles  espèces  soit  d'or,  soit  d'argent,  on  avait  par 
cela  même  établi  un  rapport  légal  de  valeur  entre  les  deux 
métaux^  comme  on  l'a  fait  de  nos  jours  quand  la  loi  a  décidé 
que  le  franc  serait  à  la  fois  un  poids  déterminé  d'or  et  un 
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poids  déterminé  d'argent.  Cinquante-huit  gros  tournois 
d-ar-ent  taillés  dans  un  marc  de  métal  à  23/24  de  fin  avaient 
coulas  chacun  pour  1  s.,  et  59  agnels  d'or  et  1/6  taillés  dans 
un  marc  d'or  fin  avaient  cours  chacun  pour  12  s.  6  d,  :  il 
est  facile  d'en  déduire  par  le  calcul  que  la  livre  (ou  20  s.) 
représentait  à  la  fois  80  g.  881  d'argent  fin  et  6  g.  618  d'or 
fin,  ce  qui    suppose   entre  les  deux  métaux  le  rapport  de 

Timi  ajoute  que  le  pouvoir  royal  avait  le  monopole  non- 
.eulement,  comme  aujourd'hui,  de  la  fabrication  matérielle 
de  la  monnaie,  mais  aussi  de  l'opération  vraiment  commer- 
ciale qui  consiste  à  convertir  des  matières  d-or  et  d'argent 
en  monnaies  ou  à  transformer  celles-ci  en  lingots,  on  aura 
donné  une  idée  complète,  précise  et  exacte  du  système  mo- 
nétaire de  la  monarchie  féodale  à  la  fin  du  xiii«  siècle. 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  Philippe  le  Bel  parait 
avoir  eu  la  pensée  d'altérer  la  monnaie  de  saint  Louis.  Une 
ordonnance  du  1"  juin  1286,  dont  le  texte  serait  perdu  et 
qu'on  ne  connaît  que  par  la  mention  qu'en  fait  un  manuscrit 
du  xvr  siècle  aurait  prescrit  la  fabrication  d'une  monnaie 
très-affaiblie  (1).  Mais  ces  indications  n'ont  rien  de  certain 

(1)  De  Saulcy,  p.  148. 

Cette  ordonnance  est  mentionnée  dans  un  manuscrit  du  xvi«  siècle  (an- 
cien fonds  Baluse,  Bib.  Nat.,  coté  5524)  et  dont  une  copie  postérieure 
existe  sous  le  nom  de  registre  de  Lotier;  elle  aurait  prescrit  la  iabncation  : 

1°  de  Royaux  petits  ou  florins  d'or,  au  titre  de  21  k.,  de  60  au  marc, 
ayant  cours  pour  12  s.  6  d.  T.  ; 

2°  De  gros  deniers  d'argent,  à  12  d.  de  loy,  de  58  au  marc  (le  manus- 
crit dit  63)  et  ayant  cours  pour  1  s.  3  d.  T.  ; 

3°  De  mailles  blanches  tierces  qui  auraient  été  exactement  le  tiers  de 
la  pièce  précédente. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'affaiblissement  qui  en  serait  ré- 
sulté pour  la  monnaie.  Los  royaux  petits  ne  pesant  que  3  gr.  547,  au  titre 
de  21  k.  et  valant  intrinsèquement  10  fr.  69  c.  auraient  circulé  pour 
12  s.  6  d.,  comme  les  agnels  d'or  qui  pesaient  4  gr.  136,  étaient  d'or  fin 
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et  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  fut  apporté  aucun  change- 
ment au  régime  des  monnaies  avant  1295.  Par  des  lettres 
adressées  aux  baillis  et  aux  sénéchaux,  en  août  1289  (1),  le 
roi  se  borne  à  prescrire  l'observation  des  anciens  édits  sur 
les  monnaies,  et  les  ordres  qu'il  donne  pour  que  les  ancien- 
nes pièces  effacées  ou  usées  continuent  à  être  reçues  dans 
les  paiements,  «  pour  tant  qu'on  ait  connaissance,  devers 
«  croix  ou  devers  pile  qu'elles  sont  parisis  ou  tournois,  » 
ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  eût  encore  fait  frapper 
des  espèces  nouvelles.  Un  passage  du  mémoire  anonyme 
adressé  au  roi  en  1297,  sur  les  ressources  financières  qu'a- 
vait exigées  la  guerre  contre  l'Angleterre,  contient  un  ren- 
seignement plus  précis.  On  lit  dans  ce  document  (2)  qui  a  un 
caractère  officiel  :  «  Thomas  Brichart,  maître  de  la  monnaie, 
«  et  plusieurs  autres  du  conseil  ayant  conseillé  pour  se  pro- 
«  curer  des  ressources  de  faire  de  la- faible  monnaie,  et 
«  Mgr  Mouche  ainsi  que  plusieurs  autres  ayant  repoussé 
«  l'altération  des  monnaies,  on  leva  en  1294  un  prêt  de 
«  630,000  livres  sur  les  riches  bourgeois  des  bonnes  villes  et 
«  des  baillies...  Ce  qui  71' empêcha  pas  la  monnaie  d'être 
«  altérée  unpeu  plus  tard,  en  1295.  »  Ainsije  projet  d'affai- 
blir la  monnaie  fut  présenté  vers  1293  (3)  par  le  maître  des 

et  valaient  intrinsèquement  14  fr.  24.  Le  gros  denier  d'argent  était 
de  même  titre  et  de  même  poids  que  le  gros  tournois  de  saint  Louis  : 
mais  il  aurait  eu  cours  pour  15  d.  au  lieu  de  12.  Pour  la  pièce  d'or  on 
diminuait  letitre  et  le  poids  en  lui  laissant  la  même  valeur  légale  :  pour 
la  pièce  d'argent  c'était  sa  valeur  légale  qu'on  élevait  en  lui  laissant  son  titre 
et  son  poids. 

(1)  Rec.  des  Ord.  t.  L,  p.  365. 

(2)  Notices  et  extraits  des  manuscrits,  t.  XX,  p.  41. 

(3)  Suivant  le  manuscrit,  5524,  déjà  cité  ce  fut  le  6  avril  1293  (lundi 
après  Quasimodo)  qu'on  commença  à  fabriquer  :  des  mailles  d'argent,  à 
12  d.  de  loy,  de  116  au  marc  et  ayant  cours  pour  7  d.  1/2  tournois;  des 
royaux  parisis  doubles  à  6  d.  de  loy  et  ayant  cours  pour  2  d.  1/2  tournois  ; 
des  royaux  tournois  douhles,  à  o  d.  de  loy  et  ayant  cours  pour  2  d.  tournois. 
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monnaies  :  repoussé  d'abord  par  les  banquiers  florentins  qui 
jouirent  si  longempsde  la  confiance  du  roi,  il  fut  ajourné  et 
ne  fut  adopté  qu'en  1295^  quand  les  besoins  étaient  devenus 
plus  pressants,  et  quand  déjà  il  avait  fallu  recourir  au  sub- 
side extraordinaire  du  lOO""". 

Mais  avant  de  frapper  ou  tout  au  moins  d'émettre  une 
monnaie  affaiblie,  quelques  mesures  préparatoires  parurent 
nécessaires.  On  craignait  que  les  pièces  nouvelles  ne  fissent 
exporter  les  pièces  anciennes,  et  on  avait  besoin  de  matières 
d'or  et  d'argent  pour  la  fabrication.  A  la  fin  de  1294,  le  12 
mars  (1)  (samedi  après  la  mi-carènie),  le  roi  défend  dans  les 
termes  les  plus  absolus  et  sous  les  peines  les  plus  sévères 
de  laisser  sortir  du  roj'aume  «  Varge^it  et  le  Mllon.  »  Quel- 
ques jours  après,  le  23  mars  (2)  (le  mercredi  avant  Pâques 
fleuries),  sans  respect  pour  la  liberté  et  la  propriété  pri- 
vées, entraîné  par  le  désir  de  se  procurer  des  métaux  pré- 
cieux, il  interdit  à  tous  les  Français  qui  n'ont  pas  6,C00  liv. 
de  rente  d'avoir  delà  vaisselle  d'or  ou  d'argent,  et  il  enjoint 
à  ceux  qui  en  possèdent  d'en  apporter  immédiatement  au 
moins  le  tiers  aux  hôtels  des  monnaies,  n'exceptant  que  les 
églises  d'une  mesure  qui  s'étend  des  objets  de  luxe  à  ceux 
de  l'emploi  le  plus  usuel  :  les  deux  autres  tiers  seront  tenus 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  disposition  du  roi,  et  la  valeur  des 
matières  livrées  aux  monnaies  sera  remboursée  lors  de  la 
livraison  suivant  un  tarif  déterminé.  C'est  aussi  aux  opéra- 
tions monétaires  qui  se  préparaient,  qu'il  faut  rattacher  l'or- 
donnance (3),  rendue  également  en  mars  1294,  sur  le  luxe 
des  habits  et  des  repas  et  qui  entreprenait  de  réglementer 

Il  résulte  du  document  ci-dessus  rapporté  que  cette  fabrication  fut 
ajournée  ou  que  si  elle  fut  commencée,  les  pièces  frappées  ne  furent  pas 
émises.  Ce  sont  d'ailleurs  des  espèces  semblables  qui  furent  mises  en 
circulation,  deux  ans  plus  tard,  en  1295. 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  XII,  p.  329. 

(2)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  324. 

(3)  Rec,  des  ord.,  t,  I,  p.  641. 
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la  vie  privée  avec  un  soin  minutieux,  qui  seul  aurait  suffi 
pour  rendre  impossible  l'exécution  de  ses  dispositions  (1). 

Ces  mesures  prises,  une  ordonnance  du  15  avriri295  (le 
vendredi  après  les  octaves  de  Pâques)  régla  l'émission  et 
le  cours  de  la  nouvelle  monnaie,  savoir  : 

—  Des  royaux,  d'or  fin,  de  35  au  marc,  ayant  cours  pour 
25  sous  tournois  ; 

—  Des  petits  tournois  d'argent,  à  12  d.  de  loy,  de  116  au 
marc,  ayant  cours  pour  7  deniers  et  demi,  (tournois)  ; 

—  Des  royaux parisis  doiibles,  à  6  d.  de  loy,  de  162  (ou  189) 
au  marc,  ayant  cours  pour  2  d.  1/2  ; 

—  Des  royaux  tournois  doubles,  à  5  d.  de  loy,  de  170  au 
marc,  ayant  cours  pour  2  d.  (2). 

Il  est  facile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'affaiblis- 
sement résultant  pour  la  monnaie  de  ces  espèces  nou- 
velles. 

Le  royal  d'or  valait  intrinsèquement  24  fr.  08  ;  si  sa  valeur 
légale  avait  été  réglée  proportionnellement  à  celle  de  l'agnel 
qui  valait  14  fr.  24  et  courait  pour  12  s.  6  d.,  elle  aurait  dû 
être  de  21  s.  1  d.  et  on  lui  donna  cours  pour  25  s.  :  aussi  la 
valeur  de  la  livre  tournois  déduite  de  cette  pièce  n'était 
plus  que  de  10  fr.  26  au  lieu  d'être  de  22  fr.  79. 

La  maille  blanche,  ou  petit  tournois  d'argent,  avait  le 
même  titre  et  un  poids  moitié  moindre  que  le  gros  tournois 
d'argent:  elle  valait  donc  intrinsèquement  0  fr.  44,93  au 
lieu  de  0  fr.  89,86:  elle  aurait  dû  courir  pour  6  d.  et  elle 
avait  cours  pour  7  d.  1/2  :   évaluée  sur  cette  base,  la  livre 

(1)  «  Il  est  impossible  que  ces  dispositions  aient  été  maintenues  après 
«  la  conquête  de  la  Flandre  qui  suivit  de  peu.  »  (Quicherat,  Hist.  du 
costume,  p.  204.) 

(2)  Rec.  des  ord.,  t.  XII,  p.  330. 

V.  aussi  la  lettre  au  comte  de  Nevers  du  15  janvier  suiv.  (t.  I,  p.  543). 
On  frappa  également  des  oboles,  à  12  d.  de  loy  et  de  174  au  marc  : 
elles  étaient  le  tiers  du  gros  tournois  et  couraient  pour  5  deniers. 
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tournois  ne  valait  plus  intrinsèquement  que  14,37  de  notre 
monnaie  au  lieu  de  17,97  (1). 

Il  serait  difficile  de  comprendre  comment  la  maille  blan- 
che, qui  était  la  moitié  du  gros  tournois  aurait  pu  circuler 
à  côté  de  celui-ci  pour  7  d,  1/2,  s'il  avait  continué  d'avoir 
cours  pour  12  d.;  il  fallait  ou  le  démonétiser  ou  élever  sa 
valeur  légale.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  fût  portée  par 
un  acte  de  l'autorité  royale  à  15  d. 

Philippe  le  Bel  n'avait  d'ailleurs  aucunement,  à  cette  épo- 
que^ il  faut  le  reconnaître,  l'intention  de  dissimuler  l'altéra- 
tion apportée  à  la  monnaie.  Par  des  lettres  du  mois  de 
mai  (2)  qui  suivent  de  près  l'ordonnance  du  15  avril  1295,  il 
proclame  que,  «  pour  ses  desoins  et  ceux  du  royaume,  »  il 
a  dû  faire  fabriquer  une  monnaie,  «  à  laquelle  il  manque 
«  quelque  chose  du  poids  et  de  l'alliage  ou  loy  que  ses  pré- 
«  décesseurs  étaient  dans  l'usage  d'y  mettre.  »  Voulant  que 
ceux  qui  recevront  cette  monnaie  dans  l'avenir  ne  puissent 
en  éprouver  de  préjudice,  il  s'engage  solennellement  à  leur 
restituer  en  entier,  «  ce  qui  peut  lui  manquer  en  valeur,  » 
et  il  affecte  ses  biens,  ceux  de  ses  successeurs,  tous  les  re- 
venus de  son  domaine,  à  cet  engagement  qu'il  prend  soin  de 
faire  ratifier  par  la  Reine. 

Pendant  les  années  suivantes  on  continua  sans  doute  à 
affaiblir  la  monnaie  ;  car  le  prix  du  marc  d'argent  aux  ate- 
liers monétaires  fut  constamment  augmenté.  Sous  saint  Louis 
et  à  l'avènement  de  Philippe  le  Bel,  il  était  de  2  liv.  14  s.; 
en  1295  il  fut  porté  à  3  liv.  1  s  ;  il  s'éleva  à  3  liv.    15  s.  en 

(1)  Le  cours  des  pièces  de  billon,  des  royaux  doubles  parisis  et  tour- 
nois avait  sans  douté  été  fixé  proportionnellement  :  il  est  difficile  de  le 
constater  parce  qu'on  n'est  pas  d'accord  sm*  leur  poids.  Un  document 
rapporté  par  M.  de  Saulcy  (p  149),  indique  que  162  royaux  doubles  pa- 
risis étaient  taillés  dans  un  marc  :  M.  de  Wailly  dans  son  mémoire  sur 
les  variations  de  la  livre^tournois,  admet  la  taille  de  177  ou  même  de  189 
(p.  296  et  365.  note  33.) 

(2)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  325. 
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1298  et  à  4  )iv.  5  s.  en  1299.  Mais  on  ne  possède  aucun  docu- 
ment (1)  qui  fasse  connaître  si  on  frappa  des  pièces  nou- 
velles, ou  si  on  éleva  la  valeur  légale  des  pièces  existantes. 
L'importation  des  monnaies  étrangères  et  l'exportation  de 
l'or  et  de  l'argent  ne  cessèrent  pas  d'ailleurs  d'être  inter- 
dites, et  les  ordonnances  (2)  par  leur  renouvellement  répété 
attestent  en  même  temps  le  besoin  qu'on  avait  de  ces  me- 
sures restrictives  et  leur  inefficacité. 

Le  désastre  de  Courtray,  en  obligeant  Philippe  le  Bel  à 
réunir  à  la  hâte  une  nouvelle  armée  et  en  lui  imposant  des 
dépenses  considérables,  ne  pouvait  le  détourner  de  la  voie 
funeste  dans  laquelle  il  était  engagé,  depuis  7  ans,  à  l'égard 
des  monnaies.  Renouvelant  la  mesure  violente  qu'il  avait 
déjà  prise  en  mars  1294,  il  s'empressa,  par  un  mandement 
d'août  1302  (.3),  d'ordonner  aux  baillis  et  en  général  aux  offl- 

(1)  Suivant  le  manuscrit  5524  de  la  Bibliothèque  et  un  ancien  registre 
de  la  Cour  des  monnaies  on  aurait  frappé  en  1297  des  Maces  d'or  appe- 
lées aussi  Royaux  durs  dits  grands  florins,  de  34  1/2  au  marc,  au  titre  de 
21  k.  seulement  et  ayant  cours  pour  25  fr.  comme  le  royal  d'or  fin 
de  1295,  bien  que  leur  poids  étant  à  peu  près  le  même,  leur  titre  fût  di- 
mitaué  de  3  k.  ;  et  des  petits  tournois  noirs  à  1  d.  6  gr.  de  loy,  de  200  au 
marc,  et  ayant  cours  pour  1  d.  comme  l'ancien  petit  tournois,  bien  que 
leur  valeur  intrinsèque  ne  fut  que  de  0  fr.  01  c.  62.  Mais  M.  de  Saulcy, 
qui  mentionne  ces  documents,  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  leurs  indications  qui  sont  inexactes. 

(2)  17  août  1296.  —  Défense  d'exporter  l'or  et  l'argent  monnayés  et 
non  monnayés. 

6  mai  1298,  —  Mandement  au  duc  de  Bourgogne  pour  prohiber  les 
monnaies  étrangères. 

2  juillet  et  12  octobre  1301.  —  Lettres  du  roi  pour  empêcher  dans  le 
royaume  le  cours  des  monnaies  étrangères. 

Mars  1302.  —  Défense  d'exporter  l'or  et  l'argent. 

25  mai  1303.  —  Idem 

28  juillet  1303.  —  Idem 

(ij:ec.rfesoré^.,t.I,p.372,379,  t.II,p.6049,  t.XI,p.386,391,t.XIl,p.351). 

(3)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  347. 
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ciers  publics  de  porter  aux  monnaies  la  totalité  de  leur  vais- 
selle d'argent  et  d'en  exiger  la  moitié  de  tous  les  habitants, 
qui  en  seraient  immédiatement  payés  au  prix  de  4  liv.  15  s. 
le  marc  ;  prix  supérieur  au  précédent  fixé^  en  mars,  à  4  liv. 
8  s.  Le  roi  ajoute,  «  qu'il  a  cru  et  haussé  ce  prix  au  delà  de 
«  ce  qu'il  valait,  pour  relever  ses  sujets  de  tout  dommage.  » 
Il  se  préparait  donc  à  affaiblir  la  monnaie  ;  car  il  n'est  pas 
probable  qu'il  eût  l'intention  de  diminuer  en  ce  moment  le 
profit  qu'il  tirait  de  la  fabrication  et  de  l'émission  des  es- 
pèces monnaj'ées. 

Mais  ce  fut  en  1303,  que  les  opérations  monétaires  furent 
poursuivies  avec  un  redoublement  d'activité.  M.  Boutaric. 
aâ3rme  (page  313)  que  le  roi  promettant  toujours  de  faire  de 
la  bonne  monnaie,  fit  frapper  en  juin  1303  des  pièces  de  bil- 
lon  de  bon  aloy  ;  mais  il  parait  résulter  de  detix  mande- 
ments (1)  adressés,  l'un  le  24  juin,  au  bailli  d'Orléans,  et 
l'autre  au  connétable  Gaucher  de  Châtillon,  que  si  ces  piè- 
ces avaient  le  même  titre  et  le  môme  poids  que  celles  de 
saint  Louis,  elles  furent  mises  en  circulation  pour  une  va- 
leur légale  double.  Loin  d'être  tenue,  la  promesse  du  roi 
aurait  donc  été  ouvertement  violée.  Au  surplus,  si  l'émis- 
sion et  le  cours  de  ces  deniers  peut  présenter  quelqu'incer- 
titude,  il  n'en  est  pas  de  même  des  opérations  plus  impor- 
tantes qui  furent  presque  aussitôt  entreprises  :  ici  tout  est 
clair,  précis  et  bien  constaté. 

Le  22  aoiit,  le  roi  afferme  toutes  ses  monnaies  à  René  et 
à  GuiHaame  le  Flament.  et  on  lit  dans  le  bail  le  passage 
suivant  qui  mérite  d'être  rapporté  textuellement  : 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  378  et  379. 

M.  Boutaric  fait  remarquer  à  cette  occasion  que  le  teste  des  ordon- 
nances relatives  aux  monnaies  est  souvent  erroné  dans  le  recueil  du 
Louvi-e,  et  il  rectifie  notamment  le  mandement  du  24  juin  dans  un  pas- 
sage relatif  à  la  valeur  du  nouveau  petit  tournois.  (La  France  s.  Phil. 
le  Bel,  p.  313). 
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«  Ils  feront  des  royaux  d'or  lin,  de  34  1/2  au  marc  et  ayant 
«  cours  pour  50  sous  parisis.  (62  s.  6  d.  tournois)  ; 

«  Voulons  que  les  royaux  qui  courent  à  présent  aient  leur 
«  cours  jusqu'au  30  iiOYembre,  chaque  royal  pour  41  sous 
«  parisis  (51  s.  3  d.  tournois),  et  non  plus  et  ledit  terme 
«  passé  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  royaux  per- 
«  dent  leurs  cours  du  tout  en  tout  et  soient  du  tout  abattus; 

«  Item,  ils  feront  gros  tournois  d'argent  à  9  d.  de  loy, 
«  (argent  le  roi),  du  poids  accoutumé  et  courront  pour  26 
«  tournois  petits  (1).  » 

Un  autre  acte,  du  24  août,  règle  la  fabrication  et  l'émis- 
bion  de  patHsis  doubles,  à  2  d.  8  gr.  de  loy,  de  189  au  marc^ 
ayant  cours  pour  2  deniers  tournois  et  demi,  et  de  tournois 
doubles,  cà  2  d.  de  loy,  a^'ant  cours  pour  2  deniers  tour- 
nois (2). 

On  voit  facilement  ici,  par  quel  procédé  la  monnaie  est 
atïaiblie  et  à  quel  point  d'affaiblissement  elle  est  parvenue. 

Le  nouveau  royal  d'or  vaudra  intrinsèquement  24  fr.  43  c: 
si  sa  valeur  légale  était  réglée  proportionnellement  à  celle 
de  l'ancien  agnel  qui  valait  intrinsèquement  14  fr.  24,  elle 
devrait  être  de  21  s.  6  d.;  et  il  aura  cours  pour  62  s.  6  d., 
presque  le  triple.  Cette  pièce  d'or  allait  rencontrer  dans  la 
circulation  le  royal  d'or  créé  en  1295  et  qui,  avec  une  va- 
leur intrinsèque  à  peu  près  égale,  ne  courait  que  pour  25  s.: 
le  cours  de  celui-ci  est  porté  à  51  s.  3  d.  par  la  volonté 
royale,  jusqu'au  30  novembre,  époque  à  laquelle  il  sera  dé- 
crié. 

Les  dispositions  relatives  au  gros  tournois  ne  sont  pas 
moins  significatives.  11  conserve  le  poids  de  l'ancienne  pièce 
du  môme  nom  et  son  litre  est  abaissé  de  12  d.  à  9  d.^  ce  qui 
réduit  sa  valeur  intrinsèque  de  0  fr.  89,86  à  0  fr.  67,40;  mais 

(1)  Extrait  des  archives  de  la  monnaie  (de  Saulcy,  p.  156). 

(2)  Kecueil  de  diplôniey  concernant  les  monnaies  (Charles  de  Baluze) 
—  de  Wailly,  p.  365,  n™  50  et  51.  ' 
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sa  valeur  légale  au  lieu  d'être  abaissée  proportionnellement 
est  portée  de  1  s.  à  2  s.  2  d.  (1).  On  ne  saurait  le  contester  : 
c'est  moins  la  diminution  du  titre,  que  l'élévation  arbitraire 
du  cours  légal  de  la  pièce  qui  constitue  l'altération  de  la 
monnaie. 

La  diminution  de  valeur  de  la  livre  tournais  fait  de  nou- 
veaux progrès.  Déduite  de  l'or,  elle  avait  passé  de  22  fr.  79  c. 
à  19  fr.  26  en  1295  ;  elle  est  réduite  à  7  fr.  81.  Déduite  de 
l'argent  elle  s'était  abaissée  de  17  fr.  97  à  14  fr.  37  en  1295  ; 
elle  tombe  à  6  fr.  22  c.  (et  même  à  5  fr.  14,  si  on  la  calcule 
d'après  le  cours  du  billon.) 

Tous  les  prix  se  trouvaient  modifiés,  tous  les  intérêts 
étaient  profondément  troublés  ;  il  n'y  avait  plus  de  sécurité 
pour  les  transactions.  Dans  un  temps  où  l'opinion  publique 
avait  peu  de  moyens  de  se  produire,  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations parvinrent  à  la  couronne  de  toutes  parts  dans 
les  formes  les  plus  solennelles.  Le  Blanc  rapporte  dans  son 
traité  des  monnaies  (p.  213),  qu'en  1303,  les  prélats  de  France 
assemblés  offrirent  au  roi  le  dixième  du  revenu  de  leurs  bé- 
néfices à  condition  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  n'affaibli- 
raient la  monnaie  sans  une  nécessité  absolue,  constatée  par 
le  grand  conseil  et  reconnue  ensuite  par  les  seigneurs  laï- 
ques et  ecclésiastiques.  A  Château-Thierry,  le  3  octobre,  la 
réunion  où  fut  décidée  la  levée  d'un  nouveau  subside  en 
hommes  et  en  argent  pour  la  guerre  de  Flandre,  était  peu 
nombreuse  et  par  cela  même  plus  docile  à  la  volonté  royale  : 
cependant  Philippe  le  Bel  fut  obligé  de  prendre  vis-à-vis 
d'elle  l'engagement,  de  faire  frapper  dans  le  délai  d'un  an, 
à  partir  de  la  Toussaint  prochaine  (c'est-à-dire  pour  la 
Toussaint  1304)  «  bonne  et  loyale  monnaie  de  petits  tour- 

(1)  Le  surhaussement  du  billon  était  encore  un  peu  plus  élevé.  Le 
nouveau  parisis  double  valait  intrinsèquement  moins  que  l'ancien  petit 
parisis,  0  fi'.  05  c.  36  au  lieu  de  0  fr.  08  c.  84,  et  il  circulait  pour  une 
valeur  légale  double  :  2  d.  1/2  au  lieu  de  1  d.  1/4. 
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«  nois  et  de  petits  parisis,  du  poids,  de  la  loy  et  de  la  valeur 
«  de  ceux  qui  couraient  du  temps  de  saint  Louis  ;  »  de  faire 
circuler  cette  monnaie  au  plus  tard  à  Pâques  1305,  et  à  partir 
de  la  Toussaint  de  réduire  successivement  et  peu  à  peu  la 
valeur  légale  des  espèces  en  circulation,  afin  de  préparer  le 
retour  à  la  forte  monnaie  (1).  Pressé  de  nouveau,  quelques 
semaines  après,  de  tenir  sa  promesse,  le  roi  la  renouvela 
le  P''  décembre  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  inten- 
tions, pour  prévenir,  disait-il,  «  le  dommage  que  ses  sujets 
«  éprouveraient  si  le  déchet  des  monnaies  en  cours  venait 
(I  sur  eux,  quand  lesdites  bonnes  monnaies  prendront  cours,» 
il  invita  solennellement  tous  ceux  qui  avaient  en  leur  pos- 
session des  espèces  nouvelles  à  les  apporter  à  ses  hôtels  des 
monnaies  où  ils  en  recevraient  le  prix  (2).  Le  1"  mai  1304  il 
n'obtint  de  rarchevêque  et  du  clergé  de  Reims  un  don  gra- 
tuit qu'en  promettant  de  rétablir  la  monnaie  de  saint  Louis  (3), 
il  fit  la  même  promesse  aux  archevêques  de  Rouen  et  de 
Bordeaux  et  à  Tévêque  de  Paris,  en  ajournant  seulement  sa 
réalisation  à  la  Pentecôte  1305  (4).  A  la  même  époque  le  nou- 
veau pape  Benoît  XI,  dont  les  sentiments  pour  le  roi  étaient 
connus,  intervenait  aussi  auprès  de  lui  et,  par  une  bulle  d'a- 
vril ou  de  mai  1304,  il  déclarait  lui  accorder  deux  décimes 
ecclésiastiques  et  les  annates  pendant  deux  ans^  «  pour  Tai- 
«  der  à  remettre  ses  monnaies  en  leur  ancien  état.  » 

Enfin  Philippe  le  Bel  parut  se  déterminer  à  faire  frapper 
de  la  forte  monnaie.  «  Importuné,  dit  Le  Blanc  (5),  par  les 
«  plaintes  continuelles  de  ses  sujets,  il  se  résolut  de  mettre 
«  quelque  ordre  dans  les  monnaies.  Pour  cela  il  réduisit  le 

(1)  3  octobre  1303,  accord  pour  la  levée  d'une  aide  :  9  octobre,  lettrée 
à  l'évêque  de  Paris.  (Eec.  des  ord.,  t.  I,  p.  408  et  383). 

(2)  Mec.  dès  ord.,  t.  I,  p.  389. 

(3)  JRec.  des  ord.,  t.  I,  p.  406  et  t.  XII,  p.  357. 

(4)  Le  Blanc,  Traité  des  monnaies,  p.  214. 

(5)  J'raité  des  monnaies,  p.  217. 
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«  prix  du  marc  d'argent  à  55  s.  6  d.  tournois,  et  sur  ce  pied 
<(.  il  fit  fabriquer  des  gros  tournois  d'argent  et  des  deniers 
«  parisis  aussi  bons  que  ceux  de  saint  Louis  ;  mais  en  fai- 
«  sant  cette  forte  monnaie,  il  laissa  courir  la  faible,  sans  en 
«  réduire  le  cours  pour  l'égaler  à  la  bonne^  ce  qui  causa  un 

«  étrange  désordre »  En  effets  le  nouveau  gros  tournois, 

en  tout  semblable  à  celui  de  saint  Louis,  valant  intrinsèque- 
ment 0  fr.  89  c.  86,  eut  cours,  comme  en  1258,  pour  1  s. 
(12  d.  T.  ou  10  d,  1/2  parisis),  tandis  que  le  gros  tournois 
frappé  en  1303,  du  même  poids,  mais  n'ayant  que  9  d.  de  loy 
et  ne  valant  intrinsèquement  que  0  fr.  67,40  continua  à  cir- 
culer pour  2  s.  2  d.  tournois.  Le  nouveau  petit  parisis,  au 
titre  de  4  d.  12  gr.,  de  221  au  marc  et  valant  intrinsèquement 
0  fr.  08,84  eut  cours  comme  sous  saint  Louis  pour  1  d.  1/4 
tournois,  tandis  que  le  double  parisis  frappé  en  1303  et 
n'aj^ant  qu'une  valeur  intrinsèque  de  0  fr.  05,66  fut  maintenu 
au  cours  de  2  d.  1/2  tournois  :  il  avait  une  valeur  légale  dou- 
ble tandis  que  sa  valeur  intrinsèque  était  inférieure  (1).  Cet 
état  de  choses  ne  pouvait  durer.  La  forte  monnaie  et  la  faible 
ne  pouvaient  rester  ainsi  en  concurrence  :  il  fallait  oii  qui 
le  cours  légal  de  la  première  fût  élevé  ou  que  le  cours  légal 
de  la  seconde  fût  abaissé.  Ce  fut  l'affaiblissement  de  la  mon- 
naie qui  l'emporta. 

Avant  qu'un  mois  fût  écoulé,  l'autorité  royale  rétablissait 
l'égalité  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  monnaie  de  billon 
en  ordonnant  que  le  petit  parisis  nouvellement  émis  s'échan- 
gerait contre  un  double  parisis  et  demi.  Or,  celui-ci  avait 
cours  pour  2  d.  1/2  tournois  de  la  monnaie  de  compte  ;  en 
réglant  le  change  entre  la  nouvelle  monnaie  et  l'ancienne 
on  arrivait  donc  à  donner  au  nouveau  parisis  le  cours  légal 
de  3  d.  3/4  tournois  de  la  monnaie  de  compte  :  c'était  une  va- 
leur nominale  triple  de  celle  qu'avait  eue  la  même  pièce 
sous  fcaint  Louis.  Une  mesure  analogue  ne  tarda  pas  à  être 

(1)  Ord.  du  3  mai  1305,  t.  1,  p.  428,  —  do  Wailly,  mém ,  p.  298. 
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prise  à  l'égard  des  gros  tournois.  Ils  sont  tous  assimilés, 
ceux  qui  existaient  encore  du  temps  de  saint  Louis  (et  l'or- 
donnance constate  qu'il  en  restait  dans  la  circulation  et 
qu'ainsi  ils  n'avaient  pas  été  démonétisés),  aussi  bien  que 
ceux  qui  venaient  d'être  frappés  et  qui  avaient,  il  est  vrai, 
la  même  valeur;  mais  ils  auront  cours,  les  uns  et  les  autres, 
pour  3  s.  3  d.  3/8  tournois,  au  lieu  de  1  s.  (1).  La  monnaie 
n'avait  pas  encore  éprouvé  un  semblable  affaiblissement. 
Evaluée  d'après  ce  cours  du  gros  tournois,  la  livre  était 
réduite  à  5  fr.  47  c.  Les  détenteurs  des  espèces  mon- 
nayées n'en  éprouvaient  aucun  préjudice  et  voyaient  même 
s'accroître  ejitre  leurs  mains  la  valeur  du  signe  monétaire 
qu'ils  possédaient;  mais  le  créancier  d'une  livre  tour^iois 
qui  sous  saint  Louis  ou  au  commencement  du  règne  de  Phi- 
lippe le  Bel,  aurait  dû  recevoir  en  payement  20  gros  tour- 
nois, n'avait  plus  le  droit  'd'exiger  de  son  débiteur  que 
6  gros  tournois  et  quelques  deniers.  Si  donc  il  est  vrai  que 
le  gros  tournois  au  titre  de  9  d.  créé  en  1303  ait  été  démo- 
nétisé en  1305,  qu'il  n'ait  pas  duré  plus  de  dix-huit  mois, 
et  qu'il  ait  été  remplacé  par  une  autre  pièce  au  titre  fort  de 
12  d.,  il  est  également  vrai  que  cette  pièce  reçut  en  même 
temps  une  valeur  légale  plus  que  triple  de  celle  qu'elle 
avait  eue  autrefois.  Au  point  de  vue  économique  et  finan- 
cier l'altération  de  la  monnaie  n'avait  fait  que  s'aggraver. 

Les  espèces  d'or  moins  importantes  alors  dans  la  circula- 
tion que  celles  d'argent  n'éprouvèrent  pas  d'aussi  brusques 
variations.  La  forte  monnaie  d'or  ne  fut  pas  momentané- 
ment rétablie,  et  il  ne  fut  pas  nécessaire  d'en  élever  ensuite 
la  valeur  légale  pour  ramener  l'équilibre  entre  elle  et  la 
monnaie  affaiblie.  On  commença,  en  mars  1305,  par  réduire 
à  2  liv.  1  s.  3  d.  le  cours  des  anciens  royaux  d'or  de  35  au 
marc  et,  en  juillet,  on  frappa  des  petits  royaux,  d'or  fin,  de 

(1)  Mandements  des  25  mai  et  17  juin  1305  {Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  431 
et  432).  —  Do  Wailly,  Mém ,  p.  298  et  36G,  û°^  tiO  et  s. 
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70  au  marc^  qui  eurent  cours  pour  13  s.  9  d.  tournois  (1). 
C'était  une  monnaie  forte  si  on  la  comparait  au  royal  d'or 
de  1303  qui  avec  un  poids  à  peu  près  double  (il  était  de  34 
1/2  au  marc),  avait  cours  pour  3  liv.  2  s.  6  d.  ;  mais  c'était 
encore  une  monnaie  faibJe  comparée  à  l'agnel  d'or  de  saint 
Louis  :  celui-ci  avec  une  valeur  intrinsèque,  de  14  fr.  24  c. 
avait  cours  pour  12  s.  6  d..  et  la  nouvelle  pièce  ne  valant  que 
12  fr.  04  avait  une  valeur  légale  supérieure.  La  livre  tour- 
nois évaluée  d'après  la  monnaie  d'or  remonta  à  11  fr.  67 
au  mois  de  mai  et  à  17  fr.  51  au  mois  de  juillet.  Il  n'y  avait 
donc  aucune  corcordauce  entre  l'altération  de  la  monnaie 
d'or  et  celle  de  la  monnaie  d'argent. 

L'affaiblissement  de  celle-ci  devait  accroître  et  accrut  en 
effet  l'élévation  des  prix.  Le  gouvernement  voulut  y  mettre 
obstacle  ;  mais  il  tenta  vainement  de  fixer  par  ordonnance  un 
maxiraum  au  prix  des  denrées  (2).  La  diversité  des  espèces 
monnayées  et  les  variations  incessantes  de  leur  cours  l'en- 
traînèrent à  ne  permettre  le  commerce  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent que  par  l'intermédiaire  de  changeurs  publics  qui  fu- 
rent en  outre  chargés  de  constater  les  quantités  d'or  et 
d'argent  existant  dans  le  pays  (3). 

A  la  fin  de  1305,  les  relations  de  la  vie  usuelle,  les  transac- 
tions civiles,  les  opérations  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, la  vie  sociale  tout  entière  étaient  profondément  trou- 
blées par  les  perturbations  monétaires.  L'inquiétude  et  l'ir- 
ritation des  populations  sont  attestées  par  les  chroniqueurs 
contemporains.  Le  nouveau  pape  Clément  V,  qui  n'était 
pour  Philippe  le  Bel  ni  un  ennemi,  ni  même  un  adversaire, 
vint  se  faire  couronner  à  Lyon  au  mois  de  novembre,  et  il 
ne  fit  qu'exprimer  le  sentiment  public,  quand,  en  accordant 

(1)  Mandement  du  7  mai  1305,  1. 1,  p.  429.  —  Lettres  du  22  juillet  1306 
t.  I,  p.  433.  —  De  Wailly,  Mém.,  p.  234  et  277. 

(2)  Ord.  du  23  mai  1305,  t.  I,  p.  431. 

(3)  Mandement  du  19  juillet  1305,  t.  I,  p.  432. 
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au  roi  de  nouveaux  décimes  ecclésiastiques,  il  le  supplia  de 
réformer  les  monnaies  (1). 

La  volonté  impérieuse  et  obstinée  de  Philippe  le  Bel  ne  put 
résister  plus  longtemps.  Mais  il  est  plus  facile  de  détruire 
l'ordre  dans  la  circulation  monétaire  que  de  l'y  rétablir. 
L'affaiblissement  des  monnaies  avait  produit  des  ruines  et 
des  misères  :  le  retour  à  la  forte  monnaie  ne  put  s'opérer 
sans  entraînera  son  tour  d'autres  ruines  et  d'autres  misères 
qui  ne  furent  pas  moins  funestes  à  la  nation  qui  les  subit  et 
au  pouvoir  qui  en  fut  l'auteur.  Avant  d'aborder  cette  phase 
nouvelle  de  l'histoire  monétaire  de  ce  temps,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  rappeler  sommairement  et  de  préciser  les  faits 
qui  s'étaient  accomplis  depuis  onze  ans. 

La  monnaie  d'or  ne  tenait  pas  alors  une  place  considé- 
rable d.ans  la  circulation,  soit  parce  que  ce  métal  était  en- 
core peu  abondant,  soit  parce  que  les  pièces  étaient  d'une 
trop  grande  valeur  (2)  pour  être  d'un  usage  fréquent  et 
journalier.  Les  espèces  nouvelles  frappées  depuis  1295,  con- 
sistaient en  royaux  et  en  petits  royaux  dont  le  titre  avait 
été  maintenu  à  24  k.  S'il  paraît  résulter  de  quelques  docu- 
ments qu'en  1286  on  avait  réduit  à  21  k.  le  titre  d'une  nou- 
velle pièce  d'or,  il  est  plus  probable  que  ce  projet  ne  fut 
pas  réalisé  :  d'ailleurs  le  titre  de  21  k.  ou  875/1000  de  fin 
n'était  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  notre  monnaie 
d'or  actuelle  qui  est  à  900/1000.  Les  espèces  d'argent,  gros 
tournois,  demi-gros,  oboles  étaient  restées  à  12  d.  de  loy 
—  {argent  le  roi)  —  (23/24  ou  958/1000  de  fin)  :  en  1303,  on 
avait,  il  est  vrai,  abaissé  le  titre  des  gros  tournois  à  9  d. 
(718/1000)  de  fin  ;  mais  cette  fabrication  peu  importante 
n'avait  pas  duré.  Le  titre  des  pièces  de  billon  avait  éprouvé 

(1)  Le  Contin.  de  Nangis,  t.  I,  p.  351. 

(2)  Il  faut  ici  considérer  la  valeur  relative  des  pièces  :  si  on  estime  à  5, 
avec  Leber,  la  puissance  de  l'argent,  l'agnel  valant  intrinsèquement  14  fr. 
24  c,  avait  une  valeur  relative  de  plus  de  70  fr. 
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des  variations  plus  sensibles.  On  avait  conservé  des  petits 
parisis  à  4  d.  12  gr.  de  loy  et  des  petits  tournois  à3  d.  18  gr.; 
mais  en  1295,  le  titre  des  royaux  parisis  doubles  avait  été 
élevé  à  6  d.  et  celui  des  royaux  tournois  doubles  à  5  d.  seu- 
lement, tandis  qu'il  avait  été  abaissé  à  2  d.  8  g.  et  à  2  d.,  en 
1303,  pour  les  parisis  et  tournois  doubles  nouveaux.  Toute- 
fois cet  abaissement  du  titre  de  la  monnaie  noire  n'aurait 
pas  présenté  de  graves  inconvénients,  si  en  même  temps  on 
avait  modifié  proportionnellement  sa  valeur  légale. 

Le  poids  des  espèces  n'était  pas  fixé  réglementairement: 
pour  la  commodité  de  la  monnaie,  il  ne  devait  pas  être  trop 
faible  et  cette  règle  de  bonne  administration  monétaire 
n'avait  pas  été  méconnue.  La  plus  petite  pièce  d'or  fabriquée 
en  1305,  —  le  petit  royal,  de  70  au  marc,  pesait  3  g.  498  et 
était  plus  lourde  que  notre  pièce  actuelle  de  10  fr.  qui  ne 
pèse  que  3  gr.  225.  —  La  plus  petite  pièce  d'argents  l'obole 
taillée  à  raison  de  175  au  marc  et  pesant  1  g.  406,  était  plus 
petite  que  notre  pièce  de  0,50  qui  pèse  2  g.  50;  mais  elle 
était  plus  lourde  que  notre  pièce  de  0,20  c.  qui  ne  pèse  que 
1  gr.  Le  poids  des  pièces  de  billon  n'était  pas  tombé  au- 
dessous  de  celui  des  petits  parisis  et  des  petits  tournois,  de 
221  et  de  220  au  marc. 

Ce  n'était  donc,  enréalité,  il  faut  le  reconnaître,  ni  l'abais- 
sement du  titre,  ni  la  diminution  du  poids  qui  avaient  pro- 
duit l'afifaiblissement  de  la  monnaie,  et  quand  les  historiens 
et  les  publicistes  ont  caractérisé  en  ces  termes  les  opéra- 
tions monétaires  de  Philippe  le  Bel,  ils  se  sont  servis  d'ex- 
pressions inexactes.  Cet  affaiblissement  avait  été  le  résultat 
de  l'élévation  arbitraire  de  la  somme  exprimée  en  monnaie 
de  compte  pour  laquelle  les  espèces  monnayées  circulaient. 
Ainsi,  pour  préciser,  en  rappelant  un  fait  incontestable, 
on  n'avait  pas  réduit  le  titre  et  le  poids  du  gros  tournois  de 
manière  à  lui  faire  perdre  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  tout 
en  lui  conservant  son  cours  légal  de  1  s.;  mais  en  lui  laissant 
son  titre  et  son  poids  anciens  on  lui  avait  donné  cours  pour 

39. 
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3  S.  3d.  3/8.  Le  résultat  économique  et  financier  était  le 
même  :  l'altération  de  la  monnaie  n'en  était  pas  moralement 
et  politiquement  moins  blâmable.  Il  est  seulement  essentiel 
de  remarquer  que  dans  le  systènife  suivi  il  n'avait  pas  été 
nécessaire  de  démonétiser  les  pièces  frappées  ■  avant  1296,  et 
que  celles  frappées  depuis  ne  présentaient  en  elles-mêmes 
rien  qui  exigeât  qu'elles  fussent  décriées  et  refondues. 
Aussi  à  l'égard  des  unes  comme  à  l'égard  des  autres, 
pour  revenir  à  la  forte  monnaie,  il  suffisait  de  f  diminuer 
la  valeur  légale  qui  leur  avait  été  arbitrairement  donnée. 
C'est  ce  que  fit  Philippe  le  Bel  en  1306. 

Le  8  juin,  le  roi  fait  publier  que,  «la  bonne  monnaie  du 
«  poids  et  de  la  loy  du  temps  de  saint  Louis,  qu'il  fait  faire, 
«  aura  et  prendra  son  cours  ancien,  denier  pour  denier,  à 
«  partir  de  Notre-Dame  de  septembre  prochaine  (8  sep- 
«  tembre)  ;  »  mais,  pour  ménager  la  transition  et  pour  éviter 
des  embarras  qu'il  est  facile  de  pressentir,  il  prend  soin  de 
déclarer  que  ce  nouveau  cours  des  monnaies  ne  s'appli- 
quera qu'aux  «  rentes,  devoirs  et  contrats  à  faire  à  partir 
«  du  8  septembre  et  à  toutes  denrées  et  marchandises 
«  qu'elles  qu'elles  soient.  »  Quant  aux  dettes  contractées  et 
aux  marchés  passés  jusque-là  en  faible  monnaie,  il  entend 
ne  rien  statuer  encore,  se  réservant  de  le  faire  ;  «  avec  une 
«  telle  équité,  dit-il,  que  Dieu  et  ses  sujets  en  seront  satis- 
«  faits:  et  il  ajoute  qu'en  publiant  à  l'avance  cette  ordon- 
nance il  veut,  «  que  nul  ne  puisse  en  être  surpris  et  que  cha- 
«  cun  puisse  faire  son  profit,  entre  deux,  de  la  faible  mon- 
«  naie,  se  il  l'a  et  ce  que  lui  appartiendra  (1).  » 

La  certitude  qu'à  un  jour  donné,  et  d'un  seul  coup,  le  nu- 
méraire circulant  serait  déprécié  des  deux  tiers  et  que  par 
suite  la  quantité  de  ce  numéraire  nécessaire  pour  acquitter 
les  engagements  contractés  en  monnaie  de  compte  serait 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  44L 

Voir  aussi  V ordonnance  du  30  juhij  p.  442. 


LES  MONNAIES  SOUS  PIIj^LIPPE  LE  BEL.  605 

triplé,  suffît  pour  faire  naître  de  nombreuses  difficultés. 
pour  mettre  aux  prises  les  intérêts  les  plus  opposés,  et  pour 
soulever  dans  le  peuple  une  vive  agitation.  On  lit  dans  une 
chronique  contemporaine  :  «  A  l'occasion  de  l'élévation  du 
<  cours  de  la  monnaie  et  surtout  à  cause  du  loyer  des  mai- 
«  sons,  il  s'éleva  à  Paris  une  funeste  sédition.  Les  habitants 
«  de  cette  ville  s'eff'orcaientde  louer  leurs  maisons  et  de  re- 
«  cevoir  le  prix  de  leur  location  en  forte  monnaie  selon  l'or- 
«  donnance  royale  ;  la  multitude  du  peuple  trouvait  très- 
«  onéreux  qu'on  eût  triplé  par  là  le  prix  accoutumé  (1).  » 
La  foule  s'ameuta  dans  le  quartier  du  Temple  :  la  maison 
d'Etienne  Barbette,  riche  et  puissant  bourgeois,  directeur 
de  la  monnaie  et  de  la  voirie  fut  dévastée,  et  le  roi  lui-même 
fut  assiégé  dans  son  palais.  L'émeute  fut  promptement  ré- 
primée ;  les  princicipaux  coupables  furent  saisis  et  pendus 
aux  portes  de  la  ville.  Ces  tristes  événements  venaient  de 
s'accomplir  quand  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  du  8  juin 
arriva.  Il  n'y  avait  plus  de  ménagements  à  garder:  un  nou- 
vel édit  du  8  septembre  prescrivit  donc  le  rétablissement  de 
la  forte  monnaie  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les 
plus  absolus.  «  La  bonne  monnaie  aura  cours  à  partir  du 
«  !*'■  octobre  prochain  en  sorte  que  le  ton  denier  tournois 
«  qui  courait  pour  3  deniers  n'aura  cours  que  pour  un 
«  (art  1".)  —  La  faible  monnaie  ne  sera  i;«5  décriée;  mais 
«  on  lui  donnera  cours  suivant  sa  valeur  intrinsèque  et  ainsi 
«  3  deniers  n'en  vaudront  qu'un  de  la  forte  monnaie  (art.  2). 
«  —  Les  autres  monnaies  de  France  seront  réduites  en  pro- 
«  portion  (art.  3)  (2).  »  Ces  dispositions  s'appliquaient  à 
toutes  les  espèces  d'argent  et  de  billon,  qu'elles  eussent  été 
frappées  avant  ou  depuis  1295.  Déduite  de  ce  nouveau  cours, 


(1)  Contin  deNangis,  t.  I,  p.  355. 

(2)  Cette  ordonnance  rapportée  par  Le  Blanc,  p.  219,  est  citée  d'après 
lui  par  le  recueil  du  Louvre,  t.  I,  p.  44L 
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la  valeur  de  la  livre  tournois  était  reportée  à  17  fr.  97 
comme  au  temps  de  saint  Louis. 

Le  roi  rétablit  ainsi  la  forte  monnaie  aux  frais  du  public 
qui,  du  jour  au  lendemain,  vit  les  espèces  qu'il  avait  entre 
les  mains  réduites  au  tiers  de  leur  valeur  légale.  Le  trésor 
royal,  toujours  détenteur  de  réserves  considérables  en  nu- 
méraire^ devait,  il  est  vrai,  en  supporter  le  premier  les  con- 
séquences. Ce  fut  sans  doute  pour  compenser  la  perte  qu'il 
allait  éprouver  qu'une  ordonnance  du  23  août,  ainsi  qu'on 
l'a  exposé  dans  une  autre  partie  de  cette  étude,  bannit  les 
juifs  et  prononça  violemment  la  confiscation  de  leurs  biens. 

Quoique  dans  l'édit  du  8  septembre  le  gouvernement  eût 
paru,  par  son  silence,  se  désintéresser  des  questions  déli- 
cates que  l'ordonnance  précédente  du  8  juin  avait  posées, 
pour  n'en  résoudre  que  quelques-unes  et  ajourner  le  plus 
grand  nombre,  les  difficultés  qui  s'élevèrent  à  l'occasion  de 
tous  les  paiements,  de  celui  des  denrées  et  des  marchandi- 
ses, comme  de  celui  des  rentes,  des  fermages,  des  obliga- 
tions soit  au  comptant  ou  à  terme,  soit  à  échéance  périodi- 
que, ne  permirent  pas  de  laisser  longtemps  incertaine  et 
indéterminée  la  situation  respective  que  faisait  aux  débi- 
teurs et  aux  créanciers  une  révolution  si  brusque  dans  le 
cours  légal  du  numéraire  et  dans  la  valeur  de  la  monnaie  de 
compte.  On  essaya  d'y  pourvoir  par  une  ordonnance  du  4  oc- 
tobre 1306;  mais  les  contestations  étaient  si  nombreuses,  si 
compliquées  et  de  telle  nature  qu'il  fallut  à  plusieurs  repri- 
ses compléter  ou  modifier  ses  dispositions.  Une  ordonnance 
du  16  février  vint  notamment  régler  le  mode  suivant  lequel 
serait  payé  le  fermage  des  prévôtés  (1). 

(1)  4  octobre  1306.  —  Mandement  au  prévôt  de  Paris  sur  le  cours  des 
monnaies  et  les  paiements  ; 

13  janvier  1306.  —  Lettres  concernant  les  paiements  à  faire  par  les 
marchands  qui  avaient  acheté  des  bois; 

16  février  1306.  —  Ord.  concernant  les  monnaies  ; 

13  mars  1306.  —  Ord.  sur  le  paiement  des  fermes. 

5  septembre  1308.  —  Ord.  portant  que  ceux  qui  se  sont  obligés,  avant 
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Il  serait  sans  intérêt  d'insister  sur  des  mesures  essentiel- 
lement temporaires,  et  souvent  contradictoires.  Elles  ne  doi- 
vent être  mentionnées  que  parce  qu'elles  constatent  la  gra- 
vité et  les  conséquences  désastreuses  des  erreurs  économi- 

la  Notre-Dame  de  septembre  1306  pourront  se  libérer  en  payant  en  la 
monnaie  qui  courait  au  temps  du  contrat,  à  l'exception  des  arrérages  des 
cens,  des  rentes,  et  du  pris  des  fermes  qui  depuis  la  Notre-Dame  de 
septembre  1306,  seront  payés  en  forte  monnaie; 

28  février  1308.  —  Ord.  portant  que  les  arrérages  des  rentes  à  vie 
seront  payés  en   la  monnaie   courante    au  moment  du  contrat. 

{Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  443,  445,  446,  447,  452, 456.) 

Les  dispositions  de  Tord,  du  4  octobre  1306  peuvent  être  ainsi  résu- 
mées : 

Les  denrées  et  les  marchandises,  les  obligations  au  comptant,  les 
rentes  seront  payées  en  forte  monnaie  telle  qu'elle  vient  d'être  rétablie. 
(Art.  1). 

Les  contrats  s'appliquant  à  des  objets  et  à  des  sommes  déterminées, 
et  devant  s'exécuter  à  terme  seront  acquittés  avec  la  monnaie  ayant 
cours  au  moment  où  ils  ont  été  passés  (Art.  2). 

Si  les  conventions  stipulent  des  paiements  à  faire  annuellement,  ou  à 
des  échéances  périodiques,  le  paiement  de  chaque  année  sera  fait  en  la 
monnaie  ayant  alors  cours  (Art.  3  et  4). 

Les  termes  des  loyers  seront  payés  en  la  monnaie  courante  à  chaque 
échéance  ;  toutefois  (et  c'était  là  une  disposition  plus  équitable  que  ra- 
tionnelle), si  le  loyer  est  élevé,  il  sera  payé  en  la  monnaie  qui  avait  cours 
au  moment  du  bail  (Art.  5). 

Des  dispositions  spéciales  déterminent  comment  seront  payés  les  sub- 
sides de  guerre  encore  dus  au  roi  (Art.  6). 

L'ord.  du  16  février  sur  le  fermage  des  prévôtés  portait  :  que  celles 
afEermées  avant  le  2  février  1304,  seraient  payées,  pour  les  termes  échus 
avant  le  mois  de  septembre  1306,  en  la  monnaie  qui  avait  coiu-s  alors,  et 
pour  les  termes  échus  ou  à  écheoir  depuis  le  mois  de  septembre  en  forte 
monnaie.  Cependant  si  les  baux  avaient  été  faits  pour  un  grand  nombre 
d'années,  de  sorte  qu'il  y  eût  moins  de  profit  pour  les  fermiers  à  payer 
en  faible  monnaie  pour  les  termes  antérieurs  au  mois  de  septembre  que 
de  perte  a  supporter  en  payant  en  forte  monnaie  les  termes  postérieurs, 
il  en  serait  de  nouveau  référé  au  roi. 


G08        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qiies  et  monétaires  dans  lesquelles  était  tombé  le  gouver- 
nement royal  ;  l'étendue  du  trouble  apporté  dans  toutes  les 
relations,  de  la  vie  civile,  commerciale,  industrielle  ;  Timpos- 
sibilité  d'y  rétablir  l'ordre  par  des  prescriptions  juridiques 
et  rationnelles. 

Le  roi  n'avait  réformé  en  1306  que  le  régime  monétaire  de 
l'argent  et  du  billon  :  celui  de  l'or  n'avait  pas  été  modifié  de- 
puis qu'en  1305,  il  avait  été  réglé  à  des  conditions  intermé- 
diaires entre  celles  du  temps  de  saint  Louis  et  celles  de  la 
monnaie  faible  de  1303.  Ce  défaut  de  concordance  entre  l'or 
et  l'argent  avait  l'inconvénient  de  faire  varier^  sans  raison^ 
le  rapport  supposé  de  valeur  entre  les  deux  métaux  pré- 
cieux :  il  fut  atténué  en  1308  par  des  ordonnances  relatives 
au  cours  des  monnaies.  La  valeur  légale  du  denier  d'or  à  la 
chaire  de  35  au  marc  et  au  titre  de  24  k.  fut  réduite  à  1  liv. 
5  s.  :  c'était  l'ancien  gros  royal  d'or  qui  courait  auparavant 
pour  2  liv.  11  s.  3  d.  Le  cours  du  petit  royal  d'or,  de  70  au 
marc,  qui  était  la  moitié  de  la  pièce  précédente,  fut  fixé  pro- 
portionnellement à  12  s.  6  d.  On  frappa  des  deniers  d'or  à 
la  masse  de  34  1/2  au  marc  comme  le  royal  d'or  de  1303,  mais 
au  titre  de  22  k.  seulement  et  qui  coururent  pour  1  liv.  2  s. 
6d.  (1). 

La  monnaie  d'or  n'était  pas  tout  à  fait  ramenée  ainsi, 
comme  la  monnaie  d'argent,  à  la  valeur  légale  du  temps  de 
saint  Louis  :  l'agnel  pesant  4  gr.  136  et  valant  intrinsèque- 
ment 14  fr.  24  courait  alors  pour  12  s.  6  d.,  tandis  que  le  pe- 
tit royal  d'or  ne  pesant  que  3  gr.  466  et  ne  valant  intrinsè- 
quement que  12  fr.  04,  courut  pour  la  même  somme. 

11  est  vrai  qu'en  même  temps,  et  avec  une  dissimulation 
qui  mérite  d'être  signalée,  le  cours  des  espèces  d'argent  fut 

(1)  16  avril  1308.  —  Lettre  au  duc  de  Bretagne. 
18  janvier  1308.  —  Lettre  au  comte  de  la  Marche. 
{Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  449  et  454). 
De  Wailly,  Mém.,  p.  234. 


LES  MONNAIES  ^OUS   PHILIPPE   LE  BEL.  609 

légèrement  augmenté.  Par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  1308,  le  roi  rappelle  que  dans  l'intérêt  du  royaume, 
et  surtout  afin  que  les  marchands  aient  à  leur  disposition  un 
numéraire  plus  commode  et  plus  transportable,  il  a  fait  faire 
des  mailles  d'argent  à  12  d.  de  loy,  de  174  au  marc,  valant 
le  tiers  du  gros  tournoi-s  (qui  est  de  58  au  marc).  Mais  il  sait, 
dit-il,  «  que  les  changeurs  et  les  grandes  compagnies  qui 
«  peuvent  plus  à  leur  profit  qu'à  celui  du  peuple  les  font 
«  mettre  et  prendre  pour  4  deniers  parisis  à  la  grande  dé- 
«  ception  du  public...  Il  pourrait  avoir  grand  profit  si  lesdi- 
«  tes  mailles  se  prenaient  pour  4  parisis  ;  mais  voulant  souf- 
«  frir  dommage  pour  l'intérêt  commun,  il  ordonne  que  nul, 
«  sous  peine  de  corps  et  d'avoir,  ne  prenne  lesdites  mailles 
«  que  pour  3  deniers  parisis  et  demi,  c'est-à-dire  pour  4 
«  deniers  tournois  3/8.  »  Il  affecte  donc  l'intention  d'empê- 
cher qu'on  ne  donne  aux  mailles  d'argent  un  cours  propor- 
tionnellement plus  élevé  que  celui  du  gros  tournois,  mais 
il  conclut  en  fixant  leur  valeur  légale  à  4  d.  3/8,  alors  que 
la  pièce  étant  le  tiers  du  gros  tournois,  n'aurait  dû  courir 
que  pour  4  d.  Aussi  en  même  temps  le  cours  du  gros  tour- 
nois et  celui  da  demi-tournois  sont  portés  de  12  d.  et  de  6  d. 
à  1  s.  1  d.  1/8  et  à  6  d.  9/16.  Le  cours  de  la  monnaie  de  bil- 
lon  n'est  pas  modifié.  C'était  là  assurément  un  retour  peu 
important  à  la  faible  monnaie;  mais  il  sufllt  pour  montrer 
qu'on  était  encore  peu  disposé  à  rester  fidèle  aux  principes 
qui  doivent  régir  la  fabrication  des  espèces  monnayées  et 
que  les  faits  accomplis  de  1295  à  1300  n'avaient  porté  avec 
eux  aucun  enseignement.  En  effet,  un  an  s'était  à  peine 
écoulé  que  le  gouvernement  affaiblissait  de  nouveau  la 
monnaie  ouvertement  et  dans  une  proportion  plus  considé- 
rable. 

Une  ordonnance  du  4  août  1310  démonétise    les  deniers 
d'or  à  la  reine  (1)  dont  le  titre  et  le  poids  ne  sont  pas  bien 

(1)  Suivant  M.  de  Saulcy  (p.  166)  on  n"a  jamais  pu  retrouver  un  seul 
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connus,  et  aussitôt  des  lettres^royales  du  12  août  concèdent, 
par  baiL  la  fabrication  de  royaux  durs  ou  ^nasses  de  même 
poids  lit  de  même  titre  que  les  deniers  d'or  à  la  masse  de 
1308  (à  22  k.  et  de  34  1/5  au  marc),  mais  devant  courir  pour 
1  liv.  10  s.  (1).  Leur  titre  de  22  k.  (22/24  ou  916/1000  de  fin) 
était  suffisant  pour  constituer  une  bonne  monnaie  ;  mais  à 
raison  de  ce  titre  et  de  leur  poids,  ils  valaient  intrinsèque- 
ment 22  fr.  39,  et  leur  valeur  légale  réglée  proportionnelle- 
ment à  celle  de  l'agnel  de  saint  Louis  (qui  valait  14  fr.  24) 
aurait  dû  être  dô  19  s.  6  d,  seulement  au  lieu  de  30  s.  com- 
parés aux  deniers  d'or  à  la  masse  de  1308,  de  même  titre  et 
de  même  poids^  mais  qui  avaient  cours  pour  1  liv.  2  s.  6  d., 
ils  étaient  encore  une  monnaie  affaiblie. 

Le  gouvernement  se  prépara  bientôt  à  généraliser  en  l'ag- 
gravant ce  nouvel  affaiblissement  des  monnaies^  et  remit 
d'abord  en  vigueur  quelques-unes  des  dispositions  aux- 
quelles il  avait  eu  recours  de  1295  à  1306.  Il  fut  défendu 
d'acheter  l'or,  l'argent,  le  billon  à  des  prix  plus  élevés  que 
ceux  qui  étaient  payés  aux  hôtels  des  monnaies  ;  de  trans- 
porter hors  du  royaume  des  espèces  monnayées  ou  des  ob- 
jets fabriqués  ;  de  faire  avant  le  délai  d'un  an  de  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent  (2).  Ces  mesures  étaient  prises  le  20  janvier, 
et  le  27  une  autre  ordonnance  créait  de  nouvelles  espèces 
de  billon  :  le  bourgeois  fort,  à  6  d.  de  loy,  de  189  au  marc  ; 
et  le  bourgeois  simple,  au  même  titre  et  d'un  poids  moitié 
moindre  (il  était  de  378  au  marc).  Ils  devaient  avoir  cours  le 
premier  pour  2  deniers  tournois  et  demi,  le  second  pour 
1  d.  1/4.  Mais  en  même  temps  il  était  ordonné  que  six  bour- 

spécimen  de  ces  deniers  à  la  reine.  Il  est  donc  vraisemblable  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  frappés.  S'il  en  est  ainsi,  leur  démonétisation  n'avait 
d'autre  objet  que  d'abroger  l'acte  qui  les  avait  créés. 

(1)  Registre  entre  deux  ais  et  manuscrit  de  4533,  — deSaulcy,  p.  166. 
De  Wailly.  —  Mémoire  sur  les  cariations  de  la  livre  tournois,  p.  234. 

(2)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  475,  477  et  478. 
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geois  forts  (faisant  15  d.)  seraient  pris  pour  un  gros  tournois 
de  saint  Louis  :  le  cours  de  celui-ci  ramené  à  1  s.  en  1306, 
élevé  à  1  s.  1  d.  1/8  en  1308,  était  donc  porté  à  1  s.  3  d* 
comme  en  1295.  Le  même  édit  et  des  lettres  du  7  février 
suivant  prescrivaient  la  fabrication  d'un  agnel  d'or,  à  24  k., 
de  59  1/6  au  marc^  en  tout  semblable  à  l'agnel  de  saint  Louis, 
mais  courant  pour  20  s.  au  lieu  de  12  s.  6  d.  :  c'était  une 
monnaie  affaiblie,  même  par  rapport  au  royal  dur  du  mois 
d'août  précédent  qui  valant  intrinsèquement  22  fr.  39,  cou- 
rait pour  30  s.  (1). 

La  livre  tournois  évaluée  d'après  le  nouveau  cours  du 
gros  tournois  retombait  à  14  fr.  37  :  évaluée  d'après  les  es- 
pèces d'or  elle  était  de  14  fr.  24. 

Un  vif  mécontentement  et  des  plaintes  générales  accueil- 
lirent immédiatement  ces  mesures.  Philippe  le  Bel  attesta  sa 
résolution  de  ne  pas  céder,  en  prescrivant  aux  baillis  de 
Rouen  et  d'Amiens,  le  14  avril  et  le  16  mai  1311,  de  démo- 
nétiser les  deniers  d'or  durs  et  à  la  masse,  et  en  mandant  à 
la  même  date  au  bailli  de  Bourges  que  les  receveurs,  les  ser- 
gents et  les  gens  de  métier  ne  devaient  acheter,  ven4re 
et  compter  qu'à  livres,  sons  et  deniers  nouveaux  qui  on 
cours  (2). 

L'affaiblissement  de  la  monnaie  était  bien  moins  considé- 
rable qii'en  1305  :  ses  conséquences  n'en  furent  par  moins 
graves.  Un  érudit,  un  historien  dont  les  travaux  ont  jeté  un 
grand  jour  sur  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  dont  les  appré- 
ciations sont  plutôt  bienveillantes  que  sévères  pour  ce  prince, 
M.  Boutaric  (p.  318),  affirme  que  le  commerce  était  anéanti, 
que  la  défiance  était  partout,  que  la  haine  contre  le  roi  et  ses 


(1)  Le  Blanc,  p.  220. 

De  Wailly,  p.  234  et  298. 
De  Saulcy,  p.  168. 

(2)  Rec.  des  ord.  p.  80    et  481. 
Le  Contin  de  Nangis,  t.  I,  p.  387. 
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conseillers  devint  générale.  Vaincu  alors  par  les  plaintes  du 
peuple,  le  gouvernement  fut  encore  obligé  de  revenir  à  la 
forte  monnaie. 

En  juin  1313,  tout  le  régime  monétaire  fut  réformé  etréor- 
gaijisé  par  une  ordonnance  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
22  articles.  Les  monnaies  étrangères  n'auront  point  cours 
dans  le  royaume  (Art.  V).  —  Toutes  les  monnaies  d'or  fran- 
çaises sontdémonétisées,  àl'exception  du  denier  àl'agneldont 
la  valeur  légale  est  abaissée  de  20  s.  à  15  s.  sans  descendre  à 
12  s.  6  d.,  comme  sous  saint  Louis  (Art.  3).  La  monnaie  d'or 
reste  donc  affaiblie.  —  Le  numéraire  debillon  est  réduit  aux 
bourgeois  forts  et  aux  bourgeois  simples^  aux  tournois  dou- 
bles et  aux  parisis  doubles,  aux  petits  tournois  et  aux  petits 
parisis  :  la  valeur  légale  des  ces  espèces  est  réglée  propor- 
tionnellement à  leur'titre  et  à  leur  poids^  sauf  quelques  dif- 
férences peu  sensibles,  et  en  prenant  pour  base  le  cours  des 
petits  tournois  et  des  petits  parisis  fixé,  comme  sous  saint 
Louis,  à  1  d.  et  à  1  d.  1/4,  (Art.  4  )  —  Mais  une  disposition 
expresse  démonétise  toutes  les  pièces  d'argent  au  coin  du 
roi  (Art.  2).  Cette  démonétisation  est  confirmée  par  le  té- 
moignage de  Le  Blanc:  toutefois  elle  ne  paraît  pas  avoir  reçu 
son  exécution  ;  car  on  ne  cesse  pas  de  trouver  le  gros  tour- 
nois en  circulation,  et  suivant  M.  de  Wailly,  son  cours  légal 
fut  réduit  à  1  s.  (1).  —  Tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  la 
mise  en  œuvre',  la  possession  des  métaux  précieux  est  régle- 
menté. L'exportation  est  interdite.  Les  prélats  et  les  barons 
pourront  seuls  avoir  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  ils 
n'en  auront  que  ce  qui  leur  sera  nécessaire  (Art.  6,  7,  8). 
—  Les  fréquentes  variations  et  altérations  de  la  monnaie 
avaient  sans  doute  ramené  l'usage  de  stipuler  dans  les  con- 
trats, soit  en  marcs  d'argent,  soit  en  espèces  déterminées  et 
en  convenant  de  leur  titre,  de  leur  poids,  de  leur  valeur:  il 

(1)  Une  ord.  postérieure  du  25  août  mentionne  le  gros  tournois  parmi  les 
espèces  ayant  cours  et  lui  attribue  la  valeur  légalede  Is.  (deSaulcy,p.  172). 
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est  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  autrement  qu'à  sous  et 
livres,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  la 
monnaie.  (Art.  9.)  —  Le  droit  des  seigneurs  de  battre  mon- 
naie et  les  monnaies  seigneuriales  sont  soumis  à  des  dispo- 
sitions nombreuses  et  restrictives.  (Art.  14  et  5.) 

On  a  conservé  quelques-unes  des  instructions  qui  furent 
données  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance  :  elles  attes- 
tent les  préoccupations  du  gouvernement.  Deux  trésoriers 
du  roi  Guy  Florent  et  Guil.  Dubois  furent  envoyés  dans  la 
vicomte  de  Paris  ;  ils  furent  chargés  de  se  transporter  per- 
sonnellement dans  les  cités,  les  châteaux,  les  lieux  nobles 
et  autres,  partout  où  ils  le  jugeraient  utile,  pour  faire 
connaître  et  bien  expliquer  les  intentions  du  roi,  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé,  les  avantages  des  mesures  qu'il  a  pri- 
ses, les  dommages  qu'elles  éviteront;  pour  amener  le  public 
par  de  sages  et  discrètes  inductions,  à  ne  pas  y  contrevenir 
et  au  besoin  pour  l'y  contraindre  par  les  voies  de  droit  (1). 

C'était,  à  l'exception  de  la  monnaie  d'or  toujours  affai- 
blie, le  retour  à  la  forte  monnaie.  La  valeur  de  la  livre 
tournois  déduite  de  l'argent  était  remontée  à  17,97  :  celle 
déduite  de  l'or  n'était  reportée  qu'à  18  fr.  99  c.  au  lieu  de 
22,  79.  Cette  réforme  comme  celle  de  130G,  quoiqu'à  un 
moindre  degré,  avait  donc  pour  effet  d'atteindre  immédiate- 
ment les  intérêts  de  tous,  d'enrichir  les  uns  et  d'appauvrir 
les  autres  ;  de  diminuer  la  valeur  légale  du  numéraire  en 

(1)  Avant  le  9  juin  1313.  —  Ord.  sur  les  monnaies. 
9  juin.  —  Mandement  au  bailli  du  Cotentin  j^our  l'exécution  de  Tord, 
précédente. 

15  juin.  —  Mandement  à  l'évêque  de  Maguelone. 
Idem    —  Commission  donnée  à  Guy  Florent  et  Guil.  Dubois  pour  la 
vicomte  de  Paris. 

Idem     —       Idem         à  Coquatrix  pour  la  baillie  d'Amiens. 
Idem,    —      Idem        à  Gile  Franchi  et  Renaut  Barbou  pour  la  baillie 
de  Sens,  le  comté  et  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie. 
(^Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  518  et  suiv.) 
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circulation  au  préjudice  de  ceux  qui  le  détenaient;  et  par 
ses  conséquences  sur  l'élévation  de  valeur  de  la  monnaie  de 
compte  d'améliorer  la  position  des  créanciers  et  d'aggraver 
celle  des  débiteurs.  Comme  en  1306  les  réclamations  et  les 
murmures  ne  manquèrent  pas  (1).  On  s'était  plaint  à  bon 
droit  de  la  faible  monnaie;  on  se  plaignait,  non  sans  rai- 
son, du  retour  à  la  forte.  Tant  il  est  vrai  que  l'autorité  pu- 
blique méconnaît  l'un  de  ses  premiers  devoirs,  quand  elle 
entreprend,  dans  l'ordre  monétaire  ou  économique,  ce  qui 
par  la  nature  des  choses  échappe  à  son  action. 

Le  cours  de  la  forte  monnaie  devait  commencer  le  22 
juillet  :  il  fallut  avant  cette  époque  déterminer  comment  se 
feraient  les  paiements  et  s'acquitteraient  les  obligations. 
Une  ordonnance  de  juin  1313  (2)  établit  quelques  règles  ; 
mais  on  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés, et  le  roi  se  réserva  de  statuer  ultérieurement  sur  les 
cas  douteux.  Prorogée  du  22  juillet  au  mois  de  septembre, 
la  réforme  monétaire  ne  cessa  d'occuper  le  gouvernement  et 
d'être  Tobjet  de  mandements  et  de  lettres  royales  (3),  parmi 

(1)  Rec.  des  orcL,  t.  I,  p.  525. 

(2)  Il  fut  décidé  qu'à  dater  du  22  juillet  les  carrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles et  à  vie,  tous  les  contrats  et  les  marchés  passés  depuis  cette 
époque  seraient  payés  en  forte  monnaie  :  les  contrats  et  marchés  anté- 
rieurs, mais  postérieurs  à  l'émission  des  bourgeois  (janvier  1310)  devaient 
continuer  à  être  acquittés  en  faible  monnaie.  Les  fermiers  engagés  par 
des  baux  de  plusieurs  années  devaient  payer  les  arrérages  anciens  en 
faible  monnaie,  et  les  échéances  à  venir  en  forte,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
férassent résilier  leur  contrat. 

(3)  25  août  1313.  —  Mandement  portant  que  le  cours  de  la  bonne 
monnaie  qui  devait  commencer  à  la  Madeleine  ne  commencera  qu'à  la 
2''  quinzaine  de  septembre. 

Idem  —  Commission  au  bailli  de  Gisors  concernant  les  monnaies. 
Idem  —  Commission  au  collecteur  des  décimes. 
18  septembre.   —  Commission  à  3  personnes  pour  l'exécution  dans  la 
prévôté  et  le  ressort  de  Paris  des  ord.  sur  les  monnaies. 
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lesquels  il  suffira  de  signaler  une  disposition  du  l"  octobre 
1313  qui,  afin  d'augmenter  le  numéraire  en  circulation,  or- 
donne à  tous  ceux  qui  ont  de  la  vaisselle  d'argent  d'en  por- 
ter le  lO""*  aux  hôtels  des  monnaies. 

Au  commencement  de  1314.  le  roi  semblait  résolu  à  main- 
tenir la  réforme  monétaire,  et  ses  édits  de  1313  qu'il  renou- 
velait et  confirmait  par  des  lettres  du  17  avril  (1).  Cependant 
quatre  mois  après^  le  25  août,  il  affaiblissait  de  nouveau  les 
monnaies  (2)  ;  la  surprise  et  l'irritation  furent  si  vives  que 
l'ordonnance  ne  fut  pas  exécutée.  Bientôt  l'expédition  de 
Flandre  échouait  et,  provoquées  par  la  levée  d'une  imposi- 
tion sur  les  marchandises,  des  ligues  menaçantes  se  for- 
maient partout.  Philippe  le  BeL  abattu  par  ces  événements, 
et  rame  troublée,  sentait  son  pouvoir  ébranlé  :  il  invita  43 
villes  (3)  à  lui  envoyer  deux  ou  trois  notables  pour  régler  les 
monnaies. 

Ces  députés  réunis  à  Paris  présentèrent  le  1"  novembre 
l'accord  par  lequel  ils  demandèrent  :   qu'on  frappât  des  de- 

1"  octobre.  —  Lettres  concernant  les  doubles  parisis  et  ordre  de  porter 
aux  monnaies  le  10™®  de  la  vaisselle  d'argent. 

10  octobre.  —  Commission  à  divers  pour  l'exécution  des  ord.  sur  les 
monnaies. 

1"  décembre.  —  Lettres  au  sénéchal  de  Toulouse  sur  les  monnaies. 

{Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  520,  527,  532,  533.) 

(1)  Rec.  des  ord. A.  I,  P-  536. 

(2)  Le  Blanc,  p.  221,—  de  Saulcy,  p.  175. 

(3)  Ord.  du  1"  octobre  1314,  t.  1,  p.  548. 

Ces  43  villes  étaient  :  Compiègne  —  Meaux  —  Montdidier  —  Beauvais 

—  Pontoise  —  Toulouse  —  Cahors  —  Montauban  —  Limoges  —  Nar- 
bonne  —  La  Kochelle  —  Saint-Jean-d'Angely  —  Châlons  —  Sens  — 
Tours  —  Laon  —  Soissons  —  Senlis  —  Tournay  —  Eeims  —  Arras  — 
Amiens  —  Saint-Quentin  —  Chartres  —  Noyon  —  Caen  —  Orléans  — 
Bayeux  —  Rouen  —  Troyes  —  Nevers  —  Dieppe  —  Auxerre  —  Nîmes 

—  Albi  —  Poitiers  —  Moissac  —  Bourges  —  Figat  —  Clerraont  en 
Auvergne  —  Béziers  —  Carcassonne  —  Montpellier. 
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niers  et  des  mailles^  tournois  et  parisis,  de  même  valeur  que 
ceux  de  saint  liOuis  ;  que  les  gros  tournois  et  les  mailles  d'ar- 
gent fussent  conservés  et  leur  cours  fixé  à  12  d.  et  à 4  d,  ;  — 
que  les  deniers  d'or  à  l'agnel  eussent  cours  pour  12  s.  6  d.  ; 

—  que  toutes  les  autres  monnaies  fussent  démonétisées;  — 
que  pour  augmenter  la  fabrication  monétaire  chacun  cédât 
le  quart  de  sa  vaisselle  d'argent  aux  hôtels  des  monnaies; 

—  que  pendant  deux  ans  on  cessât  de  fabriquer  des  objets 
d'argent,  et  que  les  seigneurs  s'abstinssent  de  battre  mon- 
naie ;  —  qu'enfin  le  roi  réglât  le  prix  des  matières  d'or  et 
d'argent  de  manière  à  n'avoir  aucun  droit  de  seigneu- 
riage  (1).  —  Aucune  suite  ne  put  être  donnée  à  cette  délibé- 
ration. Philippe  le  Bel  tomba  malade  le  4  novembre,  et  il 
mourut  le  29,  laissant  à  son  successeur  la  France  agitée  et 
troublée. 

Pendant  la  première  année  de  son  règne,  Louis  X  ne  put 
que  chercher  à  éteindre  la  réaction  féodale  par  des  conces- 
sions parmi  lesquelles  on  ne  saurait  s'étonner  de  rencon- 
trer quelques  dispositions  concernant  les  monnaies.  Il  pro- 
mit de  frapper  des  espèces  monnayées  ayant  le  titre,  le 
poids,  la  valeur  qu'elles  avaient  au  temps  de  saint  Louis,  de 
régler  ce  qui  concernait  les  espèces  étrangères,  et  de  faire 
cesser  l'obligation  imposée  aux  nobles  de  livrer  aux  hôtels 
des  monnaies  leur  vaisselle  d'or  et  d'argent  (2).  Quand,  les 
ligues  dissoutes  et  l'agitation  appaisée,  le  pouvoir  royal  eut 
repris  sa  prépondérance,  il  ne  songea  pas  à  décliner  ses  en- 
gagements, et  après  avoir  réglementé  les  monnaies  seigneu- 
riales, qui  présentaient  un  grand  désordre^  il  s'occupa  des 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  548. 

(2)  17  mai  1315.  —  Ord.  rendue  sur  les  remontrances  des  religieux  et 
des  nobles  de  lu  Bourgogne,  du  Forez etc.  (art.  3,  4,  6). 

Mai  1315.  —  Ord.  en  2  parties  sur  les  plaintes  des  nobles  et  autres  du 
comté  de  Champagne  (1"  part.,  art.  6). 
{Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  567  et  575.) 
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monnaies  royales  dans  deux  ordonnances  du  15  janvier  et 
du  26  février  1315  (1). 

Les  petits  tournois  et  les  petits  parisis,  —  les  bourgeois 
forts  et  les  bourgeois  simples,  —  les  gros  tournois  et  les 
mailles  d'argent  eurent  la  même  valeur  légale  qu'en  1313,  et 
la  monnaie  d'or  qui  alors  était  restée  encore  affaiblie  fat 
relevée.  Le  denier  d'or  à  l'agnel,  à  24  k.  et  de  59  1/6  au  marc, 
dut  conserver  son  cours  de  15  s,  jusqu'à  Pâques  1315,  pour 
être  fixé  à  12  s.  6d.  à  partir  de  cette  époque  (2).  C'était  la 
forte  monnaie  ;  mais,  l'ordonnance  du  25  août  1314  n'ayant 
pas  été  exécutée,  c'était  le  maintien  de  ce  qui  existait  déjà 
depuis  deux  ans.  Louis  X  ne  devait  donc  pas  rencontrer  les 
questions  et  les  difficultés  que  le  rétablissement  de  la  forte 
monnaie  avait  soulevées  en  1306  et  en  1313. 

Philippe  le  Long  n'apporta  aucun  changement  au  régime 
et  au  cours  des  monnaies,  tels  qu'ils  avaient  été  réglés  par  son 
frère.  Mais,  en  1322,  la  guerre  ayant  repris  avec  les  Anglais, 
en  Guyenne,  Charles  IV  se  laissa  entraîner  par  les  besoins 
du  trésor,  et  sans  doute  aussi  par  les  conseils  de  quelques 
anciens  conseillers  de  Philippe  le  Bel,  à  un  nouvel  affaiblis- 
sement des  monnaies. 

Le  gros  tournois  conserva  son  titre  de  12  d.,  et  son  poids 
fut  un  peu  diminué  :  on  en  tailla  59  1/6  au  marc,  au  lieu  de  58, 
afin,  sans  doute,  que  le  poids  de  la  principale  espèce  d'argent 
fût  exactement  le  même  que  celui  de  denier  à  Tagnel,  seule 
monnaie  d'or  qui  fût  conservée  :  il  n'avait  plus  qu'une  valeur 
intrinsèque  de  0  fr.  88  c.,  89  au  lieu  de  0  fr.  89  c,  86  et  cepen- 

(1)  Rec.  des  ord.,  1. 1,  p.  613  et  617.  L'ord.  de  février  1315  porte  qu'elle 
a  été  rendue  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  et  de,  «  grand  planté 
«  de  sages  hommes  et  bien  connaissants  au  fait  des  monnayes  de  plusieurs 
«  bonnes  villes  qui  à  ce  fait  ont  été  appelés.  » 

(2)  En  même  temps  de  nombreuses  espèces  d'or,  les  deniers  d'or  à  la 
chaise,  à  la  masse,  à  la  reine,  furent  démonétisées  et  furent  reçues  aux 
hôtels  des  monnaies  pour  une  valeur  déterminée  et  à  peu  près  propor- 
tionnelle à  celle  de  l'agnel. 

NOUVELLR   8ÉK1E.    —    XI.  40 
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dant  sa  valeur  légale  fut  portée  de  12  d.  à  15  d.  —  Des  tour- 
nois ou  deniers  doubles,  des  tournois  ou  deniers  siinples 
eurent  cours  pour  2  d.  et  pour  1  d.  C'était  une  espèce  nou- 
velle dont  le  titre  et  le  poids,  qui  ne  sont  pas  connus,  avaient 
été  affaiblis  de  manière  que  leur  cours  fût  proportionnel  à 
celui  qui  venait  d'être  attribué  au  gros  tournois.  —  Le  de- 
nier à  l'agnel,  à  24  k.  et  de  59  1/6  au  marc  qui  courait  pour 
15  s.  fut  porté  à  1  liv.,  puis  réduit  à  18  s.  9  d.  (1). 

En  1323,  une  nouvelle  pièce  d'argent,  l'obole  blanche  ou 
maille  d'argent,  à  10  d.  de  loy,  de  118  au  marc  (elle  pesait 
moitié  moins  que  le  gros  tournois),  valant  intrinsèquement 
0  fr.  36  c  81  fut  émise  au  cours  de  7  d.  1/2,  comme  le  demi- 
gros  (qui  valait  0  fr.  44,44),  bien  que  son  titre  eût  été  affai- 
bli d'un  6™^  (de  12  d.  à  10  d.).  Des  doubles  parisis  à  5  d.  de 
loy,  de  177  au  marc,  ayant  une  valeur  intrinsèque  de  0  fr. 
12  c,  27  (à  peu  près  le  tiers  de  l'obole  blanche)  eurent  une 
valeur  légale  de  2  d.  1/2.  —  Enfin  en  1326,  des  mailles  blan- 
ches d'argent  à  11  d.  de  loy,  de  129  au  marc,  ayant  une  va- 
leur intrinsèque  de  0  fr.  28,95  eurent  cours  pour  8  d.,  tandis 
qu'en  1323  l'obole  blanche  valant  Ofr.  36  c,  81  avait  eu  cours 
pour  7  d.  1/2.  —  Des  royaux  durs  à  24  k.  et  de  58  au  marc, 
pesant  un  peu  plus  que  Tagnel,  coururent  pour  1  liv.  5  s.  :ils 
valaient  intrinsèquement  14  fr.  53  au  lieu  de  14  fr.  24  et  leur 
valeur  légale  excédait  de  plus  d'un  quart  celle  de  l'agnel  (2). 

Ni  en  1323,  ni  1326,  la  valeur  légale  du  gros  tournois  ne 
fut  modifiée  par  le  roi  en  raison  du  cours  attribué  aux  nou- 
velles espèces  d'argent.  Mais  Le  Blanc  affirme,  d'après  un 
ancien  registre  de  la  Chambre  des  comptes  qu'elle  fut  suc- 
cessivement portée  par  le  public,  dans  l'échange  avec  les 

(1)  Ord.  du  5  février  1321,  du  5  mai  et  15  octobre  1322,  t.  I,  p.  7GG 
et  769. 

Suivant  M.  de  Wailly  (p.  300),  le  gros  tournois  de  59  1/6  au  marc 
aurait  même  commencé  à  courir  pour  15  d.  en  mars  1317,  sûuh  le  règne 
de  Philippe  le  Long. 

(2)  De  Wailly,  Mém ,  p.  301. 
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nouvelles  pièces,  à  16  d.  1/4  en  1325  —  à  17  d.  1/2  et  à 
18  d.  3/4  en  1326  ;  —  à  20  d.  en  1327  et  même  à  25  d.  en 
1328  :  «  et  tant  ont  depuis  valu,  dit  ce  document,  et  pour 
«  ce  que  le  gros  tournois  ne  se  haussait  pas  de  1  d.  au  coup, 
«  ainsi  valait  au  change,  et  pour  ce  qu'ils  prirent  cours  eux- 
«  mêmes  sans  ordonnance  du  prince,  il  ify  a  nulle  journée 
«  certaine  de  muance  (1).  » 

La  valeur  de  la  livre  tournois  déduite  des  espèces  d'or 
tomba  à  15  fr.  19  et  à  11  fr.  62  :  celle  déduite  des  espèces 
d'argent  s'abaissa  successivement  à  14  fr.  09  —  puis  à  11  fr. 
77  —  et  enfin  à  8  fr.  68. 

Un  historien  du  siècle  suivant,  Nicolas  Gille,  en  signalant 
ce  nouvel  affaiblissement  de  la  monnaie,  l'apprécie  en  ces 
termes  :  «  Le  roi,  par  mauvais  conseil,  affaiblit  sa  monnaie 
«  et  la  mena  de  fort  à  faible,  ainsi  qu'avait  fait  son  père, 
«  dont  plusieurs  dommages  s'ensuivirent  dans  le  royaume.» 

Ces  perturbations  monétaires,  quoique  moins  graves  que 
celles  de  Philippe  le  BeL  agitèrent  et  inquiétèrent  les  der- 
nières années  du  règne  du  Charles  IV.  Le  trésor  des  chartes 
conserve  une  série  de  mémoires  adressés  à  cette  époque  par 
des  villes  importantes  ou  par  des  particuliers,  et  qui  mon- 
trent combien  la  question  des  monnaies  préoccupait  les  es- 
prits. Dix  villes  du  Midi,  au  nombre  desquelles  étaient  Tou- 
louse, Montpellier,  Narbonne,  déclaraient  que  ce  serait 
œuvre  du  Saint-Esprit,  que  de  revenir  à  la  monnaie  de 
saint  Louis  et  de  ne  plus  s'en  écarter  désormais  (2). 

(1)  Traité  des  monnaies,  p.  240. 

Le  cours  des  gros  tournois  fut  officiellement  réduit  à  16  d.,  par  Phi- 
lippe de  Valois  en  1330. 

(2)  Arch.  nat.,  J.  459,  n°  23. 

De  Wailly,  Mém,  sur  les  variations  de  la  livre,  p.  212. 

Ad.   VUITRY. 
(La  fin  h  la  prochaine  livraison. J 

40. 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  L'ACADÉMIE 

AU    NOM    DE    LA    SECTION    DE    MORALE 
SUR  LE  CONCOURS  DE  1878 

POUR   LE   PRIX   DU    BUDGET 

Messieurs, 

Après  un  premier  concours  où  le  prix  ne  fut  pas  décerné 
et  qui  fut  prorogé,  l'Académie  a  reçu  cinq  mémoires  sur 
cette  question  : 

«  Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  moralité  dans  les 
œuvi'es  d'art  et  d'imagination.  » 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  de  ces  mémoires,  il 
n'est  pas  inutile  d'y  relever  certaines  erreurs  générales, 
communes  à  plusieurs,  qui  ne  sont  pas  toujours  à  l'état  de 
théories  précises,  mais  qui  dominent  l'esprit  des  auteurs,  ou 
bien  leur  font  adopter  la  méthode  qui  n'est  pas  la  plus  per- 
suasive. Dans  cette  question  délicate  et  complexe^  les  uns 
ont  demandé  leurs  lumières  à  la  métaphysique,  et  après  être 
remonté  à  ce  qu'ils  appellent  la  source  du  beau,  n'ont  sou- 
vent rapporté  de  leurs  hautes  recherches  que  des  principes 
vagues  et  hors  de  prise;  les  autres,  se  plaçant  au  point  de 
vue  d'une  morale  vulgaire,  ont  voulu  ramener  les  choses  de 
l'art  à  la  mesure  de  leurs  petits  scrupules.  Le  problème  ne 
doit  être  placé  ni  si  haut,  ni  si  bas,  et  pour  le  résoudre,  on 
aurait  pu  recourir  plus  souvent  à  l'observation  directe,  qui 
éclaire  sur  les  sentiments  légitimes  qu'éprouvent  les  hommes 
en  présence  de  la  beauté  littéraire. 

On  aurait  bien  fait  d'écarter  d'abord  tout  ce  qui  encombre 
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inutilement  la  discussion.  Pourquoi  parler  des  œuvres  ma- 
nifestement immorales?  il  est  clair  qu'on  peut  abuser  de  l'art 
comme  de  toutes  choses,  et  faire,  par  exemple,  avec  perfec- 
tion, des  peintures  cyniques,  comme  a  fait  le  Carrache:  ce 
sont  là  des  méfaits,  des  délits  communs,  des  outrages  à  la  pu- 
deur qui  relèvent  moins  de  la  critique  que  de  la  police. 

Il  est  évident  aussi  que  les  œuvres  d'imagination  peuvent 
être  considérées  comme  morales  ou  immorales,  selon  les 
circonstances,  le  temps,  le  lieu,  ou  selon  le  sexe,  l'âge  des 
personnes.  La  Vénus  de  Médicis  qui  est  à  sa  place  dans  un 
musée  ne  le  serait  pas  dans  une  maison  d'éducation  ;  tel  livre 
ne  convient  pas  à  une  femme,  tel  autre  peut  être  lu  trop 
tôt  par  un  jeune  homme^  Il  y  a  donc  bien  des  convenances  à 
observer,  que  nous  négligeons  pour  n'envisager  l'art  que 
dans  sa  véritable  et  virile  liberté.  Les  concurrents  se  se- 
raient épargné  bien  des  déclamations  s'ils  avaient  éliminé 
ces  difficultés  qui  n'en  sont  pas. 

Peut-être  aussi  se  seraient-ils  moins  souvent  trompés 
s'ils  avaient  consulté  d'abord  l'histoire,  car  le  conflit  entre 
la  morale  et  l'art  a  de  tout  temps  existé.  L'art  doit-il  se  met- 
tre au  service  de  la  morale  ?  L'histoire  aurait  répondu  qu'il 
ne  le  pourrait  pas,  quand  même  il  consentirait  à  renoncer  à 
sa  juste  indépendance.  La  morale  religieuse  ou  philosophique 
est,  de  sa  nature,  si  jalouse  de  son  droit,  si  exclusive,  si 
amie  de  la  discipline,  que  bientôt  elle  aurait  enchaîné  son 
esclave  ou  l'aurait  même  anéanti.  Dans  l'antique  Egypte  elle 
l'a  enfermé  durant  des  siècles  en  des  formes  immuables. 
D'autres  doctrines  vont  plus  loin  et  refusent  à  l'art  même 
le  droit  d'exister.  La  morale  de  Mahomet  le  repousse,  ne 
tolérant  ni  tableaux,  ni  statues.  Des  sectes  fanatiques  ont 
voulu  l'exterminer,  en  Orient  les  Iconoclastes,  en  Occident 
les  Vaudois,  les  Albigeois,  les  Hussites  et  même  les  Protes- 
tants du  xvr  siècle.  Voilà  des  doctrines  avec  lesquelles  l'art 
ne  pourrait  pas  entrer  en  composition,  auxquelles  il  ne 
pourrait  pas  même  offrir  son  obéissance.  La  morale  philo- 
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sophique,  quoique  moins  ardente,  ne  laisse  pas  de  le  mal- 
traiter. Heraclite  disait  qu'Homère  devait  être  chassé  des 
écoles  avec  des  soufflets.  Platon,  plus  poliment,  se  conten- 
tait de  le  reconduire  jusqu'à  la  porte  de  sa  République  ;  le 
stoïcien  Sénèque  protestait  contre  l'art,  parce  qu'il  est  le 
serviteur  du  luxe  ;  la  doctrine  même  d'Epicure,  qui  aurait 
dû  lui  pardonner  les  plaisirs  qu'il  procure,  n'était  pas  plus 
clémente^  et  proscrivait  la  poésie  comme  contraire  à  la 
sagesse.  Ainsi  la  morale  et  l'art,  bien  qu'ils  soient  loin  d'être 
incompatibles,  comme  nous  le  verrons,  ont  souvent  vécu  en 
ennemis,  Platon  le  déclare  formellement  :  »  Elle  est  vieille, 
dit  il,  l'antipathie  entre  les  poètes  et  les  philosophes  (1).  » 

Si  l'art  était  dans  la  dépendance  de  la  morale,  les  doctri- 
nes mêmes  qui  ne  lui  sont  pas  hostiles,  qui  se  sont  fait  sou- 
vent un  honneur  de  l'encourager,  tendraient  à  réduire  outre 
mesure  sa  part.  Certains  arts  seraient  supprimés  ,  par 
exemple  la  danse  dont  la  sévérité  chrétienne  ne  pourrait 
pas  s'accommoder.  La  musique  serait  condamnée  à  des  modes 
déterminés,  comme  à  Lacédémone,  et  chez  nous  ne  servirait 
qu'aux  chants  sacrés.  La  peinture  serait  réduite  aux  scènes 
religieuses  ;  encore  pourrait-elle  être  accusée  de  n'avoir 
pas  assez  de  vertu  théologique,  comme  il  arriva  à  Raphaël 
pour  n'avoir  peint  que  des  vierges  trop  humainement  ado- 
rables. La  sculpture  ne  serait  que  l'art  de  cacher  la  beauté 
sous  des  voiles.  En  littérature,  le  théâtre  serait  condamné^ 
la  tragédie  parce  qu'elle  excite  les  passions,  la  comédie 
parce  que  le  rire  est  mauvais;  la  plupart  des  genres  de  poésie 
seraient  réprouvés,  parce  qu'ils  sont  ou  frivoles  ou  galants  ; 
la  satire,  pour  être  médisante;  le  roman,  on  oserait  à  peine 
le  nommer.  Que  reste-t-il  ?  Les  chants  en  l'honneur  des 
dieux  et  des  héros,  comme  le  voulait  Platon,  ou  les  poésies 
pieuses,  comme  le  demandait  Bossuet.  C'est  là  précisément 
rétroite  conclusion  à  laquelle  arrive  un  des  mémoires  qui 

(I)  licpuh.  liv.  X. 
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déclare  nettement  que  l'art  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que 
Dieu,  la  famille,  la  patrie. 

Du  moins  ces  grands  esprits,  les  Platon,  les  Bossuet  et 
les  philosophes  sévères  imposaient  des  limites  à  l'art  au 
nom  d'une  haute  perfection.  Mais  que  deviendrait  Tart  s'il 
devait"  se  soumettre,  comme  plus  d'un  mémoire  semble  le 
désirer,  à  cette  morale  vulgaire  qui  voudrait  ly  réduire  à 
n'être  que  l'interprète  d'une  sagesse  préceptorale,  qui  exige 
que  ses  œuvres  soient  arrangées  pour  mettre  en  lumière 
une  moralité  bien  connue;  exigence  qui  rabaisse  à  la  fois 
l'art  et  la  morale  par  de  fastidieuses  redites  et  qui  produit 
tant  de  livres  dont  la  prétention  est  d'être  innocents,  les- 
quels sont  ces  effets  sans  péril,  parce  qu'ils  sont  sans 
pensée,  et  ne  prouvent  que  trop  leur  innocence. 

On  a  cru  trop  souvent  dans  tous  les  temps  que,  pour  ga- 
gner les  cœurs  à  la  vertu,  il  suffit  de  raconter  une  histoire 
plus  ou  moins  agréable,  assaisonnée  de  réflexions  morales. 
De  belles  œuvres  d'imagination  qui  se  contentent  d'éveiller 
en  nous  de  nobles  ou  d'aimables  sentiments  sont  suspectes 
encore  aujourd'hui  à  des  personnes  d'un  goût  timoré,  qui 
voudraient  que  la  fable  fût  toujours  escortée  de  la  morale 
et  sous  les  yeux  de  ce  sûr  moniteur.  C"est  là  une  grave  er- 
reur que  la  plupart  des  concurrents  n'ont  pas  évitée.  Cette 
morale  trop  évidente,  ou  tristement  grondeuse  ou  douce- 
ment complaisante,  ne  touche  pas  les  âmes,  parce  qu'elle  est 
inutile,  ennuyeuse  et  fausse;  inutile,  car  les  enfants  et  les 
hommes  connaissent  les  principes  les  plus- usuels  de  la  mo- 
rale ;  ennuyeuse,  parce  que  chacun  aime  à  faire  lui-même 
ses  réflexions  et  ressemble  en  cela  à  Louis  XIV  qui  voulait 
bien,  disait-il,  prendre  sa  part  d'un  sermon,  mais  ne  voulait 
pas  qu'on  la  lui  fît;  elle  est  fausse,  enfin,  parce  que  la  vie 
n'est  pas  arrangée  comme  un  conte  de  Berquin.  Pendant 
que  vous  prouvez  dans  quelque  roman  bien  moral  que  tout 
est  pour  le  mieux  dans  le  monde,  que  les  bons  sont  récom- 
pensés et  les  mauvais  punis,  le  méchant  s'amuse  de  votre 
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candeur  philosophique  et  la  vertu  malheureuse  se  plaint  de 
voire  cruel  optimisme.  C'est  que  la  vie  est  plus  compliquée 
et  plus  instructive  que  vos  romans,  que  le  bien  et  le  mal  y 
sont  mêlés,  que  la  plus  modeste  existence  contient  une  mo- 
ralité plus  profonde  que  ces  contes  vertueux  ;  c'est  que  la 
vie  nous  apprend  à  nous  contenter  souvent  de  la  vertu  pour 
elle-même,  à  compter  sur  nous-même  et  sur  Dieu. 

Nous  ne  parlerions  pas  de  cette  façon  vulgaire  de  juger 
l'art,  si  elle  n'avait  pas  pénétré,  de  tout  temps,  même  dans 
la  haute  critique.  Qu'on  se  rappelle  seulement  les  intermi- 
nables discussions  sur  la  moralité  d'Homère,  le  naïf  poète  qui, 
en  chantant,  ne  se  doutait  pas  du  problème.  Dans  l'antiquité, 
chaque  école  de  philosophie  voulut  le  mettre  au  nombre  de 
ses  sectateurs  anticipés;  l'un  en  faisait  un  épicurien,  l'autre 
un  stoïcien,  et  tous,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire^  trou- 
vaient des  textes  à  l'appui  de  leurs  visions  systématiques. 
Au  XVII''  siècle  où  l'on  cherchait  partout  des  sujets  d'édifica- 
tion, on  exigeait  de  l'art  qu'il  présentât,  sous  une  forme  ou 
une  autre,  une  insftructioji  morale,  on  crut  même  souvent 
qu'il  n'était  fait  que  pour  cela.  C'est  alors  qu'à  propos  d'Ho- 
mère parut  un  grand  traité  sur  les  règles  de  l'épopée  où  fut 
démontré  qu'un  poème  épique  doit  être  comme  une  allégo- 
rie transparente.  Selon  le  Père  le  Bossu,  le  poète  doit  choi- 
sir une  idée  morale  qu'il  se  propose  de  développer,  ajuster 
à  cette  idée  précieuse  une  action  héroïque,  et  introduire 
des  personnages  connus  capables  de  donner  la  vie  et  le  mou- 
vement à  cette  immense  moralité.  En  un  mot,  VIliade  n'é- 
tait plus  qu'une  vaste  parabole  en  vingt-quatre  chants  d'où 
sortait  cette  leçon,  que  la  discorde  est  fatale  aux  rois.  Cette 
étrange  théorie  ne  parut  pas  extravagante  au  xvii^  siècle, 
parce  qu'elle  répondait,  fort  mal  il  est  vrai,  à  ce  besoin  de 
morale  qu'on  voulait  satisfaire  partout.  Presque  tout  le 
siècle  pensait  à  peu  près  comme  M'"''  de  Sévigné^  disant  un 
jour,  avec  sa  vivacité  fam.ilière  :  «  H  faut  toujours  avoir 
cette  morale  dans  la  main,  comme  le  vinaigre  au  nez  de 
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peur  de  s'évanouir.  »  On  doit  se  hâter  de  dire  ici  que  les 
grands  poètes  du  temps,  Corneille,  Racine,  Molière  n'ont 
jamais  pensé  qu'à  la  perfection  de  leur  art,  sans  se  préoc- 
cuper de  donner  des  leçons,  que  leurs  admirateurs  n'en  exi- 
geaient pas  non  plus;  mais  autour  d'eux  une  certaine 
critique^  ou  religieusement  sévère,  ou  vulgairement  méticu- 
leuse, était  fort  portée  à  regarder  le  public  comme  une 
sorte  de  Télémaque  qui  devait  être  toujours  entre  les 
mains  d'un  Mentor.  Au  xviii^  siècle,  on  eut  encore  plus  la 
manie  de  prêcher  dans  les  œuvres  d'imagination^  quoique 
dans  un  sens  inverse.  Les  tragédies  furent  souvent  des 
thèses,  les  comédies  des  sentences  en  cinq  actes.  La  sculp- 
ture même  et  la  peinture  donnèrent  des  leçons  ;  il  y  eut  des 
maximes  en  marbre  et  des  tableaux  prédicants.  La  critique, 
quoique  fort  libre  se  mit  à  Tunisson.  Diderot,  du  reste  si 
bon  juge,  s'extasiait  souvent  devant  cette  morale  à  la  fois 
muette  et  parlante.  Quand  il  vit  le  tableau  de  Greuze  repré- 
sentant une  heureuse  mère  entourée,  assiégée,  escaladée 
par  la  foule  de  ses  beaux  petits  enfants,  il  s"écria  :  «  Comme 
cela  prêche  la  population  !  »  Voilà  un  sermon  qui  serait 
peut-être  aujourd'hui  à  sa  place  dans  la  bouche  d'un  écono- 
miste, mais  qu'on  ne  s'attend  pas  à  rencontrer  sous  un 
pinceau.  Cette  prècherie  continuelle  dans  la  littérature  et 
dans  les  arts  finit  par  exaspérer  contre  la  morale  et  les  mo- 
ralistes, témoin  cette  boutade  cavalière  du  prince  de  Ligne 
(qu'on  nous  pardonne  cette  citation  qui  peut  ici  paraître irré- 
vérente)  :  —  «  Les  moralistes  sont  cette  classe  entre  la  nour- 
rice et  la  bonne,  qu'on  appelle  gardes  d'enfants  ;  elles  sont 
souvent  aussi  peu  intelligentes  que  celui  qu'elles  tiennent 
par  les  lisières.  »  On  aime  à  croire  que  le  mot  ne  tombe  pas 
sur  tous  les  moralistes. 

Les  auteurs  des  mémoires  paraissent  n'avoir  pas  bien 
compris  que  si  l'art  a  été  si  souvent  suspect  à  la  morale, 
ce  n'est  point  parce  qu'il  ne  prêche  pas  assez,  mais  pour 
une  raison  plus  profonde.  La  morale  et  l'art  ont  des  priu- 
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cipes  et  des  usages  qui,  sur  un  point  important,  sont  tout- 
à-fait  contraires.  L'art  ne  vit  que  de  passions,  il  n'est  rien 
sans  elles,  et  la  morale  les  condamne,  les  opprime,  ou  bien 
se  fait  un  devoir  de  les  dérober  aux  yeux.  D'un  autre  côté, 
la  morale  se  plaît  à  montrer  la  perfection  des  caractères  et 
des  mœurs,  tandis  que  l'art  ne  peut  s'en  accommoder  sous 
peine  de  languir.  Il  y  a  deux  mille  ans,  Aristote  a  déjà  fait 
remarquer  qu'un   héros  parfait  ne  serait  pas  supportable 
dans  un  poème.   Essayez  donc  de  mettre  sur  la  scène  un 
philosophe  impassible,  un  Socrate,   un  Epictète.   C'est  là 
précisément  le  grand  argument  de  Nicole  contre  les  spec- 
tacles :  «  Ce  serait,  dit-il  naïvement,  un  étrange  personnage 
qu'un  religieux  modeste  et  silencieux.  »  Il  ajoute  :  «  Il  n'y 
aurait  rien  de  plus  froid  qu'un  mariage  chrétien,  dégagé  de 
passion  de  part  et  d'autre.  »  Il  faut  à  l'art,  non-seulement 
des  passions,  mais  le  plus  souvent  des  passions  violentes, 
car  les   plus   communes  n'auraient  pas  d'intérêt.  Un  des 
charmes   de   l'INade  est  dans  les  sauvages  emportements 
d'Achille.    L'infirmité    des   poèmes  imités  d'Homère  tient 
souvent  à  la  perfection  morale  du  principal  héros.  On  ne 
reproche  rien  à  l'Enéide  que   son  irréprochable  Énée.  Le 
grave  Boileau  juge  que  \3,  Jérusalem  délivrée  serait  illisible 

Si  son  sage  héros  toujours  en  oraison 
N'eut  fait  que  mettre  enfin  Satan  à  la  raison. 

C'est  sur  le  point  des  passions  que  le  conflit  a  commencé 
jadis  entre  l'art  et  la  morale,  c'est  sur  ce  point  qu'il  dure  en- 
core. Les  mémoires  auraient  dû  mettre  en  lumière  ce  sérieux 
et  éternel  motif  de  leur  hostilité. 

Si  les  grands  genres  de  poésie,  l'épopée  et  la  tragédie^ 
n'ont  point  paru  conformes  aux  strictes  exigences  de  la 
morale,  ainsi  qu'en  témoignent  les  reproches  qui  leur  ont 
été  adressés  par  les  philosophes,  d'autres  genres  moins 
élevés  n'échappent  pas  à  une  condamnation  pour  d'autres 
raisons,  la  fable,  par  exemple,  et  surtout  la  comédie,   qui 
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nous  donnent  les  leçons  de  l'expérience,  laquelle  est  tout 
autre  chose  que  la  morale  et  lui  est  souvent,  du  moins  en 
apparence,  fort  contraire.  Quand  La  Fontaine  démontre  que 
la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure,  et  fait  man- 
ger l'agneau  par  le  loup,  quand  il  prend  parti  pour  le  renard 
contre  les  dindons,  et  nous  offre  cent  scènes  pareilles^  où 
la  ruse  l'emporte  sur  la  simplicité,  il  proclame  des  principes 
assurément  peu  charitables,  parce  qu'il  songe  à  faire  de 
nous,  non  des  hommes  vertueux,  mais  des  gens  avisés.  Il 
en  est  ainsi  de  la  comédie.  Sans  doute,  pour  justifier  la 
comédie,  plusieurs  mémoires  ont  répété  qu'elle  corrige  les 
mœurs  en  présentant  le  miroir  aux  vicieux.  Pour  nous, 
nous  n'en  croyons  rien.  Pense-t-on  que  Molière  ait  été 
assez  simple  pour  vouloir  morigéner  Harpagon,  ou  bien 
corriger  Tartuffe?  Non,  mais  peut-être  a-t-il  éclairé  les 
Orgons  qui  se  trouvent  dans  la  salle.  Si  on  veut  tirer  une 
leçon  de  la  pièce,  c'est  la  leçon  que  donne  l'observation  de 
la  vie.  Il  y  a  donc  là  encore  de  beaux  ouvrages,  qui  ne  re- 
lèvent pas  directement  de  la  morale,  et  dont  il  s'agit  pour- 
tant d'expliquer  les  salutaires  effets. 

Si  nous  marquons  ces  oppositions,  qu'on  pourrait  multi- 
plier, ce  n'est  pas  pour  établir  entre  l'art  et  la  morale  une 
sorte  d'hostilité  irréconciliable,  comme  ont  fait  certains 
philosophes,  mais  uniquement  pour  montrer  que  l'art  est 
indépendant,  qu'il  a  sa  vie  propre,  qu'il  ne  répond  de  lui 
qu'à  lui-même,  en  un  mot,  qu'il  a  ses  lois.  S'il  respecte  ces 
lois  qui  sont  les  siennes,  il  se  rencontrera  avec  la  morale, 
il  la  servira  sans  y  prétendre,  souvent  à  son  insu.  C'est  ici 
que  les  mémoires,  qui,  en  général,  se  sont  beaucoup  trop 
abstenus  de  considérations  historiques,  auraient  pu  s'ap- 
puyer sur  le  consentement  universel  et  montrer  que  tous 
les  hommes,  même  les  plus  scrupuleux,  les  uns  ouvertement, 
les  autres  par  un  aveu  tacite,  reconnaissent  que  l'art  aussi 
bien  que  la  morale,  par  des  moyens  différents,  fait  la  haute 
éducation   du  genre   humain.  Voilà   pourquoi  les  peuples 
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modernes,  comme  les  anciens,  encouragent  les  arts,  et  quand 
ils  en  sont  privés^  regrettent  leur  indigence  et  en  éprouvent 
de  la  honte.  Les  arts  ne  sont  pas  seulement  le  luxe  des  so- 
ciétés, ils  en  sont  une  pièce  nécessaire  et  la  condition  d'une 
haute  culture.  On  peut  faire  des  réserves  ici,  là,  disputer 
sur  des  détails,  mais  on  est  d'accord  sur  le  fond.  Les  âmes 
•les  plus  religieuses,  les  plus  sectaires,  les  plus  amoureuses 
de  discipline  rendent  hommage  à  l'influence  bienfaisante  de 
l'art,  au  point  de  lui  sacrifier  même^  en  partie,  leur  morale 
dont  elles  paraissent  exclusivement  éprises.  Dans  les  plus 
chrétiennes  maisons  d'éducation^   on   donne    aux    enfants 
des  livres  païens  malgré  la  morale  souvent  détestée  qu'ils 
renferment,  en  faveur  de  l'art  qui  règne.  Quand  l'empereur 
Julien,  par  la  plus  raffinée  des  vengeances,  interdit  aux 
chrétiens  d'enseigner  les  lettres  profanes,  et  les  renvoya  à 
leur  morale  puisque  dans  leurs  écoles  ils  déclaraient  eux- 
mêmes  qu'ils  n'estimaient  qu'elle,  il  y  eut  dans  toute  la  so- 
ciété chrétienne  une  sorte  de  désespoir.  Que  deraandaientd  onc 
les  chrétiens?  Était-ce  le  droit  de  jouir  de  la  morale  païenne? 
Non,  puisqu'elle  leur  paraissait  corruptrice;  ils  réclamaient 
le  droit  à  l'art  qui  en   faisait  le  charme.  Bien  qu'on  leur 
laissât  leur  doctrine,  ils  se  sentaient  périr  si  on  leur  inter- 
disait l'antiquité  païenne  et  son  art  délicat  ou  magnanime. 
Quels  sont  donc  les  nobles  effets  de  l'art  qui  sont  partout 
si  visiblement  reconnus  et  vantés?  Dire  qu'il  élève  l'esprit, 
comme  ont  fait  les  mémoires,  c'est  trop  peu  dire,  si  on  ne 
montre  comment  il  l'élève  et  le  ravit.  Il  ne  s'agit  pas  non 
plus  ici  de  remonter  à  des  principes  de  métaphysique,  mais 
de  constater  simplement  ce  que  les  hommes  éprouvent  en 
présence  des  belles  œuvres  d'imagination.  Tout  d'abord  l'art 
développe  en  nous  le  sentiment  de  l'humanité;   c'est  en 
effet  la  nature  humaine  que  nous  cherchons  dans  les  ou- 
vrages des  poètes  et  des  artistes.  Ce  que  l'homme  aime  le 
plus  c'est  lui-même  et  ses  semblables.  11  veut  se  contempler 
sous  toutes  les  formes  dans  le  présent,  dans  le  passé,  dans 
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l'avenir.  Il  a  créé  les  arts  pour  s'enchanter  lui-même  de 
lui-même,  la  sculpture  pour  s'admirer  dans  sa  beauté  phy- 
sique, la  peinture,  pour  réjouir  sa  vue  par  l'éclat  de  ses 
couleurs  et  la  grâce  de  ses  attitudes,  la  musique  pour  s'eni- 
vrer de  ses  plus  vagues  sentiments;  il  semble  qu'il  ait  voulu 
assouvir  tous  ses  sens  de  soi-même.  Par  l'histoire  il  s'en- 
tretient avec  ses  aïeux,  par  la  philosophie  il  se  surprend 
dans  les  plus  profondes  obscurités  de  son  être,  et  je  ne  sais 
si  dans  les  délices  mystiques  de  l'adoration  religieuse  il 
n'entre  pas  la  délectation  de  parler  de  soi-même  à  Dieu.  Il 
ne  lui  suffit  pas  de  sentir  son  âme  émue  de  ses  propres 
chagrins,- il  court  tous  les  soirs  dans  les  théâtres  pour  se 
voir,  s'admirer,  se  plaindre  sous  des  costumes  empruntés, 
pour  éprouver  ces  charmantes  pitiés,  ces  douces  terreurs 
dont  parle  le  poète,  et  son  plaisir  le  plus  délicat  est  de  se 
pleurer.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  grandes  infortunes 
qui  le  captivent,  mais  les  plus  humbles.  Bien  plus,  nous 
embrassons  dans  ce  vaste  sentiment  humain  toute  la  nature, 
parce  que  la  nature  fait  comme  partie  de  l'humanité  par 
les  sentiments  qu'elle  nous  inspire.  Tous  les  êtres  de  la 
création  deviennent  nôtres  et,  dans  nos  élans  poétiques  du 
moins,  sont  associés  à  cette  fraternité.  Tout  ce  qui  nous 
aime  ou  ce  que  nous  aimons  nous  paraît  mériter  les  honneurs 
de  l'art.  Le  chien  d'Enée  n'est  pas  un  des  moindres  per- 
sonnages de  VOclyssée.  Rien  n'est  petit,  rien  n'est  vil  de  ce 
qui  peut  toucher  le  cœur  de  l'homme.  Que  le  berger  de 
Virgile  plaigne  ses  agneaux,  qu'un  prisonnier  regrette  un 
insecte  hideux,  compagnon  de  sa  solitude,  qu'un  autre 
pleure  une  fleur  amie  qui  n'égaie  plus  l'horreur  de  sa  prison, 
partout  où  l'homme  jette  une  larme,  il  y  a  de  la  grâce  mo- 
rale et  un  sujet  de  poésie.  Il  en  est  ainsi  de  ses  joies;  tout 
a  son  prix,  les  choses  les  plus  fugitives,  un  sourire,  les 
traces  mêmes  d'un  sourire,  dit  Lucrèce,  vestigia  risus.  Com- 
ment ne  point  voir  ce  qu'il  y  a  de  moral  dans  ce  sentiment 
si  délicatement  entretenu  par  l'art,  sentiment  qui  n'est  qu'un 
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intérêt  réciproque  que  nous  nous  portons  les  uns  aux  autres 
et  qui  est  le  plus  souvent  une  mutuelle  compassion. 

Combien  cette  sympathie  humaine  provoquée  par  l'art 
s'élève  et  s'ennoblit,  quand  il  nous  est  donné  de  contempler 
dans  une  belle  œuvre  l'image  épurée  de  Thumanité  et  qu'à 
la  sympathie  s'ajoute  l'admiration  !  Combien  aussi  ce  senti- 
ment prend  plus  d'énergie  dans  une  foule,  au  théâtre^  quand 
l'émotion  de  chacun  est  multipliée  par  celle  de  tous,  et  que 
toute  l'assemblée  bat  d'un  seul  cœur.  Si  on  pouvait  alors 
pénétrer  d'un  regard  dans  toutes  ces  âmes  réunies,  on  au- 
rait un  spectacle  aussi  beau  que  celui  que  la  scène,  le  spec- 
tacle d'un  enthousiasme  commun  pour  la  vertu  et  la  vérité, 
et  aussi  le  spectacle  d'un  immense  bonheur;  car  l'émotion 
littéraire  a  pour  effet  de  précipiter  notre  sang,  de  nous 
avertir  que  nous  vivons,  comme  l'a  dit  un  poète  : 

Plus  je  sens  vivement,  plus  je  sens  que  je  suis. 

Il  est  même  impossible  de  ressentir  ces  naturels  transports 
sans  sortir  de  soi,  sans  s'élever  au-dessus  de  soi-même, 
sans  que  cette  exaltation,  ce  soulèvement  ne  rompe  pour 
un  moment  les  mille  petits  liens  égoïstes  qui  nous  attachent 
à  nos  intérêts.  La  plus  rare  des  vertus,  l'esprit  de  sacrifice, 
nous  envahit  en  de  pareils  instants,  et  nous  fait  croire  que 
nous  aussi  nous  pourrions  être  des  héros.  Il  n'est  point  de 
placide  spectateur  qui  ne  se  sente  effleuré  par  ce  souffle 
généreux.  Tous  les  peuples,  du  reste,  ont  compris  que  l'art 
éveille  cette  puissance  du  sacrifice  qui  dort  en  nous,  et  voilà 
pourquoi,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  on  entraîne 
les  courages  au  son  de  la  musique;  c'est  elle  qui  se  charge 
de  verser  aux  soldats  le  mépris  ou  l'ivresse  de  la  mort.  Ce 
serait  l'objet  d'un  long  chapitre,  qui  manque  à  la  plupart 
de  ces  mémoires,  que  de  marquer  les  divers  sentiments 
nobles  que  font  éprouver  les  arts  et  qui  sont  diversement 
éprouvés  selon  le  degré  de  culture.  Chacun  les  exprime  à 
sa  façon,  et  tandis  qu'un  homme  raffiné  a  dit  qu'il  se  sentait 
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devenir  meilleur  après  avoir  longtemps  contemplé  l'Apollon 
du  Belvédère,  la  foule  ignorante,  qui  ne  peut  exprimer  ses 
idées  confuses,  laissera  voir  du  moins^  en  entrant  dans  un 
musée,  par  son  silence  et  son  recueillement,  qu'elle  se  sent 
dans  le  temple  d'un  dieu  inconnu.  Deux  mémoires  seulement 
ont  essayé  de  rendre  compte  de  ces  émotions;  mais,  au  lieu 
de  nous  les  montrer  dans  la  vie,  dans  leur  naturelle  et  sai- 
sissante vérité,  ils  les  ont  enveloppées  de  formules  abs- 
traites, et  nous  ont  fait  voir,  non  ce  que  nous  sentons, 
mais  ce  que  la  métaphysique  nous  ordonne  de  sentir. 

Si  morale  a  paru  de  tout  temps  l'émotion  produite  par 
le  beau,  que  des  philosophes,  parmi  lesquels  on  doit  ranger 
Platon  peut-être,  mais  à  coup  sûr  Jacobi,  Wicland  et 
d'autres,  ont  fondé  leur  morale  sur  T-esthétique,  pensant 
que  l'homme  épris  du  beau  ne  manquerait  pas  de  s'éprendre 
du  bien,  que  les  vertus  paraîtraient  plus  séduisantes  si  elles 
£6  présentaient  à  nous  comme  des  grâces  :  système  char- 
mant auquel  il  ne  manque  qu'une  base  plus  solide,  système 
plus  suivi  qu'on  ne  pense,  qui  a  bien  des  sectateurs  incons- 
cients, par  exemple,  ces  honnêtes  gens  sans  principes,  qui 
ne  connaissent' que  ce  qu'ils  appellent  la  religion  de  l'honneur, 
lesquels  repoussent  le  vice  parce  qu'il  est  sordide  et  laid, 
et  s'attachent  à  la  vertu  parce  qu'elle  est  de  noble  figure. 

Nous  regrettons  que  la  plupart  des  concurrents  n'aient 
pas  mieux  établi  que  l'art  a  son  langage  à  lui,  sa  beauté 
propre,  ses  ravissements  et  n'a  pas  d'autre  devoir  que 
d'être  beau  et  ravissant.  Il  n'est  pas  tenu  d'être  utile 
et  ne  songe  pas  à  l'être.  Parler  ainsi  ce  n'est  point  accorder 
un  privilège  extraordinaire  au  Beau,  car  ce  privilège  est 
aussi  celui  du  Bien.  Le  Bien  reste  le  Bien  alors  même 
qu'il  n'est  pas  utile.  Un  acte  héroïque  n'en  est  pas  moins 
héroïque  pour  ne  servira  rien.  Le  Beau,  quoiqu'il  entraîne 
avec  soi  des  avantage'5,  ne  doit  être  admiré  que  pour  lui- 
même.  Ce  serait  un  tiède  amant  de  la  nature  celui  qui,  con- 
templant la  splendeur  du  soleil  ou  une  nuit  étoilée,  penserait 
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à  rinfluence  bienfaisante  de  ces  astres.  On  peut  appliquer 
au  Beau  ce  que  Sénèque  dit  du  Bien  :  Non  satis  ab  eo  iniel- 
ligitur  à  quo  inter  uiilia  nimieratur.  L'amour  du  Beau, 
comme  tout  amour,  est  gratuit  et  ne  demande  d'autre  ré- 
compense que  de  pouvoir  admirer.  Celui  qui,  en  présence 
d'une  belle  œuvre,  demande  à  quoi  elle  sert,  n'est  pas  loin 
de  ressembler  au  géomètre  disant  :  Qu'est-ce  que  cela 
prouve  ?  L'artiste  ne  s'occupe  pas  de  la  morale,  parce  qu'il 
sait  que  la  morale  est  dans  son  oeuvre,  il  ne  connaît  qu'une 
vertu,  la  vertu  de  la  Beauté. 

C'est  ici  que  se  résout  le  problème,  c'est-à-dire  la  conci- 
liation de  l'art  et  de  la  morale.  La  plupart  des  mémoires 
n'ont  pas  montré  que  l'art,  sans  obéir  à  d'autres  lois  que 
les  siennes,  parti  d'un  point  différent,  se  rencontre  avec  la 
morale,  sans  la  chercher.  Toute  la  question  est  de  savoir 
comment  et  sur  quel  point  se  fait  la  rencontre.  Comme  l'art 
se  propose  de  plaire  (il  faut  prendre  ce  mot  dans  son  sens 
le  plus  élevé),  il  en  vient  de  lui-même  à  flatter  en  nous  les 
sentiments  qui  nous  sont  le  plus  chers,  à  respecter  ce  qui 
est  l'objet  de  nos  respects.  Or  le  bien,  à  ses  divers  degrés, 
depuis  le  sublime  jusqu'à  l'aimable,  est  ce  qui  nous  touche 
le  plus  et  nous  touche  au  point  que  nous  le  vengeons  quand 
nous  le  voyons  ouvertement  méconnu  ou  violé.  Cela  est  si 
vrai  que  les  choses  ou  les  hommes  non  honnêtes  sont 
obligés  pour  plaire  de  prendre  les  dehors  de  l'honnêteté. 
Le  plus  grand  orateur,  si  puissant  qu'il  fût,  perdrait  toute 
son  éloquence,  s'il  ne  s'arrangeait  pour  faire  croire  à  son 
intégrité,  et  la  rhétorique  lui  apprendrait  d'ailleurs  que 
son  premier  effort  doit  être  de  solliciter  l'estime.  Dans 
les  théâtres  la  foule  la  plus  inculte  applaudit  la  beauté  mo- 
rale des  caractères  et  frémitM'horreur  devant  le  crime,  bien 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  fiction  et  d'un  jeu.  Il  est  même 
arrivé  qu'en  Amérique  un  acteur  remplissant  le  rôle  ingrat 
de  traître  reçut  un  coup  de  feu  parti  de  la  salle  et  fut  tué 
sur  place  par  un  trop  naïf  et  sauvage  ami  de  la  vertu.  Dans 
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Athènes  un  personnage  tragique  d'Euripide,  déclamant  une 
longue  tirade  équivoque  sur  l'argent,  dont  les  charmes, 
disait-il,  doivent  être  préférés  à  tout,  la  foule  des  specta- 
teurs le  chassa  en  tumulte  de  la  scène  où  le  grand  et  in- 
discret poète  dut  aussitôt  comparaître  pour  s'expliquer. 
Tout  poète  vraiment  fidèle  à  son  art  ménage  en  nous  ces 
honnêtes  sentiments,  sachant  bien  que  c'est  le  plus  sûr 
moyen  de  provoquer  l'admiration,  Ainsi  ont  fait  tous  les 
poètes  depuis  Homère,  et  même  les  plus  faibles,  ceux  qui 
ne  connaissaient  que  la  routine  de  Tart.  sans  en  avoir  le 
génie,  ont  essayé  du  moins  de  revêtir  la  beauté  morale  de 
leurs  ternes  couleurs.  Ces  règles  d'un  art  savant  et  profond 
ont  été  observées  à  travers  les  âges  jusqu'à  nos  jours  où 
elles  ont  été  pour  la  première  fois  méconnues  ou  aban- 
données. 

Jusque  dans  notre  siècle  l'art  tout  en  étant  parfois 
grondé,  plus  ou  moins  molesté  par  la  morale,  vivait  en  paix 
avec  elle.  Mais,  il  y  a  cinquante  ans,  il  se  révolta  et,  comme 
il  arrive  dans  les  révolutions,  revendiqua  plus  qu'il  ne  lui 
était  dû.  Il  ne  viola  pas  la  morale  de  parti  pris,  mais  il  la 
brava  souvent  par  audace  ou  par  vanité.  L'opinion  pu- 
blique s'alarme  et  reste  encore  inquiète.  Chacun  sent  con- 
fusément que  le  Bien  et  le  Beau  ne  peuvent  pas  être  con- 
traires et  se  demande  à  quoi  tient  le  désaccord.  Yoilà 
pourquoi  l'Académie  a  provoqué  sur  ce  point  de  libres  et 
précises  réponses.  Mais  nous  avons  le  regret  de  dire  que 
la  conciliation  entre  l'art  et  la  morale  n'a  pas  été  trouvée 
par  la  plupart  des  concurrents  et  n'a  pas  même  été  cher- 
chée, comme  on  le  verra  par  l'analyse  des  mémoires  que 
nous  allons  maintenant  juger  un  à  un^  dans  un  ordre  inverse 
de  leur  mérite. 

Le  mémoire  n°  3,  qui  n'a  pas  d'épigraphe^  est  une  très- 
courte  dissertation  de  45  pages,  d'une  grande  écriture,  dont 
chaque  page  contient  peu  de  lignes  et  chaque  ligne  peu  de 
mots  ;  l'auteur  déclare  lui-même  que  le  temps  lui  a  fait  dé- 
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faut,  mais  qu'il  a  voulu  profiter  de  l'occasion  qui  lui  était 
offerte  de  défendre  une  cause  qui  lui  est  chère,  la  cause  du 
spiritualisme  dans  l'art,  et  qu'il  serait  heureux  si  l'Académie 
pouvait  approuver  quelques-unes  de  ses  réflexions.  On  peut 
en  eflfet  approuver  la  bonne  intention  et  les  pensées  judi- 
cieuses de  ce  mémoire,  sans  accorder  de  l'importance  à  un 
si  court  travail  dont  le  principal  mérite  d'ailleurs  consiste 
en  citations  bien  choisies. 

Le  mémoire  n"  2  porte  une  épigraphe  délicate  qui  promet  : 
Le  Beau  reste  dans  l'art  ce  qu'il  est  clatis  la  vie.  La  division 
du  mémoire  semble  annoncer  aussi  une  étude  sérieuse  et 
méthodique,  à  en  juger  par  ces  titres  :  «De  l'imagination; 
de  l'art  et  de  son  objet  ;  des  caractères  généraux  de  la  mo- 
ralité dans  les  œuvres  d'art;   des  caractères  spéciaux;   la 
beauté   morale  est-elle  le  fond    de  toute  vraie   beauté?  » 
Mais   ce    programme  intéressant  est-il  rempli,  on  ne  sau- 
rait le  dire,   tant  il  y  a  de  confusion  dans  ce  travail.    On 
n'analyse  pas   le  désordre.   Les  idées  empiètent  les   unes 
sur  les  autres,  elles  se  joignent,  se   quittent  pour  se  re- 
joindre. Partout  de  petites  citations  souvent  très-fines,  mais 
sans  lien.  L'auteur  marche  au  hasard  de  ses  souvenirs.  Rien 
n'est  à  sa  place  ni  à  son  degré.  Il  semble  que  ce  soient  des 
notes,  du  reste  fort  bien  prises,  qu'un  accident   a  épar- 
pillées, et  qui  ont  été  ramassées  n'importe  comment.  Ces 
courts  paragraphes  ne  mènent  jamais  à  rien  ;   et  comme 
chaque  phrase  a  du  mouvement,   cette   dispersion  animée 
produit  l'effet  d'une  poussière  voltigeante.  Pour  donner  un 
exemple,  l'auteur  prenant  tout  à  coup  la  résolution  de  faire 
une   s}nthèse  et  parcourant  l'histoire  de  l'art,  commence 
par  Casimir  Delavigne  et  continue  par  la  danse.  Nous  n'au- 
rions pas  insisté  sur  ce  bizarre  défaut  si  ce  mémoire  n'avait 
pas  quelque  mérite.  On  regrette  d'autant  plus  ce  manque  de 
suite  et  de  méthode  que  l'auteur  laisse  voir  presque  partout 
des  opinions  saines,  qu'il  paraît  chercher  dans  ses  lectures 
les  pensées  exquises  et  que  d'ailleurs  dans  cette  universelle 
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confusion  nagent  çà  et  là  des  idées  personnelles  bien  ex- 
primées. 

Le  mémoire  n"  4  porte  cette  épigrahe  :  Le  heau  est  la 
splendeur  du  vrai  (Platon).  Il  faut  dire,  en  passant,  que  cette 
phrase  n'est  pas  de  Platon,  quoiqu'elle  lui  soit  bien  souvent 
attribuée.  Ce  mémoire  considérable  par  son  étendue,  qui 
se  compose  à  peu  près  de  600  pages,  peut  se  diviser  en 
deux  parties  fort  inégales  dont  la  première  renferme  les 
principes  généraux,  la  seconde  une  histoire  de  toutes  les 
littératures  anciennes  et  modernes  et  de  tous  les  arts.  La 
panie  réservée  aux  principes  contient  déjà  trop  de  citations 
et  de  réfutations  un  peu  diffuses.  Dès  les  premières  pages 
on  s'aperçoit  que  l'auteur  a  de  la  peine  à  se  contenir,  et 
qu'il  ne  s'est  pas  bien  tracé  sa  voie.  Cependant  en  un  endroit 
il  établit  nettement  ce  principe  qui,  selon  lui,  doit  être  celui 
de  l'art:  «Dieu,  la  famille,  la  patrie,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  »  dit-il.  Le  lecte^ir  voit  tout  d'abord  combien  on  aura 
de  peine  à  faire  entrer  dans  ce  cadre  étroit  toutes  les  belles 
œuvres  de  l'art  et  de  la  littérature,  et  l'auteur  lui-même 
dans  la  suite  ne  restera  pas  fidèle  à  ce  principe  si  fièrement 
affirmé.  Dans  la  secDude  partie  le  mémoire  parcourt  en 
o40  pages  rhistoire  de  toutes  les  littératures,  depuis  la 
Bible  jusqu'au  roman  du  jour  et  présente  successivement 
Tart  et  la  poésie  dans  l'antique  Egypte,  dans  TAssyrie,  dans 
riiide,  en  Grèce,  à  Rome,  au  Moyen-Age,  en  France,  sans 
négliger  les  littératures  étrangères  dans  les  temps  mo- 
dernes. Ce  long  voyage  pourrait  offrir  un  grand  intérêt,  si 
l'auteur  n'oubliait  pas  en  chemin  qu'il  s'est  proposé  de  faire 
par  rhistoire  une  démonstration. 

Il  ne  démontre  rien,  il  raconte  des  poèmes,  en  cite  de 
beaux  passages  ;  c'est  un  cours  d'histoire  littéraire  et  sou- 
vent une  anthologie.  Ainsi,  il  consacre  quarante  pages  à  la 
Bible  avec  des  effusions  religieuses  qui  n'amènent  pas  de 
conclusion.  Le  lecteur  ne  voit  pas  ce  qu'on  veut  lui  persua- 
der; car  si  on  a  simplement  tenu  à  prouver,  conformément 
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au  principe  posé,  qu'il  y  a  de  la  religion  dans  la  Bible,  tant 
d'appareil  est  superflu  et  chacun  se  contenterait  d'une  sim- 
ple affirmation;  encore  n'en  serait-il  pas  besoin.  Le  procédé 
est  le  même  quand  il  s'agit  des  poèmes  indiens  dont  plu- 
sieurs épisodes  sont  longuement  transcrits.  Dans  les  chapi- 
tres relatifs  aux  littératures  classiques  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  ce  sont  encore  des  analyses  et  des  citations  accom- 
pagnées de  jugements  littéraires  et  moraux  qui  souvent  ne 
sont  pas  justes  et  témoignent  d'une  faible  érudition.  Ainsi 
pour  montrer  l'immoralité  d'Aristophane,  l'auteur  choisit  et 
analyse  parmi  ses  comédies  précisément  la  plus  innocente, 
le  Plutus,  qui  est  une  spirituelle  et  très-morale  parodie  des 
utopies  sociales.  Il  se  laisse  trop  souvent  entraîner  par  son 
indignation.  Fallait-il  cinq  pages  pour  maudire  Anacréon,  et 
un  si  grand  effort  pour  mettre  en  pièces  une  couronne  de 
roses?  Ailleurs  on  trouve  plusieurs  jugements  erronés  sur 
Lucrèce;  Horace  est  calomnié  à  l'aide  d'un  texte  infâme  qui 
ne  s'applique  pas  à  lui.  De  plus,  pour  juger  Horace,  conve- 
nait-il de  citer  deux  pages  d'Aristote?  On  éprouve  aussi  une 
grande  surprise  en  rencontrant  tout  à  coup  la  biographie  d'un 
grammairien  ignoré,  dePalémon.  Quand  on  arrive  au  moyen- 
âge  ou  trouve  vingt  pages  extraites  de  la  Chanson  de  Ro- 
land. Partout  le  même  abus  de  citations  inutiles.  Le  mé- 
moire devient  plus  intéressant  quand  il  touche  à  notre  lit- 
térature contemporaine.  L'auteur  exprime  alors  des  senti- 
ments personnels  qui  sont  souvent  justes,  quoique  l'expres- 
sion en  soit  outrée.  Cette  longue  histoire  littéraire  se 
termine  par  cette  conclusion  générale  que  la  perfection  des 
oeuvres  d'imagination  est  en  raison  directe  de  leur  moralité, 
conclusion  excellente,  mais  vers  laquelle  les  différents  cha- 
pitres n'ont  pas  convergé.  Ce  mémoire  n'est  pas  sans  mérite. 
il  renferme  de  nobles  idées,  des  sentiments  ardents,  mais  le 
style  est  monté  sur  un  trop  haut  ton  et  se  répand  en  do- 
léances et  parfois  en  imprécations.  Même  à  propos  d'erreurs 
littéraires  qui  datent  de  deux  raille  ans,   l'auteur  gémit  ou 
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s'indigue.  Il  a  le  tort  aussi  d'insister  quelquefois  dans  l'anti- 
quité sur  des  impuretés  dont  il  vaut  mieux  ne  point  parler 
que  de  les  flétrir.  Le  Beau  et  le  Bien  ne  doivent  pas  être 
vengés  par  tant  d'exclamations  et  une  honnêteté  si  intem- 
pérante. 

Le  mémoire  n°  1,  de  222  pages,  porte  pour  épigraphe: 
Rien  n'est  bemt  que  le  vrai,  le  vrai  seul  est  aimable.  Ce 
travail  est  méthodique  et  pousse  la  préoccupation  de  l'ordre 
jusqu'au  luxe  des  divisions.  Il  se  compose  de  trois  parties 
principales  :  1°  l'art,  2°  la  moralité  dans  l'art,  3°  les  œuvres 
d'art  et  leur  moralité.  La  première  partie  traite  des  carac- 
tères généraux  de  l'art,  puis  de  son  principe  et  de  sa  loi, 
enfin  de  son  objet  et  de  son  but;  la  seconde,  de  la  moralité 
de  l'art  dans  son  essence  et  dans  sa  relativité,  de  ses  moyens 
d'action,  de  ses  efïets  sur  l'âme  ;  la  troisième  renferme  une 
classification  des  arts  selon  leur  moralité  et  nous  fait  par- 
courir successivement  les  œuvres  de  l'architecture,  de  la 
sculpture,  de  la  peinture,  de  la  musique  et  des  œuvres  d'i- 
magination pure.  Cette  ordonnance  ne  doit  pas  être  blâmée, 
parce  que  chaque  partie  et  chaque  subdivision  renferme  un 
sujet  distinct,  bien  que  d'un  chapitre  à  l'autre  les  idées 
soient  souvent  trop  voisines.  La  plupart  de  ces  idées  sont 
justes,  mais  lentement  exposées,  et  comme  dans  sa  plus 
grande  partie  le  mémoire  reste  dans  les  abstractions,  on  ne 
peut  le  lire  qu'avec  une  extrême  fatigue.  L'auteur  qui 
semble  aimer  les  formules  n'a  pas  la  force  de  les  enserrer 
vivement;  son  style  est  nonchalant,  mou,  terne  et  sans  cou- 
leur. Cette  suite  de  graves  pensées  nous  échappe  souvent; 
on  n'a  point  de  prise  sur  ces  abstractions  fluides  et  uni- 
formes. Quand,  par  hasard,  l'auteur  veut  donner  à  sa  pensée 
plus  de  relief,  il  est  trahi  par  la  faiblesse  de  son  style;  il  dira 
par  exemple^  que  «  la  moralité  esthétique  est  le  calorique 
latent  que  notre  esprit  dégage,  que  c'est  le  sursum  corda  de 
Tidéal.  »  Il  y  a  aussi  dans  ce  mémoire^  du  reste  fort  métho- 
dique, une  étrange  disproportion  entre  les  diverse^  partie^. 
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Ainsi  à  la  moralité  de  l'architecture  sont  consacrées  plus  de 
treize  pages,  tandis  qu'on  n'accorde  que  le  double  à  toute  la 
littérature  d'imagination,  poésie  lyrique,  épopée,  théâtre, 
romans.  Il  nous  semble  pourtant  que  la  moralité  de  l'archi- 
tecture ne  cause  à  personne  beaucoup  de  soucis,  tandis  que 
l'absence  de  la  moralité  dans  les  livres  et  au  théâtre  est 
évidemment  la  question  inquiétante.  Toute  cette  partie  re- 
lative à  la  littérature  est  non-seulement  insignifiante,  mais 
pleine  d'erreurs  bizarres.  Le  poème  de  Lucrèce  est  mis  au 
nombre  des  poèmes  épiques  et  figure  entre  le  Télémaque  et 
la  Pïiarsale.  La  Pucelle  de  Volîaire  vient  immédiatement 
après  et  se  trouve  placée  entre  Lucain  et  le  Dante.  La  poésie 
semble  avoir  été  traitée  avec  indifférence^  autant  quon  en 
peut  juger  par  la  faiblesse  des  analyses  littéraires  d'ailleurs 
inutiles  et  par  l'inexactitude  des  citations  où  sont  estropiés 
les  vers  les  plus  connus  d'Horace  et  de  Lafontaine.  En  ré- 
sumé, ce  mémoire  laisse  voir  une  ambition  philosophique 
ça  et  la  assez  bien  justifiée,  une  certaine  délicatesse  du  sen- 
timent esthétique  en  présence  des  arts  plastiques,  mais 
Tauteur  semble  bien  peu  s'intéresser  à  la  littérature  ;  il  lui 
donne  trop  peu  de  place,  alors  qu'elle  mérite  le  premier 
rang  et  ne  lui  accorde  qu'un  très-court  chapitre  dontlabriè-' 
veté  même  est  vide. 

Enfin  nous  arrivons  à  un  ouvrage  très-sérieux  et  médité 
dans  toutes  ses  parties.  Le  mémoire  n°  5,  avec  une  longue 
épigraphe  empruntée  à  M.  Lévêque  :  «  Toutes  les  fois  qu'on 
s'altache  au  beau  et  qu'on  nous  le  mo?itre,  etc.,  »  se  compose 
de  126  pages  in-folio  d'une  écriture  serrée.  L'auteur  laisse 
voirpartout  un  esprit  très-philosophique,  fort  à  l'aise  dans  les 
hauts  problèmes,  sachant  discuter  et  délié  jusqu'au  point 
d'être  subtil.  Il  suit  sans  dévier  la  marche  qu'il  s'est  pro- 
posée, ne  se.  laisse  jamais  entraîner  hors  de  sa  voie  par  la 
déclamation  et  tient  toujours  tendue  sa  longue  chaîne  logi- 
que. C'est,  à  vrai  dire,  un  traité  d'esthétique,  mais  oîi  tout 
est  ramené  toujours  au  sujet  proposé  par  l'Académie,  à  la 
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moralité  dans  l'art.  Cet  ouvrage  serait  excellent  si  le  style 
n'en  était  pas  trop  constamment  et  inutilement  abstrait.  Une 
analj'se  détaillée  de  ces  abstractions,  en  rompant  la  suite 
des  idées  générales,  risquerait  fort  de  compromettre  le  mé- 
rite de  ce  mémoire,  en  le  faisant  paraître  plus  obscur  qu'il 
n'est.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  en  retracer  les 
grandes  lignes.  La  première  des  trois  parties  de  ce  travail 
est  consacrée  à  l'examen  et  à  la  réfutation  de  divers  sys- 
tèmes. L'auteur^  ayant  d'abord  établi  que  la  moralité  dans 
l'art  doit  se  concilier  avec  la  liberté,  sans  laquelle  l'ait 
n'existe  pas,  discute  quelques  théories  contemporaines, 
celles  de  MM.  Taine,  Hartmann,  Cousin,  Lévêque  et,  après 
avoir  écarté  ce  qui  dans  chacune  de  ces  théories  lui  paraît 
excessif,  il  maintient  avec  Platon,  dont  il  croit  toutefois  mo- 
difier profondément  la  doctrine,  les  droits  de  la  moralité 
sur  l'art. 

La  deuxième  partie  a  pour  titre  :  «  Principe  général  de  la 
moralité  dans  l'art.  »  L'œuvre  de  Tart,  selon  Tauteur,  est 
une  œuvre  d'affranchissement  intérieur.  L'idéal  n'est  pas 
seulement  l'objet  d'une  contemplation,  mais  aussi  d'une 
création  interne  ;  l'art  développe  en  nous  et  perfectionne  les 
facultés  intellectuelles  et  morales.  Par  l'admiration  que 
nous  avons  pour  l'ordre  idéal  Tart  établit  en  nous  l'ordre 
intérieur,  et  nous  fait  ainsi  passer  du  Beau  au  Bien.  C'est  par 
la  puissance  excitatrice  de  l'art  éveillant  l'énergie  morale 
que  l'homme  s'élève  et  devient  en  quelque  sorte  l'artisan  de 
lui-même,  et  peu  à  peu  s'accroît  ainsi  dans  les  sociétés  hu- 
maine l'activité  morale  en  proportion  de  l'activité  esthéti- 
que. Toutes  ces  idées  très-hautes  et  justes,  fortement  dé- 
duites et  enchaînées,  restent  toujours,  on  le  regrette,  dans 
une  demi-lumière,  parce  que  rien  dans  le  style  ne  les  met  en 
relief. 

La  troisième  partie  est  intitulée  :  Principe  et  forme  d^ 
la  moralité  dans  les  différents  arts.  L'auteur  y  fait  voir 
clairement  que  chacun  de  ces  arts  a  rempli  un  rôle  qui  lui 
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est  propre  dans  réducatioii  du  genre  humain,  que  l'archi- 
tecture a  surtout  enlevé  l'homme  à  la  domination  de  la  ma- 
tière et  à  ses  préoccupations  exclusives  de  lutte  pour  l'exis- 
tence; que  la  musique,  la  danse,  la  sculpture,  par  des  effets 
divers,  ont  amené  radoucissement  des  mœurs  et  l'apaise- 
ment des  passions;  que  la  peinture,  entre  autres  effets  mo- 
raux, a  révélé  aux  hommes  les  harmonies  de  l'âme  avec  la 
nature  et  les  richesses  de  l'âme  elle-même  ;  que  la  poésie, 
plus  que  tous  les  autres  arts  réunis,  par  son  influence  plus 
étendue,  par  la  variété  de  ses  moyens,  par  son  caractère 
analytique  qui  lui  permet  de  descendre  plus  profondément 
dans  l'étude  de  Tâme,  a  poussé  plus  avant  l'éducation  mo- 
rale de  l'humanité.  Après  bien  d'autres  considérations  acces- 
soires toujours  exposées  avec  méthode  et  sûreté,  l'auteur 
arrive  à  discuter  la  moralité  du  théâtre  et  du  roman  con- 
temporains et,  en  vertu  des  principes  posés,  constate  en 
l'expliquant,  que  l'immoralité  de  certaines  œuvres  célèbres 
tient  surtout  à  l'esprit  de  système  dans  le  libre  domaine 
de  l'imagination. 

C'est  ici  le  point  vif  delà  question  proposée  par  l'Académie. 
Le  mémoire  n°  5  a  bien  fait  de  le  traiter  avec  ampleur  et 
l'a  traité  d'ailleurs  avec  justesse  et  une  modération  de  bon 
goût,  mais  avec  des  arguments  qui  ne  peuvent  guère  tou- 
cher les  écrivains  qu'il  censure.  Prouver  en  effet  aux  au- 
teurs de  drames  et  de  romans  que  leurs  thèses  hardies  ne 
sont  pas  d'accord  avec  la  morale,  c'est  ne  rien  leur  appren- 
dre, c'est  s'attirer  de  leur  part  celte  réponse  :  «  Nous  ne 
nous  soucions  pas  de  votre  morale,  puisque  notre  but  est 
précisément  de  la  corriger.  »  Ce  qu'il  s'agh'ait  de  montrer, 
c'est  que  leur  art  ne  remplit  plus  son  unique  devoir  qui  est 
d'être  charmant,  qu'il  fonde  son  succès  sur  la  surprise, 
sur  la  curiosité  d'une  polémique,  et  non  sur  ia  beauté  de 
l'art  lui-même.  Qu'on  nous  permette  sur  ce  sujet,  entre  tous 
important,  quelques  réflexions  qui  rectifient  et  complètent 
celles  du  mémoire. 
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On  aurait  dû  faire  remarquer  tout  d'abord  ce  fait  assez 
étrange,  c'est  que  du  moment  où  la  théorie  de  l'art  pour 
l'art  eut  prévalu,  qu'on  eut  proclamé  l'indépendance  de  l'art 
vis-à-vis  de  la  morale,  qu'on  eut  surtout  déclaré  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  prêcher^  de  ce  moment-là  on  prêcha  plus  que 
jamais.  Bien  des  romans  et  des  œuvres  dramatiques  écla- 
tantes ne  furent  que  des  thèses  et,  comme  pour  mieux 
montrer  que  l'auteur  avait  le  parti  pris  de  moraliser,  furent 
accompagnés  de  longues  préfaces,  où  était  mise  en  lumière 
la  précieuse  vérité  dont  on  était  l'apôtre.  On  mit  sur  la 
scène  des  paradoxes  vivants,  dont  la  démonstratton  se  com- 
posa, faut-il  dire  de  cinq  actes  ou  de  cinq  points?  Le  coup 
de  poignard  ou  de  fusil  à  la  fin  mettait  à  mort  un  préjugé. 
Il  nous  semble  pourtant  que  l'art  avait  promis  de  ne  penser 
qu'à  lui-même  et  de  ne  plus  faire  de  sermon.  Prêcher  co 
(^ui  est  contestable  et  bizarre  n'est  pas  moins  prêcher,  et  on 
ne  voit  pas  pourquoi  au  théâtre  le  sermon  serait  permis  par 
cela  seulement  qu'il  est  fait  à  rebours. 

Autrefois,  en  tout  temps,  les  poètes  et  particulièrement 
les  poètes  dramatiques,  pour  plaire,  ce  qui  est  le  but  de  l'art, 
arrangeaient  leurs  fictions  de  manière  à  ne  pas  choquer 
les  spectateurs,  à  ne  lui  donner  que  des  impressions  que 
ceux-ci  pouvaient  tout  d'abord  approuver.  Leur  art  était 
clair  comme  leurs  intentions.  S'ils  faisaient  paraître  sur  la 
scène  un  héros  de  grand  cœur^  ils  ne  lui  prêtaient  qu'un 
noble  langage,  et  allaient  même  jusqu'à  lui  accorder  la 
beauté  phj'sique,  afin  que  la  vertu  fût  encore  rehaussée^  et 
flattât  même  les  regards.  Ils  donnaient  au  vice  et  au  crime 
des  dehors  repoussants.  Ainsi  fait  Homère;  le  brave  Achille 
est  beau,  le  lâche  Thorsite  est  laid.  Il  ne  s'agit  pas  de  se 
demander  ici  si  ces  principes  sont  d'un  vérité  absolue,  mais 
seulement  s'ils  sont  favorables  à  l'art.  De  plus,  d'un  bout  à 
l'autre  du  poème  ou  de  la  tragédie,  les  personnages  conser- 
vaient leur  caractère,  ou  sublime  ou  méprisable,  et  le  pu- 
blic savait  de  quel  côté  porter  sfos  sympathies  et  son  intérei. 
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Cet  art  si  lucide  dans  sa  naïveté  primitive,  et  qui  l'ut  depuis 
toujours  observé,  avait  cet  effet  de  ne  jamais  troubler  les 
esprits^  de  leur  donner  toutes  sortes  de  secrets  contente- 
ments. Le  spectateur  se  livrait  à  son  admiration  sans  scru- 
pule, et  heureux  d'un  plaisir  sans  mélange,  rempli  par  le 
poète  de  sentiments  justes,  conformes  à  ceux  qu'il  trouvait 
dans  sa  propre  conscience,  eut  sans  doute  volontiers  déclaré 
que  l'œuvre  était  morale. 

L'art  nouveau,  au  contraire,  au  lieu  de  respecter  ces  sen- 
timents généraux  du  public,  se  plaît  à  les  déconcerter.  Soit 
par  le  désir  de  sortir  des  voies  battues,  soit  sous  l'empire  de 
certaines  préoccupations  politiques  et  sociales,  ou  bien  pour 
se  rapprocher  de  la  réalité,  le  poète  s'amuse  à  renverser 
les  esprits  par  la  peinture  de  caractères  exceptionnels  où  se 
rencontrent  des  contrastes  invraisemblables  ou  douteux.  On 
placera,  par  exemple,  la  vertu  dans  un  corps  hideux,   on 
mettra  dans  la  bouche  d'une  courtisane  des  paroles  pures, 
on  prêtera  aux  rois  le  langage  des  laquais,  aux  laquais  celui 
des  rois,  on  ravalera  ceux  qui  ont  des  ancêtres,  on  exaltera 
celui  qui  n'a  pas  même  un  père,  on  plaidera  une  cause  con- 
traire à  la  loi  ou  à  l'opinion  publique,  et  par  cent  moyens 
ingénieux  et  surprenants  on  tâchera  d'attirer  les  sympathies 
du  côté  oti  elles  ne  vont  pas  d'elles-mêmes.  Ce  n'est  plus  le 
poète  qui  se  met^  comme  autrefois,  à  la  portée  du  specta- 
teur, qui  le  charme  et  l'enchante,  c'est  le  spectateur  qui  est 
forcé  de  céder  à  la  violence  que  lui  fait  le  poète.    Cet  art 
jiouveau  ne  ressemble  pas  mal  à  celui  des  rhéteurs  grecs 
(jui  déflnissaient  l'éloquence,  l'art  de   rendre   les  petites 
choses  grandes,  et  les  grandes  petites.  De  même  qu'il  y  a  en 
logique  des  fraudes  qu'on  appelle  des  sophismes,  il  est  dans 
la  poésie  des  artifices  pour  dérouter  le  sentiment  et  lui  faire 
admettre  ce  -que,  livré  à  lui-même,  il  repousserait.  Aussi  le 
spectateur,  d'une  part  entraîné  parle  talent  du  poète,  dy 
l'autre  retenu  par  ses  propres  scrupules,  se  sent  tourmenté, 
perplexe,  il  cède  et  il  résiste,  et  alors  même  qu'il  s'est  vive- 
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meni  diverti  de  ces  jeux  à  la  fois  agréables  et  pénibles,  il 
est  tenté  de  dire  que  la  pièce  n'est  pas  morale.  Non,  ce  n'est 
pas  à  la  morale  peut  être  que  la  pièce  a  manqué,  c'est  à  l'art 
qui  doit  donner  des  satisfactions  plus  pleines.  Cet  art  nou- 
veau date  de  la  nouvelle  Héloïse;  on  n'en  trouverait  pas  un 
autre  exemple  ni  dans  l'antiquité,  ni  dans  les  temps  moder- 
nes avant  Rousseau,  qui  le  premier  a  séduit  le  public  en  le 
choquant,  et  quand  il  peignit  la  chute  d'une  jeune  flUe  tou- 
chante, au  lieu  de  la  faire  plaindre,  prétendit  la  faire  ad- 
mirer. 

Au  nom  de  Fart  aussi  bien  que  de  la  morale  on  peut  ne  pas 
donner  son  assentimeni  à  ces  nouveautés  qui  ont  si  souvent 
inquiété  l'esprit  public.  C'est  aussi  au  nom  de  l'art  que  nous 
réclamons  contre  une  autre  coutume.  Dans  les  œuvres  d'ima- 
gination l'auteur  se  pique  souvent  de  garder  son  sang  froid, 
de  n'être  pas  touché  lui-même  des  événements  pathétiques 
qu'il  représente.  Entre  le  vice  et  la  vertu  il  garde  une  neu- 
tralité superbe,  sous  prétexte  que  l'un  et  l'autre  sont  égale- 
ment des  faits  humains.  L'auteur  ne  s'étonne  de  rien  en  es- 
prit fort  qui  en  a  vu  bien  d'autres.  Il  anal3'se  devant  nous,  i^ 
dissèque  les  caractères  et  les  passions  d'une  main  impassi- 
ble, sans  s'émouvoir  des  cris  de  douleur  qu'il  fait  jeter  à  ses 
victimes,  estimant  que  les  tendres  faiblesses  de  l'émotion  ne 
sont  faites  que  pour  le  public  qui  souvent,  en  etfet,  frémit  à 
la  vue  de  ses  vivisections  humaines.  Mais  ce  spectacle,  si 
captivant  qu'il  puisse  être,  ne  nous  procure  qu'un  plaisir 
douloureux,  parce  que  le  poète,  que  nous  croyons  homme  et 
plus  qu'homme,  qui  devrait  avoir  des  passions  plus  fortes  et 
plus  délicates  que  tout  le  monde,  au  lieu  d'être  avec  nous  et 
de  s'unir  à  notre  compatissant  intérêt,  accable  l'humanité  et 
nous  mêmes  de  sa  haute  indifférence.  Ici  encore  nous  sommes 
tenté  d'accuser  non  la  corruption  de  la  morale  qui  n'est 
pas  directement  attaquée,  mais  la  dépravation  de  l'art. 

Ce  serait  trop  d'analyser  ici  les  multiples  procédés  de  cet 
art  à  la  fois  suspect  et  puissant.  Chacun  peut  le  juger  eu 
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consultant  l'impression  générale  qu'il  en  a  reçue  après 
une  lecture  ou  un  spectacle.  Au  lieu  des  claires  et  saines 
émotions  que  Tart  doit  donner,  d'un  certain  élargissement 
de  cœur  qui  nous  rend  heureux  et  qui  est  comme  la  déli- 
cieuse récompense  d'une  longue  attention,  nous  sentons 
que  notre  conscience  est  trouble,  que  notre  esprit  s'est 
chargé  de  matière  limoneuse,  qu'il  a  besoin  d'un  peu  de 
temps  pour  se  clarifier  et  déposer  sa  lie  ;  nous  nous  inter- 
rogeons sur  le  mérite  de  l'œuvre  et  nous  ne  savons  que  nous 
dire.  On  sent  en  soi  des  mouvements  alternatifs  et  con- 
traires qui  nous  font  louer  et  blâmer  tour  à  tour.  Le  pathé- 
tique a  été  un  tourment,  le  rire  une  aigreur  ;  ou  s'est  attristé 
en  s'amusant.  Mais  ce  que  nous  sentons  de  plus  certain  en 
nous,  c'est  que  l'âme  s'est  resserrée,  s'est  endurcie,  et  l'on  se 
prend  à  dire  ce  que  se  disait  à  lui-même  Sénèque  au  sortir 
d'un  spectacle  cruel  :  «  Je  m'en  retourne  chez  moi  plus 
inhumain,  et  cela  pour  avoir  été  parmi  les  hommes  :  redeo 
inhumanior  quia  inter  Jiomines  fui.  » 

Il  ne  suffît  donc  pas  de  dire  avec  le  mémoire  que  l'immo- 
ralité de  certaines  œuvres  contemporaines  tient  à  l'esprit  de 
système,  il  faut  ajouter  que  cet  esprit  de  système  est  aussi 
contraire  à  l'art  qu'à  la  morale.  Mais  nos  réflexions  n'enlè- 
vent rien  au  mérite  de  la  ferme  discussion  qui  termine  ce 
mémoire.  Du  reste,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin, 
ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  plus  haut  par  notre  analyse,  ce  tra- 
vail vraiment  philosophique  s'est  placé  au-dessus  de  tous 
les  autres  par  la  justesse  et  l'enchaînement  des  idées.  De 
plus,  chaque  chapitre,  si  bien  relié  au  précédent,  renferme 
une  foule  de  vues  dont  on  peut  dire  qu'aucune  n'est  hasar- 
dée. On  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  le  mémoire,  mais 
on  est  obligé  de  convenir  qu'il  n'a  jamais  rien  risqué  qu'il 
ne  voulût  "sérieusement  faire  admettre.  Un  grand  nombre 
d'observations  sur  les  ouvrages  de  l'art  sont  ingénieuses  et 
nouvelles  ;  çk  et  là  quelques  pages  montrent  même  que 
l'auteur  pourrait  écrire  avec  agrément.  Mais,   en  général, 
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nous  devons  faire  des  réseryes  sur  le  style  qui  n'est  pas 
aussi  solide  que  la  composition.  Il  est  correct,  assez  élé- 
gant, de  bon  goût,  mais  sans  couleur.  On  regrette  aussi  que 
lauteur  n'ait  point  gardé  pour  d'autres  sujets  sa  théorie  sur 
révolution  et  certains  mots  à  la  mode  dont  l'ambition  philo- 
sophique ne  sert  ici  qu'à  obscurcir  ce  qui  de  soi-même  est 
clair  et  simple.  Quelquefois  on  voit  çà  et  là  dans  ce  style 
poindre  un  peu  de  grâce,  ce  qui  n'eût  pas  été  déplacé  en 
pareil  sujet,  mais  l'auteur,  en  philosophe  rigide,  la  réprime 
aussitôt.  Les  métaphores  mêmes  semblent  proscrites.  Nous 
insistons  un  moment  sur  cette  sécheresse  et  cette  absti- 
nence, qui  paraît  volontaire,  pour  regretter  qu'un  ouvrage 
si  bien  ordonné  ait  cru  devoir  ne  se  parer  que  de  son  abs- 
traite nudité.  La  philosophie  n'est  pas  tenue  d'être  aride,  et 
quand  surtout  elle  parle  de  l'art,  il  ne  lui  est  pas  interdit 
d'emprunter  à  l'art  quelque  chose.  Malgré  ce  défaut  cons- 
tant, la  section  de  morale  a  jugé  qu'une  œuvre  si  bien  con- 
çue, qui  témoigne  d'une  méditation  profonde,  mérite  une 
haute  récompense,  et  propose  à  l'Académie  de  décerner  le 
prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n*'  5. 

Le  Rapporteur'. 
Martha. 
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Ce  que  serait  la  paix  assurée  entre  les  peuples  pour  les  in- 
térêts matériels,  on  peut  s'en  faire  une  idée  par  ce  que  vaut 
pour  ces  intérêts  la  paix,  quand  elle  règne  au  sein  d'un 
iiiême  peuple.  Le  désordre  s'est-il  emparé  d'un  pays,  il  y 
comprime  l'essor  du  travaiL  si  même  il  ne  le  tue  complète- 
ment. Comment,  en  effet,  les  habitants  s'y  sentiraient-ils 
portés  à  des  efforts,  dont  ils  ne  seraient  pas  certains  de  re- 
cueillir les  fruits?  D'ailleurs,  le  désordre  supposant  un  état 
d'hostilité  oudeguerre  entre  compatriotes,  les  transactions, 
les  échanges  perdent  par  là  même  leur  raison  d'être.  La 
production  intérieure  est  dès  lors  nécessairement  limitée 
aux  besoins  individuels,  à  la  satisfaction  desquels  chacun 
pouvoira  par  lui-même  d'une  manière  sommaire  et  élémen- 
taire sans  que  la  division  du  travail  et  la  concurrence  relè- 
vent la  façon  des  produits.  De  même,  vienne  un  dissenti- 
ment à  éclater  entre  nations  voisines,  elles  ne  pourront  son- 
ger certes  à  devenir  réciproquement  fournisseurs  les  unes 
des  autres  ;  les  facultés  créatrices  de  chacune  s'exerceront 
seulement  dans  la  sphère  des  nécessités  nationales,  et 
comme  dans  cette  sphère  même  les  résultats  de  l'activité 
jie  sont  pas  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  l'étranger,  cette 
menace  perpétuelle  tendra  encore  singulièrement  à  la  ré- 
trécir. L'histoire  nous  apporte  à  cet  égard  un  témoignage 
irrécusable.  Ce  n'est  ni  l'antiquité  ni  le  moyen  âge  qui  révé- 
lera à  l'observateur  un  état  économique  tant  soit  peu  satis- 
faisant sans  qu'il  dût  en  chercher  la  cause  beaucoup  en  de- 
hors de  ces  instincts  brutaux,  de  ces  dispositions  quasi-ani- 
males, qui  mettaient  constamment  les  divers  groupes  so- 
ciaux ou  les  individus  aux  prises  entre  eux  et  les  portaient 
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à  se  faire  leur  part  par  la  force  et  la  violence  plutôt  que  par 
le  droit  et  le  travail. 

Les  quelques  oasis  que  l'œil  peut  rencontrer,  en  interro- 
geant ces  phases  déjà  reculées  de  l'humanité  semblent  of- 
fertes de  préférence  par  de  petites  républiques,  telles  que 
les  républiques  grecques  ou  plus  tard  italiennes,  sans  doute 
parce  que  leurs  citoyens,  déjà  affranchis  de  bien  des  préju- 
gés, déjà  placés  à  un  plus  haut  degré  de  civilisation,  et  bé- 
néficiant plus  largement,  plus  directement  qu'ailleurs  d'une 
marche  intelligente  qu'ils  étaient  appelés  eux-mêmes  à  im- 
primer aux  affaires,  conduisaient  celles-ci  et  se  conduisaient 
eux-mêmes  dans  un  esprit  différent  de  celui,  qui  animait 
les  despotes,  les  conquérants  et  leurs  sujets.  Il  semble  même 
que  l'exiguïté  de  la  surface  territoriale  dont  on  dispose, 
l'insuffisance  des  forces  matérielles,  la  conscience  de  l'infé- 
riorité physique  et  numérique  et  du  danger  permanent  qui 
en  découle,  soient  un  excitant  à  jeter  dans  la  balance  inter- 
nationale un  nouvel  élément,  et  à  suppléer  à  l'éclat  des 
armes  par  la  puissance  de  l'esprit,  par  le  prestige  du  génie 
commercial,  industriel  ou  artistique.  L'antique  Rome,  elle- 
même,  encore  qu'on  la  considère  aux  temps  de  sa  plus 
grande  puissance,  n'a  pas  connu  de  prospérité  véritable; 
vainement  accumulait-elle  dans  ses  murs,  grâce  à  ses  vic- 
toires, les  richesses  de  l'univers^  elle  n'en  put  bannir  ja- 
mais la  détresse  d'innombrables  débiteurs  et  le  dénûment 
de  masses  affamées  de  pain  au  moins  autant  que  de  jeux  ; 
plus  elle  rançonnait  même  les  autres  peuples,  plus  elle  ta- 
rissait chez  elle  les  sources  réelles  et  durables  du  bien-être, 
en  éloignant  davantage  la  pensée  de  toute  dépense  féconde 
de  forces  sur  le  terrain  mercantile,  manufacturier  ou  agri- 
cole, et  ses  succès  persistants,  loin  de  lui  valoir  une  sécu- 
rité propice  aux.  travaux  productifs,  ne  rendaient  que  plus 
menaçants  des  retours  offensifs,  contre  lesquels  il  ne  lui  était 
possible  de  se  prémunir,  qu'en  restant  sans  relâche  sur  un 
pied  de  guerre  qui  absorbait  toutes   ses  forces  vives.  La 
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gueiTe  a  conduit  Rome  à  la  misère  ;  la  misère  ensuite  l'a 
conduite  à  la  dégradation,  au  despotisme  et,  finalement,  à 
la  décomposition. 

Au  surplus,  si  la  misère^  issue  de  la  guerre,  engendre  le 
despotisme,  le  despotisme,  qui  se  sert  de  la  guerre  comme 
d'un  instrument  de  règne,  aboutit  fatalement  à  la  misère. 
Comment  se  fait-il  que  l'exemple  imposant  laissé  par  la 
vieille  Rome  n'ait  pas  servi  d'avertissement  à  des  puissan- 
ces conquérantes  contemporaines,  que  nous  voyons  passer 
maintenant  par  les  mêmes  péripéties  et  glisser  sur  la  même 
pente  ? 

C'est  vers  les  nations  modernes  qu'il  faut  reporter  le 
regard,  pour  surprendre  un  rayonnement  économique  de 
plus  en  plusintense.  A  la  longue,  l'âge  mûr  arrive  pour  les 
peuples,  comme  pour  les  individus.  Des  expériences  réi- 
térées et  souvent  fort  douloureuses  finissent  par  leur  faire 
reconnaître  ce  qui  leur  convient  le  mieux,  soit  dans  l'ordre 
politique,  soit  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels.  Les  Es- 
pagnols et  les  contemplateurs  de  leur  singulière  fortune, 
n'ont  pas  dû  se  dissimuler  avec  le  temps  que  l'acquisition 
et  l'exploitation  de  mines,  fussent-elles  celles  du  Potose, 
n'enrichissent  pas  nécessairement  ceux  à  quiadviennent  les 
métaux  précieux  enfouis  dans  leur  sein.  De  fait,  il  ne  peut 
suffire  d'enlever  à  l'étalage  d'un  libraire  un  dictionnaire  ou 
une  grammaire  italienne  ou  russe,  pour  posséder  du  même 
coup  la  connaissance  de  l'italien  ou  du  russe  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  par  une  étude  patiente  et  laborieuse.  Et 
nous  ne  sachions  pas  non  plus  que  l'introduction  artificielle 
d'un  sang  fort  dans  un  corps  débile  et  anémique  ait  donné, 
en  médecine,  les  résultats  merveilleux  qu'on  semblait  ori- 
ginairement s'en  promettre. 

Ce  qu'il  semble  falloir,  en  effet,  au  corps  humain,  pour 
se  relever  d'une  prostration  constitutionnelle,  c'est  une 
réaction  énergique,  partant  du  dedans,  et  grâce  à  laquelle 
l'individu  physique  se  reconquiert  en  quelque  sorte  graduel- 
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lemeiit  lui-même,  bien  plus  qu'un  réactif  extérieur,  d'une 
efficacité,  en  général,  éphémère,  qui  ne  survit  pas  le  plus 
souvent  à  la  cause  agissante.  Or,  ces  considérations  s'ap- 
pliquent certainement  aussi  au  corps  social  tout  entier,  qui 
n'est  qu'un  agrégat  de  personnes.  Pour  s'avancer  dans 
les  voies  du  progrès  et  de  l'aisance^  il  fera  bien  de  ne 
compter  que  sur  lui-même,  de  ne  pas  faire  fond  sur  les 
bonnes  fortunes  du  hasard  et  de  la  spoliation,  de  ne  pas 
placer  son  centre  de  gravité  hors  de  son  territoire,  de  se 
rendre,  en  un  mot,  maître  de  ses  destinées,  et  de  le  rester 
toujours,  dans  la  mesure,  bien  entendu,  où  cela  est  humai- 
nement possible.  Les  peuples  ne  peuvent  arriver  au  déve- 
loppement complet  des  forces  qu'ils  contiennent  en  germe, 
ni  goûter  toute  la  somme  de  bonheur  impartie  aux  nations, 
qu'en  recherchant,  qu'en  voulant  la  paix,  et  la  paix  qui  se- 
rait imposée  à  certains  d'entre  eux,  malgré  leurs  aspirations 
belliqueuses ,  les  gratifierait,  encore  qu'ils  s'en  défendis- 
sent, d'avantages  inestimables.  Il  en  est  de  la  paix  obliga- 
toire comme  de  l'instruction  obligatoire  ;  elle  est  moins  une 
contrainte  qu'un  bienfait,  et  on  ne  doit  pas  appeler  une  en- 
trave, ce  qui  est  un  affranchissement.  Mais  Tinvitation 
adressée  à  chaque  peuple  de  se  renfermer  exclusivement 
dans  les  voies  du  travail,  qui  garantit  mieux  et  d'une  façon 
plus  durable  que  n'importe  quelles  campagnes,  lajouissance 
de  tous  les  biens,  y  compris  celui  de  la  liberté,  et  de  de- 
mander au  travail  tout  ce  qu'il  peut  donner,  cette  invita- 
lion,  quand  elle  est  faite  par  des  économistes,  d'accord  ici 
avec  les  philosophes,  veut  être  bien  comprise.  Elle  est  loin, 
dans  leur  pensée,  de  comporter  une  atteinte  à  la  loi  de  la  di- 
vision du  travail.  La  division  des  travaux  entre  hommes 
d'une  même  patrie  influe  de  la  manière  la  plus  heureuse  sur 
la  quantité  et  la  qualité  des  produits  ;  elle  ne  connaît  pas 
les  pertes  de  temps  occasionnées  par  le  passage  d'une  occu- 
pation à  l'autre  et  elle  met  sur  la  voie  des  combinaisons  et 
des  inventions  les  plus  ingénieuses.  Mais  elle  ne  perd  au- 
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cune  de  ses  vertus  dans  son  application  aux  diverses  na- 
tions, laissées  chacune  aux  entreprises  pour  lesquelles  elles 
peuvent  setrouver  ou  semblent  avoir  une  vocation  particu- 
lière. Aussi,  loin  de  vouloir  la  confiner  en  dedans  des  fron- 
tières d'une  seule  et  même  contrée,  demandons-nous  qu'elle 
préside  à  l'activité  du  monde  entier,  pour  le  plus  grand  pro 
fit  des  habitants  de  toutes  latitudes,  et  ce  qui  nous  permet 
de  formuler  ce  vœu  sans  nous  mettre  en  contradiction  avec 
la  proposition  précédente,  c'est  que  dans  notre  système,  les 
produits  tirés  par  une  région  de  régions  plus  éloignées  se- 
ront, en  tout  cas,  acquis  au  moins  à  l'aide  des  produits  de 
son  propre  travail,  travail  poussé  à  fond  dans  la  direction 
privilégiée. 

Cependant   comment  la   division   du  travail  pourrait-elle 
devenir  la  règle  des  nations,  qui  ne  seraient  pas  unies  entre 
elles  par  les  liens  de  la  paix  ?  Cette  division,  qui  suppose  les 
échanges,  suppose  aussi  par  là-même  des  relations  courantes 
et  amicales.  Plus  ces  relations  seront  stables,  plus  cette  di- 
vision pourra  jeter  des  racines  profondes,  en   permettant  à 
chaque  pays  de  vacquer  plus  exclusivement  à  ce  qui  corres- 
pond à  ses  aptitudes  ou  à  ses  moyens  d'action.  Mais  com- 
ment le  goût  de  la  paix  est-il  arrivé  déjà,  comment  arrivera- 
t-il  de  plus  en  plus  à  se  faire  jour  ?  Comment  des  préjugés 
fatals,  tels  que  celui  qui  a  longtemps  placé  lavantage  d'un 
peuple  dans  la  ruine   de  ses  voisins,   finissent-ils  par  s'user 
et  s'évanouir?  Qu'il   soit  permis,  même  au  milieu  de  philo- 
sophes et  d'amis  de  l'humanité,  qui   comptent   ici  tant  d'il- 
lustrations et  qui  ont  tant  combattu  déjà  au  nom  de  la  frater- 
nité humaine,  de  l'horreur  du  sang  versé,  du  droit  foulé  aux 
pieds  des  chevaux  et  des  hommes  de  guerre,   de  dire  que 
l'évolution  accomplie  ou  qui  se  prépare  encore  vers  cet  ac- 
cord des  nations,  auquel  les  magnifiques  prédictions  d'Isaïe 
serviront  toujours  d'idéal, doit  être  rapportée,  moins  encore 
à  des  prédications  parfois   sublimes    qu'à  des  expériences 
faites  dans  le  domaine  vulgaire  des  intérêts  matériels.  Les 
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idées,  si  justes  soient-elles,  les  sentiments  quelque  géné- 
reux qu'ils  puissent  être,  ne  font  que  lentement  leur  che- 
min dans  Je  monde  et  ne  pénètrent  guère  les  masses,  que 
quand  ils  se  dégagent  tout  naturellement  des  faits.  Les  dé- 
monstrations^ à  priori,  les  plus  lumineuses,  ne  valent  pas, 
pour  l'adhésion  aux  principes  proclamés,  le  moindre  essai 
pratique. 

Pour  les  sociétés^  comme  pour  les  particuliers^  ce  sont 
les  préoccupations  de  l'existence  qui  dominent  et  précèdent 
toutes  les  autres,  ce  sont  elles  qui  ont  lancé  dans  la  voie 
expérimentale  et  ont  voué  à  tous  les  tâtonnements,  dont  la 
divination,  quant  à  ceux  à  faire  encore,  va  d'ailleurs  en 
s'éclairant  à  mesure  que  les  pratiques  antérieures  se  sont 
multipliées  davantage  et  ont  fourni  plus  d'aliment  à  la  ré- 
flexion. Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  exemples  très- 
concluants  et  sur  lesquels  on  ne  saurait  trop  insister  ,  de 
l'autorité  de  tentatives,  suivies  bien  plus  qu'elles  n'ont  été 
précédées  de  la  conscience  des  conséquences  morales  qui  en 
découlent  et  de  dispositions  en  harmonie  avec  ces  consé- 
quences. Ne  sont-ce  pas  les  traités  de  commerce  conclus 
entre  la  France  et  l'Angleterre  et  les  échanges  innombra- 
bles survenus  depuis,  qui  ont  fait  pour  Tapaisement  et 
l'extinction  de  haines  séculaires  et  l'établissement  de  rap- 
ports défiant  en  quelque  sorte  les  événements,  plus  que 
toutes  les  considérations  humanitaires  et  politiques  ?  Et 
qui  a  soudé  ensemble,  au  point  d'en  faire  un  corps  compact 
impossible  à  dissoudre  peut-être  désormais,  toutes  les  races 
allemandes,  entre  lesquelles  ont  subsisté  pendant  si  long- 
temps tant  de  ferments  de  discorde  ?  Qui,  sinon  ce  simple 
essai  d'une  association  douanière,  à  qui  revient,  sans  con- 
teste, le  mérite  d'avoir  substitué  l'unité  germanique  au  ba- 
riolage et  à  l'hostilité  d'autrefois,  de  telle  sorte  que  le 
ZoUverein  ou  concert  pour  les  douanes  a  réussi  dans  une 
œuvre   de  consolidation    et  de   paix  intérieure,  vainement 
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poursuivie  par  les  chants  des  poètes,  les  conseils  enflam- 
més des  publicistes  et  les  aréopages  des  diplomates. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'une  certaine  maturité  ayant 
pris  possession  des  esprits,  la  science  ou  le  simple  raison- 
nement ne  puissent  devancer  quelquefois,  en  les  provoquant 
et  hâtant,  des  solutions  estimées  désirables  ou  en  faire 
écarter  d'autres,  qui  ne  le  seraient  pas.  Qu'une  paix  aussi 
profonde  et  aussi  générale  que  possible  soit  la  condition 
première  de  toute  économie  nationale  florisante  et  progres- 
sive, il  est  certes  peu  de  personnes  parmi  celles  non  intéres- 
sées à  penser  autrement,  qui  aujourd'hui  n'en  conviennent, 
car  il  est  clair,  même  à  première  vue,  pour  quiconque  consi- 
dère une  nation  isolée  soit  comme  productrice,  soit  comme 
consommatrice,  soit  comme  traficante,  qu'elle  ne  peut  que 
gagner  immensément,  à  tous  ces  égards,  à  un  commerce  as- 
sidu avec  les  nations  environnantes.  Il  y  a  bien  longtemps, 
en  effet,  que  la  curiosité  publique,  dirigée  vers  la  richesse 
nationale,  qui  est  chose  essentiellement  relative,  s'inquiète 
du  mouvement  des  affaires  avec  l'étranger,  et  recueille  avi- 
dement les  chiffres  pouvant  la  fixer  sur  l'importation  et 
l'exportation,  comme  si  à  côté  du  négoce  extérieur  ,  le 
négoce  intérieur  n'était  'même  que  d'importance  tout- 
à-fait  secondaire.  Mais  sur  le  point  de  savoir  quelles 
sont  les  garanties  de  paix,  tendant  le  mieux  aux  fins  pour- 
suivies par  les  économistes,  c'est-à-dire  à  l'expansion  de  la 
richesse,  les  opinions  mal  préparées  encore  et  nullement 
éclairées  par  des  réalités,  qui  permissent  des  parallèles, 
peuvent  ne  pas  se  rencontrer,  et  servir  néanmoins,  en  se  li- 
vrant bataille,  à  fixer  l'avenir.  Ce  qui  est  ardemment  dis- 
cuté, dans  l'état  actuel  de  la  carte  géographique,  découpée 
en  tant  de  lambeaux,  ce  sont  les  voies  et  moyens,  auxquels 
il  conviendrait  de  recourir,  pour  procurera  ces  diverses 
portions  de  territoire  juxtaposées,  le  bénétice  d'une  paix 
mise  dorénavant  à  l'abri  de  toutes  les  perturbations.  Est-on 
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bien  sûr  toutefois,  que  le  fruit  soit  assez  mûr,  pour  être 
cueilli?  Sans  aucun  doute,  ceux  qui  proposent  des  mesures 
destinées  à  prévenir  toute  explosion,  telles  que  la  constitu- 
tion d'un  tribunal  arbitral  et  d'une  force  chargée  de  faire 
respecter  ses  sentences,  sont  intimement  convaincus  des 
services  qu'ils  rendent  et  aux  belligérants  éventuels  et  à 
l'humanité  toute  entière  que  les  faits  de  la  guerre  démora- 
lisent certainement  autant  que  la  vue  des  exécutions  capi- 
tales est  capable  de  pervertir  un  public  plus  restreint.  Mais 
cela  suffit-il  et  ne  faudrait-il  pas  encore  que  leur  conviction 
fût  entièrement  partagée  par  les  peuples  qu'il  s'agit  d'en- 
gager dans  ces  [mesures?  Ne  faudrait-il  pas.  en  outre,  que 
ces  peuples  fussent  placés  politiquement  dans  des  conditions 
les  autorisant  à  concourir  à  l'adoption  de  résolutions  sem- 
blables ?  On  le  voit  donc,  pour  ne  demander  rien  d'irréali- 
sable ou  ne  pas  s'exposer  à  bâtir  sur  le  sable,  on  a  peut-être 
quelque  chose  de  plus  urgent  à  faire  qu'à  poursuivre  l'or- 
ganisation officielle  de  la  paix. 

Ce  quelque  chose  de  préalable  et  de  préjudiciel,  c'est  une 
propagande  aussi  active  et  nourrie  qu'on  la  voudra  en  faveur 
des  idées  pacifiques  et  des  institutions  et  constitutions  les 
plus  propres  à  amener  leur  triomphe.  Ce  sont  les  intelli- 
gences et  les  âmes,  qui  veulent  être  conquises,  avant  qu'on 
fasse  appel  aux  volontés.  Que  les  moralistes,  les  juriscon- 
sultes, les  économistes  se  mettent  donc  résolument  à 
l'œuvre,  qu'ils  combinent  ei  répandent  les  arguments,  que 
leur  suggère  le  point  de  vue  social  où  ils  sont  placés,  qu'ils 
fassent  ressortir  partout  avec  force  ce  qu'a  d'odieux  la 
guerre  et  aussi  ce  qu'elle  a  de  désastreux  pour  tous,  y  com- 
pris le  vainqueur,  rien  de  mieux  assurément  !  Qu'ils  mon- 
trent, quels  sont  les  partisans  avoués  ou  secrets  de  la  guerre, 
quelles  en  sont  les  victimes  désignées,  quelles  sont  les  formes 
de  gouvernements  abritant  le  mieux  les  aspirations  et  les 
intérêts  de  celles-ci,  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  gagner  à  une 
certaine    uniformité  politique,   pourquoi  pas?  Mais  quelle 
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force  cet  apostolat  par  laplume  et  par  la  parole  ne  tirerait-il 
pas  du  spectacle  de  quelque  grande  nation  véritable- 
ment prédestinée  à  servir  d'institutrice  aux  autres,  qui, 
n'obéissant  plus  qu'à  elle-même,  et  ayant  abdiqué  toutes  les 
fantaisies  belliqueuses  arriverait,  en  peu  de  temps,  au  faîte 
de  la  prospérité  et  d'une  bonne  renommée  ?  Quel  plaidoyer 
pourrait,  autant  que  ce  spectacle,  servir  la  cause  de  la  liberté 
et  de  la  paix?  Qu'est-ce  qui  serait  plus  de  nature  qu'un  tel 
précédent  à  communiquer  aux  cœurs  une  impulsion  conta- 
gieuse et  irrésistible  vers  la  fraternité  universelle  ?  Eh  bien! 
ce  n'estque  lorsque  laguerre  sera  discréditée  théoriqumente 
et  pratiquement ,  lorsque  les  exploits  et  la  gloire  militaires 
auront  perdu  tout  prestige,  lorsque  les  peuples,  maîtres 
d'eux-mêmes,  comme  les  individus  ne  verront  plus  dans  a 
guerre  qu'une  ennemie  personnelle  de  leur  repos,  de  leur 
fortune,  de  leur  existence  et  de  tous  les  progrès  accomplis, 
et  éprouveront  de  son  clief  une  épouvante  semblable  à  celle 
qui  fait  crier  au  feu  ou  à  l'assassinat,  ce  n'est  qu'alors  qu'il 
pourra  être  utilement  question,  selon -nous,  de  l'organisa- 
tion de  la  paix  par  voie  de  contrainte.  En  d'autres  termes, 
nous  ne  voulons  de  la  paix  obligatoire  entre  les  nations, 
ou  plutôt  nous  ne  croyons  à  cette  paix,  qu'autant  qu'elle  sera 
sanctionnée  plus  énergiquement  encore  que  par  un  faisceau 
international  de  baïonnettes,  par  la  répulsion  invincible  de 
tous  ou  presque  tous  pour  les  coups  de  force.  En  d'autres 
termes  encore,  de  même  que  dans  un  état  policé,  un  forfait 
ne  pourrait  être  commis  publiquement,  sans  que  la  foule,  à 
défaut  de  la  police,  ne  s'emparât  du  coupable  et  fît  elle- 
même  justice^  de  même  nous  n'attachons  de  prix  à  une  paix 
octroyée  par  l'Europe  entière,  qu'autant  qu'à  la  moindre 
manifestation  de  velléité  de  guerre,  on  fût  porté,  de  tous  les 
coins  de  cette  Europe  à  crier  haro  sur  le  perturbateur. 

A  cet  égards  nous  ne  saurions  oublier  la  réponse  que  nous 
fit  un  jour  un  fonctionnaire  belge,  auprès  duquel  nous  nous 
enquerrions  de  la  législation  de   son  pays  sur  l'instruction 
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obligatoire:  «Nous n'avons  que  faire,  nousdit-il^de  l'instruc- 
tion obligatoire^  attendu  que  nous  ne  construirons  jamais  au- 
tant d'écoles,  que  n'en  viendra  spontanément  remplir  notre 
population.  »  Qu'on  veuille  bien  ici  ne  pas  s'y  méprendre  ; 
l'instruction  obligatoire  est  un  problème  agitée  en  réalité, 
'à-seulement,  où  les  amis  des  lumières  et  de  la  science  sont 
déjà  en  majorité,  et  s'efforcent,  même  au  prix  d'une  violence 
salutaire,  d'arracher  une  infime  minorité  à  une  ignorance, 
aussi  préjudiciable  aux  natures  incultes  elles-mêmes  qu'à 
leur  entourage.  Or  ce  qui  est  vrai  de  l'instruction  obliga- 
toire est  non  moins  vrai  de  la  paix  obligatoire,  qui  ne  pré- 
vaudra qu'autant  que  son  maintien  reposera  sur  l'assenti- 
ment de  la  quasi-universalité  des  citoyens,  dont  se  compo- 
seront les  peuples  confédérés. 

Nous  disons  les  peuples  confédérés,  en  exprimant  de  la 
sorte  une  pensée^  qui  correspond  assez  exactement  à  ces 
locutions  en  usage:  fédét^aiion  des  États  d'Europe,  États- 
Unis  d'Europe,  etc.;  et  il  est  certain  en  effet,  que  la  première 
pensée  qui  vient  à  l'esprit,  quand  on  cherche  à  réaliser  sans 
retard  la  paix  du  monde,  est  de  s'accommoder  d'un  arrange- 
ment, qui  compte  et  se  concilie  avec  l'état  de  choses  existant, 
c'est-à-dire  avec  le  morcellement  territorial  auquel  nous  as- 
sistons. Mais  l'esprit  humain,  dans  ses  explorations  hardies, 
parcourt  volontiers  tout  le  cercle  des  hypothèses  et  combi- 
naisons possibles.  C'est  ainsi,  que  dans  l'intérêt  surtout  de 
la  paix^  on  a  rêvé  une  société  européenne  unie,  élevée  sur 
les  débris  de  toutes  les  autres.  Nous  sommes  disposé  à  con- 
venir, que  si  cette  formidable  unité  naissait  viable,  elle  don- 
nerait de  précieux  gages,  sinon  de  bonheur  et  de  liberté,  au 
moins  de  paix  aux  innombrables  personnes  dont  elle  aurait 
fait  un  corps  compacte.  Et  toutefois  en  admettant  la  possibi- 
lité d'une  pareille  fusion  des  peuples,  se  plaçant  tous  sous 
la  même  loi  et  formant  par  exemple  une  République  univer- 
selle, on  aurait  encore  à  se  demander,  en  tant  qu'écono- 
miste tout  au  moins,  si  la  pluralité  ne  serait  pas  préférable 
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à  l'unité,  si  ce  que  nous  appellerions  volontiers  la  politique 
intensive  n'ouvre  pas  à  l'humanité  de  plus  belles  perspec- 
tives que  cette  politique  à  laquelle,  d'après  la  même  termi- 
nologie, on  pourrait  donner  le  nom  cVextensive.  Car,  encore 
une  fois,  les  meilleures  assises  de  la  paix  entre  nations, 
demeurées  autonomes,  ne  sont  pas  des  conventions  arrêtées 
entre  leurs  représentants  respectifs;  elles  se  trouvent  bien 
plutôt  dans  la  comparaison  que  font  ces  nations  des  désas- 
tres éprouvés  ou  notoires  de  la  guerre  avec  les  bénéfices 
dus  à  la  jouissance  tant  soit  peu  prolongée  de  la  paix  ;  elles 
se  trouvent  dans  ces  mille  et  un  intérêts^  qui  ont  surgi  et  se 
sont  enchevêtrés  au  cours  d'une  ère  pacifique  et  qui  barre- 
raient au  besoin  le  chemin,  avec  la  véhémence  habituelle  du 
sentiment  de  conservation,  à  toute  déclaration  de  guerre. 
Si  des  rapports  commerciaux  peu  étendus,  en  somme,  n'ont 
pu  empêcher  il  y  a  8  ans  Allemands  et  Français  de  se  ruer 
les  uns  sur  les  autres,  il  en  a  été  différemment  lorsque  les 
Anglais  ont  été  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  avec  les 
Américains,  et  on  a  pu,  sans  coup  férir,  reconcilier  des  ad- 
versaires momentanés  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de 
se  laisser  faire.  Au  fond,  la  guerre  n'est  qu'une  spéculation; 
elle  est  entreprise  par  celui  qui  se  croit  le  plus  fort,  dans  la 
pensée,  généralement  trompeuse^  qu'il  y  gagnera  plus  qu'il 
n'y  perdra.  Mais  quand  il  est  certain  par  avance  que  la 
perte  l'emportera  sur  le  gain,  cette  certitude,  inséparable 
du  pied  de  paix  et  de  Tentretien  des  rapports  que  la  paix 
favorise,  enlève  à  la  guerre  toutes  ses  chances.  Ce  n'est 
donc  pas  la  coexistence  de  nationalités  multiples,  qui  crée 
des  obstacles  forcés  à  la  paix,  puisque  ces  obstacles  s'abais- 
sent très-bien  devant  des  relations  commerciales,  profitant 
aux  deux  parties  contractantes.  Il  ne  faudrait  rien  moins 
qu'une  politique  commerciale  antilibérale,  rien  moins  que 
des  barrières  artificielles  s'ajoutant  aux  autres  au  moyen  de 
tarifs  prohibitionnistes  ou  protecteurs  à  l'excès  pour  ame- 
ner, comme  l'histoire  en  offre  quelques  exemples,  des  frois- 


l'économie  politique  devant  les  congrès  de  paix.     657 

sements  véritables,  dégénérant  en  luttes  ouvertes.  Que  si  la 
paix  n'est  jamais  sérieusement  menacée  au  milieu  dépeu- 
ples, même  très-distincts,  mais  se  faisant  réciproquement, 
quoique  dans  un  intérêt  personnel,  un  accueil,  que  la  con- 
quête elle-même  ne  procurerait  pas,  la  balance,  qui  sous  ce 
rapport  maintient  donc  à  peu  près  en  équilibre  les  deux  pla- 
teaux de  l'unité  et  de  la  diversité,  sans  accorder  à  aucun 
d'eux  un  avantage  marqué  sur  l'autre,  nous  paraît,  au  con- 
traire, pencher  du  côté  de  cette  diversité,  quand  on  se  place 
au  point  de  vue  exclusivement  économique.  S'il  nous  con- 
vient de  nous  placer,  de  préférence,  à  ce  point  de  vue.  ce 
n'est  pas  que  nous  redoutions  les  autres,  comme  moins  pro- 
pices à  notre  thèse.  Et  il  serait  trop  facile,  en  vérité,  de 
montrer  notamment  tous  les  dangers  courus  par  Tindépen- 
dance  individuelle  ou  locale,  dans  un  système  gouverne- 
mental, qui  étendu  à  une  surface  immense,  oii  se  presse- 
raient les  éléments  les  plus  divers  et  les  plus  disparates  se- 
rait condamné  pour  son  fonctionnement  même,  à  imposer  à 
l'individualisme  et  au  particularisme  des  sacrifices  qu'est 
loin  de  réclamer  l'administration  d'un  peuple  ayant  des 
proportions  ordinaires  et  ne  renfermant  que  des  éléments 
matériels,  moraux,  religieux  à  peu  près  homogènes. 

Quant  au  point  de  vue  économique,  il  est  au  moins  très- 
délicat,  et  ne  nous  paraît  même  avoir  été  abordé  jamais. 
Nous  nous  permettons  d'appeler  sur  lui  l'attention  des  écri- 
vains spéciaux.  Examiner  parallèlement  la  façon  dont  s'ac- 
compliraient les  phénomènes  économiques^  selon  que  les 
hommes  seraient  devenus  des  citoyens  du  monde  ou  seraient 
restés  les  citoyens  de  patries  restreintes,  mais  éclairées, 
nous  semble  d'ailleurs  une  tâche  aassi  intéressante  que 
neuve.  Pour  notre  compte,  l'avouerons-nous,  nous  ne  nous 
sentons  pas  démesurément  attirés  vers  le  cosmopolitisme, 
poursuivant  la  fraternité  de  tous  les  hommes  dans  la  sup- 
pression de  toutes  les  frontières.  Nous  remarquons  que  le 
patriotisme  le  plus  ardent,  qui  puisse  enflammer  les  cœurs 
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soumis  au  régime  moderne  n'empêche  par  ceux  qui  en  sont 
animés  comme  les  autres  de  vivre  chacun  chez  soi,  dans  des 
habitations  distinctes  et  de  se  mouvoir  dans  une  spère  d'ac- 
tivité propre  à  eux  seuls.  Vouloir  renverser  les  frontières 
même  les  moins  gênantes,  ne  serait-ce  pas  vouloir  appliquer 
aux  nations  entières  le  concept  phalanstérien,  qui  paraît  si 
chimérique,  si  déplaisant,   appliqué  au  dedans  d'un  seul  et 
même  pays.  Nous  ne  sommes  pas,  de  parti  pris,  l'adver- 
saire, même  des  grands  pays.  Ils  peuvent,  dans  l'ordre  éco- 
nomique surtout,  faire  de  grandes  choses.  Grâce  à  eux,  de 
vastes  débouchés  sont  ouverts  à  la  production  nationale,  et 
la  circulation  des  richesses  y  trouve,  dans  des  travaux  pu- 
blics aussi  variés  qu'importants,  des  facilités  exceptionnelles. 
Qu'on  ne  s'exagère  pas  toutefois  ces  avantages  attachés  aux 
contrées  d'un  ample  périmètre.  Le  libre-échange  recule  les 
bornes  d'une  région  et  permet  aux  produits  de  celle-ci  de 
rejoindre  le  consommateur,  se  trouvàt-il  aux  confins  de  la 
terre,  qui  devient  positivement  de  la  sorte  un  terrain  com- 
mun aux  producteurs  et  consommateurs  de  tous  lieux.  Ajou- 
tons que  les  capitaux  se  déplacent  déjà  actuellement  avec  la 
même  facilitée  sinon  une  plus  grande,  que  les  produits,  et  ne 
demandent  pas   mieux  que  d'aller   commanditer  n'importe 
où  des  travaux   rémunérateurs,  si  bien   qu'aucune  route 
commerciale  utile  n'est  exposée  à  manquer  au  réseau  im- 
mense des  voies  de  communication  de  tout   genre.   Mais 
voici  ce  qui  nous  détermine  même  en  faveur  de  la  distribu- 
tion régionale  existante,  sauf  des  remaniements  commandés 
par  des  motifs  d'harmonie  générale  ou  de  cohésion  particu- 
lière et  des  dispositions  générales  prises,  le  cas  échéant, 
pour  la  conservation  perpétuelle  de  la  paix. 

Comme  économiste,  nous  ne  pouvons  nous  désintéresser 
des  conditions  permettant  à  la  production  de  biens  d'attein- 
dre son  maximum.  Or  quel  est  le  stadium,  qui  vaudra  à 
l'humanité  le  plus  de  jouissances  et  de  bien-être?  Car  il  ne 
sufllt  pas  pour  chacun  de  nous,  d'être  le  frère  de  ses  sem- 
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blables,  il  faut  encore  en  être  le  bon  frère,  c'est-à-dirè  être  un 
membre  aussi  utile  que  possible  de  la  grande  société  hu- 
maine. Dès  lors  toute  la  question  revient  à  savoir  si  l'acti- 
vité économique  est  aiguillonnée  davantage  par  le  morcel- 
lement que  par  l'unification,  ce  que  nous  admettons  sans 
hésiter.  En  effet,  plus  Thomme  a  de  raisons  d'agir,  plus  il 
agit  et  se  dépense.  L'homme  isolé  qui  n'a  à  faire  face  qu'à 
ses  besoins  personnels^  n'est  guère  porté  à  de  grands  efforts. 
Donnez  à  cet  homme  une  compagne,  et  aussitôt  sa  vie  croîtra 
en  dignité  et  en  activité.  Surviennent  des  enfants,  et  le  souci 
de  leur  avenir  lui  rendra  tous  les  labeurs  faciles.  Que  si  ce 
même  homme,  qui  possède  déjà  une  famille,  possède  aussi 
une  patrie,  qui  n'est  qu'une  famille  agrandie,  et  son  ambi- 
tion soutenue  par  son  travail,  ira  en  s'élargissant  d'autant 
De  même  que  chacun  de  nous  s'évertue^  dans  son  propre 
pays,  à  se  pousser  aux  plus  hautes  situations,  de  même  tout 
cœur  bien  né  convoite  pour  la  patrie  un  des  premiers  rangs 
dans  le  concert  des  nations.  Quand  on  voit  tant  de  braves 
gens,  disposés  à  verser  pour  la  défense  du  sol  natal  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang,  comment  douter  de  leur  désir  ar- 
dent, d'en  faire  par  leur  industrie  la  plus  illustre,  la  plus 
prospère,  la  plus  enviée  des  contrées  du  globe  ?  Ces  senti- 
ments accusent  même  une  énergie  nouvelle  à  la  suite  de 
grands  revers,  qui  provoquent  par  la  crainte  d'une  dé- 
chéance prolongée  ou  définitive,  une  véritable  recrudescence 
de  bonne  volonté  dans  toutes  les  directions.  Ne  serait-il 
donc  pas  tout  à  fait  contraire  au  but  poursuivi  parles  phi- 
lantropes  eux-mêmes,  de  vouloir  supprimer  cette  lutte  ou 
plutôt  cette,  émulation  entre  peuples,  rivalisant  à  qui  sera 
de  tous  le  plus  puissant  et  le  plus  heureux?  Car,  que  peut- 
il  y  avoir  de  plus  fécond  qu'une  telle  compétition,  de  plus 
profitable  à  l'humanité  tout  entière,  à  la  cause  sacrée  de  la 
civilisation,  qui,  il  faut  bien  que  les  rhéteurs  en  prennent 
leur  parti,  est  le  résultat  admiré  et  admirable  des  préoccu- 
pations les  plus  personnelles.  Oui   l'intérêt  général  et  uni- 
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versel  est  encore  le  mieux  sauvegardé  par  l'intérêt  indivi- 
duel, auquel  il  est  indissolublement  lié  et  les  affaires  de 
tous  seront  d'autant  mieux  faites  que  chacun  aura  plus  à 
désirer,  plus  de  satisfactions  à  remporter. 

Or  nous  aimerons  toujours  moins,  quoi  qu'on  fasse,  l'en- 
semble de  la  création  que  les  parages  où  nous  avons  reçu  le 
jour  et  aux  habitants  desquels  nous  sommes  unis  par  la  con- 
formité de  la  langue,  des  mœurs,  des  traditions,  des  croyan- 
ces et  des  épreuves.  Si  donc,  par  impossible,  toutes  les  bar- 
rières qui  séparent  aujourd'hui  encore  les  peuples,  venaient 
subitement  à  tomber,  nous  doutons  qu'un  pas  sérieux  eût  été 
fait  dans  la  voie  du  progrès.  Nous  croyons  plutôt  qu'on  au- 
rait donné  naissance  à  un  immense  corps  social,  que  l'anémie 
ne  tarderait  pas  à  envahir.  L'administration  centrale  serait 
aussi  incapable  de  distribuer  la  vie  aux  extrémités,  que  les 
extrémités  le  seraient  d'aller  vivifier  le  cœur  d'un  pareil  co- 
losse. Incontestablement,  tous  les  points  vitaux  de  la  surface 
unifiée  subiraient  toujours  l'excitant  des  besoins  matériels  à 
satisfaire,  mais  de  puissants  excitants  moraux  n'intervien- 
draient plus;  la  concurrence,  cette  génératrice  de  tout  avance- 
ment rapide,  n'animeraitplus  au  même  degré  les  combattants  ; 
une  langueur  irrémédiable  s'emparerait  bientôt  détentes  les 
parties  du  grand  tout,  que  ne  maintiendraient  plus  dans  une 
voie  ascendante,  que  n'entoureraient  plus  d'une  sollicitude 
anxieuse  de  tous  les  instants  les  gouvernements  régionaux 
intéressés,  et  finalement  les  causes  dissolvantes  exerceraient 
leur  empire  pour  défaire  ce  qui  aurait  été  fait  sans  profit 
réel  pour  personne. 

Cela  posé,  il  est  peut-être  temps  de  conclure.  Ces  conclu- 
sions ont  même  d'autant  moins  le  droit  de  se  faire  attendre, 
qu'elles  ne  prétendent  pas  précisément  rajeunir  ou  révolu- 
tionner le  débat.  Elles  reviennent  simplement  à  ceci.  Rien 
de  plus  légitime,  de  plus  honorable  que  la  tendance,  qui 
pousse  des  esprits  élevés  à  vouloir  doter  l'humanité  entière 
des  bienfaits  d'une  paix  immuable.  C'est  même  une  des  ma- 
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nifestations  les  plus  glorieuses  de  ce  siècle.  La  guerre  doi 
être  proscrite,  encore  qu'elle  se  couvrît  du  prétexte  de  la 
cilivisation.  Vouloir  amener  par  la  force  à  la  civilisation, 
même  des  barbares,  des  sauvages,  n'est  peut-être  pas  em- 
ployer le  meilleur  moyen  de  les  convaincre,  de  les  attacher 
solidement  aux  pratiques  nouvelles;  ce  n'est  pas  en  tout 
cas  prêcher  d'exemple.  D'ailleurs  l'emploi  de  la  violence  ne 
conduit  pas  à  la  conquête  des  hommes,  mais  bien  à  leur  des- 
truction, à  l'anéantissement  de  races  entières.  L'histoire  de 
la  colonisation  entreprise  sur  divers  points  du  globe  est 
pleine  à  cet  égard  de  révélations  déshonorantes  pour  les  pré- 
tendus porte-drapeau  de  la  civilisation,  qui  au  lieu  de  la  ré- 
pandre sur  leur  route  n'ont  su  que  faire  le  vide  autour  d'eux. 
11  semble  cependant  qull  y  ait  mieux  à  faire  qu'à  traquer  et 
exterminer  les  Canaques  des  diverses  contrées;  il  semble 
que  les  autochtones  soient  plus  naturellement  désignés  et 
mieux  outillés  que  d'autres,  par  leur  conformation,  pour  par- 
ticiper fructueusement,  à  la  place  qu'ils  occupent,  à  l'œuvre 
économique  commune,  à  condition  seulement  qu'on  sache 
ou  qu'on  veuille  éveiller  chez  eux  le  désir  et  leur  commu- 
niquer les  moyens  d'entrer  dans  le  mouvement  général. 

La  paix  et  les  procédés  qu'elle  snggère  doivent  donc  res- 
ter le  grand  souci;  mais  cette  question  pour  aboutir,  veut 
être  portée  moins  peut-être  devant  des  diplomates,  réunis 
autour  d'un  tapis  vert,  que  devant  l'opinion  publique;  c'est 
sur  elle  surtout  qu'il  faut  agir,  c'est  elle  surtout  qu'il  faut 
gagner  à  celte  grande  cause  et  savoir  déterminer  à  se  sou- 
lever frémissante  contre  toute  levée  de  boucliers  où  qu'elle 
se  produise.  Les  mœurs  prévalent  souvent  contre  les  lois  ; 
les  lois  ne  prévalent  jamais  contre  les  mœurs,  ce  sont  donc 
des  mœurs  pacifiques,  qu'il  faut  acclimater  avant  tout;  et  de 
même  que  la  guerre  engendre  la  guerre,  la  paix  une  fois 
régnante,  engendre  la  paix,  qui  pour  s'être  fait  apprécier 
quelque  temps,  a  grande  chance  de  se  perpétuer.  Sous  ces 
conditions  seulement  nous  comprenons  des  résolutions  inter- 
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nationnales,   qui  seraient  véritablement   le  couronnement 
d'un  édifice  élevé  ser  des  bases  indestructibles. 

Mais  qu'emporté  par  un  beau  zèle,  on  ne  poursuive  pas, 
dans  l'intérêt  des  hommes,  un  état  de  choses,  qui  leur  se- 
rait plutôt  préjudiciable.  Qu'on  poursuive  entre  les  divers 
états  des  pratiques  constitutionnelles  et  de  politique  écono- 
mique similaires,  nous  sommes  les  premiers  à  le  demander 
pour  l'assiette  même  de  la  paix,  mais  que  le  désir  du  mieux, 
qui  ici  encore  serait  l'ennemi  du  bien  ne  fasse  pas  aspirer  à 
une  complète  unification  !  La  paix  en  somme  n'est  pas  un 
but;  elle  n'est  qu'un  instrument  de  civilisation.  Or  la  civili- 
sation est  subordonnée  à  d'autres  conditions  encore,  dont  la 
première  est  la  lutte,  bien  entendu  la  lutte  pacifique.  Paix  et 
lutte,  dualisme  étonnant  mais  nécessaire,  dans  lequel  se 
trouve  tout  le  secret  du  progrès  ;  sans  difiicultépas  d'effort, 
sans  émulation  et  rivalité  pas  de  progrès.  Le  poète^  mis  en 
face  de  l'uniformité,  n'en  a  déduit  que  l'ennui;  le  politique  y 
découvre  facilement  un  principe  de  tyrannie,  et  pour  l'éco- 
nomiste cette  uniformité  est  le  précurseur  de  la  somnolence, 
de  la  léthargie  et  de  la  mort.  Si  Paris  est  si  jaloux  d'être  la 
reine  des  cités  et  l'hôtesse  du  monde,  c'est  qu'il  y  a  une 
France,  bénéficiant  de  son  éclat  dont  jouit  et  profite  l'uni- 
vers entier.  Évitons  soigneusement  de  refroidir  ces  ardeurs 
aussi  générales  que  généreuses,  d'où  jaillissent  les  plus  no- 
blés  travaux,  honneur  de  l'humanité  ;  et  si  on  a  pu  voir  par- 
fois des  combats  cesser  faute  de  combattants,  gardons- 
nous  bien  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  combattants 
faute  de  combat. 

E.   WORMS. 
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L'INSTITUT  ET  DES  ACADÉMIES  DE  PROVINCE. 


DhS   LETTRES  PATENTES   ET   DES   PRIVILEGES 
DES  ANCIENNES  ACADEMIES. 


Avant  la  renaissance  des  lettres,  il  y  a  eu  en  France  des 
cours  d'amour  où  on  traitait  des  questions  galantes,  des  aca- 
démies poétiques,  de  gaie  science  ou  de  gai  savoir,  comme 
celle  des  Jeux  floraux  à  Toulouse,  ou  bien  celle  des  Gieux 
sous  Formel  à  Douai,  du  Pu}'  de  la  Conception  à  Rouen,  du 
Petit  Puj'  du  Mois  à  Lille,  dont  les  origines  se  perdent  dans 
le  moyen-âge.  Mais  le  mouvement  académique,  d'où  sont 
sorties  les  modernes  académies  de  lettres  et  de  sciences, 
date  seulement  de  la  seconde  moitié  du  xvii^  siècle.  La  plu- 
part même  n'ont  pris  naissance  que  dans  la  première  moitié 
du  xviii%  si  on  veut  ne  les  faire  dater  que  de  l'année 
même  de  l'enregistrement  par  le  Parlement  des  lettres  pa- 
tentes du  roi  qui  leur  donnent  une  existence  officielle.  Fon- 
tenelle  a  dit,  dans  sa  réponse  aux  députés  de  l'Académie 
de  Marseille^  dont  il  a  été  question  dans  une  précédente 
lecture  :  «  Nous  avons  déjà  vu  naître  des  académies  dans 
quelques  villes  du  royaume,  ^et  l'Académie  de  Marseille  qui 
naît  aujourd'hui  nous  donne  le  plaisir  de  voir  que  cette 
espèce  de  production  ne  s'arrête  point.  Si  lorsque  le  grand 
cardinal  de  Richelieu  eut  formé  notre  compagnie  dans  la  ca- 
pitale, il  s'en  fût  formé  aussitôt  d'autres  pareilles  dans  les 
provinces,  on  eût  pu  croire  que  l'esprit  d'imitation  et  de 
mode,  si  reproché  à  notre  nation,  agissait,  et  s'il  eût  agi,  il 
est  certain  qu'il  ne  se  fût  pas  soutenu.  Mais  les  académies 
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nées  après  l'Académie  française  sont  nées  en  des  temps  as- 
sez différents  :  ce  n'est  donc  plus  une  mode  qui  entraîne  la 
nation  :  une  atilité  réelle  et  solide  se  fait  sentir,  mais  lente- 
ment, parce  qu'elle  ne  regarde  que  l'esprit,  et  en  récom- 
pense elle  se  fait  toujours  sentir  :  la  pure  raison  ne  fait  pas 
rapidement  ses  conquêtes,  il  faut  qu'elle  se  contente  de  les 
avancer  toujours  de  quelques  pas  (1).  » 

La  pensée  nous  semble  plus  ingénieuse  que  vraie.  La 
mode  et  l'esprit  d'imitation,  quoi  que  dise  Fontenelle,  ont 
bien  été  aussi  pour  quelque  chose,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
un  mal,  dans  la  formation  des  compagnies  savantes  de  la 
province.  Leur  origine  d'ailleurs  a  suivi  de  plus  près  celle 
de  l'Académie  française  qu'il  paraît  le  croire,  si  on  consi- 
dère que  la  plupart  ont  existé  bien  avant  le  jour  où  elles 
ont  reçu  par  lettres  patentes  une  consécration  légale.  Comme 
l'Académie  française  elle-même,  presque  toutes,  avant 
d'être  oflEîciellement  autorisées,  avaient  eu  une  existence 
plus  ou  moins  longue,  à  l'état  de  libres  réunions.  Elles  ont 
pris  naissance  spontanément,  sans  aucun  acte  ou  permis  de 
l'autorité,  dans  des  sociétés  particulières  d'amis  des  lettres 
où  l'on  aimait  à  discuter  sur  les  ouvrages  du  jour  et  sur  les 
nouvelles  de  la  république  des  lettres.  C'étaient  d'abord  de 
petits  cercles  d'amis  associés  par  les  mêmes  goûts,  dont  les 
réunions  devenaient  de  plus  en  plus  régulières  par  le  plai- 
sir de  se  voir  et  par  le  charme  des  choses  de  l'esprit.  Ces 
premiers  académiciens,  antérieurs  à  l'académie  elle-même, 
n'avaient  point  de  local  fixe  pour  leurs  séances  ;  c'est  le 
mieux  logé  qui  d'abord  logea  les  autres.  Ce  que  dit  un  histo- 
rien de  la  Picardie  des  origines  de  la  Société  d'Amiens,  peut 
s'appliquer  à  toutes  également  :  «  Il  s'est  formé  une  société 
de  personnes  d'esprit  qui  travaillent  à  mériter  un  jour  le 
titre  d'académicien.  Ils  ont  des  séances  réglées,  un  prési- 
dents un  secrétaire  ;   il   ne  leur  manque  que  des  lettres  pa- 

(1)  Voy.  ce  discours  dans  le  tome  XI  de  ses  <x,uvres,  édit.  de  1742. 
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tentes  (1).  »  Disons  en  passant  que  ]a  Société  d'Amiens  les 
attendit  longtemps,  de  1702  à  1750,  et  que  son  stage,  le  plus 
long  stage  académique  que  nous  puissions  citer,  devait  du- 
rer un  demi-siècle.  L'Académie  de  Nîmes  est  antérieure  d'au 
moins  trente  ans  à  ses  lettres  patentes  qui  sont  de  1685; 
l'Académie  de  Lj'on  n'a  été  régulièrement  autorisée  par  let- 
tres patentes  qu'en  1724,  mais  elle  existait  déjà  depuis  un 
quart  de  siècle,  régulièrement  constituée,  sous  la  protec- 
tion des  deux  Villeroy,  le  maréchal  et  l'arctievêque  (2).  Il 
en  est  àpeuprès  de  même  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Tou- 
louse (3). 

Mais  nulle  autre  société  n'eut  une  période,  sinon  plus  lon- 
gue, au  moins  plus  brillante,  que  celle  de  Caen^  antérieure- 
ment à  sa  constitution  définitive  en  académie  royale.  Les 
lettres  patentes  de  l'Académie  de  Caen  sont  de  1705,  et  déjà, 
depuis  le  milieu  du  xvii*  siècle,  la  compagnie  existait  régu- 
lièrement :  déjà  même  elle  s'était  illustrée,  si  bien  que  sa 
plus  brillante  période  est  celle  qui  a  précédé   les  lettres  pa- 

(1)  Voy.  un  rapport  de  M.  de  Barthélémy  sur  les  travaux  de  l'Aca- 
démie d'Amiens,  Revue  des  Sociétés  savantes,  1863,  2^  semestre,  p.  387. 

(2)  Il  faudrait  la  faire  remonter  bien  plus  haut  si,  comme  quelques 
historiens,  on  la  rattache  à  VAthenœum  lugdunense.  De  même  en  serait-il 
de  celle  de  Rouen  si  on  la  fait  descendre  de  l'Académie  des  Palinods  qui 
date  du  moyen-âge.  Mais  rien  de  plus  arbitraire  que  ces  lointaines  gé- 
néalogies. 

(3)  Dès  le  milieu  du  XYii*^  siècle,  il  y  avait  eu  à  Toulouse  des  confé- 
rences académiques  dont  les  membres  furent  surnommés  lantez'nistes, 
parce  qu'ils  s'y  rendaient  le  soir  avec  une  lanterne.  Parmi  ces  lanter- 
nistes  il  faut  citer  le  nom  de  Pellisson  et  celui  de  Sylvain  Régis,  ce 
zélé  et  habile  missionnaire  de  la  philosophie  de  Descartes,  qui  faisait 
alors  dans  cette  ville  des  conférences  cartésiennes  avec  un  grand  suc- 
cès. Quant  à  Pellisson,  l'historien  de  l'Académie  fi-ançixise,  il  a  été  toute 
sa  vie  un  grand  propagatem-  des  sociétés  académiques.  Jeune  encore,  il 
en  avait  fondé  une  à  Castres,  en  1648;  plus  tard,  il  contribua  à  la  for- 
mation de  celles  de  Soissons  et  de  Toulouse. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XI.  43 
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tentes  du  roi  et  non  celle  qui  l'a  suivie.  La  Société  de  Caen 
a  été  fondée  en   1652,    par  Moysant  de  Brieux  (1),  à  la  fois 
érudit.   bel  esprit,  poète,  en  franç^iis  et  en  latin,   comme 
beaucoup  Tétaient  alors,   ami  de  Montausier,  de  Conrart, 
de  Chapelain.  Ce  personnage,  aujourd'hui    peu  connu,  a  eu, 
au  xvii^  siècle,  une  assez  grande  célébrité  dans  le  monde  des 
lettres,  non  pas  seulement  en  Normandie,  mais  à  Paris.  Par 
Moysant  de   Brieux,    par  ses  relations  ^vec  les   premiers 
membres  de  l'Académie  française  et  avec  l'hôtel  Rambouil- 
let, les  origines  de  la  Société  de  Caen  semblent  presque  se 
confondre  avec  celles  de  l'A  cadémie  française.  Elle  s'est  formée 
peu  de  temps   après  ;  les  mêmes  noms  se  rencontrent  dans 
l'histoire  des  commencements  de  l'une  et  de  l'autre.  Pendant 
la  seconde  moitié  du  siècle,  elle  eut  la  fortune  de  réunir  des 
membres  qu'auraient  pu  lui  envier  toutes  les  académies  de 
l'Europe   (2),    Huet.  Ménage,  Segrais,    Moysant  de  Brieux, 
Touroude,   Bochard,   d'autres  encore  qui  ont  laissé  un  nom 
dans  l'érudition,    dans   les  letires,  dans  la  poésie  (3).  Cette 
société  n'était  donc  pas  indigne  de  l'hommage  flatteur  que 
Huet  lui  a  rendu  :  «  On  doit  dire  qu'elle  était  composée  alors 
d'hommes  si  éminents  dans  les  lettres  qu'il  eût  été  malaisé  de 
trouver  dans  aucune  des  académies  du  royaume  et  de  celles 
d'Italie  tant   de  personnages    illustres  par  le  savoir  (4).  » 

(1)  Voy.  dans  les  Mémoires,  de  l'Académie,  de  Caen  l'éloge  de  Moysant 
de  Brieux,  par  René  Delorme  (année  1872). 

(2)  Bochart  mourut  dans  une  séance  de  TAcadémie,  eji  discutant 
contre  Huet;  il  mourut  au  lit  d'honneur,  comme  dit  rintenda,nt  de  Fon- 
tette  dans  un  discours  sur  tes  origines  de  FAcadémie  {^Mémoires  dd 
l'Académie,  1^'  vol.,  1754). 

(3)  Après  Moysant  de  Brieux,  elle  fut  dirigée  par  Segrais  qui  attira 
aussi  dans  la  Société  de  Caen  plusieurs  de  ses  confrères  de  l'Académie. 
A  Segrais  succéda  comme  protecteur  le  célèbre  intendant  Foucault,  qui 
en  fut  comme  le  Mécène,  puis  le  cardinal  de  Luynes,  de  l'Académie 
française. 

(4)  De  l'origi'ne  de  C(ieii,   chap.  xiii,  17iKî,  p.  171.  Huet   raconte  que 
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Bayle  n'est  pas  moins  louangeur  pour  la  jeune  société  : 
«Iln'yapoint  d'académies,  dit-il  dans  la  République  des 
lettres,  juillet  1684.  composée  de  plus  habiles  gens  que 
celle-ci.  » 

Il  semble  que  la  période  suivante  n'ait  pas  tout  à  fait  ré- 
pondu à  de  si  beaux  commencements.  L'Académie  de  Caen, 
au  xviif  siècle,  n'a  pas  eu  autant  de  célébrité  qu'au  xvii*  ; 
nous  ne  trouvons  plus  parmi  ses  membres  que  des  noms 
assez  obscurs,  sauf  les  intendants  Foucault  et  Fontette,  pro- 
tecteurs zélés,  sauf  surtout  le  P.  André,  ce  cartésien  égaré, 
comme  a  dit  Cousin,  parmi  les  jésuites.  C'est  dans  ses  séan- 
ces publiques,  qui  avaient  lieu  tous  .les  mois,  que  le  P.  An- 
dré a  lu  ses  discours  sur  l'homme,  et  ses  essais  sur  le  beau. 
Sans  aller  plus  avant  dans  les  détails,  sans  multiplier  davan- 
tage les  exemples,  n(^3  avons  suffisamment  montré  que  cer- 
taines académies  de  province,  ne  sont  pas  de  date  aussi  ré- 
cente que  Fontenelle  le  suppose.  Elles  ont  donc  déjà  d'an- 
ciennes traditions,  une  histoire,  un  passé  de  près  de  deux 
siècles.  Or  ce  passé,  comme  nous  allons  le  voir,  n'a  pas  été 
sans  utilité  pour  les  sciences  et  les  lettres,  ni  même  parfois 
sans  quelque  éclat  et  quelque  gloire  (1). 

le  commencement  de  la  société  fut  un  pur  effet  du  hasard.  Quelques 
honnêtes  gens  sans  emploi  se  réunissaient  au  carrefour  Saint-Pierre  pour 
causer  des  nouvelles  et  lire  la  Gazette.  Pour  les  mettre  à  l'abri  de  la 
rigueur  du  temps,  l'un  d'entre  eux,  Moysant  de  Brieux,  leur  offrit,  ce 
qui  fut  accepté,  de  se  réunir  dans  sa  demeure.  Après  la  lecture  rie  la 
Gazette  et  le  débat  des  nouvelles,  on  passait  volontiers  à  des  conversa- 
tions savantes  au  profit  et  au  plaisir  des  assistants.  C'est  ainsi  qu'on 
arriva  à  former  le  projet  d'une  compagnie  réglée.  A  côté  de  l'Académie, 
Huet  avait  formé  une  autre  société  pour  la  physique,  qui  n'a  pas  long- 
temps subsisté. 

(1)  Voici  la  date  des  lettres  patentes  des  principales  académies  de  la 
province  :  Arles,  la  plus  ancienne,  est  de  1665;  Soissons,  de  1675;  An- 
gers, ds  1685;  Nîmes,  de  1682:  Villefranche  en  Beaujolais,  de^  1695. 
Mais  la  plupart  n'ont  été  fondées,  comme  nous  l'avons  dii.  qu<"  dans  l.u 

4:3. 
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Les  lettres  patentes  qui  les  fondent,  <  pour  favoriser^ 
comme  il  y  est  dit,  les  progrès  des  sciences,  des  belles- 
lettres  et  des  beatix-arts  »  sont  remarquables  par  l'élévation, 
parle  libéralisme  des  vues,  comme  aussi  par  Félégance  et  la 
politesse  du  langage.  Elles  méritent  l'éloge  qu'en  fait  Pellis- 
son  :  «  Elles  sont  conçues  en  termes  fortpurs  etfort  élégants. 
qui,  sans  s'écarter  des  clauses  et  façons  ordinaires  de  parler 
de  la  chancellerie,  sentent  néanmoins  la  politesse  de  l'Aca- 
démie et  de  la  cour,  » 

On  y  Yoit  consacrées  la  communauté  d'origine  et  d'attri- 
butions, l'égalité,  la  conîraternité  académique,  en  même 
temps  que  la  déférence  toute  filiale  envers  l'Académie  fran- 
çaise, cette  première  des  académies,  d'où  elles  procèdent 
toutes,  comme  de  leur  source,  dont  elles  sont  comme  une 
émanation,  et  qui  leur  est  proposée  comme  leur  commun 
modèle.  En  vertu  de  la  lettre  de  leurs  statuts,  comme  par 
l'esprit  commun  qui  les  anime,  tous  les  académiciens  de 
France,  de  Paris  ou  de  la  province,  sont  institués  les  mem- 
bres d'une  même  famille  de  savants  et  de  lettrés.  Non-seu- 
lement ces  lettres  patentes  donnent  à  tous  une  même  mis- 
sion, celle  de  travailler  au  perfectionnement  des  lettres  et 
des  sciences,  mais  elles  confèrent  à  tous,  suivant  une  for- 
première  moitié  du  xviii*^  siècle:  Caen  est  de  1705;  Montpellier,  de 
1706;  Bordeaux,  de  1713;  Lyon,  de  1724;  Dijon,  de  1740;  Rouen,  de 
1744;  Toulouse,  de  1746;  Amiens  et  Nancy  sont  de  1750;  Besançon,  de 
1757;  Metz,  de  1760;  Clermont  est  de  1780,  et  Orléans,  de  1786;  c'est 
la  dernière  qui  ait  été  fondée  avant  la  Révolution. 

J'ai  emprunté  un  certain  nombre  de  dates  et  de  détails  à  la  France 
littéraire,  en  4  volumes  in-12  ;  le  premier,  de  1769;  le  dernier,  de  1784. 
C'est  un  annuaire  exact  des  sociétés  savantes  de  la  dernière  moitié  du 
xviii^  siècle,  avec  le  tableau  de  leurs  membres,  avec  leurs  statuts,  la 
date  et  les  circonstances  principales  de  leur  fondation.  —  J'ai  consulté 
aussi  les  Couronnes  académiques,  par  Delandine,  2  vol.  in-8,  1787.  On  y 
trouve  la  liste  de  tous  les  prix  proposés  par  les  académies  de  province 
et  le  nom  de  tous  leurs  lauréats. 
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mule  qui  dans  toutes  se  trouve  identiquement  répétée  «  les 
mêmes  honneurs,  privilèges,  franchises  et  libertés  dont 
jouissent  ceux  de  l'Académie  française.  »  Il  n'y  est  fait  qu'une 
seule  exception,  celle  du  droit  de  Committimiis,  exception 
qui  n'a  rien  de  blessant  pour  la  province,  parce  que  ce  droit 
seul  ne  pouvait  avoir  d'application  utile,  comme  on  va  le 
dire,  que  pour  les  académiciens  de  Paris. 

Ces  privilèges,  franchises  et  libertés  étaient  pour  le  temps 
quelque  chose  de  considérable.  Citons  d'abord  Je  texte  même 
des  lettres  patentes  de  l'Académie  française  qu'on  trouvera 
reproduit  dans  toutes  les  lettres  patentes  d'académies  de 
province  :  «  D'autant  que  le  travail  de  ceux  dont  elle  sera 
composée  doit  être  grandement  utile  au  public  et  qu'il  fau- 
dra qu'ils  y  emploient  une  partie  de  leurs  temps.  Notre  dit 
cousin  (le  cardinal  de  Richelieu)  nous  ayant  représenté 
que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  pourraient  trouver  que  fort 
peu  souvent  aux  assemblées  de  ladite  académie,  si  nous  ne 
lès  exemptions  de  quelques-unes  des  charges  onéreuses 
dont  ils  pourraient  êtres  chargés  comme  nos  autres  sujets, 
et  si  nous  ne  leur  donnions  moyen  d'éviter  la  peine  d'aller 
solliciter  sur  les  lieux  les  procès  qu'ils  pourraient  avoir 
dans  les  provinces  éloignées  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  avons  exempté  et  exemptons,  de  toutes  tutelles  et  cu- 
ratelles, et  de  tous  guets  et  gardes,  lesdits  de  l'Académie 
française  jusqu'au  nombre  de  quarante,  et  leur  avons  ac- 
cordé et  accordons  le  droit  de  committimus  de  toutes  leurs 
causes  personnelles,  possessoires.  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  par-devant  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ou  les  gens 
tenant  les  requêtes  de  notre  palais  à  Paris,  à  leur  choix  et 
option^  tout  ainsi  'qu'en  jouissent  les  officiers,  domestiques 
et  commensaux  de  notre  maison  (1).  » 

(1)  Pellisson    remarque    qu'on   eût    vraisemblalileinent    obtenu    sans 
peine  l'exemption  de  l;.i  taille,  mais  que  tous  les  membres  de  la  compa- 
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Voici  en  quoi  consistaient  ces  différents  privilèges  qui, 
à  l'exception  d'un  seul,  ont  été  ceux  de  tous  les  académi- 
ciens de  France?  La  curatelle  était  la  commission  donnée  à 
un  parent  ou  à  uti  étranger  d'administrer  les  biens  d'un  mi- 
neur, d'un  prodigue  ou  d'un  interdit.  La  tutelle  était,  pour 
les  personnes,  ce  qu'était  la  curatelle  pour  les  biens.  Dans 
l'ancien  droit,  ces  charges  pesantes  de  curatelle  et  de  tu- 
telle étaient  fréquemment  imposées  par  les  magistrats  à  des 
étrangers.  C'était  donc  un  avantage  pour  les  académiciens 
d'en  être  affranchis.  L'exemption  «  de  tous  guets  et  gardes» 
est  l'exemption  du  service  de  la  garde  bourgeoise  au  sein 
de  la  cité  et  aussi  des  convocations  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  (1). 

Le  droit  de  Committimus  (2),  très-ancien  dans  la  monar- 
chie, et  contre  lequel  avaient  protesté  les  trois  ordres  des 
États  généraux  de  1614,  était  le  plus  important  de  tous 
pour  les  académiciens  de  Paris  :  il  se  définissait  dans  l'an- 
cienne législation  :  prœrogativa  eligendi  opportunioris  ju- 
dicîs  ex  regio  diplomate.  Grâce  à  ce  privilège  les  académi- 
ciens pouvaient  faire  juger  tous  leurs  procès  à  Paris,  à  quel- 
que ressort  que  l'affaire  appartînt.  11  leur  était  permis 
d'évoquer  toute  affaire  pendante   devant  des  juges  de  pro- 

gnie  naissante  en  étaient  exempts  naturellement  on  par  leur  noblesse  ou 
autrement. 

(1)  Je  trouve  deux  exemples  assez  curieux  de  cette  double  exemption 
dans  V Histoire  de  l'Académie  d'Angers,  par  Boreau.  En  1689,  M.  de  la 
Villatte  Brouillet  fait  valoir  son  titre  d'académicien  pour  se  dispenser, 
quoique  noble,  de  faire  partie  de  l'arrière-ban  de  la  noblesse,  que  le  roi 
venait  de  convoquer.  Le  lieutenant  général  fait  droit  à  sa  requête  et  re- 
connaît qu'il  doit  en  être  exempté  en  qualité  d'académicien.  Le  12  jan- 
vier 1774,.  M.  Coutouly,  médecin,  élu  par  l'Académie,  est  commandé 
pour  la  patrouille  ;  l'Académie,  en  vertu  de  ses  privilèges,  lui  défend 
d'obéir.  (Mémoire  de  l'Académie  d'Angers,  t.  IX,  1861.) 

(2)  C'est-à-dire  :  Nous  commettons  ;  c'était  le  premier  mot  du  diplôme 
royal  d'exemption. 
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vince  par-devant  le  tribunal  des  requêtes  de  l'Hôtel  ou  du 
Palais,  et  d'arracher  ainsi  à  leur  juridiction  naturelle  les 
plaideurs  de  province  auxquels  ils  avaient  affaire  (1). 

Les  académiciens  de  Paris  partageaient  ce  privilège  avec 
les  princes  du  sang,  les  ministres,  les  officiers  du  roi,  tous 
ceux  que  leur  charge  retenait  à  la  cour,  et  un  certain  nombre 
de  communautés  religieuses.  L'Académie  des  sciences 
n'ayant  pas  été  fondée,  comme  l'Académie  française,  par 
lettres  patentes  ,  ce  droit  ne  lui  fut  ultérieurement  conféré 
qu'en  1719,  par  une  ordonnance  du  roi  (2). 

On  voit  dans  quelle  pensée  vraiment  libérale  ces  privi- 
lèges avaient  été  conférés  par  le  roi  à  tous  les  académiciens 
fie  France.  Il  s'agissait  avant  tout  de  les  affranchir,  dans 
l'intérêt  des  lettres  et  des  sciences,  de  toutes  les  obligations 
ou  charges  qui  auraient  pu  les  détourner  des  séances  et  des 

(1)  On  distinguait  deux  sortes  de  droit  de  Committimus  :  celui  du 
grand  et  celui  du  petit  sceau.  Le  premier,  qui  est  celui  dont  jouissaient 
les  académiciens,  pouvait  s'exercer  dans  tout  le  royaume;  le  second  ne 
s'étendait  pas  au-delà  du  ressort  du  Parlement  de  Paris.  (Voy.  le  Dic- 
fionnnaire  de  Trévoux,  art.  COMMITTIMTJS.) 

(2)  Quelques  années  plus  tard,  à  cause  de  l'abus  qui  avait  été  fait  de 
cette  juridiction  privilégiée  par  certaines  communautés,  ce  droit  fut  res- 
treint aux  quatre  i^lus  anciens  membres  de  chaque  corps  et  aussi  aux 
quatre  plus  anciens  académiciens.  Mais  en  1667  il  fut  rendu  à  tous  les 
membres  de  l'Académie,  «  parce  qu'elle  travaille,  est-il  dit  dans  l'ordon- 
nance du  roi,  avec  plus  d'assiduité  que  jamais,  et  par  des  assemblées 
très-fréquentes,  aux  fonctions  auxquelles  elle  est  destinée...,  et  pour  ne 
pas  causer  de  retardement  à  ses  travaux.  »  (Voy.  cette  ordonnance  dàfis 
l'appendice  du  2"  volume  de  VHistoire  de  l'Académie,  édit.  Livet.)  Re- 
gTais,  directeur  de  l'Académie,  harangua  Colbert  pour  le  remercier  de 
cette  faveur  du  roi  :  «  De  toutes  les  grâces,  dit-il,  que  l'Académie  a 
obtenues  du  roi,  depuis  que  Sa  Majesté  l'honore  de  sa  protection,  aucune 
ne  l'a  plus  sensiblement  touchée  que  le  rétablissement  de  ses  privilèges. 
Cette  faveur  lui  donne  les  marques  d'une  grande  distinction  ;  elle  la  dé- 
livre de  l'importunité  des  affaires  et  lui  conserve  le  beau  séjour  de  la 
France.  »  (Recueil  des  harangues  de  l'Académie  française,  in-4°,  1698.) 
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travaux   académiques,    au   détriment  des  lettres  et  de  la 
science. 

Les  académies  avaient  aussi  des  privilèges  qui  méritent 
d'être  rappelés  pour  l'impression  des  ouvrages  ou  mémoire  i 
publiés  en  leur  nom.  Elles  n'avaient  pas  besoin  de  l'approba- 
tion d'un  censeur;  «il  leur  était  permis,  comme  il  est  dit  dans 
les  pièces  relatives  à  la  fondation  de  l'académie  de  Caen,  de 
faire  imprimer  par  tel  imprimeur  qu'elle  voudrait  choisir  tous 
les  ouvrages  qu'elle  voudrait  faire  paraître  en  son  nom  (1).  » 
Comme  l'Académie  française  elles  avaient  droit  aux  mêmes 
honneurs>  que  les  cours  supérieures,  à  côté  desquelles  une 
place  leur  était  réservée  dans  les  cérémonies  publiques.  Ajou- 
tons enfin  le  privilège  qu'avaient  leurs  députés  de  haranguer 
les  souverains  debout,  et  non  pas  à  genoux  comnie  les  dépu- 
tés des  villes  et  de  la  plupart  des  autres  compagnies  (2). 

Avec  la  chute  de  l'ancien  régime,  tous  les  académiciens 
de  France,  ceux  de  Paris  comme  ceux  de  province,  ont  na- 
turellement perdu  tous  ces  privilèges.  Depuis  la  Révolution, 
au  moins  pendant  la  période  du  règne  de  Louis  Philippe  et 
avant  l'établissement  du  suffrage  universel,  ils  jouirent  en- 
core de  quelques  privilèges  électoraux  et  politiques.  Les 
membres  de  l'Institut  faisaient  partie  d'une  des  catégories 
où  le  roi  pouvait  choisir  des  pairs  de  France,  les  membres, 
et  même  les  correspondants  de  l'Institut,  étaient  électeurs 
en  ne  payant  que  cent  francs  de  contribution,  au  lieu  de  deux 
cents,  comme  tous  les  autres  électeurs.  C'était  déjà,  fort  en 

(1)  Ce  privilège  pour  les  impressions  a  été  conféré  à  toutes  les  aca- 
démies sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

(2)  Il  y  a  un  détail  curieux  dans  Vllistoire  de  l'Académie  d'Angers, 
par  Boreau,  à  propos  de  la  réception  du  roi  .Jacques  II  à  Angers.  L'Aca- 
démie, en  vertu  de  ses  privilèges,  se  refuse  à  le  haranguer  à  genoux. 
De  même  nous  voyons,  dans  V Histoire  de  l'Académie  d'Arles,  que  M.  de 
Bobin,  député  de  la  ville  et  de  l'Académie,  a  l'option  entre  haranguer 
le  roi  Louis  XIV  debout  comme  député  de  l'Académie,  ou  à  genoux 
comme  député  de  la  ville. 
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petit,  une  sorte  d'adjonction  des  capacités.  Enfin,  tous  les 
membres  des  académies  royales  étaient  portés  sur  la  seconde 
liste  du  jury.  Avec  le  suffrage  universel  ces  privilèges  ont  à 
leur  tour  disparu  (1).  La  présentation  de  liste  de  candidats 
pour  les  chaires  vacantes  du  Collège  de  France  et  du  Muséum, 
pour  les  places  du  Bureau  des  longitudes  et  pour  la  direction 
de  l'Observatoire,  voilà  aujourd'hui,  à  notre  connaissance,  le 
seul  privilège  qui  reste  aux  membres  de  l'Institut.  Quant  aux 
académies  de  province,  elles  n'en  ont  plus  aucun. 

C'est  le  roi  qui,  dans  toutes  les  lettres  patentes  de  pre- 
mière fondation,  se  réserve  le  droit  de  nommer  le  protecteur 
et  les  membres  de  la  nouvelle  académie.  Avant  qu'il  y  ait  des 
électeurs,  il  ne  peut  y  avoir  d'élections:  mais  il  est  toujours 
ajouté  qu'à  l'avenir  l'académie  elle-même  choisira  son  pro- 
tecteur et  qu'elle  se  recrutera  librement  par  l'élection. 

Dans  les  lettres  patentes  d'un  certain  nombre  d'académies, 
on  remarque  une  clause  qui  les  obligeait  à  prendre  leurs  pro- 
tecteurs parmi  les  membres  de  l'Académie  française,  parmi 
les  illustres,  comme  on  disait  alors.  Ainsi  Arles  eut  d'abord 
pour  protecteur  le  premier  duc  de'  Saint-Aignan.  puis  le 
marquis  de  Dangeau;  Nîmes  eut  Fléchier;  Soissons,  le  car- 
dinal, puis  l'abbé,  puis  le  maréchal  d'Estrées;  Marseille,  le 
maréchal  de  Villars,  puis  son  fils  le  duc  de  Villars,  puis  en- 
fin le  cardinal  de  Bernis,  tous  de  l'Académie  française.  Les 
protecteurs  de  l'académie  de  Bordeaux,  sont  le  duc  de  Cau- 

(1)  En  l'absence  d'autres  privilèges  incompatibles  avec  la  constitution 
actuelle,  les  membres  de  l'Institut  ne  devi-aient-ils  pas  avoir  au  moins 
le  droit  d'entrer^  sans  solliciter  une  permission  du  directeur,  dans  la  Biblio- 
thèque nationale  et  même  d'y  prendre  des  livi-es^  ainsi  que  dans  toutes 
les  bibliothèques  de  l'Etat?  Ne  devraient-ils  pas  aussi  avoir  toujours  un 
libre  accès  dans  tous  les  musées,  dans  tous  les  cabinets  d'histoire  naturelle, 
dans  toutes  les  serres,  dans  tous  les  conservatoires,  dans  toutes  les  ex- 
positions? Qui  donc  a  plus  de  droit  à  des  entrées  de  faveur  pour  con- 
templer à  l'aise  tous  les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  toutes  les  machines, 
tous  les  produits  de  la  nature  et  toutes  les  inventions  humaines  ? 
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mont  La  Force,  le  cardinal  de  Polignac.  le  maréchal  de  Riche- 
lieu, tous  membres  de  l'Académie  française.  Après  le  maré- 
chal de  Tallard.  membre  honoraire  de  l'Académie  des  scien- 
ces,  fondateur  de  l'académie  de  Besançon,  le  maréchal  de 
Duras,  de  l'Académie  française,  fut  le  protecteur  de  la  nou- 
velle académie.  Cette  clause  de  leurs  statuts  était  un  hon- 
neur et  non  pas  une  charge;  c'était  un  lien  filial,  et  non  une 
une  marque  de  vasselage;  mais  elle  n'a  pu  être  d'une  appli- 
cation universelle,  faute  de  personnages  académiques  qui 
pussent  partoutjouer  ce  rôle,  faute  de  gouverneurs,  d'inten- 
dants ou  d'évêques  qui  fissent  partie  des  quarante.  L'Acadé- 
mie française,  surtout  dans  les  premiers  temps,  montra  en  di- 
verses circonstances,  qu'elle  y  tenait  comme  à  un  de  ses 
honneurs  et  de  ses  prérogatives.  Ainsi  elle  s'opposa  d'abord 
à  l'association  sollicitée  par  l'académie  de  Nîmes  parcf 
qu'elle  avait  pour  protecteur  l'évêque  Séguier  qui  n'était 
pas  un  des  siens,  et  son  opposition  ne  cessa  que  lorsqu'il 
eut  été  remplacé  par  Fléchier.  Pendant  plusieurs  années  la 
Société  d'Arras  ne  put  obtenir  ses  lettres  patentes,  faute  de 
se  présenter  avec  un  protecteur  de  l'Académie  française  (1). 
Ce  protecteur,  pris  parmi  les  illustres,  était  comme  la  vi- 
vante image,  le  lien  visible  et  permanent  qui  rattachait  les 
sociétés  naissantes  à  leur  mère  commune. 

(1)  Cette  Société  s'était  formée  en  1737,  ((  dans  le  but  de  concourir,  à 
frais  communs,  à  rassembler  les  Mercures  et  les  journaux  de  tous  les 
paya,  ainsi  que  les  nouvelles  de  la  république  des  lettres.  »  jMais  à  cause 
du  motif  que  nous  venons  d'indiquer,  et  pour  n'avoir  pas  suivi  le  règle- 
ment, dont  nous  allons  parler,  de  l'Académie  de  Soissons,  cette  fille  de 
l'Académie  française,  qui  lui  avait  été  proposé  pour  modèle,  elle  n'ob- 
tint ses  lettres  patentes  qu'en  1773.  La  Société  d'Arras,  à  l'origine,  de 
même  que  celle  de  Caen,  n'avait  été  qu'une  réunion  de  nouvellistes,  un 
cabinet  de  lecture;  mais  biontôt  elle  agrandit  son  programme  en  y  fai- 
sant rentrer  des  recbercbes,  où  elle  s'est  signalée,  sur  l'histoire  et  sur  la 
langue.  (Voy.  VHistoire  de  rAcadémle  d'Arras,  par  van  Drivai,  in-8. 
1H72.) 
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Si  tous  les  protecteurs  ne  sont  pas  de  l'Académie  fran- 
çaise, tous  sont  de  grands  et  puissants  personnages,   amis 
des  lettres  et  des  sciences,  qui  se  firent  honneur  de  ce  titre 
et  qui  tâchèrent  de  s'en  montrer  dignes  par  leurs  largesses, 
par  leur  zèle  en  faveur  des  nouvelles  compagnie  dont  ils 
étaient  les  chefs.  Partout  nous  les  voyons  mettre  à  leur  ser- 
vice leur  influence   et  leur  crédit  à  Paris,  à  Versailles    et 
auprès  des   autorités  de  la  province;  soit  qu'il  faille  agir 
près  des  ministres,  ou  du  roi  lui-même,  pour  obtenir  des 
lettres  patentes  qui  tardent  à  venir,  soit  qu'il  faille  interve- 
nir en  leur  faveur  auprès  du   corps  de  ville,   les  défendre 
contre  les  méfiances  des  parlements  ou  des  évêques  dont 
quelques-uns.  comme  Belzunce  à  Marseille,  tendent  à  les 
soupçonner  de  jansénisme  ou  même  de  libertinage.  Non-seu- 
lement ils  les  aident  de  leur  crédit,  mais  aussi  de  leur  bourse: 
ils  fondent  des  prix  pour  l'encouragement  des  sciences  et 
des   lettres,    avec  une   magnificence  presque  royale,  Tels 
furent  lesd'Estrées  à  Soissons.  les  deux  Yillars,  le  vainqueur 
de  Denain  et  son  fils  le  duc  de  Yillars,  ami  et  correspondant 
de  "Voltaire  à  Marseille,    le  duc   Caumont  de  La  Force  à 
Bordeaux,  le  maréchal  de  Belle-Isle  à  Metz  (1),  le  maréchal 
de  Tallard  à  Besançon,  le  maréchal  de  Biron,  à  Montpellier 
et  à  Toulouse  (2). 

Les  princes  du  sang  et  les  rois  eux-mêmes  sont  flattés  de 
ce  titre  de  protecteur,  non  pas  seulement  des  académies  de 
Paris,  mais  des  académies  de  province.  Après  Richelieu  et 
Séguier.  c'est  Louis  XIV  lui-même  qui  prend  le  titre  de  pro- 

(1)  Il  lui  donua  60,000  fr.  pour  achat  d'un  local  où  elle  tiendrait  ses 
séances.  Les  jetons  de  l'Académie  étaient  marqués  à  son  effigie.  (Voyez 
son  éloge,  par  U.  Michel,  dans  les  Mémsircs  de  V Académie  de  Metz,  an- 
née 1862.) 

(2)  Le  maréchal  de  Biron  fit  cadeau  diin  télescope  de  12,000  fr.  à  la 
Société  de  Montpellier,  qui  s'occupait  beaucoiip  d'astronomie.  (Histoire 
de  l'Académie  de  Montpellier,  par  Castelnau.)  (Voy.  son  éloge  dans  le 
4«  volume  des  anciens  Mémoires  de  l Académie  de  Toidouse.) 
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tecteur  de  l'Académie  française;  il  accorde  la  même  faveur 
à  des  académies  de  province,  à  Angers  et  à  Montpellier.  Ses 
successeurs,  Louis  XV  et  Louis  XVI,  suivent  son  exemple. 
C'est  un  prince  de  Coudé  qui  est  protecteur  de  l'académie 
de  Dijon  et  préside  plusieurs  séances  publiques;  à  La  Ro- 
chelle, c'est  un  prince  de'Conti;  à  Villefranche  en  Beaujo- 
lais, c'est  un  duc  d'Orléans;  à  Châlons-sur-Marne,  le  comte 
de  Clermont.  membre  de  l'Académie  française.  Quant  à 
l'académie  de  Nancy,  elle  a  un  roi  pour  fondateur,  pour  pro- 
tecteur et  même  pour  collaborateur,  le  roi  Stanislas  dont 
elle  porte  encore  le  nom  aujourd'hui. 

Avec  les  princes  du  sang  et  les  gouverneurs  de  la  pro- 
vince, on  voit  figurer  sur  les  listes  de  leurs  membres  hono- 
raires et  libres,  ou  même  parmi  les  membres  titulaires,  les 
plus  grands  personnages  de  l'État,  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  des  parlements,  de  la  magistrature^  les  ministres,  les 
grands  seigneurs,  les  intendants,  les  évêques,  des  conseil- 
lers des  parlements;  tous,  quelque  grands  seigneurs  qu'ils 
soient,  sont  flattés  des  honneurs  académiques,  même  de 
ceux  de  la  province.  Quelques-uns,  non  moins  généreux  que 
les  protecteurs,  leur  viennent  en  aide  pour  des  travaux,  des 
expériences  et  des  prix;  ils  leurs  donnent  l'hospitalité  dans 
leurs  propres  hôtels,  ou  même  leur  lèguent  une  demeure, 
un  palais  académique,  comme  l'antiquaire  Séguier  à  Nîmes, 
comme  Bel,  conseiller  au  Parlement,  à  l'Académie  de  Bor- 
deaux (1).  Citons  encore  parmi  les  plus  généreux  de  ces 
bienfaiteurs,  Pouffîer,  doyen  du  Parlement  et  fondateur  de 
l'Académie  de  Dijon;  le  chanoine  Legendre  à  Rouen,  les 
comtes  de  Caraman  à  Toulouse,  Christin  et  Adamoli  à  Lyon, 
et  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  à  Montpellier.  Ce  serait 
une  erreur,  disons-le  encore  une  fois,  de  voir  dans  ces  pro- 

(1)  J.-J.  Bel  légua  à  l'Académie  sa  maison  située  sur  l'esplanade  du 
Château-Trompette.  L'assemblée  s'y  instiilla  en  1739.  Il  lui  légua  aussi 
une  magnifique  liibliothèque,  à  la  condition  qu'elle  fût  ouverte  au  public. 
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tectorats,  dans  ces  patronages  de  grands  seigneurs,  quelque 
marque  de  servilité  de  la  part  des  gens  de  lettres;  c'est  au 
contraire  un  hommage  qui  leur  est  rendu,  une  marque  d'es- 
time qui  les  met  sur  le  pied  d'égalité  académique  avec  les 
plus  haut  placés  à  la  cour  et  dans  l'État. 

De  même  aussi  les  membres  des  académies  de  Paris  ne 
croient  pas  déchoir  en  se  mêlant  aux  académiciens  de  la  pro- 
vince. Chaque  académie  provinciale  compte  un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux  parmi  ses  associés  ou  ses  membres  ho- 
noraires. Aux  membres  de  l'Académie  française,  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ou  de  l'Académie  des  inscriptions^  il  faut 
ajouter  ceux  des  Académies  royales  de  peinture,  d'architec- 
ture et  de  chirurgie.  Nous  voyons  les  plus  illustres  acadé- 
miciens de  Paris,  les  plus  grands  écrivains  du  siècle,  non- 
seulement  accepter  avec  reconnaissance,  mais  rechercher 
des  actes  d'association. 

A  combien  d'académies  de  province  Voltaire,  le  plus  illus- 
tre de  tous,  n'a-t-il  pas  fait  des  avances,  et  à  combien  ne 
s'est-il  pas  fait  honneur  d'appartenir,  à  cause  sans  doute  de 
son  amour  de  la  renommée  dans  le  monde  des  lettres,  mais 
aussi  pour  y  trouver  quelque  protection,  en  cas  de  besoin, 
contre  les  lettres  de  cachet  et  la  Bastille?  Il  est  membre  des 
Académies  d'Angers,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  La  Ro  • 
chelle,  avec  une  de  ses  victimes,  Lefranc  de  Pompignan  ;  il 
est  de  celle  de  Dijon,  où.  il  a  l'avantage  d'avoir  pour  confrère 
plus  d'un  conseiller  ou  président  du  Parlement  appelé  à  ju- 
ger les  nombreux  procès  du  seigneur  de  Ferney  (1).  Il  est 

(1)  En  traversant  Dijon  pour  aller  mouru'  à  Paris,  il  écrit  au  prési- 
dent de  EufEey  :  «  Si,  en  passant  par  Dijon,  j'avais  été  le  maître  d'un 
moment,  je  l'aurais  employé  à  me  mettre  aux  pieds  de  l'Académie;  ce 
n'est  qu'en  com-ant  la  poste  que  je  dois  la  remercier  de  toutes  ses  bon- 
tés. »  Il  recommande  aussi  à  Maret,  membre  et  secrétaire  de  l'Académie, 
de  l'excuser  auprès  de  la  compagnie.  (Desnoireterres,  Retour  et  mort  de 
Voltaire^  p.  191.) 
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aussi  de  celle  de  Lyon,  où  nous  devons  bientôt  le  retrouver  (1). 
Il  sollicite  leurs  suffrages  en  leur  envoyant,  soit  un  poème, 
soit  une  tragédie.  Après  l'élection,  il  écrit  des  lettres  de  re- 
merciements les  plus  aimables,  les  plus  flatteuses,  les  plus 
empressées.  Buffon  est  des  Académies  de  Lyon  et  de  Dijon. 
Montesquieu  est  des  Académies  de  Nancy  et  de  Bordeaux. 

Ne  parlons  ici  que  de  Nancy;  nous  reviendrons  plus  tard 
à  l'Académie  de  Bordeaux  où  il  a  joué  un  plus  grand  rôle.  A 
peine  Stanislas  avait-il  fondé  l'Académie  de  Nancy,  que  Mon- 
tesquieu, qui  avait  déjà  fait  quelques  visites  à  la  cour  de  Lu- 
uéville,  sollicite  d'en  faire  partie.  Pour  obtenir  cette  faveur 
il  s'adresse  directement  à  Stanislas  lui-même  et  lui  envoie  le 
discours  sur  Lysimaque  qu'il  a  composé  pour  le  roi  et  pour 
son  Académie.  Ce  discours  en  effet,  sous  forme  allégorique, 
n'est  qu'un  éloge  du  roi.  «  Il  faudra,  écrit-il,  que  Votre 
Majesté  ait  la  bonté  de  répondre  elle-même  à  son  Académie 
du  mérite  que  je  puis  avoir.  Sur  son  témoignage,  il  n'y  aura 
personne  qui  ne  m'en  croie  beaucoup.  »  Stanislas  s'empressa 
de  répondre  à  Montesquieu  :  «  Je  ne  puis  que  bien  au- 
gurer de  ma  société  littéraire  du  moment  qu'elle  vous  ins- 
pire le  désir  d'y  être  reçu.  »  Si  Montesquieu  a  fait  choix  de 
Lysimaque  pour  le  tribut  qu'il  paie  à  l'Académie,  c'est, 
ainsi  qull  le  dit,  par  une  ingénieuse  flatterie,  comme  un  ou- 
vrage qui  convient  mieux  parce  qu'il  y  fait  parler  un  grand 
monarque  «  que  ses  grandes  qualités  élevèrent  au  trône  de 
l'Asie,  et  à  qui  ces  mêmes  qualités  firent  éprouver  de  grands 
revers.  »  Lysimaque  fut  lu  dans  une  séance  publique  de 
l'Académie  (2).  L'exemple  de  Montesquieu  à  Nancy  est  suivi 
par  Fontenelle,  le  président  Hénault,  Maupertuis,  LaConda- 
mine.  Deux  membres  de  l'Académie  française,  le  comte  de 

(1)  Voir  mon  ouvrage  sur  Vlnatitut  et  les  Académies  de  ijrovhice, 
in-12.  Hachette. 

(2)  Il  écrit  à  son  meilleur  ami,  l'abbé  de  Guasco,  en  1747  :  «  J'ai  été 
comblé  de  bontés  et  d'honneurs  à  la  cour  de  Lorraine,  et  j'ai  passé  des 
moments  délicieux  avec  le  roi  Stanislas.  » 
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Tressan,  attaché  à  la  personne  du  roi,  connu  par  ses  petits 
vers  et  ses  liaisons  avec  les  philosophes,  et  Saint-Lambert, 
l'auteur  du  poème  des  Saisons,  capitaine  des  mousquetaires 
de  Lorraine,  prirent,  pendant  les  premières  années,  une 
part  active  à  la  correspondance  et  aux  travaux  de  l'Acadé- 
mie (1).  Gresset  a  contribué  à  la  fondation  de  l'Académie 
d'Amiens  et  a  inauguré  par  un  discours  sa  première  assem- 
blée. Le  roi  lui  en  avait  donné  la  présidence  perpétuelle; 
mais  bientôt  il  y  renonça  par  amour  de  son  indépendasnce  (2). 
Parmentier.  les  deux  Lacretelles,  Rœderer,  étaient  de  l'Aca- 
démie de  Metz  vers  la  fin  du  xviii"  siècle. 

Que  le  nom  de  cette  académie  ne  vienne  pas  sous  notre 
plume  sans  que  nous  nous  arrêtions,  au  moins  un  instant, 
pour  lui  payer  un  juste  tribut  d'éloges  et  lui  envoyer  en 
même  temps  l'expression  de  toutes  nos  sympathies,  de  nos 
regrets,  de  nos  douleurs.  L'Académie  de  Metz,  qui  tenait  un 
des  premiers  rangs  parmi  les  académies  de  province^  nous  a 
été  enlevée  par  la  conquête,  mais  cependant  nous  ne  l'avons 

(1)  Voy.  VHistoire  de  l'Académie  de  Nancy,  dans  le  premier  volume 
de  ses  Mémoires,  in-12,  1754.  L'Académie  Stanislas,  à  l'exemple  de  l'Aca- 
démie française,  eut  des  associations  particulières  avec  d'autres  acadé- 
mies, d'abord,  d'après  ses  statuts,  avec  l'Université  de  Pont-à-Musson, 
dont  tous  les  professeurs  avaient  droit  d'assister  à  ses  séances,  puis  avec 
la  Société  de  Montpellier  et  avec  l'Académie  de  Dijon.  Le  roi  lui-même 
remercie  la  Soiciété  de  Montpellier  de  l'étroite  cen-espondance  qu'elle 
veut  bien  établir  avec  son  Académie.  Elle  s'était  associé  l'Académie  de 
Besançon  l'année  même  de  sa  fondation.  Un  académicien  de  Besançon, 
l'abbé  Dagay,  prit  séance  à  Nancy  et  prononça  un  discours.  C'est  l'image 
en  petit  de  ce  que  nous  verrons  se  passer  à  l'Académie  française.  L'Aca- 
démie de  Stanislas  fut  aussi  en  relation  particulière  avec  l'Académie  de 
Lyon,  à  laquelle  Stanislas  a  fait  don  d'un  exemplaire  de  ses  ouvrages 
pour  la  remercier  d'entrer  en  con-espondance  avec  Nancy.  Le  secrétaire 
de  l'Académie  de  Nancy  était  ie  chevalier  de  Solignac,  qui,  à  la  mort  de 
Montesquieu,  fit  son  éloge  en  séance  publique. 

(2)  Introducfion  aux  (ein^eii  clwi-Kies  de  Gresset,  par  P.  Hédoiiin.  in-8. 
1824. 


680  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pas  perdue,  elle  est  restée  autant  que  jamais  française  par 
l'esprit  et  par  le  cœur  (1).  Aucune  autre  Académie  peut-  être 
n'a  rendu  plus  de  services  à  la  contrée  dont  elle  était  le  cen- 
tre intellectuel,  pour  la  langue,  pour  l'histoire  et  surtout 
pour  l'industrie  et  l'agriculture.  Ces  services  ont  été  élo- 
quemment  rappelés  dans  un  discours  récent,  plein  de  pa 
triotisme,  sur  la  mission  remplie  par  l'Académie  de  Metz, 
par  M.  Charles  Abel,  son  président. 

Fontenelle,  qui  était  aussi  de  plusieurs  académies  de  pro- 
vince, a  rédigé,  dans  sa  vieillesse,  les  statuts  de  l'Académie 
de  Rouen,  sa  ville  natale,  et  a  entretenu  une  correspondance 
avec  elle.  Nous  l'avons  vu  en  correspondance  avec  les  aca- 
démies affiliées,  et  faisant  toujours  le  plus  aimable  accueil  à 
leurs  délégués. 

Non  contents  d'exprimer  de  loin  et  par  écrit  leur  recon- 
naissance, les  académiciens  de  Paris  tiennent  à  la  témoi- 
gner de  vive  voix,  ils  viennent  prendre  séance  parmi  leurs 
confrères  de  la  province,  ils  participent  à  leurs  travaux, 
lorsqu'ils  résident  quelque  temps  auprès  d'eux.  Fléchier,  à 
Nîmes,  s'est  fait  antiquaire  pour  prendre  part  aux  travaux 
de  sa  compagnie.  Depuis  1716  jusqu'à  1735,  c'est-à-dire  plu- 
sieurs années  après  sa  réception  à  l'Académie  française, 
Montesquieu  a  lu  plus  de  vingt  dissertations  ou  mémoires  à 
l'Académie  de  Bordeaux.  Buffon  a  présidé  à  Dijon,  en  1773, 
la  première  séance  qui  ait  été  tenue  dans  l'hôterGrammont, 
affecté  à  la  compagnie.  Nous  parlerons,  dans  un  des  chapi- 
tres suivants,  du  séjour  de  Voltaire  à  Lyon.  Le  comte  de 
Marsigli,  associé  de  l'Académie  des  sciences,  le  fondateur 


(1)  La  plaie  est  saignante,  l'âme  est  déchirée,  même  au  milieu  de 
fêtes  sans  à-propos  ni  convenance,  quand  on  songe  à  Metz,  comme  aussi 
à  Strasbourg.  Comme  les  Juifs  pleurant  Jérusalem  nous  serions  tenté  de 
nous  écrier  :  «  Si  je  t'oublie,  Jérusalem,  puissé-je  m' oublier  moi-même! 
Que  ma  langue  se  sèche  et  demeure  immobile  dans  ma  bouche  si  tu  n'es 
pas  la  première  dans  mon  souvenir!  » 
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du  fameux  Institut  de  Bologne,  et  La  Condaraine,  ont  pris 
part  quelque  temps  aux  travaux  de  la  Société  royale  de 
Montpellier.  Des  noms  illustres  dans  les  sciences  sont  mê- 
lés à  rhistoire  de  sociétés  moins  importantes,  Mairan  à 
celle  de  Béziers,  Lalande  à  la  Société  de  Bourg,  sa  ville 
natale,  qu'il  réorganisa  en  1755. 

Notons  en  passant  que  cette  société,  déjà  ancienne,  avait 
eu  l'honneur  insigne  de  fournir  trois  de  ses  membres,  Vau- 
gelas^  Faret,  de  Meyzeriat.  à  l'Académie  française,  àHépoque 
même  de  sa  fondation. 

Enfin  plus  d'un  correspondant  ou  associé  des  Académies  de 
Paris, 'prenant  ces  titres  au  sérieux,  beaucoup  plus  qu'on  ne  le 
fait  généralement  aujourd'hui,  partageait  ses  communica- 
tions, ses  travaux  etses  expériences  entre  Paris  etla province. 
Nous  citerons  Ménard,  le  célèbre  historien  et  le  savant  anti- 
quaire de  la  ville  de  Nîmes  (1),  Guyton  de  Morveau,  l'inven- 
teur de  la  nomenclature  chimique,  qui  a  fait  des  expérien- 
ces et  qui  a  lu  un  grand  nombre  de  mémoires  devant  l'Aca- 
démie de  Dijon  (2).  La  même  académie  avait  déjà  entendu  les 
savants  travaux  du  président  De  Brosse  sur  l'histoire  ro- 
maine (3).  Lecat,  qui  a  été  l'âme,  presque  le  fondateur,  avec 
Cideville,  l'ami  de  Voltaire,  de  l'Académie  de  Rouen,  cor- 

(1)  Ménard,  député  par  la  magistrature  de  Nîmes,  vint  à  Paris  en 
1744;  il  fut  élu  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  à  la  place 
de  Fréret,  puis  il  retourna  quelques  années  dans  le  Midi  pour  compléter 
ses  études  sur  les  antiquités.  (Voy.  V Histoire  de  l'Académie  des  imcrijJ- 
tionSj  p.  14.) 

(2)  GrU}i;on  de  Morveau  était  membre  de  l'Académie  de  Dijon  et 
correspondant  de  l'Académie  des  sciences.  Lecat,  grand  chirurgien  et 
physiologiste,  était  aussi  correspondant  de  la  même  Académie.  C'est  un 
des  derniers  partisans  de  la  physiologie  cartésienne  et  des  esprits 
animaux. 

(3)  Le  président  de  Brosses,  qu'une  rancune  de  Voltaire  empêcha 
d'être  de  l'Académie  française,  était  membre  libre  de  l'Académie  des 
inscriptions. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —  XI.  44 
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respond  sans  cesse  avec  rAcadémie  des  sciences.  Plusieurs 
grands  médecins  de  la  Société  de  Montpellier,  Astruc,  Chi- 
rac, de  La  Pej  ronie,  Barthès,  en  devenant  médecins  du  roi 
et  membres  de  l'Académie  des  sciences  ou  de  l'Académie  de 
chirurgie,  gardent  d'étroites  relations  avec  leurs  confrères 
de  la  province. 

Enfin  quelques-unes,  comme  nous  l'avons  vu,  eurent  les 
homleurs  d'affiliations  particulières  avec  l'Académie  fran- 
çaise ou  l'Académie  des  sciences  dont  nous  avons  entretenu 
l'Académie  dans  une  précédente  lecture. 

BOUILLIER. 


L'ÉGLISE 

PENDANT    LA    RÉVOLUTION. 


Premiers  troubles  de  l'Église  en  1790.  —  Action  de  l'autorité  civile  sur 
les  maisons  religieuses.  —  Informations  et  inventaires.  —  Évacua- 
tion de  quelques  couvents.  —  Serment  à  la  loi  du  12  juillet  1790, 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé.  —  Vacances  et  premières  élec- 
tions qui  eurent  lieu. 

J'ai  dit  ailleurs  quels  furent,  dans  les  départements  de 
rOuest,  et  dans  ceux  de  la  Bretagne,  en  particulier,  les 
cruels  déchirements  qu'amenèrent  les  troubles  religieux  des 
premières  années  de  la  Révolution.  En  entrant,  alors,  au 
Yif  de  cette  question,  j'ai  dit  aussi  comment,  et  par  quels 
actes  de  la  Constituance  et  des  administrations  locales,  un 
nouveau  clergé  s'était  formé  en  se  ralliant  à  la  Constitution 
civile  décrétée  le  12  juillet  1790,  et  comment  une  partie 
plus  notable  du  corps  ecclésiastique  de  l'ancienne  monar- 
chie se  séparant,  à  cette  occasion,  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire le  tint  longtemps  en  échec  et  le  força,  en  défi- 
nitive^  par  une  énergie  sans  défaillance  et  sans  transac- 
tion^ à  un  dernier  acte  de  reconnaissancee  qui  ramena  les 
vainqueurs  aux  traditions  des  vaincus. 

En  rentrant  aujourd'hui  dans  l'appréciation  plus  intime 
des  faits,  qui  donnèrent  à  la  lutte  des  dix  dernières  années 
du  siècle  passé,  un  caractère  d'innovation  à  la  fois  si  ter- 
rible et  si  étrange^  nous  avons  pensé  qu'un  pareil  sujet  va- 
lait bien  la  peine  de  rechercher,  avec  un  nouveau  soin,  tous 
les  documents  de  nature  à  jeter  du  jour  sur  ces  débats  tou- 
jours ouverts  et  jamais  clos. 

La  correspondance  inédite  des  représentants  envoyés  sur 
les  lieux  pour  réprimer  ces  troubles,  et  les  délibérations 

44. 
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confuses  ou  contradictoires  des  comités,  des  clubs  et  des 
adminis-trations  départementales  qui  prirent  part  à  cette 
lutte,  forment  une  source  des  plus  précieuses  où  nous  ne 
pouvions  manquer  de  rencontrer  une  foule  de  faits  restés 
ignorés,  ou  trop  souvent  falsifiés.  Car,  en  fin  de  compte, 
.si  les  envoyés  de  la  Convention  eurent  la  bonne  fortune  de 
faire  signer  en  Bretagne  comme  dans  la  Vendée,  à  laJau- 
nais  comme  à  la  Mabilais,  deux  actes  de  pacification,  où  les 
partis,  encore  couverts  de  sang,  jetèrent  les  véritables 
bases  du  Concordat  qui  devint  plus  tard  l'acte  définitif  de 
la  réconciliation,  on  serait  aujourd'hui  mal  venu  à  passer 
ces  faits  sous  silence,  ou  à  les  rejeter  dans  l'ombre,  sans 
remarquer  qu'ils  ont  été,  parmi  nous,  le  véritable  point  de 
départ  de  l'apaisement  des  passions  religieuses  qui  nous 
troublèrent  si  longtemps. 

On  a,  suivant  nous,  attribué,  assez  légèrement,  à  la  saga- 
cité exclusive  du  vainqueur  de  Campo-Formio,  tout  le  mé- 
rite de  ce  grand  acte,  quand,  de  fait,  plusieurs  années  aupa- 
ravant, guidés  par  le  juste  sentiment  des  besoins  du  temps, 
les  représentants  de  la  Convention  qui  descendirent  sur  les 
lieux,  après  s'être  régénérés,  par  le  9  thermidor,  n'eurent 
qu'à  céder  aux  vœux  des  populations  et  aux  besoins  très- 
nettement  exprimés  par  elles,  pour  déterminer,  en  matière 
de  foi,  les  seuls  principes  sur  lesquels  le  gouvernement 
de  la  France  pouvait  s'asseoir  avec  sûreté. 

Mais,  pour  parler  de  ces  faits  eux-mêmes,  il  était  indis- 
pensable de  recourir  aux  nombreux  documents  que  nous 
sommes  parvenus  à  réunir,  sur  cette  délicate  matière,  tou- 
jours remise  à  l'ordre  du  jour,  sans  que  les  partis  et  les  gou- 
vernements se  soient  encore  entendus  sur  les  véritables 
conditions  de  la  liberté  des  cultes. 

La  longue  expérience  des  derniers  siècles  et  Tactive  pro- 
pagande des  écoles  philosophiques  du  xviir  siècle  avaient 
cependant  acquis,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
jusque  dans  certaines  classes   du  clergé,  une  autorité  trop 
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bien  établie,  pour  qu'il  ne  fût  pas  facile  d'apercevoir  que  les 
premiers  soins  des  Assemblées  représentatives  émanées  de 
la  volonté  nationale,  seraient  d'aviser,  autant  qu'il  serait  en 
elles,  aux  réformes  des  corps  religieux  ef  du  service  de 
l'autel. 

Quelques  mémoires  secrets  et  inédits  du  clergé  de  France, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  que  nous  avons  eu  l'occasion 
de  signaler  dans  une  de  nos  lectures  à  l'Académie,  attes- 
tent que,  dès  cette  époque,  les  immenses  richesses  que  le 
clergé  avait  lentement  accumulées,  portaient,  depuis  long- 
temps, ombrage  aux  chefs  de  la  monarchie,  et  que,  si 
Louis  XIV  et  ses  successeurs  qui  en  eurent  plusieurs  fois 
la  velléité,  ne  se  décidèrent  pas  à  prendre  les  mesures  qui 
devaient  enlever  au  clergé  les  biens  qu'il  possédait,  c'est 
que  des  guerres,  des  embarras  de  gouvernement  firent  ajour- 
ner cette  décision  à  laquelle  on  essaya  de  suppléer  par 
des  prélèvements  de  deniers  et  de  décimes  répétés  sur  les 
mains  mortables^  en  leur  interdisant  toute  nouvelle  fonda- 
tion religieuse,  de  quelqu'ordre  ou  de  quel  qu'utilité  qu'elle 
put  paraître,  comme  d'acheter  ou  d'acquérir  aucun  bien, 
sans  l'assentiment  exprès  du  souverain  et  des  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées  en  Parlement  (1). 

Mais,  cet  état  transitoire  indiquait  ce  qui  allait  se  passer; 
le  clergé  ne  pouvait  rester  en  possession  de  ses  richesses 
et  de  ses  privilèges.  Sur  un  autre  point,  une  pensée, 
tout  aussi  radicale,  avait  fait  son  chemin,  longtemps  avant 
la  réunion  des  États-Généraux,  et  avant  que  la  Consti- 
tuante, chargée  de  tout  régénérer,  en  fût  venue  à  examiner 
ce  qu'il  conviendrait  de  faire  des  couvents  et  des  congré- 
gations religieuses. 

Dès  le  temps  de  Louis  XV,  beaucoup  de  couvents  avaient 
déjà  été  fermés ,  parce  qu'ils  n'avaient  plus  le  nombre  de 
religieux  exigés  par  les  règlements  ;  d'autres  l'avaient  été 

(1)  Édit  d'août  1749. 
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antérieurement,  par  suite  du  relâchement  de  la  discipline  ; 
d'autres  encore,  à  cause  de  la  vente  de  leurs  propriétés  et 
de  la  dispersion  de  leur  propre  domaine,  c'est-à-dire,  par 
Tabus  et  la  dilapidation  des  dons  et  des  offrandes  qui  avaient 
été  faites  à  leurs  prédécesseurs,  quand  la  piété  de  ceux-ci 
et  celle  des  donateurs  se  confondaient  dans  un  même  res- 
pect des  choses  saintes  (1). 

Il  était  bien  naturel  qu'une  puissante  Assemblée,  émanée 
du  vote  national,  avec  la  mission  expresse  de  réformer  tout 
ce  qui  était  réformable,  ne  se  montrât  pas  longtemps  arrêtée 
par  des  scrupules  qui  n'étaient  plus  de  l'époque. 

La  Constituante  décida  donc,  dans  le  cours  d'une  même 
session,  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  couvents,  ni  chapellenies,  ni 
congrégations  religieuses  ;  que  le  clergé  actif  et  régulier 
serait  soldé  par  l'État  ;  que  ses  biens  seraient  vendus  et, 
en  dernier  lieu,  que  tout  ecclésiastique,  pourvu  de  fonc- 
tions actives,  prêterait  le  serment  exigé  de  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'État;  puis,  enfin  (c'est  ici  le  point  capital). 
qu'au  lieu  de  relever  de  Rome  et  du  Saint-Siège,    le  clergé 

(1)  Parmi  les  écrits  qui,  en  Bretagne,  concoinurent  le  plus  efficace- 
ment à  exciter  cet  esprit  de  réforme,  il  faut  tenir  un  compte  assez  sé- 
rieux des  écrits  d'un  homme  qui  eut,  plus  tard,  une  fort  triste  célébrité, 
(le  Le  Quinio,  alors  maire  de  Rhuis,  dans  l'évêché  de  Vannes,  et  qui, 
dans  le  moment,  se  faisait  appeler  Le  Quinio  de  Kerblay.  L'un  de  ces 
écrits,  intitulé  les  Trois  chapitres,  ou  les  Voix  du  ■patriotisme,  passait  en 
revue  les  réformes  déjà  vivement  demandées  par  les  cahiers  du  Tiers. 

Il  insistait,  surtout,  sur  la  nécessité  d'enseigner  les  lois  du  haut  de  la 
chaire  et  de  réserver  à  l'élection  la  nomination  des  évêques  et  des 
pasteurs. 

Un  second  écrit,  en  forme  de  lettre  à  Treilhard,  sous  le  titre  de  Sup- 
p>ression  des  religieux  et  de  l'Extinctioa  de  la,  mendicité,  poussait  encore 
les  choses  plus  loin,  et  calculait  que  la  vente  des  propriétés  de  quelques 
couvents  des  environs  de  Vannes  pourrait  servir  à  la  fondation  des  hos- 
pices et  des  collèges  demandés  par  les  diverses  classes  de  la  société.  Ces 
deux  écrits  étaient  datés  des  derniers  mois  do  1789. 
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ne  relèverait,  pour  son  organisation,  que  de  l'État,  c'est-à- 
dire,  de  la  nation  elle-même,  et,  par  suite,  des  électeurs  qui, 
réunis  en  corps,  resteraient  chargés  de  toutes  les  nomina- 
tions aux  emplois  qui  viendraient  à  vaquer, 

Si  nous  nous  arrêtons  à  étudier  l'application  des  pre- 
mières mesures  de  la  Constituante,  à  l'égard  des  maisons 
religieuses,  on  voit  de  suite  la  résolution  qui  la  domine,  et, 
cependant  aussi,  l'hésitation  qui  l'arrête,  partagée  qu'elle 
est,  entre  le  passé  qui  lui  en  impose,  et  le  présent  ^ui  la 
tourmente. 

Avant  d'arriver  aux  lois  qui  supprimèrent  définitivement 
les  couvents  et  les  congrégations  religieuses,  elle  fit  ouvrir, 
à  plusieurs  reprises,  les  portes  de  ces  maisons  par  les 
officiers  municipaux  qui  furent  chargés,  en  son  nom,  de  s'en- 
quérir de  ce  qui  se  passait  derrière  leurs  grilles,  si  long- 
temps fermées  aux  regards  du  public.  Nous  avons  eu  sous 
les  yeux  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  dressés,  dans 
ces  circonstances,  parles  administrations  locales.  Tout  y  est 
significatif.  La  loi  du  20  mars  1790  prescrivait  aux  officiers 
municipaux  de  se  transporter,  sous  huitaine,  dans  les 
maisons  religieuses  de  leur  territoire,  afin  de  s'informer, 
de  visu,  et  par  les  sommiers  de  ces  maisons,  de  leur  état 
réel.  Tous  les  procès-verbaux  que  nous  avons  consultés 
rapportent,  dans  de  minutieux  détails,  les  nombreux  inci- 
dents de  ces  informations.  Des  caves  aux  greniers,  des 
fournils  aux  réfectoires  et  aux  salles  capitulaires,  tout  fut 
parcouru.  La  literie  et  la  vaisselle,  les  vases  sacrés,  comme 
les  livres,  les  tableaux,  et.  jusqu'aux  médailles,  tout  fut 
consigné  sur  les  feuilles  volantes  des  magistrats  municipaux 
qui  muitiplièreut  les  vacations,  et  n'eurent  garde  d'omettre 
aucun  objet  rentrant,  de  près  ou  de  loin,  dans  les  nomen- 
clatures de  la  loi.  L'état  du  personnel,  comme  celui  du  mo- 
bilier fut,  à  son  tour,  étudié  de  très-près,  et  je  trouve  des 
procès-verbaux  où  les  officiers  de  la  municipalité  ont  exigé 
des  profès,  comme  des  religieux,  leurs   lettres  d'obédience 
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et  même  leurs  actes  de  naissance.  Ces  pauvres  malheureux 
reclus,  bien  étonnés,  sans  doute,  de  se  voir  interrogés  sur 
tant  de  faits  à  la  fois,  étaient  eux-mêmes  nominativement 
appelés  àfaire  savoir  s'ils  avaient  l'intention  de  rester  atta- 
chés aux  maisons  auxquelles  ils  appartenaient,  ou  d'en  sor- 
tir, suivant  que  la  loi  leur  en  donnait  la  faculté.  Mais  ce 
n'est  pas  tout,  la  plupart  des  municipaux,  tenant  à  remplir 
leur  mission  de  manière  à  ne  laisser  rien  à  désirer,  un 
grand  nombre,  après  s'être  informé  des  ressources  et  des 
approvisionnements  en  gros  matériaux  dont  pouvaient  dis- 
poser les  maisons  visitées,  calculèrent  ce  qu'il  faudrait  dé- 
penser pour  les  mettre  en  parfait  état,  ou  leur  donner  le 
moyen  d'attendre  des  reconstructions  jugées  indispensables. 
Reprenant  la  liste  des  religieux  et  des  religieuses  exis- 
tants dans  les  maisons  qulls  visitaient,  ils  calculèrent  en- 
suite, si  ou  non,  le  nombre  des  religieux  présents  pourrait 
être  maintenu,  ou  de  combien  il  faudrait  le  réduire.  Puis, 
demandant  à  chaque  membre  de  ces  congrégations  quelle 
pouvait  être  son  intention,  de  rester  ou  de  sortir,  ils  som- 
mèrent les  religieux,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  d'apposer 
leurs  signatures  au  bas  des  inventaires  et  des  procès-ver- 
baux qui  devaient  signaler,  à  la  fois,  l'état  de  leurs  ressources 
et  de  leurs  résolutions.  Mais  entrés  dans  cette  voie,  et  ainsi 
appelés  à  discuter  la  situation  matérielle  de  chaque  com- 
munauté religieuse,  il  y  eut  des  municipalités  qui,  poussant 
les  choses  plus  loin,  se  crurent  autorisées  à  s'informer^ 
jour  par  jour,  de  ce  qui  se  passait  dans  la  vie  intérieure  et 
conventuelle  de  chacune  des  maisons  dont  les  portes  s'étaient 
ouvertes  sous  le  coup  de  la  loi.  Tout  statut  d'ordre  inté- 
rieur, destiné  à  réglementer  les  actes  de  la  communauté,  fut 
déclaré  de  leur  ressort,  et  nous  trouvons  une  communauté 
où  trente  et  quelques  religieuses,  après  avoir  donné  leur 
âge  et  la  date  de  leurs  vœux,  procédèrent,  suivant  les  pres- 
criptions de  leur  règle,  à  la  nomination  d'une  supérieure  et 
d'une  économe,  après  s'être  constituées  en  chapitre,  sous  la 
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direction  d'un  officier  municipal,  assisté  du  greffier  de  la 
commune.  L'élection  ainsi  ouverte  par  les  soins  du  délégué 
de  la  commune,  ce  fut  lui  qui  reçut  les  votes,  les  inscrivit, 
les  compta  et  proclama  le  résultat  de  l'élection,  en  exigeant 
que  les  deux  dames,  élues  à  la  présidence  et  à  l'économat, 
joignissent  leurs  signatures  à  la  sienne  et  à  celle  de  son 
greffier  (1). 

Voilà  quels  furent  les  commencements  de  cette  vive  attaque 
des  passions  de  l'époque  contre  les  établissements  religieux, 
presque  sans  distinction  d'origine.  Mais  les  reformes  en- 
tamées ne  devaient  plus  s'arrêter,  et  après  ces  inventaires 
et  ces  premières  visites,  après  ces  élections  faites  sous  le 
bon  plaisir  des  municipalités,  il  y  eut,  vers  le  milieu  de 
1790,  au  12  juillet,  avec  sanction  du  roi,  datée  du  24  août,  un 
acte  bien  autrement  important  qui,  sous  le  nom  de  Constitu- 
lion  civile  du  clergé,  vint  supprimer  un  certain  nombre 
d'évêchés,  tous  les  bénéfices,  toutes  les  chapellenies.  tous 
les canonicats,  toutes  les  prébendes  et  jusqu'au  casuel  pro- 
venant du  service  de  l'autel.  Cet  acte  jeta  dans  une  pro- 
fonde perturbation  tous  les  corps  réguliers  et  irréguliers 
de  l'Église,  telle  qu'elle  se  trouvait  constituée  depuis  des 
siècles. 

Nous  n'avons  à  revenir,  ni  sur  la  valeur,  ni  sur  l'oppor- 
tunité de  cet  acte  ,  mais  nous  devons  en  étudier  les  consé- 
quences et  les  applications. 

D'après  les  correspondances,  les  arrêtés  et  les  procès- 
verbaux  qui  nousparlent  des  premiers  résultats  de  cetacteim- 
portant,  l'eflfet  produit  dans  le  moment  même  ne  fut  pas  aussi 
décisif  qu'on  a  souvent  afifecté  de  le  dire.  J'ai  lu  et  parcouru 
beaucoup  de  lettres  d'ecclésiastiques  qui  se  trouvèrent  subi- 
tement privés  de  leurs  bénéfices,  de  leurs  canonicats  ou  de 
leurs  prébendes.  Leurs  plaintes  ne  furent,  la  plupart  du 
temps,    ni  très-vives  ni  trop   amères.    Ils    reconnaissent 

(1)  Procès-verbanx  de  la  commune  de  Quimperlé,  novembre  1799. 
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presque  tous  les  besoins  urgents  de  la  patrie,  la  nécessité, 
pour  le  gouvernement,  de  se  créer  des  ressources,  pour 
sortir  des  embarras  financiers  qui  dominaient  la  situation. 

On  trouve  même^  dans  les  réunions  solennelles  des  pou- 
voirs nouvellement  constitués,  beaucoup  de  prêtres  et  de 
religieux  surtout,  qui  consentent  à  prêter  le  serment  au  roi 
et  à  la  nation,  pour  conserver  leur  position  et  rester  dans 
les  maisons  religieuses  auxquelles  plusieurs  d'entre  eux 
appartiennent. 

Dans  quelques  cures,  dans  beaucoup  de  villages,  on  vit 
des  prêtres ,  les  uns  ayant  prêté  le  serment,  d'autres 
l'ayant  refusé,  s'entendre  pour  se  livrer,  dans  les  mêmes 
églises,  aux  pratiques  courantes  du  culte.  Mais  cet  état  de 
choses  ne  pouvait  durer  longtemps^  et  les  fidèles  eux- 
mêmes  se  partagèrent,  au  milieu  de  1791,  entre  les  asser- 
mentés et  les  dissidents,  le  drapeau  de  ceux-ci  devenant 
le  signe  de  la  résistance,  comme  le  drapeau  de  ceux-là 
celui  des  réformes. 

Tant  que  ces  oppositions  ne  passèrent  pas  dans  les  faits, 
les  passions  et  la  colère  des  partis  se  trouvèrent,  en  quelque 
sorte,  contenues. 

Mais  des  cures  et  des  évêchés  vinrent  à  vaquer,  et  les 
électeurs  ayant  eu  à  procéder  aux  emplois  vacants,  la  lutte 
et  la  guerre  éclatèrent  de  toutes  parts. 

La  nomination  a  !x  évêchés  de  Quimper,  de  Rennes,  de 
Nantes,  pour  les  départements  de  l'Ouest,  fut  le  signal  d'un 
engagement  acharné  entre  les  opinions  opposées  sur  le  ter- 
rain même  de  la  Constitution  du  clergé. 

La  nomination  de  Tabbé  Le  Coz,  àl'évêché  de  Rennes,  fut 
le  prétexte  de  l'un  des  premiers  éclats  qui  eurent  lieu. 
M.  Le  Coz,  dans  un  esprit  de  déférence  respectueuse,  avait 
cru  devoir  écrire,  dès  le  lendemain  de  l'avis  de  sa  nomina- 
tion, àM.fïeGirac,  titulaire  du  siège  de  Rennes,  pour  l'en- 
gager à  rester  à  la  tète  de  son  diocèse.  Il  en  fut  fort  mal 
accueilli  et  en  reçut,  par  la  voie  de  la  publicité,  une  réponse 
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où  le  prélat,  non  conformiste,  n'épargnait  au  nouvel  élu 
aucune  des  imputations  que  les  dissidents  prodiguaient  déjà 
partout  aux  assermentés. 

L'abbé  Le  Coz,  appelé  par  les  électeurs  d"Ille-et-Yilaine 
qui  ne  le  connaissaient  que  par  ses  écrits,  au  siège  métro- 
politain du  Nord-Ouest,  comme  on  l'appelait,  fut  traité 
d'usurpateur  et  d'intrus  par  Tancien  évêque.  Il  lui  répondit 
par  une  lettre  que  les  circonstances  le  forcèrent  aussi  à 
rendre  publique  ;  et,  relevant  une  partie  des  accusations 
que  son  adversaire  avait  articulées,  il  dit  à  M.  de  Girac  que 
désormais  il  n'y  avait,  pour  Vancien  évêque,  d'autre 
moyen  de  remorder  sur  son  siège  que  de  prêter  serment 
et  qu'il  n'y  avait  pour  lui.  Le  Coz,  que  ce  même  moyen  de 
l'y  faire  renoncer.  Il  ajoutait  que  quant  à  la  juridiction  du 
Pape  dont  lui  parlait  M.  de  Girac,  c'était  le  supposer  d'une 
crédulité  bien  puérile,  ou  d'une  ignorance  impardonnable, 
que  de  chercher  à  lui  persuader  qu'en  France  surtout  on 
ne  pouvait  accepter 'un  évêché  que  sous  le  bon  plaisir  du 
Pape,  et  qu'il  fallait,  pour  cela,  ignorer  les  premiers  élé- 
ments de  l'histoire  de  l'Église  gallicane.  Par  un  singulier 
hasard  des  temps,  ou  plutôt,  par  la  suite  naturelle  de  la 
logique  des  faits  et  des  principes  posés,  c'est  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes,  en  effet,  que  Napoléon  dictant,  en 
1811,  à  son  ministre  des  cultes,  les  instructions  à  donner 
aux  cardinaux  et  aux  évêques  qu'il  dépêchait  près  du 
Pape,  retenu  à  Savone,  leur  faisait  dire  que,  dans  tous  les 
cas,  excepté  à  Rome,  l'institution  canonique  devait  être 
dévolue  au  métropolitain  sans  l'intervention  du  Pape,  et 
que  cette  doctrine  avait  existé  dans  tous  les  temps  avant 
le  Concordat  de  François  I"  (1). 

L'abbé  Le  Coz  continuant  à  s'adresser  à  M.  de  Girac  lui 
disait:  Vous  me  menacez  de  vos  anathèmes :  cet  affreux 
scandale  je  ne  vous  en  croirai  jamais  capable;  et  quant 

(1)  Lettre  de  Napoléon  V"^  au  ministre  des  cultes,  du  17  août  1811. 
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aux  trésors  de  la  colère  de  Dieu,  dont  vous  me  parlez,  ni 
vous  ni  moi,  nous  7i'avons  la  clef  de  ces  redoutables  tré- 
sors. Le  Dieu  de  bonté  et  de  sainteté  qui  C7i  dispose  ne  les 
fera  pas  couler  à  votre  gré  sur  un  prêtre  qui  l'adore  dans 
'  toute  la  siîicérité  de  son  cœur. 

Sur  un  autre  point,  à  Quimper,  l'évêque  de  Saint-Luc 
étant  mort  au  moment  où  la  loi  sur  la  Constitutution  civile 
du  clergé  venait  d'être  promulguée,  les  chanoines  de  la  ca- 
thédrale, atteints  eux-mêmes  parla  nouvelle  loi,  s'empres- 
sèrent d'avancer  que  c'étaient  les  importunités  de  l'admi- 
nistration départementale  au  lit  de  mort  de  l'évêque,  qui 
avaient  précipité  ses  derniers  jours^  et  que  les  actes  de  cette 
administration  pour  pourvoir  à  la  régie  de  l'évêché  en 
l'absence  de  son  titulaire,  n'étaient  rien  moins  qu'une  usur- 
pation flagrante  des  droits  imprescrip)tibles  d'un  chapitre 
capitulaire  qu'aucun  pouvoir  civil  au  monde  n'avait  le  droit 
de  dissoudre.  Puis^  protestant  sur  tous  ces  faits,  le  chapitre 
de  l'ancien  évêché  de  Cornouailles  déclara  mettre  à  néant 
tout  ce  qui  allait  se  faire,  pour  remplacer  l'évêque  défunt, 
comme   pour  aviser  aux    détails   du  service  diocésain .  en 

temps  de  vacance 

Mais,  comme  on  le  pense  bien,  l'administration  nouvelle- 
ment placée  à  la  tête  du  département  du  Finistère,  n'eut 
garde  de  s'arrêter  à  ces  oppositions.  Les  électeurs  convo- 
qués suivant  le  vœu  de  la  loi,  dans  la  cathédrale  même  de 
l'ancien  évêché,  y  avaient  procédé  à  l'élection  d'un  nouvel 
évêque,  après  avoir  assisté  à  une  messe  solennelle  chantée 
par  un  vieux  recteur  de  l'évêché,  nommé  Goret,  auquel  la 
présidence  de  l'assemblée  fat  déférée.  Un  autre  prêtre 
nommé  Expilly,  curé  de  Morlaix,  environné  de  la  plus  grande 
considération,  connu  des  habitants  pour  sa  piété,  son  sa- 
voir, son  dévouement,  fut  porté  au  siège  épiscopal,  et  mis 
aussitôt  en  possession  de  son  évêché,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  syndic  du  département  qui,  sans  désem- 
parer, monta  en  chaire,  pour  proclamer  le  résultat  de  l'élec- 
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tien,  malgré  les  protestations  qui  lurent  faites,  dans  le 
moment,  et  plus  tard,  par  une  partie  de  l'ancien  clergé 
breton. 

Ces  protestations  dirigées  par  les  évêqnes  de  La  Marche 
et  Le  Maintier,  de  Léon  et  de  Tréguier.  portaient  toutes  : 
que  rélection  en  question  devait  être  regardée  comme  non 
avenue,  «  parce  que  c'était  à  l'autorité  ecclésiastique  seule 
«  qu'il  appartenait  de  fixer  les  bornes  du  territoire  de  chaque 
«  pasteur,  de  lui  donner  la  succession  apostolique,  sa  mis- 
«  sion  légitime  et  l'autorité  spirituelle;  et,  qu'en  conse- 
nt quence,  tout  ecclésiastique  promu  à  Tépiscopat.  ou  pré- 
«  posé  au  gouvernement  d'une  paroisse,  suivant  les  formes 
«  prescrites  par  le  décret  dn  12  juillet,  seraitregardé  comme 
«  intrus  et  privé  de  toute  communication  avec  le  corps  en- 
«  tier  du  clergé.  » 

Cette  protestation,  appuyée  par  les  évêques  et  les  prêtres 
dissidents,  devint  comme  l'étendard  de  la  résistance,  et  en 
fut  comme  le  protocole  invariable,  jusqu'à  la  fin  des  trou- 
bles, pour  le  clergé  breton  et  celui  de  tous  les  départements 
de  l'Ouest  qui  firent  échec  à  la  République  et  à  la  Révolution. 

Nous  devons,  toutefois,  constater  que  sur  380  électeurs 
présents  à  la  nomination  de  M.  Expilly,  233  lui  donnèrent 
leurs  suffrages,  quand  125  seulement  se  portèrent  sur  M.  de 
La  Marche,  évêque  de  Léon,  non  assermenté. 

A  Vannes,  à  Nantes,  à  Saint-Brieuc,  les  choses  ne  se  pas- 
sèrent pas  autrement. 

Dans  la  première  de  ces  villes  le  vote  presqu'unanime  des 
électeurs  se  porta  sur  un  vénérable  vieillard  nommé  Le 
Masle,  —  «  prêtre  et  pasteur  que  les  électeurs,  au  nom  de 
plus  de  quatre  cent  mille  âmes,  appelèrent  à  les  diriger 
dans  la  voie  de  dilection  dont  il  ne  s'était  jamais  écarté,  dit 
un  procès-verbal  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  dont  il 
ne  s'écarta  ynême pas  plus  tard,  malgré  les  incessantes  tra- 
casseries des  prêtres  dissidents  qui  allumaient  sur  presque 
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tous  les  points  du  département  les  torches  de  la  discorde  et 
de  la  guerre  civile  (1).  » 

A  Saint-Brieuc,  les  choses  se  firent  avec  une  unanimité 
encore  plus  marquée,  s'il  est  possible,  M.  Jacob,  recteur  d'une 
petite  paroisse  rurale,  nommée  Lannebert^  fut  appelé  à 
remplacer  M.  Reynaut^  absent  de  son  évêché  depuis  plu- 
sieurs années.  Des  illuminations,  des  arcs  de  triomphe,  des 
fêtes,  signalèrent  sa  nomination  comme  son  installation,  et, 
au  moment  de  celle-ci,  la  garde  nationale  et  les  autorités,  se 
])ressant  autour  du  nouvel  élu,  il  se  trouva  soixante-qua- 
torze ecclésiastiques,  en  surplis,  et  partisans  du  serment, 
rangés  à  la  porte  du  palais  épicopal,  pour  lui  faire  cortège 
jusqu'à  la  cathédrale  (2), 

Dans  la  ville  de  Nantes  qui,  depuis  88,  s'était  toujours 
empressée  de  devancer  les  idées  qui  pouvaient  imprimer 
une  nouvelle  activité  au  mouvement  de  la  révolution, 
aucun  prêtre  de  l'évêché  ne  s'était  montré  assez  prononcé 
en  faveur  de  la  réforme.  Il  arriva  que  les  membres  du 
département  eurent  la  pensée  d'appeler  à  gouverner  le 
diocèse,  un  jeune  prêtre,  curé  de  Saint-Denis,  qui,  dans 
les  troubles  de  l'année  1790,  n'avait  pas  craint  de  se 
ranger  du  côté  du  peuple  et  de  couvrir,  de  sa  propre 
personne,  le  maire  de  Saint-Denis,  qu'une  populace 
irritée  voulait  sacrifier  comme  aristocrate.  Le  nombre 
des  électeurs,  toutefois,  ne  fut  pas  considérable.  Sur  294 
votants  le  curé  Minée  ne  réunit  que  193  suffrages.  Aussi 

(1)  Procès-verbaux  du  Directoire  du  département  du  Morbihan,  séance 
du  1'='^  juin  1791.  —  M.  Trévaux  (Histoire  de  la  Persécution)  dit,  à 
l'occasion  de  l'élection  de  M.  Le  Masle,  qu'il  ne  fut  élu  à  l'évêché  du 
Morbihan  que  sur  le  refus  de  M.  Guégan,  recteur  de  Pontivy,  qui  l'avait 
été  d'abord,  et  qui  aurait  refusé  de  prendre  possession  du  siège  après  en 
avoir  conféré  à  Rome,  1. 1,  page  222. 

(2)  Registre  municipal  de  Saint-Brieuc. 
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réclat  de  cette  élection  fut-il  beaucoup  moins  dans  le  vote 
acquis  à  Télu  que  dans  la  solennité  qui  servit  à  en  proclamer 
le  résultat. 

On  était  au  15  mars  1791.  Toutes  les  administrations  pu- 
bliques, les  tribunaux,  les  amis  de  la  Constitution  et  les  états- 
majors  de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale  se  trouvaient 
réunis  dans  la  vaste  enceinte  de  la  cathédrale.  Après  une 
courte  allocution  du  citoyen  Coustard,  membre  du  Dicec- 
toire  du  département,  sur  les  actes  héroïques  du  curé 
Minée,  la  parole  fut  donnée  au  citoyen  français  (de  Nantes). 
Orateur  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Rien 
de  plus  vif  et  de  plus  accentué  que  les  paroles  qu'il  pro- 
nonça, en  s'inspirant  des  circonstances  et  des  lieux  où  il  se 
trouvait  : 

<^  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  disait-il,  jalouse 
de  donner  l'exemple  de  sa  soumission  aux  puissances  mo- 
rales et  civiles  qui  font  la  félicité  des  empires,  vient  rendre 
hommage  à  la  majesté  de  la  religion,  aux  pieds  de  ses  au- 
tels, à  la  souveraineté  du  peuple,  dans  ses  électeurs,  à  la 
loi^  qui  va  faire  refleurir  lÉglise,  dans  sa  native  simplicité.  » 
Et,  parlant  de  saint  Bernard,  qui  avait  gravi  les  degrés  de  la 
chaire  qu'il  occupait  lui-même,  parlant  des  tombeaux  qui 
l'entouraient  et  dans  lesquels  la  main  inexorable  de  la  mort 
avait  fait  descendre  une  longue  suite  de  prélats,  il  se  plut  à 
les  faire  intervenir,  en  passant  en  revue  le  zèle  et  les  vertus 
qu'ils  avaient  déployés  dans  le  premier  âge  de  l'Église  ;  les 
excès  et  les  désordres  auxquels  ils  s'abandonnèrent,  quand 
ils  devinrent  possesseurs  de  fiefs  et  de  juridictions  considé- 
rables ;  l'oubli  où  ils  tombèrent,  des  plus  simples  devoirs  de 
leur  état,  quand^  confondus  dans  les  rangs  des  courtisans, 
ils  subirent  l'influence  pernicieuse  des  maîtresses  et  des  fa- 
voris qui  perdirent  [tant  de  rois  et  leur  firent  oublier  jus- 
qu'aux droits  et  aux  souffrances  des  peuples  (1). 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  en  Bretagne,  vol.  I,  page  370,  etc. 
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Mais,  cherchons  dans  un  autre  docunaent,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  réception  de  l'évêque  Le  Coz,  à  Rennes, 
l'impression  que  causèrent,  sur  l'universalité  des  habitants, 
ces  évêques  d'un  nouveau  caractère  et  d'une  origine  toute 
populaire,  que  l'esprit  de  parti  a  eu  la  prétention  de  nous 
montrer  toujours  comme  peu  sj'mpathiques  aux  masses 
et  généralement  fort  mal  venus  des  fidèles.  Nous  recourons, 
pour  cela,  aux  registres  mêmes  de  la  commune  de  Rennes; 
et,  après  avoir  relevé,  parmi  trente-deux  membres  du 
conseil  général  de  cette  commune,  les  noms  de  Lanjui- 
nais,  de  Gohier,  de  Richelot,  de  Malherbe^  deLe  Sénéchal, 
de  Chesnel  et  de  Talhouët,  tous  placés  à  la  tête  du  bar- 
reau ou  de  la  magistrature  du  temps^  nous  laisserons 
parler  le  greffier  de  la  municipalité,  dont  le  procès-verbal 
fut  rédigé  le  soir  même  de  la  réception  de  l'évêque,  et 
comme  au  courant  des  impressions  de  la  journée,  ainsi 
qu'il  nous  le  dit. 

On  était  au  samedi  16  avril  1791,  veille  du  dimanche  des 
Rameaux.  Plusieurs  lettres  de  Paris  avaient  fixé  les  admi- 
nistrations de  la  ville  de  Rennes  sur  le  départ  du  prélat. 

c(  L'heureuse  nouvelle  de  l'arrivée  du  prélat  fut  rendue  publique  hier 
((  au  soir,  dit  le  procès-verbal,  par  une  salve  de  21  coups  de  canon. 

«  Les  directoires  du  département  et  du  district,  les  tribunaux  du  dis. 
«.  trict  et  du  commerce  nommèrent  des  députés  pour  aller  au-devant  de 
«  lui. 

«  Ce  jour,  16  avril,  à  neuf  heures  du  matin,  le  conseil  général  de  la 
«  commune,  dûment  convoqué,  s'est  assemblé  et  a  député  MM.  Choblet 
«  et  Oblin,  officiers  municipaux;  Le  Sénéchal  et  Chubert,  notables, 
«  Malherbe,  procureur  de  la  commune,  pour  aller  pareillement  à  sa 
«  rencontre. 

«  Un  détachement  de  quarante  gardes  nationaux  à  cheval  est  parti, 
«  à  deux  heures,  pour  se  rendre  jusqu'au  bourg  de  Noyai  (trois  lieues 
c(  de  Rennes). 

«  Un  détachement  de  pareil  nombre  de  dragons  du  régiment  d'Or- 
<i.  léans,  en  garnison  dans  cette  ville,  est  allé  se  porter   jusqu'auprès  de 
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«.  Cesson,  et  un  piquet  de  la  gendarmerie  nationale  s'est  également  porté 
«  en  avant,  sur  la  même  route. 

«  A  midi,  les  tambours  de  la  garnison  ont  battu  la  générale  ;  les  cinq 
«  bataillons  de  la  garde  nationale  ;  le  régiment  d'Artois  ;  les  détache- 
«  ments  de  l'Ile-de-France  et  de  Lorient  se  sont  mis  sous  les  armes,  à 
«  dexvs.  heures  de  l'après-midi. 

«  La  gendarmerie  nationale  et  le  régiment  de  dragons  d'Orléans  sont 
a  montés  à  cheval,  à  la  même  heiu-e,  et  se  sont  rangés  en  bataille  sur 
<i  la  Place-Royale. 

«  Tous  les  députés  des  corps  administratifs,  municipaux  et  judi- 
«  ciaires  s'étant  réunis  vers  les  deux  heures  et  demie,  se  sont  rendus  en 
((  voiture  jusqu'à  distance  d'environ  deux  lieues,  sur  la  route  de  Paris. 

«  Aj-ant  appris  que  la  marche  de  M.  Le  Coz  était  retardée  à  chaque 
«  instant  par  les  habitants  des  campagnes,  qui  se  rendaient  en  foule  sur 
«  son  passage,  pour  lui  présenter  lem-s  vœux  et  leurs  hommages,  et  qu'il 
«  ne  pouvait  arriver  que  vers  l'entrée  de  la  nuit,  MM.  les  députés  sont 
«  revenus  l'attendre  à  Saint-Méen,  où  M.  Le  Coz,  étant  amvé  vers  les 
(i  sept  heures  et  demie  du  soir,  a  reçu  les  compliments  des  corps  admi- 
C(  nistratifs  et  judiciaires  ;  du  président  et  des  députés  des  amis  de  la 
((  Constitution;  de  plusieurs  ecclésiastiques  séculiers  et  ci-devant  reli- 
a  gieux,  auxquels  il  a  répondu  avec  un  air  de  bonté  et  de  sensibilité, 
«  propre  à  lui  gagner  tous  les  cœurs. 

«  Il  est  ensuite  remonté  en  voiture,  et  les  signaux  ayant  été  donnés  de 
«  poste  en  poste,  la  prochaine  arrivée  de  l'évêque  a  été  annoncée  par 
«.  une  salve  d'artillerie. 

«  Sa  voiture,  suivie  de  celle  des  députés,  des  corps  administratifs  et 
ce  judiciaires,  marchait  entre  le  détachement  à  cheval  de  la  garde  natio- 
('  nale  et  du  régiment  d'Orléans-dragons.  » 

A  la  texture  et  à  la  couleur  de  ce  récit,  il  serait  bien  dit-  ■ 
ficile  de  nier  le  mouvement  sympathique  et  cordial  que  fit 
naître  la  présence  du  nouveau  prélat,  et  l'on  ne  peut  se  re- 
fuser à  voir  que  son  élection  fut  amplement  confirmée  par 
les  acclamations  mêmes  qu'il  recueillit  à  son  arrivée.  Un  in- 
dice des  plus  purs  sentiments  qui  allaient  s'établir  entre  le 
prélat  et  ses  ouailles  se  retrouve,  d'une  autre  part,  dans  le 
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discours  même  de  son   installation  du  lendemain,  dans  la 
chaire  de  Saint-Melaine. 

«  Généreux  citoyens  de  l'Ille-et- Vilaine,  mes  très-chers  diocésains,  dit 
«  l'évêque  Le  Coz  :  élu  par  vos  représentants,  appelé  par  les  vœux  parti- 
((.  culiers  de  plusieurs  d'entre  vous,  je  viens,  revêtu  de  l'institution  eano- 
«  nique  et  essentielle  de  l'Elglise,  me  mettre  à  la  tête  de  ce  vaste  dio_ 
«  cèse  ;  je  ^^ens  à  vous,  le  cœur  plein  de  reconnaissance,  pour  vos  bon- 
(C  tés,  le  cœur  bi-ûlant  du  désir  de  contribuer  à  votre  bonheur,  de  rame- 
ce  ner  ou  de  maintenir  parmi  mes  frères,  permettez-moi  de  dire,  parmi 
«.  mes  enfants,  union  des  cœurs  et  des  esprits,  cette  concorde  précieuse, 
«  cette  charité  sainte  et  douce  que  nous  prêche  l'Évangile  et  qui  sont 
«  les  premiers  caractères  de  la  religion  de  Jésus-Christ. 

«c  Je  vous  l'avoue,  mes  chers  diocésains,  depuis  le  moment  de  mon 
«  élection  jusqu'à  ce  jour,  des  cmintes,  des  inquiétudes  cruelles  n'avaient 
«.  cessé  de  tom-menter  mon  esprit  et  mon  cœur.  Alais  qu'elles  sont  affai- 
((.  blies,  et  que,  dans  cet  instant,  je  me  trouve  soulagé  !  Que  de  conso- 
fc  lantes  espérances  vous  m'avez  déjà  fait  concevoir!  Combien  l'accueil 
<(,  dont  vous  m'avez  honoré,  combien  ce  silence  religieux,  ces  marques 
ft  non  équivoques  d'une  piété  sincère,  dont  cette  auguste  cérémonie  est 
«  accompagnée  et  dont  je  suis  édifié,  jusqu'à  l'attendrissement,  sont  pro- 
«  près  à  relever,  à  fortifier  le  courage  d'un  pasteur  qui  n'a  en  vue  que  la 
(c  gloire  de  Dieu  et  le  bonheur  des  fidèles  confiés  à  son  zèle  et  à  sa  vigi- 
«.  lance. 

«  Quelques-uns,  d'entre  vous,  mes  chers  diocésains,  ont  paru  désap- 
a  prouver  cet  éloignement  naturel  et  vrai  pour  l'épiscopat,  que  je  n'ai 
((  pu  dissinuiler.  D'autres  ont  semblé  attribuer  mes  justes  terreurs  à  uu 
«  raffinement  d'ambition  ;  je  plains  ceux-ci  de  ne  pas  croire  à  la  fran- 
«  chise,  et  d'avoir  jugé  témérairement  un  cœur  qu'ils  ne  connaissent  point 
«  encore. 

«  Pour  vous,  mes  chers  diocésains,  je  vous  le  dirai  :  Pardonnez  cette 
((  indécision,  cette  incertitude  où,  malgré  moi,  j'ai  passé  des  jours  de 
«  perplexité.  Hélas  !  elles  n'étaient  que  trop  fondées.  J'ai  dû  méditer  sur 
(c  les  fonctions  augustes  et  pénibles  de  l'épiscopat,  et  je  l'ai  fait;  j'en  ai 
((  été  effraj^,  et  je  le  suis  encore.  Un  évêque  doit  être  le  modèle  de  tous, 
«  le  prêtre,  le  ministre  de  tous  f  -s  diocésains.  Et  les  citoyens  pauvres,  et 
«  les  citoyens  riches,  et  les  pers^-nnes  malades,  et  les  personnes  en  santé, 
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«  et  ceux  qui  suivent  constammeut  les  sentiers  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
«.  tice,  et  ceux  qui,  malheureusement  s'égarent  dans  les  routes  du  vice 
«  et  de  l'errem-,  tous  doivent  ti-ouvor  en  lui  un  appui,  un  guide,  un  con- 
«.  solatem-,  un  ami  affectueux,  un  père  tendre.  Quel  homme,  croyant  en 
a  Dieu,  quel  prêtre,  ATaiment  digne  du  sacerdoce,  pourrait  sans  effroi, 
«  voir  approcher  le  moment  où  il  va  être  chargé  de  fonctions  aussi  im- 
«  portantes,  aussi  multipliées,  aussi  délicates  !  » 


Nous  ne  voyons  pas  ce  que  Ton  pourrait  reprendre  dans 
ces  paroles  empreintes  d'une  onction  si  douce  et  si  profon- 
dément religieuse,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  en 
justifier  le  sens  intime,  que  de  rappeler  ce  qu'un  autre  prélat 
constitutionnel  nous  dit  lui-même  dans  ses  mémoires  de  son 
installation  à  Blois. 

Montant  en  chaire,  au  moment  de  cette  installation  comme 
l'abbé  Le  Coz,  Grégoire  prenait  en  effet  le  soin,  avant  toutes 
choses,  de  parler  à  ses  nouveaux  diocésains  des  talents  et 
des  vertus  de  son  prédécesseur  M.  de  Lauzières  Thémines- 
quoiqu'il  eut  déjà  été  attaqué  par  lui  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme. —  Pais  apprenant  qu'un  libelle  mensonger  venait 
d'être  publié  à  Paris  contre  lui  et  son  avènement  à  l'épis- 
copat^  il  faisait  aussitôt  acheter  tous  les  exemplaires  de  ce 
libelle,  et^  après  en  avoir  signalé  l'existence  au  prône  de  sa 
cathédrale,  il  le  faisait  distribuer  gratuitement  à  la  sortie  de 
l'office  aux  trois  ou  quatre  mille  chrétiens  qui  avaient  as- 
sisté à  sa  messe  (1). 

La  correspondance  de  l'abbé  Grégoire  avec  l'administra- 
tion départementale  de  Loir-et-Cher,  après  sa  double  nomi- 
nation à  l'évêché  de  ce  département  et  à  celui  de  la  Sarthe, 
confirme,  de  tous  points,  l'accueil  empressé  et  résolu  à  la 

(1)  Mémoires  de  l'abbé  Grégoire,  publiés  par  M.  H.  Carnot,  vol.  II, 
pages  22  et  2.3. 

45. 
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fois,  qui  fut  fait  aux  nouveaux  prélats  issus  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé. 

Les  membres  du  clergé  dissident  conservaient,  sans  doute, 
un  grand  nombre  de  partisans,  mais  le  gros  de  la  popula- 
tion, rangé  derrière  les  élus  du  nouveau  régime,  se  porta 
sans  hésitation  au-devant  des  évêques  dans  lesquels  le  peu- 
ple crut  trouver  des  réformateurs  qui  ramèneraient  l'Église 
à  la  simplicité  des  premiers  siècles.  Voici,  comme  spécimen 
des  présages  de  l'époque,  le  discours  que  le  maire  de  Blois 
adressa  à  l'abbé  Grégoire,  au  moment  de  son  arrivée  au  siège 
de  son  évêché  : 

«  Monsieur  l'Évêque, 

«  C'est  aux  bienfaits  de  la  Providence  que  l'homme  se  plaît  à  recon- 
«  naître  la  main  puissante  qui  dirige  ce  vaste  univers.  Dans  les  trou- 
«,  blés  qui  agitent  l'Église  de  France,  l'Esprit-Saint  a  manifesté  d'une 
ft  manière  signalée  qu'il  veille  sans  cesse  sur  les  fidèles  du  département 
«  de  Loir-et-Cher.  Fermement  attachés  à  la  foi  de  nos  pères,  embrasés  de 
(((  de  l'amour  de  la  patrie,  nous  vous  avons  choisi,  Monsieur,  pour  notre 
«  guide  dans  la  voie  du  salut  et  notre  modèle  de  civisme.  Vous  avez  des 
<(  premiers  franchi  l'intervalle  inmiense  qu'un  fat  orgueil  avait  mis  entre 
«  les  ministres  d'un  Dieu  d'humilité  et  le  peuple  qui  l'adore.  Les  législa- 
«c  teurs  de  la  France  vous  ont  jugé  digne  de  les  présider,  et  plusieurs  dé- 
«  partements  vous  ont  désiré  pour  occuper  leur  siège  épiscopal. 

ce  La  Constitution  civile  du  clergé  nous  retrace  les  beaux  jours  de  la 
((  primitive  Église.  C'est  pour  ainsi  dire  la  religion  sortant  des  mains  de 
^  son  divin  fondateur.  Placé  par  la  voix  de  Dieu  pour  être  notre  premier 
«  pasteur,  évêque  et  citoyen  tout  ensemble,  vous  prouverez  que  la  reli- 
fl,  gion  de  Jésus-Christ  et  l'amour  de  la  Patrie  sont  indivisibles  (1).  » 

(1)  Revue  historique  (janvier-février  1879). 

A.  Du  ClîATELLIER. 
(La  $.u\t9  a  la  prochaine  linaisonj 
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A  aucune  époque  les  questions  relatives  à  l'enseignement 
populaire  n'ont  préoccupé  l'opinion  publique  plus  vivement 
que  de  nos  jours.  Aussi  pouvons-nous  dire  que  l'attribuLion 
du  pris  Halphen  offre  cette  année  le  caractère  d'une  réelle 
opportunité;  et  cependant  nous  remarquons  avec  regrets  et 
non  sans  quelque  surprise,  le  petit  nombre  des  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  concourir. 

Nous  retrouvons  parmi  eux  une  ancienne  connaissance, 
M.  le  docteur  Yéret,  ex-chirurgien  militaire,  dont  l'Aca- 
démie a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'apprécier  les  utiles 
travaux.  Privé  de  la  vue  depuis  longtemps,  il  emploie  ses 
loisirs  attristés  à  composer  et  à  répandre  des  écrits  dans  les- 
quels sont  développés,  en  un  style  clair  et  simple,  des  prin- 
cipes moraux,  des  règles  de  conduite  et  des  enseignements 
agricoles.  Tout  en  rendant  hommage  au  zèle  dévoué  et  cha- 
ritable de  M.  Véret.  nous  ne  pensons  pas  que  ses  ouvrages 
aient  contribué  d'une  manière  assez  efficace  au  progrès  de 
l'instruction  primaire  pour  obtenir  le  prix.  Mais  nous  vous 
proposons  de  joindre  l'expression  particulière  de  votre  es- 
time aux  nombreuses  récompenses  que  cet  excellent  citoyen 
a  reçues  de  diverses  sociétés. 

La  candidature  de  M.  l'abbé  Doyotte.  officier  d'Académie, 
délégué  du  conseil  d-^partemental  de  la  Meurthe.  donne  lieu 
à  la  même  observation.  Après  avoir  exercé  pendant  18  ans 
les  fonctions  d'inspecteur  des  écoles,  il  a  consigné  les  résul- 
tats de  son  expérience  dans  plusieurs  petits  écrits  intitulés: 


702        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

Cours  (Caduttes.  —  Guide  du  délégué  cantonal.  —  Manière 
d'interroger  les  élèves.  —  Manuel  du  clergé  pour  la  yisite 
des  écoles,  etc.,  etc.  Quelque  louables  que  soient  ces  pu- 
blications, il  ne  nous  semble  pas  qu'elles  constituent  pour 
son  auteur  des  titres  suffisants. 

Nous  devons  en  dire  autant  des  «  Chants  de  l'École  »  et 
des  «  Causeries  enfantines  »  de  M.  Adrien  Linden,  ouvrages 
qui  néanmoins  renferment,  sous  une  forme  naïve  et  ingé- 
nieuse, des  pensées  élevées  et  d'utiles  leçons. 

Le  quatrième  concurrent,  M.  Marguerin,nous  paraît  digne, 
à  tous  égards,  des  suffrages  de  l'Académie. 

Le  prix  Halphen,  vous  le  savez,  Messieurs,  doit  être  dé- 
cerné «  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le 
plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire, 
soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts 
ou  son  enseignement,  aura  le  plus  contribué  à  la  propaga- 
tion de  rinstruction  primaire.  »  Or,  sous  s^divers  rapports, 
M.  Marguerin  se  recommande  à  vos  suffrages.  Sa  vie  entière 
a  été  consacrée  à  l'instruction  publique.  Il  a  passé  onze  ans 
dans  l'enseignement  secondaire,  vingt-six  dans  l'enseigne- 
ment primaire. 

Sorti  du  lycée  Fontanes  en  1841,  il  a  été  attaché  à  cette 
maison  comme  suppléant  dès  1842,  et,  peu  de  temps  après, 
comme  chargé  de  cours.  En  cette  qualité,  il  a  enseigné 
l'histoire,  de  1846  à  1853,  en  sixième,  en  cinquième,  en  se- 
conde et  en  rhétorique.  Il  a  en  outre  professé  dans  les  clas- 
ses d'enseignement  spécial  créées  en  1845  sous  le  ministère 
de  M.  Salvandy.  II  se  trouvait  ainsi  préparé  à  la  direction  de 
l'École  Turgot,  quand  il  y  fut  appelé  en  1853. 

Dès  1833,  les  perfectionnements  de  l'industrie  et  l'appli- 
cation de  plus  en  plus  développée  des  sciences  à  l'exploita- 
tion du  monde  matériel  avaient  fait  sentir  la  nécessité  de 
relever  le  niveau  de  l'enseignement  primaire,  ou  plutôt  d'y 
ajouter  un  complément.  C'est  à  cette  pensée  que  répondait 
la  fondation  de  l'instruction  primaire  supérieure. 
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Cet  enseignement  dont,  la  grande  loi  de  1833  consacrait  le 
principe,  fut  organisé  pour  la  première  fois  à  Paris  dans 
rÉcole  de  la  rue  Neuve-Saint-Laurent  et  s'établit  définitive- 
ment dans  les  l3-cées  de  l'État  et  les  collèges  des  villes,  à  côté 
de  l'enseignement  classique,  sous  le  nom  d'enseignement 
spécial.  Le  cours  normal  des  études  de  cette  école  était  de 
trois  années.  Il  prenait  son  point  de  départ  là  où  finissait 
lïustructioii  primaire  proprement  dite.  En  1843,  on  créa 
une  division  préparatoire  pour  fondre  les  éléments  hétéro- 
gènes qui  composaient  le  personnel,  et  pour  établir  l'har- 
monie dans  le  travail,  les  habitudes,  les  méthodes. 

En  1847,  l'école  supérieure  devenait  l'école  municipale 
Colbert.  A  ce  dernier  nom  fut  substitué  en  1848  celui  de 
Turgot.  Telle  est  l'origine  de  l'institution  dont  M.  Marguerin 
prit  la  directi  ^n  en  1853. 

L'école  Turgot  continua  à  se  développer  sans  changements 
dans  son  organisation  jusqu'en  1856.  L'expérience  avait 
prouvé  qu'une  instruction  complémentaire  était  indispen- 
sable pour  mettre  les  élèves  en  mesure  d'entrer  directe- 
ment dans  l'industrie  avec  des  connaissances  suffisantes,  ou 
d'aborder  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures  sans 
être  obligés  d'aller  demander  à  une  institution  préparatoire 
un  complément  de  connaissances.  C'est  pour  atteindre  ce 
double  but  que  fut  établi,  en  1856,  le  cours  de  quatrième  an- 
née. Cette  création  a  été  le  couronnement  du  système  d'é- 
tudes, dont  le  cours  normal,  fixé  à  trois  années^  est  précédé 
d'une  année  préparatoire  et  suivi  d'une  année  complémen- 
taire. 

La  direction  n'a  pas  cru  que  sa  sollicitude  dut  se  borner  à 
régler,  dans  l'enceinte  des  classes,  l'ordre  des  travaux.  Elle 
a  voulu  s'unir  plus  étroitement  à  la  famille,  se  préoccuper 
de  la  destinée  des  élèves,  les  guider  dans  un  choix  toujours 
difficile  et  leur  faciliter  les  débuts  dans  une  carrière,  en 
mettant  à  leur  service  son  autorité  et  son  influence.  Les 
jeunes  gens  qui,  après  avoir  terminé  leurs  études,  ne  sont 
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pas  placés  par  leurs  parents,  sont  pourvus  par  ses  soins 
d'emplois  appropriés  à  leurs  goûts  et  à  leurs  aptitudes.  Elle 
trouve  pour  remplir  cette  tâche,  un  sympathique  auxiliaire 
dans  «  l'Association  amicale  des  anciens  élèves,  »  qui  a 
compté  jusqu'à  1,500  membres,  et  constitue  un  puissant  pa- 
tronage. 

L'école  Turgot  s'adresse  à  cette  partie  de  la  jeunesse  qui 
se  destine  au  commerce,  à  la  banque,  à  l'industrie  ou  aux 
arts  industriels,  aux  administrations  publiques  ou  privées, 
ainsi  qu'aux  écoles  professionnelles  qui  n'exigent  pas  au 
préalable  un  certificat  d'études  classiques.  Elle  prépare  éga- 
lement au  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  donnant  droit  au  volontariat  d'un  an.  Les  pro- 
grammes sont  combinés  de  manière  à  assurer  aux  élèves 
l'instruction  générale  qui  ouvre  et  développe  l'intelligence, 
en  même  temps  que  les  connaissances  spéciales  requises 
pour  ces  diverses  carrières. 

L'âge  des  élèves  sortants  est  de  seize  à  dix-sept  ans.  Ils 
trouvent  tous  un  emploi  de  leur  travail  dans  la  mesure  de 
leur  âge.  Les  chifTres  suivants,  qui  s'appliquent  à  la  période 
décennale  1867-1877,  montrent  comment  les  1830  élèves 
sortis  de  troisième  et  deuxième  année  se  sont  répartis  dans 
la  société  : 

1"  Commerce  et  banque .  ; 1 .  040 

2°  Industrie  et  arts  industriels 635 

3°  Administrations  publiques  et  privées 55 

4°  Écoles  professionnelles 100 

De  1853  à  1870,  l'effectif  des  élèves  est  allé  croissant  et  il 
avait  triplé  à  la  fin  de  cette  période. 

La  nécessité  d'ouvrir  des  horizons  plus  étendus  aux  voca- 
tions industrielles  et  commerciales  n'avait  pas  échappé  à 
l'esprit  éminemment  pratique  des  Anglais:  M.  Marguerin. 
dans  une  mission  en  Angleterre  et  en  Ecosse  qui  lui  fut 
confiée,  conjointement  avec  M.  Motheré,  professeur  à  l'École 
de  Saint-Cyr  et  au  lycée  Charlemagne,  en  1862.  par  le  pré- 


PRIX  HALPHEN.  705 

fetde  la  Seine,  eut  l'occasion  d'étudier,  sur  les  lieux  mêmes, 
Torganisation  du  grand  établissement  de  Kensington  et  le 
fonctionnement  des  nombreuses  institutions  destinées  à  réa- 
liser la  pensée  qui  était  l'objet  constant  de  ses  préoccupa- 
tions. Le  résultat  de  cette  enquête  est  exposé  dans  un  rap- 
port très-intéressant  qui  porte  la  date  de  1864.  Ce  document 
indique  les  améliorations  qui  pourraient  être  introduites 
dans  cette  partie  de  l'enseignement  en  France,  et  se  termjne 
par  les  propositions  suivantes  : 

I.  —  Extension  du  programme  de  l'enseignement  primaire 
dans  un  certain  nombre  d'écoles  communales. 

II.  —  Création  de  conférences  à  l'usage  des  aspirants  au 
brevet  d'instituteur,  des  instituteurs  suppléants,  etc.,  etc. 

III.  —  Organisation  de  l'enseignement  des  arts  et  des 
sciences  appliquées  pour  les  adultes. 

IV.  —  Compléments  à  l'organisation  de  l'école  Turgot  : 
1°  extension  des  classes  élémentaires;  2°  enseignement  de 
l'économie  industrielle. 

Y.  —  Fondation  d'une  nouvelle  école  supérieure  pour  les 
jeunes  filles. 

M.  Marguerin  ne  se  contentait  pas  de  donner  des  conseils 
et  de  faire  des  propositions;  il  prêtait  un  concours  actif  à 
l'accomplissement  des  réformes  scolaires.  C'est  ainsi  qu'il 
fut  appelé  en  1870  a  établir,  comme  admini'strateur,  le  sys- 
tème des  écoles  primaires  supéx'ieures.  A  ce  titre,  il  posa  en 
1872  les  bases  de  l'école  Lavoisier,  et  en  1873  celles  de  l'école 
Jean-Ëaptiste  Say.  Depuis  1875,  il  dirige  ce  dernier  établis- 
sement. 

En  outre,  il  avait  fait  partie  de  la  commission  chargée  par 
M.  Roulant  d'étudier  les  questions  relatives  à  l'enseigne- 
ment professionnel  et  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
spécial  institué  par  M.  Duruy;  puis,  il  avait  été,  pendant 
plusieurs  années,  membre  du  jury  de  l'agrégation  spéciale, 
des  commissions  d'inspection  de  l'école  normale  de  Cltmy, 
des  commissions  de  rédaction  des  programmes,  etc. 
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On  peut  affirmer  que  M.  Marguerin  n*est  resté  étranger  à 
aucune  des  œuvres  d'instruction  populaire  qui  se  rattachaient 
à  la  sienne.  Membre  actif  pendant  douze  ans,  comme  profes- 
seur, chef  de  section  et  vice-président  des  associations  phi- 
lotechnique et  polytechnique,  qui  se  proposaient  de  consti- 
tuer pour  les  adultes  une  sorte  d'enseignement  primaire 
supérieur,  il  entreprit  avec  succès  la  création  des  confé- 
rences d'économie  industrielle  de  l'école  Turgot  et  de  l'asile 
de  Yincennes.  Il  a  également  participé  à  l'établissement  de 
la  première  école  professionnelle  de  jeunes  filles^  à  la  créa- 
tion de  l'école  normale  libre  d'institutrices  à  Neuilly,  ainsi 
qu'au  fonctionnement  de  la  maison  d'apprentis  dite  «  la  Tu- 
telle. »  Ses  efforts  persévérants  pour  multiplier  les  biblio- 
thèques populaires  ne  sont  pas  le  moindre  service  qu'il  ait 
rendu  à  l'enseignement. 

Bien  que  les  titres  de  M.  Marguerin  au  choix  de  l'Aca- 
démie consistent  principalement  dans  ses  actes,  il  peut 
aussi  invoquer  à  l'appui  de  sa  candidature  un  certain  nom- 
bre de  fort  bons  ouvrages  qu'il  a  publiés  en  collaboration 
avec  M.  Hubault;  nous  citerons  en  autres  «  Les  grandes  épo- 
ques de  thistoire  de  France,  »  ouvrage  en  2  volumes,  cou- 
ronné par  l'Académie  française;  un  €  Précis  de  l'histoire 
des  temps  modermes  »  et  une  Histoire  de  France  »  qui  en 
est  à  sa  1^  édition.  Ces  écrits  conçus  dans  un  excellent  esprit 
présentent  un  caractère  remarquable  c'e  modération  et  d'im- 
pariialité. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  décer- 
ner le  prix  Halphen  à  M.  Marguerin,  actuellement  adminis- 
trateur des  écoles  supérieures  de  la  ville  de  Paris  et  chargé 
de  la  direction  de  l'école  supérieure  municipale  Jean-Bap- 
tiste Say,  à  Auteuil. 

Drouyn  de  Lhuys. 


DE  LA 

VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES*'^ 


VII.  —  De  la  puissance  de  l'argent  en  Egypte  et  en  grèce. 

Après  l'étude  de  la  valeur  intrinsèque  des  pièces  de  mon- 
naie et  de  leurs  relations^  le  problème  à  résoudre  est  celui 
de  la  puissance  d'achat  des  monnaies  et  du  rapport  qui  existe 
entre  cette  puissance  dans  le  passé  et  la  puissance  actuelle. 
C'est  assurément  le  point  le  plus  important.  Mais  nous  avons 
dit,  au  début,  pourquoi  l'économie  politique  est  impuissante 
à  fournir  à  l'histoire  des  chiffres  exacts  sur  ce  sujet,  et 
comment  elle  doit  se  contenter  d'indications  générales,  sous 
peine  de  s'exposer  à  de  graves  erreurs  d'appréciation.  Nous 
donnons,  sous  toutes  réserves,  quelques  chiffres  pour 
l'Egypte  et  pour  la  Grèce  comme  éléments  de  comparaison, 
et  un  court  essai  d'histoire  des  prix  chez  les  Romains. 

Les  métaux  monétaires  étaient  en  général  plus  rares  dans 
l'antiquité  que  de  nos  jours,  parce  que  les  mines  étaient. 
moins  nombreuses  et  les  procédés  d'extraction  plus  im- 
parfaits. 

P  En  Egypte.  —  J'en  trouve  une  preuve  donnée  par  M.  Fr. 
Lenormant  dans  des  prix  de  l'ancienne  Egypte  datant  de 
plusieurs  milliers  d'années  avant  l'ère  chrétienne.  Le  cuivre, 
qu'on  tirait  principalement  des  mines  du  Sinaï,  y  était  alors 
la  principale  marchandise  servant  aux  échanges.  Une  paire 
d'oies  se  payait  24  grammes  de  cuivre;  un  bœuf.  11  kilO' 
grammes  1/21  ;  or,  le  kilogramme  de  cuivre  ne  vaut  guère 
que  2  fr.  aujourd'hui.  D'autre  part,  un  couteau  coûte  plus 
de  vingt  oies  ;  un  rasoir  (940  grammes)  coi^ite  autant  que 

(1)  V.  plus  haut,  p.  298  et  512. 
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80  oies  (1).  C'est  que^  dans  les  sociétés  primitives  dont 
l'outillage  industriel  est  grossier,  les  produits  d'une  fabrica- 
tion compliquée  sont  toujours  relativement  beaucoup  plus 
coûteux  que  les  produits  naturels,  quoique  les  salaires  y 
soient  en  général  très-bas.  Ainsi,  en  Egypte,  des  ouvriers 
à  la  solde  des  temples  recevaient  seulement,  par  mois,  outre 
le  grain  nécessaire  à  leur  nourriture,  476  grammes  de  cuivre, 
c'est-à-dire  une  valeur  moindre  que  celle  de  la  moitié  d'un 
rasoir. 

2°  A  Athènes  du  temps  de  Solon.  —  A  Athènes  du  temps 
de  Solon,  l'argent  n'était  pas  moins  rare  que  le  cuivre  ne 
l'avait  été  en  Egypte.  Si  l'on  voulait  tirer  une  conclusion  de 
quelques  prix  de  cette  époque  (2),  tels  que  celui  du  blé  à 
1  fr.  84  l'hectolitre,  d'un  bœuf  à  4  fr.  58^  d'une  brebis  à 
0  fr.  92,  on  dirait  que  l'argent  avait  de  10  à  100  fois  plus 
de  puissance  qu'aujourd'hui.  Cependant  il  est  certain  qu'il 
n'aurait  pas  eu,  à  beaucoup  près^  le  pouvoir  d'acheter  dix 
fois  plus  d'objets  fabriqués. 

3°  A  Athènes  du  temps  de  Démosihènes.  —  Bœckh  pense 
(^ue,  de  Solon  à  Démosthènes,  les  prix  quintuplèrent.  Une 
brebis  valait  alors  de  9  à  18  fr.,  un  bœuf  de  75  à  91  fr.,  un 
bidet  275  fr.,  un  beau  cheval  1,099  fr.  (3);  les  chevaux  étaient 
chers  dans  un  pays  qui  n'en  élève  pas.  Le  blé  valait  9  fr.  17 
l'hectolitre.  Le  vin  était  à  bas  prix,  s'il  est  vrai  qu'il  ne 
contât  que '9  fr.  l'hectolitre  (4);  au  détail,  on  trouve  du 
viii  à  0  fr.  18  le  litre.  A  Athènes,  cité  commerçante,  où  les 
métaux  arrivaient  en  plus  grande  quantité  qu'ailleurs^  la  vie 
était  comparativement  chère.  Les  placements  ordinaires  se 

(1)  M.  Ch.  Lenormant,  t.  I,  p.  95. 

(2)  Plutarque,  Solon  ch.  23.  —  Voir,  pour  plus  de  détails,  l'ouvrage  de 
M.  Bœckh  sur  V Economie  politique  des  Athéniens. 

(3)  10  à  20  dr.,  45  à  91  dr.,  3  mines,  12  mines.  Bœckh,  t,  I,  p.  226  et 
suiv. 

(4)  5  dr.  le  medimnc  ;  4  dr.  le  metrcte. 


VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES.  709 

faisaient  au  taux  de  12  à  13  °o.  et  les  prêts  maritimes  mon- 
taient à  30  7o-  Le  prix  moyen  des  maisons  était  de  1.833  à 
4.583  fr.  (1)  ;  ce  qui  suppose,  par  famille,  un  loyer  de  200  à 
500  fr.  environ.  Il  faut  observer  que  les  maisons  en  général 
étaient  petites,  les  Grecs,  comme  les  Romains,  vivant  sous 
un  climat  chaud  et  passant  une  grande  partie  de  leur  exis- 
tence sur  la  place  publique.  Le  prix  d'un  esclave  dépendait 
de  ses  qualités  :  un  simple  manouvrier  se  vendait  de  137  à 
183  fr.  (2)  ;  un  artisan  de  275  à  550  fr.  (3);  certains  esclaves 
de  luxe  étaient  payés  jusqu'à  5,500  fr.  (4).  Le  prix  courant 
des  esclaves  aux  États  Unis,  peu  de  temps  avant  la  sup- 
pression de  l'esclavage,  était  beaucoup  plus  élevé. 

Démosthènes  disait  que,  de  son  temps,  il  n'était  pas  aisé  de 
vivre  avec  un  revenu  de  500  fr.  (5).  Cependant  sa^  mère  qui 
n'avait  qu'une  pension  de  641  fr.,  put  élever  ses  deux 
enfants  ;  il  est  vrai  qu'elle  n'avait  pas  à  payer  de  loyer  et  que 
les  frais  d'éducation  de  Démosthènes  étaient  comptés  à  part. 
Mais  avec  1,000  fr.  de  rente  (6),  on  pouvait  tenir  un  rang  ho- 
norable, sans  être  pourtant  en  état  de  supporter  les  charges 
publiques.  On  peut  dire  qu'il  faudrait  au  moins  aujourd'hui 
le  quintuple,  c'est-à-dire  environ  5,000  fr.  pour  mener  une 
existence  modeste  dans  des  conditions  à  peu  près  semblables 
à  celles  que  semblent  indiquer  les  anciens. 

Certains  services  étaient  relativement  peu  coûteux.  Ainsi, 
on  allait  pour  30  centimes  du  Pirée  à  Égine  (7  lieues),  et 
une  famille  faisait  un  voyage  de  200  lieues,  d'Egypte  à 
Athènes  pour  1  fr.  83  (7).  Les  Grecs  avaient  déjà  sans  doute  la 

(1)  de   20  à  50  mines. 

(2j  de  1  mine  1[2  à  2  mines. 

(3)  de  3  à  6  mines. 

(4)  1  talent. 

(5)  640  drachmes  (i91  h:) 

(6)  10  mines  et  68  drachmes  (980  fr.) 

(7)  Ces  pris  avaient  doublé  au  temps  de  Lucien.  Voir  Bœckh.  Ec.  pol. 
des  At}i.,t.  I,  p.  200. 
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réputation  qu'ils  ont  encore  de  naviguer  à  bon  marclié.  Mais 
la  plupart  des  objets  manufacturés  étaient  relativement  à 
des  prix  élevés  :  une  chlamyde  valait  de  11  à  15  fr.  (1);  une 
paire  de  souliers  de  femme,  1  fr.  83  (2);  une  cotte  d'armes 
en  temps  de  guerre,  91G  fr.  ;  un  casque,  91  fr.  ;  une  trompette, 
55  fr.  (.3).  Le  poète  comique  donnait  à  dessein  des  prix  exa- 
gérés ;  mais  il  écrivait  avant  le  temps  de  Démosthènes  et 
d'Alexandre,  et  ce  qui  était  excessif  de  son  temps,  pouvait 
n'être  plus  que  très-ordinaire  un  siècle  après  (4). 

Que  conclure  des  quelques  prix  que  nous  avons  rassem- 
blés comme  exemple?  Rien  de  précis,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit.  On  peut  seulement  indiquer  d'une  manière  vague  que 
l'argent  paraît  avoir  eu,  au  siècle  de  Démosthènes,  environ 
deux  fois  plus  de  pvAssance  qu'aujourd'hui,  et  que^  s'il  en 
fallait  cinq  fois  moins  pour  vivre  dans  une  condition 
médiocre,  c'est  que  les  Grecs  de  ce  temps  avaient  moins  de 
besoins  à  satisfaire  que  les  Français  de  nos  jours. 

VIII.  —  DE  LA  PUISSANCE  DE  l'aRGENT  CHEZ  LES  ROMAINS. 

A  Rome,  la  monnaie,  jusqu'au  commencement  de  la  pre- 
mière guerre  punique,  était  de  cuivre:  preuve  de  la  grande 
rareté  des  métaux  précieux  et  de  la  haute  valeur  qu'on  de- 
vait leur  attribuer  dans  le  commerce  quand  ils  y  paraissaient. 

Le  cuivre  même  était  rare  et  la  monnaie  de  bronze  avait 
une  grande  puissance  d'achat.  On  peut  s'en  faire  une  idée 
approximative  par  quelques  prix  que  nous  donnons  dans  le 
tableau  ci-joint,  qui  est  placé  à  la  fin  de  ce  mémoire.  Le  bœuf, 
d'après  le  taux  des  amendes,  avait  dans  les  premiers  temps 
de  la  République,  une  valeur  de  100  as  qui,  au  prix  actuel  du 
cuivre  dans  le  coramercG,  vaudraient  65  fr.  La  Commission 

(1)  de  12  à  16  drachmes. 

(2)  2  drachmes. 

(3)  10  mines.  —  1  mine.  —  60  drachmes.  ' 

(4)  Voir,  pour  plus  de  détails,  Bœckh,  Économie loolîtique  des  Athéniens. 
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des  valeurs  fixe  la  valeur  du  bœuf  en  France  à  480  fr.  à  Tira- 
portation  et  à  rexportaiion  pour  les  années  1876  et  1877, 
prix  faibles,  parce  qu'ils  sont  ceux  du  commerce  en  gros  et 
non  de  la  vente  sur  le  marché  des  villes.  Du  rapprochement 
des  deux  données,  il  résulterait  un  rapport  de  1  à  7  1/3  à  peu 
près;  autrement  dit,  la  monnaie  aurait  eu,  après  l'expulsion 
des  Tarquin,  7  fois  1/3  plus  de  puissance  qu'elle  n'en  a  au- 
jourd'hui pour  acheter  un  bœuf.  Mais  convient-il  de  prendre 
le  nombre  calculé  par  la  Commission  des  valeurs  po'ur 
le  tableau  du  commerce  extérieur  ou  le  prix  des  environs  de 
Paris  qui  dépasse  000  fr.  et  qui,  à  quelques  égards,  serait  plus 
comparable  au  prix  d'une  grande  ville  dans  l'antiquité? 
D'autre  part,  à  quelles  erreurs  ne  s'expose-t-on  pas  en  pre- 
nant pour  terme  de  comparaison  la  valeur  commerciale  du 
cuivre  qui,  dans  notre  monnaie,  a  une  valeur  bien  supé- 
rieure à  sa  valeur  intrinsèque  ?  La  comparaison  de  la  valeur 
du  mouton  qui,  fixée  par  la  loi  romaine  à  10  as,  et  par  la 
Commission  des  valeurs  à  50  fr.,  pour  1876  et  1877,  accuse 
une  puissance  de  7  2/3,  présente  les  mêmes  difficultés.  Mais 
elle  indique^  ce  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  que  le  rapport  de 
valeur  d'un  bœuf  et  d'un  mouton  était  autrefois  à  peu  près 
le  même  qu'aujourd'hui. 

Le  froment  (1)  était  relativement  plus  cher,  puisque  son 
prix  à  Rome,  comparé  au  prix  de  22  francs  Thectolitre, 
assigne  à  la  monnaie  antique  une  puissance  qui  est  seule- 
ment trois  fois  la  puissance  actuelle.  Une  pareille  différence 
ne  m'étonne  pas.   Si,   au   lieu  de  prendre  les  prix  de  1876 

(1)  Parmi  les  écrivains  luodernes  qui  ont  traité  cette  question,  et  dont 
nous  nous  sommes  servi,  nous  citerons  Meursius,  De  luxu  Romanonun, 
1605,  La  Haye  ;  Hamberger,  De  pretiis  rerum  apud  veteres  Momanos  dis- 
imtatio,  1754,  Gœttingen  ;  Bureau  de  la  Malle,  Economie  politique  des 
Romains,  t.  I,  p.  37  et  suiv.  ;  Baudrillart,  Histoire  du  luxe,  t.  Il,  j^assim; 
Boissier,  Cicéron  et  ses  amis;  Marquardt,  Die  Rœmische  Staatsverwaltung. 
t.  Il,  p.  52,  etc. 
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comme  terme  de  comparaison,  nous  avions  choisi  ceux  du 
commencement  du  siècle,  la  disproportion  serait  notable- 
ment moindre,  parce  que,  d'une  part,  le  prix  de  rhectolitre 
de  froment  est  resté  presque  stationnaire  en  France  depuis 
cinquante  ans.  et  que,  d'autre  part,  la  viande  est  une  des 
denrées  qui.  par  suite  de  laccroissement  de  la  consomma- 
tion, ont  le  plus  renchéri. 

Les  variations  de  monnaies  auxquelles  fut  réduit  le  Sénat 
pendant  la  première  guerre  punique  prouvent  également  la 
rareté  de  l'argent  à  cette  époque.  Il  semble  que  l'or  ne  de- 
vait pas  être  abondant  dans  le  reste  de  l'Italie,  puisque 
la  découverte  des  seules  mines  des  Taurisques,  près  d'Àquilée, 
produisit  tout  à  coup  dans  la  valeur  de  ce  métal  une  baisse 
d'un  tiers  (1).  Les  métaux  précieux  devaient  avoir  alors 
beaucoup  plus  de  valeur  qu'après  les  grandes  conquêtes. 

Les  prix  que  nous  enregistrons  dans  la  liste  qui  termine 
notre  mémoire  ne  sauraient  cependant  servir  à  mesurer  cette 
situation  économique.  Qu'y  voyons-nous  en  effet  ?  Le  modius 
de  froment  à  22,  à  20,  à  10  centimes,  en  calculant  d'après  la 
valeur  de  la  monnaie  d'argent  ;  autrement  dit,  la  monnaie 
ayant  une  puissance  d'achat  bien  supérieure  à  celle  qu'elle 
uvait  au  premier  siècle  de  la  République.  Les  autres  prix 
sembleraient  conduire  à  une  conclusion  semblable  ;  car  l'ar- 
gent avait  le  pouvoir  d'acheter  vingt  fois  plus  de  vin  ordi- 
naire, vingt-quatre  fois  plus  de  figues  sèches,  vingt-deux 
fois  plus  d'huile  (2).  trente-trois  fois  plus  de  viande. 

Quelque  mal  pourvue  de  métaux  précieux  que  fût  Rome  à 
cette  époque,  il  n'est  guère  vraisemblable  que  ces  métaux 
aient  eu  sur  son  marché  une  plus  grande  valeur  après  la  con- 
quête de  l'Italie  méridionale  qu'à  l'époque  où  elle  luttait 
péniblement  contre  les  villes  du  Latium  et  où  son  commerce 

(1)  Polybe,  XXXIV,  10. 

(2)  En  calculant,  toujours  d'après  les  prix  de  la  Commission  des 
valeurs  pour  1876  et  1877  :  prix  du  kilogramme  de  figues  sèches  à 
0  fr.  60  c,  prix  du  kil.  d'iiuile  d'oIi\'e  à  1  fr.  50. 
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n'avait  pour  ainsi  dire  pas  de  relations  lointaines.  Il  est  plus 
vraisemblable  de  penser,  avec  quelques  historiens  (1),  que  le 
gouvernement,  songeant,  dès  cette  époque,  à  nourrir  la  nom- 
breuse population  urbaine,  s'appliquait  à  maintenir  les  den- 
rées alimentaires  à  bon  marché.  D'ailleurs,  les  prix  que  les 
historiens  nous  ont  transmis  proviennent  en  grande  partie 
de  ventes  faites  au  rabais  à  la  suite  d'un  triomphe  ou  de  prix 
de  maximum  que  des  magistrats  imposaient  "dans  Rome 
pour  se  rendre  agréables  au  peuple  ;  Pline  nous  apprend  que 
plusieurs  d'entre  eux  acquirent  par  ce  moyen  la  popularité  et 
qu'on  leur  éleva  des  statues  (2).  Néanmoins  il  n'est  pas  ab- 
surde de  dire,  d'une  manière  générale,  quelles  que  fussent  les 
causes  du  bon  marché,  que  la  plèbe  de  Rome  pouvait  se 
nourrir  alors  avec  quinze  fois  moins  d'argent  environ  qu'il 
n'en  faudrait  aujourd'hui  à  un  ouvrier  dans  une  de  nos 
grandes  villes. 

Pline  l'Ancien,  contemporain  de  Vespasien,  admire  le  bon 
marché  de  ces  temps  reculés.  Mais  il  en  parle  en  rhéteur 
plus  qu'en  savant;  car  il  lui  assigne  pour  cause  une  fertilité 
plus  grande  de  l'Italie,  et  il  attribue  cette  fertilité  aux 
mœurs  des  généraux  qui  cultivaient  la  terre  de  leurs 
mains  (3). 

Il  y  a  certains  prix  qui  étonnent  dans  cette  série.  Comment 
expliquer  le  texte  de  Polybe  qui  dit,  en  s'étonnant  lui-même, 
il  est  vrai,  que,  dans  la  Haute-Italie,  de  son  temps,  les 
aubergistes  demandaient  rarement  aux  voyageurs  plus  d'un 
quart  d'obole,  autrement  dit  plus  de  la  moitié  d'un  as  par 
jour  (4),  quand  on  voit  que  ce  prix  n'était  guère  que  celui 
d'un  litre  de  farine  ? 

Quel   était  donc  l'ordinaire   dans    ces   auberges?  Nous 

(1)  Voir  Marquardt,  Rœmische-Staats-Verwaltung,  II,  53, 

(2)  Pline,  XVIII,  4. 

(3)  Pline,  xviii,  4. 

(4)  «  côj  txavx  TrâvT  eyr^îi-j  rà  npoç  rrjv  xpjtav,  «^«t«ffcrec_ûtou.  » 

NOUVELLE  SÉKIE.   —  XI.  4ti 
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l'ignorons.  Mais  nous  savons  comment  Caton  l'Ancien,  qui 
n'était  pas  prodigue,  nourrissait  ses  esclaves.  Il  leur  don- 
nait quatre  boisseaux  (modii)  par  mois  pendant  la  saison 
d'hiver  et  quatre  et  demi  pendant  la  saison  d'été,  où  le  tra- 
vail est  plus  dur  ;  c'était  cinquante  et  un  boisseau  ou  envi- 
ron cinq  hectolitres  par  an.  Ce  fut  à  peu  près  la  ration  ha- 
bituelle en  Italie  pendant  plus  d'un  siècle  (1).  Caton  donnait 
en  outre,  par  an,  à  chaque  esclave,  dix  amphores  de  vin  de 
son  crû,  très  mélangé  d'eau,  il  est  vrai,  mais  qui.  faisant 
plus  de  trois  cents  litres,  pouvaient  valoir  en  monnaie 
française  une  trentaine  de  francs,  et  un  quart  d'amphore 
d'huile  ou  environ  huit  litres.  La  ration  annuelle  d'un  es- 
clave vaudrait  environ  150  francs  aujourd'hui  et  représen- 
tait de  son  temps  une  somme  de  plus  de  150  sesterces.  Met- 
tons en  nombre  rond  2  as  pour  jour  :  c'est  quatre  fois  le 
prix  qu'un  aubergiste  demande,  et  ce  rapprochement  rend 
peu  vraisemblable  l'assertion  de  Polybe. 

Les  .petits  logejnents  n'étaient  pas  d'une  valeur  beaucoup 
moindreque  de  nosjours.  Si  l'on  en  juge  par  ceux  dont  César, 
dans  les  fêtes  qui  suivirent  son  triomphe,  fit  remise  au 
peuple,  ils  auraient  été  en  moyenne  de  500  sesterces  par  an, 
soit  105  fr.  en  Italie,  et  de  2,000  sesterces,  soit  420  fr.  à 
Rome  (2). 

Si  la  vie,  excepté  le  logement,  était  à  bon  marché  pour  les 
petites  gens  à  Rome,  il  n'en  était  sans  doute  pas  de  même 
pour  les  classes  supérieures  dans  lesquelles  le  luxe  pénétrait 
avec  la  richesse.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  lois 
somptuaires.  Nous  avons  déjà  cité  la  loi  Oppia,  qui  dut, 
malgré  la  résistance  de  Caton,  être  abrogée  à  la  suite  d'une 
protestation  des  femmes  ameutées.  La  loi  Orchia,  présentée 

(1)  Servius,  Comment,  de  Térence;  Phormio,  1,  i,  19,  dit  que  4  modii 
étaient  la  mesure  ordinaire.  Salluste,  fragm.  .S,  4,  et  Séuèque.  ch.  Lxxx 
disent  que  certains  maîtres  donnaient  jusqu'à  5  modii. 

(2)  Suétone,  L 
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par  un  tribun  pendant  la  censure  de  Caton  et  la  loi  Fannia 
(161  av.  J.-C.)  s'appliquèrent  à  restreindre  les  dépenses  de 
table,  la  première  en  ordonnant  de  dîner  les  portes  ouvertes, 
la  seconde  en  autorisant  seulement  une  dépense  de  100  as 
(5  fr.)  par  convive  dans  les  grandes  fêtes,  de  30  as  (1  fr.  50) 
pendant  dix  jours  par  mois  et  10  as  (0  fr.  50)  les  autres 
jours  (1).  La  loi  Licinia  (86  av.  J.-C.)  renouvela  les  mêmes 
prescriptions:  30  as  (1  fr.  50)  au  plus  par  convive  pour  les 
repas  des  ides,  des  nones  et  des  calendes;  les  autres  jours, 
trois  livres  de  viande,  une  livre  de  salaison  et  les  fruits  de  la 
terre  à  discrétion.  Sylla  fixa  à  30  sesterces  (6  fr.  30)  par  tête 
la  dépense  des  repas  de  fête  et  à  3  sesterces  (0  fr.  63)  celle 
des  jours  ordinaires.  César  autorisa  des  festins  de  200  ses- 
terces (42  fr.)  aux  calendes,  de  300  les  jours  de  fête  (63  fr.) 
et  de  1,000  (210  fr.)  pour  les  noces.  Ces  défenses  réitérées 
témoignent  à  la  fois  de  la  croissance  du  luxe,  des  craintes 
qu'il  inspirait  aux  législateurs  et  de  leur  impuissance  à  le 
modérer. 

C'est,  comme  on  le  voit,  après  la  seconde  guerre  punique, 
lorsque  les  grandes  conquêtes  firent  affluer  à  Rome  les  dé- 
pouilles du  monde,  que  cette  révolution  économique  com- 
mença à  se  produire  (2).  Les  métaux  précieux  devinrent 
plus  abondants  et  la  puissance  de  l'argent,  considérée  d'une 
manière  générale  dans  l'ensemble  des  relations  sociales, 
dut  diminuer  en  Italie,  comme  elle  devait  diminuer  en  Grèce 
à  l'époque  de  la  conquête  d'Alexandre. 

Au  temps  de  Cicéron,  les  gens  riches  menaient  grand  train. 
Un  Clodius  occupait  une  maison  qui  coûtait  (3)  autant  que 

(1)  Aulu-Gelle,  II,  i.  24. 

(2)  Voir  Plaute,  Aulularia,  act.  m,  se.  5.  —  Urbi  autem  nostraî  secnndi 
belli  punici  finis  et  Philippus,  rex  Macedonife  devictus,  licentioris  \nta? 
fiduciam  adduxit.  Val.  Max.,  ix,  1.  —  Asia  primum  de\'icta  luxixriam  nùsit 
in  Italiam,...  at  eadem  Asia  donata  multo  etiam  gravius  adflixit  mores,  inu- 
tiliorque  Victoria  illa  haereditas,  Attalo  rege  mortuo,  fuit.  PI.  xxxiil,  11. 

(3)  H.  S.    I  c  XLS  111  j   domo  empta.  »  Pline,  xxxiii.  15. 

46. 
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les  hôtels  les  plus  somptueux  du  Paris  moderne  Cicéron 
qui  savait  compter,  quoiqu'il  s'endettât  aussi,  comme  tant 
d'autres,  avait,  à  Rome,  une  maison  de  360,000  fr.  et,  au 
nombre  de  ses  douze  villas,  des  campagnes  que  maint  bour- 
geois enrichi  ne  voudrait  pas  payer  plus  cher  aujourd'hui. 
Son  ami,  Atticus,  quoique  plus  modeste,  dépensait  3,000 
as  par  mois  pour  sa  maison  (1),  soit  150  fr.  en  monnaie  fran- 
çaise. 

Les  écrivains  de  l'antiquité  ne  mentionnent  guère  que  les 
extravagances  du  luxe;  mais  on  peut  juger  par  l'énormité 
des  faits  qu'ils  citent  quel  ton  commençait  à  régner  vers  la 
fin  de  la  République.  Le  fils  de  Cicéron  avait  60  millions  de 
sesterces  de  dettes  (2)  (env.  12  millions  et  demi  de  francs) 
que  César  payait  pour  se  l'attacher.  Le  même  J.  César  don- 
nait àServilia,  la  mère  de  Brutus,  qu'il  aimait,  une  perle  va- 
lant 6  millions  de  sesterces  (plus  d'un  million  de  francs)  (3)  ; 
Cléopâtre  en  avait  une  qui  valait  10  millions  de  ses- 
terces. Le  sénateur  Nonius,  proscritpar  Antoine,  emporta  en 
s'enfuyant  un  anneau  du  prix  de  20,000  sesterces  (4).  Un 
certain  Isidore,  qui  vivait  vers  la  fin  de  la  République,  laissa 
en  mourant,  malgré  les  pertes  qu'il  avait  subies  pendant 
la  guerre  civile,  4,116  esclaves,  3,600  attelages  de  bœufs, 
et^  en  outre,  257,000  têtes  de  bétail,  60  millions  de  sesterces 
en  argent,  et  il  fixait  à  1  million  de  sesterces  la  dépense 
de  ses  funérailles  (5).  Apicius,  qui  n'était  guère  moins  opu- 
lent, puisqu'il  possédait  100  millions  de  sesterces  (21  millions 
de  francs),  s'empoisonna,  parce  qu'en  faisant  ses  comptes,  i 
après  d'étonnantes  prodigalités  de  table^  il  s'aperçut   qu'il 


(1)  Corn.  Nep.,  Vita  Att,  13. 

(2)  VaL  Max.,  ix,  1. 

(3)  Suét.,  ch.  I. 

(4)  Meursius,  De  luxu  Rom. 

(5)  PI..  XXXIII,  10. 
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avait  dévoré  90  millions  et  qu'il  regardait  comme  impossible 
de  vivre  avec  le  reste  (1). 

Pour  mieux  apprécier  ce  luxe,  il  faut  le  mettre  en  face  des 
conditions  ordinaires  de  la  vie  des  petites  gens.  Un  ma- 
nœuvre gagnait  0  fr.  60  par  jour.  La  Statistique  annuelle 
pour  Tannée  1874  (2)  fixe  aujourd'hui,  en  France,  à  2  fr.  55 
la  moyenne  du  salaire  pour  le  terrassier,  à  2  f.  62  pour  le 
jardinier.  C'est  quatre  fois  plus  que  le  journalier  de  la 
République  romaine  ne  recevait.  Un  siècle  après,  dans  une 
toute  autre  région,  un  des  évangélistes  donne  pour  le  sa- 
laire du  manouvrier  un  chiffre  un  peu  plus  élevé,  1  denier 
ou  0  fr.  83  (3)  ;  ce  n'est  encore  que  le  tiers  du  gain  actuel. 

De  même  pour  le  froment.  Dans  une  année  d'abondance, 
on  le  paie  en  Sicile,  2  sesterces  le  boisseau,  ce  qui  revient  à 
peu  près  à  4  fr.  80  l'hectolitre.  Depuis  le  commencement  de 
notre  siècle,  la  valeur  moyenne  de  l'hectolitre  n'est  jamais 
descendue  au-dessous  de  14  fr.  32^  prix  de  l'année  1850, 
lequel  est  3  fois  plus  élevé  que  celui  de  la  Sicile  au  premier 
siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Le  taux  légal  auquel  les  villes 
de  Sicile  étaient  tenues  de  fournir  du  blé,  quand  la  Répu- 
blique en  faisait  acheter  pour  les  besoins  de  Rome,  était  fixé 
à  3  sesterces  le  boisseau,  ce  qui  revient  à  7  fr.  25  environ 
l'hectolitre.  Cicéron  affirme  que  ce  prix,  très-acceptable  en 
tout  temps,  devenait  rémunérateur  dans  les  années  d'abon- 
dance, comme  celles  pendant  lesquelles  Verres  avait  gou- 
verné la  province  (4).  C'était  à  peu  près  le  tiers  du  prix  ac- 
tuel de  nos  marchés. 

(1)  Sénèque,  Cons.  ad  Helviam,  10.  —  Martial  (m,  22)  dit  plus  mo- 
destement :  Dederas  Apice,  bis  trecenties  ventri  ;  mais  on  a  proposé 
(Meursius,  de  luxu  rom.)  une  correction  au  texte  :  ter  au  lieu  de  his. 

(2)  Statistique  de  la  France;  Statistique  annuelle,  t.  IV^  année  1874. 
publié  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Deloche. 

(3)  Saint  Mathieu. 

(4)  ...  Quum  aestimatio  legis  ejusmodi  sit  ut,   cœteris   temporibus 
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La  vie  dans  les  classes  inférieures  coûtait  donc  notable- 
ment moins  qu'elle  ne  coûte  en  France  aujourd'hui;  d'autre 
part,  certains  riches  paraissent  avoir  dépensé  autant  et  plus 
([ue  ne  le  font  de  nos  jours  les  gens  très-riches  :  la  grandeur 
(kl  luxe  se  mesure  précisément  par  le  contraste.  S'il  est  per- 
mis de  hasarder  une  conjecture  sur  l'existence  des  petites 
gens,  malgré  le  peu  de  renseignements  que  nous  possédons, 
on  pourrait  dire  que,  si  leur  salaire  était  en  Italie,  du  temps 
de  Cicéron,  quatre  fois  moindre  qu'aujourd'hui,  tandis  que 
le  prix  du  blé  n'était  que  trois  fois  moindre,  leur  situation 
économique  devait  être  inférieure  à  ce  qu'elle  est  devenue 
dans  notre  société. 

Les  soldats  semblent  avoir  été  relativement  plus 
favorisés  que  les  manouvriers.  Au  temps  de  Plante, 
époque  où  l'argent  avait  encore  une  grande  valeur, 
ils  recevaient  1/3  de  denier  ou  environ  0  fr.  27  (1). 
Quand  Tas  devint  la  seizième  partie  du  denier,  ils  eurent 
encore  un  tiers  de  denier,  c'est-à-dire  5  as  1/3  au  lieu  de  3 
as  1/3.  Ce  qui  fait  dire  àgPline  qu'on  continua  à  compter  pour 
les  soldats  dix  as  au  denier  (2).  César  doubla  la  paie  (3).  Sous 
Auguste,  les  prétoriens,  troupe  d'élite,  avaient  1  fr.  62.  Il 
est  vrai  que,  sur  leur  solde,  les  soldats  devaient  payer  leurs 
armes,  leurs  vêtements  et  leurs  tentes.  Au  temps  de  Polybe, 
ils  payaient  même  leur  nourriture. 

tolerabilis  Siculis,  te  prgetore  etiam  grata  esse  debuerit.  In  Verrem.,  actin 
sec,  m,  75.  Cicéron  ajoute  que  le  prix  des  marchés  en  Sicile  était  alors 
de  15  sesterces  lemedimne  (le  medimne  =  6  modii)  et  que  nul  n'a  vendu 
son  blé  plus  cher.  «  In  medimno  singulo  video  ex  litteris  publicis  Hale- 
sinos  H.  S.  quinos  denos  dédisse.  Ostendam  ex  tahulis  locupletissimorum 
aratorum  eodem  tempore  neminem  in  Sicilia  pluris  fe-umentum  vendi- 
disse.  »  m,"  74.  «  Accipis  enim  H.  S.  xv  pro  medimno  ;  tanti  enim  est 
illo  tempore  medimnum.  »  m.  75. 

(1)  Plante,  Mostellaria,  II,  I,   10. 

(2)  Pline,  xxxiii,  3. 

(5)  Suet.  in  Cœs.  (an  703  de  Rome),  et  Tacite,  Ann.,  I,  17. 
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Le  luxe  devint  plus  grand  encore  sous  l'Empire.  L'Italie 
était  le  centre  du  monde;  les  impôts  en  argent  et  en  nature 
y  faisaient  affluer  de  toutes  parts  la  richesse.  Les  hommes 
qui  avaient  gagné  de  l'argent  dans  les  provinces  par  les 
fonctions  publiques,  par  les  fournitures  ou  par  le  commerce, 
venaient  s'y  fixer  ;  les  grandes  propriétés  s'y  multiplaient, 
ainsi  que  les  grandes  fortunes  faites  par  les  spéculations  ou 
par  la  faveur  impériale.  Un  Crispus  de  Verceil  possédait 
280  millions  de  sesterces;  Sénèque  en  avait  300,  et  l'affran- 
chi Narcisse  400  (1). 

La  facilité  avec  laquelle  on  prodiguait  l'argent  pour  des 
fantaisies  coûteuses  est  connue  ;  les  témoignages  des  écrivains 
anciens  sont  nombreux  sur  ce  point  et  quelques-uns  des  prix 
que  nous  donnons  dans  la  liste  placée  à  la  fin  de  cette  étude  en 
sont  des  preuves.  Martial  rit  d'un  certain  Cinna  qui,  de  son 
lemps,  mangeait  S  millions  de  sesterces  en  un  an.  L'empereur 
Galigula  ne  se  contentait  pas  de  si  peu  :  il  prodiguait  en  une 
année  330  millions  de  sesterces  (2).  Yitellius,  dînant  en  ville, 
ne  permettait  qu'on  dépensât  pour  lui  moins  de  400,000  ses- 
terces (3)  ;  plus  tard,  Elagabale  ne  dîna  que  par  exception 
à  moins  de  10  millions  de  sesterces  (4).  Quand  le  luxe  a  de 
tels  débordements,  il  ne  connaît  plus  de  mesure.  Un  mobilier 
d'un  million  de  sesterces  n'était  plus  chose  étonnante  (5)  ; 
une  toilette  de  femme,  même  dans  un  festin  de  noces  ordi- 
naire, pouvait  coûter  jusqu'à  40  millions  de  sesterces  (6). 
Une  des  femmes  deCaligula,  Lollia  Paulina,  avait  une  parure 
d'éméraudes  et  de  perles  du  prix  de  11  millions  de  sesterces. 
On  payait  volontiers  un  manteau  (lacerna)  10,000  sesterces. 

Aussi  le  prix  des  objets  de  luxe  s'éleva-t-il  en  général  sous 

(1)  Meursius,  de  luxu  rom. 

(2)  Suét.,  ch.  XXXVII. 

(3)  Suét.  ch.  XIII. 

(4)  Lampride,  cité  par  Meursius. 

(5)  Constat  decies  tibi  non  spatioea  supellex.  Mari.,  m,  62. 

(6)  Meursius,  de  luxu  Rom. 
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l'Empire.  Varron  avait  dit  que  des  pigeons  très-rares  (exi- 
mise)  étaient  vendus  jusqu'à  1,000  sesterces  la  pièce;  Go- 
lumelle  ajoute  que,  de  son  temps,  on  n'avaitplus  honte  de  de- 
mander 4,000  sesterces  d'une  paire  de  pigeons  (1).  La  pourpre 
violette  valait  100  deniers  (83  fr.)  sous  Auguste  ;  la  pourpre 
deTyr  (debapha  Tyria)  en  valait  plus  de  1,000  (720  fr.)  du 
temps  de  Pline  (2).  Metellus  Scipion  avait  reproché  à  Caton 
d'avoir  payé  des  tapis  brodés  de  Babylone  800,000  sesterces  ; 
Néron  en  acheta  4  millions  (3).  Caton  l'Ancien  ne  payait  pas 
ses  esclaves  plus  de  1,500  drachmes,  ou  6,000  sesterces 
(1,260  fr.)  ;  Columelle^  un  siècle  et  demi  après,  consentait 
qu'on  donnât  8,000  sesterces  (2,000  fr.,  estimation  du  ses- 
terce de  cuivre  d'après  la  monnaie  d'or)  pour  un  vigneron, 
le  plus  précieux,  il  est  vrai,  des  serviteurs  de  la  ferme.  On 
allait  bien  au-delà  pour  les  besoins  du  luxe:  20,000  ses- 
terces pour  un  bouffon  (4),  100,000  (25,000  fr.)  pour  un 
esclave  sachant  Homère  par  cœur  (5).  Le  luxe,  par  l'entraî- 
nement général,  devenait  quelquefois  une  nécessité;  Tavocat 
qui  ne  portait  pas  une  bague  de  prix  au  doigt  et  que 
n'accompagnait  pas  une  suite  nombreuse,  faisait  pauvre 
figure  et  ne  trouvait  pas  de  clients  (6). 

Jlncline  cependant  à  penser  que  le  renchérissement  dont 
le  luxe  était  la  cause  n'était  pas  aussi  général  qu'on  le  sup- 

(1)  Columelle,  viii,  8. 

(2)  Pline,  ix,  39. 

(3)  Metellus  Scipio  triclinaria  Babylonica  sestertium  octogentis  mil- 
libus  venisse  jam  tvmc  ponit  in  Catonis  criminibus,  qufe  Neroni  principi 
quadragiens  sestertio  nuper  extitere.  Plin.,  viii,  48. 

(4)  Martial,  viii,  13. 

(6)  Sénèque,  e^nst.  xxvii. 

(6)       Fidimus  eloquio  ?  Ciceroni  nemo  dueentos 

Nuhc  dederit  nummos,  niai  fulserit  annulus  ingena. 

Respicit  hoc  primum  qui  litigat,  an  tibi  servi 

Octo,  decem  comités,  an  post  te  sella,  legati 

Ante  pedes Juv.,  Sat.  vu. 
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pose.  A  Rome,  sans  doute,  les  loyers  et  le  prix  des  denrées 
étaient  beaucoup  plus  élevés  que  dans  les  premiers  siècles 
de  la  République  :  Pline  Taffirme  (1).  Cependant  les  denrées 
avaient  beaucoup  moins  augmenté  que  les  objets  de  luxe, 
sans  doute  parce  que  la  masse  de  la  population  était  restée 
pauvre,  et  qu'elle  était  condamnée  à  demeurer  telle  par 
la  condition  même  de  Tesclavage.  Qu'un  maître  donnât  à 
ses  esclaves,  au  temps  de  Sénèque,  un  demi -boisseau 
de  plus  par  mois  que  ne  faisait  Caton,  la  différence  n'était 
pas  considérable;  le  prix  de  l'alimentation  d'un  garçon  ou 
d'une  fille  semble  conformer  cette  opinion.  Toutefois  le  prix 
du  pain,  du  temps  de  Pline,  était  à  peu  près  le  même  que  de 
nos  jours. 

Peut-on  tirer  de  ces  faits  et  des  autres  que  nous  insérons 
dans  la  liste  des  conclusions  précises  sur  la  puissance  de 
l'argent  à  Rome?  Non,  les  documents  ne  sont  pas  assez 
nombreux.  On  doit  se  contenter  de  dire  d'une  manière  très- 
générale  : 

V  Qu'au  dernier  siècle  de  la  République,  l'argent  avait  à 
peu  près  trois  fois  plus  de  puissance  qu'aujourd'hui  pour 
payer  les  dépenses  ordinaires  de  la  vie  du  petit  peuple  à 
Rome,  mais  qu'il  avait  bien  moins  de  trois  fois  cette  puis- 
sance pour  acheter  les  objets  de  luxe. 

2°  Que  cependant  l'argent  avait  déjà  perdu  une  partie  de 
sa  puissance  et  que,  dans  les  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique, il  fallait  beaucoup  moins  de  métaux  précieux  (ou  de 
cuivre  avant  les  guerres  puniques)  pour  vivre,  parce  que  la 
plupart  des  denrées  étaient  à  meilleur  marché  et  parce  que 
le  luxe  était  beaucoup  plus  modeste. 

3°  Que,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Empire,  le  progrès 
du  luxe  et  peut-être  aussi  la  consommation  plus  grande  des 
denrées  en  Italie  firent  perdre  à  la  monnaie  une  partie  de  sa 

(1)  Pline,  xviii,  4. 
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valeur;  la  puissance  de  Targent  se  rapprocha  de  celle  que 
nous  lui  connaissons  de  nos  jours^  sans  que  la  comparaisou 
puisse  être  rigoureusement  établie  entre  l'Italie  impériale 
et  la  France  moderne^  ces  deux  pays  différant  par  les 
conditions  sociales  des  personnes  non  moins  que  par  la 
somme  des  besoins  à  satisfaire  dans  les  diverses  classes  de 
la  société. 

L'argent  paraît  avoir  encore  diminué  de  valeur  dans  les 
siècles  suivants.  L'altération  des  monnaies,  dans  lesquelles 
la  proportion  d'alliage  alla  en  croissant  jusqu'à  Dioclétien, 
doit  être  mise  au  nombre  des  causes  de  la  diminution. 

La  spéculation  n'a  pas  été  non  plus  étrangère  à  ce  résultat; 
elle  n'a  pas  créé  les  difficultés  de  la  situation  ;  mais,  comme 
d'ordinaire,  elle  a  dû  s'y  accommoder  pour  en  tirer  profit  et 
elle  les  a  parfois  aggravées.  Dioclétien  se  plaint  que  non- 
seulement  les  marchands  augmentent  continuellement  les 
prix,  quelles  que  soient  la  saison  et  l'abondance  des  récoltes, 
mais  que,  partout  où  passent  ses  armées,  dans  les  campa- 
gnes aussi  bien  que  dans  les  villes,  on  lui  fasse  payer  bien 
au-delà  de  quatre  fois  et  de  huit  fois  la  valeur  commerciale 
des  choses.  «  Qui  est  assez  dénué  de  cœur  et  de  sens  com- 
mun, dit-il,  pour  ignorer  et  même  pour  ne  pas  sentir  que 
les  produits  en  vente  dans  le  commerce  et  dans  la  con- 
sommation journalière  des  villes  se  sont  élevés  à  un  tel 
excès  de  cherté  que  le  désir  effréné  du  luxe  n'est  modéré 
ni  par  l'étendue  des  approvisionnements,  ni  par  l'abondance 
des  récoltes  ?  »  Ainsi  s'exprimait  l'empereur  dans  le  préam- 
bule d'un  édit, rendu  probablement  en  l'an  301,  par  lequel  il 
imposait  un  maximum  des  prix,  enjoignant  à  tout  marchand 
en  gros  ou  en  détail   de  s'y  soumettre  sous  peine  de  mort. 

Il  paraît  avoir  surtout  songé  aux  provinces  asiatiques; 
mais  il  étendait  la  mesure  à  tout  l'Empire,  en  ayant  le 
soin  de  dire  qu'il  marquait  seulement  le  niveau  au-dessus 
que  les  prix  ne  devaient  pas  s'élever,  mais  au-dessous  du- 
(luel  ils  pouvaient  descendre  dans  les  années  et  dans  les  ré- 
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gions  favorisées.  Ce  maximum  fut  impuissant,  ainsi  que 
nous  l'apprend  Lactance  (1),  et  la  cherté  dépassa  les  bornes 
que  l'empereur  avait  prétendu  lui  imposer. 

Quels  étaient  ces  prix  ?  Les  écrivains  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  qu'il  con- 
vient d'attribuer  au  denier  que  Dioclétien  emploie.  Ce  n'est 
plus  le  denier  d'argent ,  c'est  une  monnaie  de  cuivre  que 
Bureau  de  la  Malle  croyait  équivalente  à  2  centimes  1/4.  Le 
Bas  à  4  centimes,  que  M.  Mommsen  fixe  à  10  et  M.  Wad- 
dington  à  6  centimes  1/5  (2). 

Si  nous  comparons  entre  eux  quelques-uns  des  prix  de 
redit  de  Doclétien,  nous  trouvons  que  le  salaire  d'un  ou- 
vrier bien  payé  (60  deniers)  et  nourri  par  son  patron,  équi- 
vaut à  peu  près  au  prix  d'un  poulet  (60  deniers,  3  fr.  72?).  à 
celui  du  tiers  d'une  paire  de  souliers  (150  deniers,  9  fr.  .30  ?  ), 
de  quatre  litres  de  vin  (.32  deniers,  2  fr.  ?),  d'un  kilogramme 
et  demi  de  porc  (48  deniers,  2  f.  96  ?),  de  2  kilos  12  de  bœuf 
et  qu'un  simple  journalier  de  campagne  recevait  moitié 
moins  qu'un  tailleur  de  pierres  ou  qu'un  forgeron. 

Il  est  plus  difficile  de  comparer  les  prix  de  l'édit  aux  prix 
de  la  France.  Cependant,  en  adoptant  l'évaluation  de 
M.  Waddington  (3),  nous  pouvons  dire  que,  si  certains  pro- 

(1)  Idem  quum  variis  iniquitatibus  inimensam  faceret  caritatem, 
legem  pretiis  rerum  venalium  statuere  conatus  est.  Tune  ob  exigua  et 
^nlia  multus  sanguis  effusus.  nec  vénale  quicquam  inetn  apjjarebat  et 
caritas  multo  détenus  exarsit,  donec  lex  necessitate  ipsa,  post  multorum 
exitium,  solveretur.  Lact.,  de  mortihus  pers.,  vu,  9. 

(2)  Voir  Edit  de  Dioclétien  établissant  le  maximum  dam  l'Empire  ro- 
main,... par  M.  H.  Waddington,  1  br.  in-fol,  1864;  extrait  des  Inscrip- 
tions grecques  et  latines  en  Asie-Mineure,  par  M.  Le  Bas. 

(.3)  Dans  notre  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  F^  partie, 
t.  I,  p.  82,  nous  avons  donné  quelques-uns  des  prix  de  l'édit  de  Dioclétien 
et  nous  les  avons  traduits  en  grammes  d'argent  fin  d'après  le  taux 
d'évaluation  (4  c.  par  d.)  donné  par  M.  Le  Bas.  Les  travaux  de 
MM.  Mommsen  et  Waddington  sur  la  question  n'avait   pas  encore  paru. 
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duits  étaient  notablement  au-dessous  ou  au-dessus  des 
cours  actuels,  en  moyenne^  dans  l'ensemble^  l'argent  avait  à 
peu  près  la  puissance  que  nous  lui  connaissons  aujour- 
d'hui. Toutefois,  si  l'on  rapproche  les  données  officielles  sur 
le  salaire  aux  deux  époques^  on  remarque  que  l'ouvrier  re- 
cevait, outre  la  nourriture,  une  somme  d'argent  qui  était 
supérieure  à  celle  qu'il  reçoit  chez  nous  (1)  et  avec  laquelle 
il  pouvait  acheter  en  général  plus  de  denrées  qu'aujourd'hui. 
Ce  fait  peut  paraître  surprenant  et  mériterait  une  étude  par- 
ticulière. 

Après  la  mort  de  Constantin,  lorsque  l'Empire  commença 
à  être  ébranlé  par  les  attaques  des  barbares  et  à  s'affaisser 
à  l'intérieur  sous  le  poids  des  impôts,  il  se  produisit  un 
mouvement  opposé  dans  la  valeur  des  métaux  précieux.  On 
jes  cachait  et  ils  devinrent  rares  ;  l'or  surtout  fit  prime,  et 
les  empereurs  défendirent  à  plusieurs  reprises  de  l'exporter. 
Symmaque,  qui  s'en  émut^  écrivit  à  l'empereur  Valentinien  : 
«  L'empereur  Gratien  a  décidé  que  les  changeurs  ne  donne- 
raient plus  pour  un  solidus  que  la  quantité  de  métal  qu'il 
était  juste  de  donner  à  cette  époque  ;  mais  bientôt,  le  prix 
de  l'or  continuant  à  augmenter  (auri  enormitate  crescenié) 
le  remède  est  devenu  impuissant.  Comme,  sur  le  marché,  le 
solidus  a  une  valeur  plus  élevée,  les  denrées  se  vendent  à 
plus  bas  prix  (2).  » 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Les  exemples  que  nous  avons 
choisis  suffisent  pour  indiquer  la  tendance  générale  qu'a 
eue  la  puissance  de  l'argent  à  augmenter  ou  à  diminuer  aux 
diverses  époques  de  l'histoire  romaine.  Ils  ne  suffisent  pas 

(1)  Le  denier  de  Dioclétien,  si  on  l'évaluait  comme  étant  1/6000  dn 
solidus,  ne  vaudrait  que  1/4  de  centime  et  les  prix  deviendraient  extrê- 
mement faibles,  beaucoup  trop  faibles,  suivant  les  vraisemblances. 
Voir  Cassiod,  Var.  I,  10  et  Mommsen-Blacas-de  Witte,  III,  107  et  108  en 
note. 

(2)  Symmaque,  Ep.  X.  42. 
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à  déterminer  cette  puissance  d'une  manière  précise.  Nous 
répétons,  comme  nous  l'avons  dit  au  début,  qu'une  déter- 
mination exacte  nous  paraît  impossible;  l'étude  des  prix  du- 
rant l'antiquité  romaine  n'en  est  pas  moins  une  question 
digne  d'intérêt  qui  mériterait  d'être  traitée  avec  plus  de  dé- 
tails que  nous  l'avons  fait. 

Nous  joignons  à  ce  chapitre  deux  listes  de  prix,  en  indi- 
quant, dans  la  première,  le  rapport  probable  de  la  valeur  ac- 
tuelle avec  la  valeur  passée  pour  les  marchandises  qui  peu- 
vent être  comparées,  et  en  donnant,  dans  la  seconde,  un  ex- 
trait de  redit  de  Dioclétien,  avec  traduction  du  prix  en 
monnaie  française  (à  raison  de  6  cent.  2/10  au  denier),  mais 
sans  indication  de  la  puissance  comparative  de  l'argent. 
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Polybe  11,  15 

130  env. 

Cisalpine 

1  journée  à  l'auberge 

1/2  as 

Of  025 

100  (?) 

122 

1  amphore  de  bon  vin. .. 

lOOuummi(') 

83  (?) 

— 

l'olybe  11,  15 

1  medimne  de  froment... 

4obol.ou8as 

0f.40 

5 

Polvhe  II,  15 

1  medimne  d'orge 

2ob.  ou  4  as 

0f.20 

10 

Pliiie  XVlll,  3 

75 

Pome 

10  livres  d'huile  (prix  ex- 

traordinaire)   

1  as 

Of.05 



Cic.  in  Yerr. 

Sicile 

1  modius  de  froment  (taux 

Cic.  in  Yerr. 

75 

Sicile 

légal) 

3  sest. 

Of.63 

31/2 

1  modius  de  froment  (an- 

née de  bon  marché)... 

2  sest. 

Of.42 

5 

Cic.adAtl.lVyi 

Rome 

maison  de  Cicéron  à  Rome 

2,000,000  ses. 

360,00(1  I. 

— 

» 

Latium 

—          à  Tuscuium 

500,000  ses. 

90.000 

— 

» 

Latium 

—          à  Fo:mies. 

250,000  ses. 

45,000 

— 

75 

10  livres  de  figues  sèches. 

1  as 

Of.05 

8 

PI.  XXXVI,  23 

maison  de  Clodius 

14,800.000  s. 

3,108,000  f 

- 

Cic.    pro  Rose. 

salaire  d'un  journalier. .. 

12  as 

Of.OO 

4 

X,  '28 

PI.  X,  53. 

50 

Rome 

1  paire  de  pigeons  rares. 

400  deniers 

33,200  f. 

— 

Auguste 

Rome 

I  modius  de  froment 

3  sest. 

Of.54 

4 

1  mod.  de  farine  (similago) 

40  as 

If.  60 

3 

1  u.od.  de  farine  mondée 

48  as 

If.  92 

3 

1  mod.  de  fieur  de  larine 

80  as 

3f.20 

H/2 

S.  Math.  XX,  2 

Auguste 

Palestine 

salaire  d'un  journalier... 

1  denier 

Of.83 

3 

Secundus  18,  1 

1  modius  de  farine  

10  sest. 

2f.50 

1  1/2 

(1)  Les  chi 

ITres  de  ce 

ite  colonn 

;  donnent  la  puissance  pro 

aable  de  l'arge 

nt,   c'est-à-dire 

qu'ils  indique 

nt  par  qu 

el  nombre 

il  faudrait  multiplier  la  qu 

antité  de  raéia 

1  payée  chez  les 

Romains  pou 

r  acheter 

aujouid'hu 

en  France  la  même  marci 

andise. 

II 
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SOURCES. 


Col.  III 
Col.  111,3 

Columelle  llf,  '^ 
Col.  m,  3 

Tac.  ann.  XV,  39 

Pline  XV,  1 
PI.  X,  27. 


Baudriliart 


Table  alim. 
Veleia 


Code   Theod. 


DATES 


Clande 

G  aude 
Claude 

Néron 

Pompée 


Trajan 


360 
363 
363 
3X9 
389 


LIEUX , 


Lalium 


Latium 


MARCHANDISES. 


1  arpent  de  vigne 

I  amphore  de  vin  de  grand 

luxe 

1  amphore  de  bon  vin 

1  amphore  de  vin  naturel 

1  mnliiis  de  froment  (prix 
bas  pour  l'époque). . 

1  livre  d'huile 

1  livre  de  duvet  d'oie  de 
Germanie  (objetde  luxe) 

I  grive 

I  paon  

1  œuf  de  paon 

1  pjonneau  

1  paire  de  beaux  pigeons. 

pigeons  rares,  jusqu'à..   . 

blé  pour  a  nourriture  an- 
nuelle  d'un  garçon, 
d'une  ûlle. .. 

1  amphori'  de  vin 

80  livres  de  lard 

1  livre  de  porc 

12  modiiis  de  sel 

80  livres  d'huile 


PRIX  EN  MO>N.\IE 


FRANÇAISE 


1,000  nummi 

1,000  nummi 

960  nummi 

15  nummi 


3  sest. 
1  as 

5  deniers 

3  deniers 
10  deniers 

5  deniers 
30  deniers 

200  sest. 
1,000  sest. 

48  deniers 
36  deniers 
420  folles 
1  solidus 
6  folles 
1  solidus 
1  solidus 


230  f. 

250  f.  (11 

240  f.  (1) 

3f. 


0f.l2 
Of.O'^ 

3f.r,0 

2f.u; 

7f.20 

2f.l6 

36  f.   » 

lUf.   . 

■,2i'0f.  » 

34t..")6 

25f.92 

413f.  » 

lof.  48 

15f.48 
131.48, 


1/4 


1/4 


(1)  Ces  prix  correspondraient  à  peu  près  à  celui  d'un  vin  valant  aujourd'hui  10  fr.  la  bou- 
teille. 
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EXTRAITS  DE  L'ÉBIT  DE  DIOGLÉTIEN  (301) 


MARCHANDISE 

Q 

£  <  S 

b-    21    •» 

EXPRIMÉE 

0= 

o 

'a 

TEXTE   DE   L'ÉDIT. 

a  E  » 

EN    FRANÇAIS. 

» 

ig' 

1                                   \                                        1 

CH.   I. 

Seigle                    1  3 

centenura  sive  sicale 

KM  (1)  unum 

•  (4) sexaginta 

3.72 

Farine  de  millet 

4 

mil!  pisti 

KM  unum 

'  centura 

6.20 

Milet 

5 

meli  integri 

KM  unum 

■  quinqnaginta 

;^.10 

Sorgho? 

6 

panicii 

KM  unum 

•  quiiKiuaginta 

3.10 

Epeautre  mondé 

7 

jpelta'  munda; 

KM  unum 

■  centum 

6.20 

Epeautie 

8 

sp.andulae  sive  spellse 

KM  unum 

*  iriginta 

1.86 

Fèves  concassées 

9 

fabœ  fressœ 

km  unum 

*  centiim 

6.20 

Fèves 

10 

labœ  non  fressae 

km  unum 

*  sexaginta 

3.72 

Lentilles 

tl 

fenticlœ 

km  unum 

*  centum 

6.20 

Pois  concassés 

13 

pisse  fraclae 

km  unum 

*  centum 

6.20 

Pois 

l'< 

pisa3  non  fractae 

km  unum 

•  sexaginta 

.1.72 

Avoine. 

17 

avense 

km  unum 

*  triginta 

1.86 

CH.   II. 

Vin  du  Picenum. 

1 

Piceni  (vini) 

Italicum  S  (2) 

unum 

'  tiipin'a 

1 .8(1 

Vin  de  la  Sabine 

3 

Sabini  (vini) 

Ital.  S  unum 

■  triginta 

1.86 

Falerne  vieux,  1  (|. 

8 

Falerisi  veteris    primi 
gustus 

Ital.  S  unum 

"  triginta  quattuor 

2.10 

Vin  de  paysan 

10 

vini  rustici 

Ital.  S  unum 

'  octo 

0.50 

Cervoise 

11 

Cervesise,  cami 

Ital.  S  unum 

■  quattuor 

0.25 

Absinthe 

18 

apsinthi 

liai.  S  unum 

■  viginti 

1.24 

CH,  m. 

Huile  d'olive  fine    1    1  olei  floris                     1  liai.  S  unum    [*  quadraginta 

1    2.48 

CH.   IV. 

Porc                     I  1 

carnis  psrcinae 

Ital.  p°  (3)  unum 

*  duodecim 

0.74 

Bœuf 

2 

Garnis  bubulse 

*  octo 

0.50 

Chèvre 

3 

carnis  caprin» 

'  octo 

0.50 

Foie  gras  de  porc 

6 

flcati  optimi 

*  sedccim 

0.99 

Bon  lard 

7 

laridi  optimi 

*  sedecim 

0.99 

Jambon 

3 

Perna;  optimse 

'  viginti 

1.24 

(1)  KM  ou  km  signifie  modius  militaris  (boisseau  militaire,  valant  17  litres  26). 

Ital.  M.  signifie  modius  d'Italie  (boisseau  valant  8  litres  63). 

(2)  Ital.  F.  signifie  sextarius  d'Italie  (1/16  boisseau  valant  0  litres  54). 

(3)  P»  yondo,  livre  italienne. 

(4)  Cette  aster 

sqi 

le  qui,  dans  l'inscription, 

est  un  X  barré,  s 

ignifie  denier. 
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MARCHANDISE 

^ 

k"ïï    • 
o  5  M 

EXPRIMÉE 

TEXTE    DE    L'ÉDIT. 

C   E   ÏS 

F.N     FRANÇA'S. 

i 

-2Ê 

Fai-an  gras 

17 

fasianus  pasius 

Ital.  (1)  p-  unum 

'  ducentisquinquag. 

13.50 

Faisan  sauvage 

18 

fasianus  aiirestis 

» 

■  centum  viginti  qu. 

7.75 

l'oulc  faisan  grassr 

19 

fasiana  pasta 

» 

■  duccntis 

12.40 

1  Poule   faisan    non 

-20 

fasiana  non  pasta 

» 

'  centum 

6.20 

engraissée 

Oie  grasse 

21 

ancer  pastus 

» 

•  ducentis 

12.40 

Oie  non  engraissée 

2") 

anser  non  pastus 

» 

'  centum 

6.20 

l'oulet 

23 

pulloi? 

I 

'  sexaginta 

3.72 

Perdrix 

21 

perdix 

« 

■  triginta 

1.86 

i.ièvrd 

32 

lepus 

» 

■  centum  quinquag. 

9.30 

Agneau 

47 

agnus 

In  r  I 

•  sedecim 

0.99 

Chevreau 

i8 

Hœdus 

In  p»  I 

■  duodecim 

0.74 

CH. 

Y. 

Gros  poissons 

1 

piscis  aspratilis  marini 

Ital.  p»  I 

*  biginti  quattuor 

1.49 

Poissons  2'  q. 

2 

piscis  sec  .ndi 

■  fedecim 

0.99 

Poiss.  d'eaud.l"q. 

3 

piscis  flubialis  optimi 

■  duodecim 

0.74 

l'oiss.  d'eau  d  2'  q. 

4 

piscis  secundi  flubialis 

'  octo 

0.50 

Poissons  salés 

5 

piscis  saisi 

•  sex 

0.37 

lluities 

6 

ostriœ 

N  (2)  centum 

■  centum 

6.20 

Fromage  sec,  ven- 

du dans  les  mê- 

mes   boutiques 

que  le  poisson 

salé. 

11 

casei  sicci 

Ital.  p°  I 

'  du'idecim 

0.74 

Sardines» 

12 

sardie  suse  sardinse 

■  sedecim 

0.99 

CH. 

VI. 

Artichaut. 

liitem  cardus  majores 

n  quinque 

*  docem 

0.62 

Chicorée  1^'  q. 

3  intiba  optima 

n  decem 

■  decem 

0.62 

Laitue  1'"  q. 

7  lactuc;e  optiniae 

n  quinque 

•  (|uaituor 

0.25 

-     2'  q' 

8  sequentes. 

n  decem 

'  quattuor 

0.25 

Çepes  secs,  1"^  q. 

20'ceparum  siccarum  prim. 

It.  m  unum 

■  quinquaginla 

3.20 

—     frais,  l"q. 

21 

cepœ  virides  prim. 

n  biginti   quinq. 

*  quattuor 

0 .  23 

-       -    rq. 

22 

sequenles 

It.  ni  unum 

■  sexaginta 

3.72 

Ail 

-23 

alei 

II.  m  unum 

■  sexaginta 

3.72 

Gros  melons 

30 

raelopepones  majores 

n  duo 

■  quattuor 

0.-25 

Melons,  -2'  q. 

.31 

sequentes 

n  qual'.uor 

■  quattuor 

0.25 

I'8?t^ques 

31 

peiiones 

n  quattuor 

•  quaîtuor 

0.-23 

Asperges  sauvag. 

3.Ï 

asperagi  agrestes 

n  quinquagenta 

'  quattuor 

0.25 

Bœufs 

43 

ova 

n'  quattuor 

*  quattuor 

C.2a 

Châ  aignes 

49 

castaneae 

n  centum 

'  quattuor 

0.25 

Noix  !raich.,l'f  q. 

.50 

nuces  optimae  virides 

n'  quinquagenta 

■  quattuor 

0.25 

-    sèches 

51 

nuces  sicca; 

Noisettes  émond. 

33 

uuciumabellanarumpur- 
gaiarum. 

It.  S  unum 

■  quattuor 

0.-23 

Cer^fs 

57 

cerasiorum 

It.  S  unum 

■  q'iattuor 

0.-25 

Petites  pommes 

67 

rnala  minora 

n°  quadrag. 

'  quattuor 

0.25 

Prunes  jaunes 

69 

pruna  cereamaxima 

n°  triginta 

■  quattuor 

0.25 

(1)  Ital.,  ou  It.,  ou  It.  S,  ou  It.  m,  modius 

Ilalicus,  boisseau 

d'italie  (8  litres  63) 

(1)  N.  ou  n,  n 

ime 

rus,  nombre. 
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MARCHANDISE 

2  ^  S 

EXPRIMÉE 

p 

"a 

TEXTE   DE    L'ÉDIT. 

o  -î  5 

3   O   O- 
O    E   « 

EN    FRANÇAIS. 

s 

(-  u  t^ 

Grenades,  1"  q. 

71 

mala  grenata  maxima 

n  decem 

■  octo 

o.so 

Coings 

73 

mala  qudenœa 

n  dectm 

■  quattuor 

0.25 

Mures 

77 

mora 

S  unum 

*  quattuor 

0.25 

Dattes,  1"  q. 

81 

daduiesnicolaosoptimos 

n  oclo 

*  quattuor 

0.25 

Petites  dattes 

83 

palmulas 

n  bigenliquinq. 

*  quattuor 

0.25 

Figues  sèches 

84 

ficus  caricas 

n  bigenji  quinq. 

*  quattuor 

0.25 

—      pressées 

85 

Caricae  pressse 

It.  S  unum 

*  quattuor 

0.2.Ô 

Lait  de  brebis 

95 

lactis  ovilli 

It.  S  unum 

*  oclo 

0.50 

Fromage  frais 

96 

casei  recentis 

It.  S  unum 

*  octo 

0.50 

CH. 

VII. 

Journalier    h    la 

campagne 

operario  rustico 

pasto  diurni 

*  viginti  quinque 

1..'Ï5 

Tailleur  de  pierre 

2 

Lapidario  struclori 

» 

'  quinquaginfa 

3.10 

Menuisier  en  bal 

3 

Fabro  intestinario 

» 

■  quinquaginta 

3.10 

f.haufournier 

A 

calcis  coctori 

» 

'  quinquaginta 

3.10 

Marbrier 

5 

marmorario 

» 

■  sexaginta 

3.72 

Peintre  en  bât. 

8 

pictori  parietario 

» 

'  septuaginla 

4  60 

Peintre-artiste 

9 

pictori  imaginario 

u 

•  centnm  quinquag. 

9.30 

Charron 

10 

carpenlario 

« 

*  quinquaginta 

3.10 

Forgeron 

H 

fabro  ferrario 

» 

'  quinquaginta 

3.10 

Houlanger 

12 

pistori 

» 

*  quinquaginia 

3.10 

Matelot  sur  mer 

13 

naupego  in  nabi  mari- 
tima 

" 

■  jexaginta 

3.72 

Mann  sur  fleuve 

14 

naupego  in  nabi    am- 
nica 

* 

•  quinquaginia 

3.10 

Vétérinaire    pré- 

20 

mulomediai 

tonsurœ  et   ap- 

parant  lespieds 

tarurœ  pedum 

•  scx 

0.37 

d'un        animal 

in  capile  uno 

pour  le   ferrer 

Barbier 

-22 

tonsori 

per  heminessin- 
gulos 

•  duos 

0.12 

Tondeur  de    mou- 

23 

lonsori  pecorum 

in    uno    cap/le, 

*  duos 

0.12 

tons 

pasto 

Polisseur 

33 
34 

samiatori 

» 

inspatia  exs  usu 
in    casside    exs 
usu 

'  higenti  quinque 
•  bigenti  quinque 

1,55 
1.55 

35 

» 

in  sequri 

*  set 

0.37 

36 

« 

in  bipenni 

•  octo 

0..':0 

Tailleur 

42 

bracaiio 

pro    excisnra  et 
urnatura 

Manteau  1"  qualité 

» 

pro  borro  quali- 
latis  primse 

■  septuaginta 

4.24 

Braies 

4fi 

» 

pro  bracibus 

•  viginti 

1.25 

Guctres 

47 

B 

pro  udonibus 

"  quattuor 

0.25 

Miiltre   de  gymnas- 

fi4 

Ceromalitse 

in  singulis  disci- 

tique 

pulis     mens- 
■:  truos 

*  quinquaginta 

3.10 

Surveillant 

65 

pedagogo 

1) 

*  quinquiginta 

3.10 

>laUre  de  lecture 

66 

niagistro  institutori  litte- 
ranim 

^ 

•  L 

3.10 

Maître  de  calcul 

67 

calculatori 

» 

■  septuaginta  qninq. 

4.65 

Sténographe 

68 

noiario 

» 

'  septuaginta  quinq. 

4.65 

Copiste 

69 

librario  sive  antiquario 

» 

*  quinquaginta 

3.10 

Grammairien 

70 

Grammaiico   gra;co    sive 

et  géomètre 

latinae  et  geometr» 

" 

'  ducentos 

12.40 
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MARCHANDISE 

EIPP.IUÉE 
EN    FRAKÇAIS. 


rofesjeur     d'élo- 
quence latine  ou 
grecque 
Requête  d'avocat 

•iarçon  de  baiu 


Cuir  rouge    de  Ba- 
bvlone  1"  quai. 
2'    quai . 

Cuirteintcnpourpre 

Cuir  de  bœuf  tanné 
l"  qualité 

('>uir  de  bœuf  pour 
semé  les 

l'eau  de  u.artre  pré- 
parée 


Souliers  de    paysan 
1''  qualité 

Souiieisdepatricien 
Sandales  de  femme 


Valise 

elle  militaire 
Frein  avec  mors 


Poils  bruts 
Poil  filé 

Bât  d'àne 

Paire  de  sacs  (pour 
mettre  en  selle) 
de  30  livres. 


TEXTE    DE    LEDIT. 


71ioratoii  sive  sophista;' 


72  advocato 

76  balneatori  privatario 


m  singulisdisci-  '  ducentos  quinqua- 
pulismenstruos      ginta 


mercedis  in  pos- 

tulaium 
in    singulis    la- 

vaniibus 


CH.  TIII. 


l'pellis  babulonica 

i  pellis  foenicea 
6       

7 


primae  formœ 
secunda?  formœ 


coriumbibuium  infeclum  prima;  formae 


idem  confeclumsoleanda 
calceamenia 


29  Pe  lis  melina  infecta 


■  duccntas  quinqua- 
ginta 

*  duos 


quingentis 

quadringcntls 

centum 

quingentis 

septingentis  quin- 
quagenta 


CH.    IX. 


5  (".aligse  l'rimï  forma;  mi- 
I        lionirse  nve  rusticae. 
I        pir  sine  clavis 
7'Caicei  patricii 
16  Taurinse    muliebres  mo- 
I        uosûlis 


cxx 

centum   quinquag 
triginta 


CH     X 


CH.    XI. 


P  I 

['  I 


Bois  de  sapin 


Pilorum  infcctorom 
l'ili  neii  ad  zabernas  vel 

saccos 
sagma  asini 

zibernarum  sive  saccorum 
par.habenspondo  tri- 
ginta 


CH.    XII. 

Iimateria  abiegnia,cubitorum  quinquaginta. 
laiitudinis  in  quadrum  Qubilorumqual- 
I        tuor. 


sex 

decem 

ducentis  quinqua- 
genta 


quadragentis 


averta 

prima;  formse 

*  mille  quingenti 

93 

scordiscum  milïtarem 

» 

'  quingenti 

yi 

fresnum  équestre  cumsa- 

» 

lûbario  insirumentum 

■  centum 

6 

quinquagenta    mi 
libus  I  3,100  f 


l'j.oO 

lo.oO 
0.12    4 

31 

21.80 
6.i0 
31 

46.60 
0.62 


7.45 
9.30 

1.86 


6.20 

0.37 
0.62 
13.50 

12.40 
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MARCHANDISE 

BS 

o  <■  ta 
E  z  t« 

EXPRIMÉE 

O 

TEXTE    DR    L'ÉDIT. 

EN     FRANÇAIS. 

Z 

■<         < 
ce  _  a: 

Bois  de  chêne 

7 
10 

niateria  abiegnia  cubitorum   vigjnti   octo, 
latitudinis  in  quadrum  sexaginia  quatluor 

materia;  roboia»,  qubitorum  qualtuor    de- 
cim  in   longum,  latitudinis   in    quadrum 
sexaginta  octo 

*  sex  milibus 

*  ducentis   quinqua- 

ginta 

372  f. 
15.50 

CH.    XIÎI. 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 

SUR    LE    PROJET 

DE  LOI  PRÉSENTÉ  AU  SÉNAT  PAR  LE  GOUVERNEMENT  ITALIEN 
POUR  LA  MISE  A  EXECUTION 

D'UN  NOUVEAU  CODE  »E  COMMERCE. 


J'ai  déjà  entretenu  l'Académie  du  projet  préliminaire 
d'un  code  de  commerce  dont  le  gouvernement  italien  a  con- 
fié la  préparation  à  une  commission  composée  des  hommes 
les  plus  compétents  soit  au  point  de  vue  de  la  science  et  de 
la  théorie,  soit  au  point  de  vue  de  la  pratique  des  affaires. 
Aujourd'hui  ce  projet  préliminaire,  amplifié  et  amendé,  est 
devenu  un  projet  définitif,  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  sans  op- 
portunité d'appeler  de  nouveau  l'attention  de  l'Académie 
sur  un  sujet  qui  soulève  les  plus  intéressantes  questions  en 
matière  de  législation  et  de  procédés  législatifs. 

De  toutes  les  branches  de  la  législation,  les  matières  com- 
merciales sont  celles  qui  ressentent  le  plus  immédiatement 
l'influence  des  progrès  de  la  civilisation,  de  la  diffusion  des 
richesses,  et  des  rapports  de  plus  en  plus  multipliés  entre 
les  individus  et  entre  les  nations.  Cependant  quelque  néces- 
saires que  puissent  être  des  réformes  législatives,  c'est  une 
entreprise  délicate  que  de  toucher  à  un  ensemble  de  dis- 
positions systématiquement  coordonnées,  et  qu'on  ne  peut 
modifier  en  un  point,  sans  s'exposer  à  en  mettre  d'autres  en 
question,  et  surtout  de  refaire  un  code  tout  entier.  Néan- 
moins, c'est  ce  qu'a  entrepris  l'Italie,  et  l'entreprise  est  sur 
le  point  de  réusir.  Ce  pays  se  trouve  d'ailleurs  à  cet  égard 
dans  des  conditions  toutes  particulières  à  raison  de  la  di- 
versité des  anciennes  législations  des  États  qui  composent 
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aujourd'hui  son  unité,  et  aussi  à  raison  de  la  nouveauté  re- 
lative du  code  de  commerce  actuellement  en  vigueur,  pro- 
mulgué en  1865,  qui,  malgré  sa  généralité,  ne  régit  ni  les 
provinces  vénitiennes,  ni  Mantoue,  rattachées  à  l'Italie  de- 
puis sa  promulgation,  et  restées  soumises  aux  lois  commer- 
ciales de  l'Allemagne. 

Le  succès  de  cette  entreprise  sera  dû  au  zèle  de  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  à  l'immense  travail  qu'elle  a  nécessité  et 
à  la  persévérance  de  ceux  qui  après  en  avoir  conçu  l'idée 
en  ont  dirigé  l'exécution. 

C'est  à  l'initiative  de  M.  Mancini,  alors  député,  et  depuis 
ministre  de  la  justice,  qu'est  due  la  formation  de  la  commis- 
sion qui,  en  1869,  fut  chargée  de  préparer  la  réforme  com- 
plète et  Tunification  de  la  législation  commerciale  de  l'Italie. 

Des  travaux  de  cette  commission,  secondée  par  les  mi- 
nistres compétents,  MM.  Peronti,  Raeli,  Vigliani,  ministres 
de  la  justice,  Minghettiet  Castagnoli,  ministres  du  commerce, 
Mordini,  ministre  des  travaux  publics,  est  sorti  en  1873  un 
projet  préliminaire  de  3ode  'de  commerce,  qui,  conformé- 
ment au  désir  exprimé  par  la  commission  elle-même,  a  été 
soumis  par  le  gouvernement  aux  cours  de  cassation,  aux 
cours  d'appel,  aux  chambre  de  commerce,  aux  facultés  de 
droit  et  au  public  savant.  L'appel  du  gouvernement  italien  a 
été  entendu:  tous  les  corps  auxquels  il  s'était  adressé  ont 
mis  une  patriotique  émulation  à  étudier  le  projetât  à  re- 
chercher les  perfectionnements  dont  il  était  susceptible,  et 
le  résumé  de  leurs  travaux,  que  j'ai  sous  les  yeux,  est  la 
preuve  de  la  compétence  et  de  l'intelligence  qui  n'ont  pas 
cessé  de  les  diriger.  Ce  projet  donna  lieu  d'ailleurs  en  Italie, 
à  d'importantes  publications  qui  apportèrent  un  précieux 
concours  à  l'œuvre  d'amélioration  à  laquelle  les  savants, 
les  jurisconsultes  et  les  économistes  avaient  été  conviés. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  M.Mancini^  le  promoteur 
de  la  réforme  du  code  de  commerce  italien,  fut  appelé  au 
ministère  de  la  justice.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  nom- 
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mer  une  commission,  composée  en  grande  partie  de  ceux 
qui  avaient  concouru  à  la  rédaction  du  projet  préliminaire, 
qu'il  chargea,  sous  sa  présidence,  de  la  révision  de  ce  pro- 
jet et  de  préparer  un  texte  définitif,  en  tenant  compte  des 
observations  et  des  avis  des  corps  judiciaires,  des  facultés, 
des  chambres  de  commerce  et  des  savants. 

Le  nouveau  code  de  commerce  se  trouva  ainsi  soumis  à 
une  révision  complète,  dont  le  travail  a  eu  pour  résultat  un 
projet  définitif,  qui  peut  être  considéré  comme  réalisant  un 
progrès  incontestable  en  matière  de  législation  commer- 
ciale. 

Aussitôt  que  la  rédaction  de  ce  projet  définitif  eût  été  ar- 
rêtée, le  garde  des  sceaux  Mancini,  de  concert  avec  M.  Maio- 
rana-Calatabiano,  ministre  du  commerce,  le  présenta  au 
sénat  dans  la  séance  du  17  juin  1877,  en  se  réservant  de  pu- 
blier plus  tard  un  exposé  des  motifs,  auquel  il  se  proposait 
de  donner  la  profondeur  et  l'étendue  "exigée  par  l'importance 
du  sujet. 

Le  Sénat  venait  de  nommer  une  commission  pour  l'exa- 
men de  ce  projet,  lorsque  M.  Mancini  quitta  le  ministère  de 
la  justice  où  il  fut  remplacé  par  M.  Conforti.  M.  Conforti  en 
réponse  à  une  question  qui  lui  avait  été  adressée  par  un 
membre  de  la  chambre  des  députés,  avait  annoncé  l'intention 
de  reprendre  le  projet;  mais  un  changement  de  ministère 
ne  lui  en  laissa  pas  le  temps. 

Une  des  premières  préoccupations  de  la  nouvelle  adminis- 
tration et  de  M.  Tajani  qui  avait  succédé  à  M.  Conforti  au 
ministère  de  la  justice,  fut  de  chercher  les  moyens  d'arriver 
le  plus  promptement  possible  à  la  réalisation  des  réformes 
projetées,  et  de  les  faire  passer  dans  la  législation. 

Mais  comment  obtenir  ce  résultat?  Fallait-il  demander  au 
parlement  ia  discussion  complète  du  projet  de  code  de  com- 
merce qui  avait  été  présenté  au  sénat  par  M.  Mancini  ? 
C'était  là  sans  doute  le  procédé  le  plus  conforme  aux  règles 
ordinaires  du  régime  parlementaire;  mais  il  avait  de  graves 
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inconvénients^,  et  entre  autres  celui  de  rejeter  dans  un  loin- 
tain indéterminé  le  moment  où  le  nouveau  code  de  com- 
merce, si  impatiemment  attendu,  pourrait  être  mis  à  exécu- 
tion. 

Fallait-il,  ainsi  que  l'idée  en  avait  été  suggérée  par  des 
membres  du  parlement,  détacher  du  projet  décode,  les  par- 
ties dont  l'application  pouvait  être  considérée  comme  plus 
urgente,  et  en  faire  successivement  autant  de  lois  spéciales 
qui  seraient  proposées  à  l'adoption  des  chambres  ?  On  trouva 
que  ce  procédé  n'avait  pas  de  moins  graves  inconvénients. 
Un  code  constitue  un  ensemble  systématique  et  scientifique 
dont  les  diverses  parties  se  rattachent  les  unes  aux  autres 
et  sont  dominées  par  des  principes  communs  :  il  n'est  donc 
pas  possible  et  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  sans  danger, 
d'en  examiner  une  partie  en  faisant  abstraction  du  reste. 
D'un  autre  côté,  comment  apprécier  le  degré  d'urgence 
des  diverses  parties  dont  se  compose  un  code  et  spéciale- 
ment un  code  de  commerce  ?  Les  sociétés,  les  lettres  de 
change,  les  faillites,  sollicitent  à  un  degré  égal  l'intervention 
du  législateur.  Il  n'était  pas  d'"ailleurs  sans  difHculté  de 
coordonner  transitoirement  les  dispositions  non  abrogées  de 
l'ancien  code  avec  les  parties  du  nouveau  qui  leur  seraient 
substituées. 

En  présence  de  ces  inconvénients,  le  gouvernement  ita- 
lien a  pris  la  détermination  de  recourir  à  un  autre  procédé  : 
il  a  pensé  qu'il  pouvait  demander  au  parlement  l'autorisa- 
tion de  publier  et  de  rendre  exécutoire  le  code  de  commerce 
tout  entier,  sans  discussion  préalable  de  chacune  de  ses  dis- 
positions, en  entourant  toutefois  cette  autorisation  de  toutes 
les  précautions  de  nature  à  donner  l'assurance  que  le  nou- 
veau code  répondrait  à  tous  les  besoins  qu'il  était  appelé  à 
satisfaire. 

Cette  manière  expéditive  de  réaliser  des  réformes  dési- 
rées en  évitant  les  lenteurs  inséparables  des  débats  législa- 
tifs, n'est  pas  nouvelle   en  Italie  où  l'expérience  en  a  déjà 
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plus  d'une  fois  démontré  les  avantag'es.  Ainsi,  en  1854,  le 
gouvernement  sarde  avait  été  autorisé  par  le  sénat  et  par  la 
chambre  des  députés  à  publier  un  code  de  procédure  qui 
devait  être  mis  et  qui,  en  effet,  a  été  mis  à  exécution  le 
P""  avril  1855.  Les  chambres  s'étaient  seulement  réservé  d'exa- 
miner dans  la  session  de  1858  s'il  y  avait  lieu  de  réviser  ce 
code.  Ainsi  encore  après  les  événements  de  1859,  lorsque  le 
besoin  d'unifier  la  législation  italienne  commença  à  se  faire 
sentir  d'une  manière  plus  impérieuse ,  on  eut  recours  au 
même  procédé  pour  substituer  de  nouveaux  codes  aux 
anciennes  législations.  Dès  1860  un  projet  de  code  civil 
avait  été  présenté  aux  deux  chambres,  mais  sans  résultat. 
Un  second  projet  avait  été  en  1862  présenté  au  sénats  et  un 
troisième  projet  en  1863.  Une  commission  du  sénat  à  laquelle 
ce  dernier  projet  avait  été  soumis^  lui  avait  fait  subir  une 
refonte  complète.  La  rédaction  de  cette  commission  fut  alors 
acceptée  par  le  gouvernement  qui  demanda  aux  chambres 
l'autorisation  de  promulguer  le  code  civil  tel  qu'il  avait  été 
élaboré  par  la  commission  du  Sénat,  et  en  même  temps  un 
nouveau  projet  de  code  de  procédure  préparé  par  le  garde 
des  sceaux,  ainsi  que  d'autres  lois  sur  des  matières  diverses. 
Cette  autorisation  fut  accordée  par  une  loi  du  2  avril  1865, 
dans  laquelle  le-parlement  italien,  ajoutant  aux  demandes 
qui  lui  étaient  adressées,  comprit  parmi  les  lois  qui  devaient 
être  publiées,  le  code  de  commerce  de  l'ancien  royaume  de 
Sardaigne,  en  donnant  au  gouvernement  le  pouvoir  d'intro- 
duire dans  ces  codes  les  modifications  nécessaires  pour  eu 
coordonner  les  dispositions  respectives,  tant  dans  la  sub- 
stance que  dans  la  forme.  Des  commissions  furent  alors 
nommées  qui  se  livrèrent  à  un  nouveau  travail  de  révision 
et  de  coordination,  et  ce  travail  terminé,  le  code  civil  et 
le  code  decommerce  qui  régissent  l'Italie  depuis  le  1"  janvier 
1866,  furent  publiés,  sans  nouvelle  intervention  des  chambres 
législatives. 
Ce  (jue  le  gouvernement  italien   demande  à  faire  aujour- 
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d'hùi  n'est  donc  autre  chose  que  ce  qu^il  a  demandé  et  ob- 
tenu dans  des  circonstances  analogues,  et  peut-être  moins 
favorables.  Les  épreuves  multiples  par  lesquelles  a  passé  le 
nouveau  code  de  commerce  sont  de  nature  à  garantir  la 
maturité  de  sa  rédaction,  et  l'exposé  des  motifs  dû.  à  M.  Man- 
cini,  l'un  de  ses  principaux  auteurs,  en  justifie  les  disposi- 
tions de  manière  à  faire  disparaître  la  crainte  de  voir  mettre 
à  exécution  un  code  improvisé  ou  qui  n'aurait  pas  reçu  une 
préparation  suffisante. 

Du  reste  le  gouvernement  en  demandant  aux  Chambres 
italiennes  l'autorisation  de  publier  et  de  mettre  à  exécution 
le  nouveau  code  de  commerce,  soumet  cette  autorisation  à 
un  ensemble  de  précautions  de  nature  à  calmer  les  scrupules 
parlementaires.  Ainsi,  aux  termes  du  projet  de  loi  présenté 
au  sénat  le  13  février  1879,  par  M.  Tajani,  il  doit  être,  avant 
tout,  formé  une  commission  de  quinze  membres,  six  séna- 
teurs et  six  députés  respectivement  élus  par  les  assemblées 
auxquelles  ils  appartiennent.  Trois  membres,  nommés  par 
décret  royal,  leur  seront  adjoints.  Cette  commission,  aux 
délibérations  de  laquelle  sont  autorisés  à  prendre  part  les 
ministres  compétents,  aura  le  pouvoir  d'apporter  au  projet 
de  code  les  modifications  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  en 
améliorer  soit  le  fond,  soit  la  forme,  et  pour  en  coordonner 
les  dispositions  avec  les  autres  lois  de  l'Etat.  Elle  sera  une 
sorte  de  représentation  des  assemblées  qui  lui  auront  délé- 
gué leurs  pouvoirs,  et  ses  délibérations  suppléeront  à  celles 
qui,  suivant  les  formes  ordinaires,  devraient  avoir  lieu  dans 
les  deux  chambres^  Les  travaux  de  cette  commission  devront 
être  terminés  dans  un  bref  délai  (soixante  jottrs  à  partir  de 
la  constitution  de  la  commission),  de  manière  à  ce  que  le 
code  révisé  par  elle  puisse  être  promulgué  au  plus  tard  le 
1"  novembre  1879  et  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution 
au  P-- janvier  1880. 

Une  autre  précaution  non  moins  importante  consiste  dans 
l'obligation   imposée   au   gouvernement  de  présenter  aux 
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chambres,  cinq  ans  après  la  mise  à  exécution  du  nouveau 
code,  un  rapport  sur  les  résultats  de  son  application  ainsi 
que  sur  les  propositions  moditicatives  qui  pourraient  être 
suggérées  par  l'expérience.  Ces  cinq  ans  seront  une  période 
d'essai,  une  épreuve  pratique  qui  permettra  de  reconnaître 
et  de  corriger  les  imperfections  qui  se  seraient  glissées 
dans  le  projet,  malgré  les  précautions  dont  sa  préparation 
a  été  entourée, 

Si  la  loi  présentée  aux  chambres  législatives  est  adoptée 
par  elles^  l'Italie  se  trouvera  en  possession  d'un  code  de 
commerce  assurément  supérieur  à  celui  des  autres  nations 
de  l'Europe,  soit  par  les  améliorations  qu'il  a  apportées  à 
des  dispositions  déjà  existantes,  soit  par  les  lacunes  qu'il  a 
comblées.  Certaines  de  ses  dispositions  pourront  sans  doute 
être  contestées  ;  les  systèmes  qu'il  a  adoptés,  les  tendances 
auxquelles  ont  obéi  ses  rédacteurs  prêteront  peut-être  à  la 
controverse,  comme  tous  les  systèmes  et  toutes  les  con- 
ceptions juridiques  qui  tiennent  plus  de  la  réglementation 
que  du  droit  absolu,  et  qui,  par  conséquent  ont  quelque 
chose  d'arbitraire  et  de  contingent.  Cependant  il  restera  le 
monument  le  plus  considérable  élevé  en  ce  temps-ci  à  la  co- 
dification. Sans  doute  les  matériaux  n'ont  pas  manqué  à 
ses  auteurs.  Notre  code  de  commerce  fournissait  un  plan 
susceptible  d'être  élargi  et  perfectionné;  la  jurisprudence 
de  nos  cours  et  la  doctrine  de  nos  jurisconsultes  se  joignait 
à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  italiennes  pour  signaler 
les  omissions  et  éclairer  les  points  obscurs  d'une  législa- 
tion pendant  longtemps  commune  aux  deux  pays  ;  les  modi- 
fications introduites  dans  certaines  parties  essentielles  du 
droit  commercial  par  la  législation  de  plusieurs  pays,  no- 
tamment de  TAllemagne,  conviait  les  esprits  à  entrer  dans 
des  voies  nouvelles  dont  l'accès  était  tout  préparé.  Mais 
ces  matériaux  ont  été  mis  en  œuvre  avec  une  science  con- 
sommée, une  méthode  sûre,  une  prudente  réserve,  une 
grande  connaissance  des  affaires.   Ajoutons  que  les  disposi- 
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tiens  du  nouvean  code  sont  conçues  dans  un  style  clair  et  pré- 
cis, et  ne  perdent  rien  à  être  exprimées  en  une  langue  har- 
monieuse. 

En  finissant,  oserai-je  dire  que  le  procédé  ingénieux  au- 
quel le  gonvernement  italien  se  propose  de  recourir,  me  pa- 
raît un  bon  exemple  que  les  autres  nations  feraient  bien  de 
suivre  quand  il  s'agit  de  faire  un  code  ou  une  loi  contenant 
un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  régler  systémati- 
quement une  matière  déterminée.  Un  projet  de  code,  une 
loi  compliquée,  ne  sont  pas  susceptible  d'être  discutés  utile- 
ment dans  une  assemblée  nombreuse  :  cette  discussion,  outre 
qu'elle  peut  être  interminable  présente  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Si  elle  peut  introduire  dans  un  projet  quel- 
ques modifications  heureuses,  elle  court  le  risque  d'en 
rompre  l'uniformité  et  d'en  détruire  l'harmonie.  Tous  ceux 
qui  sont  appelés  à  appliquer  les  lois  et  à  en  préciser  le  sens, 
savent  les  difficultés  inextricables  qui  naissent  de  l'intrusion 
d'amendement  iréfléchis,  et  légèrement  acceptés,  qui  vien- 
nent jeter  le  trouble  dans  des  lois  relativement  simples  ;  à 
plus  forte  raison  ces  amendements  improvisés  sont-ils  dan- 
gereux quand  il  s'agit  de  lois  compliquées.  Sans  doute,  ce 
procédé  ne  doit  pas  être  un  moj^en  détourné  de  soustraire 
les  lois  à  l'examen  du  pouvoir  législatif  et  d'expérimenter, 
au  grand  préjudice  des  intérêts  publics  et  privés,  des  lois  mal 
conçues  et  mal  digérées.  Mais  quand  un  projet  a  étépréparé 
et  revu  par  des  hommes  compétents,  quand  sa  rédaction  a 
été  entourée  de  toutes  les  garanties  que  peuvent  donner  le 
savoir  et  un  contrôle  qu'il  n'est  pas  impossible  d'organiser, 
ainsi  que  l'a  fait  d'ailleurs  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  c'est,  je  le  crois,  une  bonne  méthode,  en 
évitant  une  discussion  détaillée,  d'autoriser  la  mise  à  exécu- 
tion d'un  code  ou  d'une  loi,  sauf  à  y  apporter  après  un  certain 
temps  d'épreuve  les  modifications  dont  l'expérience  aura 
démontré  l'utilité  ou  la  nécessité.  On  obtiendrait  ainsi,  non 
des  lois  parfaites,  parce  que  la  perfection  n'est  pas  donnée 
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aux  œuvres  législatives  plus  qu'aux  autres  œuvres  humaines, 
mais  des  lois  moins  imparfaites.  C'est  à  peu  près  ce  qui  a 
été  fait  pour  les  codes  qui  nous  régissent  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle  ;  préparés  par  le  Conseil  d'État,  sous  le 
contrôle  du  Tribunat,  ils  ont  été  votés  par  un  Corps  législa- 
tif qui  n'a  pas  concouru  à  leur  rédaction.  Peut-être  ne  se- 
rait-il pas  impossible  de  concilier  avec  un  système  analogue 
les  exigences  de  notre  régime  parlementaire. 

Il  y  aurait  à  cela  un  grand  profit.  On  peut  en  juger  par 
un  exemple.  Il  y  a  plus  de  quinze  ans,  une  commission  a  été 
chargée  de  préparer  une  révision  de  la  partie  de  notre  code 
de  commerce  français  relative  au  droit  maritime.  Plusieurs 
années  ont  été  employées  à  un  travail,  qui  a  produit  la  ré- 
daction d'un  projet  destiné  à  remplacer  le  livre  II  de  ce 
code.  Ce  projet  était  soumis  au  ConseiJ  d'État  quand  sont 
survenus  les  événements  "de  1870.  Depuis  lors,  il  n'en  a  plus 
été  question,  bien  que  la  révision  de  la  législation  relative 
au  commerce  maritime  soitencore  plus  urgente  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  il  y  a  quinze  ans.  On  a  seulement  détaché 
de  ce  projet  quelques  articles  qui  sont  devenus  la  loi  sur 
l'hypothèque  maritime,  votée  en  1874.  Si  ce  projet  était  pré- 
senté aux  deux  chambres  la  lenteur  d'une  discussion  régu- 
lière en  éloigneraient  l'adoption  de  plusieurs  années,  tandis 
que,si  l'on  recourait  à  l'expédient  dont  l'Italie  s'est  plusieurs 
fois  bien  trouvée,  il  serait  possible  d'obtenir  prochainement 
une  réforme  depuis  longtemps  reconnue  nécessaire.  Qui  sait 
quand  la  France  aurait  été  dotée  des  Codes  qui  la  régissent  si 
l'adoption  n'en  avait  pas  été  facilitée  au  moyen  des  procédés 
organisés  par  la  Constitution  de  l'époque.  C'est  peut  être  un 
grand  service  que  nous  aurait  rendu  l'Italie  si  son  exemple 
nous  décidait  à  la  suivre  dans  la  voie  qui  lui  a  déjà  permis, 
dans  plusieurs  circonstances,  de  modifier  heureusement  et 
prompteraent  sa  législation. 

G.  Massé. 


LOUIS  XIV 

ET 

LE  MARÉCHAL  DE  VILLARS 

APRÈS  LA  BATAILLE  DE  DENAÏN. 


PREMIER    ARTICLE. 

La  prise  [du  Quesnoi  et  l'investisseinent  de  Landrecies 
avaient  vivement  ému  Louis  XIV.  Si  cette  dernière  place 
succombait,  la  vallée  de  l'Oise  était  libre,  et  aucun  obstacle 
sérieux  ne  pouvait  arrêter  une  marche  rapide  du  prince 
Eugène  sur  Paris. 

La  position  était  donc  très-critique,  e',  malgré  les  négo- 
ciations ouvertes  avec  l'Angleterre,  l'obstination  acharnée 
du  prince  Eugène  et  des  Hollandais  suffisait  à  mettre  la  mo- 
narchie en  périL  Aussi  le  vieux  roi  s'abandonnait-il  aux  ré- 
solutions désespérées  que  l'on  connaît,  et  Yillars  ne  parve- 
nait que  difficilement  à  calmer  de  nobles  impatiences,  en 
représentant  au  monarque  quil  s'agissait  de  sa  dernière 
armée  et  de  la  dernière  bataille  à  livrer.  Le  sentiment  pro- 
fond d'une  si  grande  responsabilité  pesait  sur  Yillars  avec 
anxiété.  Son  courage  n'était  point  ébranlée  mais  sa  prudence 
était  plus  circonspecte  que  jamais. 

Surprendre  un  capitaine  comme  le  prince  Eugène  n'était 
pas  chose  aisée,  et  c'est  à  quoi  pourtant  s'étudiait  Villars 
depuis  plusieurs  semaines.  Mais  chaque  jour  changeait  les 
dispositions  de  la  veille,  et,  pour  attendre  le  moment  favo- 
rable, il  semblait  perdre  son  temps  dans  l'inaction.  Ainsi,  le 
21  juillet,  il  avait  écrit  à  la  cour  qu'une  bataille  sous  les 


744-         ACADÉMIE  DFS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

murs  de  Landrecies  était  trop  compromettante,  que,  d'autre 
part,  une  marche  de  flanc  sur  Denain  était  non  moins  péril- 
leuse ;  qu'il  était  prêt  à  tout,  mais  que  le  bon  sens  et  l'in- 
térêt du  roi  l'obligeait  encore  à  se  borner  à  observer  l'en- 
nemi et  à  épier  le  moment. 

lien  était  là,  lorsque,  le  23  juillet,  le  moment  favorable, 
si  recherché,  si  désirée  apparut  à  ses  yeux.  Il  avait  inspiré 
au  prince  Eugène  la  persuasion  qu'il  voulait  livrer  une  ba- 
taille sur  laSambre,  pour  débloquer  Landrecies,  et  Eugène 
avait  disposé  ses  forces  en  conséquence,  sans  s'inquiéter  du 
camp  retranché  de  Denain  et  de  ses  lignes  de  Marchiennes, 
auxquelles  Villars  tournait  le  dos,  et  qui  semblaient  suffi- 
samment protégées  par  l'Escaut. 

Ce  fut  le  23  juillet  au  soir  que  Villars,  trompant,  avec  une 
habileté  sans  égale,  la  vigilance  de  son  adversaire,  partit 
en  silence  du  Cateau,  vers  la  chute  du  jour,  et,  par  une  mar- 
che forcée,  que  cacha  l'obscurité  de  la  nuit^  tomba  comme 
la  foudre^  le  24  au  matin,  sur  le  camp  de  Denain,  y  surprit 
les  bataillons  préposés  à  sa  garde,  coupa  les  communications 
d'Eugène  avec  ses  magasins,  accomplit  l'un  des  plus  hardis 
coups  de  main  dont  l'histoire  militaire  ait  conservé  le  sou- 
venir, et  détruisit  les  combinaisons  préparées  avec  assu- 
rance par  les  ennemis  coalisés,  pour  une  invasion  du  terri- 
toire français. 

Mais  un  si  grand  succès,  dont  nous  avons  raconté  tous  les 
détails  (1),  fut  mêlé  de  beaucoup  d'amertumes. 

A  sa  lettre  du  21  juillet,  Villars  reçut  une  réponse  qu'il 
suffira  de  rapporter,  pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'état 
des  esprits  en  ces  extrémités. 

C'est  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Voisin,  qui  écrit,  au  nom 
du  roi,  au  moment  même  où  Villars  se  précipitait  sur  De- 
nain, le  23  au  soir. 

(1)  Voy.  la  Revue  des  Deux  Mondes,  octobre  1870,  et  Journal  des  Sa- 
vants, 1871. 
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«  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
«  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21  de  ce  mois. 

«  Je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  dire,  comme 
«  votre  serviteur  et  de  vos  amis,  que  la  première  réflexion 
«  que  le  roi  a  faite,  sur  cette  lettre,  a  été  que  vous  vous 
«  trouviez  en  état  de  prendre  un  grand  avantage  sur  les  en- 
<f.  nemis,  en  cherchant  à  les  attaquer  ex  aies  combattre  de 
^^  l'autre  côté  de  la  Sambre. 

«  Vous  convenez  que  M.  le  marquis  de  Coigny  et  M.  de 
«  Geofifreville  ont  trouvé  que,  par  la  disposition  du  terrain, 

*  il  y  avait  assez  d'égalité  pour  le  combat  entre  les  deux 
«  armées;  et  vous  devez  être  fort  supérieur  en  nombre  de 
«  troupes,  puisque  celles  des  ennemis  ne  sont  point  rassem- 
^  blées. 

«  Vous  songez  à  faire  attaquer  le  camp  de  Denain  ;  il  faut 
«  nécessairement  que  le  prince  Eugène  y  ait  laissé  un  nom- 
«  bre  de  bataillons  assez  considérable  ;  il  y  en  a  encore  à  Mar- 
«  chiennes,  et  ces  bataillons,  dispersés  dans  l'étendue  de 
«  sept  lieues,  ne  sont  point  à  portée  de  joindre  l'armée  que 

*  vous  auriez  à  combattre, 

«  Je  souhaite  fort  que  votre  dessein  sur  le  camp  de  De- 
<.<  nain  réussisse  promptement;  mais,  si  cela  manquait,  vous 
«  auriez  peut-être  grand  regret,  dans  la  suite,  d'avoirdonné 
«  aux  ennemis  le  temps  de  rassembler  toutes  leurs  troupes, 
«  et  d'établir  quelque  poste  de  l'autre  côté  de  la  Sambre. 

«  Le  principal  objet  du  roi  est  d'empêcher  qu'ils  ne  se 
«  rendent  maîtres  de  Landrecies,  et,  si  vous  y  réussissez  en 
«  attaquant  le  camp  de  Denain,  vous  y  aurez  honneur^  et  Sa 
«  Majesté  sera  très-contente. 

«  Mais  si,  après  toutes  les  réflexions  que  vous  faites, 
«  Landrecies  se  trouvait  pris,  il  semble  que  vous  en  prenez 
«  sur  vous  l'événement  et  toutes  les  suites.  Toutes  vos  let- 
«  Ires  sont  pleines  de  réflexions  sur  le  hasard  d'une  ba- 
«  taille;  mais  peut-être  n'en  faites-vous  pas  assez  sur  les 
«  tristes  conséquences  de  n'en  point  donner,  et  de  laisser 
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«  pénétrer  les  ennemis  jusque  dans  le  royaume,  en  prenant 
«  toutes  les  places  qu'ils  veulent  attaquer. 

«  Il  me  semble,  à  vous  parler  naturellement,  qu'après  les 
«  ordres  réitérés  de  Sa  Majesté,  les  plus  fortes  réflexions 
«  d'un  général  doivent  être  pour  bien  faire  ses  dispositions, 
«  et  profiter  des  moments, 

«  Je  crois  vous  faire  plaisir  de  vous  parler  avec  cette  li- 
«  berté, 

«  Le  roi,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  votre  lettre,  et 
«  après  avoir  fait  la  réflexion  que  je  viens  de  vous  marquer, 
«  m'a  dit  qu'il  attendait  votre  courrier  ;  ce  ne  sera  pas  sans 
«  quelque  esprit  d'inquiétude.  » 

Trois  jours  avant,  le  20  juillet  Villars  avait  écrit  au  roi 
la  lettre  suivante  : 

«  Depuis  neuf  heures  du  matin,  que  j'ai  écrit  un  mot  à 
«  M.  Voisin,  j'ai  reconnu  avec  M.  le  maréchal  de  Montes- 
«  quiou  et  plusieurs  de  MM.  les  oflîciers  généraux,  les  quar- 
«  tiers  des  ennemis,  en  deçà  de  la  Sambre,  que  la  nature 
«  des  lieux  ne  permet  pas  d'attaquer,  et  je  cherche  encore; 
«  car  nous  devons  percer  les  bois  cette  nuit,  mais  avec  peu 
«  d'espérance  de  réussir.  Nous  trouvons  donc  que  l'on  ne 
«  peut  attaquer  l'ennemi  qu'en  passant  la  Sambre,  et  cela 
«  par  une  bataille  générale,  avec  l'armée  tout  entière,  et, 
«  selon  l'opinion  de  M.  le  marquis  de  Coigny,  avec  désavan- 
«  tage  sur  la  nature  des  lieux,  l'ennemi  plaçant  son  armée 
«  entière,  la  droite  sur  la  Sambre,  et  suivant  le  ruisseau  de 
«  Priche.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  donner  cette  bataille 
«  sans  les  ordres  de  Votre  Majesté;  cependant  nous  allons 
«  demain  matin  reconnaître  les  postes;  si  nous  les  trouvons 
«  plus  favorables  que  nous  ne  l'espérons,  nous  n'attendrons 
«  pas  les  ordres  de  Votre  Majesté  pour  attaquer.  S'il  est 
«  question'  d'une  bataille  avec  désavantage,  je  la  supplie  de 
«  me  pardonner  la  liberté  de  les  demander.  Le  plus  ou  le 
«  moins  de  temps  que  les  ennemis  ont  eu  ne  leur  donne  au- 
«  cun  avantage,  car  la  force  de  l'investissement  consiste 
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«  dans  la  nature  du  pays.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  relève  de  la 
«  terre  en  quelques  endroits,  mais  c'est  son  armée  entière 
^^  que  nous  trouverons,  après  avoir  passé  la  Sambre,  comme 

*  nous  sommes  obligés  d'y  mener  aussi  l'armée  entière  de 
«  Votre  Majesté.  Si  cette  vue  ne  réussit  pas,  on  se  tournera 
«  de  tous  côtés.  Les  intentions  de  Votre  Majesté   sont  con- 

*  nues,  et  je  puis  l'assurer  de  notre  très-grande  envie  de 
«  combattre.  L'on  m'oblige,  avant  de  finir,  d'assurer  Votre 

*  Majesté  que  nous  ne  pouvons  faire  de  ceci  une  affaire  par- 

*  ticulière  ;  il  faut  aller  combattre  avec  tout,  au-delà  de  la 
«  Sambre.  J'ai  l'honneur,  etc.  » 

A  cette  lettre  du  20,  le  roi  répondit  le  21  :  «  Vous  deman- 
«  dez  mes  ordres.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  m'expli- 
«  quer  que  je  Tai  fait  par  mes  lettres  précédentes.  Mon  in- 
«  tention  n'est  pas  de  vous  engager  à  faire  ce  qui  est  impos- 
«.  sible;  mais,  pour  tout  ce   qui  est  possible  pour  secourir 

«  Landrecies,  vous  devez  le  faire M.  deTingry  (comman- 

«  dant  à  Valenciennes)  pourrait  profiter  de  ce  temps  pour 
«  attaquer  les  postes  de  communication  des  ennemis,  du 
«  côté  de  Marchiennes,  qui  sont  apparemment  fort  dégar- 

<^  uis Enfin  c'est  à  vous  de  déterminer,   sans  nouveaux 

«  ordres,  et  le  temps  et  le  lieu  de  l'action,  et  à  prendre  tous 
«  les  meilleurs  arrangements  pour  y  réussir.  » 

Le  même  jour,  21,  Villars  écrivait  à  M.  Voisin  une  dépê- 
che importante^  à  demi  chiffrée,  dans  laquelle  on  lisait  : 
«  J"ai  été  voir  comment  nous  puissions  attaquer  le  camp  de 
«  Denain,  à  quoi  Ton  n'a  pu  songer  que  dans  le  temps  que 
«  nous  éloignions  l'armée  ennemie  de  l'Escaut;  car,  lors- 
«-  qu'elle  y  avait  sa  droite,  on  ne  pouvait  le  tenter  avec  au- 
«  cune  apparence  de  succès.  Je  compte  donc  faire  demain 
«  toutes  les  démarches  qui  pourront  persuader  l'ennemi  que 
«  je  veux  passer  la  Sambre,  et  je  tâcherai  d'exécuter  le  pro- 
«  jet  de  Denain,  qui  serait  d'une  grande  utilité.  S'il  ne 
«  réussit  pas,  nous  irons  par  la  Sambre.  Je  suis  assez  bon 

*  serviteur  du  roi  pour  garder  la  bataille   pour  le  dernier. 
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«  Elles  sont,  comme  vous  savez,  dans  la  main  de  Dieu,  et  de 
«  celle-ci  dépend  le  salut  ou  la  perte  de  l'État,  et  je  serais 
«  un  mauvais  Français  et  un  mauvais  serviteur,  si  je  ne  fai- 
«  sais  les  réflexions  convenables.  Je  suis,  etc.  » 

Villars  devait  être  fort  malheureux  du  ton  de  ces  dépê- 
ches royales.  Aussi,  lorsque,  le  24  juillet,  sa  hardiesse  fut 
couronnée  d'une  si  grande  fortune,  il  se  contenta,  pour  en 
rendre  compte,  d'écrire,  avec  peu  d'humeur  peut-être,  une 
courte  dépêche  au  roi,  et  d'expédier  à  la  cour  un  de  ses  plus 
intelligents  officiers  généraux,  le  marquis  de  Nangis,  pour 
exposer  les  détails  de  l'affaire. 

Voici  la  dépêche  de  Villars,  écrite  du  champ  de  bataille  : 
«  Après  plusieurs  nouvelles  pénibles  à  Votre  Majesté,  j'ai 
«  au  moins  la  satisfaction  de  lui  en  apprendre  une  agréable. 
«  AI.  le  marquis  de  Nangis  aura  l'honneur  de  lui  dire  que  le 
«  camp  retranché  de  Denain  a  été  emporté,  après  une  assez 

«  vigoureuse  résistance Je  n'ai  point  donné  de  ces  ba- 

«  tailles  générales  qui  mettent  un  royaume  en  péril  ;  mais 
«  j'espère,  avec  l'aide  de  Dieu,  que  le  roi  retirera  d'aussi 
«  grands  avantages  de  celle-ci.  MilordAlbemarte  a  été  pris; 
«  M.  de  Nassau  tué,  deux  lieutenants  généraux  pris,  deux 
«  maréchaux  de  camp,  plusieurs  autres  officiers  principaux, 
«  le  prince  d'Anhalt,  ont  été  faits  prisonniers.  Les  troupes 
«  de  Votre  Majesté  ont  marqué  une  valeur  extrême;  je  ne 
«  puis  assez  m'en  louer.  M.  le  maréchal  de  Montesquieu  a 
«  donné  tous  ses  ordres  avec  beaucoup  de  fermeté.  M.  d'Al- 
«  bergotti  a  montré  son  courage  ordinaire.  MM.  de  Vieux- 
«  Pont  et  de  Broglie,  qui  commandaient  les  premiers  déta- 
fl  ments,  MM.  de  Brendlé  et  de  Dreux,  et  M.  le  marquis  de 
«  Nangis,  M  le  prince  d'Isenghien,  M.  de  Mouchy,  méritent 
«  tous  de  très-grandes  louanges,  aussi  bien  que  le  major 
«  général.....  Si  j'en  dois  croire  M.  d'Albemarte,  M.  le  prince 
«  Eugène  n'a  qu'à  se  retirer  par  Mons.  » 

La  dépêche  adressée  par  Villars,  le  25,  au  roi,  était  aussi 
laconique.  Elle  était  accompagnée  d'un  rapport  détaillé  de 
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M.  de  Contades,  major  général  :  «  J'ose  assurer  Votre  Ma- 
«  jesté,  dit  Villars,  que  ce  que  l'on  a  fait  était  certainement 

«  tout  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus  heureux il  me  sera 

«  toujours  très-aisé  de  prouver  très-clairement  à  Votre 
«  Majesté  que.  pour  Landrecies,  je  n'ai  jamais  pu  y  combat- 
«  tre  qu'avec  apparence  de  la  perte  de  l'armée  de  Votre 
«  Majesté.  » 

Cette  dépêche  montre  bien  quelles  étaient  les  préoccupa- 
tions de  la  cour  pour  la  vallée  de  l'Oise  qu'ouvrait  Landre- 
cies; quels  étaient  les  ordres  pour  débloquer  cette  place  à 
tout  prix,  et  combien  Villars  a  dû  prendre  sur  lui  pour  se 
porter  brusquement,  et  en  masse  sur  Denain.  Cette  dépêche 
du  25  est  la  démonstration  de  la  détermination  spontanée  du 
maréchal  de  Villars. 

Veut-on  savoir  quels  étaient  les  périls  de  l'entreprise  ! 
Écoutons  le  témoignage  d'un  juge  compétent,  celui  du  maré- 
chal de  Saxe,  qui  était  page  du  prince  Eugène,  à  cette  épo- 
que de  1712,  et  qui  galoppait  à  ses  côtés,  dans  cette  journée 
mémorable.  Voici  ce  qu'il  a  écrit  quarante  après,  à  l'âge  de 
l'expérience  et  des  réflexions  (1)  : 

«  A  l'affaire  de  Denain,  le  maréchal  de  Villars  étaitperdu, 
«  si  le  prince  Eugène  eût  marché  à  lui.  lorsqu'il  passa  la  ri- 
«  vière  en  sa  présence,  en  lui  prêtant  le  flanc.  Le  prince  ne 
«  put  jamais  se  figurer  que  le  maréchal  fît  cette  manœuvre 
«  à  sa  barbe,  et  c'est  ce  qui  le  trompa.  Le  maréchal  de  Vil- 
«  lars  avait  très-adroitement  masqué  sa  marche.  Le  prince 
«  Eugène  le  regarda  et  l'examina  jusqu'à  onze  heures,  sans 
«  y  rien  comprendre^  avec  toute  son  armée  sous  les  armes. 
«  S'il  avait,  dis-je,  marché  en  avant,  toute  l'armée  française 
«  était  perdue,  parce  qu'elle  prétait  le  flanc,  et  qu'une 
«  grande  partie  avait  déjà  passé  l'Escaut.  Le  prince  Eugène 
«  dit  à  onze  heures  :  Je  crois  quil  vaut  mieux  aller  dîner,  et 
«  fit  rentrer  ses  troupes.  A  peine  fut-il  à  table,  que  milord 

(1)  Voy.  les  Rêveries,  ii,  5,  pages  41,  édit.  de  Berlin,  1863. 
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«  d'Albemarte  lui  fit  dire  que  la  tête  de  l'armée  française 
«  paraissait  de  l'autre  côté  de  l'Escaut,  et  faisait  mine  de 
«  vouloirrattaquer.il  était  encore  temps  de  marcher,  et. 
«  si  on  l'eût  fait,  un  grand  tiers  de  l'armée  française  était 
«  perdu.  Le  prince  donna  seulement  ordre  à  quelques  bri- 
«  gades  de  la  droite  de  se  rendre  aux  retranchements  de 
«  Denain,  à  quatre  lieues  de  là;  pour  lui  il  s'y  transporta  à 
«  toutes  jambes,  ne  pouvant  encore  se  persuader  que  ce  fût 
«  la  tête  de  l'armée  française.  Enfin  il  l'aperçoit  et  lui  voit 
«  faire  sa  disposition  pour  attaquer,  et,  dans  le  moment,  il 
«  jugea  le  retranchement  perdu  et  forcé.  Il  examina  Ten- 
«  nemi  pendant  un  moment,  en  mordant  de  dépit  dans  son 
«  gant,  et  il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  donuer  ordre 
«  que  l'on  retii'ât  la  cavalerie  qui  était  dans  ce  poste. 

«  Les  effets  que  produisit  cette  affaire  sont  inconcevables. 
«  Elle  fit  une  différence  de  plus  de  cent  bataillons  sur  les 
«  deux  armées,  car  le  prince  Eugène  fut  obligé  de  jeter  du 
«  monde  dans  toutes  les  places  voisines.  Le  maréchal  de 
«  Villars,  voyant  que  les  alliés  ne  pouvaient  plus  faire  de 
«  sièges,  tous  leurs  magasins  étant  pris,  tira  des  garnisons 
«  voisines  plus  de  cinquante  bataillons  qui  grossirent  telle- 
«  ment  son  armée,  que  le  prince  Eugène,  n'osant  plus  tenir 
«  la  campagne,  fut  obligé  de  jeter  tout  son  canon  dans  le 
«  Quesnoi,  qui  y  fut  pris...  (I)  » 

(1)  «  L'affaire  de  Denain,  ajoute  le  maréchal  de  Saxe,  me  fait  resson- 
«  nir  d'une  chose  qu'il  faut  que  je  conte  ici  en  passant.  Le  combat  fini, 
«  la  cavalerie  française  mit  pied  à  terre,  le  maréchal  de  Villai's  passant 
«  le  long  de  la  ligne,  comme  il  était  toujours  gai,  parlant  à  des  soldats 
«  d'un  régiment  qui  était  sur  sa  droite,  il  leur  dit  :  Eh  bien,  mes  enfants, 
«  nous  les  avons  enfin  battus.  Quelques-uns  se  mirent  à  crier  «  vive  le 
«  roi,  »  à  jeter  leur  chapeau  en  l'air,  et  à  tirer;  la  cavalerie  s'en  mêla,  et 
C(  cela  effraya  tellement  les  chevaux,  qu'ils  s'arrachèrent  des  mains  des 
«  cavaliers  et  s'enfuirent  tous.  S'il  y  avait  eu  quatre  hommes  qui  eussent 
((  couru  devant  eux,  ils  les  auraient  menés  à  l'ennemi.  Cela  fit  un  désor- 
«  dre  et  un  dommage  considérable  ;  il  y  eut  beaucoup  de  monde  blessé  et 
«  quantité  d'armes  perdues.  » 
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Cependant,  à  la  cour,  un  parti  frondeur,  encouragé  par 
l'impatience  du  vieux  roi,  déchirait  Villars  à  belles  dents, 
accusait  ses  tâtonnements,  et,  après  le  succès,  ne  craignit 
pas  de  lui  en  contester  l'honneur.  Saint-Simon  s'est  fait  l'or- 
gane de  cette  cabale,  et  sa  passion  n'a  reculé  devant  aucun 
emportement  à  cet  égard.  Il  y  était  même  soutenu  par  un 
compagnon  d'armes  de  Villars,  dont  le  nom  a  déjà  été  pro- 
noncé, et  dont  il  est  temps  de  parler  avec  plus  de  détail.  Au 
dire  de  Saint-Simon,  Villars  laissait  assiéger  et  prendre  les 
places,  sans  donner  bataille,  quoiqu'il  eût  des  ordres  réité- 
rés ;  il  mandait  force  gasconnades  et  en  publiait,  mais  il  hé- 
sitait et  reculait  toujours.  L'armée  en  murmurait  publique- 
ment. «  Montesquiou  (ajoute  Saint-Simon)  vit  jour  à  donner 
«  un  combat  avec  avantage  ;  il  eut,  à  l'armée  et  à  la  cour, 
«  tout  l'honneur  de  cette  action,  qui  leva,  pour  ainsi  dire, 
«  le  sort  dont  nous  étions  misérablement  enchantés,  qui 
«  parut,  avec  raison,  un  prodige  de  la  Providence,  et  qui 
«  mit  fin  à  nos  malheurs.  Montesquiou  eut  le  sens  d'être 
«  sage  et  modeste,  de  laisser  faire  le  matamore  à  Villars, 
«  qui  se  fit  moque,r  de  soi,  de  respecter  la  protection  de 
«  madame  de  Maintenon,  et  de  se  contenter  de  la  gloire  à 
«  laquelle  personne  ne  se  méprit.  ^ 

Saint-Simon  vient  de  révéler  le  secret  de  sa  haine.  Vil- 
lars. homme  d'esprit,  aimable  et  dévoué,  avait  gagné  la  con- 
fiance de  madame  de  Maintenon,  et  les  inimitiés  profondes 
dont  elle  a  été  l'objet  rejaillissaient  sur  lui.  Aussi,  comme 
Saint-Simonne  craignait  pas  de  se  répéter,  quand  il  trouvait 
à  satisfaire  sa  passion,  il  a  reproduit  dans  ses  Annotations 
sur  le  journal  de  Dangeau,  les  sarcasmes  qu'il  avait  répandus 
dans  ses  Mémoires.  Au  mardi  26  juillet,  jour  où  la  nouvelle 
de  Denain  arriva  à  Fontainebleau,  Dangeau  a  marqué,  en 
chroniqueur  fidèle,  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  autour  de 
lui: 

«  Le  roi  ne  devait  être  réveillé  qu'à  huit  heures  un  quart, 
«  qui  est  l'heure  où  Ton  réveille  tous  les  matins;  mais  on 
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«  l'éveilla  un  peuplas  tôt.  voyant  arriver  M.  Voisinqui  ame- 
«  nait  M.  de  Nangis  avec  lui  ;  il  apporte  la  nouvelle  que 
«  nous  avons  forcé  les  retranchements  de  Denain,  où  le 
«  prince  Eugène  avait  laissé  dix-huit  bataillons  et  quelque 
«  cavalerie  qu'il  prétendait  pouvoir  soutenir,  parce  qu'il 
«  avait  la  plus  grande  partie  de  son  armée  derrière  l'Escail- 
«  Ion,  qui  se  jette  dans  l'Escaut,  fort  près  de  Denain  ;  et,  ef- 
«  fectivement,  il  vint  pour  le  soutenir,  mais  nous  étions 
a  déjà  maîtres  du  poste,  et  le  prince  Eugène  fut  toujours 
«  repoussé  aux  points  sur  l'Escaut  où  il  voulut  passer.  La 
«  relation  de  cette  affaire  serait  trop  longue  ;  elle  a  été  fort 
«  bien  entreprise  et  fort  bien  exécutée  Toutes  les  troupes 
«  ennemies  qui  étaient  dans  les  retranchements  de  Denain 
a  ont  é(é  tuées,  noyées  ou  prises...  Le  roi  loua  fort  le  ma- 
«  réchal  de  Villars.  »  (Le  nom  de  Montesquion  n'est  pas 
prononcé.) 

Sur  quoi  Saint-Simon  se  récrie  :  «  La  fadeur  et  l'esprit 
«  courtisan  de  Dangeau,  dit-il,  parait  bien  à  cette  page.  Le 
«  maréchal  de  Villars  ne  voulait  rien  hasarder,  et  avait 
«  manqué  bien  des  occasions.  Celle-ci,  il  ne  voulait  rien 
«  faire,  et  Montesquiou  avait  dépêché  au  roi^  dont  il  était 
«  fort  connu....  Il  avait  ordre  de  combattre  dès  qu'il  le  pour- 
«  rait,  parce  que  les  affaires  étaient  à  leur  dernière  période. 
«  Cela  le  rendit  plus  hardi  à  entraîner  Villars  malgré  lui 
«  dans  cette  marche,  lequel  allongeait  et  retardait  toujours. 
«  Montesquiou,  voyant  la  partie  belle,  le  lui  manda,  et  Vil- 
«  lars,  au  lieu  d'accourir,  défendit  à  Montesquion  d'attaquer 
«  et  de  rien  faire;  sur  quoi.  Montesquiou,  qui  avait  son 
«  ordre  particulier  du  roi,  se  hâta  d'engager  l'affaire,  pour 
€  que  Villars  ne  s'en  pût  dédire.  En  effet,  Villars  qui^  d'un 
«  quart  de  lieue,  entendit  le  feu,  envoya  ordre  sur  ordre; 
«  mais  Montesquiou  répondit,  sans  s'émouvoir,  que  le  vin 
«  était  tiré  et  qu'il  le  fallait  boire.  Il  en  eut  aussi  tout  l'hon- 
«  neur,  dans  l'armée  et  à  la  cour.  » 

Il  est  difficile,  aujourd'hui,  d'expliquer,  encore   moins  de 
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justifier  le  sentiment  de  rivalité  auquel  s'abandonnait  secrè- 
tement, à  l'égard  du  maréchal  de  Yillars,  le  maréchal  de 
Montesquiou.  son  second,  qui  n'a  laissé,  devant  l'histoire, 
que  le  souvenir  de  commandements  honorables,  mais  se- 
condaires. Il  était,  il  est  vrai,  plus  âgé  que  Villars;  il  était 
né  en  1645,  et  Villars  était  né  en  1653.  Mais  le  maréchalat 
de  Montesquiou  ne  datait  que  de  1709,  tandis  que  le  maré- 
chalat de  Villars  datait  de  1702  et  de  la  bataille  de  Friedlin- 
gen.  où  il  commandait  en  chef  l'armée  du  Rhin.  Le  maré- 
chal de  Montesquiou  avait  toujours  servi  sous  les  ordres  de 
Villars,  En  1708,  il  commandait  sous  Villars  une  division  de 
l'armée  des  Alpes,  et  Villars  s'était  plu  à  signaler,  auprès  de 
modame  de  Maintenon,  le  brillant  fait  d'armes  du  Cézanne. 
où  Montesquiou  s'était  couvert  d'honneur. 

«  Vous  m'avez  attiré  un  remerciement  de  M.  d'Artagnan 
«  (c'était  le  nom  que  portait  Montesquiou  avant  d'être  maré- 
«  chai  de  France),  écrivait  madame  de  Maintenon  au  maré- 
«  chai  de  Villars.  Je  voudrais  que  les  officiers,  qui  servent 
«  avec  vous,  sussent  les  témoignages  que  vous  leur  rendez 
«  auprès  du  roi,  pendant  que  les  autres  généraux  se  plai- 
«  gnent  souvent  de  ceux  qui  sont  avec  eux.  Si  on  vous  con- 
*:  naissait  autant  que  moi,  on  vous  aimerait  beaucoup.  » 

En  1709,  Montesquiou  était.,  en  Flandre,  un  des  lieutenants 
généraux  du  maréchal  de  Villars.  commandant  en  chef;  et 
celui-ci,  rendant  compte  au  roi  de  la  sanglante  affaire  de 
Varneton.  avait  soin  d'y  marquer  que  M.  d'Artagnan  «  s'était 
«  conduit,  dans  cette  occasion,  avec  toute  l'activité  et  tout 
«  l'ordre  d'un  officier  général.  »  C'était  sur  la  proposition 
de  Villars  qu'un  commandement  supérieur  avait  été  donné  à 
Montesquiou,  quelques  jours  avant  la  rencontre  de  Malpla- 
quet;  et  celui-ci  avait  été  le  témoin  de  l'acte  magnanime 
d'abnégation  qui  avait  pénétré  l'armée  française  d'une  si 
juste  estime  pour  le  maréchal  de  Boufflers,  l'ancien  du  ma- 
réchal de  Villars,  et  qui  vint  cependant  servir  sous  ses 
ordres,  en  vue  du  bien  public. 
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On  sait  qu'à  cette  rude  bataille  Villars  eut  le  genou  fra- 
cassé et  fut  mis  hors  de  combat,  vers  le  milieu  du  jour. 
L'aile  que  dirigeait  Montesquiou  fit  une  héroïque  résistance, 
et  les  rapports  de  Villars  contribuèrent  beaucoup  à  faire 
donner  le  bâton  de  maréchal  à  ce  dernier,  qui  eut  njêrae  le 
commandement  provisoire  de  l'armée,  après  la  retraite  de 
M.  de  Boufllers.  Loin  de  craindre  des  collègues  ou  des  subal- 
ternes trop  considérables^  Villars  les  appelait  au  contraire 
volontiers  à  s'associer  avec  lui.  Il  s'exposait,  comme  par 
goût,  dans  une  bataille,  et  il  désirait  partager  la  responsa- 
bilité du  commandement.  C'est  ainsi  qu'il  demanda  Tadjonc- 
tion  du  maréchal  de  Berwick,  et  s'offrit  à  servir  sous  ses 
ordres.  Dans  une  autre  circonstance,  il  demanda  l'associa- 
tion du  maréchal  d'Harcourt.  Mais,  à  coup  sûr,  le  maréchal 
de  Villars  n'aurait  jamais  soufTert  que  les  rôles  fussent  inter- 
vertis, comme  Saint-Simon  le  donne  à  comprendre^  au  sujet 
de  la  journée  deDenain.  Toute  la  correspondance  du  maré- 
chal atteste  le  caractère  fier  de  Villars,  et  le  soin  qu'il  pre- 
nait de  faire  respecter  son  autorité. 

Du  reste,  la  correspondance  aujourd'hui  connue  démontre, 
avec  la  faiblesse  du  maréchal  de  Montesquiou,  l'insigne 
fausseté  des  suppositions  de  Saint-Simon. 

Il  est  certain  que  le  maréchal  de  Montesquiou  a  voulu 
s'attribuer  la  gloire  de  la  journée  de  Denain,  aux  dépens  de 
l'honneur  de  son  général  en  chef,  et  qu'il  a  dépassé  la  me- 
sure d'une  légitime  prétention.  Il  écrivit  lui-même  au  roi, 
le  24  juillet,  et  du  champ  de  bataille,  une  lettre  peu  obli- 
geante pour  Villars,  lettre  courte  mais  significative,  qui  se 
terminait,  paraît-il,  par  la  demande  d'un  régiment  pour  son 
neveu,  et  du  Saint-Esprit  pour  lui-même.  Il  a  revendiqué 
l'initiative  exclusive  de  la  marche  sur  Denain. 

Nous  avons  exposé  jadis,  depuis  son  origine  (I),  toutes  les 
phases  du  projet  de  couper  la  ligne  d'opérations  du  prince 

(1)  Voyez  la  Revue  des  Deux  Mondes,  loc.  cit. 
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Eugène.  On  se  souvient  que  Villars  lui-même,  entre  les 
mains  duquel  était  concentrée  la  direction  de  l'armée  et  la 
correspondance  avec  Louis  XIV,  a  eu  l'honnêteté  de  cons- 
tater, que  le  22  juillet  au  soir,  le  maréchal  de  Montesquiou, 
reconnaissant,  comme  lui,  la  difficulté  d'attaquer  avec  avan- 
tage le  prince  Eugène,  à  Landrecies,  ainsi  que  le  désirait  la 
cour^  lui  avait  remis  sous  les  yeux  l'idée  d'une  pointe  sou- 
daine sur  Denain,  idée  que  Yillars  avait  personnellement 
communiquée  au  roi  depuis  plusieurs  jours.  M.  de  Nangis  a 
dû.  d'après  les  ordres  de  Yillars,  être  tout  aussi  juste  pour 
Montesquiou,  dans  son  rapport  verbal  à  Louis  XIV.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  la  réponse  du  roi,  du  26  juillet,  où  nous  li- 
sons :  «  Le  marquis  de  Nangis  m'a  parfaitement  expliqué 
«  toutes  les  particularités  de  cette  action.  On  ne  peut  trop 
«  louer  la  manière  dont  vous  en  avez  formé  le  dessein,  de 
«  concert  avec  le  maréchal  de  Montesquiou,  le  secret  avec 
«  lequel  vous  l'avez  conduit,  et  tout  ce  que  vous  avez  fait 
«  pour  l'exécuter  avec  autant  de  succès.  » 

Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  première  lettre  où 
Montesquiou  a  cherché  à  prendre  des  avantages  sur  Villars; 
mais  nous  avons  la  brève  réponse  que  lui  adressa  le  roi,  le 
27  juillet;  chaque  chose  y  est  mise  à  sa  place,  et  Montes- 
quiou dut  en  comprendre  la  portée.  «  J'ai  reçu  la  lettre  que 
«  vous  m'avez  écrite  le  24  de  ce  mois;  je  sais  toute  la  part 
«  que  vous  avez  eue  à  l'affaire,  et  dans  le  projet  et  dans  l'exé- 
«  cution.  J'en  écris  plus  long  au  maréchal  de  Yillars,  en  lui 
«  marquant  combien  je  suis  satisfait  de  la  valeur  de  mes 
«  troupes  et  de  la  conduite  de  tous  les  officiers  généraux.  Je 
«  suis  bien  aise  de  vous  marquer  plus  particulièrement  à 
«  quel  point  je  suis  content,  etc.  » 

11  est  probable  que  le  maréchal  de  Montesquiou  avait  écrit, 
par  le  même  couder,  au  ministre  de  la  guerre,  car  la  lettre 
du  roi  que  nous  venons  de  rapporter  était  accompagnée 
d'une  réponse  de  M.  Voisin  sous  la  même  date  : 

«  Je  joins  ici,  Monsieur,  la  réponse  du  roi  à  la  lettre  que 
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<  VOUS  avez  écrite  à  Sa  Majesté.  Elle  est,  je  vous  assure, 
«  parfaitement  satisfaite  de  la  part  que  vous  avez  eue  au 
«  combat  de  Denain,  et  du  concert  avec  lequel  vous  avez  agi 
«  avec  M.  le  maréchal  de  Villars,  tant  pour  cette  action  que 
«  pour  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le  commencement  de  la 
«  campagne.  Recevez-en,  je  vous  en  supplie,  mon  compli- 
<-  ment;  je  vous  le  fais  de  bon  cœur.  Cette  seule  action  est 
«  capable  de  rétablir  nos  affaires,  et  elle  ne  contribue  pas 
«  peu  à  faciliter  les  négociations  pour  la  paix.  J'ai  proposé 
«  Monsieur  votre  neveu  au  roi  pour  le  régiment  de  Tour- 
«  ville  :  Sa  Majesté  n'a  encore  rien  déterminé;  je  lui  en  re- 
«  parlerai  lorsqu'elle  voudra  donner  ce  régiment.  J'espère 
«  que  nous  aurons  bientôt  de  vos  nouvelles,  sur  la  prise  de 
«  Marchiennes.  Je  suis,  etc.  » 

Cette  correspondance  eût  passé  inaperçue,  si  les  réponses 
du  roi  et  de  M.  Voisin  n'avaient  été  remises,  par  le  courrier 
du  roi,  au  maréchal  de  Villars,  lequel,  ayant  lu  sur  l'enve- 
loppe :  Monsieur  le  Maréchal,  crut  que  la  dépêche  était 
pour  lui,  et  la  décacheta.  Il  y  trouva  la  révélation  du  pro- 
cédé de  M.  de  Montesquiou,  et  il  s'en  expliqua  vivement, 
tant  avec  le  ministre  de  la  guerre  qu'avec  le  maréchal  lui- 
même.  Noub  avons  la  lettre  du  maréchal  de  Villars  à  M.  Voi- 
sin, elle  est  assez  curieuse  càlire  : 

«  Je  vous  rends.  Monsieur,  mille  très-humbles  grâces  du 
«  complim.entdont  vous  m'honorez  sur  ce  qui  s'estpassé  ici. 
«  Je  suis  ravi  que  le  roi  soit  content,  et  que  vous  ayez 
«  trouvé  que  l'on  y  a  fait  ce  qui  se  pouvait  de  mieux.  Je 
«  vous  supplie  de  croire,  Monsieur,  que  cette  barque  n'est 
«  pas  facile  à  mener.  Tout  ce  qui  ne  tient  pas  le  timon 
«  pense,  raisonne  comme  il  lui  plaît,  surtout  après  Tévéne- 
«  ment. 

«  Je  vous  avouerai,  Monsieur,  que  la  lettre  que  vous  écri- 
«  vez  à  M.  le  maréchal  de  Montesquiou  m'ayant  été  rendue, 
«  je  n'imaginais  pas,  voyant  :  Monsieur  le  Maréchal,  que  ce 
«  ne  fût  pas  pour  moi,  et  que  je  l'ai  ouverte,  et  n'ai  reconnu 
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«  que  ce  n'était  pas  pour  moi  qu'en  achevant  de  la  lire  : 
«  c'est  une  faute,  mais  innocente  de  ma  part.  Je  vois  qu'il 
«  ne  s'oublie  pas,  dans  les  mérites  du  projet  et  de  l'exécu- 
<v  tion  ;  il  pouvait  se  reposer  sur  moi.  Je  lui  rends  justice; 
«  mais  cette  même  justice  ne  veut  pas  qu'en  me  taisant  sur 
«  ce  qui  me  regarde,  il  veuille  profiter  de  mon  silence  pour 
d  s'attribuer  tout  Thonneur.  J'ai  pour  témoin  rarchevêque 
«  de  Cambrai  (c'était  Fénelon),  qu'après  la  lecture  delalet- 
«  tre  du  roi  qui  ordonnait  qu'on  cherchât  les  ennemis,  M.  le 
«  maréchal  de  Montesquieu  me  pressa  très-vivement  pour 
«  envoyer  à  la  cour  un  homme  de  caractère  qui  représentât 
«  qu'il  ne  fallait  pas  se  commettre  à  une  bataille,  proposant 
«  toujours,  comme  dès  les  commencements  de  la  campagne, 
*  des  retranchements  vers  la  tête  de  l'Oise  et  de  la  Somme. 
«  Il  m'a  fait  prier  par  M.  de  Bernières  de  supplier  Sa  Ma- 
ft  jesté  de  vouloir  bien  l'honorer,  dans  cette  occasion,  de 
«  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  je  le  ferai.  Je  suis  fort  droit,  et 
«  sans  art,  et  vis  avec  lui  comme  si  je  ne  devais  pas  avoir 
«  de  ressentiment  de  ne  l'avoir  pas  trouvé  de  même  sur  ce 
«  qui  me  regarde  ;  et  même  je  lui  ai  dit,  depuis  cette  affaire, 
«  et  avec  ouverture  d'amitié,  qu'il  devait  convenir  qu'il  avait 
«  eu  tort  avec  moi. 

«  Vous  m'avez  trouvé.  Monsieur,  trop  de  réflexions  avant 
«  l'attaque  ;  celui  qui  a,  pour  ainsi  dire,  le  salut  de  l'État 
«  entre  les  mains,  a  le  droit  d'en  faire,  surtout  quand  il  peut 
«  être  question  de  combattre  avec  de  grands  désavantages. 
«  C'est  ce  qui  arrive  q'uand  on  trouve  un  ennemi  posté  et 
«  couvert.  Il  n'a  pu  être  attaqué,  placé  devant  Landrecies, 
«  par  la  nature  du  pays.  Pour  moi,  Monsieur,  je  fais  profes- 
«  sion  d'être  très-vrai,  très-zélé  pour  le  roi  et  pour  l'État^  et 
«  plus  parfaitement  que  personne  au  monde,  Monsieur, 
«  votre  serviteur,  etc.  » 

En  même  temps  que  le  maréchal  de  Villars  écrivait  d'un 
style  si  ferme  au  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  de  Mon- 
tesquieu répondait  de  son  côté  à  la  lettre  gracieuse  de 


758         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Voisin  qui  avait  passé  par  les  mains  du  général  en  chef. 

La  manière  dont  est  tournée  cette  réponse  laisse  facile- 
ment imaginer  ce  qu'avait  dû  être  la  lettre  du  24.  Il  est  dif- 
ficile d'être  plus  désobligeant  pour  M.  de  Villars. 

«  J'ai  reçu,  dit  Montesquiou  à  M.  Voisin,  la  lettre  de  Sa 
«  Majesté  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer,  avec 
«  celle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire.  Je  souhaite, 
«  plus  qu'homme  du  monde  que  Sa  Majesté  soit  contente  de 
«  mon  zèle  à  lui  rendre  service.  Je  vous  avoue  que  la  part 
<<  que  j'avais  au  projet,  et  mon  opiniâtreté  à  faire  passer 
«  l'Escaut  à  l'armée,  et  à  attaquer  les  lignes  de  Denain,  m'a 
a  fait  passer  de  mauvais  quarts  d'heure,  depuis  notre  départ 
«  de  près  de  la  Sambre,  jusqu'au  moment  que  l'action  a  été 
«  finie;  car  cela  n'était  du  goût  de  personne,  et  je  voyais 
«  toute  l'armée  prête  à  tomber  sur  moi,  et  je  vous  assure 
«  qu'il  faut  être  hardi  pour  se  charger  de  paquets  de  cette 
«  importance. 

«  Je  suis,  etc.  » 

On  peut  croire  que  l'effet  de  cette  lettre,  joint  à  l'impres- 
sion que  dut  produire  la  dépêche  de  Villars  arrivant  par  le 
même  courrier,  ne  disposa  point  l'esprit  du  roi  en  faveur 
du  maréchal  de  Montesquiou,  car  celui-ci  n'eut  ni  le  cordon 
bleu,  objet  de  ses  désirs,  ni  même  le  régiment  qu'il  deman- 
dait pour  son  neveu.  On  regrette  de  rencontrer  l'expression 
d'un  dépit  peu  élevé  dans  une  lettre,  datée  du  5  août,  que 
Montesquiou  adressait  à  M.  Voisin,  et  qui  est  restée  au  dé- 
pôt de  la  guerre. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  celle  que  vous  me  faites  Thonneur 
«  de  m'écrire  par  laquelle  j'apprends  que  Sa  Majesté  a  dis- 
«  posé  des  régiments  ;  je  n'en  suis  pas  étonné,  car  je  ne  suis 
«  pas  heureux  ;  et,  quoique  je  serve  avec  l'application  d'un 
«  sujet  zélé,  et  même  quelquefois  heureusement^  tout  cela 
«  ne  me  facilite  pas  les  moyens  d'avoir  ce  que  je  souhaite; 
«  au  contraire,  cela  me  représente  tous  les  chagrins  passés. 
«  Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  les  dire  :  J'ai  un  frère 
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«  abbé,  et  très-digne  sujet  dans  l'Égiise,  connu  du  P.  Le 
«  Tellier  et  de  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice,  qui  a  pour  4,000 
<s.  ou  5,000  livres  de  bénéfices,  et  il  y  a  trente  ans  que  je 
«  prie  le  roi  de  lui  donner  une  abbaye  ou  un  évêché;  je  ne 
«  l'ai  jamais  pu  obtenir,  tandis  que  j'en  vois  donner  à  cha- 
«  cun.  Je  demande  des  régiments  pour  mes  neveux,  et  en 
«  dernier  lieu  un  qui  vaque  dans  l'action  que  j'ai  dirigée,  où 
«  je  suis  et  où  il  est  :  Je  le  vois  donner  à  gens  qui,  dans 
«  leur  vie,  ne  tireront  pas  tant  de  coups  de  fusil  qu'il  en  a 
«  essuyés.  Outre  cela,  je  vois  dans  l'armée  deux  cordons 
«  bleus,  tandis  que  je  ne  l'ai  point.  Je  suis,  etc.  » 

Nous  trouvons  une  explosion  encore  plus  violente  des 
ressentiments  de  Montesquieu  dans  un  acte  émané  de  lui, 
eu  1724,  à  une  époque  où  la  réaction  contre  le  gouverne- 
ment et  les  amis  de  M""®  de  Maintenon  était  encore  dans 
toute  sa  ferveur.  Alors  seulement,  Montesquiou  fut  nommé 
chevalier  du  Saint-Esprit,  et.  pour  obéir  aux  statuts  de 
l'Ordre,  il  dut  déposer,  entre  les  mains  des  commissaires 
délégués  pour  sa  'réception,  un  mémoire  justificatif  de  ses 
services  et  de  sa  noblesse.  Pour  sa  noblesse,  elle  était  à 
coup  sûr  du  premier  rang;  pour  les  services  militaires,  ils 
étaient  considérables.  Mais  il  y  raconte  à  sa  façon  la  bataille 
de  Denain,  et  l'on  y  voit  trop  facilement  la  source  où  Saint- 
Simon  s'est  inspiré.  Viilars  y  joue  le  rôle  ridicule  qu'on  con- 
naît, et  qui  contraste  singulièrement  avec  la  résolution  au- 
dacieuse, téméraire  quelquefois,  que  lui  accordent  les  con- 
temporains. Cette  pièce  manuscrite  n'eut  alors  aucune  pu- 
blicité et,  par  conséquent,  passa  sans  être  remarquée. 
Mais  plus  tard,  en  1784,  elle  a  été  imprimée  parmi  les  pièces 
justificatives  de  la  Généalogie  de  la  maison  de  Montesquiou, 
parChérin  (1). 

(1)  Paris,  1784,  un  volume  in-4°,  p.  166  et  suiv.  C'est  un  savant  vo- 
lume, que  n'eût  pas  désavoué  Duchesne,  et  qui  a  été  l'oljjet  d'un  juste 
éloge,  de  la  part  des  bénédictins  à^VArt  devérifiei'  les  dates,  t.  II,  p.  271, 
édit.  de  1784.  Le  duc   de  Fezensac  en  a  tiré,  en  1847,  son  Histoire  de  la 
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La  pièce  se  termine  f)ar  ces  paroles  :  «  N'étant  plus  né- 
«  cessaire  en  Flandre,  Sa  Majesté  me  rappela  et  me  marqua 
«  être  très  contente  de  moi^  et  qu'elle  m'en  donnerait  des 
«  preuves  incessamment.  Il  mourut,  et  m'a  laissé  des  es- 
«  pérances.  » 

L'amertume  du  mécontement  est  trop  accentuée  par  ces 
derniers  mots,  pour  ne  pas  mettre  le  lecteur  en  garde 
contre  le  récit  tout  entier  du  maréchal  de  Montesquieu,  qui 
n'est  qu'un  spécimen  de  celui  de  Saint-Simon.  Le  maréchal 
(le  Montesquieu  était  un  officier  de  mérite,  solide  au  feu. 
exact  au  service,  mais  avantageux  et  frondeur  ;  il  n'était 
pas  d'avis  du  siège  de  Douai,  après  la  bataille  de  Denain.  et 
il  jugeait  l'entreprise  téméraire.  Le  maréchal  de  Villars, 
étant  d'un  autre  avis,  donna, des  ordres  en  conséquence,  et 
le  succès  montra  qull  avait  bien  jugé.  Mais  les  cabales  de 
Versailles  avaient  leur  écho  dans  le  camp  ,de  Villars,  et  il 
eut  besoin  de  faire  acte  d'autorité  pour  se  faire  obéir.  Voici 
comment  il  raconte  lui-même  ce  qui  se  passa  dans  l'armée 
à  ce  sujet  :  «  Visitant  les  ouvrages  que  j'avais  ordonnés  la 
«  veille,  dit-il,  je  fus  très-surpris  que  M.  d'Albergotti  (un 
«  de  ses  lieutenants  généraux,  celui-là  même  qui  avait  ca- 
«  pitulé  dans  Douai  quelques  mois  auparavant)  eût  employé 
«  les  travailleurs  dans  les  endroits  peu  importants,  et  qu'il 
«  eût  négligé  ceux  qui  lui  avaient  été  le  plus  recommandés. 
«  Je  le  trouvai  près  du  château  do  Lalain,  avec  le  maréchal 
«  de  Montesquiou  et  quelques  autres  officiers  généraux, 
«  qui  soutenaient  que  l'entreprise  de  Douai  ne  pouvait  réus- 
«  kiir.  Cette  affectation  de  contrecarrer  mes  desseins,  et 
«  surtout  de  ne  pas  faire  ce  que  j'avais  commandé,  m'irrita  : 
«  Je  n'y  serai  plus  trompé,  leur  dis-je  vivement,  camion 
«  frère,  Nangis  et  Contades  se  relèveront,  et  ne  quitteront 
«  pas  l'ouvrage  qu'il  ne  soit  parfait;  et,  quand  je  donne  des 
<.v  ordres,  je  veux  qu'on  les  suive. 

maison  de  Montesquiou  (1  vol,  in-S"),  en  y  répandant  les  grâces  de  son 
esprit. 
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«  Je  marchais  seul,  continue  le  maréchal,  et,  voyant  der- 
«  rière  moi  le  prince  de  Rohan  qui  venait  de  quitter  ces 
«  Messieurs,  je  lui  parlai  de  ma  peine,  au  sujet  de  la  négli- 
«  gencedeces  officiers  généraux.  Il  avait  été  quelque  temps 
«  en  conversation  avec  eux,  et,  tout  imbu  de  leurs  mauvais 
«  discours,  il  me  répondit  :  La  peine  la  plus  grande  est 
«  l'inutilité  de  toutes  celles  que  nous  nous  donnons,  car  on 
«  ne  saurait  prendre  Douai. 

«  Est-ce  là.  Monsieur,  lui  répondis-je  en  colère,  ce  que 
«  vous  venez  d'apprendre  de  ces  docteurs  ?  Ils  vous  ont  ins- 
«  pire  une  fausse  doctrine.  En  même  temps  je  retournai  sur 
«  mes  pas,  et  poussai  mon  cheval  sur  eux.  Mais  me  voyamt 
«  revenir  avec  un  geste  animé,  ils  s'écartèrent  et  rentrè- 
«  rent  dans  les  rues  du  camp.  ,Je  n'en  fus  pas  fâché,  car  leur 
«  retraite  m'épargna  ce  que  j'aurais  pu  mettre  de  trop  vif 
«  dans  cette  rencontre.  Il  paraît  que  le  roi  fut  aussi  fatigué 
«  que  moi  des  mauvais  raisonnements  qu'on  faisait  sur  la 
«  possibilité  de  la  prise  de  Douai,  car  il  dit  publiquement  à 
«  à  son  lever  :  J'ai  reçu  une  lettre  du  maréchal  de  Villars  ; 
«  j'approuve  fort  les  [mesures  qu'il  a  prises  pour  asîurer  le 
«  siège  de  Douai,  et  je  lui  mande  de  mépriser  les  discours 
«  que  l'on  tient  à  l'armée,  comme  je  méprise  ceux  que  l'on 
«  tient  ici.  » 

Il  a  dû  se  passer  auprès  du  roi,  et  au  sujet  de  la  journée 
de  Denain,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  venons 
d'apprendre  du  siège  de  Douai,  et  c'est  ce  qui  explique  com- 
ment le  maréchal  de  Montesquiou  n'a  reçu  aucune  marque 
de  la  gratitude  du  roi. 

Il  nous  reste  un  autre  témoignage  de  mécontentement  de 
Montesquiou  dans  une  tradition  de  famille,  dont  l'expression 
nous  a  été  transmise,  avec  quelques  détails  que  le  maréchal 
avait  dû  supprimer  dans  son  mémoire,  en  1724. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  courte  Histoire  de  la 
maison  de  Montesquiou,  écrite  par  ce  brave  et  loyal  duc  de 
Fezensac,_  que  nous  avons  tous  connu  et  honoré,  et  dans  la- 
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quelle  évidemment  il  s'est  rendu  l'interprète  sincère  d'une 
opinion  reçue  dans  la  noble  race  dont  il  a  été  un  si  glorieux 
rejeton.  Nous  y  lisons,  page  153  : 

«  Peut-être  eût- on  fait  sagement  de  donner  au  maréchal 
«  de  Montesquieu  le  commandement  de  l'armée  de  Flandre. 
«  Le  maréchal  de  Villars  fut  préféré  et  Montesquiou  employé 
«  sous  ses  ordres.  Les  circonstances  devenaient  de  plus  en 
«  plus  critiques  :  il  fallait  combattre,  et  la  perte  d'une  ba- 
«  taille  entraînait  la  ruine  de  l'État.  Montesquiou  crut  avoir 
«  trouvé  le  moment  favorable  ;  mais  ce  n'était  point  l'avis 
«  de  Villars.  Le  nouveau  maréchal  osa  écrire  au  roi  direc- 
«  tement,  malgré  le  danger  d'avoir  raison  contre  son  chef. 
<  Le  roi  lui  répondit  d'agir  hardiment,  en  ménageant  l'a- 
«  mour-propre  du  général.  Montesquiou,  fort  de  cette  as- 
«  surance.  livra  la  bataille  de  Denain  et  la  gagna  sans  le 
«  maréchal  de  Villars,  et  presque  malgré  lui.  ...  Villars  s'en 
«  attribua  l'honneur.  Montesquiou  eut  la  sage  modestie  de 
«  ne  pas  s'en  plaindre,  et  sa  gloire  ne  fit  qu'y  gagner.  » 

Hélas!  le  maréchal  de  Montesquiou  s'en  plaignit  trop,  au 
contraire,  du  moins  en  secret,  et  en  exagérant  sa  part  d'ac- 
tion dans  l'affaire  de  Denain.  Il  en  reste  deux  lettres,  qui 
sont  comme  l'annonce  de  son  mémoire  de  1724,  et  il  eût 
mieux  valu  pour  sa  gloire  qu'il  ne  les  eût  pas  écrites. 

Ch.   GlRAUD. 

I  La  sut  te  à  une  prochaine  livraison  ) 
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iMELODIES  GRECQUES 


HISTOIRE    ET   ESTHETIQUE.     . 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Dans  un  voyage  d'agrément  que  M.  L.  Bourgault-Ducou- 
dray  fit  à  Athènes  en  1874,  son  oreille  fut  frappée  par  des 
chants  populaires  dans  les  modes  antiques.  Il  ne  connaissait 
l'effet  de  ces  anciennes  modalités  que  par  le  chant  grégo- 
rien dont  les  mélodies  sont  belles  sans  doute,  mais  d'un  style 
lourd  et  pétrifié.  Ce  qu'il  entendit,  au  contraire,  avait  tous 
les  caractères  de  la  musique.  Les  mélodies,  quant  à  la  mo- 
dalités ressemblaient  au  plain-chant;  mais  elles  s'en  distin- 
guaient par  leurs  rhythmes  caractérisés,  par  leurs  contours 
élégants  et  souples,  par  leur  allure  libre  et  vivante. 

Dans  le  désir  d'étudier  avec  plus  d'attention  des  faits  nou- 

(1)  Souvenirs  d'une  mission  musicale  en  Grèce  et  en  Orient,  par  L.-A. 
Bonrgault-Diicoudray.  Un  volume  grand  in-8°  de  31  pages.  Deuxième 
édition.  Paris,  Hachette,  1878.  —  Études  sur  la  musique  ecclésiastique 
grecque,  mission  musicale  en  Grèce  et  en  Orient,  janvier-mai  1875,  par 
le  même.  Un  volume  grand  in-8°  de  viii-127  pages.  Paris,  Hachette,  1877. 
—  Mélodies  populaires  de  Grèce  et  d'Orient,  par  le  même.  Un  volume  in-4'', 
de  87  pages.  Paris,  Henry  Lemoine,  éditeur. 

Le  Son  et  la  3Iusique,  par  P.  Blaserna,  professeur  à  l'Université  de 
Rome,  suivis  des  Causes  x>hysiologiques  de  l'Harmonie  musicale,  par  H. 
Helmholtz,  professeur  à  l'Université  de  Berlin.  Un  volume  in-8°  de  208 
pages,  avec  50  figures  dans  le  texte.  Tome  XXIV  de  la  Bibliothèque 
.«icientifique  internationale.  Paris,  Germer-Baillière  et  C'*.  1877. 

Du  Beau  dans  la  Musique,  essai  de  réforme  de  l'esthétique  musicale, 
par  Edouard  Hanslick,  professeur  à  l'Université  de  Vienne.  Traduit  de 
l'allemand  sur  la  cinqiuème  édition,  par  Charles  Bannelier.  Un  volume 
grand  in-8''  de  126  pages.  Paris,  Brandus  et  0'*=,  éditeurs  de  musique,  1877. 
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veaux  pour  lui,  M.  L.  Bourgault-Ducoudray  demanda,  l'hiver 
suivant,  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  une  mis- 
sion qui  lui  fut  accordée. 

Depuis  son  retour,  M.  L.  Bourgault-Ducoudray  a  publié 
les  trois  ouvrages  dont  les  titres  sont  inscrits  en  tête  de  cet 
article.  Le  premier,  les  Souvenirs  d'une  mission  musicale, 
contient  la  description  très-attrayante  des  fêtes,  des  danses, 
des  scènes  diverses  qui  ont  montré  au  voyageur  la  musique 
grecque  vivante,  en  action,  révélant  chez  les  Grecs  moder- 
nes un  sentiment  de  la  mélodie  fin  et  original.  Un  autre,  les 
Études  sur  la  musique  ecclésiastique  grecque,  est  un  tra- 
vail complet  de  reconstitution  théorique  dans  lequel  les 
huit  modes  de  la  musique  d'église  des  Grecs  sont  expliqués 
et  rapprochés  tant  de  la  musique  ancienne  que  de  notre  sys- 
tème moderne.  L'exposition  de  chaque  mode  est  accompa- 
g/iée  d'un  ou  de  plusieurs  morceaux  religieux,  écrits  en  no- 
tation européenne,  textes  authentiques  servant  de  pièces 
justificatives  à  l'appui  des  jugements  portés.  Le  troisième 
volume  est  un  recueil  de  trente  mélodies  populaires  de 
Grèce  et  d'Orient  que  M.  L.-A.  Bourgault-Ducoudray  a  har- 
monisées d'après  certains  principes  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  Ce  recueil  est  précédé  d'une  introduction  techni- 
que sur  la  formation  des  gammes  diatoniques  et  sur  l'em- 
ploi de  ces  gammes  dans  la  musique  antique,  dans  le  plain- 
chant,  dans  la  musique  ecclésiastique  grecque  et  dans  les 
chants  populaires  de  l'Orient. 

Les  trois  ouvrages  pourraient  aisément  se  fondre  en  un 
seul  et  même  livre.  Ils  présentent  un  ensemble  de  faits  ou 
identiques,  ou  semblables,  ou  très-analogues,  d'où  se  dé- 
gage peu  à  peu  une  série  de  conclusions  qui  intéressent  à 
un  haut  degré  les  artistes  et  les  esthéticiens.  Exposons  d'a- 
bord les  faits,  puis  les  conséquences  qu'on  s'est  cru  autorisé 
à  en  tirer.  Nous  examinerons  ensuite  si  ces  conséquences 
sont  de  nature  à  se  concilier  soit  avec  les  lois  qu'établit  l'a- 
coustique la  plus  récente,  soit  avec  une  certaine  esthétique 
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dont  la  prétention  est  d'atténuer  presque  jusqu'à  la  nier  la 
puissance  expressive  de  la  musique. 

Le  voyageur  pressé  qui  séjourne  en  Grèce  peu  de  temps  ne 
^aurait  en  emporter,  sur  le  sentiment  musical  des  Hellènes, 
que  des  impressions  confuses  ou  défavorables.  A  moins 
d'être  très-exercé,  très-préparé  et  doué  d'une  rare  finesse 
d"oreille,  s'il  n'a  pu  que  saisir  au  vol  quelques  lambeaux  de 
mélodies  populaires,  il  lui  arrivera  d'être  plutôt  étonné  et 
repoussé  que  charmé  et  attiré  par  des  chants  dont  le  carac- 
tère paraît,  à  première  audition,  assez  différent  de  celui  des 
airs  européens,  et  dont  un  nasillement  intolérable  voile 
pour  le  moins  les  qualités.  S'il  triomphe  de  ce  premier  dé- 
plaisir, s'il  persévère,  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  chansons 
des  âniers  qui  passent,  ou  aux  cris  à  peine  modulés  des 
marchands  de  fruits  ou  de  légumes  (1),  il  cherche  les  bonnes 
occasions  et  prend  soin  de  les  faire  naître,  il  découvrira  de 

(1)  Cti  n'est  point  que  l'on  doive  dédaigner  les  cris  des  marchands 
grecs.  Pendant  mes  années  de  séjour  à  Athènes,  je  me  complaisais  à 
passer  de  longs  moments  au  marché,  au  pied  de  l'Acropole,  et  à  écouter 
ces  crû  qui  étaient  souvent  des  phiases  musicales  d'un  contour  très-net- 
tement dessiné.  J'en  ai  retenu  un  que  le  marchand  de  châtaignes  adres- 
sait aux  enfants  et  qiu  était  très-gentil,  enlevé  sur  une  mesure  en  six- 
huit.  Il  disait  dans  son  idiome  populaire  : 

KâcTava  rroO  ppaÇoûvat, 

Châtaignes  qui  brûlent, 

Et  qui  appellent  les  petits  garçons. 

Au  reste,  dans  nos  rues  de  Paris,  cm  entend  parfois  les  marchands  am- 
bulants chanter  des  phrases  remarquablement  musicales.  Tout  le  monde 
connaît  l'air  si  expressif  et  si  triste,  qui  promet  la  santé  en  ayant  l'air  de 
menacer  de  la  mort  ceux  qui  refuseront  d'acheter  le  remède  : 

BoQ  cresson  d'fontaiae,  la  santé  du  corps! 

Mais  il  serait  par  trop  imprudent  de  ne  juger  une  musique  nationale 
que  d'après  de  tels  échantillons. 
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curieux  sujets  d'études  et  des  sources  de  vives  jouissances. 
C'est  ce  qu'a  su  faire  M.  L.-A.  Bourgault-Ducoudray  et  c'est 
ce  qui  donne  à  ses  livres  un  attrait  particulier  et  une  saveur 
que  rend  plus  piquante  encore  le  style  pittoresque  et  spiri- 
tuel de  la  narration. 

Arrivé  au  Pirée  le  15  janvier  1875,  il  trouva  à  l'École  fran- 
çaise d'Athènes  une  affectueuse  hospitalité.  Là,  il  se  mit 
sans  retard  en  quête  de  gens  connaissant  les  airs  du  pays. 
Il  en  trouva  sans  sortir  de  la  maison  :  le  cuisinier  de  l'École 
était  un  Épirote;  le  valet  de  chambre,  un  enfant  de  l'Archi- 
pel; ils  s'empressèrent  l'un  et  l'autre  de  chanter  ce  qu'ils 
savaient.  Dans  le  voisinage,  on  rencontra  un  groupe  déjeu- 
nes filles  assez  habiles  chanteuses;  une  d'entre  elles,  nom- 
mée Athina,  avait  une  voix  pure  et  fraîche.  Un  colonel 
voulut  bien  envoyer  les  meilleurs  virtuoses  de  son  régiment. 
Ces  soldats,  venus  de  toutes  les  provinces  de  la  Grèce,  firent 
entendre  des  airs  dont  plusieurs  méritaient  d'être  notés.  Au 
bout  de  quelques  jours,  si  nombreuse  fut  l'afïluence  qu'il  de- 
vint difficile  et  presque  impossible  de  donner  audience  à 
chacun. 

Déjà  la  collection  d'airs  nationaux  devenait  riche  et  va- 
riée. Le  musicien  français  joua  devant  quelques  amateurs 
plusieurs  mélodies  auxquelles  il  avait  ajouté  un  accompa- 
gnement. 11  eut  la  satisfaction  de  constater  que  d'autres  que 
lui  en  goûtaient  l'originalité  exquise. 

Cependant,  toute  exécution  musicale  demandée  en  vue 
d'être  étudiée,  a  quelque  chose  d'apprêté,  comme  la  pose  du 
modèle  sur  la  table  d'atelier.  Or,  il  importait  de  saisir  les 
airs  populaires  dans  leur  mouvement  spontané  et  natu- 
rel, surtout  dans  leur  alliance  avec  les  danses  traditionnel- 
les. Le  carnaval  grec  est  le  moment  de  l'année  le  plus  favo- 
rable à  ce  genre  d'observation. 

Lorsque  les  instruments  font  défaut,  ce  sont  les  voix  qui 
les  remplacent,  et  l'on  a  alors  la  chanson  dansée  ou.  si  l'on 
veut,  la  danse  chantée.  Mais  s'il  y  a  des  instruments,  on  n'a 
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garde  de  s'en  passer.  Il  est  vrai  que  l'orchestre  ne  consiste 
le  plus  souvent  qu'en  un  grosse  caisse  et  une  flûte.  La  grosse 
caisse  est  frappée  par  Tune  et  l'autre  main  ;  la  droite  tient 
le  tampon  qui  marque  les  temps  forts,  la  gauche  marque  les 
temps  faibles  au  moyen  d'une  baguette  flexible.  Quant  à  la 
flûte,  qui  est  l'instrument  de  prédilection  des  Grecs,  elle  n'a 
pas  l'embouchure  latérale,  mais  droite  comme  la  clarinette. 
Le  son  en  est  plus  fort  que  celui  de  nos  flûtes  modernes,  et 
l'eff'et  en  plein  air  en  est  très-agréable.  Sans  doute,  un  pa- 
reil orchestre  sera  toujours  un  maigre  régal  pour  des  oreilles 
européennes.  Je  me  rappelle  en  avoir  été  trop  souvent  im- 
portuné au  point  d'y  refuser  mon  attention.  J'avais  tort.  Plus 
avisé,  M.  Bourgault-Ducoudray  a  voulu  s'y  habituer  et  sa 
patience  a  été  récompensée.  Un  jour,  entre  autres,  il  suivit 
du  matin  jusqu'au  soir,  le  parapluie  à  la  main,  une  mascarade 
athénienne  pour  s'emparer  d'un  air  que  jouait  le  chef  de  la 
bande  et  qui  l'avait  affriandé.  Cet  air  revenait  par  inter- 
valles, comme  un  refrain,  au  milieu  d'un  véritable  ruisseau 
de  mélodies  qui  s'échappait  à  flots  pressés  et  un  peu  troubles 
des  lèvres  du  flûtiste.  L'auditeur  passionné  fit  plusieurs  fois 
le  tour  de  la  ville,  guettant  le  retour  périodique  de  l'air  qui 
le  charmait,  et  finit  par  le  retenir  exactement.  Sa  joie  fut 
vive  lorsque,  l'ayant  essayé  sur  le  piano,  il  y  reconnut  un 
spécimen  parfait  du  système  conjomi  des  anciens  Grecs. 
Quelque  temps  auparavant,  aux  fêtes  de  l'Epiphanie,  M.  Bour- 
gault-Ducoudray avait  recueilli  plusieurs  airs  caractérisés, 
entre  autres  la  mélodie  d'une  sorte  de  complainte  très-popu- 
laire qui  commence  par  la  formule  du  salut  :  Ka^Vpispa  bon- 
jour. Cet  air  était  un  excellent  échantillon  du  mode  dorien 
antique. 

Tous  ces  airs  sont  intimement  associés  soit  au  rhythme 
de  la  marche,  laquelle  est  le  premier  élément  de  la  danse, 
soit  à  celui  de  la  danse  qui  n'est  que  la  marche  avec  des  al- 
lures plus  variées,  plus  réglées  et  plus  cadencéi's.  .\  l'époque 
de  l'année,  dont  nous  avons  parlé,  des  processions  d'adoles- 
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cents  parcourents  les  rues  d'Athènes  au  son  de  la  musique, 
c'est-à-dire  de  la  grosse  caisse  et  de  la  flûte.  Ils  vont  de 
maisons  en  maisons  donner  des  sérénades  et  porter  des 
vœux  aux  habitants  qui  leur  font  de  légers  cadeaux.  Il  n'y  a 
que  deux  musiciens  qui  guident  la  troupe;  mais  chacun  des 
mouvements,  chacun  des  pas  de  celle-ci  prouve  que  la  mé- 
lodie l'anime  et  que  le  rhythme  la  gouverne. 

A  ces  faits  instructifs,  j'en  ajouterai  quelques  autres  que 
M.  Bourgault-Ducoudray  n'a  pas  connus.  Ils  s'étaient  si  for- 
tement gravés  dans  ma  mémoire  lorsque  j'en  fus  témoin, 
qu'ils  s'y  sont  conservés  jusqu'à  présent  sans  la  moindre  al- 
tération. De  temps  en  temps  j'aimais  à  me  les  rappeler,  non 
pour  les  soumettre  à  une  analyse  quelconque,  mais  seule- 
ment afin  de  jouir  encore  de  l'impression  qu'ils  m'avaient 
fait  éprouver  autrefois.  Après  avoir  lu  les  ouvrages  de 
M.  Bourgault-Ducoudraj,  j'ai  évoqué  ces  souvenirs,  et  en 
me  chantant  à  moi-même  ces  airs  aimés,  j'y  ai  vu,  moi  aussi, 
cette  spontanéité  singulière  et  cette  vive  originalité  mélo- 
dique qui  avaient  captivé  tout  de  suite,  dans  d'autres  chan- 
sons analogues,  l'attention  de  l'homme  du  métier. 

Chaque  année,  le  1^''  avril,  les  Hellènes  se  rassemblent  au- 
tour du  temple  de  Thésée  pour  exécuter  des  danses  natio- 
nales dont  le  caractère  paraît  indiquer  d'antiques  origines. 
Deux  de  ces  chœttrs  sont  particulièrement  remarquables. 
L'un  est  considéré  comme  une  reproduction  de  la  danse  que 
Dédale  inventa  pour  Ariane.  Le  coryphée  tient  et  guide  ses 
compagnons  tantôt  au  moyen  d'un  fil,  tantôt  avec  un  mou- 
choir. Ce  fil  serait  celui  du  labyrinthe;  ce  mouchoir,  d'après 
M.  J.-J.  Ampère,  serait  destiné  à  essuyer  les  larmes  d'A- 
riane (1).  La  troupe  chante  .une  complainte  où  l'abandonnée 

(1)  «  Nous  devons  à  une  Grecque  aimable,  mère  du  plus  antique  de 
«  nos  poètes,  à  M™'^  Chénier,  quelques  détails  curieux  sur  la  danse  d'A- 
«  riane...  La  personne  qui  tient  le  mouchoir,  dit  ces  paroles  :  «  Navire  qui 
«  es  parti  et  qui  m'enlèves  mon  bien -aimé,    mes  yeux,   ma   lumière,  re- 
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supplie  le  navire  de  lui  ramener  son  bien-aimé.  L'air  se 
meut  dans  les  limites  étroites  d'une  quarte.  Bizarre  au  pre- 
mier moment,  il  prend,  si  on  l'écoute  quelque  temps,  une 
expression  de  tristesse  navrante  (1).  C'est  un  gémissement 
noté,  sur  un  mode  que  je  ne  pus  reconnaître  et  qui  n'appar- 
tenait pas  à  notre  système  musical.  Il  était  difficile  d'obte- 
nir un  effet  plus  pénétrant  avec  aussi  peu  de  notes  et  des 
intervalles  si  voisins.  L'autre  air  accompagnait  la  ronde  des 
Albanais,  que  Leake  nomme  le  chœur  circulaire,  et  que  l'on 
a  rapprochée  du  chœur  tragique  qui  évoluait  autour  de  l'au- 
tel de  Bacchus.  Cet  air  ne  serait-il  que  l'écho  lointain  de 
quelques  chant  orgiastique  ?  Quoi  qu'on  en  pense^  il  reste 
musical  dans  son  étrangeté;  traînant  d'abord,  il  s'accélère 
graduellement,  puis  se  déchaîne  et  s'emporte  comme  la 
ronde  elle-même,  mais  garde  son  dessin  mélodique  jusqu'au 
moment  où  les  poitrines  haletantes  n'émettent  plus  aucun 
son,  et  où  le  rhythme  n'est  marqué  que  par  des  coups  pré- 
cipités et  furieux  de  la  grosse  caisse. 

J'ai  retenu  une  autre  mélodie  dont  on  me  permettra  de 
dire  quelques  mots,  parce  que  j'y  trouve  encore  une  raison 
d'adhérer  aux  conclusions  principales  de  M.  Bourgault-Du- 
coudray.  Nous  revenions  de  l'ile  d'Égine  par  une  nuit  de  sep- 
tembre. L'air  était  calme  et  d'une  étonnante  sonorité.  Comme 

('  viens  pour  me  Je  rendre  ou  pour  in'emmener  aussi...  »  Quand  Ariane  a 
«  chanté,  le  chœur  lui  répond  sur  le  même  air...  «Maître  du  navire,  mon 
(.(  seigneur  et  vous,  nocher,  âme  de  ma  vie,  revenez  pour  me  la  rendre 
«  ou  pour  m'emmener  aussi.  »  J.-J.  Ampère,  La  Grèce,  Moine  et  Dante 
p.  72.  Paris,  Didier,  1850.  —  La  lettre  que  cite  M.  Ampère  est  dans  le 
Voyage  littéraire  de  Guys,  t.  P"",  p.  196. 

(1)  «  C'est  aux  alternatives  de  réveil  et  de  sommeil  de  la  végétation 
((  que  se  rapportent  les  deux  genres  différents  de  fêtes,  les  unes  gaies, 
«  les  autres  tristes,  que  l'on  célébrait  en  l'honneur  de  Théroïne  Cretoise 
«  (Ariane)  et  qui  firent  croire  aux  mythologues  des  temps  postérieurs 
«  à  l'existence  de  deux  Arianes.  »  A.  Maury.  Histoire  des  rclic/ions  de  la 
Grèce  antique,  t.  I^'',  p.  508. 
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nous  n'avancions  plus,  faute  de  vent,  le  pilote  s'était  en- 
dormi laissant  le  gouvernail  aux  mains  d'un  mousse  de  quinze 
ans.  Celui-ci.  pour  combattre  le  sommeil,  chantait  à  pleine 
voix  une  chanson  d'amour  sur  un  rhythme  inégal  et  flottant. 
L'amant  disait  à  son  amie  : 

E;^cîjTâ  %£t).i5  xo/.ztva, 
E  ;^£i?  Ta  [j.-j.(XTix  yâluva. 
"Aç  Ta  îSw,  Kypccy.OTj, 
A  Ta  IBm,  zapâta  [lOii. 

Tu  as  les  lèvres  merveilles  ;  tu  us  les  yeux  d'un  bleu  d'azur.  Que  je  les 
voie,  ô  ma  reine,  que  je  les  voie,  ô  mon  cœur! 

Aux  deux  premiers  vers,  la  mélodie  s'élevait  avec  un  ac- 
cent passionné;  aux  deux  seconds,  elle  descendait  d'abord 
pOur  remonter  un  peu  et  rester  suspendue  sur  la  dominante. 
Je  dis  à  l'enfant  :  «  Ta  chanson  est  jolie,  nais  tu  ne  finis  pas. 
«  Voici  comment  tu  dois  finir.  »  Et  je  fis  retomber  l'air  sur 
la  tonique.  «Ah!  ce  n'est  pas  cela,  reprit-il,  vous  chantez 
«  mal.  1)  Nous  avions  raison  l'un  et  l'autre,  moi  au  point  de 
vue  de  la  musique  européenne,  lui  au  point  de  vue  de  la 
mélodie  grecque.  Celle-ci  était  nouvelle  pour  mes  oreilles  : 
mais  elle  avait  son  prix,  puisqu'elle  m'avait  charmé  mal- 
gré les  résistances  de  mon  éducation  musicale. 

Cette  force  expressive,  ce  pouvoir  de  plaire  à  des  Occi- 
dentaux, pourvu  que  ceux-ci  consentent  simplement  à  se 
laisser  toucher,  M.  Bourgault-Ducoudray  l'a  fait  ressortir 
d'une  façon  non  moins  habile  dans  les  pages  vivement  écrites 
qu'il  a  consacrées  au  chanteur  Grérasimos.  Le  voyageur  fran- 
çais aurait  désiré  continuer  dans  les  provinces  et  dans  les 
îles  les  études  qu'il  avait  commencées  à  Athènes;  mais  le 
carême  venait  de  s'ouvrir,  un  carême  de  quarante-huit 
jours,  que  les  Grecs  observent  rigoureusement,  et  pendant 
lequel  ils  s'abstiennent  de  chants  et  de  danses.  M.  Bourgault- 
Ducoudray  résolut  donc  de  se  rendre  à  Constantinople  et 
d'aburd  asimynie.   où  il  espérait  que  d'amples  aliments  se- 
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raient  offerts  à  sa  curiosité.  Le  chancelier  de  iiotre  consul  à 
Srayrne,  M.  Laffon.  l'accueillit  a\*ec  cordialité,  etM""Laflfon, 
qui  est  Chypriote,  exécuta  et  chanta  pour  lui  des  mélodies 
naïves  et  charmantes  de  l'île  de  Chypre  qu'il  fixa  par  l'écri- 
ture. C'est  aussi  chez  M.  Lafifon  qu'il  entendit  le  célèbre 
chanteur  populaire  Gérasimos. 

Les  Occidentaux  n'ont  rien  chez  eux  qui  réponde  à  ce  genre 
de  virtuoses.  Dans  nos  pays,  il  n'y  a  plus  guère  que  quel- 
ques mendiants,  aveugles  ou  estropiés,  qui  chantent  sans 
accompagnement.  En  Orient,  où  manque  la  notion  de  l'har- 
monie, il  existe  une  classe  d'artistes  qui,  doués  d'un  vif  sen- 
timent de  la  beauté  musicale,  tirent  de  leur  voix,  sans  être 
soutenus  par  aucun  instrument,  des  effets   d'une  puissance 
vraiment  irrésistible.  Tel  était  Gérasimos,  qui  faisait  alors 
fureur  à  Smyrne.  Son  mérite  consistait  dans  l'emploi  de  fa- 
cultés naturelles  très-heureuses,      et   aussi  dans  le  mode 
particulier  des  mélodies  qu'il  aimait.  Tout  en  lui  n'était  pas 
digne  d'éloges.  Il  abusait  des  notes  élevées  de  sa  voix  de  té- 
nor qui  avait  dû  être  puissante  et  étendue,  et  qui  l'était  en- 
core malgré  les  soixante  ans  du  chanteur.  «  Pour  lui,  —  dit 
«  M.  Bourgault-Ducoudray,  —  Viit  de  poitrine  qui  valut  de 
«  si  bruyants  triomphes  àDuprez,  est  une  note  ordinaire.  De 
«  pareils  sons  ne  sortent  pas  sans  effort  de  la  poitrine  d'un 
«  homme.  Aussi,  quand  il  chante,  la  face  du  chanteur  s'em- 
«  pourpre,  ses  veines  se  gonflent,  les  muscles  de  son  cou 
«  s'accentuent  et  se  raidissent.  Comme  la  Pythonisse  sur 
«  son  trépied,  il  paraît  exalté  par  une  sorte  de  délire,  lln'in- 
«  terprète  pas,  il  improvise,  il  crée.  S'il  exécute  deux  fois 
«  de  suite  le  même  air,  c'est  toujours  d'une  manière  diffè- 
re rente  et  avec  des  variantes  qui  lui  inspire   l'émotion  du 
«  moment.  Quand  il  est  bien  disposé,  il  arrive  par  un  chant 
«  purement  passionné  et  complètement  dépourvu  d'art  à  des 
«  effets  d'une  puissance  inouïe  (1).  » 

(1)  Souvenirs  d'une  mission  musicale,  p.  12  et  13. 
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Si  je  l'ai  bien  compris,  Gérasimos  est  un  type  en  qui  s  e- 
tait  personnifiée  la  musique  mélodique  des  Grecs,  avec  son 
double  caractère  traditionnel  et  individuel,  avec  sa  sponta- 
néité et  son  accent  essentiellement  humain^  j'entends  par 
là  son  penchant  à  toujours  exprimer  quelque  chose  de  l'âme 
humaine,  surtout  la  passion.  Quels  que  soient  ses  caprices, 
ses  écarts,  l'intempérance  de  ses  développements  impro- 
visés, c'est  un  sentiment  qu'elle  veut  traduire,  d'accord  en 
cela  avec  la  poésie  populaire  dont  elle  est  l'ardente  émana- 
tion. A  côté  de  ce  type,  M.  Bourgault-Ducoudray  en  a  placé 
un  autre  qui  offre  la  physionomie  assez  différente,  malgré 
quelques  analogies,  du  virtuose  oriental.  Voici  l'Arménien 
Karabet,  plus  jeune  que  Gérasimos  et  déjà  aussi  célèbre.  Dès 
les  premières  notes,  on  s'aperçoit  que  l'expression  de  la  pas- 
sion descend  au  second  rang.  Karabet  n'a  pas  de  ces  chants 
brefs,  concis,  qui  ne  visent  qu'à  enflammer  la  parole  :  celle- 
ci  joue  un  rôle  accessoire.  Le  virtuose  ferme  les  yeux,  ren- 
verse la  tête  en  arrière  ;  on  dirait  qu'il  va  sévanouir.  Mais 
ce  n'est  pas  la  passion  qui  l'inspire  et  l'oppresse  ;  il  se  perd 
en  soupirs,  ou  plutôt  en  roucoulements,  et  son  ambition  pa- 
raît être  avant  tout  d'imiter  le  chaut  des  oiseaux  à  force  de 
roulades  et  de  trilles.  La  partie  instrumentale,  lorsqu'elle 
s'ajoute  au  chant,  prend  tout  de  suite  une  importance  ex- 
cessive, et  la  voix  est  complètement  submergée  dans  un  dé- 
bordement de  sonorités.  C'est  de  la  symphonie  peut-être, 
mais  avec  tous  les  défauts  du  genre  et  dépouillée  du  prestige 
de  l'harmonie.  Le  rapprochement  de  Gérasimos  et  de  Karabet 
est  instructif;  on  y  voit,  dans  deux  chanteurs  sans  culture, 
l'art  asiatique  et  l'art  grec  conservant  après  tant  de  siècles 
leurs  tendances  distinctes  :  le  premier  hanté,  dominé  par  les 
souvenirs  de  la  nature;  le  second,  attiré  plus  vivement  par 
les  beautés  physiques  de  l'homme  et  par  les  sentiments 
qu'expriment  ces  beautés. 

Ch.   LÉVÈQUE. 
fLi  .<:uU«  à  la  pi'ochaine  l^vra^sonJ 
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Compte  rendu  des  travaux  du  Conseil  d'État 
de  1872  à  1877. 

"M..  L.  A.UCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offi-ir  à  l'Académie  le  Compte- 
rendu  des  travaux  du  Conseil  d' État  depuis  sa  réorganisation  en  1872  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1877. 

Le  Conseil  d'État  est  fréquemment  jugé,  surtout  en  ce  moment  ;  je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  est  généralement  peu  connu.  Et  il  y  en  a  une 
raison  scientifique  (car  je  ne  parle  ici  qu'au  point  de  vue  scientifique), 
c'est  que  la  plupai-t  de  ses  délibérations  doivent  rester  secrètes,  et  qu'il 
ne  rendrait  pas  les  services  qu'on  doit  attendre  de  lui  si  ses  décisions 
étaient  de  plein  droit  livrées  à  la  publicité. 

L'Académie  sait,  en  effet,  que  le  Conseil  d'Etat  est  l'auxiliaire  du  gou- 
vernement et  des  Chambres  pour  l'élaboration  des  lois,  l'auxiliaire  du 
Gouvernement  pour  l'expédition  d'un  nombre  très-considérable  d'affaires 
administratives,  enfin  qu'il  *est  juge  suprême  des  réclamations  formées 
contre  les  actes  de  l'administration  en  matière  contentieuse,  ou  dans  le 
cas  d'excès  de  pouvoir.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge,  le  Con- 
seil d'Etat  statue  comme  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  et  ses  déci- 
sions sont  livrées  à  la  publicité.  Elles  l'étaient  déjà  alors  même  que,  par 
une  fiction  constitutionnelle,  la  loi  ne  leur  donnait  de  valeur  qu'à  la 
condition  qu'elles  fussent  approuvées  par  le  chef  de  l'Etat. 

Mais  quand  il  s'agit  de  l'élaboration  des  lois  sur  la  demande  du  Gou- 
vernement, quand  il  s'agit  de  l'expédition  des  affaires  administratives, 
le  Conseil  d'Etat  doit  délibérer  en  secret  et  le  gouvernement  seul  est  et 
doit  être  maître  de  communiquer  son  avis  s'il  se  l'approprie. 

L'opinion  du  gouvernement  n'est  pas  définitivement  arrêtée  tant  qu'il 
n'a  pas  entendu  le  Conseil  d'Etat,  et,  par  conséquent,  il  serait  fort  regret- 
table que  les  dissemblances  qui  peuvent  exister  entre  les  projets  primi- 
tifs et  les  projets  adoptés  par  le  gouvernement,  après  l'avis  du  Conseil, 
fussent  mises  en  lumière.  Ce  serait  faire  jouer  au  Conseil  d'Etat  le  rôle 
d'une  Chambre  au  lieu  de  lui  faire  jouer  celui  d'un  collaborateur. 
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La  tradition  sur  le  secret  des  délibératioifti  du  Conseil,  qui  tient  à  l'es- 
sence de  la  constitution  de  ce  grand  corps,  est  constante.  Le  serment 
professionnel  des  pfiagistrats  ne  leur  interdit  que  de  faire  connaître .  les 
discussions  qui  ont  préparé  la  sentence.  Le  serment  des  membres  du 
Conseil  d'État  avant  1789,  aussi  bien  que  sous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  de  l'an  VIII  à  1848,  interdisait,  en  outre,  de  faire  connaître 
le  résultat  de  la  délibération.  Aujourd'hui  le  serment  n'est  plus  prêté, 
mais  l'obligation  est  bien  connue  et  bien  pratiquée. 

On  comprend,  dès  lors,  que  la  marche  des  travaux  du  Conseil  soit 
ignorée  du  public,  qu'il  se  commette  beaucoup  d'erreurs  à  ce  sujet  et  que 
les  erreurs  ne  soient  pas  relevées  parce  que  le  Conseil  ne  peut  pas  se 
défendre  publiquement. 

Aussi,  depuis  1830,  le  gouvernement  a  pris  soin  de  faire  publier  pé- 
riodiquement des  comptes-rendus  des  travaux  du  Conseil.  Sous  la  mo- 
narchie de  Juillet,  M.  Vivien,  que  l'Académie  aimera  à  m'entendre  rap- 
peler, avait  dirigé  la  publication  de  trois  comptes-rendus  faits  en  1835, 
1840  et  1845.  En  1862  et  1865  des  publications  semblables  ont  été  faites 
sous  la  présidence  de  M.  Baroche  et  de  M.  Vuitry.  Un  compte-rendu 
des  travaux  du  Conseil  de  1865  à  1870  commençait  à  se  préparer  en 
1870,  sous  la  présidence  de  M.  de  Paiieu,  lorsque  l'incendie,  à  jamais 
déplorable,  du  palais  du  Conseil  d'État,  est  venu  détruire  tous  les  éléments 
de  l'histoire  du  Conseil  depuis  1789. 

J'ai  cherché  à  réunir  les  principaux  éléments  de  cette  histoire  dans 
un  ouvrage  sm-  le  Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  1789  que  je  ne  me 
permettrais  pas  de  rappeler,  s'il  n'était  pas  la  seule  publication  où  l'on 
puisse  aujourd'hui  retrouver  les  traces  de  tant  de  documents  précieux. 

Le  volume  qui  vient  d'être  pubhé,  est  composé  d'un  rapport  qui  a  été 
revu  et  signé  par  M.  le  garde  des  sceaux  Dufaure  et  d'une  série  de  ta- 
bleaux présentant  tous  les  travaux  législatifs,  administratifs  et  conten- 
tieux du  conseil  d'État.  Il  a  été  préparé  par  les  soins  d'une  commission 
présidée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Tranchaut,  avec  le  concours  de 
M.  David",  alors  maître  des  requêtes,  aujourd'hui  conseiller  d'État,  et 
composée  de  dix  auditeurs. 

Je  me  bornerai  à  en  signaler  les    traits  essentiels.  Pour  les  travaux  lé- 
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gislatif  s,  assurément,  ceux  qu'indique  le  compte-rendu  ont  une  importance 
beaucoup  moins  grande  que  les  ti'avaux  de  la  même  nature  acccomplis 
par  le  Conseil  d'Etat  du  consulat,  du  premier  et  du  second  Empire  et  par 
le  Conseil  d'Etat  de  la  République  de  1848.  Mais  ils  sont  plus  importants 
que  ceux  du  Conseil  d'Etat  de  la  monarcliie  de  Juillet.  On  a  beaucoup  ré- 
pété, dans  ces  derniers  temps,  que  le  Conseil  d'Etat  actuel  ne  pouvait  pas 
s'occuper  de  préparer  les  lois,  parce  qu'il  n'avait  pas  une  section  de  lé- 
gislation. C'était  inexact  en  fait  et  en  droit.  Le  projet  de  loi  qui  "sdent 
d'être  présenté  aux  Chambres  en  donne  la  preuve.  Le  gouvernement  se 
borne,  en  effet,  à  proposer  la  création  d'une  section  de  législation  ci- 
vi\e  et  criminelle  correspondant  au  ministère  de  la  justice,  parce  qu'il  a 
pensé  que  ces  études  spéciales  n'avaient  pas  assez  de  représentants  dans 
le  sein  du  Conseil  d'Etat  actuel.  Mais  les  lois  concernant  les  travaux  pu- 
blics, l'agriculture  et  le  commerce,  les  finances,  la  guerre,  l'intérieur, 
l'instruction  publique,  continueront  à  être  élaborés  dans  les  sections  cor- 
respondant aux  ministères,  dans  les  attributions  desquelles  rentraient  ces 
matières  spéciales.  C'est  ainsi  qu'on  a  toujours  procédé  au  Conseil 
d'État,  sauf  de  1849  à  1851  ;  mais  le  Conseil  d'État  créé  par  la  loi  du 
3  mars  1849  avait  une  physionomie  toute  particulière  appropriée  à  la 
Constitution  de  cette  époque. 

Le  Conseil  a  déhbéré,  de  1872  à  1877,  sur  soixante-huit  projets  de  loi 
d'intérêt  général  et  trois  cent  soixante-quatre  projets  d'intérêt  local,  et 
depuis  trois  mois,  le  Sénat  a  discuté  une  série  de  projets  sm-  les  raines, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sm-  les  tramways,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  statistique. 

On  trouve  notamment  dans  ce  compte-rendu  les  a^^s  donnés  par  le 
Conseil  d'État  sur  diverses  propositions  de  lois  renvoyées  par  l'Assem- 
blée nationale  et  qui  n'ont  pas  abouti  par  suite  du  renouvellement  des 
Chambres.  Plusieurs  fois,  dans  ces  dernières  années,  on  s'est  demandé  ce 
que  les  projets  étaient  devenus.  On  accusait  le  Conseil  d'État  de  les 
avoir  enterrés  dans  ses  cartons.  Le  compte-rendu  montre  que  les  délibé- 
ration^■    du  Conseil    datent    de  1874,  1875,  1876. 

Les  cartons  du  Conseil  d'État  ont  très-mauvaise  réputation,  et  c'est 
surtout  au    point  de  vue  de  l'expédition  des  affaires  administratives.  Il 
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nous  sera  bien  permis  de  «aisir  cette  occasion  de  répondre  à  un  griei' 
tout-à-fait  injuste. 

Le  nombre  des  affaires  administratives  expédiées  d'août  1872  à  dé- 
cembre 1877,  s'élève  à  139.058. 

On  comprend  que  les  intéressés  se  trouvent  inquiets  de  voir  leurs  affaires 
comprises  dans  ce  flot  de  dossiers  qui  arrive  au  Conseil.  Mais  je  puis 
affirmer,  et  j'en  ai  souvent  donné  la  preuve  aux  réclamants,  que  le  (Jonseil 
expédie  les  affaires  avec  une  grande  rapidité.  Trop  souvent,  quand  un 
dossier  quitte  la  préfecture,  on  croit  qu'il  est  adressé  directement  au  Con- 
seil. On  oublie  qu'il  doit  passer  par  les  ministères,  et  le  Conseil  d'Etat  est 
rendu  responsable  de  retards  dont  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  cou- 
pable. 

Les  affaires  administratives,  touchant  à  toutes  les  branches  des  services 
publics,  sont  d'importance  bien  dift'érente. 

Il  faut  signaler  d'abord  cent  vingt-sept  règlements  d'administration 
pviblique  rendus  pour  l'exécution  des  lois  :  lois  de  finances  portant  créa- 
tion de  nouveaux  impôts,  lois  militaires,  lois  sur  l'instruction  publique, 
lois  sur  la  discipline  de  la  Légion-d'Honneur,  lois  sur  le  ti;ansport  des 
matières  dangereuses,  lois  sur  la  délimitation  de  la  zone  fi'ontière  et 
les  travaux  mixtes,  etc.  Ce  sont  des  œuvres  considérables  qui  ont  lu 
même  autorité  que  les  lois. 

A  l'autre  extrémité  de  l'échelle,  il  faut  mettre  36,409  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre  ;  34,105  pensions  de  la  marine,  31,824  pensions  civiles. 
L'intervention  du  Conseil  est  utile  ici  pour  garantir  les  droits  des  parties 
et  l'intérêt  du  Trésor  public. 

Il  faudrait  ensuite  appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  les  affaires  de 
nature  si  diverse  que  les  lois,  les  règlements  ou  les  traditions  adminis- 
tratives font  soumettre  au  Conseil  d'Etat.  Il  y  a,  dans  les  tableaux  an- 
nexés au  compte-rendu,  des  renseignements  fort  curieux  sur  les  affaires 
de  naturalisation  des  étrangers,  de  changements  de  nom,  sur  les  dons  et 
legs  faits  aux  communes,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  hospices,  aux 
f  abriqueîi  et  aux  congrégations  religieuses.  Le  budget  de  la  charité  et  de 
l'instruction,  sous  leurs  diverses  formes,  grossit  sans  cesse.  L'action  du 
Conseil  en  matière   de  travaux  publics    a  aussi  sou  importance  :  c'est  lui 
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qui.  par  ses  avis,  a  régularisé  l'application  de  la  loi  du  12  juillet  1865 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  qui  a  suppléé  à  l'absence  d'une 
législation  sur  les  tramways. 

J'aurais  encore  à  signaler  l'importance  des  travaux  du  Conseil  d'Etat 
comme  juridiction  administrative,  mais  j'en  ai  rendu  compte  déjà  dans 
un  mémoire  que  l'Académie  a  écouté  avec  bienveillance  ;  je  n'y  revien- 
drai pas.  Il  suffit  d'indiquer  que  le  conseil  a  jugé,  de  la  fin  de  1872  à  la 
fin  de  1877,  plus  de  7,000  affaires  contentieuses,  dont  3,880  introduites 
sans  l'intermédiaire  des  avocats  et  qui  se  rapportaient  principalement 
aux  contributions  dii-ectes  et  aux  taxes  nombreuses  assimilées  à  ces 
contributions  ou  bien  aux  élections  municipales  et  départementales.  Pom- 
cette  catégorie  d'affaires,  2,582  pourvois  ont  été  rejetés,  et  1^165  ont  été 
admis  en  totalité  ou  en  partie  ;  mais  pour  les  pourvois  introduits  par  le 
ministère  des  avocats,  1,168  ont  été  admis  ou  totalement  ou  partielle- 
ment, et  988  seulement  ont  été  re jetés.  Le  nombre  des  pourvois  va  tou- 
jours croissant  et  témoigne  de  la  confiance  des  parties  dans  l'impartia- 
lité du  conseU. 

J'ajoute  que  ceux  qui  consulteront  ce  volume  si  instructif,  y  trouveront 
non-seulement  des  chiffres,  mais  une  grande  quantité  de  notes  faites 
avec  beaucoup  de  soin  sm-  la  législation  relative  aux  affaires  dont  le  Con- 
seil d'Etat  est  saisi. 

J'espère  que  l'Académie  m'excusera  si  j'ai  insisté  trop  longuement  sm* 
un  sujet  qui  m'est  aussi  cher  qu'il  m'est  familier. 


L'histoire  critique  des  doctrines  de  l'éducation 
en  France, 

Par  M.  G.  Compaybé. 

L'instruction  primaire  dans  les  départements 
du  Nord  de  1868  à  1877, 

Par  M.  Anthoine. 

M.  Gréard  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  une  Histoire  antique  des  doctrines   de   l'éducation    en    France, 
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par  M.  Gabriel  Compayré,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  du  Tou- 
louse. 

Le  fond  de  cette  publication  est  un  mémoire  couronné  par  l'Académie 
en  1877.  Le  mémoire  était  très-distingué,  l'ouvrage  est  excellent.  Il  n'est 
presque  pas  de  chapitres  que  lauteur  n'ait  retouchés,  sauf  les  derniers 
peut-être,  et  j'aurais  souhaité  qu'ils  ne  fussent  pas  exceptés.  Les  analyses 
ont  été  approfondies,  les  jugements  affermis  ;  certaines  lacunes  impor- 
tantes ont  été  comblées.  L'ouvrage  se  divise  eu  deux  volumes.  Le  premier 
embrasse  l'histoire  des  doctrines  pédagogiques  du  xvj''  et  du  xvii"  siècle  ; 
il  est  précédé  d'une  revue  rapide  des  théories  de  l'antiquité.  Le  deuxième 
volume  s'étend  du  xviii''  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Parmi  les  chapitres  entiè- 
rement neufs  nous  devons  signaler  ceux  qui  ont  pour  titre  :  Erasme  et  la 
Renaissance,  Ramus  et  la  Réforme,  l'Oratoire,  les  Statuts  de  Henri  IV  et 
l'Université,  l'esprit  de  l'éducation  au  xvii'-'  siècle.  Les  pages  consacrées 
à  l'Oratoire  sont  certainement  au  nombre  des  meilleures  du  livre.  L'au- 
teur ti  mis  en  pleine  lumière  les  idées  pédagogiques  de  cette  importante 
école,  l'esprit  judicieux  de  ses  réformes,  la  probité  de  ses  méthodes,  son 
caractère  sacerdotal  et  non  monastique,  national  et  non  ultramontain.  Le 
chapitre  sur  l'esprit  pliilosojihique  dam  l'éducation  n'est  pas  moins  remar- 
quable. M.  Compayré  a  dégagé,  avec  une  grande  sûi-eté  d'analyse,  dans 
les  nombreux  traités  pédagogiques  du  siècle  de  Louis  XIV,  l'influence 
persistante  de  l'esprit  cartésien  :  influence  profondément  saine,  telle 
qu'elle  se  révèle  dans  les  doctrines  si  sensées  de  Fleury  ;  influence  moins 
heureuse, lorsque,  comme  dans  Malebranche,  elle  tend  à  substituerau  spiri- 
tualisme des  principes  du  Discours  de  la  Méthode  une  sorte  d'idéalisme  qui 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  de  l'éducation  des  enfants  du  premier 
âge  la  part  des  sensations.  Cet  abus  de  l'idéalisme  devait  provoquer  par 
réaction  l'abus  contraire.  En  matière  d'éducation  comme  en  tout  le  reste, 
chaque  siècle  a  ses  courants.  Les  grands  pédagogues  de  la  Eenaissance  se 
préoccupaient  avant  tout  de  rétablir,  avec  les  maîtres  de  l'antiquité  grec- 
que et  latine,  les  principes  d'une  éducation  raisonnable  et  utile.  Avec  les 
oratoriens  et  les  jansénistes,  le  xvii'^  siècle  s'attachait  spécialement  au 
perfectionnement  du  jugement.  Ce  que  le  xviii*  siècle  poursuit  à  sou 
tour,  c'est    la   propagation  de  la  méthode  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 
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méthode  scientifique,  de  celle  qui  consiste  à  suivre  dans  l'enfant  le  déve- 
loppement de  la  nature.  La  méthode  natm'elle,  le  natiu'alisme  commence 
à  poindre  dès  les  premières  années  du  xviii*'  siècle,  non  sans  naïveté, 
dans  les  écrits  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  de  l'abbé  Pluche.  Rousseau 
lui  donne  éloquemment  son  expression  définitive.  M.  Compayré,  réparant 
une  omission  de  son  Mémoùre,  a  discuté,  dans  deux  chapitres  fort  intéres- 
sants, les  idées  des  précurseurs  et  celles  des  disciples  de  l'auteur  d'Emile. 
Je  dois  aussi  signaler  le  chapitre  sur  les  philosophes  du  xviii^  siècle, 
Condillac  et  Diderot.  L'analyse  de?  écrits  de  Condillac  mériterait  une  étude 
à  part.  M.  Compayré  excelle  à  faire  ressortir  l'idée  mère  d'un  ouvi-age.  Son 
commentaire  sobre  et  discret  est  toujours  judicieux,  net.  élevé.  Le  style 
simple,  aisé,  élégant  de  l'ouvrage  en  achève  le  channe.  On  ne  pom-ra  guère 
désormais  écrire  ou  parler  des  doctrines  de  l'éducation  en  France  sans 
consulter  le  livre  de  M.  CompajTré,  et  on  ne  le  consultera  pas  avec  moins 
de  plaisir  que  de  profit. 

Je  suis  également  chargé  d'oiïrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur 
M.  Anthoine^  inspecteur  d'académie  à  Lille,  un  mémoire  sur  V Instruction 
primaire  dans  le  département  du  Nord  de  1868  à  1877. 

Ce  document  est  un  des  nombreux  rapports  qui  ont  été  rédigés  en  vue 
de  l'Exposition  universelle  de  1878,  et  il  est  un  des  plus  remarquables. 

Après  quelques  considérations  générales  sur  le  caractère  de  la  popula- 
tion du  département  du  Nord,  M.  Anthoine  indique  les  progrès  qui  ont 
été  accomplis  durant  les  écoles,  dans  cette  période,  tant  au  point  de  vue 
de  l'organisation  matérielle  que  des  méthodes.  Les  quatre  dernières  années, 
qui  appartiennent  en  propre  à  l'administration  de  M.  Anthoine,  n'ont  pas 
été  les  moins  fécondes. 

Dans  des  considérations  présentées  avec  talent,  l'auteur  insiste  sur  les 
causes  qui  ont  contrebalancé  jusqu'ici  les  eflEorts  faits  pour  assurer  la  fré- 
quentation régulière.  «  Ce  qui  dispute  l'enfapt  à  l'école,  dit  M.  Anthoine, 
"  c'est  l'atelier.  Dès  que  l'industrie  a  saisi  sa  proie,  elle  ne  la  lâche  plus  : 
it  elle  l'emporte  dans  un  mouvement  continu,  précipité,  haletant,  comme 
«  celui  de  ses  machines.  Les  parents  sont  pressés  d'j-  jeter  leurs  fils  ou 
«  leurs  filles.  La  vie  est  chère  ;  les  besoins  sont  grands  ;  la  famille  est 
a.  nombreuse  ;  un  salaire  nouveau,  quelque  faible  qu'il  soit,  sera  toujours 
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«  un  soulagement.  Remarquez  que  ces  parents,  illettrés  pour  la  plupart, 
«  ne  savent  pas  le  pris  de  l'instruction,  et  ne  voient  même  pas  de  quelle 
«  utilité  elle  peut  être  dans  leur  condition.  Ils  travaillent  :  que  l'enfant 
«  travaille,  lui  aussi,  comme  il  peut  et  dès  qu'il  peut!  »  M.  Anthoine  ne 
désespère  pas  pourtant  d'éclairer  les  familles  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts ;  les  résultats  qu'il  signale  et  qui  lui  font  grand  honneur,  témoignent 
que  sa  peine  n'est  pas  perdue. 


Historique  de  l'Imprimerie  et  de  la  Librairie 
centrales  des  Chemins  de  Fer,  etc. 

ORGANISATION    INDUSTRIELLE    ET   ÉCONOMIQUE    DE   CET   ÉTABLISSEMENT. 

Par  M.  Chaix. 

IVE.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Chaix,  VHistorîque  de  l'Imprimerie  et  de  la  Librairie  centrale 
des  Chemins  de  Fer.  C'est  une  publication  faite  à  propos  de  l'Exposition 
universelle  de  1878.  L'auteur  y  expose  les  progrès  de  son  industrie,  les 
procédés  de  sa  fabrication  et  l'organisation  du  travail  dans  ses  ateliers  : 
la  remarquable  exécution  du  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  et  qui 
porte  tout  imprimée  la  dédicace  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  est  un  témoignage  qui  parle  tout  d'abord  aux  yeux  et  qui 
montre  ce  que  peut  produire  une  grande  maison  bien  dirigée.  C'est  plus 
que  le  chef-d'œuvre  de  maîtrise  des  artisans  de  l'ancien  régime  ;  c'est 
une  des  œuvres  qui  faisaient  honneur  à  la  typogi'aphie  française  dans  le 
concours  international  de  1878. 

Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  traiter  de  la  partie  technique  de  ce 
volume.  Si  nous  le  présentons  à  l'Académie,  c'est  qu'il  renferme  une 
étude  des  institutitions  de  patronage  et  de  prévoyance  que  M.  Napoléon 
Chaix  avait  fondées  dans  son  établissement,  que  son  fils  a  largement 
développées,  et  que  ces  institutions  constituent  un  ensemble  qui  mérite 
d'être  signalé  à  l'attention  publique,  et  afin  de  rendre  ttu  juste  hommage 
à  des  industriels  qui  ont  si  généreusement  compris  les  devoirs  du  patron 
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dans   la  grande  industrie  contemporaine  et  afin  de  proposer  aux  manu- 
facturiers français  un  exemple  digne  d'imitation. 

M.  Chaix  a  songé  à  ses  apprentis  comme  à  ses  ouvriers. 

Pour  les  apprentis  employés  au  service  des  machines,  il  a  créé  une 
classe  qui  se  fait  tous  les  jours  après  la  fermeture  de  l'atelier  et  dans  la- 
quelle les  enfants,  déjà  tenus  de  justifier  à  leur  entrée  d'une  certaine 
instruction  primaire,  reçoivent  un  complément  de  leçons  sous  la  direction 
d'un  maître  qui  est  en  même  temps  un  des  employés  de  la  maison. 

M.  Napoléon  Chaix,  qui  voyait  avec  chagrin  combien  les  jeunes  appren- 
tis compositeurs  étaient  mal    préparés  à  leur  métier  dans  la  vie  ordinaire 
de  l'atelier,  fonda,   dès  1866,  son  école  professionnelle.  J'ai  visité  cette 
école  ;  j'ai  été  frappé  de  l'ordre  qui  y  règne  et  de  la  bonne  tenue  des  en- 
fants, non  moins  que  du  zèle  des  collaborateurs  qui  aident  le  patron  dans 
cette  œuvre.  Les  jeunes  apprentis  ne  sont  admis  qu'après  avoir  produit  le 
certificat  d'études  primaires  institué  par  M.  Gréard  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  avoir,    en  outre,    subi  un  examen  écrit  ;  les  candidats  ne 
manquent  pas,  parce  que  la  maison  offre  des  avantages  particuliers  qui 
la  font  rechercher,  et  M.  Chais  peut  choisir.  Les  apprentis  restent  quatre 
ans  à  l'école.  Il  leur  est  réservé  un  atelier  commodément  installé  dans  la 
partie  haute  de  la  maison,  sous  la  surveillance  d'un  contre-maître  spécial 
et  sans  rapport  avec  l'atelier  général  des  compositeurs.  M.  Chaix  a  poussé 
la  précaution  jusqu'à  placer  les  entrées  et  les  sorties  à  des  heures  diffé- 
rentes et  à  ne  pas  permettre  aux  apprentis   de    prendre   leurs   repas  au 
restaurant.  La  journée  est  partagée  entre  deux  exercices  :    le  travail  de 
l'atelier  et  le  travail   de   l'école.  Ce  dernier,  qui  occupe  deux  heures  par 
jour,  comprend  l'étude  de  l'histoire,    de  la  géographie,  de  la  grammaire 
et  de  l'orthographe  dans  plusieurs   langues.   L'atelier    est  lui-même  une 
véritable  école  ;  car  non-seulement  l'apprenti  pratique,  comme  im  ouvrier, 
graduellement  les  travaux  ordinaires  de  la  composition,  maisil  est  soumis 
à  des   coucours   mensuels  qui  donnent  lieu  à  un  classement  et  à  des  ré- 
compenses ;  à  la  fin  de  sa  quatrième  année,  il  de%-ient  capable  de  donner  en 
une  heure  de  très-satisfaisantes  épreuves  d'une  composition  faite  par  lui- 
même  sur  un  texte  manuscrit  en  français,  en  anglais,  en  allemand,  en  latin 
et  en  grec.  Il  est  peu    de  jeunes    ouvriers  qui  puissent  avoir  à  dix-sept 
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ans  une  préparation  aussi  sérieuse,  quand  ils  n'ont  pas  eu  d'autre  école 
que  la  vie  commune  de  l'atelier. 

Caisse  d'épargne,  Société  de  secours  mutuels  obligatoire  pour  tous  les 
ouvriers,  caisse  de  retraite,  participation  aux  bénéfices,  M.  Chaix  n'a  né- 
gligé aucune  des  formes  du  patronage  moderne  qui  peuvent  contribuer  à 
l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier.  Pour  apprécier  à  leur  véritable  valeur 
les  efforts  de  cette  maison,  il  faudrait  analyser  la  plupart  des  institutions 
de  prévoyance  que  le  sentiment  du  patronage  a  inspirées  de  nos  jours 
aux  grands  manufacturiers. 

Je  me  bornerai  à  indiquer  les  résultats  d'une  de  ces  institutions  :  celle 
de  la  participation  aux  bénéfices.  Elle  est  une  des  formes  les  plus  recom- 
mandables  du  patronage.  Mais  elle  est  souvent  d'une  application  diflîcile  ; 
l'efficacité  des  résultats  est  encore  contestée  et  il  n'est  pas  inutile  de  faire 
connaître  le  profit  que  peuvent  en  tirer  l'ouvrier  et  le  patron.  Depuis  que 
M.  Chaix  l'a  établi,  six  années  se  sont  écoulées.  Pendant  ces  six  exercices, 
la  somme  totale  affectée  aitx  ouvriers  participants  à  raison  de  10  p.  0/0 
des  bénéfices  généraux  de  la  maison,  a  été  de  333,000  francs.  268  ou- 
vriers ont  pris  part  en  1878  à  ce  partage  :  ils  ont  touché  une  somme  qui 
a  varié,  suivant  que  les  années  étaient  bonnes  ou  médiocres,  de  3  1/2  à 
10  1/2  p.  100  de  leurs  salaires  ou  appointements  ;  la  moyenne  générale  est 
de?  1/2  p.  100.  Une  partie  de  cette  somme  (49.000  fr.)  leur  a  été  délivrée 
en  espèces  ;  l'autre  partie  figure  à  leur  profit  dans  la  caisse  de  prévoyance 
et  de  retraite. 

M.  Chaix  a  recueilli  les  avantages  de  ce  système  qui  a  pour  inspirateur 
la  générosité  et  qui  constitue  comme  résultat  une  bonne  affaire.  M.  Le- 
vasseur  a  été  frappé  de  l'excellente  tenue  de  l'école  professionnelle  et  du 
zèle  intelligent  des  collaborateurs  de  M.  Chaix.  Le  patron  a  été  à  l'abri 
de  la  dernière  grève,  et  chacun  s'intéressant  davantage  en  vue  de  son  in- 
térêt particulier,  au  succès  général,  l'ordre  est  mieux  observé  et  les  pertes 
de  temps  et  de  matières  sont  moindres.  L'exemple  est  précisément  digne 
d'être  proposé,  parce  qu'il  concilie  l'intérêt  du  patron  et  celui  de  l'ou- 
vrier, en  les  satisfaisant  l'un  et  l'atitre. 
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La  science  et  la  religion, 

Par  M.  TSCHITCHERINA. 

]Sfl.  !Passy  :  —  J'ai  à  ofiErir  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Tschitchérina,  un  ou\'Tage  récemment  imprimé  à  Moscou,  sous  le  titre 
suivant  :  La  science  et  la  religion.  Comme  l'ouvrage  a  paru  dans  la  langue 
russe  que  je  ne  sais  pas,  je  ne  puis  dire  de  ce  qu'il  contient  que  ce  qu'a 
bien  voulu  m'en  éciire  son  auteur.  L'ouvrage  renferme  une  étude  sur  les 
rapports  de  la  science  et  de  la  religion,  envisagées  aux  points  de  vue 
théorique  et  historique.  L'auteur  admet  deux  som-ces  distinctes  de  nos 
connaissances,  l'une  expérimentale,  l'autre  la  raison,  des  conceptions  de 
laquelle  dérivent  les  mathématiques,  la  dialectique,  la  logique,  en  un  mot, 
la  connaissance  des  lois  universelles  en  la  notion  de  l'absolu  que  ne 
saurait  fournir  l'expérience. 

C'est  le  développement  de  la  notion  de  l'absolu  qui  fait  le  fond  de 
toute  l'histoire  de  la  philosophie  ainsi  que  de  celle  de  la  religion.  La  phi- 
losophie et  la  religion  émanent  des  mêmes  principes  éternels  et  ne  se 
trouvent  en  désaccord  que  parce  que  ces  systèmes  se  rapportent  à  diflEé- 
rents  éléments  de  l'être  humain;  ce  qui  ne  les  empêche  jjas  de  se  conci- 
her  et  de  se  compléter  quand  on  les  considère  dans  leur  totalité.  Aussi, 
n'est-ce  pas  la  religion  qui  est  en  dissentiment  avec  la  philosopliie  ; 
mais  tel  ou  tel  système  religieux  qui  ne  concorde  pas  avec  tel  ou  tel 
système  philosophique.  De  plus  le  développement  historique  de  la  reli- 
gion et  de  la  philosophie  ne  marchent  pas  parallèlement,  et  de  là  une 
nouvelle  cause  de  désunion. 

L'auteur  pense  que,  suivant  l'histoii'e,  il  y' a  eu  des  époques  synthéti- 
ques, caractérisées  par  la  prédomination  de  la  religion  et  des  époques  ana- 
lytiques pendant  lesquelles  la  philosophie  a  prévalu.  Ainsi,  se  sont  suc- 
cédé deux  grandes  synthèses,  l'une  naturaliste  du  paganisme,  l'autre 
spiritualiste  du  christianisme.  De  même,  il  y  a  eu  deux  époques  anal^-ti- 
ques,  l'époque  classique  et  l'époque  moderne,  et  le  monde  s'achemine 
vers  une  troisième  époque  synthétique,  l'époque  idéaliste,  le  règne  de 
l'esprit. 

Dans  ses  recherches,  l'auteur  a  rencontré  souvent  ht  question  du   libre 
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arbitre.  Voici,  comment  il  le  comprend  et  le  résout.  La  liberté  est  le  fon- 
dement du  monde  moral  qui  sans  elle  n'existerait  pas.  Mais  la  liberté  ne 
crée  pas  les  lois  morales  plus  que  les  lois  d'ordre  physique  ;  c'est  à  elle  à 
les  découvrir  et  à  s'y  soumettre.  Seulement,  il  est  permis  à  l'homme  de 
les  enfreindre,  à  ses  risques  et  périls,  et  c'est  en  cela  que  consiste  sa  li- 
berté. 

En  exposant  le  contenu  du  livre  de  M.  Tschitcherina,  je  m'abstiens  de 
toute  dissertation  ou  discussion.  On  pourra  ne  pas  admettre  tout  ce  qu'il 
pense,  particulièrement  au  sujet  de  la  succession  des  époques  de  syn- 
thèse et  d'analyse.  L'esprit  humain  se  développe  en  vertu  de  lois  qui  sui- 
vent les  connaissances  qu'il  acquiert,  appelant  ses  efforts  tantôt  plus 
activement  vers  tel  ordre  de  recherches,  tantôt  vers  tel  autre  ;  mais  ne 
l'entraînant  pas  tout  entier  dans  une  seule  et  même  direction.  Mais,  pour 
entretenir  utilement  l'Académie  du  travail  de  l'auteur,  il  faudrait  pouvoir 
le  suivre  jusque  dans  ses  détails  ;  or,  l'ignorance  de  la  langue  russe  me 
contraint  à  m'en  tenir  à  l'exposé  de  celles  des  généralités  dont  il  m'a  été 
donné  connaissance. 

Au  reste,  M.  Tschitcherina  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai.  Outre  quel- 
ques publications  de  moindre  importance,  on  lui  doit  une  Histoire  des 
doctrines  politiques  dont  les  quatre  premiers  volumes  ont  paru,  et  obtenu, 
dans  le  monde  savant  de  son  pays,  un  accueil  qui  en  atteste  la  haute  va- 
leur ;  cette  œuvre  considérable  n'est  pas  arrivée  à  son  terme,  et  il  est  à 
désirer  qu'elle  ne  tarde  pas  longtemps  à  l'atteindre. 

A  ce  que  j'ai  dit  de  l'ouvrage  de  M.  Tschitcherina  sur  la  Science  et  la 
religion,  j'ajouterai  un  dernier  mot.  C'est  que  l'auteur,  ainsi  que  l'ont 
prouvé  ses  publications,  et  qiie  ceux  qui  le  savent,  comme  moi,  le  con- 
naissent personnellement,  joint  les  plus  hautes  distinctions  de  l'esprit  à 
un  savoir  puisé  aux  meilleures  et  plus  profondes  sources,  et  qu'il  n'est 
pas  de  questions  d'ordi-e  moral  en  politique,  si  graves  et  si  délicates 
qu'elles  soient,  sur  lesquelles  il  ne  soit  en  mesure  de  verser  de  nombreu- 
ses et  vives  Jumières. 
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Congrès  international  pour  l'étude  des  questions 
relatives  à  l'alcoolisme. 

3Vr.  Passy  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  la  Société  de 
tempérance,  le  compte-rendu  des  séances  du  Congrès  international  pour 
l'étude  des  questions  relatives  à  l'alcoolisme.  Ce  Congrès  a  été  tenu  au 
Trocadéro,  pendant  l'Exposition  universelle  de  1878,  et  c'est  le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  qui  a  publié  les  résultats  de  ses 
travaux  sous  le  n*^  16  de  la  série  des  oeu\Tes  des  divers  congrès  et  con- 
férences. 

L'Académie  sait  quels  progrès  a  fait  l'abus  des  boissons  spiritueuses 
depuis  un  demi-siècle;  moi-même,  deux  fois  déjà,  j'ai  eu  l'honneur  de 
l'entretenir  du  sujet  et  de  lui  citer  des  faits  qui  ne  permettent  aucun 
doute  sur  la  marche  du  mal,  non-seulement  en  France,  mais  dans  toutes 
les  contrées  civilisées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord.  Aussi,  le 
congrès  a-t-il  compté  parmi  ses  membres  des  délégués  et  des  as- 
sistants d'un  grand  nombre  de  pays  divers,  et  la  réunion  a  été  composée 
des  hommes  les  plus  aptes  à  f ormtder  des  avis  éclairés,  à  fournir  des 
observations  dignes  d'être  recueillies,  en  un  mot  à  jeter  sur  les  questions 
débattues  les  plus  abondantes  et  sûres  Inmières. 

Etrangers  et  Français,  médecins  et  chimistes,  tous  ceux  qui  ont  pris  la 
parole  ont  fait  preuve  de  science  et  d'un  rare  talent  d'expression,  et  les 
rapports  sur  ses  différentes  questions  posées  par  le  programme,  resteront 
tous  à  titre  de  documents  scientifiques,  qui  ne  cesseront  pas  d'être  con- 
sultés avec  fruit  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  l'alcooUsme,  de  ses 
causes  et  de  ses  effets. 

Ainsi,  grâce  à  des  recherches  expérimentales,  conduites  avec  la  plus 
ingénieuse  sagacité,  M.  Dujardin  Beaumetz  a  pu  classer  la  plupart  des  dif- 
férents alcools,  suivant  leur  puissance  toxique  respective,  et  par  là, 
montrer  nettement  quels  maux  résultent  de  la  consommation  des  uns  et 
des  autres.  De  même,  M.  le  docteur  Lancereaux  a  fourni,  sur  l'alcoo- 
lisme et  ses  conséquences,  au  point  de  vue  de  l'état  physique,  intellec- 
tuel et  moral  des  populations,  un  mémoire  qui  ne  laisse  à  l'écart  aucun 
point  du  sujet  et  atteste  avec  quel  soin  et  quel  succès  il  en  a  poursuivi 
l'étude.  De  même  encore,  on  doit  au  zèle  actif    et  éclairé  de  M.  le  doc- 
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teiu'  Lunier  un  travail  considérable  sur  l'ensemble  des  questions  soule- 
vées par  l'alcoolisme,  travail  auquel  sont  joints  de  nombreux  détails  sur 
la  fabrication  et  la  consommation  des  alcools,  sur  la  superficie  des  terrains 
plantés  en  vignes  dans  notre  pays,  sur  la  quantité  des  produits  récoltés, 
et  de  plus  une  série  de  tableaux  oflrant  sous  la  forme  graphique  des  don- 
nées statistiques  d'une  exactitude  facile  à  constater.  D'autres  rapports 
encore  ont  mis  les  membres  du  Congrès  en  mesure  de  procéder  avec 
ordre  et  suite  à  l'étude  des  questions  soumises  à  leur  examen. 

Quant  aux  discussions,  il  suffit  de  rappeler  que  des  savants  de  premier 
ordre,  MM.  Dumas,  Stack,  Bergeron,  Magnan,  Steinberg,Baretta  et  autres. 
Français  et  étrangers,  y  ont  pris  grande  part  pour  être  en  droit  d'affir- 
mer qu'elles  ont  dû  être  du  plus  haut  intérêt  et  qu'il  a  dû  en  sortir  des 
enseignements  de  nature  ù  éclairer  de  vives  lumières  toutes  les  ques- 
tions sur  lesquelles  le  débat  a  porté. 

Les  Congrès  internationaux  scientifiques,  grâce  à  la  réunion  d'honmies 
qui  y  apportent  un  savoir  et  des  informations  puisées  à  des  sources  dif- 
férentes, ajoutent  aux  connaissances  acquises,  et  fonctionnent  de  ma- 
nière à  imprimer  aux  sciences  un  surcroît  d'essor.  Le  Congrès,  pour 
l'étude  des  questions  relatives  à  l'alcoolisme,  a  rempli  pleinement  sa  tâche 
particulière.  Le  compte-rendu  de  ses  travaux  offre  un  ensemble  de  do- 
cuments riches  en  données  instructives,  et  on  ne  peut  trop  les  recomman- 
der à  l'attention  des  hommes,  heure usem'ent nombreux  déjà,  qui,  témoins 
des  maux  enfantés  par  l'abus  des  boissons  alcooliques,  cherchent  et  tra- 
vaillent à  en  arrêter  la  funeste  propagation. 


Mémoire  sur  un  avant-projet  de  Code  maritime. 

Par  M.  HoRNBOSTEL,  de  Marseille. 

]VI.  Cîl.  G-iraud  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  en  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur  M.  Hornbostel,  une  brochure  récemment 
publiée  par  lui  et  intitulée  :  Mémoire  sur  un  avant-'prqjet  de  Code  maritime. 
Le  code  de  commerce  de  1807  a  subi  de  profondes  et  nécessaires  modifi- 
cations, en  ce  qui  touche  le  règlement  du  commerce  de  terre. 
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La  partie  de  ce  code  qui  est  relative  an  droit  inaritime,  est  seule  demeu- 
rée dans  l'immobilité,  ne  reproduisant  à  peu  près  que  les  dispositions 
de  l'ordonnance  célèbre  de  1681. 

Cette  ordonnance  est  une  des  plus  belles  de  Louis  XIV.  Elle  fut  un  im- 
mense progrès  pour  l'époque;  elle  suffisait  encore,  en  1807.  Mais  depuis 
lors,  le  commerce  maritime  a  été  transformé,  par  le  bénéfice  du  temps 
et  par  le  résultat  des  grandes  découvertes  du  xix^  siècle. 

La  modification  de  notre  loi  maritime  est  donc  aujourd'hui  une  inévi- 
table nécessité,  généralement  reconnue. 

Mais,  indépendamment  des  dispositions  fondamentales,  la  forme  seule 
de  la  réformation  divise  les  esprits. 

Des  hommes  fort  autorisés  voudraient  que  la  réforme  s'accomplît  par 
la  voie  d'un  congrès  et  d'une  entente  des  puissances  maritimes,  afin  que 
les  changements  répondissent  mieux  aux  besoins  généraux  du  commerce. 

D'autres  bons  esprits  considèrent  ce  mode  de  réforme  comme  chimé- 
rique, et  conseillent  à  la  France  de  faire  sa  loi  nouvelle,  selon  les  besoins 
nationaux,  sans  s'inquiéter  des  autres  j)euples  qu'il  serait  difficile 
d'amener  à  un  accord  unanime. 

Un  ministre  de  la  justice  que  la  France  a  regretté  de  voir  disparaître 
de  l'activité  politique,  et  que  la  grande  pratique  des  aft'aires  avait  éclairé 
sur  la  nécessité  comme  sur  la  portée  des  modifications  de  la  loi  actuelle, 
avait  demandé  le  concours  des  hommes  d'expérience  pour  préparer  un 
projet  de  loi  nouvelle. 

C'est  à  cet  appel  qu'a  répondu  l'un  des  jurisconsultes  l.es  plus  autorisés 
d'une  de  nos  grandes  villes  maritimes,  M.  Hornbostel,  de  Marseille,  par 
la  publication  du  volume  que  je  présente  à  l'Académie. 

S'inspirant  de  sa  profonde  connaissance  des  affaires  commerciales  de 
la  mer,  M.  Hornbostel  a  rédigé  un  avant  projet  de  code  maritime,  accom- 
pagné d'un  lumineux  exposé  de  motifs  pour  chaque  proposition  législa- 
tive dont  il  conseille  l'adoption. 

Cet  avant-projet  sera  un  document  précieux,  pour  les  commissaires 
chargés  de  présenter  au  corps  législatif  la  réforme  de  notre  loi  maritime. 
Le  bon  sens  pratique  d'un  homme  rompu  aux  affaires  commerciales  se 
montre  à  chaque  page  de  ce  livre.  M.  Hornbostel  estim  des  jurisconsultes 
les  plus  habiles  et  les  plus  éprouvés  du  barreau  de  Marseille.  Cette  grande 
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ville  a  donué  naissance  au  docte  et  judicieux  Émerigon,  le  père,  avec 
Valin;  de  notre  droit  maritime.  M.  Hornbostel  est  digne  de  marcher  sur 
la  grande  trace  d'Émerigon,  pour  la  réalité  positive  du  contentieux  mari- 
time. Il  a  vu  de  près  par  où  pèche  notre  loi,  et  sur  ces  points  précis  où 
le  commerce  attend  des  réformes,  M.  Hornbostel  porte -et  soutient  la  pro- 
position des  changements  provoqués  par  la  direction  nouvelle  des  afEaires, 
et  par  les  besoins  qui  se  manifestent  dans  un  des  grands  centres  de 
notre  commerce  maritime  ;  par  exemple,  la  matière  de  l'affrètement  est 
de  sa  part  l'objet  d'une  étude  approfondie,  et  des  propositions  les  plus 
ingénieuses,  en  même  temps  que  les  plus  dignes  de  considération.  J'en 
dirai  autant  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  l'armement. 

En  résumé,  dans  ce  volume  est  concentré  un  vrai  trésor  d'expérience 
pratique,  en  vue  de  l'amélioration  de  la  loi  qui  régit  la  marine  marchande, 
l'une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité  commerciale  de  la 
France.  Je  ne  saurais  trop  louer  des  travaux  aussi  désintéressés  et  aussi 
utiles  que  ceux  de  M.  Hornbostel.  Ils  auront  facilité,  illuminé,  une  réfor- 
mation, aussi  vivement  désirée,  qu'impérieusement  exigée  par  l'intérêt 
du  commerce. 


Etudes  sur  le  Notariat  français, 

Par  M.  Albert  Amiaud. 

Questions   de   droit   relatives  à  l'Exposition 
universelle. 

Par  M.  Ed.  Clunet. 

M!,  font  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Albert  Amiaud,  ancien 
notaire,  aujourd'hui  juge-de-paix  du  canton  de  Ruffec,  deux  ouvrages 
publiés  l'un  et  l'autre  sous  le  titre  commun  d'Etudes  sur  le  notariat 
français. 

Le  premier,  "œuvre  considérable,  a  pour  objet  le  tarif  général  et  rai- 
sonné des  notaires  :  il  contient  une  étude  très-approfondie  sur  le  prin- 
cipe et  le  mode  de  rémunération  des  actes  notariés,  sur  la  procédure  du 
tarif,  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  législation  actuelle. 

Le  second  touche  à  l'institution  même  du  notariat,  et  contient  l'indi- 
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cation  des  réformes  et  améliorations  que,  selon   l'auteur,    cette  grande 
institution  réclame. 

Ils  sont  l'un  et  l'autre  l'œuvre  d'un  homme  de  savoir  qui  a  vu  de  près  les 
choses  dont  il  traite,  et  qui  ayant  su  les  bien  voir  en  parle  avec  autorité. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  en  outre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Edouard 
Clunet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
du  droit  international  privé,  membre  de  la  commission  de  l'Exposition 
universelle,  une  brochure  ayant  pour  objet  les  questions  de  droit  rela- 
tives à  l'Exposition  universelle  internationale  de  1878. 

La  question  spéciale  que  l'auteur  s'est  proposé  d'étudier  et  de  ré- 
soudre est  celle  de  savoir  si  les  objets  appartenant  à  des  exposants 
français  ou  étrangers  peuvent  être  saisis  en  France,  en  cours  de  voyage 
et  même  dans  l'enceinte  de  l'Exposition. 

C'était,  en  1877,  plus  qu'une  question  d'actualité  ;  c'était  et  c'est  encore  une 
question  d'intérêt  général  en  raison  des  principes  juridiques  qui  s'y  trou- 
vent engagés  et  des  graves  problèmes  de  droit  international  qu'elle  soulève. 

L'auteur,  on  peut  le  dire,  l'a  étudiée  avec  un  soin  tout  particulier,  et 
l'a  traitée  avec  une  rare  intelligence. 

Il  a  examiné  la  situation  jmidique  de  l'exposant  en  face  d'un  créan- 
cier, soit  pour  cause  antérieure,  soit  pour  cause  récente,  par  exemple  : 
frais  d'expédition,  de  transport,  de  déballage,  de  logement,  etc. 

Il  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, que  sauf  l'accomplissement  des  procédures  établies  par  la  loi,  les 
mesures  d'exécution  sont  possibles  contre  les  exposants  français  on 
étrangers,  sur  les  objets  qu'ils  ont  amenés,  aussi  bien  pendant  le  séjour 
de  ces  objets  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  que  pendant  qu'ils  sont  en 
voyage  d'aller  ou  de  retour. 

Mais  en  constatant  cet  état  de  choses,  il  le  déplore,  et  faisant  appel  aux 
précédents  des  anciennes  ordonnances  des  rois  de  France  qui,  en  tout 
temps,  ont  cherché  à  favoriser  ce  que  représentaient  les  expositions  uni- 
verselles de  leur  époque,  les  foires  et  les  marchés,  il  exprime  le  vœu 
qu'une  loi  intervienne  par  laquelle  il  soit  déclaré  :  1°  que  les  exposants 
français  ou  étrangers  ne  peuvent  être  traduits  en  justice  pour  dettes  ci- 
viles et  commerciales  nées  à  l'occasion  de  l'Exposition  et  pendant  sa  du- 
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rée  ;  2"  que  les  objets  admis  à  l'Exposition  sont  insaisissables,  soit  en  cours 
de  route,  soit  dans  l'enceinte  expositoriale,  et  durant  un  certain  délai  après 
la  clôture  de  l'Exposition,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'origine  de  la 
créance  ;  3°  enfin  que  les  effets  des  exposants  en  résidence  dans  la  salle  où  se 
tient  l'Exposition,  pour  les  besoins  de  l'Exposition,  sont  également  insai- 
sissables pendant  sa  durée  et  après  sa  clôture,  pendant  un  délai  suffisant. 
Telle  est  l'économie  de  ce  travail  qui,  nous  le  répétons,  se  recom- 
mande par  le  soin  et  l'intelligence  avec  lesquels  il  a  été  conçu  et  exécuté. 


Traité  d'économique    politique, 

Par  M,   Fedele  Lamperïioo. 

M.  Michel  Chevalier  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  d'un  Traité  d'économie  politique  en  quatre 
volumes,  écrit  en  italien.  L'auteur  est  M.  Fedele  Lampertico,  sénateur  du 
royaume  d'Italie,  qui  a  fait  avec  succès  des  conférences  d'économie 
politique  à  Vicence,  sa  patrie.  Le  livre  est  remarquable  et  atteste  beau- 
coup de  labeur  intelligent.  Le  cadre  que  s'est  tracé  l'auteur  est  très- 
étendu  ;  il  embrasse  des  sujets  que  les  économistes  fi-ançais  ou  anglais 
n'ont  pas  l'habitude  de  comprendre  dans  leurs  études  et  leurs  recherches. 
C'est  ainsi  qu'il  y  met  la  religion.  Absolument  parlant,  il  ne  se  trompe 
pas,  la  religion  est  certainement  une  force  productive  qui  contribue  effi- 
cacement à  la  production  de  la  richesse  par  la  disciphne  à  laquelle  elle 
soumet  les  âmes  et  par  le  sentiment  du  devoir  qu'elle  inspire  et  perpétue. 
Mais  la  religion  est  quelque  chose  de  si  considérable,  et  de  si  distinct, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  la  ranger  comme  un  accessoire  parmi  les  attri- 
buts ou  les  annexes  de  l'économie  politique.  En  faisant  autrement,  on 
serait  amené  atout  ranger  dans  cette  science. 

Ce  qui  fi-appe  le  plus  le  lecteur  en  parcourant  cet  ouvrage,  c'est  que, 
à  l'instar  d'un  très-grand  nombre  d'économistes  italiens,  il  prend  en 
grande  considération  les  socialistes  en  général  et  c^ux  qu'on  appelle 
les  Socialistes  de  la  chaire  en  particulier.  On  sait  que  ces  derniers 
sont  une  des  productions  du  sol  de  l'Allemagne,  et  qu'une  foule  de  pro- 
fesseurs allemands  se  sont  rangés  sous  ce  drapeau.  Pourquoi  l'ont-ils 
fait  ?  et  à  quelle  occasion?  C'est  ce  que  nous  ne  chercherons  pas  à  ap- 


RAPPORTS  VERBAUX  791 

profondir  ici,  ce  n'est  pan  le  lieu.  Après  que  l'état  allemand  eût  gagné 
une  grande  puissance  par  les  événements  de  1866  et  de  1870-71,  il  fut  à 
la  mode  de  vanter  l'état  en  général,  de  célébrer  sa  force  et  sa  sagesse. 
Une  foule  de  professeurs  allemands  se  mirent  parmi  ses  adorateurs  et 
introduisirent  dans  l'enseignement  de  l'économie  politique  l'idée  que  les 
économistes  de  l'ancienne  école  avaient  sacrifié  l'état,  l'avaient  dépouillé 
de  ses  attributions  légitimes,  et  qu'il  convenait  de  les  lui  restituer. 
Comme  le  monde  en  général  est  à  genoux  devant  la  force,  cette  opinion 
allemande,  favorable  à  l'État,  sembla  à  d'autres  peuples  une  découverte 
sublime,  un  grand  progiès  sur  le  passé.  La  plupart  des  économistes  ita- 
liens ne  jurèrent  plus  que  par  les  socialistes  de  la  chaire.  M.  Lampei-tico 
prend  fort  au  sérieux  Lassalle  lui-même,  esprit  audacieux,  sans  scrupule 
et  sans  frein,  brouillon  qui  trouva  une  mort  méritée  dans  un  duel  au- 
quel il  avait  provoqué  les  parents  d'une  jeune  fille  qui  n'avait  plus 
voulu  l'épouser.  Il  est  vrai  que  Lassalle  avait  été  un  moment  dans  les 
sympathies  apparentes  de  M.  de  Bismarck,  ce  qui  a  pu  lui  valoir  une 
certaine  popularité  dont  il  n'est  pas  digne. 

Il  est  curieux  de  voir  dans  le  livre  de  M.  Lampertico  quels  sont  ses 
auteurs  de  prédilection.  Ce  sont  à  peu  près  exclusivement  des  Allemands. 
C'est  toujours  eux  qu'il  cite.  Esprit  modéré  et  bienveillant,  il  garde  un 
fonds  de  respect  pour  les  maîtres  de  l'école  classique.  Il  honore  Adam 
Smith,  il  est  plein  d'égards  pour  J.-B.  Say,  il  se  sent  du  goût  et  de  l'ad- 
miration pour  Bastiat.  Il  y  a  loin  de  là  au  langage  d'autres  socialistes 
de  la  chaire  qui  traitent  avec  une  sorte  de  mépris  les  autem-s  classiques, 
non-seulement  les  morts,  mais  encore  les  savants.  Mais  tout  en  louant 
Adam  Smith,  J.-B.  Say  et  Bastiat,  M.  Lampertico  les  laisse  le  plus  sou- 
vent dans  l'ombre. 

Je  regrette  beaucoup  que  l'espace  de  temps  dont  je  puis  disposer 
dans  cette  séance,  où  l'ordre  du  jour  de  l'Académie  est  très-chargé, 
m'interdise  d'exposer  le  système  à  la  faveur  duquel  M.  Lampertico 
voudrait  partager  par  égales  portions  le  domaine  de  l'économie  poli- 
tique. Une  moitié  serait  pour  les  classiques  qui  suivent  les  errements 
d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  non  sans  y  avoir  apporté  successivement 
beaucoup  de  rectifications  et  de  compléments.  Dans  cette  école,  on  est 
chaud  partisan  de  la  liberté,  de  la  libre  industrie,  du  libre  travail.  L'autre 
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moitié  serait  pour  les  socialistes  de  la  chaire.  En  réalité  le  partage,  tel 
que  l'explique  M.  Lampertico,  est  inacceptable  parce  qu'il  manque  de 
base  certaine.  Les  économistes  classiques  qu'on  accuse  de  ravir  à  l'Etat 
ses  attributions  (et  c'est  cette  accusation  qui  est  le  fonds  de  la  doctrine 
des  socialistes  de  la  chaii-e),  lui  reconnaissent  au  contraire  une  large  part. 
Ils  sont  d'avis,  que  sauf  un  petit  nombre  de  produits  qui  sont  nécessaires 
à  la  sûreté  de  l'État  et  à  son  indépendance,  comme  les  canons,  les  fusils, 
les  vaisseaux  de  guerre,  l'État  ne  doit  rien  fabriquer,  mais  qu'en  com- 
pensation, il  lui  appartient  de  rendre  la  justice,  d'établir  et  d'entretenir 
divers  travaux  publics,  de  maintenir  une  armée  puissante,  d'avoir  un 
grand  rôle  dans  l'enseignement  public,  de  salarier  les  cultes,  de  veiller 
au  respect  de  la  liberté  des  citoyens  sans  jamais  y  contrevenir  lui-même, 
de  faire  des  lois  et  des  règlements  pour  la  protection  des  faibles,  pour 
la  répression  de  la  violence  et  du  vol.  L'État  apporte  ainsi  à  l'industrie 
un  concours  de  l'ordre  moral  et  politique  qui  est  de  la  plus  grande  uti- 
lité pour  la  société  industrielle.  Voilà  le  but  que  l'économie  politique 
classique  reconnaît  à  l'État. 

Une  justice  à  rendre  à  M.  Lampertico,  c'est  qu'au  milieu  de  sa  défé- 
rence pour  les  socialistes  de  la  chaire,  il  reste  partisan  du  libre-échange. 
Il  affii-me  que  le  socialisme  de  la  chaire  n'y  est  pas  contraire.  En  cela, 
il  se  trompe  :  tous  les  États  où  le  socialisme  de  la  chaire  a  pénétré, 
passent  sous  les  fourches  Caudines  du  régime  protecteur.  Voyez  la  dé- 
plorable évolution  qu'accomplit  l'Allemagne  aujourd'hui.  Voyez  l'Italie 
dont  le  gouvernement,  jadis  libéral,  s'est  converti  au  protectionismp  et  a 
exercé  une  fâcheuse  influence  sur  ses  voisins,  en  se  mettant  à  la  tête  du 
mouvement  qui,  dans  les  tarifs  de  douane,  tend  à  remplacer  les  droits 
ad  valorem  par  des  droits  spécifiques  de  manière  à  sacrifier  les  intérêts 
du  grand  nombre. 

L'attitude  de  M.  Lampertico,  devant  la  question  du  libre-échange, 
nous  fait  espérer  qu'il  en  viendra  à  apprécier  dans  leur  plénitude  les 
avantages  de  cette  liberté  spéciale  et  de  la  liberté  en  général.  Comme 
c'est  un  homme  instruit  et  consciencieux,  cette  perspective  nous  réjouit. 
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Des  assurances  maritimes  et  des  avaries, 

Par  M.  Denis   Weil. 

M»  Larom'bière  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Denis  Weil,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des 
assurances  maritimes  et  des  avaries. 

Cette  partie  du  droit  commercial  a  été  déjà  sous  la  législation  mo- 
derne, comme  elle  l'avait  été  sous  l'ancienne,  l'objet  de  nombreux  et 
savants  traités.  M.  Denis  Weil,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  néan- 
moins pensé  qu'un  nouveau  livre  sur  le  même  sujet  ne  serait  pas  dénué 
de  tout  intérêt,  en  présence  des  développements  et  des  conditions  nou- 
velles du  conti'at  d'assurances. 

Comme  il  le  dit  lui-même  dans  une  courte  préface,  il  a  voulu  surtout 
entreprendre  un  commentaire  pratique  ;  et  c'est,  en  effet,  sous  la  forme 
de  commentaire  qu'il  présente  l'explication  des  art.  332  à  346  du  Code 
de  commerce. 

Sans  négliger  la  doctrine  enseignée  par  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes, il  s'inspire  principalement  des  décisions  de  la  jurisprudence  ;  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  du  Havre,  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  de  Paris,  si  compétents  en  cette  matière  spéciale,  sont  fré- 
quemment cités  à  côté  des  aiTêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
d'appel. 

Ecrit  d'un  style  net,  clair  et  précis,  le  nouveau  traité  de  M.  Denis 
Weil  est  destiné  à  occuper  une  place  honorable  dans  la  bibliothèque  des 
jurisconsultes. 


Joseph.  Romano  et  Tontologismie  en  Sicile,  etc. 

Par  M.  Di  Giovanni. 

M.  Francis  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Di  Giovanni,  une  brochure  italienne  qui  a  pour  titre  :  Le  P. 
Joseph  Romano  et  l'Ontologisme  en  Sicile  vers  la  moitié  du  xix*^  siècle  (Il 
P.  Giuseppe  Romano  e  l'Ontologlsmo  in  Sicilîasulla  média  delsecolo  Xix). 
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Le  Jésuite  Romano,  mort  depuis  peu,  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
honoré  la  Sicile.  C'était  un  lettré,  un  savant,  un  archéologue  et  surtout 
un  philosophe.  M.  Di  Giovanni,  en  retraçant  sa  vie,  nous  donne  aussi  une 
exposition  de  son  système  philosophique.  Ce  système  est  très-intéressant 
et  d'un  ordre  très-éle^v^é  quoiqu'un  peu  gêné  dans  ses  développements  par 
la  situation  de  l'auteur.  Il  justifie  ces  paroles  de  M.  Cousin  adressées  à 
un  Sicilien  :  «  Si  vous  avez  beaiucoup  de  Jésuites  comme  le  P.  Romano, 
il  faudra  que  je  me  réconcilie  avec  cet  ordre,  qui  a  beaucoup  à  réparer  en- 
vers la  philosophie.  » 

Je  me  contente  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  une  brochure 
qui  lui  est  offerte  par  im  autre  Sicilien,  le  docteur  Gioachino  Bona  et 
qui  a  pour  titre  L'Horame  min  est  la  richesse  fondamentale  d'un  État 
(L'Uomo  êano  e  In  ricTiesza  fondamentale  di  unu  Stfifo).  1879. 


L'Instruction  publique  dans  l'Amérique  du  Sud, 

Par  M.  lîiPPEAlT. 

M.  Franck  :  —  M.  Hippeau  m'a  prié  d'ofEi-ir  en  son  nom  à 
l'Académie,  à  titre  d'hommage,  un  volume  qu'il  vient  de  publier  sous  ce 
titre  :  L'Instruction  publique  dans  l'Amérique  du  Sud  (Mépublique  Ar- 
gentine). Rien  de  plus  intéressant  et  de  plus  instructif  que  ce  volume, 
que  l'Académie  connaît  déjà  en  partie  par  les  fragments  que  l'auteur  en 
■d  lus  dans  son  sein.  Il  met  sous  nos  yeux  les  sacrifices  et  les  efforts  qu'un 
jeune  peuple,  la  République  Argentine,  a  déjà  faits  pour  organiser 
l'école  primaire,  l'instruction  secondaire,  l'instruction  supérieure,  et  aussi 
les  résultats  étonnants  qu'il  a  déjà  obtenus,  les  institutions  florissantes 
qu'il  a  déjà  fondées.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  écoles  qui  figurent  au 
nombre  de  ces  institutions,  mais  des  bibliothèques,  des  musées,  des  col- 
lections d'archives,  des  espèces  de  Conservatoires  consacrés  à  l'enseigne- 
ment du  dessin,  de  la  peinture  et  de  la  musique.  Le  rapport  détaillé  que 
M.  Hipfieau  nous  présente  sur  toutes  ces  matièreé,  est  précédé  d'une 
Introduction  où  l'auteur  nous   fait    connaître  par  nu   tableau  sommaire 
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d'une  remarquable  lucidité,  l'état  politique,  économique,  commercial  et 
militaire  de  lf£  République  Argentine.  Ce  rolumé  iah  le  plus  grand  hon- 
neur à  M.  Hippeau  et  à  la  République  Argentine. 


Histoire  du  commerça  intérieur  de  la  Franc© 
depuis  la  Révolution . 

Par  M.  Octave  Noël. 

M»  J.  G-arnier  :  —  Le  commerce  extérieur  est,  après  la  consom- 
mation intérieure,  le  débouché  incessant  et  progi-essif  de  toutes  les  bran- 
ches de  la  production.  Il  se  chifiEre  actuellement  en  France  par  plus  de 
huit  milliards  par  an. 

C'est  l'histoire  de  ce  développement  que  s'est  proposé  l'auteur,  en 
prenant  son  sujet  à  l'origine  et  en  le  conduisant  jusqu'au  moment  actuel. 

Ce  qui  domine  dans  cette  histoire,  c'est  la  lutte  entre  la  protection  et 
la  liberté  commerciale  ;  ce  sont  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu.  L'autem'  parcourt  avec  soin  les  diverses  phases  de  cette  lutte  et  de 
ces  discussions  pendant  la  Révolution,  sous  le  premier  Empire  et  la  Res- 
tauration, sous  le  goiivernement  de  Juillet,  le  second  Empire  et  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers. 

L'auteur  est  un  publiciste  exercé  qui  a  déjà  fait  ses  preuves,  il  est  par- 
tisan très-décidé  de  la  liberté  commerciale. 


51. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1879. 

Séance  du  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Histoire  de  Florence,  par  M.  Perrens,  tome  IV  ;  —  Statistique 
de  la  vie  humaine  avant  17S9,  dressée  d'après  les  registres  des  paroisses 
de  la  ville  de  Châtellerault,  et  comparée  à  la  période  de  1790  à  1878,  par 
M.  Victor  de  Saint-Genis  ;  —  Répression  légale  du  suicide.  Proposition  de 
consacrer  aux  études  anatomiques  les  cadavres  des  suicidés,  par  M.  le 
docteur  Jeannel  (brochure);  —  Revue  géographique,  30  novembre  1878; 
—  Bulletin  des  Agriculteurs  de  France,  l**'"  avril  1879. 

M.  Duruy  présente,  de  la  part  de  M.  Monod,  directeur  de  la  Revue 
historique,  les  numéros  de  ce  savant  recueil  pendant  les  trois  premières 
années,  et  il  en  rend  compte  avec  éloge. 

La  discussion  touchant  les  restes  de  la  civilisation  celtique  après  la 
conquête  romaine  et  leur  part  d'influence  sur  les  coutumes  du  moyen- 
âge,  est  reprise.  MM.  Henri  Martin  et  Giraud  prennent  successivement 
la  parole  à  ce  sujet. 

M.  Zeller  fait,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport  sur  le  concours 
relatif  aux  parlements  dans  l'ancienne  monarchie.  Le  sujet  de  ce  con- 
cours, ouvert  sans  succès  en  1876  et  prorogé  en  1878,  était  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

c(  Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pouvoirs 
judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  quelles  causes 
les  Parlements  investis  des  pouvoirs  judiciaires  ont  été,  soit  à  dessein, 
soit  par  ce  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables  à  l'établissement 
d'un  parlement  général  associé  au  gouvernement  politique  du  pays.  » 

Trois  mémoires  ont  été  adressés  cette  fois  à  l'Académie  et  soumis  à 
l'examen  de  la  section.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2,  avec  cette  épi- 
graphe :  «  le  despotisme  est  une  violation  des  lois  naturelles,  »  est  une 
dissertation  de  112  pages,  souvent  déclamatoire,  sur  la  constitution  poli- 
tique de  l'Etat.  La  section  n'a  pas  eu  de  peine  à  l'écarter  du  concours 
comme  étant  complètement  en  dehors  du  sujet  historique  proposé  par 
l'Académie. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  3,  et  portant  pour  épigraphe  :  «:  Il  n'y 
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a  point  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est  point  séparée  de  la 
puissance  législative  et  de  l'executive,  »  traite,  en  136  pages,  le  sujet  qui 
n'y  est  pas  étudié  avec  assez  de  précision  et  de  solidité.  L'auteur  du 
mémoire  fait  preuve  d'un  certain  savoir  général  sur  la  question  même 
qu'il  est  fort  loin  d'élucider  et  de  résoudre  dans  ce  qu'elle  a  de  particu- 
lier et  d'essentiel.  Superficiel  dans  ses  recherches,  il  est  vague  dans  ses 
conclusions.  L'histoire  judiciaii-e  et  politique  des  parlements  dans  leurs 
rapports  avec  la  royauté  et  avec  les  états  généraux  n'est  pas  examinée 
assez  à  fond  dans  ce  travail,  ti'op  faible  et  trop  court,  où  le  sujet  est  ce- 
pendant porté  hors  de  ses  limites.  Aussi,  malgré  quelques  qualités  heu- 
reuses, l'auteur  du  mémoire  n°  3  ne  saurait  prétendre  au  prix,  ni  même 
à  une  mention. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  avec  cette  épigi'aphe  :  «  Les  parlements 
étaient  de  véritables  sénats  judiciaires,  »  est  le  seul  qui  réponde,  et  en- 
core pas  d'une  manière  complètement  satisfaisante,  au  programme  de 
l'Académie.  C'est  un  ouATage  fort  étendu,  composé  avec  soin,  écrit  le 
plus  souvent  avec  simplicité  et  bon  goût,  sinon  toujours  avec  une  fer- 
meté et  une  élévation  suffisantes,  dans  lequel  les  diverses  parties  du 
sujet  sont  étudiées  consciencieusement,  et  à  certains  égards  éclaircies. 
Le  mémoire  a  plus  de  800  pages.  L'auteur  le  divise  en  quatre  livres,  dans 
lesquels  il  embrasse  et  apprécie  l'iiistoire  entière  des  parlements  sous 
l'ancienne  monarchie,  depuis  leurs  plus  lointaines  origines  jusque  vers 
leur  fin.  Le  sujet  y  est  traité,  sous  ses  différents  aspects,  avec  beaucoup 
de  développement  et  une  incontestable  connaissance,  bien  que  les  re- 
cherches de  l'auteur  ne  soient  pas  assez  originales,  ni  ses  vues  assez 
approfondies.  Il  étudie  le  parlement  judiciaire  dans  sa  formation  primi- 
tive, le  montre  dans  le  développement  successif  de  ses  attributions  admi- 
nistratives et  de  ses  pouvoirs  politiques,  il  expose  les  conflits  du  parle- 
ment avec  la  royauté  dont  il  émane  et  dont  il  veut  contrôler  les  actes, 
et  ses  relations  avec  les  états -généraux,  dont  il  prétend  contester  ou 
vérifier  les  délibérations.  Il  laisse  voir  ainsi,  bien  plus  qu'il  ne  le  dé- 
montre, jusqu'à  quel  point  les  parlements  judiciaires  se  sont  opposés  à 
la  formation  d'un  parlement  politique  général.  Les  points  de  vue  sous 
lesquels  le  sujet  devait  être  envisagé,  d'après  le  programme  de  l'Acadé- 
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mie,  ne  sont  pas  toujours  assez  fortement  marqués  ni  entièrement  éclair- 
eis.  Le  savoir  de  l'auteur  manque  quelquefois  de  précision  et  se  perd 
dans  le  détail  de  l'histoire  générale.  Il  y  a  même,  dans  cette  étude  fort 
étendue  et  très-consciencieuse,  quelques  erreurs  et  une  véritable  lacune. 
L'auteur  s'est  arrêté  vers  les  commencements  du  xviii®  siècle,  et  il  a 
omis  d'exposer  et  d'apprécier  l'histoire  des  parlements  et  de  leurs  con- 
flits avec  la  royauté  pendant  cette  période  importante  de  l'ancienne  mo- 
narchie. Cependant  les  mérites  de  cette  œuvre  instructive,  sans  être 
originale,  vaste  sans  être  tout  à  fait  complète,  sont  considérables  et 
rendent  l'auteur  du  mémoire  n°  1  digne  d'une  récompense.  Aussi  la 
section  propose,  non  de  lui  décerner  le  prix  Bordin,  mais  de  lui  accorder 
2,000  francs  sur  la  valeur  de  ce  prix.  L'Académie  adopte  les  conclusions 
de  la  section  et  attribue  2,000  francs,  à  titre  de  récompense,  à  l'auteur 
du  mémoire  u°  1,  dont  le  pli  cacheté  ne  sera  ouvert  que  si  l'auteur  écrit 
pour  se  faii'e  connaître. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance  le  12  avril,  à 
cause  du  samedi-saint. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  houmiage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  La  Politique,  par  M.  Bluntschli,  professeur  à  l'université  d'Hei- 
delberg,  ouvrage  traduit  de  l'allemand  par  M.  A.  de  Eiedmatten  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agrictdture,  janvier  1879  : 
—  Bidletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  décembre  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  en  date  du  25  mars 
1879,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  autorise  les  cinq  Aca- 
démies de  rinstrtut  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  déterminées 
par  M™'^  Jean  Reynaud,  la  donation  d'un  prix  annuel  de  dix  mille  francs 
qui  sera  tour  à  tour  décerné  par  chacune  d'elles,  et  qui  portera  le  nom 
de  Prix  Jean  Reynaud.  Après  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  qui 
avait  déjà  accepté  provisoirement  cette  donation,  en  ce  qui  la  concerne, 
en  vote  l'acceptation  difinitive. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Arsène  Deschamps,  docteur 
en  philosophie  et  professeur  à  l'Académie  royale  de  Liège,  un  volume 
intitulé  :  La  Genèse  du  scepticisme  érudit  chez  Bayle,  et  il  en  indicj,u£ 
l'esprit. 
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M.  Ch.  Lucas  fait  hommage  du   Bulletin  de  la  Société  générale  des 

prisons  pour  l'année  1S7S,  et  il  expose    brièvement  ce   qu'a  fait,  clans  la 

2^  année  de  son  existence,   cette  société  autorisée  par  arrêté  du  21  mai 

1877. 

M.  Franck  offi-e.  en  les  louant,  deux  ouvrages  écrits  en  italien,  l'un 
philosophique,  du  Père  Giuseppe  Romano,  ayant  pour  titre  :  l'Ontologis- 
mo  in  Sicilia  sulla  meta  del  secolo  XIX;  l'autre  économique,  intitulé  : 
L'uomo  sano  e  la  richezza  fondamentale  di  uno  Stato,  par  le  docteur  Gioa- 
chino  Bona. 

M.  Bersot  dépose  sur  le  bureau  deux  volumes,  dont  il  fait  hommage 
à  l'Académie.  Le  premier,  parvenu  à  sa  quatrième  édition,  a  pour  titre  : 
Mesmer,  le  magnétisme  animal,  les  tables  tournantes  et  les  esprits;  le  second 
est  intitulé  :  Etudes  et  discours  (1868-1878).  On  ti'ouve  dans  l'un  et  dans 
l'autre  tout  Tesprit  et  tout  le  talent  de  M.  Bersot. 

M.  Magy,  à  qui  l'Académie  a  constamment  attribué,  depuis  plusieurs 
années,  sur  la  proposition  de  la  section  de  philosophie,  la  valeur  de  la 
fondation  Gegner,  lit  un  mémoire  sm*  la  destinée  humaine. 

En  l'absence  de  il.  Michel  Chevalier,  rapporteur  de  la  section  d'éco- 
nomie politique,  qui  doit  lire  un  rapport  écrit  sur  le  concours  pom-  le  prix 
Léon  Faucher,  M.  H.  Passy  présente  en  quelques  mots  les  conclusions 
adoptées  à  ce  sujet  pai'  la  section. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1877  le  sujet  suivant  :  «  Re- 
chercher l'influence  économique  qu'ont  exercée  depuis  un  demi-siècle  les 
moyens  et  les  voies  de  communication  par  teiTe  et  par  mer.  » 

Trois  mémoh-es  ont  été  déposés.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  a  été 
écarté  comme  étant  insuffisant  à  tous  les  égards.  Les  deux  autres  mé- 
moires, au  contraire,  sont  des  travaux  importants,  dans  lesquels  la  ques- 
tion a  été  traitée  avec  talent  à  des  points  de  vue  différents. 

L'autem-  du  mémou-e  inscrit  sous  le  n'^  3  a  divisé  le  sujet  en  deux 
parties.  Il  s'est  appliqué  à  montrer,  en  premier  lieu,  les  progrès  accom- 
phs  dans  les  voies  de  communication  et  lem-  état  actuel  ;  en  second  lieu, 
l'influence  ex^rcée  par  ces  progrès  sur  l'agricnlture,  l'industrie,  le  com- 
merce, et  sur  la  condition  des  personnes.  L'auteur  compose  avec  méthode, 
il  est  famiUer  avec  les  procédés  de  la  statistique,  et  il  expose  ses  idées  avec 
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clarté  ;  mais  il  a  le  défaut  d'emprunter  tous  ses  documents  à  la  France, 
et  de  circonscrire  dans  des  limites  trop  étroites  ses  recherches  et  par 
suite  ses  jugements. 

Dans  le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2,  l'auteur  s'est  attaché  surtout  à 
mettre  en  lumière  les  problèmes  relatifs  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  ainsi  que  les  avantages  que  le 
commerce  a  retirés  des  perfectionnements  apportés  jusqu'ici  dans  le 
mode  de  transport.  Il  a  fait  porter  ses  études,  non-seulement  sur  la 
France,  mais  aussi  sur  les  pays  étrangers,  principalement  sur  l'Angle- 
terre et  sur  les  États-Unis,  et  il  en  a  tiré  d'utiles  comparaisons  en  vue 
des  réformes  à  introduire.  Il  a  fait  preuve  de  connaissances  approfondies 
sur  toutes  les  questions  de  viabilité.  Aussi  la  section  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique  propose  de  décerner  le  prix  de  3,000  fi-.  à  l'auteur 
du  mémoire  n°  2,  et  d'accorder  à  l'auteur  du  mémoire  n°  3,  en  considé- 
ration des  mérites  que  présente  son  travail,  un  second  prix  de  la  valeur 
de  1,000  fr.  à  prendre  sur  la  réserve  du  fonds  Léon  Faucher,  qui  s'élevait, 
en  janvier  1879,  au-dessus  de  11.000  fr.  L'Académie  adopte  les  conclu- 
sions de  la  section  :  elle  attribue  le  prix  de  3,000  fr.  à  l'auteur  du  mé- 
moire n°  2,  et  un  second  prix  de  1,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  n''  3. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvages 
suivants  :  Transactions  of  the  national  association  for  the  promotion  of 
social  science;  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1875,  rendu  par 
le  Ministre  des  Finances  ;  —  Annales  de  la  Société  d'agriculture,  indus- 
trie, sciences,  arts  et  belles-lettres  du  département  de  la  Loire,  année  1878  ; 
—  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  avril  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Daniel  Touzaud, 
ancien  magistrat,  professeur  à  l'Université  libre  de  Toulouse,  qui  écrit 
pour  se  faire  connaître  comme  étant  l'auteur  du  mémoire  auquel  l'Aca- 
démie a  accordé  une  récompense  de  2,000  fr.  dans  le  concours  sur  les 
parlements,  et  leur  rôle  politique  sous  l'ancienne  monarchie.  Le  billet 
annexé  au  mémoire  est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le  nom  de  M.  Da- 
niel Touzaud,  qui  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  intitulée  :  Esquisse  de  la  religion 
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des  Gaulois,  par  M.  Henri  Gaidoz.  II  présente  aussi  un  volume  de 
M.  Georges  Mayr,  conseiller  ministériel  et  professeur  à  l'Université  de 
Munich,  sur  la  régularité  des  phénomènes  dans  la  \ie  sociale,  en  indi- 
quant les  procédés  statistiques  employés  par  M,  Mayr  et  les  résultats 
qu'il  atteint. 

M.  P.  Pont  offre,  de  la  part  des  auteurs,  les  ouvrages  suivants  qu'il 
analyse  et  apprécie  dans  un  rapport  écrit  :  1°  Questions  de  droit  relatives 
à  l'Exposition  universelle  internationale  de  1878,  par  M.  Edouard  Clunet, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  —  2°  Études  sur  U  Notariat  français, 
par  M.  Albert  Amiaud,  ancien  notaire  ;  3°  Le  tarif  général  et  raisonné  du 
wtariat,  par  le  même. 

M.  Larombière  présente  un  ouvrage  de  M.  Denis  Weil,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  sur  les  assurances  maritimes  et  les  avaries.  Il  ex- 
pose les  mérites  particuliers  de  ce  travail  dont   il  fait  ressortir  l'utilité. 

M.  Levé  que  lit  un  savant  mémoire  sirr  l'ancienne  musique  grecque  et  la 
psychologie  de  ses  mélodies.  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  H.  Passy 
ajoute  quelques  observations  à  l'appui  des  conclusions  de  M.  Lévêque. 

M.  DroujTi  de  Lhuys  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée 
dt  juger  le  concours  pour  le  prix  Halphen.  Quatre  candidats  se  sont  pré- 
seatés  pour  concoiirir  à  ce  prix  qui  doit  être  décerné  en  1879,  d'après  les 
ternies  mêmes  de  la  fondation,  a  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire 
qu:  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire,  soit 
à  h  personne  qui  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  par  son  en- 
seignement, aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  pri- 
maj-e.  »  Trois  des  concurrents,  M.  le  docteur  Veret,  M.  l'abbé  Doyotte, 
M.  Adrien  Linden  ont  présenté  des  ouvrages  dont  la  commission  a  appré- 
cié les  mérites  divers  sans  les  considérer  comme  suffisants  pour  obtenir 
le  prix.  Le  quatrième  concurrent,  M.  Marguerin,  a  seul  paru  digne  de  le 
recevoir  par  la  nature  spéciale  de  ses  travaux  et  l'étendue  de  ses  services 
dan5  l'enseignement^  sa  vie  entière  a  été  consacrée  à  l'instruction  pu- 
blique. Il  a  passé  onze  ans  dans  l'enseignement  secondaire,  vingt-six  ans 
dans  l'enseignement  primaire  qu'il  a  notablement  contribué  à  agrandir, 
comme  directeur  de  l'École  Turgot,  ouverte  à  la  jeunesse  qui  se  destine 
à  lo  banque,  au  commerce,  à  l'industrie  ou  aux  arts  industriek...  M.  Mar- 
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guerin  u  perfeutiouiié  les  méthodes  et  les  objets  d'enseignement  dans 
cette  école  modèle.  Il  a  été  de  plus  appelé,  en  1870,  à  étendre  le  système 
des  écoles  primaires  supérieures  et  il  a  posé,  en  1872,  les  bases  de 
'l'Ecole  Lavoisier,  en  1873,  celles  de  l'Ecole  J.-B.  Say,  dont  il  a  pri?  la 
direction  en  1877.  M.  Marguerin  n'est  resté  étrangex'  à  aucime  dee  œuvres 
d'instruction  populaire  qui  se  rattachent  à  la  science.  Membre  actif  pen- 
dant douze  ans,  comme  professeur,  chef  de  section,  vice  président  des 
associations  philotechniques  eti^olytechniques,  destinées  à  constituer  pour 
les  adultes  une  sorte  d'enseignement  primaire  supérieur,  il  a  également 
participé  à  l'établissement  de  la  première  école  professionnelle  de  jeunes 
filles,  à  l'école  normale  libre  d'institutrices  à  Neuilly,  ainsi  qu'au  fonc- 
tionnement de  la  maison  d'apprentis  dits  ((  la  Tutelle.  »  Il  a  également 
ajouté  à  tous  ses  services  par  ses  efforts  persévérants  à  multiplier  les 
bibliothèques  populaires.  Tels  sont  les  titres  nombreux  et  considérables 
•le  M.  Marguerin  au  prix  Halphen.  Ces  titres  seraient  fortifiés,  s'ils  avaient 
besoin  /de  l'être,  par  les  ouvrages  qu'il  a  publiés,  de  concert  avec  M.  Hu- 
bault,  pour  répandre  dans  les  écoles  la  connaissance  de  l'histoire  de 
France  et  des  temps  modernes,  ouvrages  bien  faits  et  utiles  à  l'enseigne- 
ment. Aussi  la  commission  projiose  unanimement  de  lui  décerner  le  prix 
Halphen.  L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  commission  et  décerne 
le  prix  Halphen  à  M.  Marguerin  dont  le  nom  sera  proclfimé  dan»  la 
prochaine  séance  publique. 

M.  H.  Passy,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  propose  de 
continuer  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  qui  lui  a  été  précé- 
dennnent  confiée  et  qu'il  a  si  bien  remplie.  Après  avoir  exploré  comme 
il  l'a  déjà  fait,  l'état  matériel  et  moral  des  populations  agricoles  de  la 
Normandie,  il  dirigerait  ses  recherches  et  ses  ol)servations  sur  les  nênies 
populations  en  Bretagne.  L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section 
et  met  à  la  disposition  de  M.  Baudrillart  la  somme  de  4,000  fi'.,  inscrite 
annuellement  dans  son  budget,,  pour  une  mission  économique. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 
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LES    MONNAIES 

sous  PHILIPPE  LE  BEL  ET  SES  ÏHOIS  FILS  ''' 


xMONNAIES  SEIGNEURIALES. 

Lorsqu'à  la  fin  du  xiii*  siècle,  Philippe  le  Bel  commença  à 
altérer  la  monnaie,  le  pouvoir  seigneurial  n'avait  pas  encore 
perdu  le  droit  régalien  de  frapper  des  espèces  monnayées  : 
il  ne  manqua  pas  de  suivre  l'exemple  qui  lui  était  donné  par 
la  couronne.  Les  monnaies  seigneuriales  furent  altérées  et 
affaiblies  comme  les  monnaies  royales.  Le  désordre  et  .la 
confusion  qui  en  résultèrent  ne  firent  qu'accroître  et  mettre 
en  lumière  les  inévitables  inconvénients  du  partage  d'une 
attribution  essentiellement  gouvernementale. 

On  a  exposé  ailleurs  (2)  comment  saint  Louis,  respectueux 
des  institutions  de  son  temps,  n'avait  pas  cru  pouvoir  enle- 
ver aux  prélats  et  auxbarons  les  prérogatives  mêmes  exces- 
sives qu'ils  tenaient  du  régime  féodal;  comment  il  s'était 
borné  à  chercher  dans  les  principes  mêmes  de  la  féodalité 
les  moyens  d'assurer  la  circulation  et  la  prééminence  de  ses 
monnaies;  comment  enfin  il  s'était  assuré  le  monopole  mo- 
nétaire partout  où  il  ne  rencontrait  pas  le  droit  seigneurial, 
et  comment  là  où  il  l'avait  trouvé  en  activité,  il  l'avait  res- 
pecté, mais  en  revendiquant  au  moins  la  concurrence  pour 
les  espèces  frappées  au  coin  du  roi.  Philippe  le  Hardi  avait 
renouvelé  les  sages  ordonnances  de  son  père  et  il  avait,  en 
outre,  défendu  aux  seigneurs  de  diminuer  le  poids  et  le  titre 
de  leurs  monnaies  sans  en  changer  les  empreintes,  ou  sans 
les  marquer  d'un  signe  nouveau  et  apparent. 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI,  p.  585. 

(2)  Etudes  sur  le  régime  financier,  p.  461. 
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Philippe  le  Bel  trouva  ces  règlements  établis  (1)  et,  quand 
il  conçut  le  malheureux  dessoin  d'affaiblir  la  monnaie,  il 
n'hésita  pas  à  imposer  aux  prélats  et  aux  barons,  non-seu- 
lement l'admission  dans  leurs  terres  de  ses  monnaies  affai- 
blies, mais  l'exécution  des  dispositions  qu'il  jugeait  néces- 
saires à  l'égard  soit  des  espèces  étrangères^  soit  de  l'exporta- 
tion des  espèces  françaises,  ainsi  que  de  l'or  et  de  l'argent 
non  monnayés.  Le  12  mars  1294  il  adresse  aux  ducs,  aux 
comtes,  aux  barons  et  à  tous  les  justiciers  des  lettres  parlés- 
quelles  il  prohibe  dans  tout  le  royaume  le  cours  de  certaines 
espèces  et  défend  l'exportation  de  l'argent  et  du  billon.  En 
1298  il  ordonne  à  l'un  de  ses  feudataires  les  plus  puissants, 
au  duc  de  Bourgogne,  de  ne  pas  admettre  dans  son  duché 
les  monnaies  étrangères. En  1308,  quand  il  poursuit  le  réta- 
blissement de  la  forte  monnaie,  il  prescrit  au  duc  de  Bre- 
tagne et  au  comte  de  la  Marche  l'exécution  des  dispositions 
qui  règlent  le  cours  des  espèces  monnayées.  Rien  ne  cons- 
tate mieux  les  progrès  et  la  prééminence  du  pouvoir  royal  : 
il  commence  à  considérer  les  seigneurs  comme  n'étant,  dans 
l'ordre  administratif,  que  les  exécuteurs  de  ses  volontés. 
Mais  il  ne  se  borne  pas  à  prescrire  la  circulation  de  sa  mon- 
naie affaiblie  dans  les  terres  seigneuriales,  il  a  la  prétention 
d'empêcher  les  seigneurs  d'altérer,  comme  lui,  leurs  mon- 
naies. Ce  fut  une  ordonnance  du  25  mai  1305  qui  consacra  le 
plus  grand  affaiblissement  encore  connu,  et  quelques  jours 
avant,  le  19  mai,  il  avait  interdit  aux  prélats  et  aux  barons, 
aux  nobles  et  aux  églises  qui  battaient  monnaies,  «  de  les 
«  faire  de  moindre  prix  et  loy  qu'ils  les  faisaient  aupara- 
«  vant  (2).  » 
Il  alla  même  jusqu'à  suspendre  quelquefois  la  fabrication 

(1)  Une  ordonnance  d'août  1289  contient,  sur  les  monnaies  seigneu- 
riales des  dispositions  semblables  à  celles  de  saint  Louis.  (Ord.  t.  XI, 
p.  365.) 

(2)  Rec.  des  Ord.  t.  XII,  p.  429.  —  T.  II,  p,  604.  —  T.  I,  p.  449,  454, 
429,  43L 
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des  monnaies  seigneuriales.  Le  l*""  septembre  1307,  il  avait 
donné  l'ordre  de  laisser  jouir  l'évêquede  Meauxde  son  droit 
monétaire,  pour  lequel  le  prélat  venait  de  lui  faire  hom- 
mage ;  le  22  mars  suivant  il  lui  mandait  que  par  délibéra- 
tion de  son  conseil  il  avait  suspendu, i^owr  lebien  de  l'État, 
la  fabrication  des  espèces  des  prélats  et  des  barons  et  il  lui 
défendais  d'en  frapper  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  autrement  or- 
donné. Toutefois  ce  ne  fut  pas  là.  comme  Ducange  l'a  cru, 
une  disposition  générale  :  Brussel  affirme  qu'on  ne  trouverait 
pas^  sous  Philippe  le  Bel,  un  autre  exemple  d'une  semblable 
mesure  et  il  reconnaît  que  le  Men  de  l'État  invoqué  par  le 
roi,  «  n'était  autre  que  le  bénéfice  qui  en  revenait  à  son 
«  épargne  (1).  » 

Malgré  les  défenses  royales,  les  seigneurs  continuèrent  à 
frapper  des  espèces,  et  à  affaiblir  leur  monnaie.  En  1809, 
deux  commissaires  furent  chargés  de  rechercher  si  ces  es- 
pèces étaient  de  bon  aloi^  et  l'ordonnance  de  juin  1313  qui 
réforme  tout  le  régime  monétaire  contient  d'importantes 
dispositions  sur  les  monnaies  seigneuriales.  Le  droit  des 
seigneurs  est  subordonné  à  une  autorisation  du  roi  ;  ils  ne 
pourront  diminuer  ni  le  titre  ni  le  poids  de  leurs  espèces  et 
ils  ne  pourront  en  frapper  de  semblables  à  celles  du  roi.  Des 
gardes  sont  institués  aux  frais  du  roi  dans  leurs  ateliers  mo- 
nétaires pour  y  faire  observer  les  ordonnances  ;  «  et  iront 
«  des  maîtres  des  monnaies  du  roi  par  toutes  les  monnaies 
«  des  prélats  et  des  barons,  et  prendront  des  boestes  des 
«  dites  monnaies,  et  en  feront  essay  pour  savoir  se  icelles 
«  seront  faites  de  tel  poids  et  dételle  loy  comme  elles  de- 
«  vront  être.  »  Brussel  fait  remarquer  :  «  que  ce  dernier 
«  coup  gêna  tellement  les  seigneurs  que  peu  d'années  après 
«  les  plus  considérables  d'entre  eux  vendirent  de  leur  propre 

(1)  Mec.  des  Ord.,  t.  XI,  p.  404. 
Traité  de  l'usage  des  fief  s,  t.  I,  p.  208. 
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«  mouvement  auroi  leur  droit  de  battre  monnaie  (1).  »  Les 
événements  de  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel  ne  per- 
mirent pas  d'exécuter  rigoureusement  l'ordonnance  de  1313 
en  ce  qui  touche  les  monnaies  seigneuriales  ;  mais  ce  fut 
sur  elles  que  se  porta  d'abord  l'attention  de  Louis  X  aussi- 
tôt que,  par  des  concessions  plus  apparentes  que  réelles,  il 
eut  éteint  la  réaction  féodale  qui  accueillit  son  avènement. 
En  L315,  il  commença  par  publier  la  liste  des  vingt-neuf 
seigneurs  qui  avaient  seuls  le  droit  de  battre  monnaie,  avec 
l'indication  exacte  de  la  taille  et  du  titre  des  espèces  seigneu- 
riales; cette  mesure,  qui  mettait  la  royauté  à  même  d'exer- 
un  contrôle  sérieux,  était  due  à  Philippe  le  Bel  (2).  On  dit 

(1)  Rec.  des  Ord.,  t.  I,  p.  518. 
Traité  de  l'usage  des  Jiefs,  1. 1.  p.  209. 

(2)  Boutaric,  p.  324. 

Ces  vingt-neuf  feudataires  étaient  :  «  le  comte  de  Nevers  ;  —  le  duc 
((  de  Bretagne  ;  —  le  sire  de  Bourbon  (monnaie  de  Souvigny)  ;  —  le 
«  comte  de  la  Marche;  —  le  vicomte  de  Brosses  ;  —  le  sire  de  Niret  et 
«  de  Saint-Sévère  :  —  l'archevêque  de  Reims  ;  —  le  comte  de  Soissons  ; 
((^  —  le  sire  de  Château- Villain  ;  —  le  sire  de  Meun-sur-Yèvre  ;  —  l'évê- 
«  que  de  Maguelone  ;  —  l'évêque  de  Clermont  ;  —  la  monnaie  du  Mans  ; 
«  —  le  vicomte  de  Limoges  ;  —  l'évêque  de  Laon  ;  —  le  comte  de  Re- 
«  thel  ;  la  monnaie  d'Anjou  ;  le  comte  de  Vendôme;  —  le  vicomte  de 
«  Chadeaudun  ;  —  la  monnaie  de  Chartres  (au  comte  de  Valois)  ;  — 
«  l'évêque  de  Meaux  ;  —  le  comte  de  Sancerre  ;  —  le  sire  de  Vierzon  ; 
«  —  le  sire  de  Châteauroux  ;  —  l'évêque  de  Cahors  ;  —  la  dame  de  Fuu- 
((  qu'enberg  ;  —  le  comte  de  Poitiers  ; —  le  comte  de  Blois.  » 

{Arch.  Nat.  Registre  entre  deux  ais  de  la  cour  des  monnaies.  —  Cette 
ordonnance  a  été  publiée  en  1840  dans  la  Revue  archéologique.) 

Il  y  avait  au  xiil'^  siècle,  suivant  Laurière  (Ord.,  t.  I,  p.  93,  note  6), 
plus  de  quatre-vingts  seigneurs  pouvant  battre  monnaie  :  le  nombre 
était  donc  déjà  considérablement  diminué  au  xiv^  siècle.  Mais  il  est  pro- 
bable que  la  liste  ci-dessus  n'est  pas  complète;  on  n'y  voit  figurer  ni  le 
duc  de  Bourgogne,  ni  le  comte  de  Provence,  ni  le  comte  de  Flandre,  ni 
le  duc  de  Guyenne. 
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qu'un  projet  complet  pour  interdire  entièrement  à  l'Église  et 
à  la  noblesse  la  fabrication  et  l'émission  de  la  monnaie  fut 
soumis  au  roi;  mais  effrayé  des  résistances  et  des  difficultés 
qu'il  rencontrerait,  il  se  borna  à  régler  avec  précision  la 
loy,  le  poids,  la  marque,  la  valeur  des  espèces  que  les  sei- 
gneurs pourraient  frapper.  Leur  poids  dut  être,  en  général, 
un  peu  aa-dessous  de  celui  des  petits  tournois  et  des  petits 
parisis  :  leur  taille  varia  de  230  à  240  au  marc.  La  plupart 
avaient  de  3  d.  à  4  d.  de  loy  (argent  le  roi)  :  Une  seule  mon- 
naie, celle  du  duc  de  Bourgogne,  était  au  titre  inférieur  de 
2  d.  18  g.  et  une  seule,  la  monnaie  du  Mans,  était  au  titre 
supérieur  de  6  d.  Leur  valeur  légale  fut  un  peu  moindre  que 
celle  des  petits  tournois  et  des  petits  parisis  :  13  ou  15  de- 
niers de  ces  monnaies  valaient  12  deniers  de  la  monnaie 
royale.  On  voit  que  toutes  ces  pièces  n'étaient  que  du  billon: 
les  seigneurs  perdaient  donc  ou  avaient  déjà  perdu  le  droit 
de  frapper  de  l'or  et  de  l'argent  (1). 
Ces  prescriptions  ne  furent  pas  ou  furent  mal  observées  : 

(1)  19  novembre  1315,  —  ordonnance  portant  que  les  monnaies  des 
barons  n'auront  cours  c^ue  dans  leurs  terres  ; 

Vers  Noël  1315,  —  ordonnance  fixant  le  poids  et  la  loy  des  monnaies 
des  barons  ; 

15  jan^^er,  — ordonnance  qui  défend  aux  barons  de  faire  aucune  mon- 
naie semblable  à  celle  du  roi,  qui  prescrit  des  marques  particulières  pour 
chaque  baronnie,  et  qui  décide,  conformément  aux  ordonnances  de 
saint  Louisj  que  les  monnaies  des  seigneurs  n'auront  cours  que  dans 
leiu-s  terres,  tandis  que  celles  du  roi  seront  reçues  partout. 

{Rec.  des  Ord.,  t.  I,  p.  609,  614  et  624.) 

Le  Blanc,  Traité  des  monnaies^  p.  228. 

Les  seigneurs  dont  les  ordonnances  de  1315  réglementent  les  monnaies 
sont  au  nombre  de  trente  et  un  :  le  duc  de  Bourgogne  y  est  compris  ainsi 
que  tous  ceux  qui  figm-ent  dans  la  liste  publiée  auparavant  par  le  roi  et 
rapportée  ci-dessus.  Mais  Le  Blanc  reconnaît  qu'il  y  avait  encore  d'autres 
seigneurs  en  France  qui  jouissaient  du  droit  de  battre  monnaie  et  il  sup- 
pose que  ceux  omis  dans  l'ordonnance  de  décembre  1315  avaient  exacte- 
ment observé  les  dispositions  i-elatives  aux  monnaies. 
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les  seigneurs  continuèrent,  les  uns  à  affaiblir  leur  monnaie, 
les  autres  à  contrefaire  celle  du  roi.  Pour  mettre  un  terme 
à  ce  désordre,  Philippe  le  Long  chargea  ses  baillis  de  saisir 
dans  les  forges  les  pièces  en  cours  de  fabrication  ec  dans  les 
boîtes  les  pièces  déjà  fabriquées,  et  de  les  envoyer  avec  les 
coins  à  Paris  où  la  chambre  des  comptes  en  ferait  faire  l'es- 
sai :  il  suspendit  la  fabrication  seigneuriale.  Le  roi  d'Angle- 
terre lui-même  ne  fut  pas  aifranchi  de  ces  recherches  pour 
la  monnaie  frappée  dans  son  duché  de  Guyenne  :  P.  de  Ca- 
hours,  maître  des  monnaies,  reçut  le  13  décembre  1320, 
l'ordre  de  se  rendre  à  Bordeaux  et  dans  les  autres  ateliers 
de  la  province  pour  y  saisir  les  espèces  et  les  coins  ser- 
vant à  leur  fabrication.  Quand  Charles  IV,  en  1322,  se  déter- 
mina à  affaiblir  la  monnaie,  il  suspendit  de  nouveau  (1)  les 
opérations  monétaires  des  seigneurs  que  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Long  n'avait  pu  empêcher,  et,  sans  doute,  il  n'y 
réussit  pas  mieux. 

C'était  le  droit  seigneurial  lui-même  qu'il  fallait  atteindre 
comme  inconciliable  avec  les  prérogattves  légitimes  et  né- 
cessaires des  gouvernements  :  les  rois  cherchèrent  donc 
avec  raison  à  exercer  une  action  plus  directe  et  plus  efficace 
en  réunissant  ce  droit  à  leur  couronne  après  l'avoir  racheté. 
Philippe  V  acquit  (14  mai  1319)  de  son  oncle  le  comte  de  Va- 
lois ses'  monnaies  de  Chartres  et  d'Anjou  moyennant 
50,000  livres  et  de  Louis  de  Clermont  (17  janvier  1320)  les 
monnaies  de  Clermont  et  du  Bourbonnais  moyennant  15,000 
livres.  Charles  IV  suivit  cet  exemple  en  achetant  (22  avril 
1322),  pour  6,000  livres,  à  Robert  d'Artois,  le  droit  de  frap- 
per monnaie  au  comté  de  Beaumont-le-Roger  (2). 

(1)  Ord.  du  5  mai  1322.  —  Art.  14. 

Ord.  du  15  octobre.  (Rec.  des  Ord.,  t.  I,  p.  766  et  769.) 

(2)  Le  Blanc,  Traité  des  monnaies,  p.  235  et  241. 
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FABRICATION  ET  ADMINISTRATION  DES  MONNAIES. 

Si  chaque  changement  introduit  par  Philippe  le  Bel  dans  la 
monnaie  avait  eu  pour  conséquence  la  refonte  de  to  ut  le 
numéraire  existant  et  la  fabrication  d'an  numéraire  nouv  eau, 
les' ateliers  monétaires  n'auraient  pu  suffire  aune  telle  tâche. 
Mais  on  a  cherché  à  expliquer  comment  les  opérations  mo- 
nétaires se  réduisirent  le  plus  souvent  à  donner  aux  pièces 
d'or,  d'argent,  de  billon  en  circulation  une  valeur  légale  dif- 
férente de  celle  qu'elles  avaient  précédemment.  Néamoinsla 
création  d'espèces  nouvelles,  qui  souvent  fut  le  prétexte  par 
lequel  on  cherchait  à  justifier  les  variations  de  valeurs  de  la 
monnaie  existante,  suffit  pour  imprimer  à  la  fabrication  une 
très-grande  activité. 

L'administration  générale  et  supérieure  des  monnaies 
était  confiée  à  deux  Maîtres  généraux  :  ils  étaient  investis 
d'une  autorité  administrative  et  en  même  temps  ils  exer- 
çaient une  juridiction  (1). 

Les  hôtels  des  monnaies  étaient  encore  peu  nombreux. 
Un  texte  tiré  des  registres  de  la  chambre  des  comptes  et  pu- 
blié par  Ducange  donne  la  liste  des  villes  où  l'on  frappait  les 
monnaies  roj^ales  en  1306  :  c'étaient  Paris,  —  Tournay,  — 
Troyes.  —  Saint-Pourcain.  —  Montpellier,  —  Toulouse. 
—  Montreuil-Bonnin  —  et  Rouen.  Mais  il  est  prouvé  qu'il 
y  avait  aussi  des  ateliers  monétaires  à  Mâcon,  à  Saint-Quen- 
tin et  à  Sommières.  L'inventaire  de  Robert  Mignon,  rédigé 
en  1326,  cite  aussi,  mais  sans  indication  d'année,  les  hôtels 
de  La  Réole,  de  Bourges,  de  Pampelune  (2). 

(1)  A  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi,  le  24  juin  1294,  les  deux 
maîtres  généraux  des  monnaies  prononcèrent,  à  Paris,  une  sentence  par 
laquelle  ils  restituèrent  à  l'évêque  de  Viviers  le  droit  de  battre  monnaie 
à  l'Argentiére.  (Mesnard,  Hist.  de  Nîmes,  t.  I,  p.  127.) 

(2)  Boutaric,  p.  322.  —  De  Saulcy,  Éléments  de  l'histoire  des  ateliers 
monétaires. 

Les  documents  importants  réunis  par  M.  de  Saulcy  ne  font  aucune 
mention  d'hôtels  des  monnaies  ayant  existé  à  La  Réole  et  à  Pampelune. 


12  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 

Les  règles  suivies  du  temps  de  saint  Louis  pour  l'organi- 
sation des  hôtels  des  monnaies  et  la  fabrication  des  espèces 
continuaient  à  être  en  vigueur.  Chaque  hôtel  avait  à  sa  tête 
un  chef  nommé  P?^évôi  ou  Maître  pat^ticulier,  qui  dirigeait 
et  surveillait  les  ouvriers  chargés  de  la  confection  des  piè- 
ces et  les  monnayers  qui,  quand  elles  étaient  frappées,  les 
marquaient  de  leur  coin  au  moyen  de  la  pile  ou  du  trous- 
seau. 

Le  secret  avait  toujours  été  considéré  comme  une  condi- 
tion essentielle  de  l'administration  et  du  travail  des  mon- 
naies et,  sous  Philippe  le  BeL  cette  condition  parut  encore 
plus  nécessaire.  Les  ouvriers  et  les  monnayers  prêtaient 
serment  de  ne  pas  divulguer  les  procédés  de  fabrication  et 
de  travailler  en  secret  :  les  maîtres  généraux  eux-mêmes 
juraient  «de  garder  l'honneur,  les  profits  et  les  secrets  du 
roi  et  spécialement  les  secrets  de  la  mutation  ;des  mon- 
naies (1).  *■ 

La  profession  d'ouvrier  des  monnaies  n'était  pas  libre  : 
c'était  presque  un  office  héréditaire.  On  ne  pouvait  admettre 
dans  les  hôtels  des  monnaies  que  les  fils  ou  les  petits-fils  et 
quelque  fois,  par  exception,  les  neveux  des  ouvriers  et  des 
monnayers;  le  droit  d'y  introduire  un  étranger  était  un  pri- 
vilège royal  dont  le  prince  ne  pouvait  user  qu'une  fois,  à  son 
avènement  au  trône.  Louis  X  exerça  ce  droit  en  février 
1314  (2).  » 

La  fabrication  des  espèces  monnayées  pouvait  être  don- 
née à  l'entreprise,  et  alors  les  baux  particuliers  passés  pour 
chaque  espèce  et  pour  chaque  nouvelle  émission  fixaient 
d'avance  le  poids  et  le  titre  des  pièces,  la  tolérance  et  le 
remède,  le  bénéfice  des  entrepreneurs.  En  129ô,  des  diffi- 
cultés s'étant  élevées  entre  ceux-ci  et  les  ouvriers  au  sujet 

(1)  Cette  fonnule  de  serinent  qui  ne  laisse  pas  d  être  assez  significa- 
tive, se  trouve  insérée  en  1313,  dans  un  registre  de  la  chambre  des 
comptes.  (De  Saulcy,  p.  172.) 

(2)  Rec.  des  Ord.,  t.  XII,  p.  408. 
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(les  salaires,  une  transaction  intervint  par  l'entremise  des 
maîtres  des  monnaies  :  l'ordonnance  qui  la  sanctionne  fixa 
le  droit  de  fabrication  et  confirma  les  anciens  privilèges  ac- 
cordés aux^hôtels  des  monnaies  (1). 

Souvent  aussi,  l'administration  faisait  frapper  elle-même 
les  espèces:  le  salaire  et  les  conditions  de  l'opération  étaient 
alors  réglés  administrativement.  Une  ordonnancé  du  25  sep- 
tembre 1327(2),  très-complète  et  très  détaillée,  quicom- 
comprend  31  articles  et  qui  porte  règlement  entre  les  maî- 
tres, les  ouvriers  et  les  monnayers  des  ateliers  rojaux,  fait 
bien  connaître  l'état  de  l'administration  monétaire  au  com- 
mencement du  xiv^  siècle. 

Les  ouvriers  et  monnayers  sont  payés  à  la  tâche;  leur  sa- 
laire est  fixé  pour  les  agnels  d'or,  les  gros  tournois,  les 
mailles  tierces  d'argent,  les  petits  tournois  et  les  petits  pa- 
risis,  les  mailles,  etc..  et  pour  chacune  de  ces  espèces  l'or- 
donnance détermine  les  quantités  de  cisailles  permises,  la 
proportion  admise  de  pièces  fortes  et  de  pièces  faibles  (art.  1 
à  17). 

Les  deniers  fabriqués  seront  beaux  et  nets,  sans  charge  et 
sans  conchicment.  Les  ouvriers  ne  pourront  faire  sur  un 
pion  de  40  marcs  que  2  onces  de  faute  ou  de/faute.  Les 
monnayers  jureront  de  ne  monnayer  que  les  deniers  qui 
leur  seront  remis  par  le  garde  de  la  monnaie  (Art.  19,  20, 
21).  —  Les  uns  et  les  autres  doivent  se  rendre  à  leurs  frais 
aux  hôtels  des  monnaies  quand  il  est  nécessaire,  sans  pou- 
Ci)  Ord.  de  juin  1296,  t.  XI,  p.  385. 

Dans  un  bail  inédit  de  1310  pour  les  royaux  durs,  il  est  stipulé  que 
les  entrepreneurs,  «  doivent  faire  la  monnaie  à  leur  propre  cous  et  dé- 
«  pens,  de  tous  cous,  de  tous  fi-ais,  et  de  tous  salaires,  excepté  le  sa- 
(t  laii-e  du  garde  que  paiera  le  roi.  »  Le  bénéfice  de  l'entreprise  était  fixé 
à  16  s.  t.  par  marc  d'or  monnayé  pour  les  royaux  dm-s  ainsi  que  pour  les 
agnels  qui  furent  fabriqués  à  partir  du  7  février  1310.  (Ord.,  t.  I,  p.  478. 
—  Boutaric,  p.  320.  —de  Saidcy,  p.  1G7  et  1G9. 
(2)  Eec.  des  Ord.,  t.  I,  p.  802. 
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voir  exiger  une  rétribution  spéciale  :  si  dans  le  délai  de  huit 
jours  ils  n'ont  pas  répondu  à  la  convocation  qui  leur  a  été 
adressée,  ils  paieront  10  s,  par.chaquejour  de  retard  (art.  23). 
—  Les  enfants  et  petits-enfants  des  ouvriers  et  des  mon- 
nayers  pourront  seuls  être  admis  dans  les  ateliers  moné- 
taires ;  si  cependant  le  nombre  de  ceux  du  serment  de  France 
était  insuflisant,  le  roi  pourrait  en  appeler  d'autres,  mais 
seulement  pour  un  temps  limité  et  en  les  faisant  travailler  à 
part  (art.  24  et  25).  —  Nul  ne  peut  s'absenter  des  ateliers 
sans  la  permission  du  maître  :  nul  ne  peut  interrompre  son 
travail  qu'en  cas  de  maladie  ou  de  gage  de  bataille.  Celui 
qui  aura  commis  quelque  contravention  sera  puni  sans  ces- 
ser de  travailler  (art.  26,  27,  28). 

Tous  les  fonctionnaires  et  agents  des  monnaies  avaient 
reçu  très-anciennement  des  privilèges  que  Philippe  le  Bel 
avait  confirmés  et  accrus  (1),  et  qu'il  avait  étendus  aux  ate- 
liers qui  n'en  jouissaient  pas  encore  (2).  Charles  IV  les  ré- 
sume et  les  renouvelle.  Ceux  qui  travaillent  aux  monnaies 
ne  peuvent  être  cités  devant  les  tribunaux  ordinaires  que 
pour  meurtre,  rapt  et  larcin:  pour  tous  les  autres  crimes  et 
délits,  ils  ne  sont  justiciables  que  des  maîtres  des  monnaies. 
Ils  sont  exempts,  dans  tout  le  royaume,  de  toutes  tailles  et 
de  toutes  coutumes,  des  péages  et  passages,  des  obligations 
d'ost  et  de  chevauchée,  des  subsides  extraordinaires  tels  que 
100"'=  et  50"'«  et,  en  général,  de  toutes  impositions.  Le  roi  les 
prend  et  les  place  sous  sa  garde  spéciale. 

L'altération  des  monnaies  devait  inévitablement  encoura- 
ger le  faux  monnayage  en  lui  assurant  des  bénéfices  consi- 
dérables. On  lie  se  borna  pas  à  le  réprimer  sévèrement,  on 

(1)  Le  roi  maude  à  ses  sénécluius  et  à  ses  baillis  de  mainteuir  les 
nionnayeurs  dans  leurs  privilèges. 

(Arch.  Nat,  J.  459,  ii°  10.) 

(2)  En  1310,  par  exemple,  à  l'hôtel  des  monnaies  et  aux  monnayeurs 
de  Montpellier. 
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interdit  même  la  fonte  de  l'or  et  de  l'argent  (1).  Chaque 
année  des  commissaires  spéciaux  étaient  chargés  de  pour- 
suivre les  faux  monnayeurs  et  on  ne  croyait  pas  trouver 
pour  eux  des  supplices  assez  terribles  (2). 

La  liberté  du  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  et  celle  de 
leur  mise  en  œuvre  par  l'industrie  n'étaient  pas  compati- 
bles avec  des  mesures  qui  élevant  ou  abaissant  la  valeur 
légale  du  numéraire,  faisaient,  par  suite,  varier  sans  cesse 
les  prix  de  l'or  et  de  l'argent  aux  hôtels  des  monnaies  :  on 
ne  saurait  donc  s'étonner  que  le  gouvernement  accumulât 
les  mesures  restrictives  de  toute  nature,  interdictions,  pro- 
hibitions, atteintes  à  la  propriété  privée. 

On  a  vu  qu'avant  même  d'avoir  commencé  à  affaiblir  les 
monnaies,  le  roi  avait  interdit  à  ceux  de  ses  sujets  qui  n'a- 
vaient pas  6000  liv.  de  revenu,  de  conserver  des  objets  d'or 
et  d  argent  et  qu'il  avait  ordonné  à  ceux  qui  en  possédaient 
d'en  porter  le  tiers  à  ses  ateliers  monétaires  et  d'en  tenir 
les  deux  autres  tiers  à  sa  disposition.  Il  paraissait  d'autant 
plus  nécessaire  de  s'assurer  les  matières  qui  devaient  servir 
à  la  fabrication  des  pièces  nouvelles,  que  les  anciennes  n'é- 
taient pas  en  général  démonétisées.  Le  bénéfice,  plutôt  ap- 
parent que  réel,  qui  résultait  de  l'élévation  de  la  valeur  lé- 
gale du  numéraire  circulant  profitait  à  tous  ceux  qui  le  dé- 
tenaient, aux  particuliers  comme  au  trésor,  et  le  fisc  devait 

(1)  27  avril  1308,  mandement  pour  empêcher  la  fonte  des  monnaies. 
—  Ordi-e  au  sénéchal  de  Poitou  et  au  bailli  de  Troyes  de  faire  abattre 
les  fourneaux  construits  par  des  Lombards  pour  fondre  du  billon.  (Ord. 
t.  I.p.  451.) 

(2)  Ils  étaient  bouillis  vivants  et  les  documents  du  temps  constatent  un 
grand  nombre  de  ces  barbaries.  On  lit  dans  un  compte  de  1311  :  «  27 
livres  4  sous  à  M.  Henri  pour  avoir  fait  bouillir  des  faux-monnayeurs  ; 
100  s.  ptiur  l'achat  d'une  chaudière  pour  faire  bouillir  des  faux-mon- 
nayeurs à  Montdidier  ;  à  Paris,  38  s.  pour  réparation  à  la  chaudière  et  y 
avoir  posé  des  barres  de  fer. 

(Leber,  t.  XIX,  p.  37.) 
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chercher  son  profit  dans  la  confection  et  l'émission  des  es- 
pèces nouvelles.  L'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  est  sans 
cesse  prohibée  :  l'affinage  et  l'achat  des  métaux  précieux  ne 
sont  permis  qu'aux  hôtels  des  monnaies,  la  fabrication  de  la 
vaisselle  et  des  objets  d'or  et  d'argent  est  tantôt  suspendue 
et  tantôt  interdite  (1). 

L'affaiblissement  de  la  monnaie  et  les  variations  conti- 
nuelles des  espèces  monnayées  devaient  favoriser  l'impor- 
tation et  la  circulation  en  France  des  monnaies  étrangères; 
aussi  Philippe  le  Bel  ne  cesse  de  les  prohiber  par  des  ordon- 
nances toujours  renouvelées  et  toujours  impuissantes  (2). 
Une  exception  fut  cependant  admise  dans  l'intérêt  de  l'uni- 
versité; le  roi,  par  une  ordonnance,  du  23  avril  1313,  accorda 
aux  étudiants  venant  s'instruire  à  Paris,  le  privilège  d'ap- 
porter des  espèces  prohibées,  et  le  22  octobre  suivant,  il  leur 
fit  rendre,  après  qu'elles  eussent  été  percées,  celles  qui 
avaient  été  saisies  entre  leurs  mains  (3). 

Enfin,  pour  compléter  toutes  ces  dispositions  et  pour  as- 
surer leur  exécution  il  fallut  instituer  dans  12  ou  14  villes 
importantes  du  royaume  de  nouveaux  officiers  publics,  des 
changeurs,  qui  devinrent  les  intermédiaires  nécessaires  du 
change,  de  l'achat,  de  la  vente  de  l'or  et  de  l'argent.  Ils  fu- 
rent chargés  de  dresser  l'inventaire  de  toutes  les  valeurs 

(1)  Ord.  du  12  mars  1294,  t.  XII,  p.  329. 
Ord.  du  17  août  1296,  t.  XI,  p.  38G. 

Ord.  du-25  mai  1303,  t.  I,  p.  372. 
Ord.  du  19  mai  1305,  id.,  p.  429. 
Ord.  du  20  janvier  1310,  Id.,  p.  475. 
Ord.  du  G  mai  1311,  id.,  p.  480. 
Ord.  de  juin  1313,  id..  p.  618. 
Ord.  du  5  mai  1322,  id.,  p.  766. 

(2)  1298.  —  Lettre  au  duc  de  Bourgogne. 

Ord.du  2  juillet  1301,  du  30  juin  130G,du  16  août  1308  etd'octobre  1309. 
{Rec,  t.  II,  p.  604.  —  T.  XII,  p.  351.  —  T.  I,  p.  442,  449,  467.) 

(3)  Bec.  des  Ord.,  t.  XI,  p.  427  et  428. 
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qui  leur  furent  apportées,  et  ceux  qui  possédaient  des  ma- 
tières d"or  et  d'argent  furent  même  obligés,  sous  peine  de 
confiscation  et  avec  attribution  du  cinquième  au  dénoncia- 
teur, de  les  présenter  à  ces  bureaux  publics  afin  qu'ils  puis- 
sent en  constater  le  montant.  Nul  ne  put  tenir  un  bureau 
de  change  sans  l'autorisation  du  roi.  D'autres  changeurs 
furent  ensuite  placés  dans  les  foires  pour  contrôler  les  mon- 
naies et  percer  celles  qui  seraient  reconnues  fausses  ou 
contrefaites  (1). 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 

On  s'est  efforcé  de  suivre,  un  à  un,  tous  les  actes  moné- 
taires de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  fils,  afin  d'en  mieux  péné- 
trer le  sens  et  d'en  faire  connaître  les  détails,  la  succession^ 
les  variations  ;  mais  pour  en  apprécier  sainement  le  carac- 
tère, pour  les  juger,  il  faut  les  saisir  dans  leur  ensemble. 
Une  première  conclusion  se  dégage  des  faits.  Philippe  le 
Bel  a  altéré  et  affaibli  les  monnaies  ;  mais  ce  fut  moins  en 
diminuant  le  titre  et  le  poids  des  espèces  monnayées  qu'en 
surélevant  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  la  valeur  légale 
pour  laquelle  elles  circulaient. 

En  effet,  il  n'y  eut  pas  de  monnaie  d'or  frappée  au-dessous 
de  22  k.  (22/24  ou  916/1000  de  fin)  ce  qui  est  encore  un  titre 
élevé  (aujourd'hui  la  monnaie  d'or  est  à  900, 1000)  ;  et  encore 
cette  fabrication  fut  exceptionnelle.  Le  titre  de  24  k.  fut  gé- 
néralement conservé.  Mais  l'agnel  d'or  de  saint  Louis,  pe- 
'  sant  4  gr.  136  et  valant  intrinsèquement  14  fr.  24  avait  cours 
pour  12  s.  6  d  ;  le  royal  d'or  pesant  7  gr.  094  et  valant  intrin- 
sèquement 24  fr.  43,  aurait  dû  proportionnellement  courir 
pour  21  s.  7  d.,  et  sa  valeur  légale  fut  portée  en  1303  à  62  s. 
6d. 

Le  gros  tournois  d'argent  vit  un  moment  (de  1303  à  1305) 
son  titre  abaissé  de  12  d.  à  9  d.  de  loy  (argent  le  roi);  mais 

1)  Ord.  du  19  juillet  1305  et  rroctnbre  1309.  t.  I.  p.  432,  469. 
.NOUVELLE   SÉRIE    —  XII  2 
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cet  abaissement  du  titre  ne  dura  guère  plus  de  dix-huit  mois, 
tandis  que  la  même  pièce,  avec  son  ancien  titre  et  son  an- 
cien poids,  courut  successivement  pour  1  s.  comme  sous 
saint  Louis  —  pour  1  s.  3  d.  en  1205  —  pour  2  s.  2  d.  en  1303 
—  pour  3  s.  3  d.  3/8  en  1305—  fut  ramenée  à  1  s.  en  1306— 
puis  reportée  à  1  s.  3.  d.  en  1410,  pour  redescendre  à  1  s.  en 
1313  et  remonter  à  1  s.  3  d.  en  1322,  bien  qu'à  cette  époque 
son  poids  eût  été  très-légèrement  diminué  (on  en  taillait 
59  1/0  au  marc  au  lieu  de  58). 

Le  poids  des  pièces  de  billon  ne  descendit  guère  au-des- 
sous du  poids  des  tournois  et  des  parisis  de  saint  Louis  et  fut 
quelquefois  plus  élevé.  Leur  titre  éprouva  des  variations 
plus  sensibles  ;  quelquefois  il  s'éleva  à  6  d.  de  loy  et  quel- 
quefois descendit  à  2  d.  8  gr. ,  tandis  que  le  titre  des  petits 
parisis  était  de  4  d.  12  gr.  et  celui  des  petits  tournois  de 
3  d.  18.  Mais  les  changements  de  cours  légal  opérés  arbi- 
trairement par  le  gouvernement  furent  bien  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  seraient  résultés  des  modifications  ap- 
portées au  titre  et  au  poids,  et  le  plus  souvent  ils  furent  en 
sens  inverse.  Le  parisis  de  saint  Louis,  valant  intrinsèque- 
ment 0  fr.  08  c,  84,  avait  cours  pour  1  d.  1/4  tournois  de  la 
monnaie  de  compte  ;  le  double  parisis  émis  en  1303,  plus 
lourd,  mais  beaucoup  plus  faible  de  titre,  ne  valant  intrinsè- 
quement que  0  fr.  05  c,  36,  aurait  dû  proportionnellement  ne 
courir  que  pour  3/4  de  denier,  et  il  eut  cours  pour  2  d.  1/2. 
L'ancien  parisis,  de  4  d.  12  s.  de  loy  et  de  221  aumarc^  passa 
du  cours  de  1  d.  3/4  à  celui  de  3  d.  .3/4  en  1305. 

Cet  exhaussement  du  cours  légal  des  espèces  monnayées 
eut  pour  conséquence  nécessaire  la  réduction  de  valeur  de 
la  monnaie  de  compte.  Quand  la  pièce  d'argent,  qu'on  appe- 
lait un  gros  tournois,  qui  pesait  4  gr.  219  d'argent  à  23/24 
de  tîn  et  qui  avait  cours  pour  1  s.  fut  portée  à  plus  de  3  s., 
son  poids  et  son  titre  restant  les  mêmes,  il  en  résulta  que  le 
sou,  ou  16  20""^  de  la  livre,  exprima  une  quantité  d'argent 
plus  de  trois  fois  moindre  qu'auparavant.  A  l'augmentation 
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fictive  de  valeur  de  la  monnaie  réelle  correspondait  une  di- 
minution de  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  de  compte  ; 
cette  valeur  de  la  livre  tournois  déduite  des  espèces  d'ar- 
gent, et  c'est  à  celle-là  qu'il  semble  préférable  de  s'attacher 
parce  que  les  pièces  d'orne  pouvaient  être  encore,  à  raison 
de  leur  importance,  d'un  emploi  usuel,  a  d(mc  subi  des  varia- 
tions considérables. 
Elle  était,  sous  saint  Louis  et  à  l'avènement  de  Philippe  le 

Bel,  de 17  fr.  97(1) 

Elle  descendit  en  1295  à 14      37 

—  en  1303  à 6      22 

—  eu  1305  à 5      47 

Pour  remonter  en  1306  à 17      97 

—  redescendre  en  1310  à 14      37 

—  remonter  encore  en  1313  à 17      97 

—  redescendre  enfin  en  1326  à 8      68 

Ainsi  le  français  qui  devait  une  rente  perpétuelle  de  10  liv. 

acquitta  la  même  obligation  en  donnant  successivement,  en 
numéraire,  des  quantités  d'argent  représentant, 

(1)  On  taillait  58  gros  tournois  dans  un  marc  d'argent  à  23/24  de  fin,  et 
ce  gros  tournois  avait  cours  pour  1  s.  Le  sou  de  compte  représentait  donc 
4  gr  219  d'argent  à  23/24  et  la  livre  de  20  s.  représentait  84  g.  397  d'ar- 
gent à  23/24  —  ou  70  g.  881  d'argent  fin,  —  ou  89  g.  867  d'argent  à  9/10. 
c'est-à-dire  17  fr,  97  c.  (le  franc  étant  5  g.  d'argent  à  9/10  de  fin). 

Les  autres  valeurs  de  la  livre  sont  déduites  du  cours  du  même  groa 
tournois  qui  fut  : 

En  1295 de  1  s.  3  d. 

En  1303 2  s.  2  d. 

En  1305 3  s.  3  d.  3/8 

En  1306 1  s. 

En  1310 1  s.  3  d. 

En  1313 1  s. 

Et  pour  1326  de  la  maille  blanche,  de  9  d.  de  loy.  de  135  au  marc,  et 
•l'urant  pour  8d. 


2. 
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A  l'avénement  de  Philippe  le  Bel 179  fr. 

En  1295 , 143 

En  1303 62 

En  1305 54 

En  1307 179 

En  1310 -. 143 

En  1313 179 

En  1326 86 

et  le  créancier  de  la  rente  vit  son  revenu  varier  dans  la  même 
proportion 

Celui  qui  empruntant  100  liv,  en  1294,  avait  reçu  en  numé- 
raire argent  l'équivalent  intrinsèque  de  1790  fr.,  se  libéra, 
en  1305,  en  ne  remboursant  que  l'équivalent  de  540.  fr.,  et 
celui  qui  empruntant  100  liv.-,  en  1305,  ne  reçut  en  numé- 
raire argent  que  l'équivalent  intrinsèque  de  540  fr.,  ne  put  se 
libérer  en  1306,  l'année  suivante,  qu'en  payant  l'équivalent 
de  1790  fr.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  :  ceux  qui 
viennent  d'être  donnés  suffisent  pour  faire  comprendre  quels 
durent  être  les  désastres  causés  par  de  telles  perturbations 
monétaires. 

L'esprit  a  vraiment  de  la  peine  à  se  représenter  toutes 
leurs  conséquences  économiques  et  financières,  non-seule- 
ment quant  aux  rapports  du  gouvernement  avec  la  nation, 
mais  quant  aux  relations  privées  des  particuliers  entre  eux; 
leurs  effets  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix,  la  vente  des 
denrées  et  des  marchandises,  la  location  des  terres  et  le 
paiement  des  fermages  ;  sur  toutes  les  entreprises  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  les  opérations  du  crédit,  la  forma- 
tion et  l'exécution  des  contrats,  l'acquittement  des  obligations. 
Peut-on  se  figurer  ce  que  produiraient  au  sein  de  nos  so- 
ciétés modernes  de  semblables  vicissitudes  dans  la  mesure 
des  valeurs  ?  Il  faut  admettre  qu'au  commencement  du  xiv' 
siècle  le  mal  fut  atténué  par  le  peu  d'activité  et  d'étendue 
qu'avaient  encore  le  commerce  et  l'industrie,  par  l'absence 
du  véritable  crédit  et  de  ses  grandes  conceptions,  et  surtout 
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par  l'usage  alors  fréquent  des  paiements  en  nature  dans  le 
règlement  des  fermages 'et  d'un  grand  nombre  de  contrats. 

Les  funestes  résultats  de  l'altération  des  monnaies  ne  res- 
tèrent pas  d'ailleurs  inaperçus  de  tous  les  contemporains 
de  Philippe  le  Bel.  Un  homme  qui  sans  avoir  jamais  rempli 
des  fonctions  publiques  importantes,  fut  mêlé  à  toutes  les 
grandes  affaires  du  règne,  qui  fut  l'un  des  conseillers  les 
plus  actifs,  l'un  des  puMicistes  du  roi,  qui  employa  sou- 
venl  sa  pensée  énergique,  sa  dialectique  subtile  et  serrée,  sa 
plume  exercée  pour  préparer  l'accomplissement  de  quelques 
uns  de  ses  plus  importants  desseins,  P.  Dubois  fit  connaître 
plus  d'une  fois  son  opinion  à  son  souverain  dans  des  termes 
qui  étonnent  par  la  justesse  de  certaines  appréciations,  la 
franchise  des  déclarations,  la  sévérité  des  remontrances. 
Dans  un  mémoire  qui  paraît  devoir  être  attribué  à  l'année 
1300,  P.  Dubois  dit  au  roi  :  «  Vos  sujets  ont  supporté  ré- 
«  comment  et  supporteront  encore  par  le  changement  des 
«  monnaies  des  pertes  auxquelles  on  ne  saurait  comparer 
«  celles  qu'ils  ont  faites  par  suite  de  la  guerre.  En  effet  les 
«  revenus  en  argent,  pour  les  nobles  comme  pour  les  autres, 
«  ne  sont  pas  augmentés,  car  ils  reçoivent  un  seul  denier  au 
«  lieu  de  deux;  d'un  autre  côté,  les  objets nécescaires  pour 
«  se  nourrir,  pour  se  vêtir,  sont  deux  fois  plus  cbers,  par  la 
«  raison  que  ceux  qui  exportaient  du  numéraire  préfèrent 
«  maintenant  exporter  des  marchandises  qu'ils  laissaient 
«  autrefois  dans  le  royaume...  Tous  les  sujets  du  roi  sont 
«  donc  victimes  de  ces  changements,  excepté  le  prince,  les 
«  fermiers  et  les  fabricants  de  la  monnaie.  Comment  donc 
<  réparer  les  pertes  si  grandes  et  si  générales  qui  ont 
«  frappé  la  population  entière  ?  C'est  à  quoi  devraient  ré- 
«  fléchir  les  auteurs  de  ces  misères,  s'ils  pensaient  qu'ils  doi- 
«  vent  mourir  (\).  »  Plus  tard  quand  l'affaiblissement  de  la 

(I)  Extrait  du  Mémoire  de  Dubois  :  Sumiiia  brevis. 

(De  Wailly,  Mém.  de  l'Acad.  des  inscriptions,  t.  XVIII.) 
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monnaie  a  été  porté  à  son  comble,  P.  Dubois  s'élève  encore, 
en  1306,  avec  la  même  vivacité  contVe  «  la  nécessité  (si  tant 
v<  est,  dit-il,  qu'on  puisse  appeler  nécessité  un  acte  aussi 
«  condamnable),  d'altérer  les  monnaies  du  royaume  ;  alté- 
«  rations  par  suite  desquelles  ceux  qui  ont  des  rentes  en  ar- 
«  gentont  perdu  d'abord  le  quart,  puis  le  tiers,  ensuite  la 
«  moitié,  enfin  le  tout.  Moi  qui  écris  ces  choses,  je  sais  que, 
«  chaque  année,  j'ai  vu  mon  revenu  diminuer  de  500  livres, 
«  depuis  qu'on  a  commencé  à  changer  les  monnaies.  Je 
«  crois  aussi,  tout  bien  considérée  que  le  roi  a  perdu  et  perd 
«  encore  par  cette  altération  bien  plus  qu'il  ne  gagnera  ja- 
«  mais.  Il  faut  que  le  roi  connaisse  dans  toute  sa  vérité  cette 
«  calamité  publique.  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  sain  d'es- 
«  prit,  puisse  ou  doive  penser  que  le  roi  aurait  ainsi  changé 
«  et  altéré  les  monnaies,  s'il  avait  su  que  d'aussi  grands 
«  dommages  en  résulteraient.  Elevé  dans  les  délices  et  ac- 
«  coutume  aux  richesses,  le  roi  ne  peut  connaître  pleine- 
«  ment  la  ruine  et  les  innombrables  misères  de  ses  sujets, 
«  de  même  que  ceux  qui  ont  vécu  de  longs  jours  sans  con- 
«  naître  la  maladie,  n'en  ont  aucun  souci  (1).  » 

L'altération  de  la  monnaie  d'argent  fît  diminuer  la  valeur 
de  la  livre  tournois  déduite  des  espèces  d'argent  :  l'altéra- 
tion de  la  monnaie  d'or  affecta  de  même  la  valeur  de  la  livre 
tournois  déduite  des  espèces  d'or.  Elle  était,  sous  saint  Louis, 
de  22  i'v.  79  c.  et  à  l'avènement  de  Philippe  le  Bel,  en  1285, 
elle  était  encore  de  22  fr.  48  ; 

En  1295,  elle  descendit  à  19  fr.  26; 

En  1303,  elle  tomba  à  7  fr.  81  ; 

En  1305,  elle  varia  de  11  fr.  67  à  17  fr.  51  ; 

En  1308,  elle  remonta  à  19  fr,  26  ; 

En  1310,  elle  redescendit  à  14  fr.  24  ; 

En  1315,  elle  remonta  à  18  fr,  99  ; 

En  1326,  elle  redescendit  à  11  fr,  62. 

(1)  Extrait  du  jMém.  de  Dubois  :  De  recuperadione  sanctœ  terrœ  (Ar- 
ticle de  M.  Renan  sur  un  publiciste  de  Philippe  le  Bel.) 
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Onaexpliqué,  à  roccasion  des  monnaies  de  saint  Louis  (1), 
comment  la  différence  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois  ex- 
primée en  francs,  suivant  qu'on  la  déduit  des  espèces  d'or 
ou  des  espèces  d'argent,  tient  à  ce  que  le  franc  ne  sert  au- 
jourd'hui de  dénomination  commune  à  l'or  et  à  l'argent  que 
parce  que  la  loi  a  supposé  entre  les  deux  métaux  le 
rapport  de  15,50,  tandis  que^  sous  saint  Louis,  la  livre  tour- 
nois n'exprimait  en  même  temps  la  valeur  des  pièces  d'or  et 
des  pièces  d'argent  qu'à  la  condition  d'un  rapport  présumé 
de  12,22  entre  les  deux  métaux. 

Dans  les  variations  que  Philippe  le  Bel  fit  subir  à  la  mon- 
naie, les  cours  des  espèce?  d'or  ou  d'argent  ne  furent  jamais 
réglés  de  manière  à  conserver  entre  les  deux  métaux  le 
même  rapport.  Ainsi  on  vient  de  voir  que,  de  1295  à  1326,  la 
valeur  de  la  livre  tournois  déduite  de  l'or,  et  celle  déduite 
(le  l'argent,  diffèrent  sans  cesse  dans  une  proportion  très- 
variable  :  le  rapport  présumé  de.valeur  entre  les  deux  mé- 
taux qui  sert  de  base  au  régime  monétaire,  éprouva  des  va- 
riations correspondantes  à  ce  défaut  de  proportion. 

En  1295,  la  monnaie  d'argent  a  été  un  peu  plus  affaiblie  que 
la  monnaie  d'or  :  la  livre  tournois,  évaluée  d'après  la  pre- 
mière, est  descendue  à  14,87  et  à  19.  26,  évaluée  d'après  la 
seconde  :  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  est  de  11,56  au  lieu  de 
12,22  (2). 

Mais  dans  la  suite,  ce  rapport  éprouva  des  oscillations  bien 
plus  considérables.  Le  petit  royal  d'or  de  70  au  marc  courut, 

(1)  Etudes  sur  le  régime  financier^  p.  45L 

(2)  On  trouve  facilement  une  formule  simple  pour  déduire  le  rapport 
de  l'or  à  l'argent,  des  deux  valeurs  de  la  livre  déduites  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent à  une  époque  donnée  : 

R  étant  ce  rapport, 

F  étant  la  valeur  de  la  livre  déduite  île  l'argcnl, 

V  étant  cette  même  valeur  déduite  de  l'or. 

T^x  10,50 

K  =  

F' 
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en  1305  et  en  1306,  pour  13  s.  6  d.  ce  qui  attribuait  à  la  livre 
évaluée,  d'après  l'or,  une  valeur  de  17  fr.  51,  tandis  que 
l'ancien  gros  tournois  courut  successivement  pour  3  s.  3  d. 
3/8  et  pour  1  s.  (après  le  rétablissement  de  la  forte  monnaie), 
ce  qui  attribuait  à  la  livre  évaluée  d'après  l'argent,  les  va- 
leurs très-différentes  de  5  fr.  47  et  de  17  fr.  97.  Dans  le 
premier  cas,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  n'était  plus  que  de 
4,84,  dans  le  second,  il  était  de  15,90.  On  trouve,  en  1310,  le 
cours  simultané  de  pièces  d'or  et  de  pièces  d'argent  qui  sup- 
pose entre  les  deux  métaux  le  rapport  de  17  :  puis,  après 
avoir  été  de  14.G7,  en  1313,  ce  rapport  n'est  plus  que  de 
11,58  en  1326. 

Le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent  fut  donc  exposé,  par 
suite  des  mutations  dans  les  monnaies,  à  des  variations  ex- 
cessives tout-à-fait  indépendantes  des  circonstances  com- 
merciales qui  pouvaient  modifier  les  prix  des  deux  métaux. 
Il  serait  superflu  de  faire-  ressortir  ici, les  inconvénients 
d'un  état  de  choses  qui  seul  suffisait  pour  qu'il  ne  fût  pas 
possible  de  laisser  subsister  le  libre  commerce  de  l'or  et  de 
l'argent.  Cependant,  de  si  grandes  erreurs  ne  peuvent  être 
imputées  à  l'ignorance  de  l'époque  sur  les  questions  écono- 
miques et  monétaires.  Elles  furent  signalées  au  roi  par  un 
monnayer  qui,  dans  un  mémoire,  encore  inédit,  montrait 
par  des  exemples  récents  le  danger  de  ne  pas  ajuster  l'or  à 
l'argent,  ce  qui  faisait,  suivant  son  expression  énergique,  et 
originale,  que  tantôt  l'argent  mangeait  l'or,  et  tantôt  l'or 
mangeait  l'argent.  Il  insistait  sur  les  fraudes  nombreuses 
et  les  audacieuses  spéculations  qui  avaient  été  tentées^  de 
telle  sorte,  disait-il,  «  qu'avait  été  le  royaume  de  France 
«  robe  par  les  sutis  (subtils)  et  les  malicieux  qui  y  sont  et  y 
ont  été  (1).  » 

La  nation  tout  entière,  inquiétée  et  troublée  dans  ses  plus 

(1)   Trésor  des  charks,  J.  4.50,  n"  24. 
Boutaric,  p.  308. 
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graves  intérêts,  ne  cessait  de  réclamer  la  monnaie  de  saint 
Louis,  et  c'est  à  cette  monnaie  que  l'on  rapporte  toujours 
celle  de  Philippe  le  Bel  pour  en  faire  ressortir  l'altération. 
La  monnaie  de  saint  Louis  était-elle  donc  nn  type  invariable 
que  le  pouvoir  royal  ne  pût  modifier  ?  On  ne  saurait  assu- 
rément le  prétendre;  mais  c'est  ici  surtout  qu'il  faut  préve- 
nir ou  dissiper  toute  confusion.  Ce  qui  est  essentiel,  ce  qui 
constitue  un  principe  d'honnêteté  publique  qui  domine  le 
droit  des  gouvernements,  c'est  la  fixité  des  monnaies  ;  C3ir 
elle  estla  mesure  des  choses ,  comme  le  disait,  au  xiii^  siècle, 
saint  Thomas  d'Aquin  en  s'inspirant  d'Aristote.  L'autorité 
publique  peut  modifier  les  espèces  monnayées  :  mais  en  ré- 
glant leur  titre,  leur  poids,  le  cours  pour  lequel  elles  cir- 
culent, elle  doit  s'attacher  à  ne  pas  leur  attribuer  fictive- 
ment une  valeur  légale  supérieure  à  la  valeur  réelle  de  la 
quantité  d'or  ou  d'argent  qu'elles  contiennent.  Si  le  régime 
monétaire  comprend,  en  même  temps,  comme  dans  l'an- 
cienne France,  des  pièces  réelles  et  une  monnaie  de  compte 
qui  sert  à  exprimer  leur  valeur,  qui  règle  tous  les  prix,  qui 
est  la  base  de  tousles  contrats,  c'est  cette  monnaie  de  compte 
qui  doit  être  fixe,  et  quels  que  soient  le  titre,  le  poids,  le 
cours  du  numéraire  elle  doit  exprimer  la  même  quantité 
d'or  ou  d'argent  fin.  Si,  par  suite  des  mutations  introduites 
dans  les  espèces  monétaires,  cette  monnaie  de  compte  varie 
sans  cesse,  si  on  la  diminue  pour  l'augmenter  ensuite,  si 
on  l'augmente  pour  la  diminuer  plus  tard,  on  trouble  arbi- 
trairement toutes  les  transactions,  on  déplace  les  intérêts, 
au  profit  des  uns,  au  préjudice  des  autres,  et  toujours,  au 
point  de  vue  des  plus  incontestables  principes,  sans  justice 
et  sans  droit.  C'est  ce  que  fit  si  largement  Philippe-le-Bel. 

On  ne  saurait  lui  chercher  une  excuse  dans  cette  cir- 
constance qu'il  frappa  le  moins  de  monnaie  d'argent  pos- 
sible (comme  il  le  déclare  dans  l'ordonnance  de  janvier  1308), 
afin  de  pouvoir  faire  fabriquer  plus  d'espèces  inférieures,  et 
qu'il  s'est  borné  à  exagérer  la  valeur  du  numéraire  de  bil- 
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Ion,  dont  on  ne  méconnaît  pas  (ju'il  a  abusé.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  si  on  tient  compte  de  la  valeur  relative 
des  métaux  précieux,  et  si,  avec  Leber,  on  évalue  le  pou- 
voir de  l'argent  à  5  à  cette  époque,  les  pièces  d'or  comme  le 
royal  et  le  petit  royal  avaient  une  valeur  relative  de  120  et 
de  60  fr.  et  ne  pouvaient  être  d'un  usage  habituel.  Le  gros 
tournois  qui  valait  relativement  4  fr,  50  peut  être  assimilé  à 
ce  qu'est  aujourd'hui  la  pièce  de  5  fr.  Le  demi  tournois  et 
l'obole  valaient  encore  2  francs  25  et  1,50,  et  les  pièces  de 
billon  telles  que  les  petits  parisis  et  les  petits  tournois 
n'étaient  pas  inférieures  à  0  fr.  35  et  0  fr.  40. 

Le  billon  du  commencement  du  xiV  siècle  est  donc  plus 
comparable  à  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  qu'à  la  mon- 
naie de  cuivre  de  notre  temps,  et  son  altération  avait  les 
mêmes  effets  économiques  que  celle  de  la  monnaie  d'argent. 
Mais  en  outre^  on  l'a  déjà  dit,  et  il  importe  de  le  répéter,  le 
billon  n'était  pas  alors  unemonnaie  d'appoint;  il  avait  toute 
la  puissance  libératoire  des  pièces  d'or  et  d'argent,  et  il 
n'était  pas  permis  de  s'écarter,  à  son  égard,  des  principes 
généraux  qui  régissent  la  monnaie. 

Cependant  on  a  vu  plus  d'une  fois,  et  même  à  des  épo- 
ques plus  rapprochées  de  nous,  le  commandant  d'une  place 
assiégée,  manquant  de  numéraire  et  ne  pouvant  s'en  procu- 
rer, mettre  en  circulation  des  disques  de  cuivre  ou  d'étain 
en  leur  attribuant  une  valeur  légale  bien  supérieure  à  leur 
valeur  réelle.  La  monnaie  affaiblie  à  laquelle  eut  recours 
Philippe  le  Bel  engagé  dans  de  grandes  guerres,  et  privé  des 
ressources  nécessaires  et  légitimes  de  l'impôt  pour  défendre 
le  pays,  ne  peut-elle  pas  être  considérée  comme  une  sorte 
de  monnaie  obsidionale  et  n'a-t-elle  pas  comme  celle-ci  l'ex- 
cuse, la  justification  de  la  nécessité  et  du  salut  public  ?  Ici 
encore,  il  .faut  se  garder  de  confondre  des  opérations  et  des 
valeurs  de  nature  très-différente.  Ce  qu'on  appelle  une  mon- 
naie obsidionale  n'est  pas  une  véritable  monnaie  métallique. 
C'est  plutôt  unemonnaie  fiduciaire.  Elle  constitue  une  sorte 
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d'emprunt  forcé  ;  ses   pièces  sont  des  titres  de  crédit,  des 
billets  de  confiance,  des  effets  de  banque.  Celui  qui  les  émet, 
s'engage  à  les  retirer  à  un  moment  donné  de  la  circulation 
en  remboursant  à  ceux  qui  les  détiendront^  toute  la  valeur 
pour  laquelle  ils  auront  été  émis   et  auront  été  reçus  dans 
les  paiements.  S'il  n'acquitte  pas  cette  obligation,  il  se  rend 
coupable  de  faillite^  de  banqueroute.  Tel  n'était  pas  le  ca- 
ractère de  la  monnaie  affaiblie  de  Philippe  le  Bel.  Quand 
pour  la  première  fois,  en  1295.    il   changea  le  cours  des 
espèces,  il  engagea,  il  est  vrai,   solennellement  ses  biens  et 
ceux  de  la  reine,  et  promit  de  dédommager  ceux  qui  pour- 
raient en  souffrir.  Mais  songea-t-il  jamais  à  remplir  cet  en- 
gagement? Loin   de  là  :  lorsqu"en   1306,  il  revint  brusque- 
ment de  la  faible  monnaie  à  la  forte  en  dépréciant  tout  d'un 
coup,  des  deux  tiers,  le   numéraire   en  circulation,  il  le  fit 
aux  dépens  de  ceux  qui  le  possédaient,  enrichissant  les  dé- 
biteurs, ruinant  les  créanciers,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté. 
Le  trésor  royal  trouva-t-il,    du  moins,  des  ressources  im- 
portantes   dans    l'altération  des   monnaies?    II  est  permis 
d'en  douter.  Le  mémoire  au  roi  de  1297.  déjà  plusieurs  fois 
cité,  porte  à  60,000  livres  le  produit  qu'on  en  tira  dans  une 
seule   année,   en   1296  ;  mais  il    faudrait  savoir  comment 
ce   chiffre  a  été   établi.   On  ne   possède   de  renseignement 
semblable  pour  aucune  autre  année,  et  les  documents  ne 
fournissent  aucune    indication  sur   les  quantités  de   mon- 
naie que  le  roi  fit  fabriquer  (1).  11  a  d'ailleurs  été  établi  que 

(1)  11  est  plus  facile  d'apprécier  raccroisseiuent  de  protit  que  présente 
chaque  marc  fabriqué,  par  suite  de  l'affaiblissement  de  la  monnaie  : 

En  1285,  on   tirait  d'un    niarc,  .58  gros  tournois,  valant  chacun  1  s.  ; 

soit 58   s. 

On  payait  alors  le  marc  aux  monnaies 54 

Le  bénéfice  était  de 4   s. 
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la  fabrication  des  espèces  nouvelles  tint  une  place  moins 
considérable  dans  les  opérations  monétaires  que  le  change- 
ment de  valeur  légale  des  espèces  existantes.  Or  ce  change- 
ment de  valeur,  bénéfice  plus  apparent  et  plus  momentané 
que  réel  et  permanent,  ne  profitait  pas  exclusivement  au 
fisc  II  profitait  aussi  à  tous  ceux  qui  détenaient  le  numé- 
raire en  circulation.  Il  y  avait,  en  outre,  pour  le  trésor  plus 
d'une  compensation.  Dans  les  périodes  où  la  monnaie  fut 
affaiblie,  le  roi  vit  nécessairement  décroître,  par  suite  de  la 
diminution  de  valeur  de  la  monnaie  de  compte,  ceux  de  ses 
revenus  dont  le  montant  était  en  livres,  sous  et  deniers,  et 
il  supporta,  comme  tout  le  monde,  dans  ses  dépenses,  les 
conséquences  de  rélévation  des  prix  (I),  Dans  les  périodes 

En  1295,  on  tirait  du  marc  58  gros  tournois,  valant  chacun  1  s.  3  d.  ; 

soit , 72  s.  6  d. 

Mais  le  marc  se  payait 61  s. 

Le  bénéfice  s'élevait  à 11  s.  6  d. 

En  1305.au  moment  dn  plus  grand  affaiblissement,   on  tirait  du   marc 

58  pièces  valant  3  s.  3d.  3,8  ;   soit , 9  liv.  10  s.  3  d. 

Le  prix  du  marc  était  alors  de 8  10 

Lo  bénéfice  montait  à 1  liv.     »  s.  3  d. 

La  fabrication  du  billon  était  moins  avantageuse. 

Le  marc  à  12  d.  (argent  le  roi)  donnait  2  marcs  66  à  4  d.  12  qui  était  le 
titre  desparisis  et  on  en  tirait  221  x  2,66  =  587,86  pièces  valant  chacune 
3  d.  3/4  ;  soit 9  liv.     3  s.  9  d. 

Le  prix  du  marc  étant  de 8  10       » 

Le  bénéfice  n'était  que  de ))  13  s.  9  d. 

Ou  prélevait  sur  le  bénéfice  les  frais  de  fabrication,  et  le  surplus  cons- 
tituait le  bénéfice  net,  le  droit  de  seigneuriage  du  roi. 

(1)  Non-seulement  le  roi  ne  put  se  soustraire  à  l'élévation  de  prix  des 
choses  qu'il"  achetait  ;  mais  il  dut  augmenter  et  il  augmenta  les  émolu- 
ments des  officiers  publics.  On  lit  dans  un  ancien  document  :  «  Nous 
voulons  que  li  simple  clerc  qui   seront  à  notre    Parlement,  (jui  solaient 
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de  retour  à  la  forte  monnaie,  le  trésor  gagna  comme  créan- 
cier et  perdit  comme  débiteur.  Mais  dans  les  unes  comme 
dans  les  autres,  nécessairement  et  bien  que  le  régime  finan- 
cier de  la  France  lut  encore  peu  développé,  il  éprouva  le 
contre-coup  de  l'ébranlement  donné  aux  affaires  par  le  dé- 
faut de  sécurité  résultant  de  la  variation  et  de  l'altération 
des  monnaies,  le  contre  coup  de  la  ruine  et  de  la  misère  de 
tous. 

On  a  fait  remarquer  que  le  rétablissement  de  la  forte 
monnaie  coïncida  deux  fois,  en  1308  et  1311,  avec  la  levée 
de  l'aide  féodale  pour  le  mariage  de  la  fille  du  roi  et  la  che- 
valerie de  ses  fils.  «  Le  hasard,  a-t-on  dit,  n'aurait  pas  deux 
«  fois  de  suite  si  bien  servi  le  trésor^  et  ce  serait  faire  tort 
^<  à  la  politique  du  temps  que  de  la  croire  étrangère  à  de  si 
«  heureuses  combinaisons  (1).  »  Toutefois,  on  doit  considérer 
aussi  que  l'affaiblissement  des  monnaies  commença  en 
1295,  qu'il  se  prolongea  en  s'aggravant  sans  cesse  jusqu'en 
1306,  et  que  c'est  pendant  ces  onze  ans  que  le  roi  leva  pour 
la  guerre  de  Flandre  les  subsides  extraordinaires  les  plus 
considérables  dont  le  produit  fut  ainsi  diminué. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  entreprend  de  troubler 
Tordre  naturel  et  économique  des  choses.  Le  pouvoir  im- 
périeux et  énergique  de  Philippe  le  Bel  n'y  a  pas  réussi.  Au 
point  de  vue  plus  restreint  de  la  fiscalité,  il  a  toujours  subi 
des  pertes  à  côté  des  profits  qu'il  a  pu  réaliser. 

Le  petit-fils  de  saint  Louis  est  resté  dans  l'histoire  chargé 
de  la  responsabilité  des  grandes  altérations  de  monnaies.  Ce 
n'est  pas  sans  raison;  car,  en  détruisant  le  régime  monétaire 
si   sagement    établi  par  son   aïeul,  il  a  donné  un  funeste 

prendre  5  s.  par  jour  à  la  forte  monnaie,  preiquent  10  s.,  tant  que  la 
monnaie  qui  a  coiu-s  soit  ramenée  au  point  de  l'ancienne,  et  que  il 
simples  lays  qui  prenaient  10  s.  en  aient  16. 

(Archives.  Cartul.  170,  f  109. 

(1)  De  Wailly.  il/e//^.,p.  211. 
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exemple  (1)  que  ses  successeurs  n'ont  suivi  que  trop  souvent, 
sans  être  plus  excusables  que  lui. 

On  peut  contester  qu'il  soit  rigoureusement  juste  de  lui 
appliquer  la  qualification  de  faux-nionnayeur,  surtout  si 
on  donne  à  cette  expression  le  sens  juridique  qu'elle  a  dans 
la  législation  pénale.  Mais  ses  actes  ont  été  fortement  et  ju- 
dicieusement caractérisés  par  le  savant  auteur  du  grand 
mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois ,  en  des 
termes  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rapporter 
en  terminant.  —  «  Philippe  le  Bel,  dit  M.  de  Wailly,  laissa  la 
«  livre  tournois,  à  peu  près  aux  10/11  de  la  valeur  qu'elle 
«  avait  eue  à  son  avènement,  mais  après  lui  avoir  fait  subir 
«  vingt-deux  variations  dans  les  dix-neuf  dernières  années 
«  de  son  règne.  Il  avait  voulu  rétablir  les  finances  :  il  n'a- 
«  vait  réussi  qu'à  ruiner  bien  des  fortunes  particulières, 
«  à  soulever  dans  l'enceiilte  de  Paris  une  émeute  sanglante, 
«  à  préparer  la  violente  réaction  contre  laquelle  Louis  X 
«  s'efforça  vainement  de  protéger  Enguerrand  de  Mari- 
«  gny.  » 

(l)  C'est  ce  que  le  président  Henaut  exprime  avec  sa  concisiou  et  sa 
justesse  ordinaire,  en  disant  ;  (S.  Il  fut  appelé  faux-monnayeur,  parce  qu'il 
«  est  le  premier  (le  nos  rois  qui  ait  altéré  la  monnaie,  y)  (T.  I,  p.  196.) 

Ad.   VUITRY. 
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MELODIES  GRECQUES 


HISTOIRE    ET   ESTHETIQUE. 


DEUXIEME  PARTIE. 


Les  chants  d'église  sont  le  second  élément  de  la  musique 
grecque.  Pour  un  étranger,  la  connaissance  exacte  et  l'ap- 
préciation de  ces  chants  sont  beaucoup  plus  difficiles  que 
l'étude  des  mélodies  populaires.  Les  causes  en  sont  nombreu- 
ses. C'est  d'abord  le  nasillement  que  les  Grecs  pratiquent 
non  pas  seulement  par  habitude  ou  par  laisser-aller,  mais 
parce  que  cette  altération  de  la  voix  leur  paraît  être  un 
moyen  raffiné  d'expression  et  un  genre  de  beauté.  Ils  s'y  li- 
vrent avec  dilettantisme,  alors  même  que  le  texte  de  la  par- 
tition ne  le  prescrit  pas,  car  il  y  a  un  signe  dans  leur  nota- 
tion qui  indique  le  nasillement  obligatoire -à  certains  en- 
droits. Rien  que  cette  bizarrerie  suffit  à  mettre  en  fuite  les 
auditeurs  occidentaux  sans  vive  curiosité  ou  sans  courage. 
Ce  n'est  pas  tout.  La  plupart  des  chantres  d'églises  sont 
d'une  rare  ignorance.  Fussent-ils  plus  instruits,  ils  auraient 
de  la  peine  à  chanter  juste  dans  un  système  musical  où  il  y 
a  des  intervalles  d'un  quarts  de  trois  quarts^  de  cinq  quarts, 
de  deux  tiers  de  ton.  Il  faut  l'oreille  la  plus  fine  pour  saisir 
d'aussi  faibles  nuances,  et  le  larynx  le  plus  souple  pour  les 
émettre  avec  précision  et  netteté.  Les  psaltes  grecs,  n'ayant 
pas  reçu  de  la  nature  cette  organisation  musicale  privilégiée, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI.  p.  7G3. 
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chantent  donc  faux  assez  souvent,  d'autant  plus  souvent 
qu'aucun  instrument  ne  les  soutient.  Il  y  a  bien  ce  que  l'on 
nomme  Vison.  Vison  est  une  note,  la  note  fondamentale  du 
morceau,  que  les  enfants  poussent  à  tue-tête  pendant  la 
durée  de  l'hymne  ou  du  psaume,  afin  de  retenir  les  voix 
d'hommes  dans  le  ton.  Mais  outre  que  ce  cri  persistant  est 
dura  entendre,  les  donneurs  d'isonue  sont  pas  à  l'abri  d'une 
déviation.  Quis  custodem  custodiet?  Dès  que  les  guides  s'é- 
cartent de  la  ligne  droite,  il  se  produit,  selon  le  mot  de 
M.  Bourgault-Ducoudray,  des  déraillements  funestes,  et  tous 
ensemble  roulent  dans  la  cacophonie.  On  objectera,  en  faveur 
de  la  théorie^qui  reçoit  les  quarts,  les  tiers  et  les  deux  tiers 
de  ton,  que  les  Grecs  anciens,  bons  musiciens  apparemment, 
l'avaient  acceptée.  Oui,  cependant  il  convient  d'ajouter  tout 
de  suite  que  Platon,  dans  la  République  (1),  combattait  ceux 
qui  s'efforçaient  d'introduire  cette  théorie  ;  qu'un  siècle  plus 
tard,  Aristoxène,  disciple  d'Aristote,  déclarait  que  l'oreille 
opposait  aux  quarts  de  tous  une  instinctive  résistance  (2)  ; 
et  qu'enfin  Plutarque  affirme  que  de  son  temps  on  avait  défi- 
nitivement abandonné  la  division  du  ton  en  quatre  frac- 
tions (3).  «  Presque  tous  les  chantres  s'égarent  dès  qu'il  s'a- 

(1)  Livre  VII,  édit.  Tauchnitz,  p.  269. 

(2)  Éléments  harmoniques  d' Aristoxène,  traduits  en  français  pour  la 
première  fois,  d'après  un  texte  revu  sur  les  sept  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale  et  sur  celui  de  Strasbourg,  par  M.  Ch.-Em.  Ruelle,  rédac- 
tem-  au  ministère  de  l'Instruction  publique.  Paris,  1870,  Pottier  de  La- 
laine.  Voici  le  passage,  p.  27  :  «  1°  On  peut  établir  que  le  genre  diatoni- 
((  que  est  le  premier  et  le  plus  ancien  ;  c'est  en  effet  celui  que  la  nature 
K  de  la  voix  de  l'homme  trouve  d'abord;  2°  le  second  est  le  chromatique; 
(C  3°  le  troisième,  supérieur  aux  deux  autres,  est  l'enharmonique,  car  il 
«  est  venu  en  dernier  lieu,  l'oreille  ne  s'y  accoutume  qu'avec  beaucoup  de 
«  peine.  » 

(3)  Plutarque,  De  musicct,  §  38.  Plutarque,  qui  aimait  le  genre  enhar- 
monique, déplore  l'abandon  des  quarts  de  ton  tout  en  le  constatant.  Voir 
M.  Ch.-Em.  Ruelle,  ouvrage  cité,  note  de  la  page  27.  Le  travail  de 
M.  Ruelle  est  très-savant  et  les  notes  en  sont  précieuses. 
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«  git  de  ces  intervalles  minimes.  Nous  n'avons  jamais  pu 
«  obtenir  d"un  seul  d'entre  eux  qu"il  produisît  en  descendant 
«  une  gamme  les  mêmes  intervalles  qu'en  la  montant.  »  Voilà 
ce  qu'écrit  M.  Bourgault-DQCOudray  après  de  consciencieuses 
expériences  personnelles,  et  son  témoignage  a  du  poids. 
Toutefois,  afin  de  ne  négliger  aucune  lumière,  aucun  argu- 
ment, il  rappelle  avec  sincérité  le  témoignage  contraire  de 
certains  hommes  dignes  de  foi,  d'après  lesquels,  si  l'on  règle 
les  gammes  ecclésiastiques  avec  des  quarts  de  ton  et  qu'on 
les  fasse  entendre  avec  précision  sur  un  instrumenta  le 
chantre  le  plus  chatouilleux  se  déclare  satisfait.  Que  l'on  se 
procure  alors  cet  instrument  à  quarts  de  ton,  celui  de  M.  Vin- 
cent, par  exemple,  et  qu'on  l'introduise  dans  les  écoles 
grecques.  En  son  absence,  la  manière  dont  les  théoriciens 
divisent  l'octave  est  purement  idéale  sous  une  apparence  ma- 
ihématique.  Il  en  résulte  une  multitude  d'à  peu  près  qui, 
dans  l'exécution,  aboutissent  à  des  notes  fausses.  «  On  peut 
«  dire  sérieusement  que  la  théorie  actuelle  oblige  les  chan- 
«  très  à  chanter  faux.  » 

En  faisant  au  système  des  quarts  de  ton  les  concessions 
les  plus  larges,  notre  compatriote  arrive  à  la  conclusion 
suivante,  à  laquelle  on  ne  peut  guère  s'empêcher  de  sous- 
crire :  «  Il  est  possible,  dit-il,  que  la  gamme  à  quarts  de  ton 
«  ouvre  un  jour  des  horizons  nouveaux  aux  combinaisons 
«  de  l'harmonie.  Pour  le  moment,  une  réforme  fondée  sur 
«  la  conservation  des  intervalles  plus  petits  que  le  demi-ton 
«  nous  paraît  sinon  impraticable,  du  moins  très-périlleuse 
«  à  tenter.  Elle  nécessiterait,  pour  être  conduite  à  bien,  une 
«  science  profonde  jointe  à  un  puissant  génie  créateur.  La 
«  réforme  une  fois  faite,  imposerait,  pour  être  répandue  et 
«  appliquée,  d'immenses  sacrifices.  Elle  exigerait  un  outil- 
a  lage  spécial  d'instruments  d'étude,  sans  lesquels  elle  avor- 
«  terait  infailliblement.  Elle  créerait  l'obligation  d'une  dou- 
«  ble  instruction  musicale  à  donner,  car  la  Grèce  ne  peut 
«  demeurer  étrangère  à  l'art  européen.  Qui  sait  même,  dans 
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tt  le  cas  où  on  réussirait  à  l'introduire,  si  cette  réforme 
«  n'irait  pas  contre  son  but,  en  profitant  à  la  musique  diato- 
«  nique.  Devant  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  s'initier  aune 
«  théorie  compliquée  et  toute  spéciale,  il  serait  à  craindre 
«  que  la  majorité  ne  se  jetât  dans  les  bras  de  la  musique  eu- 
«  ropéenne  telle  qu'elle  est.  On  s'exposerait  ainsi  à  voir  pé- 
«  rir  les  parties  saines  et  fécondes  que  contient  l'élément 
«  national.  » 

Pour  bien  connaître  ces  parties  fécondes,  notre  auteur  n'a 
pas  surmonté  seulement  les  obstacles  de  la  mauvaise  exécu- 
tion. Il  a  voulu  pénétrer  jusqu'au  cœur  même  de  la  théorie 
à  travers  les  broussailles  épaisses  de  la  notation  grecque. 
Cette  notation  est  un  modèle  achevé  d'écriture  compliquée 
et  laborieusement  déchiffrable.  Elle  est  à  la  portée  de  no're 
système  musical  et  aussi  à  l'écriture  chiffrée  de  l'école  Ga- 
lin-Paris-Chevé,  comme  la  nuit  est  au  jour.  C'est  en  vain 
que  cette  notation,  qui  a  quelque  chose  de  l'aspect  rébar- 
batif des  caractères  chinois,  a  été  réformée  et  simplifiée 
deux  fois  depuis  le  xii*  siècle  :  il  semble  que  sa  nature 
opaque  la  rende  peu  pénétrable  à  la  clarté.  Je  ne  ten- 
terai pas  d'en  présenter  un  tableau  réduit  ;  on  ne  gagne 
rien  à  vouloir  abréger  ce  qui  est  si  diflficile  à  comprendre. 
Ceux  qui  désireront  faire  connaissance  avec  la  notation  grec- 
que, telle  qu'elle  a  été  réformée  il  y  a  cinquante  ans  par 
Chrysanthe  de  Madytos,  Grégoire  Lampadarios  et  un  autre 
maître  de  la  musique  byzantine,  n'ont  qu'à  lire  la  traduction 
qu"en  a  écrite  le  savant  M.  Emile  Burnouf,  ancien  directeur 
de  l'École  française  d'Athènes,  et  que  M.  Bourgault-Ducou- 
dray  a  publiée  dans  son  volume  d'études  sur  la  musique  ec- 
clésiastique grecque.  Nous  devons  cependant  signaler  le  vice 
essentiel  de  cette  notation  ;  quelques  mots  y  sufiSront. 

Dans  notre  système  d'écriture  musicale,  la  clef  de  sol,  de 
fa,  d'ut,  placée  au  conïmencement  du  morceau,  détermine 
une  fois  pour  toutes  l'interprétation  de  chaque  note  par 
l'instrument  ou  par  la  voix.  Le  ton  marqué  à  Ja  clef  par  des 
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dièses  ou  par  les  bémols  fixe  également  une  ibis  pour  toutes 
les  altérations  que  doivent  subir  les  intervalles  pour  que 
toutes  les  notes  conservent  à  l'égard  de  la  tonique  choisie 
les  mêmes  rapports  que  dans  la  gamme  naturelle.  S'il  y  a 
une  modulation  dans  le  courant' du  morceau,  c'est-à-dire  si 
la  mélodie  passe  accidentellement  d'un  ton  dans  un  autre, 
ce  qui  est  souvent  une  beauté,  des  signes,  accidentels  aussi, 
en  avertissent.  Un  peu  d'attention,  l'attention  d'un  lecteur 
ordinaire,  guide  l'exécutant  sans  lui  imposer  aucun  calcul. 
Bien  différente  de  la  nôtre  «  la  notation  grecque  actuelle 
«  n'exprime  pas  des  sons  absolus,  mais  des  rapports  d'inter- 
«  valles.  Ces  rapports  ne  sont  déterminés  que  par  leur  rela- 
«  lion  avec  la  première  note  du  morceau.  C'est  à  peu  près 
«  comme  si,  dans  un  livre,  les  syllabes  qui  composent  un 
«  mot  n'avaient  de  sens  pour  le  lecteur  qu'à  la  condition  pour 
«  lui  de  connaître  la  première  lettre  de  l'alinéa.  Chaque  in- 
«  tervalle,  seconde,  tierce,  quarte^  etc.,  change  dénature  sui- 
«  vant  la  note  qui  sert  de  point  de  départ  et.suivant  lemode 
«  dans  lequel  est  décrit  le  morceau,  sans  que  rien  dans  l'écri- 
«  ture  exprime  ce  changement.  On  comprend  combien  Tem- 
«  ploi  d'une  pareille  notation  peut  engendrer  d'erreurs  dans 
«  l'interprétation  d'une  musique  dont  la  théorie  n'est  pas 
«  fixée.  » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  mérite  de  la  musique 
ecclésiastique  grecque  ne  se  révèle  pas  à  des  oreilles  occi- 
dentales dès  les  premières  auditions.  Aussi  notre  musi- 
cien voyageur  n'avait  pas  encore  découvert  ce  mérite,  lors- 
qu'il partit  d'Athènes  après  un  assez  long  séjour  pour  se 
rendre  à  Smyrne.  C'est  à  Smyrne  qu'il  a  rencontré  l'unique 
occasion  qui  lui  ait  été  fournie  d'entendre  de  la  musique  re- 
ligieuse bien  exécutée.  Pour  la  première  fois,  depuis  son 
arrivée  en  Orient,  les  chants  d'église  lui  causaient  une  im- 
pression qui  n'était  pas  sans  charme.  La  musique  de  Saint- 
Dimitri  était  dirigée  par  un  homme  intelligent  et  instruit,  le 
protopsalte  Misaël  Misâëlidis,  qui  n'accepte  point  les  théo- 

3. 
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ries  absurdes  et  qui  travaille  à  régénérer  la  musique  byzan- 
tine. Il  y  réussira  sans  doute  pour  une  bonne  part,  tant  par 
ses  leçons  que  par  ses  écrits,  et  notamment  par  sa  gram- 
maire^ comparée,  dont  l'objet  est  de  mettre  tout  musicien 
byzantin  en  état  de  lire  la  portée  européenne,  et  récipro- 
quement, tout  Grec  connaissant  la  musique  européenne  à 
même  d'apprendre  aisément  la  notation  orientale.  Les  exé- 
cutants de  M.  Misaël  Misaëlidis  étaient  bien  exercés  et  habi- 
lement conduits.  Ils  étaient,  à  la  vérité,  soumis  à  la  règle 
de  Vison;  mais  cette  note  directrice  n'était  pas  beuglée  par 
des  enfants  criards;  elle  maintenait  la  voix  des  chantres 
sans  la  couvrir  et  changeait  à  point  quand  le  demandait  la 

mélodie. 

Malheureusement,  en  passant  de  Srayrne  à  Constantino- 
ple,  M.  Bourgault-Ducoudray  trouva  l'exécution  de  la  musi- 
que à  l'église  patriarcale  non-seulement  inférieure  à  celle 
des  chanteurs  de  Smyrne,  mais  encore  au-dessous  du  niveau 
moyen  de  ce  qu'on  entend  à  Athènes.  Il  n'y  a  pas  en  Orient 
un  autre  lieu  où  les  donneurs  AHson  étouffent  aussi  lourde- 
ment la  voix  des  chantres  et  déchirent  avec  autant  de 
cruauté  les  oreilles  du  public.  Si  donc  M.  Bourgault-Ducou- 
dray  avait  arrêté  là  ses  recherches,  il  n'aurait  rapporté  en 
France,  sur  la  musique  d'église  grecque,  que  quelques  im- 
pressions agréables  recueillies  à  Smyrne.  C'eût  été  trop  peu. 
Une  complète  initiation  aux  mérites  et  aux  secrets  de  l'art 
musical  byzantin  lui  était  réservée. 

Il  en  fut  redevable  à  deux  hommes  dont  la  compétence  en 
cette  matière  était  sans  égale.  L'un  était  M.  l'archimandrite 
Aphthonidis,  ex-directeur  d'un  des  couvents  du  Sinai;  l'au- 
tre, M.  Tantalidis,  poète  estimé  et  professeur  au  collège  de 
Kh'alki.  Tous  deux  lui  aplanirent  les  voies.  M.  Aphthonidis 
lui  donna  des  explications  d'une  précision  et  d'une  clarté 
inattendues,  auxquelles  le  travaille  plus  persévérant  n'aurait 
jamais  suppléé,  parce  que  les  principes  de  la  tradition  sont  en 
désaccord  avec  les  règles  et  avec  l'écriture  que  l'on  rencontre 
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dans  les  traités.  Quant  à  M.  Tantalidis,  qui  est  mort  depuis  le 
voyage  dont  il  est  ici  question,  il  joignait  à  la  finesse  de  l'esprit 
et  à  rétendue  de  l'érudition  une  mémoire  musicale  prodi- 
gieuse. 11  savait  par  cœur  tous  les  chants  de  la  liturgie  grec- 
que, et  il  excellait  à  les  chanter  avec  l'accent  d'une  conviction 
passionnée.  Les  conversations  de  ces  deux  hommes  furent 
pour  M.  Bourgault-Ducoudray  d'une  utilité  singulière.  Grâce 
à  eux,  ses  investigations  s'opéraient  désormais  sur  un  terrain 
solide  et  largement  éclairé.  C'étaient  les  témoins  dignes  de 
foi  des  beautés  d'un  art  enveloppé  pour  nous  de  trop  de  voi- 
les, les  interprètes  d'un  système  étrange  qui  attire  la  curio- 
sité et  la  rebute.  En  un  mot.  ils  ont  mis  dans  la  main  de 
notre  compatriote  le  fil  du  labyrinthe,  et  voici  comment  il 
s'en  est  servi  et  à  quoi  il  est  arrivé. 

Le  premier  soin  d'un  musicien  qui  récolte  des  mélodies 
par  la  seule  audition,  doit  être  de  les  exécuter  au  piano  à 
l'instant  même  et  de  les  écrire  sans  retard.  Cette  indispen- 
sable condition  fut  remplie  pour  un  nombre  important  de 
chants  religieux.  Aussitôt  les  objections  s'élevèrent  :  mais 
toutes  avaient  désormais  un  point  d'appui.  Les  deux  pre- 
mières furent  tirées  par  le  musicien  français  de  l'emploi 
exclusif  delà  mélodie,  sans  accompagnement  aucun,  et  de 
lapetitesse  des  intervalles  que  les  oreilles  de  l'Européen 
trouvaient  tout  simplement  faux.  M.  Aphthonidis  répondit  : 
«  Certaines  mélodies  vous  paraissent  nues  et  sans  saveur. 
«  et  elles  me  font  verser  des  larmes.  Les  délicatesses  de  ces 
«  intervalles  mélodiques  que  vous  jugez  faux  satisfont  tel- 
«  lement  mon  sentiment  musical,  que  je  ne  regrette  ni 
«  l'absence  de  l'harmonie,  ni  celle  des  instruments.  »  Et. 
afin  de  convaincre  son  interlocuteur,  M.  Aphthonidis  citait 
des  exemples.  Ainsi,  à  propos  du  troisime  mode  plagal 
{gaimme  diatonique  avec  si  naturel  ])Oi\y  base,  ancien  miœo- 
lydien)A\.  disait  que  rien  n'était  joli  comme  une  modulation 
bien  amenée  de  ce  mode  dans  le  quatrième  mode  authentique 
avec  mi  pour  base    (l'ancien  mode   dorien).  Il  assura  qu'il 
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avait  trouvé,  dans  des  occasions  rares,  il  est  vrai,  des  chan- 
tres dont  l'exécution  lui  avait  causé  une  satisfaction  en- 
tière ;  jamais  il  n'avait  éprouvé  dans  sa  vie  de  jouissance 
plus  vive.  «  Et  pourtant,  ajoutait-il,  je  crois  aimer  et  com- 
«  prendre  votre  musique.  » 

Puisqu'un  homme  aussi  sincère,  aussi  instruit,  et  ayant 
l'oreille  aussi  saine,  aussi  juste,  était  arrivé  à' aimer  et  à 
comprendre  la  musique  européenne  sans  répudier  la  mu- 
sique grecque,  pourquoi  l'ancien  élève  de  l'École  française 
de  Rome  n'aurait-il  pas  fini  par  aimer  et  comprendre  la 
musique  grecque,  sans  renoncer  à  la  musique  européenne? 
Avec  un  entier  bon  vouloir  de  part  et  d'autre,  entre  les  deux 
musiques  on  essaya  de  jeter  un  pont.  Le  Français  consentit 
à  accepter  quelques  chants  religieux  byzantins  ;  l'Hellène  fit 
la  concession,  énorme  à  ses  yeux^  de  permettre  que  ses 
chères  mélodies,  si  belles  dans  leur  nudité  native,  fussent 
drapées  d'un  voile  d'harmonie,  mais  bien  léger,  bien  trans- 
parent, consistant  en  quelques  accords  très-peu  nombreux 
et  d'une  simplicité  la  plus  grande  possible.  Comme  l'esprit 
de  conciliation  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  fécond, 
cette  expérience  fut  couronnée  d'un  plein  succès.  L'archi- 
mandrite entendit  avec  un  plaisir  nouveau  ses  mélodies  re- 
ligieuses, quoique  accompagnées,  et,  à  la  faveur  de  cette 
discrète  harmonie,  notre  compatriote  les  sentit  plus  vive- 
ment et  les  goûta  mieux. 

Cependant,  simple  ou  compliqué,  riche  ou  pauvre,  l'har- 
monie n'a  jamais  eu,  n'aura  jamais  le  pouvoir  de  rendre 
agréable  une  mélodie  insignifiante  ou  fausse.  Ainsi  donc, 
après  l'essai  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  mérite  intrinsèque 
des  chants  religieux  byzantins  demeurait  prouvé,  Oii  était 
-ce  mérite  ?  Quelle  était  la  cause  du  charme  qui  avait  séduit 
le  musicien  français  en  dépit  de  son  éducation  et  de  ses  ha- 
bitudes ?  11  nous  dit,  et  il  désire  qu'il  soit  expressément  en- 
tendu que,  des  aveux  qu'il  vient  de  faire,  on  ne  doit  point 
tirer  un  argument  en  faveur  de  la  conservation  de  l'art  mu- 
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sical  byzantin  tel  qu'il  est.  D'après  son  opinion,  comme 
d'après  l'opinion  générale  en  Orient,  une  réforme  musi- 
cale est  devenue  nécessaire.  En  quoi  consisterait  cette  ré- 
forme ?  Que  devrait-elle  conserver,  que  devrait-elle  élimi- 
ner? Pour  quelles  raisons  et  dans  quel  intérêt? 

Sans  hésitation,  on  conserverait  de  l'art  musical  byzantin 
tous  les  éléments  qui  en  produisent  l'originale  beauté.  Cette 
beauté  existe  incontestablement:  elle  réside  surtout  dans 
la  puissance  expressive  d'une  heureuse  spontanéité.  Lorsque 
l'exécution  si  souvent  déplorable  des  chantres  grecs  cache 
ces  qualités,  la  lecture  les  révèls  à  celui  qui  sait  percer  les 
enveloppes  de  la  notation  grecque.  M.  Bourgault-Ducoudray 
caractérise  dans  les  lignes  suivantes  les  mérites  des  mélo- 
dies religieuses  des  Grecs  :  « Le  chant  de  l'Église  orien- 

«  taie  a  quelque  chose  dans   son  allure  de  moins  lourd,  de 

*  moins  massif  que  le  chant  grégorien.  Son  caractère  est 
«  plus  musical  et  pins  expressif  dans  le  sens  humain  du 
«  mot.  On  y  trouve  moins  de  solennité  que  dans  le  plain- 
..  chant,  mais  plus  d'élan  mélodique,  plus  d'abandon,  plus  de 
«  chaleur  intime  et  un  sentiment  plus  vif,  plus  passionné 

*  et  plus  tendre.  Dans  les  mélodies  bien  faites,  ce  à  quoi 
«  ont  semblé  le  plus  s'appliquer  les  compositeurs,  c'est  à 
«  bien  rendre  les  paroles  et  à  mettre  l'auditeur  en  plein  con- 
«  tact  avec  le  sentiment  qu'ils  se  sont  efforcés  de  rendre  de 
«  la  façon  la  plus  humaine  et  la  plus  accessible.  Le  chant 
«  romain  plus  hiératique,  pour  ne  pas  dire  plus  stoïque,  se 
«  prèle  mieux  à  l'expression  des  vertus  mâles  et  austères 
<s  que  réclame  de  nous  la  morale  chrétienne.  Dans  le  chant 

*  byzantin,  on  sent  moins  la  majesté  d'un  Dieu  armé  d'une 
«  justice  inflexible,  mais  plus  lemoiion  de  la  créature  et  la 
«  contrition  du  pécheur.  Ce  chant  excelle  à  rendre  les  sen- 
«  timents  doux,  suppliants  et  timides.  Il  sait  bien  s'humi- 
v<  lier.  Il  est  plus  féminin  que  le  chant  grégorien,  auquel 
«  l'emploi  exclusif  du  genre  diatonique  donne  un  caractère 
«  constamment  viril.  » 
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Voilà  des  distinctions  nettement  posées.  Sans  rechercher 
si  les  différences  que  M.  Bourgault-Ducoudray  découvre 
entre  le  chant  grégorien  et  le  chant  byzantin  résident  dans 
la  nature  même  du  pouvoir  expressif  ou  seulement  dans  le 
degré  de  sa  force,  remarquons  qu'au  fond  les  traits  caracté- 
ristiques des  chants  religieux  et  des  mélodies  populaires 
des  Grecs  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Ce  sont  les  principes, 
les  sources  de  ces  richesses  expressives  qu'il  s'agit  d'abord 
de  conserver,  puis  de  faire  passer,  s'il  est  possible,  dans 
notre  musique  occidentale.  Eh  bien,  ces  principes,  que  nous 
n'avons  pas  et  que  possède  l'art  byzantin,  ce  sont  certains 
modes  au  nombre  de  sept.  Que  les  Grecs  changent  leur  no- 
tation rebutante,  qu'ils  renoncent  même  aux  quarts  et  aux 
iiers  de  ton,  au  moins  habituellement,  qu'ils  excluent  à  ja- 
mais la  pratique  barbare  de  Vison,  mais  qu'ils  gardent  avec 
une  ténacité  jalouse  leurs  modes,  en  y  ajoutant  avec  discré- 
tion notre  polyphonie,  c'est-à-dire  notre  science  de  l'accom- 
pagnement, des  accords,  en  un  mot  de  l'harmonie.  Les 
modes  diatoniques  byzantins,  voilà  la  fortune  musicale  des 
Grecs  :  qu'ils  l'épurent,  qu'ils  la  complètent,  mais  qu'ils  la 
gardent,  pour  eux-mêmes  et  pour  nous.  Quels  sont  donc  ces 
modes  ei  d'où  leur  vient  leur  étonnante  vertu  mélodique? 
Laissons  M,  Bourgault-Ducoudray  répondre  lui-même. 

En  ce  qui  touche  les  mélodies  populaires  :  «  Tout  ce  que 
«  nous  pouvons  constater,  dit-il,  c'est  que  la  plupart  de  ces 
«  airs,  même  en  supposant  (ce  qui  n'est  pas  prouvé)  qu'ils 
«  ne  soient  pas  très-anciens,  sont  construits  d'après  les 
«  principes  des  gammes  antiques.  »  A  l'égard  des  mélodies 
ecclésiastiques,  M.  Bourgault-Ducoudray  affirme  que  :  «  Si 
«  l'on  fait  abstraction  des  intervalles  de  trois  quarts  et  de 
»  cinq  quarts  de  ton  qui  colorent  la  plupart  des  différentes 
«  échelles  byzantines,  et  si  on  les  ramène  au  diatonique 
«  pur,  on  retrouve  dans  les  gammes  des  'modes  byzantins 
«  les  sept  octaves  diatoniques  usités  dans  l'antiquité.  » 

La  preuve  de  ces    assertions  est  dans    les  ouvrages  de 
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M.  Bourgault-Ducoudray,  et  principalement  dans  les  mor- 
ceaux de  musique  grecque,  tant  ecclésiastique  que  popu- 
laire, qu'il  a  livrés  à  la  publicité  et  que  chacun  peut  lire  et 
exécuter.  Il  a  pris  pour  point  de  départ  et  pour  terme  de 
comparaison  les  modes  antiques  tels  que  les  ont  reconsti- 
tués les  musicographes  modernes  les  plus  accrédités,  et  au 
premier  rang  M.  Gevaert.  Puis  il  a  signalé  les  incontestables 
ressemblances  qui  existent  entre  les  chants  qu'il  a  rappor- 
tés de  chez  les  Grecs  modernes  et  les  modes  variés  et  nom- 
breux que  suivaient  les  Grecs  anciens.  Il  a  mis  ces  ressem- 
blances en  pleine  lumière,  non-seulement  dans  ses  écrits, 
mais  dans  des  conférences  oii  l'exécution  musicale  confir- 
mait l'exposition  des  faits  et  l'explication  des  théories.  J'ai 
entendu  une  de  ces  conférences,  en  avril  1877,  à  la  séance 
annuelle  de  l'Association  pour  l'encouragement  des  études 
grecques.  Il  en  a  donné  d'autres  depuis  lors,  cet  hiver,  à  la 
-aile  Herz.  et  le  7  septembre  dernier,  au  Trocadéro,  en  pré- 
sence d'un  très-grand  auditoire  sur  lequel  le  savant  musi- 
cien, qui  est  en  même  temps  orateur,  a  produit  une  pro- 
fonde impression.  L'étroite  relation  qu'il  établit  entre  les 
modes  antiques  et  les  modes  bj^zantins,  malgré  certaines 
différences  qu'il  ne  faut  ni  négliger,  ni  exagérer,  cette  étroite 
relation  peut  être  considérée  aujourd'hui  comme  prouvée 
expérimentalement. 

Mais  quelle  est  donc  cette  supériorité  qui  a  passé  de  la 
musique  ancienne  à  la  musique  moderne  des  Grecs,  et  que 
ceux-ci  ont  eu  l'heureux  instinct  de  ne  pas  abandonner? 
Ce  point  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse,  car  c'est  ici  le 
nœud  de  la  question.  Les  Grecs  anciens  ne  connaissaient  pas 
l'harmonie  variée,  profonde,  complexe  de  notre  S3^stème 
musical.  Leur  musique  d'ensemble  ne  se  composait  pas  sans 
doute  uniquement  de  plusieurs  unissons  à  des  hauteurs 
différentes.  Mais  leur  harmonie  était  très-simple.  Plus  mélo- 
distes qu'harmoniste.=i,  ils  ne  possédaient  pas  Tart  plus  ré- 
cent de  masquer  par  des  accords,  par  des   effets  d'orchestre, 
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les  défaillances  de  la  mélodie  essoufflée  ou  muette,  comme 
certains  peintres  dissimulent  sous  un  empâtement  de  cou- 
leurs voyantes  les  intirmités  de  leur  dessin.  Livrée  à  ses 
seules  forces,  la  mélodie  grecque  a  été  obligée  de  produire, 
de  développer  toutes  les  ressources  expressives  du  chant, 
En  quoi  donc,  je  le  répète,  ces  ressources  étaient-elles  supé- 
rieures à  celles  de  notre  système  musical? 

Notre  système  ne  possède  que  deux  modes,  le  mode  ma- 
jeur et  le  mode  mineur.  On  sait  quelles  en  sont  les  difte- 
rences  et  les  affinités.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  les  rappeler.  Ce  qui  constitue  le  mode,  c'est  la  place 
qu'occupent  les  demi -tons  dans  la  gamme.  Dans  la  gamme 
majeure,  les  demi-tons  sontplacésdu  troisième  au  quatrième 
degré  et  du  septième  au  huitième.  La  gamme  mineure  se 
fait  de  deux  manières:  avec  deux  et  avec  trois  demi-tons. 
Le  premier  demi-ton  est  toujours  entre  le  deuxième  et  le 
troisième  degré.  Le  deuxième  et  le  troisième  demi -ton  sont 
placés  du  cinquième  au  sixième  degré  et  du  septième  au 
huitième.  On  remarquera  que,  de  la  place  différente  du  pre- 
mier demi-ton  dans  l'un  et  l'autre  mode,  il  résulte  que  la 
gamme  majeure  commence  par  une  tierce  majeure,  tandis 
que  la  gamme  mineure  commence  par  une  tierce  mineure. 
De  là  viennent  leurs  noms.  Tout  n'est  pas  différence  entre 
les  deux  gammes  :  elles  sont  dites  relatives  parce  qu'elles 
ont  entre  elles  cette  relation  frappante  de  se  composer  des 
mêmes  éléments,  c'est-à-dire  que  le  mode  mineur  contient 
à  sa  sensible  prèslQS,  mêmes  sons  que  le  majeur  relatif. 
Malgré  ces  ressemblances  constitutives,  le  changement  de 
place  des  demi-tons,  surtout  du  premier,  transforme  com- 
plètement le  caractère  expressif  des  deux  modes.  «  Les 
«.  morceaux  construits  sur  l'accord  parfait  majeur  ont  un 
<^  caractère  gai,  brillant,  franc,  ouvert,  et  s'adaptent  bien 
*  aux  dispositions  analogues  de  l'esprit.  Ceux,  au  contraire, 
<n  qui  ont  i)our  base  l'accord  parfait  mine+H'—st^iU  tristes. 
<.s  mélancoliques,  ou,  pour  s'exprimer  plus  exacteraenx,  in- 
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«  quiets,  indécis. et  s'adaptent  par  suite  aux  dispositions  de 
«  l'esprit  où  l'inquiétude  et  l'indécision  jouent  le  principal 
«  rôle  (1).  »  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point. 

De  ces  deux  caractères  opposés,  la  musique  moderne  a 
Tiré  tout  le  parti  possible,  un  immense  parti.  Sur  les  deux 
gammes  t3'pes  à'ttt  majeur  et  de  la  mineur,  elle  a  construit 
autant  d'autres  gammes  majeures  et  mineures  que  le  per- 
mettait le  maintien  de  l'une  et  l'autre  échelle,  en  prenant 
d'autres  notes  pour  point  de  départ.  Mais  il  semble,  d'après 
certains  symptômes,  que  ce  double  champ  s'épuise  à  force 
d'avoir  été  moissonné.  Il  est  arrivé  à  d'illustres  maîtres 
d'en  franchir  les  limites,  de  s'échapper,  d'aller  chercher  ail- 
leurs des  effets  mélodiques  moins  prévus,  des  moyens  ex- 
pressifs neufs  et  inattendus. 

Or,  il  s'est  trouvé  que  ces  effets^  ces  moyens,  on  les  a  de- 
mandés à  des  combinaisons  plus  ou  moins  semblables  aux 
modes  antiques.  Les  raisons  en  sont  naturelles,  et  sans  les 
énoncer  toutes,  en  voici  au  moins  une. 

On  vient  de  voir  que  le  simple  déplacement  des  demi-tons, 
surtout  du  premier,  de  celui  qui  appartient  au  premier  tétra- 
corde,  suffit  pour  changer  du  tout  au  tout  le  caractère  ex- 
pressif d'une  gamme,  et,  par  conséquent,  des  morceaux 
écrits  sur  cette  gamme.  De  ce  déplacement,  la  musique 
moderne  n'a  su  tirer  que  deux  modes.  Les  anciens  Grecs 
paraissent  en  avoir  plus  hardiment  et  plus  heureusement 
profité.  L'après  MM.  Gevaert  (2)  et  Bourgault-Ducoudray, 
aussi  bien  que  d'après  M.  H.  Helmholtz  (3),  il  y  avait  cer- 
taines gammes  diatoniques  antiques  qui  commençaient  par 

(1)  Blaserna  et  Helmholtz,  Le  Son  et  la  Musique,  p.  88. 

(2)  Histoire  et  théorie  de  la  musique  de  l'antiquité,  par  Fr.-Aug.  Ge- 
vaert, 1  vol.  grand  in-é".  Gand,  1875,  p.  189. 

(3)  Théorie  physiologique  de  la  musique,  par  H.  Helmholt?;.  traduit  do 
l'allemand  par  M.  G.  Guénudt,  1868.  p.  3Ô2-353. 
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un  demi-ton.  Par  exemple,  la  gamme  du  mode  dorien  était 
la  suivante  : 

mi-fa-sol-la-s) -ut-ré-mi. 

Il  en  était  de  même  de  la  gamme  du'mode  mixolydien  : 

si-ut-ré-mî-fa-sol-la-d. 

Nous  n'avons  rien  de  pareil  dans  notre  système  et  nous 
n'imaginons  pas  quelles  nuances  d'expression  ces  modalités 
introduisaient  dans  le  chant.  Et  voilà  pourquoi  nous  nous 
étonnons  de  voir  les  écrivains  grecs  attribuer  à  leurs  modes 
musicaux  des  significations  morales  aussi  nombreuses  et 
aussi  variées.  Or  M.  Bourgault-Ducoudray  a  surpris  toutes 
vives  dans  les  hymnes  et  dans  les  mélodies  grecques  ces 
nuances  morales,  ces  accents  passionnés,  ces  intonations 
émues  et  émouvantes  dont  parlent  Platon,  Aristote,  Aris- 
toxène,  Plutarque,  Proclus  et  tant  d'autres,  et  que  plus  d'un 
d'entre  nous  était  peut-être  tenté  de  regarder  comme  des 
exagérations  de  la  subtilité  grecque.  Le  musicien  français  a 
entendu  les  psaltes  grecs  chanter  des  hymnes  selon  l'oc- 
taVe  dorieitne,  dans  la  variété  du  quatrième  mode  byzaritin 
qui  est  appelée  Xe^cto,-,  et  d'autres  fois  selon  l'octave 
myxolidienne  dans  le  troisième  mode  plagal  avec  si  pour 
base  (mode  grave).  Les  mélodies  populaires  ont  fait  re- 
vivre pour  lui  ces  mêmes  modes,  et  assez  fréquemment  le 
phrygien  et  Vhypophvygien.  Ayant  rencontré  chez  les 
Grecs  ces  sources  de  mélodies  expressives,  il  essaie  de  con- 
tribuer à  les  maintenir  ouvertes  en  Orient  et  d'en  faire  cou- 
ler les  ondes  fraîches,  claires  et  sonores  dans  le  sol  un  peu 
desséché  çà  et  là  de  la  musique  européenne.  C'est  une  entre- 
prise difïîcile  sans  doute,  mais  belle,  généreuse,  digne 
d'aboutir  au  succès.  En  l'exposant,  dans  ses  traits  principaux, 
avec  une  scrupuleuse  exactitude,  j'espère  avoir  montré 
qu'elle  n'a  rien  de  chimérique. 
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Il  me  reste  à  examiner  jusqu'à  quel  point  la  restauration 
des  modes  antiques,  plus  ou  moins  accommodés  à  la  nature 
de  l'esprit  byzantin,  peut  se  concilier  avec  notre  harmonie, 
avec  nos  rhythmes  ;  à  voir  si  les  maîtres  de  l'acoustique 
scientifique  marchent  dans  le  même  sens  que  M.  Bourgault- 
Ducoudray,  ou  en  sens  contraire.  Cet  examen  fera  l'objet 
d'un  autre  article.  J'aurai  occasion  d'y  donner  au  savant 
musicien  de  nouveaux  éloges  et  peut-être  de  lui  soumettre 
quelques  difficultés.  J'ai  vivement  goûté  les  mélodies  grec- 
ques qu'il  a  notées  et  dont  plusieurs  ont  été,  sous  sa  direc- 
tion, exécutées  devant  moi  d'une  façon  remarquable.  Quel- 
ques-unes cependant  m'ont  paru  soumises  au  joug  d'un 
rhythmetrop  rigide,  trop  uniforme.  Je  citerai,  par  exemple, 
le  morceau  très-original  que  de  mon  temps  on  jouait  à 
Athènes  sous  le  nom  de  luprh;  aivj^-ixiv.oç.  La  mesure  en 
changeait  deux  ou  trois  fois  ;  le  rhythme  en  était  rempli 
d'inégalités  tantôt  mélancoliques  et  lentes,  tantôt  rapides, 
toujours  charmantes.  M.  Bourgault-Ducoudray  lui  a  donné 
une  physionomie  trop  décidée,  trop  régulière,  je  dirai  pres- 
que trop  militaire.  Il  aime  tant,  il  comprend  si  admirablement 
la  mélodie  grecque,  qu'il  serait  désolé,  je  le  sais,  de  lui  im- 
poser une  figure  étrangère.  Et  si  je  lui  adresse  cette  petite 
observation,  c'est  bien  moins  pour  critiquer  ses  travaux  que 
pour  lui  apporter  cordialement  le  concours  de  ma  modeste 
expérience. 

Ch.  LÉVÊQUE. 
(La  suite  à  la  prochaine  livraison  J 
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PRONONCÉ   A   LA 

SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

OU  SAMBDI  21  JUIN  1879 
Par  m.  VACHEROT,  Président. 


Messieurs  , 

L'honneur  de  présider  cette  séance  appartenait  à  notre 
éminent  confrère  M.  Michel  Chevalier.  Il  a  espéré  jusqu'au 
dernier  moment  qu'une  forte  volonté  pourrait  dominer  le 
mal  dont  il  souffre.  C'est  avec  une  douloureuse  résignation 
qu'il  a  dû  me  laisser  la  tâche  difficile  de  vous  parler  de  cho- 
ses sur  lesquelles  je  n'ai  ni  sa  science^  ni  son  autorités  dans 
un  compte-rendu  de  concours  où  l'économie  politique  a  une 
si  large  part. 

Je  ne  répondrais  pas  à  vos  sentiments  de  sympathie  et  de 
regret  si  mes  premières  paroles  n'étaient  pour  les  chers  et 
vénérés  confrères  que  nous  avons  perdus  en  cette  année 
1878,  qui  nous  fut  si  cruelle:  le  marquis  d'Audiffret^  le  sa- 
vant finan3ier,  l'administrateur  infatigable  à  qui  l'adminis- 
tration des  finances  doit  tant  d'utiles  réformes,  l'homme  ai- 
mable et  d'un  commerce  charmant;  Valette,  le  jurisconsulte 
sagace  et  profond,  le  professeur  aimé  qui  est  mort  en  ensei- 
gnante l'amant  passionné  du  droite  pour  lequel  il  s'offrit  un 
jour  en  victime;  Naudet,  l'historien  érudit,  Uécrivain  élé- 
gant, l'homme  de  goût,  d'esprit  et  de  cœur,  d'une  sensibilité 
si  vive  que  rien  ne  le  laissait  froid  ou  indifférent,  et  que  vi- 
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vre,  pour  cette  âme  sympathique,  c'était  sentir  et  aimer; 
Renouard.  le  digne  et  courageux  magistrat,  qui  n'oublia  ja- 
mais, dans  ses  actes  comme  dans  ses  discours  et  ses  livres, 
les  principes  de  philosophie  et  de  morale  dont  l'enseigne- 
ment d'un  Royer-Collard  et  d'un  Cousin  l'avait  muni  pour  les 
luttes  du  barreau  et  les  épreuves  de  la  vie  publique. 

Vous  me  permettrez  encore  de  rappeler  ici.  comme  je  l'ai 
déjà  fait  dans  une  de  nos  séances  ordinaires,  le  touchant 
hommage  rendu  à  notre  Académie  par  les  nobles  veuves  qui 
ont  pensé  à  nous  l'année  précédente  dans  leurs  legs  et  do- 
nations. Elles  ont  dignement  porté  les  noms  de  Rossi,  le 
rare  et  grand  esprit  qui  prit  place  parmi  nous  à  côté  des  pre- 
miers hommes  de  notre  pays,  le  patriote  méconnu  qui,  en 
servant  la  France,  n'a  jamais  oublié  sa  chère  Italie;  de  Wo- 
lowski,  notre  savant  économiste,  dont  le  dévouement  à  la 
science  a  épuisé  les  forces;  de  Jean  Reynaud,  le  philosophe 
des  fortes  pensées,  le  citoyen  des  austères  devoirs,  que  nous 
serions  heureux  de  voir  an  milieu  de  nous,  s'il  vivait  encore. 
En  adressant  sa  donation  à  Tlnstitut  tout  entier,  sa  reuve 
n'a  pas  laissé  ignorer  que  sa  première  pensée  fut  pour  notre 
Académie. 

Le  rôle  de  nos  Académies  dans  l'œuvre  de  la  science  fran- 
çaise se  résume  en  deux  grandes  fonctions.  Elles  y  coopèrent 
activement  par  leurs  lectures  et  leurs  discussions;  elles  y 
aident  puissamment  par  leurs  concours.  Cette  seconde  par- 
tie de  leur  tâche  n'est  peut-être  guère  moins  utile  que  la  pre- 
mière. Ni  l'intérêt  de  nos  séances  hebdomadaires,  ni  l'éclat 
de  certaines  de  nos  séances  annuelles,  ne  doivent  faii-e  ou- 
blier au  public  savant  et  lettré  l'importance  de  cette  haute 
magistature  exercée  par  l'Institut  sur  la  pensée  publique.  :en 
ce  qu'elle  a  de  plus  sérieux,  de  plus  élevé,  de  plus  scienti- 
fique. Si  je  n'insiste  pas  sur  les  brillants  et  féconds  résultats 
de  nos  concours,  c'est  que  le  public  est  encore  sous  l'impres- 
sion de  l'intéressant  tableau  tracé  d'une  main  si  ferme  et  si 
sûre  par  le  président  de  notre  dernière  séance  aunuelle. 
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Nos  Académies  ne  se  désintéressent  point  de  la  vérité 
dans  les  jugements  qu'elles  prononcent  sur  les  mémoires 
qui  leur  sont  soumis;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'elles  ne 
sont  d'aucune  d'école,  et  qu'elles  n'ont  de  préférence  que 
pour  la  science  et  le  talent.  C'est  que,  dans  Texamen  de  sys- 
tèmes et  de  théories  qui  se  contestent,  se  discutent  et  se 
contredisent,  la  science  et  le  talent  mettent  tous  les  juges 
d'accord.  L'Institut  les  reconnaît  et  les  proclame^  en  par- 
faite sécurité  de  conscience.  Voilà  ce  qui  fait,  devant  l'opi- 
nion publique,  l'autorité  de  nos  jugements. 

Sur  de  graves  et  intéressants  sujets  de  philosophie,  de 
morale,  de  législation,  d'histoire  nationale,  d'économie  po- 
litique et  sociale,  d'instruction  populaire,  treize  concours, 
dont  huit  ont  mérité  des  prix  ou  des  récompenses^  attestent 
la  féconde  initiative  de  notre  Afcadémie  et  l'ardeur  des  con- 
currents à  répondre  à  son  appel.  Sur  un  sujet  de  haute  mé- 
taphysique pourtant  :  l'examen  critique  des  princîpauoo  sys- 
tèmes de  théodicée  depuis  le  diœ-huitième  siècle,  aucun  mé- 
moire ne  nous  a  été  adressé.  Le  goût  des  études  spéciales 
et  des  questions  d'ordre  secondaire  serait-il  devenu  domi- 
nant, dans  la  philosophie  contemporaine,  au  point  de  relé- 
g  ler  parmi  les  spéculations  surannées  des  problèmes  qui 
ont  fait  jusqu'ici  le  tourment  et  la  gloire  des  plus  grands 
esprits  ?  Cette  indifférence  serait  d'autant  plus  regrettable, 
que  le  public  n'ignore  pas  quelle  liberté  de  jugement  vous 
apportez  dans  l'examen  de  ces  problèmes. 

Sur  d'autres  sujets  de  législation  et  d'économie  sociale, 
les  concours  ont  trompé  les  espérances  de  TAcadémie,  qui  a 
trouvé  insuffisants  et  inférieurs  au  niveau  des  études  acadé- 
miques même  les  mémoires  sérieux  où  elle  avait  à  louer 
quelques  bonnes  parties.  L'intérêt  et  l'importance  des  sujets 
l'ont  décidée  à  les  remettre  au  concours,  et  elle  a  lieu  d'es- 
pérer que  le  zèle  des  concurrents,  stimulé  par  ce  nouvel  ap- 
pel, lui  renverra  enfin  des  œuvres  vraiment  dignes  de  ses 
hautes  récompenses. 
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La  philosophie  ancienne  ne  tient  aucune  place  cette  an- 
née dans  nos  concours.  Ce  n'est  pas  que  les  sujets  manquent 
pour  répondre  aux  vœux  de  l'illustre  fondateur  qui  fut  le 
promoteur  de  ces  belles  et  sévères  études.  Les  deux  écoles 
les  plus  populaires  de  l'antiquité  grecque  et  romaine,  le 
stoïcisme  dont  la  doctrine  fit  tant  de  grandes  âmes,  l'épicu- 
risme  dont  la  méthode  fit  tant  de  libres  esprits,  attendent 
encore  un  historien.  Il  faut  espérer  que  le  concours  sur  la 
philosophie  stoïque,  ajourné  faute  de  mémoires,  vengera  en- 
fin cette  noble  école  d'un  abandon  que  les  difficultés  de  la 
tâche  ne  suffisent  point  à  expliquer. 

Sans  offrir  le  puissant  attrait  d'une  grande  doctrine,  la 
Philosophie  de  l'école  de  Padoue  avait  de  quoi  tenter  la  cu- 
riosité d'un  érudit  philosophe.  Le  sujet  était  à  peu  près  neuf, 
et  c'est  dans  des  manuscrits  inédits  qu'il  fallait  chercher  la 
matière  d'une  histoire  complète.  Un  seul  mémoire  nous  a  été 
remis.  C'est  la  première  grande  étude  qui  a  été  faite  en 
France  sur  ce  sujet.  L'œuvre  est  très-étendue,  riche  de  re- 
cherches, d'analyses,  d'explications  qui  montrent  une  éru- 
dition sûre  et  variée  unie  à  une  intelligence  large  et  pro- 
fonde des  doctrines  de  cette  philosophie  plus  traditionnelle 
qu'originale,  où  l'on  retrouve  partout  la  pensée  d'Aristote 
et  l'interprétation  de  ses  plus  célèbres  commentateurs,  avec 
des  développements  que  le  génie  du  maître  n'eût  pas  tou- 
jours désavoués. 

La  méthode  des  docteurs  padouans  n'est  point  aussi  scolas- 
tique  que  celle  des  docteurs  français  ou  allemands  du  moyen- 
âge;  elle  port'e  le  cachet  de  l'esprit  italien,  lequel  se  plaît 
mieux  aux  recherches  de  philosophie  naturelle  et  de  philo- 
phie  morale  qu'aux  exercices  d'une  dialectique  abstraite  ou 
aux  rêves  d'une  contemplation  mystique.  On  retrouve  dans 
toute  l'École  ce  goût  de  la  méthode  expérimentale  qui  devait 
inspirer  le  génie  d'un  Galilée,  le  plus  illustre  de  ses  maîtres. 
Ce  mémoire  n'en  a  pas  moins  le  mérite  d'avoir  répandu  sur 
un  sujet  aride  un  vif  intérêt,  et  parfois  nn  certain  charme, 
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par  la  clarté  de  la  pensée  et  l'agrément  du  style.  Tout  s'y  lit 
avec  plaisir,  particulièrement  un  curieux  et  brillant  tableau 
de  la  pensée,  à  l'époque  de  la  Renaissance.  L'auteur  éclaire 
toujours  la  route  un  peu  longue  par  laquelle  il  conduit  son 
lecteur;  et,  dans  ce  labyrinthe  de  discussions  subtiles,  il  a 
pour  fil  conducteur  la  pensée  même  d'Aristote  qu'il  n'aban- 
donne jamais,  et  qui  permet  au  lecteur  de  se  retrouver  dans 
tout  le  cours  de  cette  étude.  Quand  il  aura  mis  la  dernière 
main  à  une  œuvre  considérable,  mais  inachevée;  quand  il  en 
aura  fait  une  composition  plus  sobre  de  digressions,  plus 
serrée  dans  son  tissu,  plus  ferme  et  plus  nette  dans  ses  con- 
clusions, de  manière  à  donner  à  une  excellente  étude  la 
forme  et  les  proportions  d'un  livre,  ce  ne  sera  point  un  mé- 
diocre honneur  pour  notre  Académie  d'avoir  suscité  la  pre- 
mière histoire  vraiment  complète  d'une  philosophie  sur  la- 
quelle l'Italie  elle-même  ne  peut  encore  nous  offrir  que  de 
précieux  fragments.  L'auteur  de  ce  mémoire,  auquel  l'Aca- 
démie décerne  le  prix,  est  M.  Mabilleau,  élève  de  l'École 
française  de  Rome.  C'est  grâce  à  cette  institution,  heureux 
complément  de  l'École  d'Athènes,  qu'il  a  pu  trouver  dans  les 
bibliothèques  romaines  jusque-là  fermées  à  l'érudition  fran- 
çaise les  meilleurs  matériaux  de  son  travail. 

Ce  n'est  point  sortir  du  domaine  de  la  philosophie  que  d'a- 
border cette  haute  question  d'esthétique  proposée  par  no- 
tre section  de  morale  :  Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit 
entendre  par  la  moralité  dans  les  œuvres  d'art  et  d'imagi- 
nation. La  moralité  de  l'art,  la  liberté  de  lart  :  voilà  des 
thèses  devenues  presque  banales,  que  des  Écoles  exclusives 
s'opposent,  sans  pouvoir  s'entendre,  et  que  l'Académie  re- 
nouvelle, en  les  soumettant  à  une  sévère  méthode  d'obser- 
vation et  d'analyse.  Que  la  morale  ait  son  domaine,  et  l'art 
le  sien  ;  que  celui-ci  fasse  appel  à  l'imagination,  au  senti- 
ment, à  la  passion,  et  celle-là  à  la  raison  et  à  la  volonté; 
que  la  perfection  esthétique  puisse  se  passer  des  préceptes 
de  la  morale,  et  que  la  morale  n'ait  pas  besoin  des  symboles 
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de  l'art  :  c'est  sur  quoi  l'on  tombe  facilement  d'accord.  L'art 
pour  l'art  est  une  règle  qu'un  véritable  artiste  n'oublie  point 
dans  la  conception  et  l'exécution  de  son  œuvre.  Pour  peu 
que  la  leçon  de  morale,  ou  la  thèse  de  philosophie  s'y 
laisse  voir,  l'œuvre  perd  de  sa  vive  originalité  et  de  sa  libre 
inspiration. 

Est-ce  à  dire  que  la  morale  et  l'art  n'aient  rien  de  com- 
mun? N'est-il  point  un  art  qui  fortifle,  élève  et  purifie  la 
nature  humaine?  N'est-il  point  un  art  qui  l'énervée,  la  dé- 
grade et  la  corrompt?  Voilà  ce  qu'il  fallait  expliquer.  A  quoi 
tient  cette  influence,  bonne  ou  mauvaise,  de  l'art  sur  les 
âmes  ?  Aux  sources  mêmes  où  puise  l'artiste,  aux  sujets  qu'il 
choisit,  aux  idées  de  son  intelligence^  aux  sentiments  de  son 
cœur.  Le  philosophe  de  l'idéal,  Platon,  -l'a  dit  en  parlant 
de  la  beauté  et  du  désir  qu'elle  éveille  (1)  :  il  y  a  deux  Vé- 
nus et  deux  Amours.  Oui,  il  y  a  une  Vénus  des  sens,  aux 
formes  voluptueuses,  et  une  Vénus  de  l'âme,  aux  grâces  di- 
vines; il  y  a  un  Amour  aux  ailes  pesantes   qui  retiennent 
l'âme  à  la  terre,  et  un  Amour  aux  ailes  légères  qui  l'empor- 
tent vers  le  ciel.  L'art  devient  l'allié  ou  l'ennemi  de  la  mo- 
rale, selon  la  Vénus  qu'il  prend  pour  objet,  selon  l'Amour 
qui  l'inspire.  La  perfection  esthétique  n'en  change  point  le 
caractère,  au  point  de  vue  de  la  moralité.  Il  est  inutile  de 
rappeler  ici  des  œuvres  d'art,  de  poésie,  de  littérature,  d'au- 
tant plus  malsaines  que  leurs  auteurs  y  ont  mis  plus  d'esprit, 
de  verve,  de  passion,  de  vie  et  de  couleur.  Dans  l'art  que  la 
morale  avoue,  les  sources  pures  jaillissent  mystérieusement 
du  génie  de  l'artiste,  qui  fait  son  œuvre  sans  réfléchir  à  l'ef- 
i'et  moral  qu'elle  peut  produire.  En  représentant  à  notre 
imagination  le  beau  sous  toutes  ses  formes,  l'art  fait  naître 
un  sentiment  qui  se  mêle,  au  fond  de  l'âme  humaine,  aux  en- 
seignements plus  sévères  de  la  morale,  et  leur  prête  un  se- 
cours puissant,  parfois  merveilleux.  C'est  ainsi  que  l'art  de- 

(1)  Le  Phèdre. 
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vient  moral,  sans  cesser  d'être  libre.  Je  ne  sais  quel  enthou- 
siaste a  dit  qu'il  se  sentait  meilleur  devant  l'Apollon  du 
Belvédère.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  sans  nous  rendre  peut- 
être  plus  vertueux,  dans  le  sens  strict  du  mot,  la  contempla- 
tion de  certaines  œuvres  d'art  nous  laisse  une  de  ces  im- 
pressions de  beauté,  de  grandeur,  de  force,  de  grâce,  de  no- 
blesse qui  rappellent  au  sentiment  de  l'idéal  notre  âme 
perdue  dans  la  sensation  des  vulgaires  réalités. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  compris  et  clairement  expliqué, 
avec  plus  de  force  de  pensée  que  de  talent  de  style,  l'auteur 
du  mémoire  auquel  l'Académie  décerne  le  prix.  Sur  un  pro- 
blème dont  on  a  fait  trop  souvent  un  lieu  commun  d'élo- 
quence ou  un  paradoxe  d'école,  cette  œuvre  a  le  grand  mérite 
d'instruire  et  de  faire  penser  le  lecteur,  de  lui  faire  toucher 
le  fond  des  choses  par  la  profondeur  de  ses  analyses,  de  lui 
ouvrir  des  perspectives  nouvelles  par  la  portée  de  ses  expli- 
cations. L'Académie  a  donc  jugé  qu'à  défaut  d'éclat,  la  clarté 
continue  d'une  démonstration  méthodique  et  rigoureuse 
suffit  à  l'intérêt  d'un  mémoire  académique.  Cela  ne  suffirait 
point  pour  un  livre,  et  l'auteur  devra  se  souvenir,  devant  le 
public,  que  la  philosophie  n'est  pas  tenue  d'être  aride,  sur- 
tout quand  elle  traite  de  l'art.  L'auteur  du  mémoire  couronné 
est  M.  Maillet,  professeur  suppléant  de  philosophie  au  lycée 
Saint-Louis. 

La  séparation  des  pouvoirs  qui  se  partagent  l'œuvre  com- 
plexe du  gouvernement,  de  la  législation,  de  la  justice,  de 
l'administration,  n'est  pas  non  plus  une  question  nouvelle. 
L'Académie,  qui  n'a  oublié  ni  les  grands  discours  de  la  tri- 
bune française,  ni  les  savantes  dissertations  de  nos  publi- 
cistes  sur  ce  grave  sujet,  a  pensé  que  le  moment  était  venu 
de  le  remettre  à  l'étude,  après  des  expériences  faites,  sur- 
tout dans  notre  pays  où  tant  de  constitutions  diverses  ont 
été  mises  à  l'épreuve.  Ici  encore  on  peut  dire  que  l'Académie 
a  renouvelé  la  question  parla  manière  dont  elle  l'a  posée. 
C'est  l'histoire  même  de  l'institution  qu'elle  demandait  aux 
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concurrents,  sans  oublier  les  conclusions  pratiques  qu'une 
expérience  plus  ou  moins  heureuse  des  théories  devait  leur 
suggérer. 

L'ancienne  France  n'a  connu  que  des  États  généraux  sans 
pouvoirs,  des  Parlements  qui,  outre  leurs  fonctions  natu- 
relles, s'arrogeaient  certaines  attributions  législatives  et  ad- 
ministratives, (les  rois  dont  l'autorité  n'avait  pas  de  limites 
constitutionnelles.  Avec  Alexandre  de  Laraeth,  l'Assemblée 
constituante  de  89  pouvait  donc  s'écrier  tout  entière:  «Sans 
la  séparation  des  pouvoirs,  il  n'y  a  que  despotisme.  »  Ce  fut 
là  sa  constante  préoccupation  dans  l'œuvre  éphémère  de  sa 
constitution.  Mais  une  réaction  bien  naturelle  contre  les  vi- 
ces et  les  abus  de  l'ancien  régime  i'empècha  d'écouter  la 
voix  des  sages  politiques  qui  essayaient  de  lui  faire  compren- 
dre que  l'indépendance  des  pouvoirs  n'est  pas  leur  isole- 
ment. Meunier  avait  trouvé  la  vraie  formule  de  cette  solu- 
tion tant  cherché^e  :  «  Pour  que  les  pouvoirs  soient  à  jamais 
divisés,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  entièrement  séparés.  » 
L'Assemblée  constituante  voulut  la  séparation  absolue.  En 
conséquence,  elle  interdit  au  pouvoir  exécutif  de  choisir  les 
ministres  dans  son  sein;  sur  une  sentence  de  Sieyès,  elle 
lui  enleva  la  sanction  des  lois,  en  ne  lui  laissant  qu'un  droit 
i\e  veto  purement  suspensif  ;  elle  concentra  toute  la  puis- 
sance législative  dans  une  assemblée  unique;  enfin,  elle 
émancipa  entièrement  les  départements  et  les  communes  de 
l'autorité  centrale.  C'était  réduire  la  royauté  à  un  titre  et  à 
une  couronne.  Ce  qui  faisait  dire  au  vicomte  de  Mirabeau, 
dans  une  de  ces  boutades  où  parfois  le  bon  sens  éclate  avec 
l'esprit  :  «  Barnave  vous  a  dit  que  le  roi  sera  à  côté  des  tri- 
bunaux, le  roi  sera  à  côté  des  départements,  le  roi  sera  à 
côté  de  l'administration,  le  roi  seraà  côté  de  la  Constitution, 
et  s'il  est  à  côté,  il  est  dehors.  »  Nos  premiers  historiens  de 
la  Révolutions  française,  MM.  Thiers  et  Mignet,  ont  été  de 
cet  avis. 

Il  a  fallu  les  dures  leçons  de  Thisloire  pour  éclairer  nos 
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législateurs  sur  les  vrais  principes  du  droit  constitutionnel. 
L'Académie  a  voulu  surtout  une  démonstration  de  ces  prin- 
cipes par  la  théorie  et  par  l'expérience.  Dans  ce  concours, 
remarquable  par  le  nombre,  l'étendue  et  la  valeur  des  tra- 
vaux, plusieurs  mémoires  ont  bien  compris  la  véritable  doc- 
trine de  l'indépendance  des  pouvoirs.  Ils  ont  montré  que,  si 
la  division  est  une  garantie  nécessaire  des  libertés  publi- 
ques et  de  l'ordre  dans  l'État,  l'absolue  séparation  est  une 
cause  certaine  d'anarchie  et  de  despotisme  :  d'anarchie  par 
les  conflits  qu'elle   suscite  ;  de  despotisme  par  les    coups 
d'État  qu'elle  provoque.  Nul  n'a  mis  cette  vérité  en  relief 
comme  l'auteur  du  mémoire  auquel  l'Académie  a  décerné  le 
prix.  Nul  n'a  fait  une  étude  aussi  complète  du  sujet,  une 
démonstration  aussi  nette,  aussi  précise,  aussi  concluante 
du  principe  qui  domine  toute  la  matière  :  séparer  les  pou- 
voirs sans  les  isoler.  Son  sens  pratique,  qui  révèle  une  vé- 
ritable maturité  d'esprit,  Ta  gardé  des  conséquences  extrê- 
mes d'une  thèse  plus  logique  que  politique.  C'est  dans  leurs 
conditions  d'exercice  plutôt  que  dans  la  différence  d'origine 
qu'il  a  vu  les  vraies  garanties  de  leur  indépendance.  Il  ad- 
met avec  grande  raison,  par  exemple,  que  les  magistrats 
soient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  pourvu  qu'ils  trou- 
vent dans  l'inamovibilité  la  garantie,  la  seule  efficace,  d'une 
libre  et  impartiale  justice.  Il  comprend  parfaitement  que  l'o- 
rigine démocratique  de  la  souveraineté  ne' suffit  point  pour 
assurer  une  direction  libérale  au  gouvernement  ou  à  l'admi- 
nistration d'un  pays,  et  il  invoque,  dans  la  démonstration 
de  cette  vérité,  l'exemple  des  républiques  de  l'antiquité  et 
du  moyen-âge,  où  les  partis  ne  réclamaient  la  liberté  que 
pour  conquérir  le  pouvoir.  Enfin,  il  ne  perd  jamais  de  vue 
ces  droits  de  l'homme,  que  notre  Révolution  a  inscrits  en 
tête  d'une  de  ses  constitutions,  sauf  à  les  oublier  trop  sou- 
vent dans   ses  actes,  droits  supérieurs  à  toute  forme  et  à 
toute  origine  de  gouvernement,   monarchie  ou  république, 
aristocratie  ou  démocratie.  C'est  un  esprit  droit,  ferme   e1 
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sensé,  que  la  logique  n'égare  point,  et  qui,  dans  toutes  ses 
conclusions,  s'est  inspiré  de  cette  parole  de  M.  Thiers  prise 
pour  devise  :  «  Il  n'y  a  qu'un  législateur  dans  les  temps  mo- 
dernes, c'est  l'expérience,  y  L'auteur  du  mémoire  couronné 
est  M.  Saint-Girons,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Lyon.  Une  première  mention  est  accordée  à  M.  Sté- 
phane Berge,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  une  deuxième 
à  M.  de  Ferron,  préfet  de  l'Orne  ;  une  troisième  à  M.  Fuzier 
Hermann,  procureur  de  la  République  à  Baugé  (Maine-et- 
Loire). 

C'était  encore  un  beau  sujet  que  le  problème  historique 
ainsi  posé  par  l'Académie:  Rechercher  quelles  ont  été,  en 
France,  les  7-elations  des  pouvoirs  judiciaires  avec  le  ré- 
gime  jioHtique.  La  pensée  de  l'Académie  était  d'appeler  l'at- 
teniion  sur  l'un  des  points  les  plus  intéressants  et  les  moins 
étudiés  de  notre  vieille  histoire  parlementaire.  Pourquoi 
nos  parlements,  l'unique  organe  indépendant  des  intérêts 
publics,  depuis  que  nos  rois  avaient  cessé  de  réunir  les  États 
généraux,  n'ont-ils  pas  concouru  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement libre  ?  Pourquoi  n'ont-ils  réclamé  qu'à  la  veille 
de  la  Révolution  la  convocation  de  ces  États,  les  vrais  pré- 
curseurs de  notre  première  Assemblée  constituante?  Un 
beul  mémoire  est  entré  franchement  dans  la  question.  Son 
heureuse  devise  nous  avait  fait  espérer  une  explication  plus 
nette  et  plus  complète  de  cette  apparente  anomalie.  Comme 
l'a  dit  l'auteur,  les  parlements  étaient  de  véritables  sénats 
judiciaires,  où  se  confondaient  des  attributions  d'ordre  dif- 
férent. Héritiers  des  traditions  du  régime  féodal  sur  la  souve- 
raineté, jamais  les  parlements  n'ont  compris  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  .Juger,  légiférer,  administrer,  leur 
semblait  des  attributs  inséparables  de  cette  souveraineté. 
Leur  puissance,  d'ailleurs,  étant  d'autant  plus  grande  qu'elle 
ne  trouvait  devant  elle  que  la  volonté  royale,  ils  s'accom- 
modaient mieux  d'une  monarchie  absolue,  forcée  par  les 
circonstances  de  compter  avec  eux  et  de  les  laisser  empiéter 
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sur  son  domaine.  Ils  jouissaient  de  larges  prérogatives  qui 
leur  permettaient  une  certaine  ingérence  dans  les  choses  de 
l'ordre  législatif,  et  même  de  l'ordre  administratif.  Quel  in- 
térêt auraient-ils  eu  à  un  changement  qui  n'eût  assuré  les 
libertés  publiques  qu'en  diminuant  leur  importance?  Voilà 
pourquoi  les  parlements  ont  contrarié  plutôt  que  favorisé 
l'avènement  des  assemblées  délibérantes.  Un  tel  problème 
demandait  une  étude  plus  profonde  et  plus  forte  que  celle 
des  mémoires  présentés  cette  année.  Toutefois  l'Académie  a 
cru  juste  de  récompenser  un  travail  qui  a  de  sérieux  méri- 
tes, sans  lui  accorder  les  honneurs  et  les  avantages  du  prix 
Bordin.  L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  Daniel  Touzaud,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Toulouse. 

Sur  le  désir  exprimé  par  un  donateur,  M.  Bischoff'heim. 
l'Académie  a  ouvert  un  concours  STir  la  formation  de  la 
richesse,  et  sur  les  causes  qui  la  conservent  ou  la  détrui- 
sent, en  aident  ou  en  paralysent  le  développement.  Pro- 
blème mixte,  où  la  morale  mêle  ses  enseignements  aux  le- 
çons de  l'économie  politique,  et  dont  la  solution  ne  peut 
être  bien  appréciée  que  par  des  économistes  moralistes.  Ici 
encore,  l'Académie  a  posé  la  question  de  manière  à  lui  don- 
ner un  intérêt  nouveau.  Ainsi  que  l'a  dit  un  des  concurrents 
qui  a  bien  compris  sa  pensée,  il  faut  chercher  les  lois  du 
capital,  non-seulement  dans  le  monde  extérieur,  mais  encore 
dans  l'àme  humaine.  Le  courage  au  travail,  la  prévoyance 
dans  l'emploi  de  ses  produits,  la  modération  dans  la  dé- 
pense, la  sobriété  dans  la  consommation,  sont  aussi  des  fac- 
teurs de  la  richesse  avec  lesquels  la  science  économique 
doit  compter.  D'autre  part,  s'il  est  exact  de  dire  que  les 
causes  économiques  et  les  causes  morales  concourent  à  la 
fois  à  la  formation  et  à  la  conservation  de  la  richesse,  il  est 
juste  d'ajouter  que  les  unes  et  les  autres  n'ont  pas  un  rôle 
égal  dans  cette  œuvre  double.  Les  causes  économiques 
interviennent  plus  particulièrement  dans  l'œuvre  de  créa- 
tion, et  les  causes    morales  dans  l'œuvre  de  conservation. 
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Les  deux  sections  de  moraie  et  d'économie  politiques  ont 
donc  dû  se  réunir  pour  juger  les  mémoires  qui  ont  traité  ce 
sujet. 

Après  un  premier  concours  sans  résultat,  un  nouveau 
concours  a  produit  de  nombreux  travaux,  dont  plusieurs 
sont  assez  sérieux  pour  laisser  à  l'xlcadémie  le  regret  de  ne 
pouvoir  récompenser  que  par  des  mentions  d'excellentes 
qualités  mêlées  à  de  graves  défauts.  Un  seul  mémoire  a 
réuni  les  connaissances  profondes  et  précises  en  économie 
politique,  en  droil,  en  morale,  en  philosophie,  qui  étaient 
indispensables  pour  une  large  et  complète  solution  du 
problème.  Avec  une  portée  d'esprit  supérieure,  l'auteur 
comprend  et  juge  de  haut  ces  théories  qui,  en  expliquant 
l'inégale  répartition  de  la  richesse,  font  abstraction  des 
causes  morales,  et  cherchent  exclusivement  dans  des  com- 
binaisons politiques  ou  économiques  la  solution  de  ce 
qu'elles  appellent  la  question  sociale.  C'est  à  ce  travail  que, 
malgré  quelques  lacunes  et  quelques  défauts  de  forme, 
l'Académie  décerne  le  prix,  en  accordant  des  mentions  ho  • 
norables  à  plusieurs  mémoires  d'un  mérite  réel,  bien  qu'in- 
férieur. L'auteur  du  mémoire  couronné  est  M.  Alfred  .Jour- 
dan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix.  La  première 
mention  a  été  accordée  à  M.  Paixhans,  ancien  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat;  la  deuxième  à  M.  Parrot-La- 
rivière,  avocat,  ancien  rédacteur  du  Recueil  général  des 
Lois  et  des  Arrêts  ;  la  troisième  à  l'auteur  anonyme  du  mé- 
moire inscrit  sous  le  n°  7. 

Voici  un  sujet  dont  l'intérêt  ne  sem.ble  pas  égaler  l'impor- 
tance :  Rechercher  l'influence  économique  qu'ont  exercée 
depuis  un  demi-siècle  les  moyens  et  les  voies  de  communi- 
cations par  terre  et  pai-  mer.  Cet  ordre  de  questions  n'en  a 
pas  moins  échauffé  l'imagination  de  nos  utopistes,  qui  ont 
cru  naïvement  à  la  suppression  plus  ou  moins  prochaine  de 
la  guerre,  et  à  l'absorption  définitive  des  nationalités  dans 
le  sein  d'une  fraternité  universelle.  C'était  aller  un  peu  vite. 
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et  de  récentes  expériences,  dont  notre  pays  a  gardé  le  sou- 
venir, ont  appris  à  tempérer  cet  optimisme  de  philosophes 
et  d'économistes  qui  avaient  compté  sans  les  instincts  et  les 
passions  des  peuples,  sans  les  ambitions  des  gouverne- 
ments. Les  rivalités  nationales  n'ont  pas  encore  assez 
perdu  de  leur  force  pour  que  l'on  puisse  espérer  que  le  rêve 
du  bon  abbé  de  Saint-Pierre  se  réalise  de  nos  jours,  et  il 
est  fort  à  craindre  que  la  politique  de  fer  et  de  sang  ne 
tranche  encore  bien  des  questions  d'intérêt  ou  d'honneur 
national.  L'Académie  n'a  point  entendu  ouvrir  de  tels  hori- 
zons à  l'essor  de  la  pensée,  en  proposant  d'étudier  la  révo- 
lution économique  et  sociale  opérée  par  les  voies  et  moyens 
de  communication.  Qu'on  lui  montrât  comment,  depuis  un 
demi-siècle,  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer 
ont  changé  la  carte  routière  des  mers  et  des  continents, 
modifié  la  direction  des  courants  commerciaux,  étendu  et 
multiplié  les  relations  des  peuples,  stimulé  la  production 
agricole  et  industrielle,  favorisé  les  déplacements  et  les  ac- 
croissements de  population  :  elle  se  tenait  pour  satisfaite, 
renvoyant  à  l'avenir  la  réalisation  des  rêves  de  paix  perpé- 
tuelle et  d'États-Unis  du  monde  entier.  C'est  ce  qu'elle  a 
trouvé  dans  deux  mémoires  d'un  mérite  inégal,  auxquels 
elle  a  décerné  un  premier  et  un  second  prix.  Tous  deux  ont 
également  insisté  sur  l'influence  économique  de  cet  im- 
mense réseau  des  voies  de  circulation  qui  couvre  notre 
globe.  Mais  le  premier  en  a  tracé  un  tableau  beaucoup  plus 
complet  et  mieux  ordonné.  C'est  ce  qui  lui  assure  une  su- 
périorité incontestable  sur  l'autre  mémoire.  Le  premier 
prix  a  été  obtenu  par  M.  Lamane,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  ;  le  second  par  'M.  Alfred  de  Foville, 
ancien  auditeur  au  Conseil  d'État. 

Un  autre  rêve  delà  philanthropie,  c'est  l'extinction  du 
paupérisme.  M.  de  Morogues,  un  baron  qui  pensait  aux 
pauvres,  a  légué  à  l'Académie  un  problème  plus  modeste, 
bien   que  très -difficile  encore  à  embrasser  dans  toute  son 
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étendue,  et  à  sonder  dans  toute  sa  profondeur  :  Etudier 
f'élat  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier.  Il 
serait  triste  de  croire  que  ce  problème  de  la  misère,  qui  a 
suscité  tant  d'utopies,  est  réellement  insoluble.  S'il  est 
douteux  qu'on  arrive  à  supprimer  la  misère,  il  est  certain 
qu'on  peut  la  réduire  à  des  proportions  de  plus  en  plus  ras- 
surantes pour  le  salut  de  nos  sociétés  modernes,  et  que 
telle  a  été  et  telle  sera  Tœuvre  graduelle  de  la  civilisation. 
Un  pareil  sujet  est  de  ceux  qu'il  falit  diviser  pour  les  trai- 
ter avec  succès.  Nombre  de  concurrents,  depuis  l'institu- 
tion de  ce  concours^  s'y  sont  essayés  sans  pouvoir  y  réussir 
complètement.  L'Académie  et  le  public  ont  gardé  le  sou- 
venir d'un  livre,  le  plus  considérable  sur  la  matière,  dont 
Tauteur,  M.  Modeste,  ancien  professeur  de  l'Université,  a 
réuni,  non  pas  les  éléments  d'une  solution  unique,  mais  l'en- 
semble des  solutions  partielles  auxquelles  peut  aboutir  ce 
grand  et  redoutable  problème.  La  meilleure  méthode  à 
suivre  pour  un  pareil  sujet  serait  peut-être  de  prendre  une 
à  une  les  questions  qu'il  renferme,  tantôt  une  question  éco- 
nomique, tantôt  une  question  morale,  et  d'en  chercher  une 
solution  aussi  précise  et  aussi  complète  que  possible.  L'Aca- 
démie n'en  demanderait  pas  davantage  aux  concurrents. 
La  science  économique  et  sociale  s'enrichirent  ainsi  d'une 
série  d'études  spéciales^  vraiment  scientifiques,  sur  un 
problème  qui  fait  le  bonheur  des  utopistes  et  le  souci 
des  esprits  pratiques,  et  pourrait  peut-être  préparer  cette 
solution  générale  dont  la  philosophie  aime  à  ne  pas  déses- 
pérer. 

En  attendant,  parmi  les  ouvrages  ou  mémoires  qui  lui  ont 
été  adressés,  TAcadémie  en  a  distingué  deux  entre  lesquels 
elle  a  cru  devoir  partager  la  récompense,  nous  ne  disons 
pas  le  prix^  parce  que  cet  honneur  est  réservé  à  des  études 
plus  fortes.  L'un  est  un  livre,  déjà  connu  et  justement  ap- 
précié, sur  les  causes  du  paupérisme  et  les  moyens  d'y  re- 
médier. C'est    un  résumé    bien  fait  qui.  sans  avoir  rien  de 
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neuf  ni  d'original,  a  le  double  mérite  d'être  judicieux  et 
complet.  L'auteur  ne  croit  point  à  la  vertu  des  panacées  et 
ne  se  laisse  pas  séduire  par  les  utopies.  Il  estime  que  l'éco- 
nomie politique,  la  morale,  la  philosophie,  la  religion, 
l'école,  l'État,  la  commune,  toutes  les  institutions,  toutes 
les  puissances  sociales,  réunies  sous  le  régime  de  la  liberté, 
ont  déjà  fait  beaucoup,  et  pourront  faire  encore  davantage 
pour  la  diminution  de  la  misère  par  leur  action  publique 
et  privée.  Quant  à  l'autre  ouvrage,  l'Académie  a  cru  pouvoir, 
sur  un  sujet  dont  elle  n'avait  pas  à  tracer  le  programme, 
déroger  à  sa  constante  habitude  de  n'admettre  au  concours 
que  des  mémoires  ou  des  livres  d'une  forme  scientifique. 
Elle  s'est  donné  le  plaisir  de  couronner  un  roman,  plein  de 
vie  et  d'intérêt,  où  les  idées  du  sujet  ont  passé  de  l'abstrac- 
tion à  la  réalité,  et  se  représentent  à  l'imagination  du  lec- 
teur en  des  scènes  et  des  tableaux  aussi  instructifs  qu'ani- 
més. Dans  le  désordre  apparent  d'une  composition  libre, 
l'auteur  poursuit  une  théorie  à  travers  tous  les  incidents  et 
toutes  les  digressions  de  son  récit  ;  c'est  la  suppression  de 
la  mendicité  par  l'organisation  d'une  caisse  de  secours.  Le 
moyen  n'est  nouveau  que  par  son  application  à  la  com- 
mune. Pourvu  qu'une  telle  institution  reste  l'œuvre  toute 
volontaire  de  l'initiative  individuelle,  et  qu'elle  ne  dégé- 
nère point  en  une  sorte  de  taxe  des  pauvres,  l'Acad.émie 
l'accepte,  comme  elle  admet  et  appelle  à  l'épreuve,  sans  les 
partager,  les  utopies  qui  prétendent  en  finir  à  bref  délai 
avec  la  misère.  Ce  qu'elle  repousse  absolument,  c'est  toute 
utopie  réalisée  par  l'État.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Académie  n'a 
point  hésité  à  récompenser  une  œuvre  où  abondent  les  plus 
généreux  sentiments,  les  observations  les  plus  justes  et  les 
réflexions  les  plus  sensées.  L'auditoire  qui  nous  écoute  lui 
saurait  gré  de  sa  décision,'  si  je  pouvais  relire  ici  quelques- 
unes  de  ces  pages  émouvantes  dont  le  lecteur  a  gardé  le 
souvenir.  La  récompense  est  également  partagée  entre 
M.  Siegfried  et  M.  de  la  Landelle. 
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J'arrive  à  un  dernier  concours  d'un  ordre  plus  modeste, 
mais  où  il  s'agit  d'œuvres  de  la  plus  incontestable  utilité. 
C'est  encore  un  sujet  permanent  qui  nous  a  été  légué  par 
un  ami  bien  connu  de  l'instruction  primaire,  M.  Halphen. 
Notre  confrère,  M  Jules  Simon,  l'a  montré  dans  un  beau 
livre  (1),  l'école  n'est  pas  le  moindre  côté  de  la  question 
sociale,  et  les  maîtres  qui  se  consacrent  à  ses  œuvres  ne 
sont  pas  les  ouvriers  les  moins  puissants,  dans  la  tâche  qui 
a  pour  objet  de  réduire,  sinon  de  faire  disparaître  entiè- 
rement, la  lèpre  du  paupérisme.  Le  sujet  est  ainsi  expli- 
qué :  Décerner  un  prix  soit  à  V auteur  de  l'ouvrage  litté- 
raire qui  aura  le  plus  contrHbué  au  progrès  de  l'instruction 
primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  effort<i  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus 
contribué  à  la  2)ropagation  de  l'instrucîion  primaire. 
L'Académie  ne  pouvait  mieux  entrer  dans  la  pensée  du  fon- 
dateur qu'en  couronnant  M.  Marguerin,  dont  le  nom  est 
dans  toutes  les  bouches,  quand  on  parle  d'instruction  pri- 
maire et  professionnelle.  Ce  n'est  pas  seulement  l'auteur 
d'excellents  livres  qu'elle  récompense  ;  c'est  encore  plus 
rhomme  qui  a  voué  sa  vie  entière  à  cette  sorte  d'apostolat. 
M.  Marguerin  a  passé  onze  ans  dans  l'enseignement  secon- 
daire, vingt-six  ans  dans  l'enseignement  primaire.  Successi- 
vement professeur  de  lycée,  directeur  de  l'école  Turgot 
dont  il  a  perfectionné  les  méthodes,  promoteur  et  principal 
fondateur  des  écoles  Lavoisier  et  J.-B.  Say  dont  il  a  posé  les 
bases,  créateur  d'écoles  professionnelles  et  d'écoles  nor- 
males libres,  de  maisons  d'apprentis,  vice -président  des  as- 
sociations philotechnique  et  polytechnique  ,  aujourd'hui 
administrateur  de  nos  grandes  écoles  municipales,  M.  Mar- 
guerin n'est  resté  étranger  à  aucune  des  œuvres  impor- 
tantes de  l'enseignement  primaire  dans  notre  pays.  Un  tel 
dévouement  à  une  telle  cause,   chez  un  homme  qui  a  ap- 

(1)  U École. 
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porté,  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  les  plus  rares 
aptitudes  et  la  plus  énergique  volonté,  ne  laissaient  pas  de 
doute  à  l'Académie  sur  le  choix  qu'elle  avait  à  faire. 

Je  n'ai  fait  que  résumer  les  rapports  de  sections  que 
l'Académie  a  eu  le  plaisir  d'entendre  dans  ses  séances  heb- 
domadaires. C'est  là  seulement  que  le  public  qui  veut  bien 
nous  écouter  ou  nous  lire,  pourrait  saisir  au  vif  et  au  vrai 
la  pensée  de  l'Académie^  et  apprécier  le  mérite  des  mémoires 
couronnés.  C'est  là  qu'il  jugerait  de  la  scrupuleuse  exacti- 
tude de  vos  examens,  de  la  libérale  impartialité  de  vos 
jugements  sur  les  œuvres^  et  de  vos  vives  sympathies  pour 
les  auteurs  qui  répondent  à  votre  appel  par  de  sérieuses 
études.  C'est  là  qu'il  verrait  que  l'esprit  vraiment  académi- 
que n'a  rien  de  l'esprit  d'école,  et  que  votre  justice  accorde 
ses  récompenses  à  toutes  les  œuvres  de  science  et  de  talent, 
comme  elle  ouvre  ses  rangs  à  toutes  les  écoles  qui  servent 
la  science  et  honorent  l'esprit  humain.  Ici  règne  la  paix,  la 
paix  des  intelligences  uniquement  attachées  aux  grands 
objets  de  la  pensée  humaine,  la  justice,  la  liberté,  l'huma- 
nité,'la  patrie.  Ici:,  on  ne  s'anime  et  on  ne  s'enflamme  que 
pour  la  vérité  ;  on  ne  lutte  qu'avec  les  armes  que  la  science 
nous  met  entre  les  mains.  On  préfère  la  lumière  au  bruit, 
et  jamais  ne  retentit  un  cri  de  combat.  On  écoute  sans  inter- 
rompre: on  ne  contredit  que  pour  s'éclairer;  on  ne  discute 
que  pour  s'entendre,  et  l'accord  des  esprits  se  fait  presque 
toujours  dans  une  solution  plus  complète  des  problèmes 
posés.  L'Institut  appelle  à  lui  les  savants,  les  érudits,  les 
historiens,  les  philosophes,,  les  artistes,  les  écrivains  de 
toutes  les  écoles  et  de  tous  les  partis,  sans  regarder  à  la 
couleur  de  la  doctrine  ou  de  l'opinion,  ni  même  à  la  forme 
de  l'habit.  Ses  élus  s'en  souviennent;  et  quand  il  recueille 
dans  son  sein  quelques-uns  des  vaillants  ou  glorieux  athlètes 
de  la  tribune,  de  la  presse  et  du  barreau,  ceux-ci  n'ont  pas 
plutôt  respiré  l'air  pur  de  notre  calme  atmosphère  qu'ils 
laissent  à  ce  monde  bruyant  et  agité  ses  préjugés,  ses  co- 
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lères  et  ses  haines.  Que  si  parfois  la  politique  commet  l'in- 
discrétion de  forcer  notre  porte,  du  moins  est-il  rare  que  la 
passion  la  suive,  fort  heureusement  pour  notre  fraternité 
académique. 

En  sommes-nous  moins  vivants  ?  Peut-être  le  croit-on 
quelque  part,  là  où  la  pensée^  le  sentiment,  l'action  n'ont 
qu'un  objet,  Tintérêt  de  parti,  où  l'on  voit  toujours  un  ad- 
versaire, sinon  un  ennemi,  dans  un  contradicteur,  où  l'on 
ne  peut  croire  à  l'intelligence  ou  à  la  bonne  foi  des  hommes 
d'un  camp  opposé.  Là,  on  peut  sourire  de  notre  paix  et  de 
notre  sagesse,  en  songeant  à  ce  royaume  des  ombres,  où, 
selon  le  poète,  les  héros  et  les  sages  qui  ont  vécu  ici-bas 
promènent  leurs  pensées  et  leurs  souvenirs.  Nous  espérons 
que  l'auditoire  très-vivant  qui  nous  fait  l'honneur  d'assister 
à  nos  séances  ne  sera  pas  tout  à  fait  de  cet  avis.  Peut-être 
pense-t-il  que  la  passion  est  une  fièvre,  que  la  fièvre  n'est 
pas  le  meilleur  signe  de  la  vitalité,  que  si  les  partis  eu 
vivent,  les  nations  peuvent  en  mourir.  Pour  nous  qui  ne  la 
connaissons  point,  nous  ne  nous  sentons  pas  pour  cela  de 
pures  intelligences  qui  se  complaisent 'dans  une  lumière 
sans  chaleur.  Ici  aussi  les  cœurs  battent,  mais  pour  des 
causes  et  des  choses  qui  nous  émeuvent  et  nous  ravissent, 
sans  jamais  nous  diviser.  Cette  passion-là,  si  c'en  est  une, 
ne  trouble  ni  n'agite  notre  république.  Elle  est  noble,  elle 
est  pure,  elle  est  bienfaisante.  Loin  d'y  faire  obstacle,  elle 
concourt  à  la  paix  des  àraes,  sans  laquelle  nulle  société  ne 
peut  vivre,  et  dont  notre  France  a  tant  besoin  pour  re- 
prendre, avec  des  forces  et  des  vertus  nouvelles,  la  tradi- 
tion de  sa  glorieuse  histoire. 


NOTICE   HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.  LE  G"  SCLOPIS  DE  SALERANO 

l'AR 

M.  CH.  GIRAUD. 

Messieurs, 

Le  22  mai  dernier,  trois  princes  du  sang  royal  de  Savoie 
étaient  accourus,  de  la  nouvelle  capitale  du  royaume  d'Ita- 
lie, dans  l'ancienne  capitale  du  royaume  de  Sardaigne,  pour 
présider,  au  milieu  de  nombreux  assistants  de  tout  ordre,  à 
riuauguration  du  monument  commémoratif,  élevé,  dans  le 
palais  académique,  en  Thonneur  d'un  illustre  Piémontais 
dont  la  reconnaissance  et  l'affection  consacraient  le  souve- 
nir, en  ce  jour  solennel,  avec  tout  l'éclat  d'une  manifesta- 
tion nationale. 

L'homme  qu'on  honorait  ainsi  le  22  mai,  à  Turin,  était  le 
comte  Frédéric  Sclopis  dontje  viens  aujourd'hui  prononcer 
réloge  historique,  dans  l'enceinte  de  l'Institut.  Savant  labo- 
rieux et  profond,  associé  étranger  de  notre  Académie,  il 
embrassa  tous  les  travaux  littéraires  auxquels  peut  s'ap- 
pliquer l'esprit  humain  et  s'y  montra  partout  supérieur  : 
tour  à  tour,  magistrat  et  législateur,  historien  et  érudit, 
homme  d'Etat  et  jurisconsulte,  il  fut  aussi  l'un  des  acteurs 
de  cette  grande  révolution  accomplie  de  nos  jours  en  Italie  : 
révolution  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre,  et  qui  a  ouvert 
des  jours   nouveaux   à    la    civilisation   européenne ,  il  vit 


LA  VIE  tï  Lhb   IKAVaUX  DE  M.   LE   COMTE  SGLOPIS.  65 

enfin  couronner  sa  carrière  par  un  honneur  suprême,  le 
plus  signalé  peut-être  qu'ait  jamais  reçu  l'ordre  des  juris- 
consultes. Choisi  pour  arbitre,  dans  un  conflit  célèbre  entre 
deux  puissants  États,  son  jugement  fut  accepté  par  un 
grand  peuple  et  sa  justice  fut  acclamée  dans  les  deux 
mondes. 

Comment  le  comte  Sclopis  s'était-il  élevé  à  un  si  haut  de- 
gré d'estime  publique?  C'est  ce  que  je  vais  essayer  d'exposer 
dans  cette  notice,  trop  courte  peut-être,  pour  une  vie  si 
bien  remplie. 

Le  comte  Paul-Frédéric  Sclopis  était  né  à  Turin,  le 
10  janvier  1798.  Sa  famille,  originaire  de  la  vallée  de  Suze, 
y  occupait  un  rang  distingué  dès  le  xiv"  siècle  :  un  petit 
lac  de  la  contrée  porte  encore  le  nom  de  lac  des  Sclopis. 
Son  nom  même  semblait  appartenir  à  un  dialecte  ancien  des 
tribus  alpestres,  et  la  délicatesse  des  sentiments  du  gentil- 
homme n'avait  point  effacé  dans  sa  personne  les  caractères 
fortement  marqués  de  sa  race  subalpine.  L'un  de  ses  aïeux 
avait  transféré  sa  résidence  à  Turin,  où  son  père  s'acquit 
une  juste  considération,  par  l'exercice  des  charges. munici- 
pales, par  des  actes  d'un  généreux  patriotisme  et  par  la 
culture  des  lettres.  L'élévation  de  l'âme;  de  belles  ma- 
nières et  un  savoir  très-étendu  signalèrent,  de  son  temps, 
le  comte  Alexandre  Sclopis.  Il  joignit  la  noblesse  de  l'esprit 
à  celle  du  rang,  prit  des  grades  dans  l'Université  de  Turin, 
et  y  fit,  avec  succès,  des  cours  publics  ;  salutaire  exemple, 
qui  fut  d'une  heureuse  influence  sur  son  fils. 

A  cet  avantage  s'ajouta  pour  celui-ci  le  bonheur  d'avoir 
une  mère  qui  prit  un  soin  particulier  de  son  enfance  et  qui 
développa  attentivement  chez  lui  la  pénétration,  la  délica- 
tesse et  la  vivacité  qui  la  distinguaient  elle-même.  Elle 
avait  groupé  autour  de  son  foyer  une  société  d'élite,  où 
ont  figuré  tous  les  hommes  remarquables  de  l'époque,  et 
où,  par  un  trait  spécial  de  caractère,  les  lettres  françaises 
étaient    particulièrement  cultivées.    On  appela  même   ci't 
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hôtel,  àTuriii,  le  nouvel  hôtel  de  Rambouillet.  Les  auteurs 
de  nos  grands  siècles  y  étaient  lus  et  admirés  et  le  goût 
épuré  de  notre  bonne  littérature  y  était  honoré,  à  l'égal  du 
grand  goût  des  lettres  italiennes.  Voilà  comment  Frédéric 
Sclopis  est  devenu  familier  de  bonne  heure  avec  notre 
langue,  qu'il  maniait  avec  autant  de  facilité  que  sa  langue 
maternelle. 

A  cette  école,  et  en  dépit  des  événements  qui  chan- 
geaient la  face  de  l'Europe,  le  jeune  comte  Sclopis  apprit  à 
aimer  les  choses  de  l'intelligence  et  put  se  préparer  à  pren- 
dre rang  lui-même  parmi  les  érudits  et  les  lettrés.  Il  ché- 
rissait son  père;  il  adorait  sa  mère,  qu'il  conserva  jusqu'à 
un  âge  très-avancé  ;  les  contemporains  ont  admiré  la  ten- 
dresse et  la  persévérance  de  son  culte  pour  elle. 

Après  avoir  suivi  les  cours  de  droit  de  l'Université  de 
Turin,  il  prit  à  vingt  et  un  ans  le  grade  de  docteur;  c'était 
en  l'année  1819.  L'illustre  comte  Prosper  Balbo  était,  à  ce 
moment,  ministre  de  l'intérieur,  et,  à  ce  titre,  directeur  su- 
prême de  l'Université  piémontaise.  Par  courtoisie  pour  la 
famille  Splopis,  il  voulut  assister  à  la  thèse  doctorale  du 
jeune  Frédéric;  mais,  retenu  par  ses  fonctions  auprès  du 
roi,  il  ne  put  arriver  que  fort  tard  et  Ton  dut  commencer 
sans  lui.  Le  récipiendaire,  sans  être  troublé  parce  contre- 
temps, répondit  à  toutes  les  difficultés  proposées,  et,  quand 
le  ministre  arriva,  il  lui  adressa  un  compliment  de  circons- 
tance, en  bon  latin,  le  mit  au  courant  de  ce  qui  avait  été  déjà 
dit,  et  reprit  la  discussion  au  point  où  elle  était  restée. 
Cette  présence  d'esprit  et  cette  gracieuse  facilité  plurent 
beaucoup  au  ministre  qui  attacha  immédiatement  le  nouveau 
docteur  à  son  cabinet  particulier  ;  c'est  ainsi  que  Frédéric 
Sclopis  lit  son  entrée  dans  la  vie  publique. 

Attaché  au  cabinet,  il  devint  un  des  habitués  du  salon  du 
ministre,  où  se  donnait  rendez-vous  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
notable  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et  dans  la  poli- 
tique. Il  s'y  fit  distinguer  par  son  intelligence,  ainsi  que  par 
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sa  politesse,  et  mérita  les  éloges  de  la  comtesse  Balbo^ 
Française  de  naissance,  femme  remarquable  par  le  tour  de 
son  esprit,  comme  par  ses  grandes  façons  fort  goûtées  ja- 
dis à  la  cour  de  France,  et  qui  étaient  encore  alors,  malgré 
songrad  âge,  l'ornement  de  la  cour  de  Turin. 

Le  comte  Prosper  Balbo  était  un  homme  d'Etat  de  l'école 
de  Montesquieu,  administrateur  sage  et  avisé,  très-dévoué 
à  la  maison  de  Savoie,  mais  à  qui  la  domination  française  n'a- 
vait point  été  odieuse,  et  que  Napoléon  avait  nommé  recteur 
de  la  grande  académie  de  Turin,  sur  laquelle  planait  le  sou- 
venir glorieux  de  Lagrange.  Le  comte  Sclopis  garda  tou- 
jours une  profonde  reconnaissance  des  bontés  du  comte 
Balbo.  «J'eus  le  bonheur,  dans  ma  jeunesse,  dit-il  quelque 
«  part,  d'obtenir  la  bienveillance  du  comte  Prosper  Balbo, 
«  l'un  des  hommes  dont  le  Piémont  peut  le  plus  justement 
«  s'honorer.  Il  encouragea  mes  premiers  travaux  littéraires, 
*  et  me  fournit  les  meilleurs  éléments  pour  mon  instruction 
«  politique.  » 

Ce  fut  sous  ce  ministère  qu'éclatèrent,  en  Piémont,  les 
premières  et  prématurées  tentatives  des  Italiens  pour  leur 
indépendance,  tentatives  provoquées  par  le  patriotisme 
indigné,  mais  qui  coûtèrent  la  couronne  à  Victor-Emma- 
nuel I",  le  ministère  au  comte  Balbo,  et  oii  s'immolèrent 
ce  généreux  comte  de  Santa-Rosa,  immortalisé  par  de  ra- 
visantes pages  de  M.  Cousin,  et  ce  chevaleresque  prince  de 
Carignan,  qui  devait  plus  tard,  sous  le  nom  de  Charles- 
Albert,  faire  à  son  pays  un  magnanime  'et  nouveau  sacrifice 
plus  utile  cette  fois  à  la  cause  de  la  liberté. 

L'origine  de  ces  troubles  n'est  point  étrangère  à  mon 
sujet  ;  car  le  comte  Sclopis  y  a  pris  toujours,  de  cœur  ou 
de  fait,  une  si  large  part,  que  sa  vie  entière  y  a  été  comme 
engagée. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'exposer,  non  avec  l'intention 
d'un  panégyriste,  mais  avec  l'esprit  de  l'historien  qui  re- 
cherche et  qui  explique,  les  causes  de  ce  grand  mouvement 
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en  Italie,  Elles  remontent  aux  arrangements  de  territoire, 
arrêtés  au  congrès  de  Vienne,  en  1815,  et  par  lesquels  fut 
démembré  le  royaume  d'Italie  fondé  par  Napoléon.  L'Italie 
fut  complètement  livrée  alors  à  la  maison  d'Autriche, 
comme  le  prix  des  grands  services  qu'elle  avait  rendus  à  la 
coalition. 

Par  ce  traité,  la  maison  d'Autriche  obtenait  la  Lombar- 
die,  augmentée  de  la  Valteline.  On  lui  adjugeait  la  Vénétie, 
qui  lui  donnait,  avec  l'Istrie,  tout  le  littoral  supérieur  de 
l'Adriatique.  Elle  acquérait  le  droit  de  garnison  à  Plaisance, 
dans  le  duché  de  Parme  :  à  Ferrare  et  à  Comachio,  dans  les 
États  de  l'Église. 

De  l'Italie  supérieure  elle  pouvait  se  jeter  avec  facilité 
sur  l'Italie  moyenne,  où  tous  les  anciens  duchés  restaurés 
étaient  soumis  ou  transmissibles  à  des  princes  autrichiens. 
Elle  était  donc  la  puissance  prédominante  de  l'Italie  ; 
rien  n'y  pouvait  résister  à  la  pression  de  son  empire.  Le 
Piémont,  en  particulier,  presque  cerné  par  les  possessions 
autrichiennes,  était  resserré  entre  elles  et  la  chaîne  des 
Alpes. 

La  maison  de  Savoie  fut  péniblement  affectée  de  ces  ar- 
rangements, dont, elle  dissimula  Tinjure  et  le  chagrin.  Les 
esprits  étaient  partagés,  en  Piémont,  sur  des  questions  de 
police  intérieure.  Mais  sur  la  politique  étrangère  il  n'y  avait 
qu'un  sentiment,  qu'un  cri,  qu'une  aspiration  ;  et  de  proche 
en  proche  ces  sentiments,  devenus  une  passion,  et  disons- 
le,  la  plus  grande  des  passions,  gagnèrent  tout  le  territoire 
italique.  Les  bienfaits  mêmes  d'une  bonne  administration 
ne  purent  effacer,  dans  des  cœurs  italiens,  la  haine  de  la 
domination  étrangère.  Lepatriotisme  italien  y  fut  insensible, 
et,  pendant  un  demi-siècle,  il  s'est  effocré  d'arriver  à  ses 
Ans  par  tous  les  moyens. 

Joseph  de  Maistre  écrivait,  de  Saint-Pétersbourg,  à  son 
prince,  qu'il  y  représentait  : 

«  La  maison  de  Savoie,  resserrée  entre  deux   souverai- 
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«  netés  formidables,  qui  la  toachent  immédiatement  et 
«  qu'elle  ne  peut  faire  reculer,  se  trouve  ainsi  condamnée  à 
«  une  médiocrité  de  puissance  dont  sa  dignité  a  droit  de 
«  s'impatienter.  »  De  Maistre  ajoute  : 

«  Voilà  le  mal  sur  lequel  il  était  fort  inutile  de  raisonner 
«  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  remède,  mais  dont  il  faut  s'oc- 
«  cuper  sans  relâche  dans  un  moment  de  bouleversement 
«  universel.  Il  y  a  dans  la  maison  de  Savoie  une  force,  une 
«  dignité  et,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  une  noblesse  par- 
«  ticulière,  qui  n'ont  cessé  de  l'élever  à  travers  huit  siècles, 
«  et  qui  justifiaient  de  sa  part  les  plus  hautes  espérances, 
«  juspu'au  moment  où  elle  se  vit  resserrée  entre  deux  ro- 
«  chers,  sans  autre  espoir  que  celui  d'un  tremblement  de 
«  terre,  qui  est  arrivé.  » 

Il  osait  même  écrire,  quelques  jours  après  :  «  Que  le  roi 
«  se  fasse  chef  des  Italiens  ;  que.  dans  tout  emploi  ^civil  et 
«  militaire  de  la  cour  même,  il  emploie  indifféremment  des 
«  révolutionnaires,  même  à  notre  préjudice.  Ceci  est  essen- 
<,<  liel.  vital,  capital.  Les  expressions  me  manquent,  mais 
«  voici  mon  dernier  mot  ;  si  nous  demeurons  dans  la  condi- 
«  tion  du  passé,  requiem  œternam.  » 

Ainsi  ce  grand  esprit,  aussi  bizarre  que  profond,  était,  en 
fin  de  compte,  un  patriote  italien  et  piémontais.  Le  réveil 
de  l'Italie,  par  l'entremise  de  la  maison  de  Savoie,  était  le 
secret  de  son  cœur  et  le  but  de  sa  politique.  Sectateur  du 
pouvoir  absolu  pour  le  commun  des  mortels,  il  avait  fait 
école  d'absolutisme  ;  mais  il  n'était  plus  de  son  école,  quand 
il  s'agissait  du  Piémont  et  de  l'Italie,  dont  il  rêvait  l'indé- 
pendance et  la  liberté. 

Au  gré  de  Joseph  de  Maistre,  la  maison  de  Savoie  aurait 
dû  hériter  du  royaume  d'Italie  de  Napoléon,  et  la  dynastie  de 
Sardaigne,  dépouillée  du  Piémont  par  l'Empire,  devait  comme 
par  représailles,  remplacer  en  Italie  l'Empire  tombé.  La 
déception  et  le  mécontentement  furent  donc  grands  au-delà 
des   Alpes,  en  1815.   Le  célèbre  baron  de  Stein  écrivait,  de 
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Milan,  vers  1820:  «  Les  idées  dominantes,  en  Italie,  appar- 
«  tiennent  à  la  politique  :  affranchissement  de  la  domination 
«  étrangère,  fédération  des  États  italiens,  ou  unité  de  l'Ita- 
«  lie^  telles  sont  les  idées  qui  préoccupent  exclusivement 
«  les  classes  supérieures.  » 

Les  Autrichiens  crurent  trop  légèrement  que  ces  aspira- 
tions étaient  de  vaines  chimères.  Elles  s'appuyaient  sur  le 
sol,  sur  la  langue,  sur  l'histoire  ;  et,  en  face  de  la  seigneurie 
étrangère  qui  pesait  sur  la  terre  italienne^  la  vieille  dynas- 
tie du  Piémont  qui  souffrait  comme  le  peuple  italien,  qui 
partageait  la  passion  libérale  du  pays,  qui  se  jetait  résolu- 
ment au  milieu  de  batailles  désespérées,  au  péril  de  sa  for- 
tune et  de  son  existence,  est  devenue  par  excellence  la  dy- 
nastie nationale  et  a  pu  surmonter  les  difficultés  compli- 
quées d'une  révolution  fondamentale. 

Sa  subordination  à  l'Autriche  lui  était  devenue  intolérable, 
au  XIX®  siècle.  Elle  a  joué  au  jeu  de  sa  délivrance  et  de  son 
agrandissement.  La  partie  a  été  longue  et  orageuse  ;  mais 
elle  l'a  gagnée.  Elle  venait  témoigner,  à  Turin,  le  22  mai 
dernier,  qu'elle  gardait  bonne  mémoire  des  amis  qui  l'avaient 
aidée  dans  la  lutte. 

Le  comte  de  Sclopis  avait  suivi  le  comte  Prosper  Balbo 
dans  sa  retraite  de  l'administration.  Il  entra  dans  la  magis- 
trature, d'abord  en  qualité  de  substitut  surnuméraire  auprès 
de  Vavocat  général,  puis,  en  1823,  en  qualité  de  subs- 
stitut  effectif.  L'avocat  général  était  alors,  en  Piémont,  un 
fonctionnaire  supérieur  de  justice,  dont  la  charge  répondait 
à  celle  de  l'attorney  général  en  Angleterre;  elle  avait  de 
grandes  prérogatives,  entre  autres  celle  de  travailler  direc- 
tement avec  le  roi,  pour  lui  rendre  conpte  de  la  marche  de 
la  justice  dans  ses  États. 

Ainsi  introduit  dans  la  haute  magistrature  de  son  pays, 
Sclopis  en  fut  bientôt  l'un  des  membres  les  plus  laborieux 
et  les  plus  remarqués  ;  mais  la  pratique  judiciaire  ne  fut 
pas  l'objet  exclusif  de  son  application.  Après  la  violente  ré- 
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pression  du  mouvement  intempestif  de  1821,  l'activité  de 
l'esprit  se  porta,  dans  Tltalie  comprimée,  vers  les  labeurs 
de  l'intelligence,  et  Turin  devint  l'un  des  foyers  de  l'érudi- 
tion. La  génération  du  comte  Sclopis  ajourna  ses  espé- 
rances; \q  làboremus  de  l'empereur  romain  devint  le  mot 
d'ordre  d'une  jeunesse  brillante,  en  attendant  des  jours 
meilleurs,  qu'elle  provoquait  par  le  travail  et  l'application 
patriotique  aux  fortes  études. 

Frédéric  Sclopis  y  prit  place,  à  côté  du  comte  César  Balbo, 
fils  de  Prosper,  dont  les  écrits  lus  avidement  soutinrent 
l'Italie  dans  son  attente  ;  à  côté  des  d'Azeglio,  non  moins 
illustres  et  non  moins  généreux,  et  à  côté  de  savants  dont 
les  noms  sont  bien  connus  parmi  nous.  Manzoni,  Monti, 
Foscolo,  Pellico,  correspondirent  avec  eux. 

C'était  le  temps  où  les  découvertes  de  l'érudition  émou- 
vaient les  esprits  et  donnaient  une  impulsion  nouvelle  à  la 
science  de  l'antiquité.  Les  découvertes  de  la  République  de 
Cicéron  et  des  Inslitutes  de  Gaius  ont  été  de  grands  événe- 
ments, dans  le  premier  quart  de  notre  siècle.  L'esprit  litté- 
raire et  scientifique  s'y  est  comme  rafraîchi. 

Il  y  avait  alors  à  Turin  un  savant  éminent,  familier  des 
Sclopis,  préposé  à  la  garde  du  grand  dépôt  littéraire  dont 
s'enorgueillissait  la  capitale  du  Piémont,  l'abbé  Peyron  que 
l'institut  de  France  avait  rattaché  à  l'une  de  ses  académies. 
Peyron,  plus  âgé  que  Sclopis,  mais  rapproché  de  lui  par 
l'ardeur  et  le  zèle  de  la  science,  était  l'émule  du  savant  et 
habile  abbé  Mai.  Dans  le  temps  ou  ce  dernier  s'illustrait 
par  des  trouvailles  immortelles,  Peyron  rivalisait  avec  lui 
de  bonne  fortune  et  d'habileté,  au  milieu  des  vieux  manus- 
crits de  la  bibliothèque  de  Turin,  où  gisaient  des  débris  de 
la  célèbre  bibliothèque  de  Bobbio.  Pendant  que  s'accomplis- 
saient des  recherches  heureuses  à  l'Ambrosienne  de  Milan, 
Peyron  découvrait  aussi,  dans  les  palimpsestes  de  Turin,  des 
fragments  inédits  des  œuvres  de  Cicéron,  et  en  livrait  le 
trésor  aux  érudits  contemporains. 
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Sclopis  en  signala  la  valeur  et  l'importance  dans  un  écrit 
qui  lui  fit  honneur.  Connu  déjà  par  des  opuscules,  où 
l'homme  du  monde  se  produisait  avec  esprit,  l'examen  cri- 
tique des  fragments  nouveaux  de  Cicéron  le  posait  comme 
érudit  et  homme  de  lettres  sérieux.  Bientôt  après,  une  no- 
tice historique  sur  le  grand  président  Favre,  qui  brillait 
parmi  les  plus  célèbres  jurisconsultes,  au  xvi*  siècle,  an- 
nonça le  juriste  à  côté  du  philologue. 

Plus  tard,  une  autre  découverte  de  Peyron  a  été  pour 
Sclopis  l'occasion  d'un  nouveau  service  littéraire.  Le  code 
Théodosien,  malgré  les  trente  années  de  travaux  de  Jacques 
Godefroi,  offrait  encore  de  regrettables  lacunes.  Amédée 
Peyron,  dans  les  palimpsestes  de  Turin,  et  M.  Clossius.  dans 
ceux  de  Milan,  trouvèrent  des  fragments  qui  complétaient  à 
peu  près  les  cinq  premiers  livres  ;  mais,  non  content  de  ces 
conquêtes,  l'habile  et  patient  Baudi  di  Vesme  chercha 
mieux  et  trouva  d'autres  débris  du  monument  de  Théodose, 
dont  il  se  proposa  de  publier  une  édition  nouvelle 

En  ce  même  temps,  l'infatigable  Haenel  préparait  en  Al- 
lemagne sa  nouvelle  et  savante  publication  du  code  Théo- 
dosien. L'apparition  du  prospectus  et  du  spécimen  de  Baudi 
di  Vesme  désola  le  jurisconsulte  saxon;  il  invoqua  l'inter- 
vention de  M.  de  Savigny  qui  était  la  providence  de  l'école 
historique,  et  qui  écrivit  sur  le  champ  (1836)  au  comte 
Sclopis  la  lettre  suivante  : 

ce  Permettez-moi,  Monsiem-,  de  m'adresser  à  votre  bonté  pour  une 
oc  grande  affaire  littéraire.  M.  di  Vesme  vient  de  découvrir  vingt-deux 
((  constitutions  inédites  du  code  Tliéodosien,  dont  il  annonce  la  pro- 
cc  chaine  publication.  Or,  M.  Haeneb  professeur  de  droit  à  Leipsick, 
ce  mon  ami  intime,  a  consacré  une  partie  considérable  de  sa  vie  à  des 
«  recherches  sur  ce  code,  pour  lesquelles  il  a  parcouru  toute  l'Europe, 
«  pendant  plus  de  sept  ans.  Il  a  commencé  même  son  édition  dont  plu- 
«  sieurs  feuilles  sont  déjà  imprimées.  Vous  comprenez  que,  dans  ce  mo- 
«  ment,  la  découverte  de  M.  di  Vesme  a  pour  lui  une  importance  plus 
«  grande  encore  <jue  pour  nous.  Il  s'est  adressé  à  M.  di  Vesme  poiu*  lui 
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«  demander  la  communication  la  plus  prompte  que  possible,  soit  en 
«  épreuves,  soit  en  manuscrit,  des  pièces  inédites.  Cette  communication 
«  ne  diminuera  ni  le  prix  ni  le  mérite  de  la  découverte,  et  ne  servira 
«  qu'à  propager  ce  que  nous  devons  au  zèle  de  M.  di  Vesme  ;  elle  pré- 
ce  serv-era  l'édition  de  M.  Haenel  du  défaut  d'être  incomplète,  immédia- 
«  tement  après  sa  publication.  Comme  cette  demande  est  faite  dans  un 
((  intérêt  général  et  littéraire,  plutôt  que  personnel,  je  n'hésite  pas  à 
«  m'adresser  à  vous,  Monsieur,  pour  vous  prier  d'intercéder  en  faveur  de 
«  M.  Haenel,  et  de  l'appuyer  de  votre  ascendant  auprès  de  M.  di  Vesme. 
«  Je  me  sentirai  lié  d'une  obligation  particulière  et  envers  vous  et  envers 
((  M.  di  Vesme,  si  ]M.  Haenel  peut  voir  ses  vœux  accomplis.  » 

Les  bons  offices  de  M.  de  Savigny  et  du  comte  Sclopis  ne 
furent  point  inutiles,  et  M.  di  Vesme  accéda  généreuse- 
ment aux  souhaits  qui  lui  étaient  exprimés.  Il  renonça 
même  à  donner  suite  à  son  projet  de  nouvelle  édition,  et  la 
carrière  demeura  libre  à  M.  Haenel,  qui  a  doté  la  science 
de  la  dernière  et  la  plus  complète  reproduction  du  texte 
Théodosien. 

Le  comte  Sclopis  s'était  mêlé  auparavant  à  une  discussion 
qui  occupait  beaucoup  d'esprits.  Il  s'agissait  des  institutions 
des  Lombards  et  de  leur  influence  sur  l'Italie.  Machiavel  et 
Maratori  avaient  jadis  écrit  que  cette  influence  n'avait  pas 
été  trop  regrettable;  mais,  à  Milan,  et  en  face  des  Germains 
d'un  autre  âge,  Manzoni  avait  protesté,  et  fait  appel  à  la 
science  du  xix^  siècle,  pour  juger  en  dernier  ressort  l'inva- 
sion lombarde  et  ses  résultats  pour  ritalie.  Ce  fut  comme 
une  étincelle  qui  allnma  les  controverses  des  érudits.  Les 
savants  les  plus  estimés,  tels  que  Balbo,  Troya^  Capponi, 
Rezzonico,  Capei,  multiplièrent  les  publications,  et  susci- 
tèrent un  mouvement  d'études  que  soutenait  l'intérêt  poli- 
tique de  la  question  ;  car  alors  tout  ce  qui  pouvait  provo- 
quer ou  nourrir  la  haine  contre  les  dominateurs  étrangers 
de  l'Italie  était  avidement  saisi  par  le  public.  On  faisait  du 
patriotisme  sous  le  couvert  de  Térudition.  Sclopis  s'engagea 
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dans  la  polémique,  et  ce  qu'il  écrivit  sur  la  question  lom- 
barde fut  très-bien  accueilli. 

Vers  la  même  époque,  il  publia  diverses  études  approfon- 
dies sur  l'histoire  de  la  maison  de  Savoie,  au  moyen  âge  : 
études  éparses,  savantes  et  curieuses,  qui  étaient  le  prélude 
et  comme  l'introduction  de  son  grand  ouvrage  :  l'Histoire  de 
la  Légistaiion  piémoniaise,  imprimée  en  1833,  où  il  dé- 
brouilla les  origines  féodales,  encore  alors  obscures  et  con- 
fuses, des  institutions  du  Piémont. 

L'Académie  royale  de  Turin  n'avait  pas  attendu  l'appari- 
tion de  ce  savant  volume  pour  appeler  le  comte  Sclopis 
dans  son  sein  (1828)  ;  il  y  fut  le  collègue  des  hommes  les  plus 
honorés  de  son  pays,  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres. 
Plus  jeune  qu'eux  tous,  il  s'assit  alors  à  leurs  côtés,  et,  le 
dernier  d'entre  eux,  il  a  quitté  cette  terre,  après  cinquante 
années  de  collaboration  académique. 

Lorsque  la  couronne  de  Sardaigne  eut  passé,  par  voie  de 
succession,  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Savoie  à  la 
branche  cadette,  le  prince  de  Carignan,  Charles-Albert,  à 
qui  ses  patriotiques  témérités  avaient  coiité  si  cher,  dix  ans 
auparavant,  résolut  de  régner  en  monarque  libéral,  mais 
avisé.  Écoutant  de  bons  conseils,  il  procéda  prudemment, 
et,  sans  abdiquer  ses  vieux  sentiments  italiens^  il  tourna 
d'abord  son  application  vers  l'amélioration  de  tous  les  ser- 
vices de  l'État,  remettant  au  temps  et  à  la  Providence  d'ul- 
térieures destinées.  Le  Piémont  entra  dans  la  voie  des  ré- 
formes civiles,  administratives  et  politiques,  etM.'deBa- 
rante,  à  Turin,  donna  l'appui  de  l'influence  française  au 
parti  libéral  modéré.  Le  comte  Sclopis,  magistrat  très-juste- 
ment considéré,  devint  un  personnage  plus  important,  dont 
l'affection  confiante  du  roi  Charles-Albert  rendit  le  crédit 
plus  utile. 

Deux  points  fixaient  à  ce  moment  l'attention  du  roi 
Charles- Albert:  le  développement  de  l'activité  littéraire  dans 
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ses  États,  et  la  réforme  des  lois  civiles,  qui  depuis  longtemps 
préoccupait  les  esprits.  Sur  les  deux  points,  il  trouva  un 
fervent  coopérateur  dans  le  comte  Sclopis, 

Alors  fut  créée  la  commission  royale  pour  l'étude  de 
l'histoire  de  la  patrie,  par  les  soins  de  laquelle,  à  l'instar 
des  Documenta  historiée  Germanicœ  et  de  nos  Documents 
inédits  de  l'histoire  de  France,  le  Piémont  a  doté  la  science, 
à  son  tour,  d'une  publication  monumentale  qui  se  compose 
aujourd'hui  de  17  vol.  in-fol.  et  d'autant  de  volumes  in-8.  Le 
comte  Sclopis  a  fourni  à  la  collection  de  Turin  une  pré- 
face générale  pour  les  Leges  municipales,  et  le  texte  des 
statuts  anciens  et  des  privilèges  de  la  ville  de  Nice  ,  ainsi 
que  le  texte  des  statuts  anciens  et  des  privilèges  de  la  ville 
de  Turin,  le  tout  accompagné  de  notes  savantes  et  curieuses 
(1835).  Il  y  fournit,  à  une  autre  époque,  un  important  tra- 
vail sur  les  anciennes  assemblées  représentatives  du  Pié- 
mont, ouvrage  considérable  et  plein  d'intérêt  pour  nous^  par 
les  conclusions  auxquelles  il  aboutit. 

La  collection  des  Mo7iumenta  historiœ  patriœ  de  Turin 
est  une  œuvre  capitale  qui  manquait  à  la  littérature  histo- 
rique^ car  le  docte  et  laborieux  Muratori,  lequel  publia,  au 
siècle  dernier,  les  Scriptores  7^erum  Italicarum,  n'avait 
point  eu  la  disposition  des  riches  archives  du  Piémont,  d'où 
ont  été  tirés,  pour  les  Alonumenta,  des  documents  nom- 
breux et  nouveaux.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  distin- 
gués au-delà  des  monts  a  voulu  contribuer  pour  sa  part  à 
une  publication  d'un  aussi  grand  intérêt,  où  se  cachait  en- 
core la  pacifique  protestation  de  l'esprit  contre  le  joug 
étranger.  Le  comité  royal  d'histoire  nationale,  en  produi- 
sant au  grand  jour  les  monuments  du  règne  bienfaisant  de 
la  maison  de  Savoie,  et  en  la  montrant  comme  la  protectrice 
active  des  études  historiques,  ralliait  autour  d'elle  le  patrio- 
tisme studieux  des  lettrés  italiens. 

La  collaboration  du  comte  Sclopis  à  la  réforme  des  lois 
civiles  fut  tout  aussi  considérable  et  tout  aussi  utile.  Le 
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droit  romain,  le  droit  canonique,  les  édits  des  princes  et 
les  statuts  locaux  formaient  le  fonds  de  la  législation  pié- 
montaise.  En  1723,  Victor-Amédée  avait  fait  l'essai  d'une 
codification,  que  son  héritier  corrigeait,  en  1770,  Après  la 
réunion  du  Piémont  à  la  Finance,  la  loi  française  forma  le 
droit  commun  du  pays,  jusqu'à  la  restauration  de  la  monar- 
chie sarde^  en  1814  :  époque  où  l'ancien  code  Victorien  fut 
remis  en  vigueur.  Mais  bientôt  on  dut  reconnaître  combien 
cette  législation  était  surannée^  confuse,  et  en  arrière  des 
idées  et  des  besoins.  En  1820  même,  une  révision  des  lois  ci- 
viles avait  été  ordonnée,  mais  sans  aboutir  à  un  résultat 
positif  et  pratique.  Charles-Albert  reprit  le  projet,  institua 
une  nouvelle  commission  dont  le  comte  Sclopis  fit  partie, 
et,  grâce  à  l'activité  de  ce  dernier,  le  code  Aibertin  put  être 
promulgué  en  1837. 

Nous  n'avons  pas  oublié,  dans  notre  Académie,  que  ce 
code  de  Sardaigne  fut  l'objet  d'un  examen  approfondi,  de  la 
part  de  l'illustre  et  regretté  comte  Portails,  lequel  a  laissé 
déposé,  dans  nos  Mémoires  académiques,  cet  ouvrage  pré- 
cieux et  trop  peu  connu,  que  nous  devons  à  son  savoir  et 
à  son  grand  esprit,  digne  en  tout  de  son  glorieux  père.  Cet 
examen  critique  du  comte  Portails,  tout  bienveillant  qu'il 
était,  fit  une  grande  sensation  à  Turin.  Le  roi  Charles-Al- 
bert voulut  qu'il  y  fût  répondu  ;  le  comte  Sclopis,  commis  à 
cet  efïet,  y  trouva  l'occasion  de  gagner  l'estime  et  l'amitié 
personnelle  du  comte  Portails,  pour  la  mémoire  duquel  il 
resta  pénétré  toute  sa  vie  d'un  affectueux  et  profond  res- 
pect. Quoique  non  exempt  d'imperfection,  le  code  Aibertin 
améliora  beaucoitp  la  condition  juridique  du  Piémont. 

En  ce  temps-là,  le  comte  Sclopis  était  entré  en  corres- 
pondance avec  la  science  française  et  nous  avait  donné  son 
concours,  dans  une  publication  périodique,  où  M.  Wo- 
lowski,  M.  Troplong,  M.  Dupin,  M.  Laferrière,  M.  Labou- 
laye,  M.  Faiistin  Hélie.  réunissaient  leurs  efforts  pour  con- 
solider, étendre   et  faire  prévaloir  les  idées  de  rénovation, 
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que  les  fondateurs  de  la  T/iémis  avaient  naguère  introduites 
dans  l'étude  de  la  jurisprudence  française.  Sclopis  a  porté 
dans  ces  relations  l'urbanité  afifectueuse  et  la  di^^nité  ai- 
mable qui  le  distinguaient.  11  a  plus  d'une  fois  enrichi  le  re- 
cueil français  de  dissertations  fort  remarquées  et  qui  sont 
encore  consultées  avec  profit.  Quelquefois  même  il  s'est 
montré  délicatement  généreux  envers  nous.  Ainsi,  ayant 
trouvé  à  la  bibliothèque  de  Turin  deux  ordonnances  iné- 
dites, de  je  ne  sais  quel  empereur  de  Constantinople^  rela- 
tives à  la  publication  des  Basiliques,  il  eut  la  courtoisie  de 
m'en  envoyer  la  copie,  au  lieu  de  se  donner  le  plaisir  de  les 
publier  directement  lui-même. 

Il  venait  d'unir  sa  destinée  à  une  épouse  qui  lui  survit^ 
pour  veiller  sur  sa  mémoire.  Jeune,  belle,  pleine  d'esprit 
et  de  bonté,  elle  a  fait  le  charme  de  la  vie  de  Sclopis  ;  en 
elle  il  a  trouvé  non-seulement  la  confidente  de  ses  senti- 
ments, mais  encore  la  compagne  de  ses  travaux.  Aucune  des 
applications  d'esprit  du  comte  Sclopis  ne  lui  fut  indiffé- 
rente ou  étrangère.  Elle  le  complétait  avec  grâce  dans  le 
département  des  bonnes  actions,  auxquelles  à  son  tour  il 
s'associait  avec  un  cordial  empressement. 

Alors  (1840)  parut  la  première  édition  d'un  autre  ouvrage 
important  de  Sclopis,  Y  Histoire  de  la  législation  italienne, 
dont  il  avait  donné  comme  un  avant-goût  à  la  France,  dans 
une  publication  fort  répandue.  Ce  beau  livre  obtint,  en  Italie 
et  ailleurs,  un  grand  succès,  par  sa  portée  politique,  autant 
que  par  son  mérite  d'érudition.  Il  y  avait  divers  États  sou- 
verains inscrits  sur  la  carte  géographique  de  l'Italie  ;  de  ces 
lambeaux  de  territoire,  Sclopis  formait  un  seul  tout,  une 
unité,  l'Italie,  en  exposant  le  système  général  de  ses  lois  et 
la  marche  de  sa  civilisation  juridique.  En  effet,  grâce  à  la 
science,  il  pouvait  construire  d'avance  cette  unité,  alors  fac- 
tice, aujourd'hui  réalisée,  d'une  grande  direction  législative 
planant  sur  la  surface  entière  de  la  péninsule,  en  dépit  des 
morcellements  ou  des  déchirements,  que  les  invasions,  la 
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féodalité,  les  puissantes  communes  du  moyen  âge,  avaient 
imposés  à  cette  antique  contrée. 

Le  comte  Sclopis  montrait  que  ce  pays  privilégié  de  la  na- 
ture pouvait  revenir  à  l'agglomération  politique,  comme  la 
Gaule,  comme  l'Espagne,  comme  l'Angleterre  y  étaient  reve- 
nues, après  tant  de  siècles  de  morcellement.  Il  trouvait  même 
l'unité  déjà  établie,  dans  les  traits  caractérisés  et  généraux 
de  la  législation  italienne. 

L'Italie  était  comme  la  source  et  le  centre  scientifique  du 
droit  européen.  Sur  le  sol  italique  était  né  le  droit  romain, 
cette  conception  magnifique  de  la  raison  civile,  qui  a  man- 
qué à  la  Grèce,  et  dont  s'enorgueillit  ajuste  titre  le  génie  de 
Tadmistration  romaine. 

Le  droit  romain  était  resté  le  domaine  original  de  l'Italie. 
Il  n'avait  jamais  cessé  d'y  dominer,  et  là  était  demeuré,  pro- 
fondément serré,  le  lien  caché  des  États  divisés  qui  compo- 
saient l'Italie^  auxix^  siècle. 

Le  grand  roi  Théodoric  s'était  incliné  devant  la  majesté 
des  lois  romaines  et  leur  avait  sacrifié  sa  loi  nationale.  Le 
droit  romain  trouva,  chez  la  puissante  nation  des  Lombards^ 
des  envahisseurs  plus  jaloux  et  moins  conciliants  ;  mais,  à 
la  longue,  il  eut  raison  d'eux  comme  des  Goths,  et  la  loi  ro- 
maine demeura  la  loi  fondamentale  de  l'Italie.  Les  empereurs 
germains  la  respectèrent  et  lui  empruntèrent  même  de 
l'autorité,  en  même  temps  que  les  Universités  naissantes  dé- 
veloppèrent son  étude  et  son  influence,  à  laquelle  le  droit 
canonique  lui-même  ne  put  faire  échec  en  Italie. 

C'est  ainsi  que  le  moyen  âge  a  transmis  à  la  Renaissance 
le  culte  de  la  loi  primordiale  et  commune  de  l'Italie.  Le 
comte  Sclopis  la  suit  à  travers  les  vicissitudes  et  les  démem- 
brements du  territoire,  et  il  nous  en  montre  le  flambeau 
comme  éclairant  le  réveil  (risorgimento)  de  la  nationalité 
perdue;  il  rétablit  dans  la  conscience  italienne  la  tradition 
et  le  sentiment  d'un  droit  national. 

La  faveur  du  livre  fut  grande.  Traduit   dans  les    langues 
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étrangères,  plusieurs  éditions  en  ont  consacré  la  popularité, 
et  l'auteur  en  a  perfectionné  la  composition,  jusque  dans 
une  traduction  française.  Le  roi  Charles-Albert  parut  y  join- 
dre son  suffrage,  en  conférant  la  grande  charge  d'avocat  gé- 
néral au  comte  Sclopis,  qu'il  avait  déjà  nommé  conseiller  au 
Sénat,  ou  Cour  d'appel  de  Turin. 

Les  réformes  civiles  étant  accomplies,  Tattention  du  roi 
s'était  tournée  vers  les  réformes  politiques,  et  ici  encore  il 
eut  recours  aux  bons  avis  du  comte  Sclopis.  Dans  une  com- 
mission instituée  pour  la  révision  des  lois  de  la  presse,  il 
avait  réuni  le  comte  Sclopis  avec  César  Balbo,  Charles  Bon- 
compagni,  Louis  Cibrario,  Ludovic  Sauli,  Ricotti  et  d'autres 
personnages  qu'animait  Tesprit  de  liberté  et  que  guidait 
aussi  la  prudence.  La  tâche  était  épineuse,  mais  le  comité  y 
mit  tant  de  bon  vouloir  et  d'activité  que  l'opinion  publique 
se  montra  satisfaite  du  résultat. 

Quant  à  la  Constitution,  elle  fut  mûrement  élaborée  dans 
une  réunion  politique,  qui  présenta  au  roi.  dès  les  premiers 
jours  de  février  1848,  une  rédaction,  établissant  les  bases 
nouvelles  du  régime  libéral,  qu'il  s'agissait  de  substituer  au 
régime  traditionnel  de  la  monarchie  de  Sardaigne.  Le  pro- 
jet, communiqué  à  Sclopis,  en  sa  qualité  d'avocat  général, 
fut  discuté,  amendé,  et  la  transformation  de  la  roj^auté  ab- 
solue en  royauté  constitutionnelle,  avec  un  système  repré- 
sentatif prudemment  mais  largement  organisé,  fut  arrêtée 
solennellement  le  4  mars  1848,  huit  jours  après  qu'avait 
éclaté  à  Paris  la  révolution  du  24  février,  dont  les  réforma- 
teurs piémontais  n'avaient  point  prévu  Tévénement. 

Le  Siaiuto  de  Charles-Albert  était  précédé  d'un  exposé 
de  motifs  ;  le  roi  y  voulut  ajouter  une  ligne,  dont  l'inspira- 
tion fut  attribuée  à  Sclopis,  et  qui  produisit  un  etfet  saisissant. 
C'étaient  les  mots  par  lesquels  commence  le  préambule  : 
Con  affelto  dipadre,  con  lealtà  di  Re  :  «  Avec  l'aflfection  d'un 
père,  avec  la  loyauté  d'un  roi   »  Sclopis  avait  le  don  de  ces 
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paroles  heureuses  dont  l'à-propos  frappe  les  esprits  et  dont 
le  souvenir  se  grave  dans  les  imaginations. 

Aussitôt  après  la  promulgation  du  Statut,  le  ministère, 
qui  l'avait  préparé  et  contresigné,  remit  sa  démission  au 
roi,  lequel  fit  appeler  le  comte  Sclopis  et  voulut  le  charger 
de  la  formation  du  premier  ministère  constitutionnel.  Ici  je 
laisserai  parler  le  comte  lui-même  :  «  Tout  pénétré  que  j'é- 
«  tais,  dit-il  dans  une  note  de  sa  main,  de  reconnaissance 
«  envers  le  roi^  pour  la  marque  de  confiance  dont  il  voulait 
«  bien  m'honorer,  je  crus  devoir  décliner  la  mission  de  for- 
«  mer  un  cabinets  par  le  double  motif  que  je  ne  croyais  point 
«  avoir  les  qualités  requises^  et  que,  dans  mon  opinion,  il 
«  valait  mieux  n'avoir  qa'un  ministère  provisoire,  jusqu'à 
«  la  convocation  du  parlement,  pour  réserver  le  choix  éclairé 
«  du  roi,  au  moment  où  la  majorité  parlementaire  se  serait 
«  dessinée.  Je  ne  persuadai  point  le  roi,  et  le  comte  César 
«  Balbo  accepta  la  tâche  que  j'avais  refusée.  Le  marquis 
«  Pareto  s'associa  au  comte  Balbo^  auquel  je  ne  pus  de  mon 
«  côté  refuser  de  me  joindre,  attaché  que  j'étais  à  sa  famille 
«  par  une  longue  et  vieille  amitiés  ainsi  que  par  une  véné- 
«  ration  particulière,  que  je  gardais  pour  le  comte  Prosper, 
«  son  père.  J'entrai  donc  au  ministère  avec  le  portefeuille 
«  de  la  Justice  et  des  Affaires  ecclésiastiques,  croyant  faire 
«  acte  de  dévouement  au  service  de  mon  pays.  » 

Ce  ministère  constitutionnel  fut  inauguré  le  16  mars  1848. 
Les  embarras  les  plus  sérieux  se  présentèrent  dès  ses  pre- 
miers pas.  La  révolution  de  Février  avait  précipité  la  crise 
italienne.  Milan,  Venise  s'étaient  soulevées  contre  les  Autri- 
chiens ;  la  haute  Italie  était  en  armes,  l'Italie  centrale  en 
mouvement  ;  un  irrésistible  élan  animait  les  peuples  itali- 
ques qui,  croyant  le  jour  de  la  délivrance  arrivé,  appelaient 
;i  leur  aide  le  Piémont,  et  en  particulier  le  roi  Charles-Al- 
bert, le  Cariguan  de  la  poésie  patriotique  de  1821. 

Maintenant  ou  jamais^  était  le  cri  universel. 
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C'était  une  de  ces  situations  critiques,  de  ces  heures  so- 
lennelles, où  semble  devoir  se  décider  le  destin  des  princes 
et  des  États,  et  où  il  est  ditBcile  de  faire  la  part  du  cœur  et 
celle  de  la  raison.  Le  sentiment  italien  l'emporta,  dans  le 
cabinet  de  Turin,  et,  sur  la  table  même  du  Conseil  des  mi- 
nistres, Sclopis  rédigea  une  réponse  sympathique  que  les 
députés  de  Milan  rapportèrent  à  leurs  concitoyens.  C'était  la 
guerre  immédiate  avec  l'Autriche.  On  sait  quel  en  fut  le 
sort.  Charles-Albert,  acclamé  avec  enthousiasme,  partit  à  la 
tête  de  ses  bataillons;  mais  il  rencontra  un  vieux  et  habile 
capitaine,  qui  l'arrêta  une  première  fois,  sur  l'Adige,  et  la 
seconde  fois  lui  ferma  le  chemin  à  Novare.  Charles-Albert, 
après  avoir  vainement  cherché  la  mort  sur  ce  derni^er  champ 
de  bataille,  abdiqua  la  couronne,  pour  aller  mourir  de  dou- 
leur en  exil,  laissant  le  trône  et  d'immenses  difficultés  à  son 
flls,  qui  fut  Victor-Emmanuel  IL  prince  spirituel,  habile  et 
brave,  auquel  il  fut  donné  de  mener  à  bien,  avec  des  peines 
infinies,  les  affaires  de  l'Italie  et  celles  de  sa  dynastie. 

Ce  n'est  point  dans  cette  enceinte  que  je  puis  exposer  et 
discuter  les  actes  politiques  de  Sclopis  dans  son  passage  au 
ministère.  Ils  ont  été  nombreux,  graves  et  honorables  ;  l'es- 
time publique  l'accompagna  dans  sa  retraite,  après  la  disso- 
lution d'un  cabinets  qui  ne  pouvait  survivre  à  l'abdication 
de  Charles-Albert. 

Comment  le  roi  Victor-Emmanuel  fit  la  paix  et  mit  ordre 
à  ses  affaires,  tout  le  monde  le  sait,  et  je  n'ai  pas  à  raconter 
non  plus  les  événements  de  l'Italie  centrale,  ni  l'intervention 
de  la  France  à  Rome,  où  la  Papauté  avait  cédé  la  place  à 
l'insurrection. 

A  ce  moment,  les  destinées  de  l'indépendance  italienne 
parurent  fort  compromises.  L'opinion  était  unanime  pour  la 
délivrance  de  la  domination  étrangère  ;  mais,  quant  aux 
moyens,  et  même  quant  à  l'organisation  future  de  l'indépen- 
dance, la  division  régnait  dans  les  esprits,  et  les  partisans 
d'une  unité  monarchique  plus  ou  moins  complète,   ^ous  le 

NOUVELLE   SÉRIE.    —  XU.  U 


82  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

sceptre  de  la  maison  de  Savoie,  avaient  à  compter,  avec  les 
partisans  de  la  République  à  Rome,  à  Venise,  et  ailleurs 
avec  les  partisans  d'une  fédération  d'États  autonomes,  sous 
la  présidence  du  Saint-Siège.  Le  choix  de  la  capitale,  dans 
toutes  les  hypothèses,  compliquait  singulièrement  la  ques- 
tion. Il  y  eut  un  temps  d'arrêt  dans  le  mouvement  italien. 

Sclopis  en  profita  pour  ses  travaux  particuliers. 

En  1845,  il  avait  été  élu  correspondant  de  notre  Acadé- 
mie, dans  la  section  de  législation,  honneur  qui  le  conduisit 
en  1869  au  titre  plus  élevé  d'associé  étranger,  en  remplace- 
de  lord  Brougham.  Depuis  son  adoption  par  l'Académie,  il 
lui  appartint,  de  cœur  et  d'âme,  et  il  multiplia  pour  elle  les 
communications.  Je  rappellerai  seulement,  en  ce  jour,  un 
mémoire  important  et  curieux  sur  l'influence  delà  domina- 
iion  française  en  Italie,  de  1800  à  1814,  ouvrage  qu'il  nous 
lut,  dans  nos  séances  particulières,  et  dans  lequel  on  peut 
penser  que  l'Académie  ne  trouva  rien  de  désobligeant.  .Je  ci- 
terai encore  d'intéressantes  études  sur  Machiavel  et  Montes- 
quieu, ainsi  que  des  Recherches  historiques  et  critiques  sur 
l'Esprit  des  lois,  recherches  qui  ont  captivé  notre  atten- 
tion, pendant  plusieurs  séances,  non-seulement  par  le  mé- 
rite de  la  pensée,  mais  encore  par  des  causes  particulières. 

Il  avait  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  un  fragment  de 
Commentaire  sur  l'Esprit  des  lois,  composé,  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  par  le  célèbre  procureur  général  de  Monclar. 
l)e  là  le  projet  d'une  publication  dont  il  aurait  voulu  agran- 
dir le  cadre,  mais  qu'il  fut  obligé  de  réduire  à  de  moindres 
proportions;  car  il  avait  compté  sur  la  communication  des 
manuscrits  laissés  par  Montesquieu  lui-même,  laquelle  lui 
manqua.  Déçu  de  cette  espérance,  il  dut  se  borner  à  publier 
les  quelques  pages  de  Monclar,  et  à  réunir,  sur  l'ouvrage  de 
Montesquieu,  des  témoignages  et  des  observations  qui  nous 
ofifrirentun  intérêtassez  piquant.  Il  était  nouveau  pour  nous 
de  voir  un  étranger  saisir,  avec  une  si  fine  intelligence,  l'ori- 
ginalité du  merveilleux  esprit   de  Montesquieu,   Sclopis  se 
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plutànoas  montrer,  par  de  curieux  documents,  que  l'Italie 
avait  mieux  apprécié  le  grand  écrivain  français  que  n'avaient 
su  le  faire  l'Allemagne  et  l'Angleterre  même.  Nous  avions  pu 
le  pressentir  déjà,  par  la  correspondance  imprimée  de  Mon- 
tesquieu. 

Nous  avons  aussi  reçu  du  comte  Sclopis  la  communication 
d'une  composition  attachante,  qui  touche  à  un  épisode  bien 
connu  de  Thistoire  de  France;  je  veux  parler  de  l'Histoire 
deceiiQ  héroïque  Louise  de  Savoie,  première  épuuse  de  Phi- 
lippe V,  et  dont  le  courage  ainsi  que  les  grandes  qualités 
contribuèrent  si  puissamment  à  maintenir  les  Espagnols 
dans  le  parti  de  l'héritier  français  de  Charles  II.  Nous  savions 
combien  le  cœur  de  la  princesse  fut  péniblement  combattu, 
entre  ses  devoirs  d'épouse  et  ses  affections  de  fille  :  entre  la 
cause  de  Louis  XIV  et  celle  des  alliés  coalisés  contre  le  grand 
roi.  parmi  lesquels  figurait  le  trop  habile  Victor-Amédée, 
qui  poursuivait  impertubableraent  les  intérêts  politiques  de 
sa  maison;  mais  Sclopis  nous  révéla  de  plus  une  foule  de  dé- 
tails intéressants  et  à  peu  près  inédits,  sur  la  vie  de  cette 
magnanime  reine,  dont  l'histoire  charma  les  séances  de  l'A- 
cadémie. 

Enfin,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  Sclopis  nous  montra  la 
solidité  de  son  érudition  et  la  grave  direction  de  son  esprit, 
en  retraçant,  pour  nous  les  exposer  dans  un  long  et  savant 
mémoire^  les  vicissitudes  et  la  vie  agitée  de  ce  célèbre  car- 
dinal Morone,  qui  fat  un  des  personnages  les  plus  influents 
du  concile  de  Trente  :  recherches  qui  avaient  un  intérêt  spé- 
ciaL  à  une  époque  où  la  convocation  prochaine  d'un  concile 
préoccupait  les  esprits. 

Dans  ces  divers  ouvrages,  Sclopis  prouva  la  souplesse  de 
son  talent,  autant  que  l'étendue  de  son  savoir;  et  l'habile 
usage  qu'il  y  fit  de  la  langue  française  fut  pour  nous  comme 
une  flatterie  ajoutée  à  ses  doctes  et  agréables  communica- 
tions. 

Lorsque  survint  la  guerre  de  1859,  et  le  règlement  défi- 

6. 
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nitif  des  affaires  d'Italie,  Sclopis,  qui  avait  tant  contribué, 
par  son  patriotisme  et  par  son  influence,  au  risorgimento  de 
l'Italie,  fut  plutôt  le  témoin  des  grands  actes  définitifs  que 
leur  coopérateur.  C'est  au  génie  de  M.  de  Cavour,  et  à  la 
grande  habileté  du  roi  Victor-Emmanuel,  que  revient  l'hon- 
neur de  la  conclusion.  Je  me  borne  à  rappeler  qu'après  que 
la  liberté  de  l'Italie  fut  assurée,  la  question  de  son  unité  de- 
meura robjet  de  difficultés  sérieuses,  et  fut  même  l'occasion 
de  graves  dissidences. 

Sclopis,  quoique  fidèle  et  dévoué  à  la  maison  de  Savoie, 
éprouvait  de  pénibles  scrupules,  au  sujet  de  ce  que  l'on 
nomma  la  Question  ?'omaine.  Aussi  résista-t-il  à  de  royales 
instances  qui  le  pressaient  de  reprendre  des  fonctions  admi- 
nistratives. Cependant  le  roi  l'avait  nommé  sénateur  ou  pair 
du  royaume,  après  l'échec  d'une  candidature  à  la  Chambre  des 
députés,  contre  celle  de  Gioberti.  Alors  le  comte  de  Cavour, 
un  ancien  ami  des  Balbo,  qui  avait  naguère  soutenu  le  mi- 
nistère Sclopis,  trouva  dans  ce  dernier,  à  son  tour,  un  appui 
éclairé  de  son  administration. 

Sclopis  reconnaissait  en  Cavour  le  génie  supérieur  de 
l'homme  d'État,  sans  partager  toujours  ses  vues  hardies. 
Sono  ammiratore  libero,  non  ligio,  dit-il  un  jour,  ajoutant 
que.  parmi  les  opinions  combattues  par  ce  grand  ministre, 
et  les  intérêts  dont  ce  dernier  tenait  trop  peu  de  compte, 
à  son  gré ,  il  y  en  avait  qui  lui  tenaient  à  cœur.  Ces 
sentiments  étaient  ceux  de  l'austère  et  noble  marquis  de 
Brignole,  dont  Sclopis  honorait  particulièrement  le  carac- 
tère, et  affectionnait  respectueusement  la  personne,  mais 
dont  il  ne  put  empêcher,  en  1861,  la  démission  qui  futtrès- 
remarquée. 

Nommé  d'abord  l'un  des  quatre  vice-présidents  du  Sénat, 
le  comte  Sclopis  fut  élu  président,  à  la  mort  du  comte  Set- 
timo,  et  il  en  exerça  la  charge  jusqu'à  la  crise  suscitée  par 
la  convention  du  15  septembre  1864. 

La  révolution  qui  ramenait  l'Italie,  moins  Venise  et  Rome, 
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à  runion  politique,  était  accomplie  depuis  quatre  ans.  Mais 
la  question  de  la  capitale  agitait  vivement  les  esprits,  et  la 
nécessité  de  la  trancher  avait  pris  les  proportions  d'une 
affaire  européenne. 

L'aspiration  universelle  de  l'Italie  se  prononçait  pour 
Rome.  Mais  les  obstacles  les  plus  sérieux  étaient  à  la  tra- 
verse. La  France,  qui  avait  tant  aidé  l'Italie  à  conquérir 
son  indépendance,  résistait  à  ce  vœu,  auquel  semblait  se 
refuser  aussi  l'assentiment  du  catholicisme.  D'autre  part,  la 
position  géographique  de  Turin  ne  permettait  guère  de 
gouverner  Tltalie,  de  ce  point  extrême  du  royaume  nou- 
veau. Des  négociations  furent  donc  ouvertes  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  ministère  italien,  et  leur  résultat 
fut  la  célèbre  convention  du  15  septembre  1864,  en  vertu 
de  laquelle  le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  II 
transférait  à  Florence  la  capitale  du  royaume  d'Italie,  et 
laissait  à  l'écart  les  États  pontificaux. 

A  la  nouvelle  de  ces  négociations,  il  y  eut  une  sorte  de 
frémissement  général  du  patriotisme  italien,  déçu  de  ses 
espérances  si  longtemps  caressées.  Quelque  raisonnable  et 
opportun  que  fût  le  parti  pris  par  le  ministère,  la  passion 
nationale  l'emportait  sur  la  raison,  et  la  révolution  se  con- 
sidérait comme  vaincue  par  l'obstacle  opposé  à  ses  désirs. 
Des  cris  de  trahison  s'élevèrent  même  contre  le  ministère 
Minghetti. 

Mais  l'explosion  fut  surtout  formidable  à  Turin,  que  la 
convention  du  15  septembre  dépouillait  de  sa  vieille  et  mo- 
narchique prérogative,  non  au  profit  de  Rome,  mais  à 
l'avantage  d'une  autre  ville,  à  laquelle  Turin  contestait  le 
droit  de  préférence;  et  le  comte  Sclopis,  patriote  piémon- 
tais,  autant  au  moins  que  patriote  italien,  ne  put  contenir 
le  froissement  que  son  cœur  éprouva  de  la  résolution  du 
gouvernement.  Il  fit  sa  cause  personnelle  de  la  cause  de 
Turin,  et  se  sépara  avec  éclat  du  ministère,  tout  en  demeu- 
rant respectueusement   dévoué   au  roi,  auquel  dans  le  fond 
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du  cœur  ne  déplaisait  pas  peut-tre  l'exaspération  patrio- 
tique de  la  ville  de  Turin.  Sclopis  donna  sa  démission  de 
président  du  Sénat,  ainsi  que  de  ses  autres  emplois,  et  ren- 
tra dans  la  vie  privée,  au  sein  de  sa  ville  natale,  transportée 
de  reconnaissance  pour  une  pareille  abnégation. 

Je  ne  veux  point  discuter  l'acte  par  lequel  le  comte  Sclopis 
s'est  retiré  du  grand  mouvement  politique  dont  il  avait  été  l'un 
des  promoteurs  les  plus  marquants.  Les  partia  l'accusèrent 
d'inconséquence  et  d'égoïsme.  La  critique  expire,  ce  me  seni  - 
ble,  devant  un  désintéressement  rare  et  devant  l'attachement 
respectable  d'un  citoyen  à  la  ville  qui  lui  a  donné  le  jour. 

L'affaire  fut  si  grave  pour  le  ministère,  qu'il  dut  se  retirer 
et  faire  place  à  urxO  autre  administration,  laquelle  vint  inau- 
gurer à  Florence  la  royauté  italienne. 

L'illustre  baron  Plana  était  mort  sur  ces  entrefaites; 
Sclopis  fut  élu,  par  acclamation,  président  perpétuel  de  la 
royale  Académie  de  Turin. 

Dans  l'exercice  de  cette  présidence,  qui  a  duré  jusqu'à  sa 
mort,  il  fut  comme  le  créateur  d'un  genre  de  littérature 
nouveau  pour  l'Italie:  je  veux  parler  de  ces  hommages  nom- 
breux qu'il  a  rendus  publiquement  à  la  mémoire  des  savants 
qui  avaient  illustré  l'Académie. 

Nous  avons  appelé  du  nom  A' éloge  ces  compositions  aca- 
démiques. L'Italie  leur  a  donné  celui  de  co7n7neniorazi07ie , 
lequel  répond  peut-être  mieux  à  l'intention  et  à  la  vérité. 
La  familiarité  de  Sclopis  avec  la  France  a  peut-être  encou 
ragé  l'usage  qu'il  a  en  fait.  Bon  nombre  d'illustres  Français 
ont  été,  de  sa  part,  l'objet  de  ce  souvenir  littéraire.  Je  ne 
rappellerai  que  M.  de  Barante  et  M.  Cousin. 

Le  recueil  de  ses  notices  sera  un  monument  de  l'histoire 
contemporaine.  Moins  élégant,  mais  plus  abondant  que  Fon- 
tanelle, que  d'Alembert,  que  Cuvier  même,  on  dirait  qu'il 
s'est  inspiré,  dans  le  sein  de  l'Institut  de  France,  d'un  mo- 
dèle que  la  délicatesse  m'empêche  de  signaler  plus  claire- 
ment à  l'auditoire  qui  m'écoute. 
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Quoiqu'il  tut  éloigné  des  affaires,  l'appui  affectueux  de 
son  suffrage  ne  manqua  jamais  à  la  royauté  italienne,  et  le 
prince  avait  trop  d'esprit  et  connaissait  trop  bien  les  carac- 
tères, pour  s'offenser  de  la  retraite  volontaire  de  Sclopis: 
loin  de  là,  au  moment  du  mariage  de  l'hériiier  du  trône, 
l'ancien  ministre  de  Charles-Albert  reçut  l'ordre  de  l'An- 
nonciade,  qui  est  la  première  distinction  du  royaume  d'Italie. 

L'occasion  se  présenta  bientôt,  pour  le  roi,  de  donner  au 
comte  Sclopis  un  témoignage  plus  éclatant  encore  de  son  es- 
time et  du  souvenir  que  la  maison  de  Savoie  conservait  de 
ses  services. 

Nous  n'avons  pas  oublié  les  expéditions  furibondes  des 
corsaires  américains  sur  toute^^  les  mers  où.  pendant  la 
guerre  delà  Sécession,  les  insurgés  du  Sud  pouvaient  ren- 
contrer les  navires  des  États  du  Nord.  Après  la  paix,  ces 
derniers  reprochèrent  à  l'administration  anglaise  de  n'avoir 
pas  observé  les  devoirs  et  les  obligatioas  que  le  droit  des 
gens  impose  aux  peuples  neutres,  vis-à-vis  des  peuples  bel- 
ligérants. Sans  accuser  les  intentions  de  l'Angleterre,  les 
États  du  Nord  lui  imputaient  cependant  les  dommages  rui- 
neux éprouvés  par  leur  commerce  pendant  une  guerre  fra- 
tricide, et  la  réclamation  des  États-Unis,  quoiqu'elle  n'eut 
pas  une  forme  hostile,  avait  néanmoins  un  caractère  sérieux 
et  inquiétant  ;  elle  s'appuyait  sur  l'équité  ijui  commande 
aux  peuples,  comme  aux  individus,  de  réparer  un  dommage 
quand  ils  l'ont  causé.  La  dissidence  était  vive,  les  préten- 
tions étaient  considérables,  et  la  controverse  animée  de  la 
publicité  ajoutait  ses  périls  à  une  situation  déjà  fort  grave, 
et  dont  le  monde  attendait  le  dénoûment  avec  anxiété.  Le 
commerce  européen  souffrait  de  ia  prolongation  du  débat  : 
heureusement  pour  le  monde,  déjà  si  troublé,  un  traité  di- 
plomatique, signé  à  Washington  le  8  mai  1871,  prévint  une 
rupture  et  fit  espérer  une  solution  pacifique.  Il  y  était  dit 
que,  pour  faire  disparaître  et  régler  toutes  les  plaintes  et 
les  réclamations  des   États-Unis,  et  pour  arriver   à  un 
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irrouipi  arrangemeai  au  sujet  de  ces  réclamati07is,  qui 
n'étaient  point  admises  par  le  gouvernement  britannique, 
les  parties  intéressées  consentaient  à  ce  que  ces  réclama- 
tiojîs  fussent  déférées  à  un  tribunal  d' arbitrage  composé 
de  cinq  arbitres  nommés^  savoir  :  un  par  le  président  des 
États-  Unis,  un  par  Sa  Majesté  britannique  ;  Sa  Majesté  le 
roi  d'Italie  serait  priée  d'en  nomîner  un,  le  président  de  la 
Suisse  un^  et  l'empereur  du  Brésil  un  autre. 

Le  monde  applaudit  à  cette  sage  résolution  qui  transpor- 
tait dans  les  relations  internationales  les  bienfaits  de  l'arbi- 
trage civil,  et  tous  les  regards  furent  tournés  vers  les  per- 
sonnages qui  allaient  être  investis  de  cette  nouvelle  et  si 
grande  juridiction. 

Dès  le  26  août  1871,  le  commandeur  Artom.  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  des  affaires  étrangères  du  royaume  d'Ita- 
lie, était  arrivé  à  Turin,  commis  par  son  ministre^  M.  Vis- 
conti-Venosta,  pour  offrir  au  comte  Sclopis,  de  la  part  du  roi 
Victor-Emmanuel,  la  délégation  dont  ce  prince  était  chargé 
par  le  traité  de  Washington.  Elle  était  trop  flatteuse  pour 
être  refusée,  et  le  comte  Sclopis  recevait,  quelques  jours 
après,  l'avis  officiel  de  sa  nomination. 

Les  arbitres  se  réunirent  à  Genève,  où  Sclopis  reçut  un 
nouvel  honneur  :  celui  d'être  proclamé  à  l'unanimité  prési- 
dent du  tribunal  arbitral.  Jamais  intérêts  plus  considérables 
n'avaient  été  soumis  à  des  juges  privés.  Investi  d'une  si 
haute  magistrature,  Sclopis  en  remplit  les  fonctions  avec 
autant  d'éclat  que  de  dignité.  Le  travail  auquel  il  se  livra 
sur  un  dossier  colossal  fut  énorme,  et  lui  seul  en  était  ca- 
pable, par  la  vigueur  de  son  esprit  et  par  la  force  de  sa 
constitution. 

Après  une  instruction  prolongée  autant  qu'approfondie, 
le  tribunal  de  Genève,  dans  une  sentence  motivée,  quia  été 
rédigée  par  le  comte  Sclopis,  reconnut  fondée,  dans  une  me- 
sure limitée,  la  réclamation  des  États-Unis;  déclara  que  la 
Grande-Bretagne  avait  failli,  par  omission,  aux  devoirs  des 
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neutres,  devoirs  reconnus  obligatoires  par  le  traité  de  Was- 
hington; en  réparation  de  quoi,  il  adjugea,  le  14  septembre 
1872,  aux  États-Unis,  la  somme  en  bloc  de  15,500,000  dollars 
en  or,  à  titre  d'indemnité. 

L'effet  produit  par  cette  sentence  arbitrale  a  été  immense 
en  Europe.  Le  comte  Sclopis  en  eut  sa  grande  part  d'hon- 
neur, et  l'Angleterre  s'honora  davantage  encore,  s'il  est 
possible,  par  la  parfaite  bonne  foi  avec  laquelle  elle  exécuta 
le  jugement.  Tout  fut  marqué  du  sceau  de  la  grandeur  dans 
cette  affaire;  et  le  texte  du  jugement  est  resté  comme  un 
monument  solennel  du  droit  des  gens  et  des  pratiques  d'une 
société  civilisée. 

Le  comte  Sclopis  avait  été  fidèle  à  la  France  dans  ses 
malheurs.  En  l'année  1875,  il  eut  l'avantage  défaire  les  hon- 
neurs de  la  ville  de  Turin  à  ce  grand  citoyen  dont  la  France 
a  si  profondément  déploré  la  perte  douloureuse.  M.  Thiers 
passait,  selon  sa  coutume,  sa  saison  d'été  en  voyages  d'agré- 
ment, et  le  comte  Sclopis  put  goûter  à  loisir,  pendant  plu- 
sieurs jours,  à  Turin,  le  charme  de  cet  esprit  si  rare,  dont 
la  séduction  était  plus  entraînante,  peut-être,  dans  l'intimité 
qu'à  la  tribune.  Le  souvenir  de  ces  inappréciables  effusions 
remplissait  encore  l'àme  de  Sclopis,  lorsqu'arriva  la  nou- 
velle foudroyante  de  la  mort  de  M.  Thiers,  Sclopis  en  ex- 
prima sa  douleur  dans  un  écrit,  composé  rapidement^  mais 
avec  une  abondance  de  souvenirs  et  de  regrets,  qui  fait  de 
cet  ouvrage  éloquent  et  politique  à  la  fois,  une  des  plus 
remarquables  manifestations  du  sentiment  public,  en  cette 
occasion. 

Il  est  intéressant  pour  nous,  vieux  amis  de  M.  Thiers,  de 
voir  la  politique  qu'il  a  suivie,  appréciée  avec  tant  de  jus- 
tice, de  raison  et  d'impartialité^  par  un  conservateur  italien, 
par  un  étranger  intelligent  et  grave,  jugeant  notre  histoire 
et  nos  hommes  d'État,  avec  un  parfait  désintéressement, 
une  complète  liberté  d'esprit  et  un  égal  éloigneraent  de  ces 
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préoccupations  de  parti,  qui  troublent  quelquefois,  à  notre 
insu,  la  sérénité  de  nos  jugements,  à  l'égard  des  grands 
morts  que  nous  pleurons.  Le  comte  Sclopis  a  donné  un  ac- 
cent particulier  à  ses  Rimembranze  de  M.  de  Cavour  et  de 
M.  Thiers.  Ces  deux  ouvrages,  composésàpeu  de  distanceTun 
de  l'autre,  lui  ont  inspiré  quelques  retours  personnels  sur 
lui-même,  lia  voulu,  en  les  écrivant,  laisser  une  sorte  de 
testament  politique  et  consacrer  les  témoignages  de  sa  fidé- 
lité à  la  cause  italienne.  Il  aurait  ajouté  volontiers  comme  le 
poète  latin:  Et  quodnimo  ratio  est,  impetus  ante  fait. 

lia  eu  la  douleur  de  voir  aussi  mourir  avant  lui  ce  coura- 
geux et  habile  prince,  qui  a  triomphé,  dans  un  règne  long  et 
mémorable,  de  /liffîcultés  restées  insurmontables  pendant 
des  siècles,  pour  l'accomplissement  des  destinées  de  l'Italie 
et  de  la  maison  de  Savoie.  A  la  mort  du  roi  Victor-Emma- 
nuel, le  roi,  son  fils,  a  eu  la  chevaleresque  pensée  de  confier 
à  la  garde  de  la  ville  de  Turin  l'épée  de  son  père  et  ses  in- 
signes militaires.  Le  comte  Sclopis  a  répondu,  au  nom  du 
corps  municipal  de  Turin,  aux  paroles  touchantes  du  duc 
d'Aoste,  chargé  de  la  remise  de  ces  glorieuses  reliques. 
C'était  le  2  février  1878.  Vingt-six  jours  plus  tard,  après 
une  courte  maladie,  le  comte  Sclopis  quittait  lui-même  cette 
vie,  avec  des  sentiments  chrétiens  et  dans  la  plénitude  de 
ses  facultés. 

En  apprenant  la  mort  du  comte  Sclopis,  le  roi  Humbert 
adressa  à  M"""  Sclopis  une  lettre  que  je  ne  crois  pas  être  in- 
discret de  divulguer  ici  :  «  Avec  le  sentiment  du  plus  pro- 
<,<  tond  regret,  la  reine  et  moi,  nous  nous  associons  à  votre 
«  douleur.  La  mort  du  comte  Sclopis  n'est  pas  seulement  un 
«  deuil  pour  la  nation  et  pour  sa  ville  natale,  auxquelles 
«  jusqu'à  ces  derniers  moments,  il  a  toujours  consacré  sa 
«  vaste  et  a-ctive  intelligence  ;  elle  est  aussi  un  grand  deuil 
«  pour  moi,  car  elle  m'enlève  un  conseiller  sûr,  auquel 
«  je  .savais   pouvoir    recourir,  me   confiant  à    son  patrio- 
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«  tisme,  à  son  dévouement  et  à  son  expérience.  Homme 
«  d'État,  citoyen  d'un  éminent  mérite,  et  entre  tous  hono- 
«  rable,  il  est  digne  que  l'Italie  le  propose  en  exemple.  » 

Que  peut-on  ajouter  à  l'accent  sincère  d'une  si  noble  émo- 
tion? Cette  perte  inattendue  a  été  le  signal  d'unanimes  re- 
grets. Toutes  les  voix  s'y  sont  accordées.  De  nombreuses 
notices  biogT-apliiques  ont  répandu  le  récit  de  ses  longs  tra- 
vaux et  de  ses  grands  services  ;  des  témoignages  de  sympa- 
thie sont  partis  de  tous  les  rangs  de  la  société  italienne.  La 
société  européenne  a  perdu  en  lui  un  de  ses  smembres  les 
plus  distingués,  beaucoup  d'entre  nous  un  ami,  et  l'Acadé- 
mie un  de  ses  plus  éminents  et  plus  utiles  associés. 


L  EGLISE 

PENDAiNT  LA  RÉVOLUTION  ''\ 


Conséquences  et  suites  des  élections,  dans  le  personnel  de  l'Église,  en 
1790  et  1791.  —  Les  deux  clergés,  assermenté  et  dissident.  —  Partage 
des  populations  entre  les  deux  Eglises.  —  Opposition  à  l'établissement 
des  prêtres  assermentés.  —  Premiers  actes  de  rigueur  contre  les  prêtres 
dissidents. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent,  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  comme  dans  le  reste  de  la  France.  Mais, 
ni  les  Grégoire,  ni  les  Le  Coz,  ni  les  Minée,  qui  sortirent  de 
cette  nouvelle  organisation,  quoique  l'un  d'eux  établisse 
qu'à  la  fin  de  1791,  il  y  avait  jusqu'à  20,000  ecclésiastiques 
assermentés  (2), ne  purent  faire  que  l'Église  et  le  culte  nou- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI,  p.  683. 

(2)  Il  serait  sans  doute  aujourd'hui  très-diflicile  de  discuter  le 
chiflre  de  vingt  mille  assermentés,  donné  par  les  évêques  conformistes 
du  temps.  Mais,  en  partant  du  chiffre  officiel  de  cinquante-six  assermen- 
tés que  nous  trouvons  pour  le  district  de  Rennes,  à  la  fin  d'octobre  91, 
et  de  quatre  cent-cinquante  au  moins  pour  les  neuf  districts  réunis  du 
département  d'Ille-et- Vilaine,  on  arriverait,  pour  l'ensemble  des  qua- 
tre-vingt-trois départements,  à  un  chiffre  de  37,000  prêtres  conformistes 
qui  ne  doit  guère  s'éloigner  de  la  réalité,  si  l'on  considère  que  les  dé- 
partements bretons  furent  de  ceux  qui  offiirent  le  plus  d'opposants  an 
régime  nouveau. Ces  chiffres,  au  reste,  paraissent  s'être  maintenus  jusque 
dans  les  derniers  temps  de  la  Terreur;  car,  en  janvier  1793,  le  district  de 
Dol,  dans  le.  même  département,  comptait  cinquante  et  un  curés  et  vi- 
caires assermentés;  et  le  district  de  Bain,  quatre-vingt-deux,  pour  le 
quartier  de  janvier  1792.  Mais  ce  dernier  chiffre,  par  suite  de  la  guerre 
civile  et  des  persécutions  des  terroristes,  vint  à  se  réduire  à  dix-neuf,  pour 
le  quartier  de  nivôse  an  II. 
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veaux  se  trouvassent  dans  des  conditions  assez  généralement 
acceptées  pour  assurer  la  paix  du  pays. 

Ce  fut.  en  eflfet,  à  partir  de  ces  élections  que  les  plus  ter- 
ribles catastrophes  s'annoncèrent  sur  tous  les  points  à  la 
fois,  quoique,  suivant  les  propres  expressions  des  évêques 
assermentés,  l'Église  nouvelle  se  fût  assise  sur  les  grands 
préceptes  de  l'Évangile  : 

«  Sur  cette  égalité  naturelle,  cette  précieuse  fraternité, 
«  cette  active  charité  et  cette  soumission  sincère  à  la  loi 
«  que  Jésus-Christ  ne  cesse  de  rappeler.  » 

La  législation  et  les  actes  isolés  des  administrations  dé- 
partementales se  réunissent,  en  effet,  pour  constater  les 
troubles  et  les  désastres  qui  suivirent,  de  toutes  parts,  l'état 
nouveau  où  se  trouva  placée  l'Église  par  la  loi  du  12  juillet 
1790. 

Dans  beaucoup  de  départements,  mais  dans  l'Ouest,  sur- 
tout^ le  nombre  des  dissidents  qui  refusèrent  le  serment  fut 
très-considérable.  Ce  nombre  se  grossit,  en  partie,  des  reli- 
gieux dont  les  maisons  furent  fermées  et  des  titulaires  des 
anciens  bénéfices  qui  avaient  été  supprimés.  Évêques^  rec- 
teurs et  bénéficiers  dépossédés  arguaient  invariablement  de 
la  règle  ancienne  et  des  droits  qui  leur  avaient  été  conférés, 
au  nom  du  chef  visible  de  l'Église,  droits  que  celui-ci,  sui- 
vant eux,  eût  pu,  seul,  annuler  ou  intervertir,  puisqu'il  avait 
été  seul  à  les  donner. 

C'était  donc,  au  dire  des  dissidents,  un  véritable  schisme, 
par  suite  duquel  les  assermentés  furent  rejetés  de  la  com- 
munion du  Saint-Père,  quand,  de  leur  côté,  ceux  qui  refu- 
saient le  serment,  furent  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  en- 
nemis de  la  Révolution. 

Ce  fut,  entre  ces  deux  doctrines  et  ces  deux  catégories  de 
serviteurs  attachés  à  l'Église,  à  des  titres  si  opposés,  que  le 
gouvernement  et  les  administrations  de  département  durent 
marcher,  en  faib«ant  face  à  tous  les  obstacles  qui  allaient  se 
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présenter,  à  chaque  mesure  prise,  pour  le  règlement  des 
aflfaires  publiques  de  l'Église. 

Ce  qui  arriva  d'abord,  c'est  que,  dans  toute  commune,  où 
il  se  trouva  un  prêtre  qui  voulût  bien  prêter  serment,  pour 
y  prendre  la  direction  du  culte,  son  installation  fut  rarement 
exempte  de  troubles  qui  allèrent  souvent  jusqu'aux  voies  de 
fait.  D'une  autre  part,  ces  actes  d'institution  ne  manquèrent 
jamais  de  séparer  les  paroissiens  en  deux  groupes,  l'un  qui 
suivit  le  prêtre  constitutionnel,  l'autre  qui  resta  attaché  aux 
jias  et  à  la  cause  du  prêtre  dissident.  Les  registres  des  dé- 
partements et  des  districts  conservent  la  trace  de  ces  colli- 
sions et  sont  remplis  de  lettres  et  d'arrêtés  tendant  à 
conjurer  les  luttes  qui  étaient,  partout,  au  moment  de 
naître. 

Quelques  prêtres,  animés  de  l'amour  de  leur  pays,  ont  cru 
devoir  prêter  le  serment,  en  faisant  acte  d'obéissance  à  la 
loi;  d'autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  comme  nous  l'avons 
dit,  se  sont  refusés  à  ce  serment.  Il  y  a  des  districts  où 
trois  à  quatre  prêtres  seulement  ont  consenti  à  se  soumettre 
à  la  loi.  Un  peu  plus  tard,  les  évêques  constitutionnels,  dont 
l'installation  avait  été  elle-même  environnée  de  tant  d'em- 
barras, sentant  l'extrême  difficulté  de  la  position,  fermèrent 
les  yeux  sur  une  partie  de  ce  qui  se  passait,  et  autorisèrent 
quelquefois,  comme  celui  de  Rennes  et  celui  de  Quimper, 
les  prêtres  non  assermentés,  qui  voudraient  s'y  prêter,  à 
continuer  l'exercice  de  leur  ministère  dans  les  paroisses 
qui  se  trouvaient  dépourvues  de  prêtres  assermentés. 

Mais  cet  état  de  choses  fut  d'une  très-courte  durée,  quoi- 
qu'on en  trouve  des  traces  jusqu'en  février  1792. 

Les  prêtres  assermentés,  mis  en  possession  des  églises  et 
des  presbytères  devenus  vacants,  ne  supportèrent,  en  effet, 
qu'avec  peine,  le  concours  des  insermentés  qui,  comme  on 
s'en  aperçut  de  très-bonne  heure,  ne  leur  étaient  que  très- 
peu  sympathiques.  Par  exception,  les  deux  ordres  de  prê- 
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très  parurent  quelquefois  s'entendre,  et,  alors,  certaines 
cures  et  quelques  autels  ayant  été  désignés  aux  insermen- 
tés, pour  les  pratiques  du  culte,  plusieurs  jours  purent  se 
passer  sans  désordres  sérieux.  Mais,  appuyés  par  les  auto- 
rités révolutionnaires^  les  assermentés,  bientôt,  se  dirent 
seuls  en  droit  de  monter  en  chaire  et  de  parler  aux  fidèles. 
De  là,  des  réserves  ou  des  oppositions  qui  partagèrent 
promptement  les  populations,  si  bien  qu'il  se  trouva  souvent 
que  le  curé  constitutionnel  n'avait  personne  à  sa  messe, 
quand  les  dissidents  avaient  foule,  et  étaient  reconduits  jus- 
que chez  eux,  et  suivis  dans  leur  chambre,  où  l'on  se  pres- 
sait pour  entendre  leur  parole. 

Dans  quelques  communes,  on  en  vint  jusqu'à  dire  qae  les 
constitutionnels  étaient  inhabiles  à  donner  les  sacrements, 
et  il  y  eut  des  paroisses  où  l'on  tint  pour  insuffisante  la 
consécration  des  mariages  faite  par  ces  prêtres,  et  où,  au 
lieu  de  s'adresser  à  eux,  pour  faire  enterrer  leurs  morts,  les 
habitants  attendaient  la  nuit,  pour  passer  par-dessus  les 
murs  des  cimetières  et  inhumer  leurs  parents  sans  entrer  à 
l'église. 

Les  collisions  les  plus  vives  furent  le  résultat  inévitable 
de  cette  disposition  des  esprits. 

Ici,  comme  à  Saint-Thégonnec,  près  Morlaix,  c'est  un 
curé  qui,  en  entrant  dans  son  église  pour  le  service  domi- 
nical, trouve  sur  la  grande  porte  une  affiche  portant  les 
mots  suivants  :  «  Ou  ta  fuite,  ou  ton  sang  (1).  » 

Sur  un  autre  point,  ce  sont  les  parents  et  les  serviteurs  de 
Tancien  curé,  qui  sont  restés  sur  les  lieux,  et  ne  craignent 
pas  de  renverser,  de  nuit,  les  murs  du  presbytère,  pour 
faire  invasion  dans  le  jardin  et  la  cuisine  ^eVintrus,  comme 
ils  l'appellent^  s'emparant  de  tout  ce  qui  leur  tombe  sous  la 
main.  Dans  un  autre  endroit,  le  curé  en  titre  veut-il  entrer 

(1)  Correspondauces  du  départeiiKint  et  du  district  de  Morlaix. 
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dans  son  église,  les  portes  en  sont  fermées;  un  autre  essaie- 
t-il  de  pénétrer  dans  sa  sacristie,  pour  y  prendre  les  vases 
sacrés  nécessaires  à  l'office  divin^  la  porte  est  close  (1),  les 
vases  sacrés  enlevés  ;  un  autre  curé  a-t-il  eu  la  précaution 
d'emporter  chez  lui  et  de  retenir  dans  son  armoire  les  vases 
sacrés  utiles  à  son  service,  quand  il  arrive  à  l'autel,  il  n'y  a 
personne  pour  lui  répondre  la  messe,  et  les  bedeaux  payés 
sur  les  deniers  de  la  commune,  pour  le  service  de  l'église  et 
du  cimetière,  vont  jusqu'à  refuser  de  creuser  les  fosses  qui 
sont  demandées  pour  enterrer  les  morts.  D'autres,  comme 
le  citoyen  Touboulic,  curé  de  Plouzévédé,  veulent-ils  adres- 
ser quelques  paroles  du  haut  de  la  chaire  à  leurs  parois- 
siens, sont  subitement  interrompus  par  des  femmes  qui  se 
sont  distribué  les  rôles^  pour  l'interpeller  à  haute  voix,  sur 
tout  ce  qull  dit.  Dans  un  autre  endroit,  une  matrone,  placée 
au  bas  de  la  chaire,  remettait,  en  main  au  curé,  qui  en 
descendait,  un  verre  qu'elle  avait  tenu  caché  sous  son  ta- 
blier, en  lui  disant  :  Monsieur  le  recteur,  vous  devez  avoir 
besoin  de  vous  rincer  la  douche.'... 

Le  logement,  le  boire,  le  manger,  sont  refusés,  par  cir- 
constance^  à  cas  pauvres  prêtres,  et  il  y  en  a  qui  déclarent 
renoncer  aux  cures  qu'on  leur  a  désignées,  faute  de  pouvoir 
y  trouver  les  choses  les  plus  indispensables  à  la  vie. 

Enfin,  vers  le  milieu  de  1792,  les  choses  en  étaient  ve- 
nues à  ce  point,  dans  beaucoup  de  localités,  que  des  muni- 
cipalités engagèrent  elles-mêmes  les  sacristains  et  les  be- 
deaux à  résister  à  quelques  prêtres  constitutionnels  qu'elles 
repoussaient,  d'accord  avec  les  populations. 

Nous  avons  plusieurs  arrêtés  de  département  et  de  dis- 
trict s'efiforçant  de  redresser  ces  infractions  ouvertes  à  la 
loi. 

Mais  l'affaire  des  cures  et  du  serment  n'était  pas  la  seule 

(1)  Correspondance  des  curés  constitutionnels  de  Plouénan,  Plourin, 
Plouvorn,  Plouzévédé,  Rriec  et  Plouguernean. 
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qui  réclamât,  en  ce  moment,  la  vive  sollicitude  des  adminis- 
trations départementales. 

Une  nouvelle  loi,  du  15  mai  1791,  complémentaire  de  celle 
qui  avait  supprimé  les  chapellenies,  les  prébendes  et  les  bé- 
néfices, venait  de  décider  que  la  circonscription  de  toutes 
les  paroisses  serait  revisée,  et  que  les  chapelles  et  les  égli- 
ses ayant  appartenu  à  des  fondations  et  à  des  bénéfices  an- 
ciens seraient  fermées  et  vendues  ;  qu'en  même  temps,  les 
cloches  et  tous  les  vases  sacrés  en  cuivre,  appartenant 
à  ces  églises  seraient  fondus;  et  que  les  ustensiles  en 
argent,  jugés  inutiles,  seraient  envoyés  aux  monnaies  na- 
tionales. 

Ces  prescriptions,  en  surexcitant  la  résistance  des  prêtres 
insermentés,  jetaient  dans  une  opposition,  d'autant  plus 
difiîcile  à  contenir,  les  populations  qui  se  vo^'aient  ainsi  en- 
lever tout  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  leur  culte  et  de  leur 
foi  la  plus  ancienne.  Des  commissaires,  nommés  de  toutes 
parts,  durent  cependant  courir  les  campagnes,  se  rendre 
d'une  chapelle  à  l'autre,  rechercher  tout  ce  qui  pouvait  y 
être  resté  et  tout  ce  qui  pouvait  en  avoir  été  enlevé.  De  là, 
des  procès  verbaux,  des  poursuites  et  des  perquisitions 
sans  nombre,  très-souvent  sans  résultat,  mais  amenant 
presque  toujours  des  manifestations  très-hostiles. 

Cependant,  ni  l'établissement  des  curés  constitutionnels, 
ni  la  surveillance  et  la  répression  des  prêtres  insermentés, 
déjà  qualifiés  de  réfractawes,  ni  l'enlèvement  des  cloches  et 
des  vases  sacrés,  ni  la  fermeture  des  chapelles,  n'étaient 
la  seule  préoccupation  des  administrations  alors  en  exer- 
cice. Beaucoup  d'ecclésiastiques,  déjà  réunis  dans  les  cou. 
vents  et  les  prisons,  devenaient,  par  leur  nombre  même, 
l'objet  des  plus  graves  inquiétudes.  Le  district  de  Brest, 
malgré  une  forte  garnison,  en  était,  dès  le  24  août  1791,  à 
craindre  un  soulèvement  de  la  population  contre  les  prêtres 
détenus  au  couvent  des  Carmes,  et  pressait,  avec  instance, 
l'administration   départementale   de  débarrasser  la  ville  de 
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cet  inquiétant  fardeau.  Les  administrateurs  de  l'époque  ne 
craignaient  pas  d'avouer  qu'ils  ne  pouvaient  répondre  de 
rien  dans  une  ville  «  où  l'esprit  du  peuple  était  si  chaud, 
«  et  la  garnison  si  peu  disposée  à  se  laisser  diriger,  qu'au 
«  premier  événement,  les  uns  et  les  autres  pourraient  se 
«  porter  aux  derniers  excès.  » 

Toutefois,  les  moines  et  les  religieuses  des  anciens  cou- 
vents étaient  partout  sommés  de  prendre  un  parti,  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  persistaient  à  rester  dans  celles  de 
leurs  maisons  qui  continueraient  à  être  tolérées.  Et  il  avait 
été  décidé,  en  conséquence,  que  tels  et  tels  couvents  rece- 
vraient, l'un,  les  Capucins;  l'autre,  les  Récollets;  l'autre,  les 
Carmes;  l'autre,  les  Augustins,  les  Cordeliers  ou  les  Mini- 
mes. En  même  temps  des  commissaires  et  des  ingénieurs 
étaient  chargés  d'aviser  à  ces  transplantations  des  cénobites, 
de  manière  à  ce  qu'on  pût  disposer  du  plus  grand  nombre 
de  leurs  maisons  (1). 

Mais,  comment  ces  changements  se  seraient-ils  accomplis 
sans  luttes  et  sans  résistance  ?  Quelques  moines  se  sont  fait 
séculariser  et  ont  renoncé  à  la  vie  claustrale  ;  voilà  ce  que 
disent  les  procès-verbaux  ;  mais  beaucoup  n'ont  pas  quitté 
leur  habit;  quelques-uns  l'ont  cependant  abandonnée  mais 
sans  sortir  de  leurs  maisons,  et,  comme  tous  leurs  biens 
ont  été  séquestrés  et  mis  en  vente,  il  reste  à  savoir  quelles 
pensions  et  quels  moyens  d'existence  leur  seront  accordés 
parles  départements,  conformément  à  la  loi. 

Quant  aux  religieuses,  il  n'y  a  pour  elles  que  les  maisons 
qui  se  livrent  à  l'instruction  des  enfants,  ou  aux  soins  à 
donner  aux  infirmes  et  aux  malades,  qui  puissent  leur  ser- 
vir d'asile^  et  force  leur  est  d'y  chercher  un  refuge,  ou  d'al- 
ler demander  un  abri  à  leur  famille  etauxamis  qui  pourront 
les  accueillir.  Nous  avons  des  procès-verbaux  des  commis- 

(1)  Session  des  conseils  généraux  des  départements,  de  novembre 
1791. 
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saires  des  districts,  qui  se  sont  ainsi  rendus,  sur  des  ordres 
supérieurs,  dans  toutes  les  maisons  autrefois  occupées  par 
des  religieuses,  et  même  dans  les  familles  où  elles  se  sont 
réfugiées,  pour  savoir  si  elles  renoncent  à  leur  ancienne 
condition,  si  elles  rentreront  dans  la  vie  séculière,  ou  si, 
retirées  dans  quelques-unes  des  maisons  hospitalières  en- 
core ouvertes,  elles  doivent  continuer  à  être  portées  sur 
les  rôles  de  l'administration,  pour  les  500  fr.  de  pension  que 
l'État  s'est  engagé  à  leur  faire,  en  échange  des  biens  qu'il 
a  saisis  et  mis  en  vente. 

Tout,  cependant,  n'était  point  dit,  et  si  quelques  reli- 
gieuses des  Ursulines  de  Carhaix  se  refusent  à  évacuer  leur 
maison,  les  grilles  sont  aussitôt  brisées,  les  dortoirs  et  les 
cellules  envahies,  les  meubles  et  les  livres  jetés  par  les  fe- 
nêtres. Avec  quelques  charrettes  et  un  piquet  de  volontaires, 
on  enlève  le  tout,  et  une  vente  publique  sur  la  place,  ou 
dans  le  prétoire  de  quelqu'ancienne  juridiction,  converti  en 
greffe  municipal,  en  a  eu  promptement  raison  (1).  Mais, 

(1)  Dans  beaucoup  de  localités,  les  religieuses  vivant  cloîtrées,  se  lais- 
sèrent ainsi  expulser  de  leurs  roaisons.  Nous  avons,  outre  le  procès- verbal 
de  l'expulsion  des  Ursulines  de  Carhaix.  ceux  de  l'expulsion  des  Hospi- 
talières et  des  Dames  de  Kerlot,  de  Quimper  ;  ceux  de  l'expulsion  des 
Ursulines  de  Landerneau,  et  des  Ursulines  de  Saint-Brieuc.  Ce  dernier 
acte  donna  lieu  à  une  saisie  de  12,827  livres  3  sous  9  deniers  qui 
furent  expédiés  à  la  Convention,  en  mars  1793.  Partout,  ailleurs  on  ne 
trouva  que  des  gros  meubles  et  quelques  effets  de  literie.  J'ai  toutlieu 
de  croire  néanmoins  que  ce  mode  d'exécution  n'était  pas  d'origine  abso- 
lument bretonne,  et  que  le  bon  exemple  était  probablemant  venu  de 
Paris,  comme  cela  a  si  souvent  eu  lieu.  Une  sœur  du  ministre  Barentin, 
supérieure  des  religieuses  des  Annonciades  en  1790,  aurait  pu  nons  le 
dire. 

Le  citoyen  Charles  de  Lameth  et  la  garde  nationale  de  Pontoise  qu'il 
commandait,  ayant  supposé  que  des  aristocates  pourraient  avoir  trouvé 
asile  dans  le  couvent  des  Annonciades,  rien  ne  fut  mieux  trouvé  de  la 
part  des  gardes  civiques  et  de  leur  chef  que  de  pénétrer  de  nuit,  tambour 

7. 
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dans  les  campagnes,  les  prêtres  qui  refusent  le  serment, 
sont  suivis  de  la  foule  des  fidèles,  et  n'ont  pas  toujours  be- 
soin des  ténèbres  de  la  nuit  pour  braver  les  prescriptions  de 
la  loi  et  les  poursuites  municipales.  Sur  ce  point,  la  résis- 
tance est  bien  autrement  sérieuse,  et  les  administrations 
départementales,  qui  ont  à  cœur  de  faire  triompher  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  se  voient  entraînées,  malgré  elles,  à 
prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses,  sans  attendre  les 
décisions  de  l'Assemblée  législative. 

Dès  le  mois  de  novembre  1791,  en  effet,  nous  voyons  des 
départements,  comme  ceux  d'IUe-et- Vilaine  et  du  Finistère, 
dont  les  directoires  et  les  conseils  sont  réunis  en  session 
ordinaire,  ne  pas  hésiter  à  prendre  les  arrêtés  les  plus  for- 
midables. L'un,  pris  par  l'administration  du  Finistère,  porte 
textuellement,  «  que  tous  les  ecclésiastiques  séculiers  et  ré- 
«  guliers  des  districts  qui,  par  leurs  manœuvres,  leurs 
«  écrits,  leurs  discours,  leurs  suggestions  et  leur  conduite, 

en  tête,  chez  les  pauvres  recluses,  et  de  les  faire  sortir  de  leur  lit  pour 
répondre  aux  soupçons  des  gardes  nationaux.  —  Un  poème  épique  assez 
grivois  rendit  compte  de  l'expédition  du  jeune  colonel.  Nous  y  trouvons 
les  vers  suivants  : 

Je  chante  les  travaux  de  la  garde  bourgeoise, 
Et  ceux  de  ce  guerrier,  général  à  Pontoise, 
Qui  sans  cesse  à  nos  yeux  variant  ses  exploits 
Sut  plaire,  aimer,  combattre  et  réformer  nos  loix, 
Lameth  est  son  nom,  la  France  sa  patrie  : 
Barnave  son  modèle  et  Dupont  son  génie. 
Muse,  me  diras-tu  quelle  noble  fureur 
Dans  les  murs  de  Paris  réveillant  sa  valeur, 
Lui  fit  armer  d'un  fer  ses  mains  patriotiques. 
Lui  fit  livrer  l'assaut  à  vingt  nones  pudiques 
Et  rival  à  la  fois  de  Minos  et  de  Mars, 
S'arracher  du  Sénat  pour  voler  aux  hasards  ? 

Extrait  de  la  riche  collection  de  M.  de  la  Sicotière,  sénateur  du  dépar- 
tement de  l'Orne. 
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«  s'étaient  rendus  suspects  d'incivisme,  et  s'étaient  montrés 
«  fauteurs  de  troubles  et  de  désordres^  soit  en  affaiblissant 
<  le  respect  et  la  soumission  dus  aux  lois  et  à  la  Constitu- 
«  tion,  soit  en  dépréciant  les  fonctions  des  ecclésiastiques 
«  assermentés,  soit  en  détournant  les  fidèles  de  l'obser- 
«  vance  du  culte  entretenu  aux  frais  de  l'État,  soit  enfin  en 
«  excitant  des  émeutes  populaires,  pour  quelque  cause  que 
«  ce  puisse  être,  seraient,  sur-le-champ,  saisis  par  la  force 
«  publique,  et  conduits  dans  la  ville  de  Brest,  pour  y  être 
«  mis  en  état  d'arrestation.  »  Les  procureurs-syndics  de 
chaque  district  devaient  dans  la  huitaine,  pour  tout  délai, 
rendre  compte  de  leurs  poursuites. 

Ces  mesures,  très-violentes  sans  douta,  étaient  d'ailleurs 
appuyées  d'une  adresse  au  Roi.  On  le  priait,  avec  ins- 
tance, d'approuver  les  dispositions  ainsi  prises  en  dehors  de 
la  loi,  en  raison  des  troubles  incessamment  renouvelés 
dans  plusieurs  paroisses  du  département,  et  de  l'assassinat 
récent  d'un  électeur  du  canton  de  Guipava,  près  Brest,  et 
surtout,  en  raison  de  l'émission  d'un  mandement  de  l'ancien 
évêque  de  Léon,  daté  de  Londres,  du  20  août,  qui,  répandu 
à  profusion  dans  les  campagnes,  poussait  les  paysans  à  la 
révolte  et  à  la  désobéissance  aux  lois  (1). 

Mais  cette  adresse  et  les  décisions  du  conseil  et  du  Di- 
rectoire du  département  ne  furent,  en  quelque  sorte,  que  le 
point  de  départ  de  la  lutte  à  outrance  qui  s'ouvrit,  dans  tous 
les  départements  de  l'Ouest,  entre  l'administration  et  les 
membres  de  l'ancien  clergé  qui  persistaient  à  refuser  le  ser- 
ment à  la  nouvelle  constitution  de  l'Église. 

Des  mandements  et  des  protestations  des  anciens 
évêques  de  Rennes,  de  Tréguier,  de  Léon,  appuyés  de  lettres 

(1)  D'autres  lettres  du  même  prélat,  ainsi  que  des  évêques  de  Tré- 
guier, de  Rennes  et  de  Nantes,  servirent  dans  ces  circonstances,  à  con- 
firmer la  résistance  du  clergé  dissident,  à  l'organiser,  en  quelque  sorte, 
en  Im  prêtant  l'appui  des  brefs  du  pape  Pie  VL 
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et  des  bulles  du  pape  Pie  VI,  ainsi  que  des  mémoires  du 
clergé  de  Saint-Brieucet  des  vicaires-généraux  de  Quimper, 
servirent  dépeint  de  ralliement  à  la  résistance,  et  devinrent 
le  drapeau  sous  lequel  marchèrent,  comme  un  seul  homme, 
tous  les  prêtres  dissidents  opposés  à  la  Révolution. 

L'abbé  Trévoux,  dans  son  histoire  De  la  Persécution  en 
Bretagne,  a  donné  la  plupart  de  ces  pièces.  On  doit  cepen- 
dant remarquer  parmi  elles  les  réponses  de  Pie  VI,  datées 
d'août  et  de  septembre  1790^  aux  évêques  de  Léon  et  de 
Qnimper,  dont  l'un  d'eux  avait  été  jusqu'à  lui  demander  des 
pouvoirs  extraordinaires,  à  l'occasion  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  Les  réponses  du  Pape,  en  confirmant  les  pré- 
lats dissidents  dans  leur  résistance,  s'abstient,  toutefois,  de 
se  prononcer  sur  la  Constitution  civile  elle-même,  et  sur  la 
conduite  que  les  prélats  devaient  tenir  dans  la  lutte,  parce 
que,  dit-il,  il  aurait  craint  de  les  exposer  à  déplus  grands 
dangers  en  excitant,  par  de  nouveaux  motifs,  le  zèle  du 
corps  épiscopal. 

Les  lettres  et  les  mémoires  des  chapitres  et  des  prêtres 
opposants  ne  s'en  multiplièrent  pas  moins,  et  l'on  peut  citer, 
parmi  ces  pièces,  les  pétitions  d'un  certain  nombre  de  prê- 
tres de  Rennes  et  de  Nantes,  qui  réunis  pour  des  retraites, 
s'adressèrent  à  l'Assemblée  constituante  en  lui  disant  que  le 
seul  moyen  d'épurer  le  clergé  de  tous  les  abus  dont  il  se 
plaignait  lui-même,  et  de  procéder  à  une  réforme  sévère 
dans  sa  discipline  et  son  organisation,  serait  de  permettre 
à  l'Église  de  France  de  s'assembler  en  concile ,  ce  qui 
prouve,  outre  mesure,  que  le  clergé,  lui-même,  reconnais- 
sait l'étendue  des  abus,  comme  l'urgence  des  réformes;  fait 
sur  lequel  revinrent  plusieurs  fois  l'évêque  de  Tréguier  et 
d'autres  prélats. 

Sur  quelques  points,  et  dans  le  Finistère  surtout,  dès  les 
premiers  mois  de  1792,  l'attaque  et  la  répression  furent  donc 
aussi  vives  que  la  résistance  pouvait  paraître  menaçante. 

Tous  les  prêtres  persistant  à  refuser  le  serment,  quelles 
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que  fussent,  d'ailleurs,  leur  retenue  et  leur  conduite,  furent, 
en  conséquence,  regardés  comme  ennemis  nés  de  la  Révo- 
lution, poursuivis  comme  tels  par  les  commissaires  et  les 
procureurs-syndics  des  districts  qui  eurent  l'ordre  de  les 
saisir  partout  où  ils  les  trouveraient,  et  de  les  diriger  vers 
Brest  ou  vers  le  Chàteau-du-Taureau  placé  sur  un  îlot  de  la 
rivière  de  Morlaix. 

Quelques  administrateurs,  comme  ceux  du  district  de  Les- 
neven,  ont-ils  l'air  d'hésiter  ou  de  faiblir,  on  leur  dépêche, 
du  département,  des  commissaires  spéciaux  chargés  de 
rendre  compte  de  leur  conduite,  et  bientôt  accusés  de  fai- 
blesse dans  Texécution  des  arrêtés  du  département,  ils 
sont  saisis  et  déférés,  au  nombre  de  cinq,  à  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  criminel  du  Finistère  (1).  Le  résulat  de  ces 
mesures  fut  de  remplir  les  prisons  des  départements  d'une 
foule  de  prêtres  insoumis^  et  de  porter  les  campagnes  et 
quelques  communes  à  une  résistance  ouverte  qui  demanda 
le  prompt  déploiement  de  forces  considérables  et  la  mise 
en  mouvement  de  plusieurs  colonnes  de  volontaires. 

Nous  voyons,  par  une  instruction  de  TÉvêque  de  Rennes, 
dont  nous  racontions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  la  réception  si 
empressée  et  si  bienveillante  à  son  entrée  au  siège  de  son 
diocèse,  qu'à  quelques  jours  de  là,  dès  le  mois  de  septembre 
1791,  les  campagnes  et  une  partie  du  clergé  entraient  en 
révolte  ouverte  contre  le  gouvernement  et  l'Assemblée  na- 
tionale ;  que  tous  les  moyens  étaient  employés  pour  enga- 
ger les  prêtres  restés  à  leur  poste  à  refuser  le  serment  et  à 
se  retirer  ;  qu'à  ce  sujet,  les  dissidents  publiaient  des  écrits, 
dans  lesquels  il  était  dit  que  le  Pape  et  les  Évêques  consti- 
tuaient à  eux  seuls  le  véritable  gouvernement  de  l'Église; 
que  les  prêtres,  qui  avaient  prêté  le  serment,  cessaient 
d'être  aptes  à  administrer  les  sacrements  de  l'Église  ;  que 
tout  chrétien,  enterré  par  un  prêtre  assermenté,  était,  par 

(1)  Arrêté  du  21  août  1791. 
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cette  seule  circonstance,  destiné  anx.  peines  éternelles  de 
l'enfer,  en  quel  qu'état  de  justice  et  de  sainteté  qu'il  fût 
mort.  D^es  libelles  et  des  catéchismes,  rédigés  dans  cet  esprit 
étaient  répandus  dans  les  campagnes,  quoique  plusieurs  fois 
déférés  aux  tribunaux;  et  partout,  en  France,  l'ancien  clergé 
se  séparant,  ouvertement  de  la  Révolution,  lui  causait  les 
plus  sérieux  embarras  (1).  Plus  de]  deux  mille  prêtres,  s'é- 
loignantde  laNormandie,  s'étaient  déjà  embarqués  pour  les 
Iles  anglaises,  dans  une  seule  crique  des  rives  de  la 
Manche. 

Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  à  Dijon,  dans  une 
seule  nuit,  cent-vingt  prêtres  non-assermentés  furent  saisis 
et  déposés  dans  un  des  anciens  couvents  de  la  ville  (2). 

Mais  ces  actes  de  rigueur  eux-mêmes  restaient,  pour  la 
plupart,  sans  résultat,  et  nous  voyons,  au  moment  même  où 
quelques-unes  de  ces  expéditions  se  faisaient,  des  communes, 
comme  celles  de  Plourin  et  de  Hanvec,  près  de  Morlaix,  où 
les  corps  municipaux,  assistés  des  habitants,  osaient  som- 
mer l'administration  départementale,  par  des  délibérations 
en  règle,  signifiées  par  courriers  extraordinaires,  de  leur 
rendre  leurs  prêtres  insermentés,  fondé  sur  ce  que  ces 
prêtres  seuls  jouissaient  de  la  confiance  des  citoyens,  et  que 
d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  tous  les  ci- 
toyens actifs  de  la  paroisse  entendaient  réclamer  Veooercice 
libre  et  entier  de  leur  ancien  culte  religieux,  se  chargeant^ 
au  besoin,  des  frais  de  son  entretien. 

Rien  ne  devait  plus  arrêter  les  administrations  départe- 
mentales ;  la  guerre  civile  allait  éclater  partout.  La  fuite  de 

(1)  Lettre  du  20  novembre  1791,  écrite  par  les  commissaires  de  la 
correspondance  du  département  d'Ille-et- Vilaine  avec  ses  députés  à 
TAssemblée  nationale.  Ordonnance  de  l'évêque  de  Rennes  du  12  sep- 
tembre 1791;  Ecrit  de  l'abbé  Martin  sur  les  troubles  des  campagnes  du 
12  novembre  1791. 

(2)  Lettre  des  députés  Michel  et  Le  Coz  aux  administrateurs  du  dé- 
partement d'IIle-et- Vilaine. 
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Varennes,  les  affaires  du  mois  de  juin  1792,  les  troubles  de 
Paris,  avaient  conduit  l'Assemblée  à  décréter  la  mise  en 
danger  de  la  patrie^  et  de  toutes  parts,  à  Paris,  comme  dans 
les  départements,  on  voyait  venir  le  moment  très-prochain 
où  l'autorité  du  roi,  complètement  déconsidérée,  serait 
sans  force  et  sans  action  pour  le  repos  du  pays. 

Rolland,  ministre  de  l'intérieur,  par  une  circulaire  en  date 
du  5  avril  92,  avait^  lui-même  appelé  l'attention  des  admi- 
nistrations départementales  sur  la  nécessité  de  redoubler 
de  zèle  et  d'énergie  ,  à  l'occasion  des  troubles  religieux  de  la 
province.  D'une  autre  part,  on  parlait,  dans'les  bureaux  du 
Gouvernement  et  de  l'Assemblée,  de  lois  de  déportation 
contrôles  prêtres  insoumis. 

C'en  fut  assez,  pour  que  quelques  administrations,  comme 
celle  du  Finistère,  devançant  les  rigueurs  delà  loi,  s'empres- 
sèrent, ainsi  que  cela  avait  déjà  eu  lieu  en  novembre  91,  de 
rendre  des  arrêtés  où  il  fut  dit  :  Que  tout  ecclésiastique  qui, 
dans  huitaine  n'aurait  pas  prêté  le  serment  demandé,  serait 
saisi,  conduit  au  château  de  Brest,  et,  de  là,  embarqué  sur 
le  premier  bâtiment  qui  ferait  voile  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal ou  l'Italie.  Quant  aux  septuagénaires  et  aux  infirmes, 
ils  furent  dirigés  sur  une  ancienne  maison  de  capucins, 
àAudierne,  et  durent  y  rester,  sous  la  responsabilité  des 
membres  du  district  de  Pont-Croix,  qui  devaient  leur  inter- 
dire toute  correspondance  et  toute  communication  avec 
l'extérieur.  Enfin,  une  prime  de  72  livres  fut  accordée  à  tout 
citoyen  qui  conduirait,  au  district  le  plus  voisin  de  sa  rési- 
dence, un  prêtre  non  assermenté,  et  l'habit  ecclésiastique,  à 
partir  de  ce  moment,  fut  formellement  interdit  à  tout  élèviî 
ou  abbé,  non  encore  pourvu  des  ordres  (1). 


(1)  Arrêtés    du     conseil    général    du    Finistère,    du    l"'    juillet,    du , 
26  juillet  et  du  18  août  1792.  Beaucoup  de  prêtres    insermentés,  au  lieu 
de  se  laisser  traîner  en  prison,  se  présentèrent  eux-mêmes,  dans  les  com- 
munes  rurales,  pour  den^ander  des  passe-ports,  afin  de  passer  à  l'étranger. 
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Lancées  dans  cette  voie,  les  choses  ne  pouvaient  marcher 
que  très-rapidement,  et  la  journée  du  10  août,  suivie  de  la 
mise  en  arrestation  du  roi  et  de  sa  famille,  ayant  eu  lieu  à 
quelques  jours  de  là,  l'Assemblée  promulgua  la  loi  du 
26  août  qai  déclara  que  tout  prêtre  non  assermenté  serait 
déporté,  comme  l'avait  demandé  et  déjà  prescrit  l'adminis- 
tration du  Finistère,  paries  arrêtés  du  l'""  et  du7  juillet. 

Une  autre  loi^  celle  du  18  août,  s'occupant  particulière- 
ment des  congrégations  religieuses,  décida  qu'elles  seraient 
définitivement  supprimées  ;  que  toutes  les  lois  antérieures 
sur  cette  matière  seraient  regardées  comme  non  avenues; 
qu'aucun  établissement,  ni  les  hospitaliers,  ni  ceux  consa- 
crés à  l'instruction  de  lajeunesse,  ne  seraient  dispensés  de 
l'efFet  de  la  loi,  et,  qu'en  conséquence,  tout  religieux  ou  reli- 
gieuse, ayant  appartenu  à  une  frairie,  ou  à  un  ordre  reli- 
gieux quelconque,  serait  tenu  de  renoncer  à  porter  l'habit 
de  son  ordre.  Les  hommes  durent  prêter  serment  de  fidélité  à 
la  nation,  avec  promes&e  de  77îainfenir  la  liberté  et  l'égalité 
ou  de  mourir  celles  de  fendant,  le  tout,  sous  peine  de  perdre 
le  traitetnenl  que  la  nation  avait  bleu  voulu  leur  accorder, 
pour  subvenir  à  leurs  besoins,  en  l'absence  des  propriétés 
et  des  biens  dont  leurs  maisons  avaient  joui  précédemment. 

A.  Du  Chatellier. 

fLi  i^uite  h  la  prochaine  livraison  J 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR    LES     ANNÉES    4878    ET    1879. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1875  et  prorogé  au  31  mars 
1878,  le  sujet  suivant  : 

De  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue. 
PROGRAMME. 

1"  Les  concurrents  retraceront  l'histoire  de  la  pliilosophie  de  l'Ecole  de 
Padoue,  notamment  au  xv®  et  au  svi''  siècle.  Us  la  feront  connaître 
par  la  biographie  de  ses  représentants  les  plus  considérables,  mais  sur- 
tout par  des  analyses  étendues  de  leurs  principaux  ouvrages  ; 

2"  Us  indiqueront  ensuite  quelles  sont  les  questions  philosophiques 
que  l'Ecole  de  Padoue  a  le  plus  particulièrement  agitées,  et,  après  avoir 
rappelé  les  débats  auxquels  ces  problèmes  ont  donné  lieu,  ils  discuteront 
les  solutions  diverses  ou  contraires  qui  ont  été  proposées  ; 

3°  Il  détermineront  enfin  quelle  est  la  part  d'influence  que  la  philoso- 
phie [de  l'Ecole  de  Padoue  a  exercée  dans  le  mouvement  général  des 
idées  à  l'époque  de  la  Renaissance, 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  à  M.  Mabilleau 
(Léopold),  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  ancien  membre  de 
l'Ecole  française  de  Rome,  et  maître  de  conférences  d'histoire  de  la  phi- 
losophie à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  1. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1876,  et  prorogé 
à  l'année  1878  le  sujet  suivant  : 
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Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  moralité  dans  les 
œuvres  d'art  et  d'imagimition. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  à  M.  Maillé 
(Eugène),  docteur  ès-lettres  et  professeur  de  philosophie  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  5. 


SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet  suivant: 

De  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit  public  français.  Origine  de 

cette  règle  politique,    ses   vicissitudes  et  ses  développements;   application 

qu'elle  reçoit  dans  les  divers  États  de  l'Europe. 

PROGRAMME. 

Dans  la  célèbre  déclaration  des  droits  du  26  août  1791,  servant  de 
préambule  à  la  Constitution,  étaient  écrites  ces  paroles  :  «  Toute  société 
dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution.  » 

Et  il  était  également  écrit  dans  la  Constitution  de  1848,  que  «  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  était  lap>reviière  condition  d'un  gouvernement  libre.  » 

Quoique  non  reproduit  textuellement  dans  toutes  les  autres  constitu- 
tions qui  ont  gouverné  la  France,  depuis  1791  jusqu'à  nos  jours,  ce 
principe  domine  le  droit  public  français,  et  il  exerce  sur  l'ensemble  du 
droit  national  laplus  puissante etla  plus  générale  influence.  On  en  retrouve 
l'application  dans  toutes  les  branches  de  notre  droit  politique,  administratif 
et  civil,  en  prenant  ce  dernier  mot  dans  son  sens  le  plus  étendu  ;  il  do- 
mine la  compétence  de  toutes  les  autorités,  de  toutes  les  juridictions.  Il  a 
même  obtenu  dans  le  droit  européen  une  faveur  telle,  qu'il  est  aujour- 
d'hui reçu,  comme  vérité  non  contestée,  que  cette  forme  de  gouverne- 
ment est  supérieure  à  toute  autre,  et  que  la  confusion  ou  la  bonne  dis- 
tribution des  pouvoirs  constitue  la  différence  caractéristique  entre  les 
gouvernements  absolus,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nature,  et  lesgou 
vernements  libres. 

Déjà,  au  milieu  du  siècle  dernier,  Montesquieu  avait  écrit  que,  «  pour 
qu'on  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposition  des  choses, 
le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.» 

Les  concurrents  devront  rechercher  l'origine  de  cette  doctrine,  indiquer 
si  Montesquieu  l'a  trouvée  dans  les  pratiques  4e  l'apcienne  monarchie  ou 
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s'il  l'a  prise  ailleurs,  et  quelle  a  été  l'influence  de  Y  Esprit  des  Lois,  à  cet 
égard,  sur  les  constituants  de  1791.  Ils  devront  aussi  rechercher  si  d'au- 
tres considérations  a'ont  point  concouru  à  rétablissement  de  ce  prin- 
cipe, dont  ils  démontreront  facilement  l'importance  et  les  conséquences. 

L'Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  théorie  abstraite 
et  exclusive.  Elle  laisse  à  chacun  d'eux  sa  liberté  d'appréciation.  Elle  leur 
demande  de  retracer  les  théories  qui  ont  eu  cours  et  qui  ont  partagé  les 
esprits  sur  ce  sujet,  les  engage  à  suivre  la  marche  de  ces  théories,  à 
chaque  époque  où  elles  ont  été  produites,  discutées  ou  bien  confirmées 
par  des  constitutions  nouvelles,  sans  oublier  d'exposer  les  opinions  di- 
verses sur  la  division  même  des  pouvoirs,  sur  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe,  et  les  nombreuses  applications 
de  droit  dont  il  a  été  le  point  de  départ. 

C'est  donc  une  question  d'histoire  du  droit  d'un  ordre  élevé  que  l'Aca- 
démie propose  aux  concurrents.  Elle  souhaite  non-seulement  que  les 
sources  anciennes  soient  par  eux  exactement  explorées,  mais  encore  que 
les  idées  contemporaines  y  trouvent  aussi  leur  place,  et  que  la  pratique 
des  autres  peuples  y  soit  développée  avec  l'étendue  qu'elle  comporte.  Les 
progrès  du  droit  constitutionnel  dans  l'époque  contemporaine  indiquent  à 
cet  égard  un  champ  nouveau  à  parcourir  et  offrent  à  la  législation  com- 
parée des  nouveautés  inconnues  au  siècle  dernier. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs  est  décerné  à  M.  Saint-Gi- 
rons, docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  auteur  du  mé- 
moire inscrit  sous  le  n°  2. 

L'Académie  accorde  en  outre  trois  mentions  honorables  :  la  première 
à  M.  Stéphane  Berge,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  mé- 
moire inscrit  sous  le  n°  5  ;  la  deuxième  à  M.  de  Ferron,  préfet  de  l'Orne, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3  ;  la  troisième  à  M.  Fuzier  Her- 
mann,  procureur  de  la  République  à  Baugé  (Maine-et-Loire),  auteur  do 
mémoire  inscrit  sous  le  n°  6. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet  suivant  : 
Rechercher  l'influence  économique  qu'ont  exercée  dejxuis  un  demi-siècle 
les  moyens  et  les  voies  de  communication  par  terre  et  par  mer. 
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PROGRAMME. 

Depuis  un  demi-siècle  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer 
ont  changé  la  carte  routière  des  mers  et  des  continents,  modifié  la  direc- 
tion des  courants  commerciaux,  étendu  les  relations,  stimulé  la  produc- 
tion agricole  et  industrielle,  et  exercé  une  grande  influence  sur  les  dé- 
placements et  sur  les  accroissements  de  population.  Les  concurrents 
étudieront  les  révolutions  économiques  produites  par  l'application  de  la 
vapeur  à  la  locomotion.  Ils  devront  traiter  aussi  des  routes  ordinaires 
des  canaux  et  des  voies  de  navigation  intérieure,  et  de  leur  situation 
devant  la  concurrence  des  chemins  de  fer.  Ils  devront  rechercher  l'in- 
fluence exercée  par  cette  révolution  : 

1°  Sur  l'étendue  des  débouchés  ouverts  aux  produits  et  sur  le  rayon 
d'approvisionnement  des  grands  centres  de  population  ; 

2°  Sur  la  production  agricole  et  manufacturière  ; 

3°  Sur  le  prix  des  transports  et  sur  le  prix  des  marchandises  ; 

4°  Sur  les  marchés  et  sur  la  formation  ou  l'accroissement  des  villes  ; 

5"  Sur  la  législation  commerciale. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  est  décerné  à  M,  Lamane, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique,  auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  2.  Elle  accorde  en  outre  un  second  prix,  de  la  valeur  de 
mille  francs j  à  M.  Alfred  de  Fo ville,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat, 
chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous 
le  n°  3. 


PRIX  QUINQUENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes  sur  l'État, 
pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner.  Unis  les  cinq  ans,  alternativement, 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et,  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à 
l'agriculture  en  France. 

L'Académie,  cette  année,  ne  décerne  pas  de  prix.  Elle  accorde  deux 
mentions  honorables  de  mille  francs  chacune  :  l'une  à  M.  Siegfried,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  la  Misère,  son  histoire,  ses  causes,  ses  remèdes  / 
l'autre  à  M.  de  la  Landelle,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Pauvres  et  Men- 
diants, roman  des  questions  sociales. 
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PRIX  BORDIN. 
SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours  de  1874,  le  sujet  suivant 
qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1877  : 

Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  2iouvoirs  judi- 
ciaires avec  le  régime  j^o^^Q'^^,  ^t  spécialement  par  quelles  causes  les 
Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été,  soit  à  dessein,  soit  par 
le  fait,  beaucmtp  plus  contraires  que  favorables  à  rétablissement  d'un  Par- 
lement général  associé  au  gouvernement  politique  du  pays. 

PROGRAMME. 

Pour  amver  à  la  solution  de  cette  question,  les  concurrents  dsATont 
examiner  comparativement  :  dune  part,  la  nature  et  l'origine  des  pouvoirs 
judiciaires  et  du  régime  politique  en  France  ;  d'autre  part,  l'histoire  des 
principaux  États  généraux  de  France  aux  xiv"^,  xv*",  xvi''  etxvil''  siècles, 
et  celle  des  Parlements  judiciaires  de  Paris  et  des  provinces  aux  mêmes 
époques. 

Ce  prix  n'est  pas  décerné. 

L'Académie  accorde  une  récompense  de  deux  mille  francs  à  M.  Da- 
niel Touzaud,  ancien  magistrat,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Toulouse,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1. 


PRIX  TRIENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Acliille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué  à 
l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente 
être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois  ans,  savoir  : 
par  l'Académie  fi'ançaise,  à  l'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  le  plus  remar- 
quable au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  x^lus  digne  au  point  de 
vue  moral  ;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à 
l'auteur  de  V ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qxii,  d'une  manière  pratique,  par 
ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  pi'opa- 
tion  de  l'instruction  p)rimaire. 
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Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  décerné  à  M.  Margue- 
rin,  pour  ses  nombreux  ouvrages^  et  notamment  pour  les  services  qu'il  a 
rendus  à  l'instruction  primaire. 


PRIX  BISHCHOFFEIM. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

Par  une  lettre  adressée  le  29  mars  1873  à  M.  le  président  de  l'Acadé- 
mie, M.  Bischofflieim  marquait  le  désir  que  l'Académie  ouvrît,  pour  une 
seule  fois,  un  concours  sur  la  question  relative  aux  conditions  moyen- 
nant lesquelles  la  richesse  en  général,  et  spécialement  les  capitaux  qui  en 
forment  la  masse  la  plus  considérable,  pourraient,  dans  une  certaine  me- 
sure au  moins,  être  à  l'abri  des  influences  qui  en  paralysent  l'accroisse- 
ment et  souvent  les  dissipent  et  les  détruisent. 

M.  Bischofflieim  mettait ,  à  cet  effet,  à  la  disposition  de  l'Académie, 
la  somme  de  cinq  mille  francs. 

L'Académie  s'est  rendue  au  désir  de  M.  Bischofflieim,  en  proposant 
pour  le  concours  de  1874  le  sujet  suivant,  qu'elle  a  prorogé  à  l'année 
1878: 

Du  capital  et  des  fonctions  qu'il  remplit  dans  l'économie  sociale. 

Montrer  comment  le  capital  se  forme,  s'amassej  se  répartit,  se  conserve, 
et  qxiels  services  il  rend  à  la  production. 

Rechercher  et  exposer  les  règles  qui  devraient  pi'ésider  à  l'emploi  du 
capital  ainsi  qu'à  celui  des  richesses  et  revenus  qu'il  concourt  à  produire. 

PROGRAMME. 

L'Académie,  tout  en  exigeant  des  concurrents  l'étude  approfondie  des 
diverses  parties  du  sujet,  recommande  particulièrement  à  leur  attention 
la  dernière.  Jamais  l'esprit  qui  préside  à  l'emploi  des  richesses  acquises 
n'est  sans  influence  sur  le  sort  des  sociétés  humaines.  Plus  cet  emploi  est 
conforme  aux  conseils  de  la  raison,  plus  il  facilite  la  réalisation  des 
épargnes  à  destination  reproductive,  et  plus  deviennent  abondants  les 
moyens  d'action  qui  permettent  au  travail  de  multiplier  et  de  perfection- 
ner ses  œuvres  ;  plus,  au  contraire,  est  grande  la  portion  de  ses  revenus 
qu'une  société  sacrifie  à  la  satisfaction  de  besoins  factices,  aux  consom- 
mations du  mauvais  luxe,  à  celles  que  détermine  le  goût  des  plaisirs  fri- 
voles et  déréglés,  plus  se  réduit  celle  qui  va  féconder  ses  labeurs,  et  plus 
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se  propagent  les  habitudes  de  désordre  et  de  prodigalités  qui  sèment  la 
ruine  dans  les  familles,  et  entravent  ou  ralentissent  l'essor  des  prospérités 
privées  et  publiqui-s. 

C'est  du  bon  usage  des  ressources  dont  les  sociétés  disposent  que  dé- 
pend l'amélioration  de  leurs  destinées.  Si  l'ordre,  l'économie,  l'étude  et  la 
connaissance  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  peuvent  seuls  conduire  à 
l'aisance  des  familles  en  lutte  avec  le  besoin,  ces  qualités  ne  sont  pas 
moins  néceessaires  à  celles  qui  possèdent  l'opulence.  C'est  à  celles-ci  à 
user  sagement  des  richesses  acquises,  à  s'abstenir  de  toute  dépense  con- 
damnée par  la  morale,  à  se  rappeler  quelle  influence  exercent  les  exem- 
ples qu'elles  donnent  et  quelle  responsabilité  leur  imposent  les  avan- 
tages attachés  à  leur  situation. 

Les  concurrents  auront  à  signaler  et  à  caractériser  les  devoirs  que 
l'intérêt  public,  non  moins  que  l'intérêt  privé,  impose  aux  différentes 
fractions  du  corps  social,  à  montrer  quel  bien  en  produit  l'accomplisse- 
ment, quel  mal  en  produit  la  négligence  ou  l'oubli. 

Le  prix,  delà  valeur  de  cinq  mile  francs^  est  décerné  à  M.  Alfi-ed 
Jourdan,  professeiu-  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  auteur  du  mémoire  ins- 
crit sous  le  n°  5. 

L'Académie  accorde  en  outre  trois  mentions  honorables  :  la  première, 
à  M.  Paixhans,  inspecteur  des  chemins  de  fer,  ancien  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'Etat,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  10;  la 
deuxième,  à  M.  Parrot-Larivière,  avocat,  rédacteur  du  Recueil  général 
des  Lois  et  Arrêts  et  du  Journal  du  Palais,  auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  3  ;  le  troisième,  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  7,  au- 
teur qui  ne  s'est  pas  fait  connaître. 
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DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1879,  1880,  1881  ET  1882. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 
Exposer  et  discuter  les  doctrines  iMlosophiques  \qui   ra/iiènent   au  seul 
fait  de  l'association  les  facultés  de  l'esprit  humain  et  le  moi  lui-même. 
NOUVELLE  SÉRIE.    —  Xll.  8 
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Rétablir  les  lois,  les  principes  et  les  existences  que  les  doctrines  en  ques- 
tion tendent  à  dénaturer  ou  à  supprimer. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question  l'Acadéraie  le 
remet  au  concours  pour  l'année  1881. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé^■ 
cembre  1880. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  l'année 
1880,  le  sujet  suivant  : 

Ewposer  et  apprécier  la  doctrine  morale  qîii  ressort  de  l'analyse  com- 
parée des  Morales  d'Aristote. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1879. 


SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDEiNCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1880,  le  sujet  sui- 
vant: 

De  l'extradition. 

PROGRAMME. 

Exposer  la  matière  de  l'extradition  des  malfaiteurs.  Rechercher  comment 
le  principe  de  l'extradition  s'est  successivement  développé  en  restreignant 
dans  des  limites  plus  étroites  le  droit  d'asile. 

Examiner  dans  quels  cas  il  doit  y  avoir  lieu  à  l'extradition  et  quelles 
sont  les  limites  qui  doivent  être  assignées  à  cette  mesure. 

Étudier  au  ])oint  de  vue  du  droit  pénal  et  du  droit  international  les 
différents  traités  d'extradition  ;  et  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  d'éta- 
blir par  une  loi  les  cas  et  les  formes  de  toutes  les  extraditions. 

Établir  quelles  garanties   et  quelles  formalités  doivent  les  accompagner. 

Examiner  quelle  doit  être  la  compétence  des  tribunaux  pour  apprécier  : 
1^  les  irrégularités  de  l'extradition  et  surseoir,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  ; 
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2°  les  fins  de  non-recevoir  ainsi  que  les  exceptions  2yrésentées  par  la  défense, 
et  fondées  soit  sur  les  irrégulaiités  et  la  violation  des  traités,  soit  sur  la 
chose  jugée  eri  pays  étranger. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cetnbre  1879. 


SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1878,  le  sujet  suivant  : 
Du  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  et  de  ses  effets  en  matière  écono- 
mique et  coiwiierdale. 

PROGRAMME. 

«  Le  cours  forcé  existe  maintenant  dans  plusieurs  des  grands  Etats  du 
<ï  monde  civilisé,  et  les  effets  qu'il  y  produit  sont  devenus  assez  distincts 
«  pour  offrir,  en  ce  qui  les  concerne,  des  informations  suffisamment 
«  exactes  et  précises. 

«c  Les  concurrents  auront  à  étudier  ces  effets,  à  tenir  compte  des  cir- 
«  constances  particulières  dont  ils  peuvent  avoir  subi  l'influence,  à  si- 
((  gnaler  ce  qu'ils  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  négliger 
«  poiu-  en  constater  et  en  faire  connaître  le  véritable  caractère.  » 

Deux  mémoires  ont  été  adressés  à  ce  concours.  Le  premier,  de  140 
pages  in-4°,  avec  l'épigraphe:  Perseverando ;  le  second,  de  158  pages 
in-4°,  avec  l'épigraphe  :  Cours  forcé,  emprunt  forcé.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre,  le  sujet  n'a  pas  paru  traité  suffisamment.  En  conséquence,  l'Aca- 
démie remet  la  question  au  concours  pour  l'année  1881. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1880. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1881,1e  sujet  suivant: 

La  main-d'œuvre  et  son  prix. 

Rechercher  et  constater  :  1°  de  quelles  circonstances  économiques  dépend 
le  xyrix  de  la  main-d'œuvre  ;  2°  quelle  infiuence  ont  exercé  et  exercent  sur  ce 
prix  les  progrès  succesifs  du  travail  et  de  la  richesse;  3^  quels  effets  a  sur 
ce  prix  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux  dont  il  rétribue  les  services. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  no- 
vembre 1880. 

8. 
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SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 

Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  ainsi  que  les 
origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque. 

Déterminer,  dans  la  chevalerie  et  dans  la  littérature  qui  en  est  l'expres- 
sion, quelle  part  peuvent  avoir  eue  :  V  l'élément  celtique  (gallois,  breton  et 
gatlique( ;  2*  l'élément  germanique  et  Scandinave  ;  3°  le  christianisme  et 
l'esprit  religieux. 

Examiner  si  une  part  d'influence  doit  être  aussi  attribuée  à  la  civilisation 
arabe  et  moresque,  au  moins  sur  la  branche  méridionale  de  la  littérature 
chevaleresque. 

Etudier  l'influence  qu'ont  exercée  la  chevalerie  et  la  littérature  chevale- 
resque sur  les  mœurs  et  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  depuis  le 
xi^  siècle  jusqu'à  la  dernière  période  de  la  chevalerie  caractérisée  par  le 
chevalier  Boyard. 

Déterminer  les  rapports  et  les  oppositions  entre  la  morale  chevaleresque, 
telle  qu'elle  se  dégage  des  Chansons  de  geste  et  de  l'ensemble  de  cette  litté- 
rature, et  d'autre  part,  la  morale  de  l'Église  et  l'esprit  de  la  législation 
féodale. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1878. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant: 

Étudier  l'origine  et  la  nature  du  pouvoir  royal  à  l'avènement  de  Hugues 
Capet.  Exposer  l'histoire  de  ce  pouvoir  sous  les  six  premiers  capétiens  et 
particidièrement  sous  Louis  VI  et  sous  Louis  VII. 

Les  concurrents  rechercheront  comment,  à  une  époque  oit  le  domaine  royal 
fort  restreint  ne  s'agrandit  guère  d'une  façon  durable  et  où  la  puissanx:e 
matérielle  de  ces  rois  était  fort  inférieure  à  celle  de  quelques  grands  vas- 
saux, cependant  un  pouvoir  supérieur  à  l'autorité  féodale  se  forme,  se  for- 
tifie, augmente  ses  attributions,  son  influence,  ses  droits  et  sa  sphère  d'ac- 
tion en  France. 

C'est  surtout  dans  les  rapports  de  ce  pouvoir  avec  la  féodalité,  avec 
l'Église,  avec  les  bourgeois  des  villes  et  les  communes  des  campagnes,  et 
en  s' appuyant  toujours  sur  des  documents  originaux  publiés  ou  inédits,  que 
les  concurrents  s'efforceront  de  traiter  ce  sujet. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devi'ont  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1881. 
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PRIX  VICTOR  COUSIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1877  le  sujet  suivant  qu'elle  a 
remis  au  concours,  pour  l'année  1879,  en  élevant  la  valeur  du  prix  à  la 
somme  de  cinq  mille  francs  : 

De  la  philosophie  stoïcienne. 

PROGRAMME. 

1°  Eechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les  sys- 
tèmes de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  Font  précédée  ; 

2°  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  marquant 
avec  soin,  d'après  les  témoignages  et  les  documents  les  plus  dignes  de 
foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  concouru  à  la 
former  : 

3"  Faire  connaître  l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité  et  dans 
les  temps  modernes,  non-seulement  sur  les  systèmes  de  philosopliie.  mais 
sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  , 

4"  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme,  et  mettre  en 
lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit  subsister 
encore  aujourd'hui. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  P^  juillet  1879. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1881,  le  sujet  sui- 
vant : 

La  philosophie    d'Origène. 

Exposer  la  doctrine  philosoj^hique  d'Origène.  Recueillir  les  idées  philo- 
sophiques répandues  dans  les  Commentaires  sur  toute  l'Écriture  et  dans 
l'Apologie  du  christianisme  contre  Celse.  Examiner  s'il  y  a  lieu  d'attribuer 
les  Philosophoumena  à  Origène. 

Remonter  aux  différentes  sources  de  la  philoso])hie  d'Origène,  parfieuliè- 
rementà  Philon  et  à  Clément  d'Alexandrie.  Signcder  l'influence  que  la  phi- 
losophie d'Origène  a  exercée  sur  les  doctrines  philosophiques  et  religieuses 
de  la  seconde  moitié  du  lll*  siècle  et  celles  des  siècles  suivants. 

Ap>j)récier  la  valeur  de  cette  j^hilosophie  au  p)oint  de  vue  métaphysique  et 
moral. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1880. 
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PRIX   ODILON  BARROT. 

SECTION 
DE  LÉGISLATION    DROIT  PUBLIC,  ET  JURISPRUDENCE. 

Par  son  testament  olographe,  en  date  du  4  juillet  1869.  M.  Odilon 
Barrot,  vice-président  du  Conseil  d'État,  ancien  garde  des  sceaux, 
membre  de  l'Institut,  a  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, dont  il  faisait  partie,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  destinée 
à  fonder  un  prix  qu'elle  décernera  tous  les  deux  ou  trois  ans  alternative- 
ment, soit  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la  procédure  tant  civile 
que  criminelle,  soit  au  travail  le  plus  libéral  et  le  plus  pratique  sur 
l'émancipation  de  nos  administrations  municipales  et  départementales,  et 
sur  une  vraie  décentralisation. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1878,  le  sujet 
suivant  : 

Quels  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procédure  civile  et  de 
la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre  depuis  le  xiii'  siècle 
jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  améliorations  pourraient  être  adoptées  en 
France  par  suite  de  cette  comparaison? 

PROGRAMME. 

Quoique  restreinte,  en  apparence,  à  la  procédure  civile  et  à  la  procé- 
dure criminelle,  la  question  proposée  embrasse  en  réalité  l'histoire  com- 
parée de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la  jurisprudence  française,  de- 
puis le  XIII®  siècle  jusqu'à  nos  jours,  avec  l'indication  de  l'utilité  que  la 
législation  française  contempoi'aine  peut  retirer  de  cette  comparaison.  Le 
point  de  départ  du  xiii^  siècle  est  un  intérêt  spécial  pour  les  concur- 
rents ;  en  effet,  la  science  et  la  pratique  du  droit  se  manifestent,  à  cette 
époque,  avec  un  éclat  particulier  dans  les  deux  pays  ;  et,  quoique  les  no- 
tions de  droit  romain  qui  furent  apportées  de  l'école  de  Bologne,  en 
France  et  en  Angleterre,  au  siècle  précédent,  y  aient  eu  des  destinées 
fort  différentes,  elles  semblent,  à  ce  moment,  y  avoir  exercé,  tout 
comme  le  droit  canonique,  une  influence  égale.  La  jurisprudence  a  des 
représentants  illustres  des  deux  côtés  du  détroit,  au  xiii^  siècle,  et  les 
monuments  "en  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Dans  les  deux  pays,  le  droit 
commun  a  de  tels  caractères  d'affinité,  qu'il  semlile  être  l'expression  d'un 
même  fonds  d'idées  juridiques  et  de  sociabilité.  Les  institutions  féodales 
et  civiles  apparaissent  de  chaque  côté  avec  des  principes  presque  iden- 
tiques, et  avec  des  formes  analogues  de  procéder  en  justice  ;  et,  ce   qui 
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est  plus  à  remarquer,  la  langue  juiidique  était  la  même  dans  les  deux 
contrées,  comme  pour  attester  une  communauté  d'origine  de  la  loi  et  les 
conformités  de  son  application. 

Tel  est  l'intéressant  tableau  que  présentera  aux  concurrents  la  recher- 
che historique  des  éléments  de  la  procédure  civile  et  criminelle  en 
France  et  en  Angleterre  au  xiii*  siècle.  Les  concurrents  exposeront  en 
détail  les  règles  qui  leur  sont  communes  et  les  diversités  qui  les  distin- 
guent ;  la  constitution  de  la  propriété  du  sol,  le  droit  qui  régit  les  per- 
sonnes et  les  contrats,  l'organisation  de  la  justice,  le  formalisme  de  son 
action,  les  causes  des  similitudes,  et  les  divers  monuments  juridiques  où 
l'on  peut  constater  le  lien  qui  les  unit,  ainsi  que  les  divergences  qui  pré- 
parent leur  séparation.  Malgré  tous  les  travaux  accomplis,  à  cet  égard, 
en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  il  reste  encore,  dans  les  archives,  des  documents  à  produire  et 
des  nouveautés  à  signaler.  L'Académie  les  attend  du  zèle  éclairé  des  con- 
currents. 

Sur  cette  première  assise  de  l'état  du  droit  au  xili^  siècle,  les 
concurrents  établiront  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure  de  la 
science  et  de  la  pratique  dans  les  deux  pays  et  reproduiront  pour  chaque 
âge  subséquent,  jusqu'à  nos  jours,  le  tableau  comparé  de  la  marche  de 
l'esprit  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  expliqueront  comment 
l'écart  des  deux  jurisprudences  est  devenu  de  jour  en  jour  plus  marqué, 
malgré  leur  parenté  originaire.  A  chaque  siècle  ils  assigneront  sa  littéra- 
ture juridique.  Les  vicissitudes  et  les  destinées  diverses  du  droit  français 
et  du  droit  anglais,  ainsi  que  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  feront 
donc,  pour  chaque  époque,  l'objet  de  leur  investigation  approfondie.  Ils 
mettront  en  regard  les  réformes  successives  de  l'ordre  judiciaire  en 
France,  et  la  persistance  des  coutumes  normandes  ou  angevines,  en  An- 
gleterre, sans  oublier  les  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans  les 
deux  pays,  et  qui  ont  exercé  une  si  notable  influence  sur  les  évolutions 
du  droit. 

Ce  sujet  d'étude  n'est  point  nouveau  en  France,  mais  la  chaîne  en  a 
été  interrompue.  Il  est  de  l'honneur  de  la  science  française  de  la  renouer, 
et  les  matériaux  se  retrouveront  facilement  sous  la  main  des  concurrents 
déjà  préparés  par  la  culture  générale  de  l'histoire  du  droit.  L'Académie 
leur  demande  une  grande  et  complète  exposition  de  ces  voies  diffé- 
rentes suivies  à  travers  les  siècles,  par  la  procédure  civile  et  criminelle, 
dans  deux  Etats  qui  ont  eu  jadis  tant  de  rapports  intimes  et  qui  présen- 
tent aujourd'hui  tant  de  dissemblances,  Ils  chercheront  si  l'influence  du 
droit  romain,  si  profonde  et  si  universelle  en  France,  surtout  au  xvi^  siè- 
cle, si    altérée,  si   effacée  graduellement  en  Angleterre  depuis  le  moyen 
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âge,  n'a  point  de  part  à  ce  résultat.  Le  développement  spécial  des  deux 
nationalités  anglaise  et  française  leur  fournira  sans  doute  d'utiles 
observations,  qui  seront  complétées  par  le  rapprochement  des  mœurs 
judiciaires,  si  diverses  chez  les  deux  peuples,  par  la  comparaison 
des  grands  établissements  de  justice  dans  l'une  et  l'autre  contrée, 
et  par  l'examen  du  mode  d'action  de  l'esprit  philosophique  chez  les  doux 
peuples. 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie  sur  cette 
question  si  importante  sous  le  rapport  historique  et  sous  le  rapport  juri- 
dique. Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  avec  l'épigraphe  :  La  justice  et 
la  vérité  ne  rencontrent  que  des  obstacles  temporaires  ;  il  faut  que  la  vérité 
perce,  il  faut  que  la  justice  triomphe,  n'a  que  cent  vingt-neuf  pages  in-4°. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  avec  la  devise  :  «  Cari  sunt  parentes, 
cari  liberi,  propinqui,  familiares,  secl  omnes  omnium  caritates  patria  una 
complexa  est  (Cic.  de  Officiis),  »  est  encore  plus  court.  Il  n'a  que  soixante- 
neuf  pages  in-4''. 

Le  sujet  n'est  traité  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  mémoires,  qui 
sont  de  tous  points  insuffisants. 

L'Académie  remet  cette  question  au  concours  pour  l'année  1880. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  sept  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le 
P-^  octobre  1880. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1880  le  sujet  sui- 
vant : 

De  l'institution  du  jury  en  France  et  en  Angleterre. 

PROGRAMME. 

L'intitulé  seul  de  la  question  en  marque  l'étendue  et  les  limites.  Lais- 
sant toute  liberté  aux  concurrents,  l'Académie  désire  trouver,  dans  les 
ouvrages  qu'ils  soumettront  à  son  jugement,  une  notion  complète  de 
l'institution  du  jury  en  Angleterre,  en  face  de  l'histoire  de  son  importa- 
tion en  France,  des  vicissitudes  qu'elle  y  a  éprouvées  et  des  destinées 
qui  lui  sont  encore  réservées  parmi  nous.  Mais  il  est  évident  que,  pour 
traiter  un  pareil  sujet,  les  concurrents  devront  présenter  à  l'Académie 
une  idée  juste  de  l'organisation  judiciaire  en  Angleterre  et  tracer  un  ta- 
bleau exact  de  la  procédure  suivie  devant  les  diverses  juridictions  bri- 
tanniques. L'origine,  les  changements  et  les  améliorations  des  institutions 
judiciaires  de  l'Angleterre  jusqu'à  nos  jours,  entrent  donc  dans  le  cadre 
du  travail  des  concurrents,  avec  une  juste  mesure  de  développement. 
D'un  autre  côté,  l'état  de  la  procédure  criminelle  en  France,  avant  l'im- 
portation du  jury,  est  un    préliminaire  forcé  à  l'histoire  de  cette  intro- 
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d action  qui  a  éié  un  grand  événement,  dont  les  phases  successives  ne 
sauraient  être  négligées.  Comment  le  jury  a  fonctionné  chez  nous  de- 
puis son  introduction  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois;  quelle  est  la 
sphère  d'application  qui  lui  est  ouverte  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ; 
quelles  ont  été  les  conditions  successives  de  son  organisation  ;  quelles 
sont  les  théories,  les  extensions  et  les  aspirations  auxquelles  il  a  donné 
lieu  ;  en  quoi  il  s'est  rapproché,  en  quoi  il  s'est  éloigné  de  l'institution 
anglaise  ;  enfin  les  résultats  généraux  de  son  admission  dans  nos  pra- 
tiques judiciaires  et  le  profit  qu'en  a  tiré  la  société  comparativement  aux 
pratiques  anciennnes  :  tel  est  le  plan  sommaire  du  travail  demandé  aux 
concurrents.  La  rémunération  qui  est  oflierte  à  ce  travail  indique  surabon- 
damment la  nécessité  d'une  étude  sérieuse  et  approfondie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
octobre  1880. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,    FINANCES,   STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1880,  le  sujet 
suivant  : 

Vie,  travaux  et  œuvres  de  Louis  WolowsM. 

En  marquer  les  traits  distinctifs  et  signaler  les  services  dont  le  droit  et 
l'économie  2)olitiqne  lui  sont  redevables. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1879. 


PRIX  WOLOWSKI. 

SECTION 
DÉCONOMIE  POLITIQUE,  FINANCES,  STATISTIQUE. 

Madame  veuve  Wolowski,  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari, 
M.  Louis  Wolowski,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, et  perpétuer  le  souvenir  de  son  dévouement  à  la  science,  a,  par 
acte  notarié,  en  date  du  l'''^  mars  1878,  fait  donation  à  l'Académie  d'une 
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rente  annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  triennal  de 
trois  mille  francs  qui  devra  porter  le  nom  de  «  Prix  Wolowshi.  » 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition 
des  sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que 
les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant  : 

Des  rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politiqtif^ 

Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étudier  et  signaler  les 
causes  qui  les  déterminent. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1881.  • 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   FINANCES,    STATISTIQUE. 

M'"®  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  M.  le  comte  Pellegrino  Rossi,  mem- 
bre de  l'Académie,  a,  par  testament  olograpLe,  en  date  du  1®"^  décembre 
1876,  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une  somme 
de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital  serait 
consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie  politique 
et  sociale  choisie  par  l'Académie  et  que  ce  prix  porterait  le  nom  de 
«  Prix  du  comte  Rossi.  » 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1881,  le  sujet  suivant  : 

Du  rôle  de  l'État  dans  l'ordre  économique. 

Rechercher  et  montrer  quels  sont,  dans  l'ordre  économique,  les  besoins 
dont  la  satisfaction  requiert  le  concours  de  l'Etat  et  quelles  règles  doivent 
présider  à  ce  concours. 

On  aura  à  constater  ce  qu'a  été  ce  concours  aux  diverses  époques  du 
passé;  quel  a  été  et  quel  est,  en  ce  qui  concerne  ce  concours,  l'influence  de 
la  civilisation,  et  quelles  limites  lui  assigne  l'intérêt  public  chez  les  nations 
qui  aujourd'hui  ont  réalisé  les  plus  grands  progrès. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  froncs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1880. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  la  même  année  1881,  le  sujet  sui- 
vant : 

Des  coalitions  et  des  grèves  dans  l'industrie,  et  de  leur  influence. 
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Les  concurrents  devront  traiter,  non-seulement  au  point  de  vue  théorique, 
niais  encore  au  point  de  vue  historique,  la  question  des  coalitions  et  de  leur 
influence  soit  sur  l'industrie,    soit  sur  la  situation  des  travailleurs  manuels. 

Ils  decront  nettement  distinguer  les  diverses  catégories  de  coalitions  et  de 
grèves  correspondant  aux  différents  mobiles  des  parties^  à  savoir  :  la  mo- 
dification des  salaires  ou  de  la  journée  de  travail,  les  changements  deman- 
dés dans  l'organisation  des  tâches,  dans  la  police  des  ateliers,  dans  le  mode 
de  paiement  du  travail^  etc. 

Les  concurrents  dev^ront  dresser  autant  que  possible  la  statistique  des 
coalitians  survenues  au  XIX^  siècle  soit  dans  la  grande  soit  dans  la  petite 
industrie,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  les  principaux 
pays. 

Ils  devront  rechercher  les  dépenses  causées  par  les  grèves,  les  résultats 
de  la  plupart  d'entre  elles,  examiner  jusqu'à  quel  point  les  avantages  obte- 
tius  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ont  été  définitivement  acquis,  et  quelle 
a  été  l 'influence  des  grèves  sur  la  stabilité,  la  régulante  du  marché  du  tra- 
vail et  sur  l'état  de  l'industrie  générale. 

Les  concurrents  devront  enfin  comparer  le  mouvement  des  salaires  dans 
les  professions  où  il  n'y  a  pas  eu  de  grèves  et  dans  les  professions  où  elles 
ont  été  fréquentes. 

Ce  pris  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  fi'ancs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
octobre  1881. 


PRIX  QUINQUENNAL. 
FOiNDÉ  PAR  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  1878,  le  sujet  suivant  ; 
De  l'indigence  aux  différentes  époques  de  la  civilisation. 

PROGRAMME. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercée  par  les 
progrès  croissants  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales  d'entre  les 
causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'effet  de  ces  progrès. 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés  sur  ce  sujet  fort  important,  mais 
peut-être  trop  vaste,  et  que  les  concurrents  ont  traité  d'une  manière  di- 
versement insuffisante  dans  leurs  recherches  comme  dans  leurs  appré- 
ciations. Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  est  le  plus  faible  de  tous.  L'au- 
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teur  est  trop  bref  sur  le  sujet,  trop  étendu  dans  ses  digressions  et  trop 
contestable  dans  ses  jugements. 

Dans  le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2,  l'auteur  ne  manque  pas  d'idées, 
mais  il  est  trop  dépourvu  de  connaissances  sur  la  question.  Il  néglige 
l'histoire,  l'économie  politique,  la  statistique;  il  s'égare  dans  de  pures 
spéculations  philosophiques  et  ne  traite  sérieusement  la  question  dans 
aucune  de  ses  parties. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3  a  un  tout  autre  caractère.  Le  point  de 
vue  principal  de  l'auteur  est  religieux.  L'auteur  recherche  surtout  quels 
sont  les  caractères  de  l'indigence  dans  les  civilisations  de  l'antiquité  et 
dans  les  civilisations  plus  récentes  qui  ne  suivent  pas  les  directions  du 
christianisme.  Chrétien  ardent  et  (enthousiaste,  il  expose  avec  admiration 
l'économie  chrétienne,  s'étend  sur  ses  effets  à  l'égard  du  paupérisme, 
voudrait  la  rétablir  pleinement  et  se  montre  contraire  à  la  bienfaisance 
exercée  à  divers  degrés  par  l'Etat  pour  venir  au  secours  de  la  misère. 
Il  y  a  dans  ce  mémoire  des  confusions  fréquentes  sur  l'origine  et  la 
nature  de  la  misère  ;  des  idées  fausses  sur  la  manière  d'y  remédier  et 
sur  la  mission  de  l'Etat,  ainsi  que  des  invocations  mystiques  qui  ne 
devraient  pas  trouver  place  dans  un  mémoire  académique. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  4  est  fort  supérieur  aux  autres  en 
étendue  comme  en  mérite.  Il  se  recommande  par  des  recherches  consi- 
dérables et  par  une  connaissance  complète  des  auteurs  qui  se  sont  voués 
aux  études  d'économie  charitable.  L'auteur  ne  s'est  malheureusement 
pas  conformé  aux  prescriptions  du  programme.  La  partie  historique  fait 
presque  complètement  défaut,  et  il  n'y  a  pas  assez  de  méthode  et  d'ordre 
dans  la  partie  pratique  où  l'indigence  dans  les  villes  n'est  pas  distinguée 
de  l'indigence  dans  les  campagnes  et  où  l'auteur  laisse  beaucoup  d'in- 
certitude sur  l'état  de  l'indigence  dans  les  pays  étrangers. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  maintient  le  sujet  au  con- 
cours en  le  restreignant  et  en  le  modifiant  de  la  manière  suivante  : 

De  l'indigence  dejnds  le  xvie  siècle  inclusivement  jusqu'à  la  révolution 
de  1 789. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercéepar  les  jJro- 
grès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  et  signaler  les  principales  causes  qui 
ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  les  effets  de  ses  progrès. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  octobre   1882. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1881,  le  sujet 
suivant  : 

Histoire  des  étahlissements  de  charité  avant  et  dejmis  1 789,  en  France- 
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i"  Retracer,  jusqu'en  1789,  l'histoire  des  établissements  hospitaliers,  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  et  des  mesures  priées  par  la  royauté  pour  réprimer 
la  mendicité  ou  pour  soulager  la  misère; 

2*  Indiquer  les  principaux  systèmes  de  bienfaisance  publique  proposés  à 
la  suite  de  la  révolution  de  1 789,  et  expliquer  l'organisation  de  la  charité 
en  général  depuis  cette  époque; 

^°  Comparer  les  principes  qui  ontp-ésidé  aux  établissements  et  aux  œuvres 
de  la  charité  avant  et  depuis  1 789,  et  apprécier  les  résultats  obtenus  pour 
le  soulagement  de  l'indigence. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  octobre  1881. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rente  sur  l'Etat, 
pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement, 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et,  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  p>lus  de  progrès  à 
l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1882. 


PRIX  STASSART. 
SECTION  DE  MORALE. 

Feu  M.  le  baron  de  Stassart,  correspondant  de  l'Académie,  a  légué 
par  son  testament,  en  date  du  19  mai  1854,  une  rente  de  cinq  cents  francs, 
pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner  tous  les  six  ans,  alternativement  : 

Au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par  l'Académie,  ou  au  meilleur 
mémoire  sur  une  question  de  morale. 

L'Académie  a  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1879,  le  sujet  sui- 
vant : 
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Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les  opinions  et 
les  sentiments  moraux  des  différentes  parties  de  la  société. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décem- 
bre 1878. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1881,  le  sujet 
suivant  : 

Quels  sont  les  éléments  moraux  nécessaires  au  développement  régulier  de 
la  démocratie  dans  les  sociétés  modernes? 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1880. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1878,  le  sujet 
suivant  : 

Exame^i  des  systèmes  sur  la  part  et  le  rôle  de  l'élément  moral  dans 
l'histoire. 

(PROGRAMME. 

Les  concurrents  auront  à  examiner  : 

1°  Le  système  de  l'indifférence  sur  la  valeur  morale  des  moyens  (Ma- 
chiavel, etc.); 

2^  Les  systèmes  qui  donnent  une  prépondérance  trop  marquée  aux  cir- 
constances ijhysiques  et  physiologiques  (climat,  race,  etc.); 

3°  Les  systèmes  qui  exagèrent  l'action  des  lois  abstraites  et  générales,  et, 
entre  autres,  la  théorie  qai  aboutit,  avec  Hegel,  à  la  légitimité  du  succès  ; 

4°  La  théorie  qui,  avec  Thomas  BucMe,  posant  en  principe  la  suppres- 
sion absolue  du  libre  arbitre,  conclut  à  la  prédominance  de  l'élément  intel- 
lectuel et  scientifique  sur  l'élément  moral. 

On  recommande  aux  concurrents  de  ne  pas  négliger,  dans  l'examen 
de  l'élément  moral,  la  part  si  importante  de  l'individu  dans  l'histoire. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie  la 
remet  au  concours  pour  l'année  1881,  en  la  modifiant  de  la  manière  sui- 
vante : 

Examiner  et  discuter  les  systèmes  qui,  depuis  le  xviii^  siècle  jusqu'à  nos 
jours,  nient  ou  limitent  à  l'excès  le  rôle  de  la  liberté  humaine  et  de  l'indi- 
vidu dans  l'histoire. 
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Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  fi'ancs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1880. 


SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  Tannée  1880  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  de  1877  :  • 

Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ont  été 
introduirez,  f»  France  et  à  l'étranger,  dans  les  lois  relatives  aux  titre?  «é- 
gociables  par  la  voie  de  l'endossement  et  aux  titres  au  porteur. 

Comparer  à  cet  égard  les  diverses  législations  et  en  faire  ressortir  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  de^Tont  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1879. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1879,  le  sujet  smvant  : 

Exposer  l'histoire  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  ;  rechercher  quelle 
a  été  fan  influence  sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  la  législation 
qui  lui  a  succédé  à  la  fin  du  xvill*  siècle. 

Deux  mémoires  trop  courts,  très-faibles  et  fort  insuffisants,  ont  été 
déposés  sur  ce  sujet. 

L'Académie  remet  la  question  au  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs'. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  1* 
1"  octobre  1880. 


SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1880,  le  sujet 
suivant  : 

Les  Grandes   Compagnies  de  commerce. 

Indiquer  brièvement  les  origines  des  compagnies  de  commerce  et  des  cor- 
porations commerciales  avant  le  xvi®  siècle;  exposer  l'organisation  et 
l'histoire  des  compagnies  privilégiées  fondées  depuis  le  W'V^  siècle  en  vue 
du  commerce  extérieur  dans  les  principaux  États  de  l'Europe,  et  nofam- 
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ment  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France;  discuter  les  principes  éco- 
nomiques sur  lesquels  elles  étaient  fondées;  rechercher  les  résultats  qu'elles 
ont  obtenus  pour  elles-mêmes,  et  l'influence,  utile  ou  nuisible,  qu'elles  ont 
pu  exercer  sur  le  commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  le  développement  gé- 
néral de  l'industrie  et  du  commerce  dans  le  monde. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
15  octobre  1880. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant  : 

De  l'origine  de  la  Pairie  en  France,  de  ses  développements,  de  ses  trans- 
formations et  de  ses  attributions  successives,  depuis  les  temps  les  plus  recu- 
lés jusqu'en  1789. 

Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  peut  être  la  valeur  historique 
des  traditions  répandues  dans  les  vieux  romans  de  chevalerie  touchant  les 
pairs  de  Charlemagne. 

Quel  lien  on  peut  reconnaître  entre  l'ancienne  'pairie  française  et  les 
pares  des  capitulaires,  et  les  pares  dont  il  est  question  dans  les  Libri  f  eu- 
dorum  ou  Coutumes  lombardes. 

Les  concurrents  pourront  aussi  indiquer  les  institutions  analogues  que 
fournissent  les  coutumes  d'Outre-Rhin  au  moyen  âge,  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  pairie  britannique,  déduire  ses  traits  originaires  de  ressemblance 
avec  la  pairie  française  et  montrer  comment  l'une  et  l'autre  cepeiidant  ont 
eu  des  destinées  si  diverses. 

Les  concurrents  rechercheront  quels  ont  été  les  grands  fiefs  de  France  au 
sein  desquels  on  trouve  la  pairie.  Ils  examineront  si  les  pairs  du  vieux  du- 
ché de  France  ont  été  transformés  en  pairs  du  royaume  après  l'élévation  de 
leur  suzerain  Hugues  Capet  ou  s'ils  ont  cédé  la  x>lace  à  une  pairie  nouvelle 
relevant  du  roi  féodal  et  composée  des  grands  vassaux  de  la  cotironne. 

Comment  s'explique  la  pairie  ecclésiastique  en  face  de  la  pairie  laïque? 

Comment  le  nombre  primitif  de  douze  a-t-il  été  successivement  étendu? 

Les  concurrents  devront  surtout  s'appliquer  à  faire  connaître  comment 
l'ancienne  pairie  de  Philippe- Auguste  et  de  saint  Louis  s'est  unie  d'abord, 
pris  confondue  avec  le  Parlement  devenu  sédentaire,  et  quelles  ont  été  les 
attributions  de  la  pairie  unie  au  Parlement. 

Les  règles  constitutives  de  la  pairie  proprement  dite,  depuis  le  xvi*  siècle 
jusqu'en  17S9,  devront  aussi  fixer  l'attention  des  concurrents.  Ils  examine- 
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ront  quel  rôle  politique  lui  a  été  réservé,  les  Jwnneurs  et  privilèges  dont  elle 
a  été  l'objet,  la  condition  des  terres  auxquelles  la  jJaiiie  était  attachée. 

Ils  suivront  enfin  les  vicissitudes  de  la  paine  dans  les  derniers  siècles, 
sous  l'asjject  de  sa  compositioUj  de  sa  compétence  et  de  sa  transmission. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1881. 


PRIX  TRIENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civU  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué  à 
l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente 
être  décernés  en  pris  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois  ans,  savoir  : 
par  l'Académie  française,  àl'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  le  plus  remar- 
quable au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  p)lus  digne  au  point  de 
vue  moral;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à 
l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  prinnaire,  soit  à  la  personne\qui,  d'une  munière  pratique,  par 
ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  x>lus  contribué  à  la  propa- 
gation de  l'instruction  primaire. 

Le  prix  que  l'Académie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans,  et  qui  est  de 
la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance  publique,  selon 
les  intentions  du  testateur. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1881. 


PRIX  CROUZET. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Crouzet  (.Jean-Pierre),  dit  Dupuy,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  léguait  à  l'Académie  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  une  rente  de  mille  francs,  5  pour  100,  sur  l'État,  cette 
somme  devant  sersar  à  la  fondation  d'un  prix  biennal  de  deux  mille 
francs  à  décerner  au  meilleur  mémoire  traitant  des  questions  philosophi- 
ques ou  de  la  question  religieuse. 

Ce  legs  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix  biennal 
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était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  à  la  somme  de  deux  mille 
francs,  l'Académie,  voulant  se  conformer  à  l'intention  principale  de 
M.  Crouzet,  a  décidé  que  le  pris  serait  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la 
somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  mille  francs,  et  elle  a  fixé  le  terme  du 
premier  concours  à  l'année  1879. 

L'Académie  avait  proposé  le  sujet  suivant  : 

Examen  critique  des  principaux  systèmes  de  Théodicée  dep)uis  le 
xvni^  siècle. 

PROGRAMME. 

Les  concurrents  auront  à  rechercher  ce  que  sont  devenus  pendant  le 
xviii"  siècle  les  systèmes  de  Théodicée  qui  avaient  eu  cours  au  siècle 
précédent.  Ils  devront  pousser  leur  étude  jusqu'à  notre  temps,  et  ils  au- 
ront à  comparer  les  théories  et  les  expériences  de  la  science  contempo- 
raine avec  les  vérités  de  Théodicée  qu'on  peut  tenir  pour  certaines. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie  la 
remet  au  concours  pour   l'année  1881. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé 
cembre  1880. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

M'""  veuve  Jean  Reynaiid,  ce  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari 
«  et  perpétuer  son  zèle  j)our  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la  France,» 
a,  par  un  acte  en  date  du  25  mars  1879,  fait  donation  à  l'Institut  d'une 
rente  de  dix  millefrancs  destinée  à  fonder  un  prix  annuel  qui  sera  succes- 
sivement décerné  par  chacune  des  cinq  Académies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  «  ce  prix  sera  ac- 
te cordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de  l'Insti- 
«  tut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  caâ  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
«  raire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  f ondatevu-  Jean  Reynaud.  » 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1883. 
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CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera 
répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de 
l'autenr,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu 

DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  reiidra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés  ;  mais  les  auteurs  auront  la 
liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

3De  la  Conversion  des  rentes,  etc., 
Par  M.  Pcaul  Coq. 

IVC.  Passy  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteiir,  M.  Paul 
Coq,  professeur  d'économie  industrielle  à  l'école  municipale  Turgot,  un 
opuscule  intitulé  :  De  la  Conversion  des  r entes, jyrojetée  en  1824.  Le  3  x>.  °/o 
de  M.  de  Villèle. 

En  1824,  l'idée  de  convertir  les  rentes  sur  l'État  en  rentes  nouvelles  à 
intérêt  amoindri  n'avait  pas  encore  fait  son  apparition  en  France.  Deux 
ans  auparavant  cependant  cette  idée  avait  été  réalisée  en  Angleterre. 
Mais,  à  cette  époque,  on  se  préoccupait  peu  sur  notre  sol  de  ce  qui  se 
passait  hors  de  ses  frontières,  en  matière  d'administration  et  de  finances; 
et  quand  M.  de  Villèle  vint  proposer  de  convertir  les  rentes  5  p.  %  en 
rentes  3  p.  "/o,  à  l'étonnement  général  ne  tarda  pas  à  succéder  une  oppo- 
sition qui  ne  cessa  de  grandir  à  la  fois  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays. 

Le  projet  de  M.  de  Villèle  était  simple.  Aux  titulaires  de  rentes  était 
ofi'erte  l'option  entre  le  remboursement  du  capital  et  l'acceptation  de 
rentes  nouvelles  dites  3  p.  °/o,  mais  qui,  délivrées,  à  raison  de  75  fr.  de 
capital  seulement,  assureraient,  en  réalité,  aux  preneurs  4  p.  "/o  de  revenu 
annuel.  Le  ministre  pensait  que  ceux-ci  trouveraient,  parla  hausse  progre- 
sive  des  cours,  une  augmentation  graduelle  de  la  valeur  vénale,  en  d'au- 
tres termes  du  capital  de  leurs  titres.  Les  circonstances  du  moment  auto- 
risaient-elles l'opération  ?  Le  ministre  le  croyait.  Le  5  p.  7o  venait  de  dé- 
passer le  pair.  Quant  aux  moyens  d'exécution,  des  traités  passés  avec  de 
puissantes  maisoiis  de  banque  les  garantissaient  suffisamment,  et  le  mi- 
nistre put  se  bercer  de  l'espérance  d'un  succès  qui  devait,  d'une  part,  ré- 
duire les  charges  du  Trésor,  de  l'autre,  disait-il,  avec  raison,  imprimer  à 
l'activité  industrielle  du  pays  un  surcroît  d'essor,  en  y  faisant  refluer  une 
partie  des  épargnes  qui  continuaient  à  aller  chercher  à  la  Bourse  des  pla- 
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céments  attirés  par  des  intérêts  d'une  élévation  excessive,  vu  l'abondance 
dee  capitaux  disponibles. 

Naturellement,  ce  fut  à  la  Chambre  des  députés  que  d'abord  fut  porté 
le  projet,  et  qu'eurent  lieu  les  premiers  débats.  Quand  on  lit  aujourd'hui 
les  discours  prononcés  à  la  tribune  et  les  commentaires  des  journaux  de 
l'époque,  ce  qui  frappe,  c'est  l'état  arriéré  des  connaissances  financières  en 
1824.  A  l'exception  de  M.  Lafifitte,  de  M.  Humann,  du  rapporteur  de  la 
commission,  M.  Masson,  et  d'une,  douzaine  d'autres  députés,  la  grande 
majorité  semble  n'avoir  pu  sortir  d'idées  confuses  au  sujet  de  l'opération 
proposée.  Les  meilleures  raisons,  les  arguments  les  plus  topiques  glis- 
saient, sans  y  pénétrer,  sur  la  plupart  des  esprits  ;  les  assertions  les  plus  er- 
ronées n'étaient  pas  celles  qui,  de  quelque  extrémité  de  l'Assemblée 
qu'elles  vinssent,  obtenaient  l'accueil  le  moins  favorable.  Ce  fut  là  le 
principal  des  obstacles  contre  lesquels  M.  de  Villèle  eut  à  lutter.  L'igno- 
rance, en  ce  qui  touche  les  questions  sur  lesquelles  les  Assemblées  ont 
à  statuer  laisse  à  la  politique  du  jom",  aux  passions  haineuses  qu'elle  sus- 
cite, aux  convoitises  des  ambitions  privées  d'autant  plus  de  jeu  qu'elle 
est  plus  grande.  Faute  de  ces  convictions  raisonnées  que  seules  amènent 
l'étude  et  la  connaissance  des  choses,  les  hommes  ne  résistent  pas  aux 
entraînements  de  l'esprit  de  parti,  et  leurs  décisions  s'éloignent  souvent 
de  celles  que  commanderait  le  bien  public. 

Ce  n'est  que  justice  de  dire  que  M.  de  Villèle  ne  fut  pas  au-dessous 
de  la  tâche  qu'il  avait  à  remplir;  il  soutint  les  luttes  à  la  tribune  avec  la 
plus  habile  fermeté.  Aucune  des  objections  qu'on  Im  opposa  ne  resta  sans 
réponse,  et  l'influence  du  pouvoir  ministériel  aidant,  il  parvint  à  rallier  à 
la  Chambre  des  députés  la  majorité  des  su&ages. 

Il  n'en  ad\'int  pas  ainsi  à  la  Chambre  des  pairs.  Là,  régnait  plus  d'in- 
dépendance dans  les  rapports  avec  le  personnel  gouvernant  ;  il  s'y 
trouvait  plus  d'un  homme  aspirant  au  ministère  des  finances,  et,  mal- 
gré la  persistance  de  ses  efforts,  M.  de  Villèle,  mal  soutenu  par  ses  adhé- 
rents, ne  parvint  pas  à  vaincre  l'opposition  que  rencontrait  son  projet  de 
conversion. 

Evidemment,  M.  de  Villèle  ne  s'était  pas  suftisaniment  préoccupé  de 
la  puissance  de  l'esprit  de  routine,  de  la  difiiculté  de  faire  bien  accueillir 
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une  conception  qui,  quelle  qu'en  put  être  la  valeur  intrinsèque,  arrivait 
en  étrangère  clans  un  monde  auquel  elle  inspirait  d'autant  plus  de  mé- 
fiance qu'il  la  connaissait  moins.  A  tout  considérer,  ce  fut  un  échec  fâcheux 
que  celui  du  projet  de  conversion  soumis  aux  Chambres  en  1824.  Quels 
qu'aient  été  ses  regrets,  son  auteiir  a  dû  se  rappeler  qu'il  n'était  pas  le 
premier  homme  d'État  qui  avait  rencontré  l'opposition  de  ceux  mêmes 
dont  il  voulait  servir  les  intérêts,  et  que,  parmi  les  ministres,  ses  prédé- 
cesseurs, dont  les  plans  avaient  été  repoussés,  avait  figuré  Turgot. 

C'est  en  réalité,  une  histoire  à  la  fois  curieuse  et  instructive  que  celle  du 
projet  de  conversion  de  M.  de  Villèle.  Déjà,  M.  Labeyide  lui  avait  donné 
place  dans  un  très-bon  traité  des  conversions  de  rentes,  publié  l'année 
dernière;  M.  Paul  Coq  l'a  résumée  et  commentée  de  nouveau  dans  l'opuscule 
dont  j'entretiens  l'Académie  en  ce  moment.  Ce  qui  caractérise  l'œuvre  de 
M.  Coq,  ce  n'est  pas  seulement  la  connaissance  approfondie  des  questions 
de  crédit  et  de  trésorerie,  c'est  de  plus  l'art  de  démêler  jusqu'à  quel 
point  les  maximes,  en  pareille  matière,  doivent  s'incliner  devant  des  possi- 
bilités d'application  qui  peuvent  varier  selon  l'état  momentané  des  esprits 
et  des  faits. 

Parmi  les  controverses  auxquelles  donna  lieu  le  projet  de  conversion 
de  1824,  il  y  en  eut  une  qui  divisa  les  hommes,  en  petit  nombre,  alors 
aptes  à  donner  un  avis  éclairé.  Valait-il  mieux,  ainsi  que,le  proposait  le 
Ministre,  émettre  du  3  "/o  à  75,  ou,  comme  le  demandaient  plusieurs  finan- 
ciers de  l'époque,  émettre  du  4  °/o  au  pair?  Sans  nul  doute,  au  point  de  vue 
purement  théorique,  ceux-ci  avaient  raison  :  car,  du  4  %  avait  la  chance, 
en  dépassant  le  pair,  de  devenir  susceptibles  de  conversion  nouvelle  et 
cette  chance,  le  3  "/o  ne  l'avait  pas.  M.  Coq,  néanmoins,  s'est  rangé  à 
opinion  de  M.  de  Villèle.  L'opération  était  neuve  ;  elle  semait  de  nom- 
breuses inquiétudes;  avant  tout,  il  importait  qu'elle  réussît,  et  elle  ne  pou- 
vait réussir  que  grâce  à  des  intermédiaires  qui,  prenant  les  titres  nou- 
veaux à  leur  charge,  rembourseraient  ceux  des  ayants-droit  qui  n'en 
voudraient  pas.  Or,  pour  couvrir  les  risques  des  intermédiaires,  ce  n'était 
pas  trop  de  la  marge  que  laissait  à  la  hausse  la  différence  entre  le  taux 
de  l'émission  du  3  %  et  le  pair.  En  tout  temps,  en  matière  de  finances, 
comme  en   toute  autre,  force  est   de  compter   avec  les  idées,    les  im- 
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pressions,  voire  même  les  erreurs  et  l'ignorance  du  public,  et  cela,  sous 
peine  d'échecs  inévitables.  Pourquoi,  par  exemple,  lors  des  arrangements 
au  moyen  desquels  a  été  payée  la  rançon  imposée  à  la  France  en  1871, 
le  trésor  a-t-il  eu  recours  aux  services  de  la  Banque  ;  n'était-il  pas  plus 
simple,  puisque  la  rentrée  des  centaines  de  millions  qu'il  lui  empruntait, 
n'était  garantie,  en  réalité,  que  par  sa  propre  solvabilité,  qu'il  les  émît  lui- 
même  en  son  propre  papier,  s'engageant  à  en  reprendre  et  à  en  anéantir 
pour  une  somme  donnée  chaque  année?  Cela  eût  été  plus  économique. 
Eh  bien  !  le  gouvernement  fut  sage,  en  méconnaissant  l'autorité  des  prin- 
cipes ordinaires.  La  banque  inspirait  une  confiance  dont  les  circonstances 
du  moment  le  privaient  lui-même.  Les  billets  qu'elle  émit  entrèrent  dans 
la  circulation  sans  que  personne,  bien  que  leur  cours  fût  forcé,  songeât  à 
en  contester  la  valeur.  Pareils  billets  signés  par  le  Ministre  ou  ses  agents, 
auraient  infailliblement  subi  une  dépréciation,  et  des  embarras  dangereux, 
désastreux  même  auraient  inévitablement  surgi.  En  1824,  M.  de  Villèle, 
en  convertissant  le  5  °/o  en  3  °/o,  obéissait  aussi  aux  nécessités  de  son 
temps,  et  peut-être  n'eût-il  pas  échoué  s'il  lem*  eût  fait  des  concessions 
plus  grandes. 

Entre  auti'es  mérites,  l'oijuscule  de  M.  Coq  en  a  un  qu'il  est  bon  de 
signaler,  c'est  l'impartialité  envers  les  choses  et  les  personnes.  On  n'y 
trouve  que  des  considérations  exemptes  de  toute  préférence  pour  aucun 
des  partis  qui  s'entre-choquèrent  à  l'occasion  du  projet  de  conversion 
des  rentes.  L'opération  proposée  n'y  est  envisagée  qu'à  raison  de  ce  qu'elle 
valait  en  elle-même  et  des  résultats  qu'elle  aurait  produits  si  elle  eût  été 
mise  à  exécution,  et  si  de  fi-équents  éloges  sont  adressés  à  M.  de  Villèle, 
c'est  qu'il  suffit  d'examiner  de  près  son  plan  et  son  langage  danft  la  dis- 
cussion pour  être  conduit  à  reconnaître  que,  comme  financier,  il  voyait 
de  plus  haut,  plus  juste  et  plus  loin  que  ses  contemporains. 
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Annuaire  statistique  de  la  Belgique  pour  l'année 

1878. 

]VI.  Fassy  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  la  Direction  de  la 
statistique  du  royaume  de  Belgique,  l'Annuaire  statistique  de  l'année  1878 
que  le  ministère  de  l'intérieur  vient  de  faire  paraître. 

II  y  a  neuf  ans  déjà  que  le  premier  Annuaire  statistique  de  Belgique 
a  été  rédigé  et  publié.  Depuis  lors,  dans  chaque  Annuaire  nouveau,  ont 
été  introduites  les  améliorations  et  les  additions  dont  l'expérienee  faisait 
sentir  l'utilité,  et  le  dernier,  celui  pour  1878,  non-seulement  est  le  plus 
complet  de  tous  ,  mais  est  arrivé  à  classer  les  matières  de  façon  à  pou- 
voir à  bon  droit,  servir  de  modèle  à  toutes  les  publications  de  même 
sorte.  Rien  d'essentiel  n'y  a  été  omis.  Territoire  et  population,  état  poli- 
tique, intellectuel  et  moral,  agricole,  industriel  et  commercial,  tout 
ce  qui  peut  donner  vine  idée  juste  et  précise  de  la  situation  présente  du 
pays  et  de  ses  habitants  y  est  exposé  en  chiffres  traduisant  exactement 
les  faits  qu'ils  sont  destinés  à  mettre  en  évidence. 

C'est  dans  V Annuaire  même  qu'il  faut  chercher  les  informations  de  dé- 
tail ;  elles  abondent,  et  les  matières  sont  classées  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
facile  de  les  trouver.  Aussi,  ne  ferons-nous  qu'une  observation  géné- 
rale,-c'est  que,  considérés  dans  leur  ensemble,  les  chiffres  attestent  que, 
nulle  part  en  Europe,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  le  progrès  social  n'a 
été  plus  grand  ni  plus  décidé.  Ainsi,  la  population  qui,  à  la  fin  de  1837, 
n'était  encore  que  de  3,957,451  âmes,  on  comptait  5,412,731  àla  fin  de  1877. 
C'est,  en  quarante  années,  une  augmentation  de  plus  de  38  p .  °/o,  aug- 
mentation de  beaucoup  supérieure  à  celle  qui  s'est  effectuée  dans  la  plu- 
part des  autres  contrées  de  l'Europe  et  notamment  en  France. 

La  richesse  a-t-elle  marché  du  même  pas  que  la  population  ?  Elle  a 
marché  bien  plus  vite  encore,  et  les  faits  accomplis  en  fournissent  d'in- 
contestables témoignages.  En  1846,  l'hectare  de  terre  en  moyenne  était 
amodié  sur  le  pied  de  68  francs  et  en  valait  2,416  ;  vingt  ans  après,  en 
1866,  les  mêmes  prix  s'étaient  élevés  à  103  fr.  pour  les  fermages  et  à 
3,946  fr.  pour  valeur  vénale.  Or,  il  faut  remarquer  que  dans  ce  mouve- 
ment même,  le  prix  des  terres  s'est  accru  davantage  encore  que  celui  des 
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fermages,  ce  qui  montre  que  les  épargnes,  converties  en  capitaux  cher- 
chant leur  placement,  se  sont  réalisées  et  amassées  avec  la  plus  rare 
rapidité. 

Quant  à  la  richesse  de  source  industrielle  et  manufacturière,  elle  s'est 
développée  plus  largement  encore  que  la  richesse  de  provenance  agri- 
cole. A  en  juger  par  le  mouvement  commercial,  et  c'est  le  signe  réel  des 
changements  qu'elle  éprouve  ;  dans  les  trente-six  années  qui  ont  atteint 
leur  terme  en  1876,  la  valem-  des  importations  et  des  exportations  réu- 
nies a  monté  de  775  millions  de  francs  à  7,056,  et  suivant  les  chiffres 
officiels,  le  commerce  spécial,  s'est  élevée  de  345  millions  de  francs  à 
2,512.  'L' Annuaire  atteste,  en  outre,  que  les  perceptions  de  la  douane  sur 
les  produits  étrangers  qui  comptées  en  moyenne  par  habitant  ne  donnaient 
en  1850  que  2  fr.  51  c,  donnaient  en  1876,  4  fr.  15.  Assurément,  de  tels 
faits  mettent  hors  de  doute  que  la  Belgique  a  vécu,  depuis  bientôt  qua- 
rante années,  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  stimuler  son  activité 
productive  ainsi  qu'à  répandre  dans  son  sein  une  prospérité  constamment 
croissante. 

Parmi  les  remarques  que  suggèrent  les  chiffres  contenus  dans  les 
Annuaires  statistiques  de  la  Belgique,  il  en  est  une  qui  mérite  une 
attention  particulière.  La  Belgique  a  conservé  le  Code  civil  qui  nous 
régit,  sauf  en  ce  qui  concerne  quelques  parties  du  système  hj'pothé- 
caire  ;  et  cependant,  tandis  qu'elle  croît  très-rapidement  en  population, 
le  France  ne  voit  la  sienne  augmenter  qu'avec  une  regrettable  lenteur. 
D'où  ^^ent  la  différence  ?  Certes,  on  ne  saurait  l'attribuer  à  la  législation 
en  matière  de  succession  et  de  transmission  de  la  propriété,  puisque  dans 
les  deux  pays,  cette  législation  est  la  même.  Force  est  donc  de  l'attri- 
buer à  d'autres  causes,  mais  quelles  sont  ces  causes  ?  Il  est  à  désirer,  ne 
fût-ce  que  dans  l'intérêt  scientiiique,  qu'elles  soient  recherchées  et  nette  - 
ment  constatées. 
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Capitulations  militaires  de  la  Prusse, 

Par  M.  Edmond  Bonnal. 

M.  Passy  ,  au  nom  de  l'autenr,  M.  Edmond  Bonnal,  fait  hom- 
mage à  l'Académie  d'un  ouvrage  intitulé  :  Capitulations  militaires  de  la 
Prusse,  étxides  sur  les  désastres  des  armées  de  Frédéric  II,  d'Iéna  et 
Tilsitt,  d'après  les  archives  du  Dépôt  de  la  Guerre.  C'est,  en  effet,  l'un 
des  mérites  de  l'ouvrage  d'avoir  été  composé  tout  entier  d'après  des  don- 
nées fournies  par  des  documents  officiels;  ces  documents  qui  consistent  en 
dépêches,  en  rapports,  en  instructions  rédigés  au  cours  des  événements, 
montrant  nettement  quels  en  ont  été  la  marche  et  le  caractère,  et  en 
réalité,  sont  les  seuls  auxquels  on  puisse  demander  des  informations 
d'une  incontestable  exactitude. 

Il  ne  faudrait  pas  chercher  dans  le  travail  de  M.  Bonnal  le  récit  dé- 
taillé des  combats  et  des  batailles  qui  signalèrent  la  lutte.  M.  Bonnal  a 
pensé,  avec  raison,  à  notre  avis,  que  cette  portion  des  faits  était  suffi- 
samment connue,  et  qu'il  importait  davantage  d'en  rappeler  une  qui, 
malgré  ce  qu'elle  eut  de  décisif,  n'a  pas  attiré  toute  l'attention  qui  lui 
est  due.  C'est  la  série  des  capitulations  qui  Kvrèrentau  vainqueur,  souvent 
étonné  de  leur  prompte  reddition,  tant  de  places  fortes,  à  même  de  soutenir 
de  longs  sièges.  D'où  Vint  cher  les  vaincus  un  tel  oubli  des  devoirs  militaires 
et  patriotiques?  De  ce  qu'avant  l'ouverture  de  la  campagne,  on  était  con- 
vaincu à  Berlin  de  la  supériorité  des  troupes  prussiennes  sur  toutes  les 
autres.  Le  souvenir  de  leurs  victoires  sous  le  grand  Frédéric,  leur  disci- 
pline, la  précision  de  leurs  manœuvres,  le  savoir  technique  de  leurs  offi- 
ciers inspiraient  la  plus  orgueilleuse  confiance,  et  l'on  n'admettait  pas 
qu'elles  pussent  subir  une  défaite.  Aussi,  quand  la  réalité  apparut  tout 
entière,  le  trouble  entra-t-il  d'autant  plus  avant  dans  les  esprits  que  les 
illusions  y  avaient  tenu  plus  de  place,  et,  de  là,  une  démoralisation  et 
des  défaillances  d'une  étonnante  et  fatale  gravité. 

Quelles  étaient  au  moment  où  la  guerre  éclata,  la  situation  politique  de 
l'Europe   et  celle   des   relations    entre  les    puissances  qui  entraient  en 
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lutte  ?  M.  Bonnal  les  a  retracées  avec  soin.  Partout,  en  Europe,  on  était 
effrayé  de  l'étendue  des  conquêtes  de  la  France  ;  partout  on  désirait 
qu'elle  fût  amoindrie,  et  il  ne  fallut  pas  moins  que  les  grandes  jour- 
nées d'Iéna  et  d'Aiierstadt  pour  que  l'Autriche  ne  joignît  pas  ses  forces 
à  celles  de  la  Prasse  et  de  la  Russie.  Elle  les  amassait  dans  la  Bohême  ; 
elle  en  avait  désigné  le  chef,  et,  suivant  toute  apparence,  elle  n'attendait 
qu'une  occasion  favorable  pour  les  lancer  sur  les  flancs  de  l'armée  française. 
Telle  était  l'opinion  des  lieutenants  de  l'empereur  Napoléon  les  mieux 
placés  pour  en  avoir  une  ;  leurs  dépêches  en  font  foi,  et  celles  des  maré- 
chaux Davoust  et  Soult  surtout,  étonnent  presque  l'auteur  par  la  justesse 
et  la  sagacité^des  vues  dont  elles  font  preuve.  C'est  que  si  le  vif  éclat 
dont  brillait  leur  chef  pâlissait  le  leur,  ces  hommes  n'en  étaient  pas  moins 
de  la  plus  rare  distinction.  Ce  n'était  pas  seulement  à  leur  énergique  habi- 
leté sur  les  champs  de  bataille  qu'ils  devaient  les  dignités  dont  ils 
étaient  revêtus,  c'était  aussi  à  une  véritable  supériorité  intellectuelle,  et 
il  n'y  avait  pas  le  tâches  administratives  ou  politiques  qu'ils  ne  fussent  à 
même  de  r^  mplir  avec  toute  l'habileté  désirable. 

Les  traités  de  Tilsitt  et  de  Kœnigsberg  mirent  fin  à  la  guerre.  Ils 
laissèrent  la  Prusse  abattue,  démembrée,  bien  au-dessous  du  rang  qu'elle 
avait  dû  aux  victoires  de  Frédéric  II.  M.  Bonnal  ne  s'est  pas  borné  à 
reproduire  le  text«  de  ces  traités.  Il  en  a  jugé,  avec  une  juste  sévérité,  la 
teneur  et  l'esprit.  «  Heureuse,  dit-il,  la  France,  si  alors  des  voix  autorisées 
eussent  rappelé  à  Napoléon  qu'il  était  un  homme.  y> 

M.  Bonnal  a  raison  ;  mais  il  était  trop  tard  pour  que  Napoléon  écoutât 
des  voix  qui  lui  auraient  rappelé  qu'il  était  un  homme.  Les  merveilleux 
succès  d'Austerlitz  et  d'Iéna  avaient  eu  leur  eflret.  Chez  lui  commençait 
l'enivrement  que,  Cromwell  excepté,  ont  toujours  fini  par  subir  les  hom- 
mes auxquels  la  fortune  prodigue  des  faveurs  extraordinaires,  et  de 
la  paix  de  Tilsitt  datent  les  fautes  politiques  qui  ont  conduit  Napoléon 
à  sa  perte.  Déjà,  à  cette  époque,  l'orgueil  et  l'égoïsme  l'emportaient  trop 
dans  ses  conceptions  poiu-  que  la  prudence  et  la  raison  y  gardassent 
toute  la  place  qui  d'abord  leur  avait  appartenu. 

Quelque  grands  qu'en  soient  les  mérites,  il  est  une  critique  à  laquelle 
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le  travail  de  M.  Bonnal  ne  saurait  échapper.  De  l'aveu  de  l'auteur,  il  n'a 
pu  s'empêcher,  en  écrivant  l'histoire  des  désastres  des  armées  prussiennes 
en  1806  et  1807,  de  songer  aux  événements  accomplis  en  France  il  y  a 
neuf  ans.  De  là  des  préoccupations  d'esprit  auxquelles  il  n'a  pas  toujours 
résisté  suffisamment.  Il  aurait  dû  se  rappeler  que  moins  l'historien  oflfre 
de  prise  au  soupçon  de  partialité,  plus  ses  récits  inspirent  de  coniiance,  et 
plus  est  forte  et  durable  l'impression  qu'ils  laissent  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  les  lisent. 


Système  de  la  morale  emibrassée  dans  son 
ensemble, 

Par   M.  Landau. 

M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'autem-^M.  Lan- 
dau, le  second  volume  de  son  système  de  morale  (Système  de  la  morale 
embrassée  dans  son  ensemble,  System  der  gesammtem  Ethik).  L'Académie 
se  rappellera  peut-être  que  cet  ouvrage,  dédié  à  l'un  de  ses  membres,  est 
écrit  en  allemand  et  qu'il  a  pour  auteur  un  Hongrois,  habitant  de  Buda- 
Pesth.  Lorsque  j'en  présentai,  à  l'Académie,  il  y  a  à  peu  près  un  an,  le 
premier  volume,  consacré  à  la  morale  proprement  dite,  j'essayai  de  ca- 
ractériser en  ^quelques  [mots  l'esprit  général  du  livre  et  les  principes 
qui  en  forment  la  base.  Le  volume  que  je  présente  aujourd'hui 
traite  des  rapports  de  la  morale  avec  la  politique  et  avec  le  droit,  et 
nous  ofEre  une  revue  critique  des  principaux  systèmes  de  morale,  tant 
anciens  que  modernes,  tant  allemands  que  français  et  anglais. 

La  morale,  selon  M.  Landau,  doit  s'appliquer  à  la^e  publique  comme 
à  la  vie  privée,  et  loin  d'être  en  opposition  avec  la  politique,  elle  est  ap- 
pelée à  lui  fournir  ses  règles  les  plus  essentielles.  Comment  supposer 
que  les  lois  qui  s'imposent  à  l'individu  et  aux  membres  de  la  société 
considérés  isolément  n'aient  aucune  autorité  sur  la  société  prise  dans 
son  ensemble  et  sur  le  gouvernement  de  l'Etat  ?  Que  la  politique  exige 
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d'autres  connaissances  que  celles  qui  appartiennent  à  la  morale,  que  les 
mêmes  moyens  qni  concourent  à  la  conservation  et  au  perfectionnement 
de  l'individn  ne  suffisent  pas  à  la  conservation  et  au  perfectionnement  de 
l'Etat,  cela  est  incontestable  ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  que  la  politique 
ne  peut  pas  impunément  se  mettre  en  conti-adiction  avec  les  fondements 
nécessaires  de  l'ordre  moral  qui  sont  également  ceux  de  l'ordre  social. 

Telles  sont  les  idées  que  M.  Landau,  avec  une  grande  chaleur  de 
conviction  et  une  grande  abondance  de  preuves,  défend  contre  certaines 
doctrines,  aujourd'hui  très-répandues  en  Allemagne,  qui  ne  recon- 
naissent en  politique  d'autre  règle  que  la  force, ni  d'autre  but  que  le 
succès. 

Après  avoir  montré  quel  doit  être  l'empire  de  la  morale  sur  la  poli- 
tique, M.  Landau  la  considère  dans  ses  rapports  avec  le  droit.  Le  droit 
positif,  œuvre  du  législateiu-,  n'a  d'autorité  et  de  durée  que  s'il  est,  dans 
une  certaine  mesure,  l'expression  ou  la  réalisation  du  droit  naturel, 
c'est-à-dire  du  droit  reconnu  par  la  raison  et  qu'on  ferait  mieux  d'appe- 
ler le  droit  rationel.  Le  droit  rationel,  à  son  tour,  repose  sur  la  morale 
et  même  ne  s'en  distingue  qu'en  un  point.  Tandis  que  la  morale  com- 
mande à  toutes  les  actions  humaines,  le  droit,  le  droit  rationnel,  et  par 
conséquent  le  droit  positif  qui  doit  le  prendre  pour  base,  ne  s'applique 
qu'à  nos  relations  avec  nos  semblables.  Il  résulte  de  là  que  ni  la  législa- 
tion ni  la  société  elle-même  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
œuvre  de  pm-e  convention  ou  comme  le  résultat  d'un  contrat.  La  société 
repose  sur  les  lois  éternelles  du  droit,  et  le  droit  rationel  repose,  le  droit 
positif  devrait  reposer  sur  les  lois  éternelles  de  la  morale. 

Je  signale  particulièrement  à  l'attention  et  à  l'estime  de  l'Académie 
l'argumentation  vigoureuse  que  dirige  M.  Landau  contre  l'opinion  déjà 
ancienne  et  encore  très-goûtée  aujourd'hui  d'après  laquelle  la  société,  la 
société  civile  aussi  bien  que  la  société  politique,  n'aurait  d'autre  fonde- 
ment qu'un  contrat.  Cette  opinion  remonte  bien  au-delà  de  Jean- Jacques 
Eousseau  ;  elle  appartiont  à  Locke,  elle  appartient  à  Hobbes,  on  la 
trouve  déjà  dans  le  fameux  livre  de  Mariana,  De  Rege  et  institutiane 
Régis. 


\ 
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M.  Landau  n'oppose  pas  de  moins  bonnes  raisons  à  ceux  qui  font  dé- 
river le  droit  de  la  nécessité,  de  la  coutume  ou  de  la  révélation.  Puis, 
passant  du  point  de  vue  philosophique  au  point  de  vue  historique,  il 
montre  comment  se  sont  formés  et  la  société  et  l'Etat,  et  les  lois  et  les 
gouvernements.  L'Etat  et  la  forme  de  gouvernement  dans  laquelle  il 
exerce  sa  puissance  ont  pu  avoir  et  ont  eu  le  plus  souvent  pour  origine 
la  conquête  ou  la  force  ;  quelquefois  cependant  ils  sont  nés  d'une  con- 
vention ;  mais  ils  se  transf ornient  et  se  développent  avec  le  temps,  avec 
les  circonstances,  avec  les  besoins,  avec  l'esprit  même  du  pays  où  ils 
ont  pris  naissance  ;  mais  ils  ne  se  conservent  qu'à  la  condition  de  se 
conformer  aux  principes  les  plus  essentiels  du  droit  et  de  se  prêter  à 
tous  les  progrès  de  la  conscience  et  de  l'intelligence  humaine.  «  Rien  n'a 
force  de  loi,  dit  en  propres  termes  M.  Landau  (1),  que  ce  qui  s'accorde 
avec  les  exigences  de  la  raison.  »  Aussi,  ne  faut-il  jîas  attacher  •  une 
valeur  absolue  aux  différentes  constitutions  pohtiques  et  aux  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement.  Toutes  ont  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients,  leurs  exagérations  et  leurs  lacunes.  Pourvu  quelles  ne 
s'écartent  pas  du  but  suprême  que  la  morale  leur  propose  et  qu'elles 
soient  perfectibles  sans  secousse  et  sans  violence,  on  peut  les  admettre 
en  raison  de  la  différence  des  temps,  des  idées  et  des  mœurs.  Il  est  aussi 
difficile  de  dire  quelle  est  d'une  manière  absolue  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  que  de  dh-e  quel  est  le  régime  qui  convient  à  l'homme 
sous  toutes  les  latitudes  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie. 

L'auteur  de  ce  livre,  sans  être  comme  on  voit,  un  esprit  chimérique, 
a  horreur  de  la  guerre  et  exprime  l'espérance  qu'on  pourra  diminuer  ce 
fléau  par  quelqu'autre  moyen  que  par  le  principe  si  vague  et  si  chan- 
geant de  l'équilibre  européen.  Il  appelle  de  ses  vœux  la  formation  d'une 
société  qui  se  proposerait  pour  but  la  codification  et  le  perfectionnement 
des  lois  internationales,  ou  la  rédaction  d'un  code  de  droit  des  gens,  telle- 
ment précis  et  clair,  qu'il  fût  impossible  de  s'en  écarter  sans  encourir  le 
blâme  universel. 


1)  P.  44. 
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Un  ouvrage  de  morale  et  de  politique  où  sont  développés  de  pareils 
principes,  et  qui  a  été  écrit  en  allemand  par  un  auteur  dont  l'éducation 
est  certainement  plus  allemande  que  hongroise,  m'a  paru  un  fait  assez 
important  et  assez  digne  d'intérêt  pour  mériter  d'être  signalé  avec  quel- 
que insistance  à  l'attention  de  l'Académie. 


Recueil  des  traités,  conventions,  lois,  etc.,  relatifs 
à  la  paix  avec  l'A-lleniagne. 

Par  M.  ViLLEFORT. 

M!.  Drouyn  de  Lliuys  :  — J'ai  l'honneur  d'ofifrir  à  l'Académie 
le  Recueil  des  traités,  conventions,  lois,  décrets  et  autres  actes  relatifs  à  la 
paix  avec  l'Allemagne,  par  M.  Villefort,  ministre  plénipotentiaire, 
directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères.  C'est  la  réimion  la  plus 
complète  qui  ait  été  faite  jusqu'ici  des  documents  qui  se  rapportent  non- 
seiUement  à  la  paix  conclue  avec  l'Allemagne  en  1871,  mais  encore  à  la 
re-constitution  du  pays.  L'auteur,  mû  par  une  pensée  à  la  fois  utile  et  pa- 
triotique, a  voulu  recueillir  et  grouper  une  foule  de  pièces  oubliées  ou 
dispersées,  qui  se  perdent  ou  qu'on  a  peine  à  retrouver  plus  tard  et  qui 
seront  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'histoire  de  la  dernière  guerre. 

Lorsqu'on  parcourt  les  cinq  gros  volumes  dont  se  compose  ce  Eecueil, 
on  peut  se  rendre  compte  facilement,  grâce  aux  tables  très-complètes  qui 
terminent  le  dernier  tome,  des  divers  ordres  d'idées  auxquels  correspon- 
dent les  documents  reproduits. 

La  première  partie  est  naturellement  consacrée  aux  traités  et  aux  con- 
ventions diplomatiques  qui  ont  posé  les  bases  de  la  paix  et  à  l'exécution 
pratique  de  ces  mêmes  actes.  C'est  ainsi  qu'on  assiste  successivement  au 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  à  l'évacuation  du  territoire,  à  la  déli- 
mitation des.  nouvelles  frontières,  au  règlement  et  à  la  liquidation  des 
dettes  et  créances  afférentes  aux  territoires  cédés,  à  la  réorganisation  des 
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départements  morcelés,  aux  discussions  soulevées  par  ce  côté  si  sensible 
du  traité  de  paix  ;  l'option  de  nationalité,  etc.  etc. 

Je  signalerai  surtout  aux  auteurs  de  compilation,  qui,  en  général,  se 
bornent  à  accumuler  des  pièces^  le  travail  remarquable  qui  occupe  la 
partie  du  l'^''  volume  relative  à  nos  traités  avec  les  divers  Etats  de  l'Al- 
lemagne. On  sait  qu'il  est  de  principe  en  droit  international  que,  par 
l'effet  de  la  guerre,  les  traités  existant  entre  les  états  belligérants  se 
trouvent  annulés  ou  suspendus,  et  ne  reprennent  leur  force  antérieure 
qu'au  moyen  de  stipulations  spéciales  qui  interviennent  à  la  paix.  Un 
assez  grand  nombre  de  traités  qui  nous  liaient  avec  les  états  allemands 
composant  l'ancienne  confédération  germanique,  se  trouvaient  dans  ce 
cas  après  la  guerre,  et  lorsque  la  paix  s'est  faite,  la  question  de  leur 
remise  en  vigueur  se  présentait  dans  des  conditions  tout  à  fait  singulières. 
Dans  l'intervalle,  pendant  la  guerre,  la  constitution  politique  de  l'AUema-. 
gne  s'était  transformée  :  chaque  État  particulier  avait  perdu  son  droit  de 
conclure  séparément  des  traités  avec  les  puissances  étrangères  et  s'en  était 
dépouillé  au  profit  du  pouvoir  central,  de  telle  sorte  que  les  traités  an- 
térieurs ayant  été  annulés  par  la  guerre,  on  était  placé  dans  cette  alter- 
native ou  de  maintenir  cet  état  de  choses,  ce  qui  entraînait  de  graves  in- 
convénients, ou  de  procéder  à  une  remise  en  vigueur  des  actes  diploma- 
tiques, ce  qui  paraissait  en  contradiction  avec  la  nouvelle  organisation 
politique  de  l'Allemagne.  Le  point  de  vue  pratique  devait  nécessairement 
l'emporter,  et  il  fut,  en  effet,  convenu  que  les  traités  conclus  par  les  an- 
ciens états  reprendraient  leur  force  antérieure  et  continueraient  à  servir 
de  règle  dans  les  rapports  de  ces  états  avec  la  France  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  été  remplacés  par  d'autres.  C'est  ainsi  que  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg, par  exemple,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  traités,  cette 
prérogative  étant  réservée  au  pouvoir  impérial,  continuent  néanmoins  à 
exécuter  les  conventions  spéciales  qu'ils  avaient  avec  la  France.  Par  l'ef- 
fet de  l'article  II  du  traité  de  paix  de  i'rancfort,  une  soixantaine  de 
traités  ou  de -conventions  en  matière  d'extradition,  de  propriété  Httéraire, 
d'exécution  de  jugements,  ont  ainsi  repris  leur  force  antérieure.  Il  au- 
rait fallu  des  volumes  pour  reproduire  intégralement  ces  différents  actes 
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diplomatiques  M.  Villefort  profitant  de  ce  que  les  stipulations  dont  ils 
se  composent  sont  souvent  des  reproductions,  a  su,  en  combinant  les 
textes  et  en  renvoyant  d'un  traité  à  l'autre,  faire  tenir  dans  un  petit 
nombre  de  pages  l'ensemble  de  notre  droit  conventionnel  avec  l'Alle- 
magne. 

La  question  des  indemnités  de  guerre,  qui  est  si  fréquemment  l'objet 
de  débats  entre  les  gouvernements,  présentait  ici  les  plus  graves  com- 
plications. Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  guerre  étrangère  et  de  la 
réparation  de  ses  désastreuses  conséquences.  Une  guerre  intérieure  était 
venue  se  mêler  à  l'autre  et  soulever  la  question  de  la  responsabilité  de 
l'Etat  pour  les  pertes  causées  aux  citoyens  inoflEensifs  dont  la  personne 
ou  les  biens  ont  été  en  quelque  sorte  la  rançon  des  autres  existences. 
La  Commune  a  été  l'un  des  produits  de  la  guerre  "et  peut-être  le  plus 
monstrueux  :  c'est  pour  cela  qu'on  ne  pouvait  l'isoler  de  la  guerre  étran- 
gère, quand  il  s'est  agi  pour  l'Etat  de  relever  ces  diverses  ruines.  Sous 
ce  rapport,  le  Eecueil  contient  les  détails  les  plus  abondants  et  les  plus 
curieux,  depuis  les  relations  de  la  Commune  aveô  les  autorités  allemandes 
jusqu'à  l'amnistie  partielle  survenue  neuf  ans  plus  tard.  Sait-on  ce  qu'a 
coûté  l'œuvre  de  la  justice  contre  l'insurection  de  mai  1871,  les  juge- 
ments et  leur  exécution?  plus  de  13  millions.  Et  les  indemnités  pour  les 
dommages  réunis  de  la  guerre  et  de  la  commune  ?  Le  Eecueil  nous  en 
donne  le  chiffre  détaillé  qui  se  monte  à  plus  de  856  millions.  Sait-on  en- 
fin quel  a  été  le  total  de  la  carte  à  payer,  si  l'on  peut  se  servir  d'un  pa- 
reil mot  en  un  sujet  si  grave,  ce  qu'a  coûté  la  guerre,  à  combien  se  mon- 
tent les  dépenses  de  tout  genre  ayant  fait  l'objet  de  crédits  votés?  à  plus 
de  14  milliards.  Le  compte  est  fait  en  détail  dans  le  Recueil  avec  renvoi 
aux  pièces  justificatives. 

Voici  quelques  chifEi-es  curieux  qu'on  peut  dégager  de  cet  ensemble. 
Les  frais  divers  des  emprunts  ont  absorbé  631  millions  ;  la  perte  des  re- 
venus capitalisés  des  territoires  cédés  représente  plus  d'un  milliard  et 
demi  ;  la  reconstitution  de  notre  matériel  militaire  et  naval  est  évaluée  à 
plus  de  deux  milliards  ;  le  ravitaillement  de  Paris,  déduction  faite  des 
recouvrements  provenant  des  ventes,   a  occasionné  une  perte  sèche  de 
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plus  de  77  millions.  On  peut  estimer  à  près  d'un  demi-milliard  l'aug- 
mentation capitalisée  des  subventions  pour  les  pensions  de  militaires  et 
d'invalides  de  la  marine.  Quand  on  considère  ces  chiffres  formidables,  on 
ne  sait  de  quoi  Ton  doit  le  plus  s'étonner  ou  de  la  grandeur  de  la  dé- 
pense ou  de  la  A^italité  financière,  de  la  richesse  matérielle  d'un  pays  qui 
a  su  porter  de  pareilles  charges  sans  fléchir. 

Une  partie  spéciale  du  Recueil  est  consacrée  aux  comptes  des  finances 
et  particulièrement  à  celui  des  emprunts  avec  leur  emploi.  Le  compte  si 
compliqué  connu  sous  le  nom  de  compte  de  liquidation,  a  été  l'objet, 
dans  les  documents  qui  le  composent,  d'une  sorte  d'épuration  et  d'une 
mise  en  ordre  accompagnée  de  notes  qui  jettent  une  grande  clarté  sur 
ce  côté  de  notre  histoire  financière  et  iiennettent  de  le  suivre  jusqu'au 
moment  où  il  a  été  transformé  et  absorbé  dans  le  budget  de  1879. 

Lorsqu'on  parle  de  ce  jeu  cruel  et  désastreux  qui  s'appelle  la  guerre, 
on  est  surtout  frappé  des  calamités  portant  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés qui  se  trouvent  en  contact  avec  les  armées  ;  et  ce  sont  ces  dom- 
mages-là dont  on  se  préoccupe  tout  d'abord.  Mais  je  ne  sais  si  on  a 
jamais  essayé  d'évaluer  les  pertes  indirectes,  et  entre  autres  les  effets 
ruineux  produits  sur  les  contrats,  notamment  en  matière  commerciale. 
On  l'a  vu  dès  le  commencement  de  la  guerre,  en  1870,  et  après  la  paix,  les 
pouvoirs  publics  ont  dû  provisoirement  établir  une  législation  spéciale 
destinée  à  proroger  les  échéances,  à  suspendre  les  prescriptions,  à  inter- 
rompre le  cours  des  procédures  de  saisie  et  certaines  mesures  contre  les 
débiteurs,  dont  plus  d'un  a  pu  habilement  profiter  en  imputant  à  la 
guerre  ce  qui  n'était  peut-être  que  le  résultat  de  la  mauvaise  foi  ou  de 
l'imprévoyance.  Le  siège  de  Paris  a  provoqjié,  à  ce  point  de  vue,  les 
questions  les  plus  délicates  et  les  plus  compliquées  en  raison  de  la  per- 
turbation qu'il  avait  apportée  dans  les  rapports  entre  propriétaires  et 
locataires.  On  trouve  dans  le  Recueil  tout  l'ensemble  de  cette  législation 
d'expédients,  avec  le  résumé,  l'analyse  ou  la  reproduction,  suivant  l'im- 
portance du  sujet,  des  longues  discussions  engagées  devant  l'Assemblée 
nationale.  C'est  une  riche  mine  à  consulter  pour  le  jurisconsulte  et 
l'homme  d'Etat  lui-même.  Dans  le  droit  des  gens  positif,  il  n'y  a  peut- 
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être  pas  de  question  plus  discutée  que  celle  de  la  responsabilité  de  l'Etat 
en  matière  de  dommages  de  guerre  extérieure  ou  intérieure. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de  l'Académie,  je  voudrais 
lui  exposer  ce  qui  se  rapporte  à  la  réorganisation  des  territoires  morcelés 
par  la  nouvelle  frontière.  Il  a  fallu  recoudre,  pour  ainsi  dire,  ces  lam- 
beaux^ et  ce  travail  n'a  pas  toujours  été  facile,  car  à  peine  la  plaie  de 
la  guerre  femaée,  les  intérêts  de  clocher  n'ont  pas  tardé  à  entrer  en  lutte, 
chacun  désirant  s'agrandir  des  portions  qui  restaient.  Hâtons  nous  de  dé- 
tourner les  yeux  de  ces  misères  qui  disparaissent  d'ailleurs  dans  la 
grande  tâche  aujourd'hui  accomplie  de  la  réorganisation  administrative, 
judiciaire  et  religieuse  de  nos  départements  frontièi'es. 

Après  la  guerre  la  grande  artère  navigable  formée  par  les  canaux  de 
la  Marne  au  Ehin  et  du  Rhône  au  Rhin  s'est  trouvée  divisée  en  trois 
tronçons  par  la  frontière  allemande.  La  section  intermédiaire,  qui  com- 
prend le  versant  oriental  des  Vosges,  faisant  partie  du  territoire  annexé, 
il  devenait  urgent  de  rattacher  entre  eux,  sur  le  versant  occidental,  les 
deux  tronçons  qui  nous  sont  restés  pour  reformer  la  grande  voie  navi- 
gable unissant  les  bassins  de  l'océan  et  de  la  MéditeiTanée.  Des  effets 
analogues  ont  atteint  nos  grandes  voies  de  communication  terrestre, 
chemins  de  fer,  et  routes  nationales.  Par  la  loi  du  17  juin  1873,  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  a  été  reconstitué  ;  celui  des  routes  nationales 
l'a  été  par  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  terre  rétablissant  les  com- 
munications avec  la  Suisse,  la  Belgique  et  les -pays  limitrophes.  Les  do- 
cuments relatifs  à  ce  double  objet  viennent  à  la  suite  et  complètent, 
avec  ceux  concernant  la  reconstitution  de  nos  forces  militaires  et  de  nos 
)ilace8  de  guerre,  ce  qui  a  rapport  à  l'ensemble  de  la  réorganisation  du 
pays. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  partie  du  recueil  relative  aux  docimients  alle- 
mands. Bien  que  l'Alsace-Lorraine  n'appartienne  plus  à  notre  territoù-e,  elle 
occupe  une  trop  grande  place  dans  nos  souvenirs  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
un  intérêt  au  moins  historique  à  connaître  les  lois  qui  ont  transformé  sou 
régime  politique  et  social.  Le  recueil  renferme,  outre  les  lois  concernant 
l'annexion,  un  aperçu  de  toutes  celles  qui  ont  été  décrétées  ou  appliquées 
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depuis  cette  époque.  On  y  trouve  aussi  un  document  fort  intéressant  : 
l'emploi  et  le  partage  entre  les  divers  états  de  l'Allemagne  de  l'indemnité 
de  guerre  de  cinq  milliards  payée  par  la  France.  Ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  le  compte  détaillé  extrait  du  budget  allemand,  il  en  est  resté, 
les  charges  déduites,  plus  de  la  moitié  à  partager  comme  bénéfice. 

Tel  est,  Messieurs,  l'économie  générale  du  travail  entrepris  par  M.  Vil- 
lefort.  C'est  un  livre  à  la  fois  de  droit  des  gens,  de  politique,  d'histoire 
et  de  statistique,  dont  l'utilité  ne  peut  que  grandir  avec  le  temps.  Il  con- 
tient des  matériaux  précieux  pour  l'histoire  contemporaine  et  des  leçons 
que  la  France  ne  devra  pas  oublier. 


La  juridiction  commerciale  à  Lyon  sous 
l'ancien  régime, 

Par  M.  Vaesen. 

IVC.  IDareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  volume 
intitulé:  La  juridiction  commerciale  à  Lyon  sous  l'ancien  régime,  étude 
historique  sur  la  conservation  des  privilèges  royaux  des  foires  de  Lyon, 
par  M.  Vaësen,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes.  C'est  un  travail  ori- 
ginal, fait  tout  entier  sur  les  documents  tirés  des  archives  de  la  ville. 
Une  partie  de  ces  documents  avait  été  jusqu'ici  ignorée  ou  négligée;  le 
classement  tout  récent  des  archives  a  permis  de  compléter  beaucoup  de 
notions  imparfaites. 

Le  tribunal  de  la  conservation,  comme  on  l'appelait,  constitué  par  or- 
donnances royales  de  1463  et  de  1464,  a  duré  jusqu'en  1792,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  création  du  tribunal  de  commerce,  qui  l'a  remplacé.  Pour 
donner  une  idée  de  son  importance,  il  suffira  de  faire  connaître  que  de- 
puis l'institution  de  l'échevinage  à  Lyon  sous  Henri  IV,  le  prévôt  des 
marchands  et  les  quatre  échevins  furent  presque  toujours  choisis  parmi 
les  juges-conservateurs,  dont  les  fonctions  étaient  le  stage  à  peu  près 
obligé  des  honneur  municipaux. 
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Le  livre  de  M.  Vaësen  doune  s-iir  la  compétence  et  la  procédure  de  ce 
travail  des  renseignements  aussi  curieux  qu'authentiqiies.  Il  fait  connaître 
l'ancienne  législation  commerciale.  Parmi  les  anciens  privilèges  de  la  con- 
servation, était  le  droit  de  faire  exécuter  un  jugement  dans  certains  pays 
étrangers  en  rapport  avec  le  commerce  lyonnais,  et  même  jusqu'à  un 
certain  point  le  droit  d'extradition.  On  peut  juger  par  là  de  l'intérêt  géné- 
ral d'une  telle  étude.  Néanmoins  nous  ne  devons  pas  omettre  de  remar- 
quer que  le  fait  dominant  dans  l'histoire  des  juridictions  de  l'ancienne 
France,  c'est  le  nombre  et  on  pourrait  dire  la  permanence  des  conflits. 
Au  XVIII®  siècle  les  juges  de  commerce  et  les  juges  civils  étaient  en  lutte 
perpétuelle,  et  par  beaucoup  de  motifs,  qui  ressortent  de  l'ouvrage  de 
M.  Vaësen,  le  conseil  dn  Roi  n'avait  pu  arriver  à  un  règlement  défini- 
tif d'attributions. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  IvIAI  1879. 


SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Pauliciens  bulgares  et  bons  hommes  en  Orient  et  en  Occident.  Etude 
sur  quelques  sectes  du,  moyen  âge,  par  M.  Alexandre  Lombard  ;  —  Minis- 
tère de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  royaume  d'Italie,  Bilans  provin- 
ciaux, année  1878;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natiomile 
d'Agriculture,  février  1879  ;  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempé- 
rance, t.  VII,  année  1879,  n°  1  ;  —  Revue  géograjihique,  février  1879  ;  — 
Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1S75. 

M.  H.  Passy  fait  hommage  d'un  livre  de  M.  Tchitcherine,  écrit  en 
langue  russe  et  ayant  pour  titre  :  La  science  et  la  religion. 

M.  Ch.  Lucas  offre,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Stevens,  inspecteur  gé- 
néral des  Prisons,  un  volume  intitulé  :  Les  prisons  cellulaires  en  Belgique, 
et  il  indique  en  peu  de  mots  les  dispositions  prises  relativement  à  l'hy- 
giène physique  et  à  l'hygiène  morale  dans  le  régime  pénitentiaire  de  ce 
royaume. 

M.  Giraud  présente  les  trois  ouvrages  suivants  qu'il  fait  sommairement 
connaître  :  1°  La  commune  et  son  système  financier  en  France,  par  Victor 
de  Brasch,  traduit  de  l'allemand  par  M.  Platon  de  Waxel  ;  2"  Études  sur 
le  nouveau  projet  de  Code  pénal  pour  le  royaume  d'Italie,  jaar  M.  V.  Moli- 
nier  ;  3°  Le  mariage  civil  et  le  divorce  dans  les  principaux  jJays  de  l'Eu- 
rope, par  M.  E.  Glasson,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

La  discussion  sur  la  question  de  l'influence  celtique  est  reprise. 
M.  Fustel  de  Coulanges  lit  d'abord  une  savante  dissertation  sur  la  per- 
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manence  de  la  religion  des  L*i  iddc^;.  ii.  il.  jlai  tiu  et  M.  (jiraud  exposent 
ensuite  leurs  vues  à  ce  sujet  et  la  discussion  est  close. 


SÉANTE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Los  restes  de  Colon  (découverte  supposée  des  restes  de  Colon, 
dans  l'église  cathédrale  de  Santo  Domingo  ;  —  Revue  d'anthropologie  pu- 
bliée sous  la  direction  de  M.  Paul  Broca. 

M.  Garnier  fait  hommage  de  la  5^  édition  de  son  livre  sur  les  jyre- 
viières  notions  d'économie  politique,  sociale  ou  industrielle.  Il  présente  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Octave  Noël,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique,  un  livre  ayant  pour  titre  :  Histoire  du  commerce  extérieur  de 
la  France  depuis  la  révolution,  et  il  en  indique  les  mérites. 

M.  H.  -Martin,  en  ofn-ant  le  4"=  volume  de  VHistoire  de  Florence,  par 
M.  Perrens,  montre  dans  un  rapport  écrit  tout  l'intérêt  que  présente  ce 
volume.  Il  offre  ensuite  une  dissertation  dont  il  est  l'auteur  sur  les  tra- 
ditions irlandaises. 

M.  Frédéric  Passy  présente  plusieurs  brochures  qui  lui  paraissent 
dignes  d'attention  :  1°  Cours  d'introduction  à  l'étude  de  l'économie  politique, 
par  M.  Edmond  Villey,  agrégé,  chargé  du  cours  d'économie  politique  a 
la  Faculté  de  droit  de  Caen  ;  —  2"  La  Vérité  sur  les  Tours,  par  M.  X. 
Delore  ;  3°  Question  des  Tours,  par  M.  Galot,  inspecteur  départemental 
du  service  des  enfants  assistés. 

M.  Massé  lit  quelques  observations  sur  le  projet  de  loi  présenté  au  Sériât 
par  le  gouvernement  italien  pour  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  de 
commerce. 

M.  Aucoc  fait,  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport  sur  le 
concours  relatif  à  la  séparation  des  pouvoirs,  sujet  que  l'Académie  avait 
proposé  pour  1878  dans  les  termes  suivants  :  «  De  la  séparation  des 
pouvoirs  dans  le  droit  public  français.  Origine  de  cette  règle  politique, 
ses  vicissitudes  et  ses  développements  ;    application   qu'elle  reçoit  dans 
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les  divers  Etats  de  l'Europe.  »  Six  mémoires  ont  été  déposés  au  Secré- 
tariat sur  cet  important  sujet  et  soumis  à  l'examen  de  la  section.  De  ces 
six  mémoires,  deux,  les  mémoires  inscrits  sous  les  numéros  1  et  4,  n'ont 
pas  traité  complètement  le  sujet,  ou  l'ont  traité  d'une  manière  insuffi- 
sante. Les  autres  mémoires  offrent  à  côté  de  certains  défauts,  des  mérites 
qui  les  rendent  dignes  d'être  plus   ou  moins  distingués  par  l'Académie. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  6,  avec  cette  épigraphe  :  «  J'aurai  du 
moins  l'honneur  de  l'avoir  entrepris,  »  est  vme  étude  de  360  pages  dans 
laquelle  l'auteur  traite  la  question  comme  un  point  important  de  l'his- 
toire du  droit.  Il  montre  surtout  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs se  développant  d'une  manière  graduelle  dans  nos  institutions  poli- 
tiques, conformément  aux  aspirations  libérales  du  pays.  Le  mémoire  se 
distingue  par  une  tendance  élevée,  et  l'auteur  y  met  en  relief  les  côtés 
philosophiques  des  doctrines.  Il  y  fait  preuve  de  connaissances  sérieuses. 
Les  publicistes  allemands,  qui  ont  traité  de  l'organisation  politique,  lui 
sont  familiers  et  il  fait  d'utiles  emprunts  aux  œuvres  les  plus  récentes 
écrites  sur  les  institutions  anciennes  et  sur  la  constitution  Anglaise. 
Cependant  il  a  jeté  un  coup  d'œil  trop  rapide  sur  les  doctrines  du 
xviii'^  siècle,  relatives  à  l'organisation  des  pouvoirs  et  examiné  trop  som- 
mairement la  mise  en  pratique  de  leur  séparation  depuis  1789  dans  les 
constitutions  de  la  France  et  de  l'Europe.  Bien  que  ce  mémoire  soit  à 
certains  égards  trop  bref  et  à  certains  autres  trop  étendu,  la  section  a 
pensé  qu'il  méritait  d'être  mentionné  dans  le  concours. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  3  et  ayant  pour  épigraphe  :  «  C'est  donc 
une  question  d'histoire  du  droit  d'un  ordre  élevé  que  l'Académie  propose 
aux  concurrents  »  se  compose  de  545  pages  in-f°.  L'auteur  a  donné  à 
son  travail  un  caractère  exclusivement  historique  et  il  a  enfermé  le  sujet 
dans  un  cadre  trop  étroit.  Divisant  son  travail  en  cinq  parties,  il  a  étudié 
la  séparation  des  pouvoirs  dans  l'antiquité,  dans  les  temps  modernes  en 
commençant  par  l'Angleterre,  en  continuant  par  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  en  poursuivant  par  la  France,  en  terminant  par  les  cons- 
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tittitions  étrangères  postérieures  à  1789.  Cet  exposé  historique  un  peu 
superficiel  est  quelquefois  accompagné  de  discussions  théoriques  dans 
lesquelles  l'auteur  est  souvent  judicieux  sans  montrer  une  vue  suffisam- 
ment générale  et  élevée.  Il  y  a  d'ailleurs  des  inégalités  dans  son  travail 
dont  quelques  parties  sont  intéressantes  et  d'autres  complètement  sacri- 
fiées. Dans  l'ensemble  du  mémoire  les  qualités  ne  l'emportent  pas  assez 
sur  les  défauts  pour  permettre  de  lui  attribuer  le  prix,  mais  la  section 
le  juge  digne  d'une  mention. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  le  mémoire  n°  5  qui  a  pour  épi- 
graphe :  «  Les  libertés  ne  sont  rien  tant  qu'elles  ne  sont  pas  devenues  des 
droits.  Les  droits  même  reconnus  ne  sont  rien  tant  qu'ils  ne  sont  pas  re- 
tranchés derrière  des  garanties  »  (Gnizot).  C'est  un  travail  fort  étendu  de 
932  pages  in-f  où  le  sujet  est  traité  avec  soin  dans  toutes  ses  parties, 
mais  de  graves  défauts  se  trouvent  à  côté  de  qualités  sérieuses.  L'auteur 
dépasse  le  but  en  cherchant  à  exposer  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
chez  les  peuples  anciens  et  dans  le  cours  du  moyen  âge,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  d'ailleurs  que  d'une  manière  faible  et  superficielle.  La  méthode  qu'il 
a  employée  pour  traiter  la  question  spéciale  qui  fait  l'objet  du  concours, 
est  à  certains  égards  défectueuse.  Le  sujet  y  est  morcelé  en  une  série  de 
divisions  qui  se  répètent  avec  une  monotonie  fatigante.  Le  style  du  mé- 
moire est  souvent  négligé,  le  temps  ayant  manqué  à  l'auteur  pour  le  re- 
toucher. Mais  les  qualités  dont  l'auteur  a  fait  preuve  en  traitant  certaines 
parties  du  sujet,  sont  très-remarquables.  Il  a  généralement  montré  de  la 
sagacité  en  étudiant  la  doctrine  de  Montesquieu  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  et  en  la  distinguant  de  sa  théorie  des  gouvernements  mixtes  qui 
s'y  trouve  rattachée  dans  l'esprit  des  lois.  lia  établi  la  nécessité  de  la 
séparation  des  pouvoirs  dans  tous  les  systèmes  de  gouvernement.  En 
appréciant  les  constitutions  successives  de  la  France  depuis  1789  et  les 
constitutions  des  difEérents  Etats  de  l'Europe,  il  a  généralement  bien  mis 
en  relief  tout  ce  qui  tient  à  la  séparation  des  pouvoirs  et  à  leur  action 
respective.  Il  a  été  particulièrement  consciencieux  en  exposant  l'état  ac- 
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tiisl  de  la  béparatiun  des  pouvoirs  en  France,  non  sans  donner  prise  à 
quelques  critiques  par  des  appréciations  qui  manquent  de  justesse  sur  le 
rôle  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  dont  il  fait  de  pe- 
tits corps  législatifs,  et  sur  la  juiidiction  administrative  qu'il  condamne 
d'après  un  aperçu  trop  superficiel.  Se  laissant  entraîner  avec  passion  au 
principe  de  l'entière  séparation  des  pouvoirs,  l'auteur  veut  quelquefois 
la  pousser  trop  loin.  Son  mémoire,  qui  est  le  résultat  d'un  grand  et  sa- 
vant travail,  contient  une  étude  approfondie  du  sujet  et  beaucoup  d'ob- 
servations justes.  Aussi,  malgré  ses  défauts,  il  paraît  à  la  section  méritor 
une  mention  honorable. 

Reste  le  mémoire  n°  2  que  la  section  considère  comme  supérieur  à 
tous  les  autres  et  qu'elle  juge  digne  du  prix.  Ce  mémoire  se  compose  de 
500  pages  in-4°  et  il  a  deux  épigraphes  qui  en  indiquent  l'esprit  :  ce  Pour 
que  les  pouvoirs  soient  à  jamais  divisés,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  en- 
tièrement séparés.  »  (Monnier.)  «  Il  n'y  a  qu'un  véritable  législateur  dans 
les  temps  modernes,  c'est  l'expérience  »  (Thiers.) 

Le  plan  de  cette  savante  et  judicieuse  étude  est  bien  conçu.  Dans  une 
introduction  historique,  l'auteur  retrace  à  grands  traits  les  principes  es- 
sentiels des  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  la  France  qui,  partis 
des  mêmes  points  à  leur  début,  s'éloigne  de  plus  en  plus  l'un  de  l'autre 
jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Après  cette  introduction  qui  contient  des 
appréciations  sobres,  mais  justes,  et  souvent  saillantes  des  théories  que 
les  principaux  écrivains  et  notamment  Montesquieu,  ont  émises  à  cet 
égard,  l'auteur  aborde  son  sujet  en  homme  qui  en  est  complètement 
maître.  C'est  sur  chaque  branche  des  pouvoirs  publics,  sur  chaque  subdi- 
vision qu'il  étudie  la  théorie,  l'histoire  et  la  pratique  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit  public  moderne.  Toutes  les  ques- 
tions que  soulèvent  les  rapports  des  divers  pouvoirs,  leur  indépendance, 
leur  concourssont  successivement  traitées  à  ces  tx'ois  points  de  vue.  S'il 
y  a  dans  le  détail  quelques  défauts  faciles  à  corriger,  l'ensemble  de  ce 
grand  travail  est  très-satisfaisant.    L'auteur  y  a  traité  toutes  les  parties 
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du  programme  de  lAcâdémie  avec  beaucoup  de  savoir  et  d'habileté,  et,  à 
côté  des  idées  d'autrui  sur  la  nature  et  la  séparation  des  pouvoirs,  il  a 
quelquefois  exposé  ses  propres  idées,  ce  qui  donne  une  valeur  person- 
nelle à  son  mémoire.  Aussi  les  mérites  variés  et  considérables  de  ce  mé- 
moire en  général,  aussi  bien  écrit  que  savamment  conçu,  le  désignent 
pour  le  prix.  La  section  propose  donc  à  l'Académie  de  décerner  le  prix 
au  mémoire  n°  2  et  d'accorder  une  première  mention  honorable  au  mé- 
moire n°  5  ;  une  deuxième  mention  honorable  au  mémoire  n°  3  et  au 
mémoire  n°  6. 

L'Académie  adopte  par  un  vote  les  propositions  de  la  section.  Elle 
décerne  le  prix  au  mémoire  n°  2,  dont  l'auteur,  comme  le  fait  connaître 
l'ouverture  du  billet  annexé  au  mémoire,  est  M.  Saint-Girons,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  Les  billets  attachés  aux  mé- 
moires n°^  5,  3  et  6,  auxquels  sont  accordées  des  mentions  honorables,  ne 
seront  décachetés  que  si  les  auteurs  écrivent  pour  se  faire  connaître. 

L'Académie,  sur  la  proposition  faite  au  nom  de  la  section  de  philoso- 
phie, par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaii-e,  proroge  le  concours,  pour  le  prix 
Crouzet,  sur  la  Théodicée,  au  31  décembre  1880. 


SÉANCE  DU  17.  —  M.  Giraud  présente  à  l'Académie  un  volume  sm- 
Pie  IX  et  Victor-Emmanuel  dont  notre  savant  confrère  M.  Zeller  fait 
hommage  à  l'Académie.  Il  présente  aussi,  en  montrant  tout  ce  qu'elle 
offre  de  curieux  et  d'intéressant  pour  l'histoire,  une  brochure  de  M.  Com- 
bes, professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  contenant  des 
lettres  inédites  de  Victor- Amédée  II,  duc  de  Savoie  et  de  la  duchesse  de 
Bourgogne,  tirées  des  archives  royales  de  Turin. 

M.  Vacherot  oflEre  de  la  part  de  M.  Egger,  membre  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  des  observations  et  réflexions  sur  le  déve- 
loppement de  l'intelliyence  des  enfants,  que  M.  Egger  avait  déjà  commu- 
niquées à  l'Académie  en  forme  de  mémoire.  M.  Vacherot  oflEre  aussi,  de  la 
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part  de  M.  Dareste,  correspondant  de  l'Académie,  le  tome  neuvième  de 
son  Histoire  de  France. 

M.  Massé  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  ouvrages  importants,  en  ita- 
lien, sur  le  projet  du  nouveau  Code  de  commerce  dans  le  royaume  d'Ita- 
lie, au  sujet  duquel  il  a  fait  plusieurs  lectures  à  l'Académie  :  1°  Projet 
du  Code  de  commerce  du  royaume  d'Italie  présenté  d'abord  au  Sénat  du 
royaume  dans  la  séance  du  18  juin  1877,  par  M.  Mancini,  ministre  des 
grâces,  de  la  justice  et  des  cultes  ;  2°  projet  de  loi  présenté  au  Sénat 
dans  la  séance  du  13  février  1879,  par  M.  Tajani,  ministre  des  grâces,  de 
la  justice  et  des  cultes,  par  lequel  le  gouvernement  du  roi  est  autorisé  à 
publier  et  à  se  mettre  en  exécution  le  nouveau  Code  de  commerce  ; 
3°  Observations  et  avis  de  la  magistrature,  des  Cbambres  de  commerce, 
de  la  Faculté  de  jurisprudence  du  royaume  sur  le  projet  préliminaire  du 
Code  de  commerce  préparé  par  la  commission  ministérielle  nommée  en 
vertu  du  décret  du  3  novembre  1869. 

M.  H.  Passy  dépose  un  volume  où  il  est  rendu  compte  au  Congre^ 
interruitional  pour  l'étude  des  questions  relatives  à  l'alcoolismetenu  à  Paris 
du  13  au  16  août  1878,  lors  de  l'exposition  internationale,  et  il 
accompagne  la  présentation  de  ce  volume  de  quelques  paroles  intéres- 
santes. 

M.  Gréard  fait  hommage  de  la  deuxième  édition  d'un  volume  qu'il 
vient  de  pubier  ^\uV  enseignement  primaire  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  de  1867  à  1877.  Il  présente  ensuite  :  1°  L'Histoire  critique 
des  doctrines  sur  l'éducation  en  France  depuis  le  xvi°  siècle,  par  M.  Gabriel 
Compayré,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Tou- 
louse, ouvrage  en  deux  volupic=  qu'a  couronné  l'Académie  ;  2°  L'Instruc- 
tion primaire  dans  le  département  du  Nord  de  1868  à  i S 77,  rapport  rédigé 
en  vue  de  l'expostion  universelle  par  M.  Anthoine,  inspecteur  d'Acadé- 
mie en  résidence  à  Lille.  M.  Gréard  expose  dans  un  rapport  verbal  étendu 
le  contenu  et  les   mérites  surtout  du  premier  de  ces  ouvrages. 

M.  Duruy  office,  de   la  part  de  M.  Aube,  un  écrit  intitulé  :  Le  Christia- 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI.  157 

nisme  de  Marcia,  la  favorite  de  l'empereur  Commode,  etil  entretient  l'Aca- 
démie de  ce  curieux  sujet. 

M.  Henri  ]ilari:in  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  du  second  volume 
de  l'Histoire  d'Espagne,  par  M.  Gustave  Hubbard. 

M.  Eosseeuw  Saint-Hilaire  commence  la  lecture  d'un  fi-agment  du  der- 
nier volume  de  l'histoire  d'Espagne,  qu'il  doit  publier  prochainement. 
Ce  fragment  est  relatif  aux  Cortès  de  Cadix  et  à  la  Constitution  de 
1812. 

M.  H.  Passy,  propose,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique, 
de  mettre  au  concours,  pour  l'un  des  prix  du  budget  de  l'année  1881,  la 
question  suivante  :  La  main-d'ceuvre  et  son. prix.iN oir  plus  haut,  p.  115.) 

M.  Mignet,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  propose  pour  l'autre  prix 
du  budget  de  l'année  1882,  le  sujet  suivant  :  Étude  de  Torigine  et  de  la 
nature  du  p>ouvoir  royal  à  l'armement  de  Hugues  Capet.  (Voir  plus  haut, 
p.  116.) 

La  section  propose  en  outre  de  mettre  au  concours  pour  le  prix  Bordin 
en  1881  le  sujet  suivant  :  De  l'origine  de  la  pairie  en  France.  (Voir  plus 
haut  p.  128.) 


SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  mai  1879. 

M.  Michel  Chevalier  présente  un  ou\Tage  d'économie  politique  en 
quatre  volumes,  par  M.  Fedele  Lampertico,  sénateur  du  royaume  d'Italie, 
et  il  apprécie  dans  un  rapport  verbal  l'esprit  et  l'importance  de  ce  savant 
ouvrage. 

M.  H.  Passy  présente  un  écrit  intitulé  :  De  la  conversion  des  rentes 
projetée  en  1824,  le  3  %  de  M.  de  Villèle,  par  M.  Paul  Coq,  et  il  indique 
les  mérites  de  cet  écrit  très- judicieusement  fait. 

M.  Franck  fait  nommage,  au  nom  de  M.  Hippeau,  d'un  ouvrage  sur 
l'instruction  publique  dans   l'Amè-ique  du  Sud,   ouvrage  dont   l'Académie 
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a  entendu  avec  intérêt  plusieurs  fragments  et  où  sont  exposés  les  résul- 
tats déjà  obtenus  à  cet  égard  dans  la  Képublique  argentine. 

M.  Caro  offre,  de  la  part  de  M.  Decharme,  professeur  de  littérature 
grecque  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  ancien  membre  de  l'École 
française  d'Athènes,  un  beau  volume  intitulé  :  Mythologie  de  la  Grèce 
antique.  Il  expose  les  savants  mérites  de  cet  ouvrage  aussi  bien  conçu 
que  bien  écrit. 

M.  Rodolphe  Dareste  présente  un  volume  intitulé  :  La  juridiction  com- 
merciale à  Lyon  sous  l'ancien  régime,  étude  historique  sur  la  conservation 
des  2}riviléges  royaux  des  foires  de  Lyon  (1463-1795),  par  M.  Jean  Vaësen, 
ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes.  Il  indique  l'intérêt  liistorique  qui 
ressort  de  ce  travail  original  fait  d'après  les  documents  des  archives. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condition  éco- 
nomique des  ])opulations  agricoles  de  la  Normandie.  Cette  partie  de  son 
rapport  concerne  les  cidtivatews  de  la  plaine  de  Caën  et  les  herhagers  du 
'pays  hessin. 

Après  avoir  entendu  MM.  Ch.  Lucas,  Michel  Chevalier,  H.  Passy,  de 
Parieu,  Baudrillart,  Franck,  Vuitry  sur  le  sujet  du  prix  à  remettre  au 
concours  touchant  l'élément  moral  dans  l'histoire,  l'Académie  décide  que 
la  section  de  morale  sera  convoquée  samedi  prochain,  à  l'effet  de  modifier 
les  termes  de  la  question  et  de  la  limiter. 

L'Académie  décide  aussi  que  la  section  d'économie  politique  sera  con- 
voquée samedi  prochain,  afin  de  proposer  un  nouveau  sujet  à  mettre  au 
concours  en  1881,  pour  le  prix  Eossi,  qui,  aux  tenues  de  la  fondation, 
doit  être  un  prix  annuel. 


SÉANCE  DU.  31.  — Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Principes  républicains.  Dieu,  religion.  La  république  et  le  suffrage 
universel.  Constitution  politique  (brochure  anonyme)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  industrielle  de  Reims,  n°  50;  —  Annuaire  de  l'Université  catholi- 
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que  de  Louvain  1S79  ;  —  Société  littéraire  de  l'Université  catholique  de 
Louvain.  Choix  d^  mémoires,  tome  IV. 

Sur  la  demande  des  auteurs,  les  plis  cachetés  des  mémoires  qui  ont 
obtenu  des  mentions  honorables  dans  le  concours  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  sont  ouverts. 

L'auteur  du  mémoù-e  n°  5,  auquel  a  été  accordée  la  première  mention 
honorable,  est  M.  Stéphane  Berge,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
L'auteur  du  mémoire  n°  3,  qui  a  obtenu  la  deuxième  mention  honorable, 
est  M.  de  Ferron,  préfet  de  l'Orne.  L'auteur  du  mémoire  n°  6,  auquel  u 
été  accordée  la  troisième  mention  honorable,  est  M.  Fuzier-Hermann,  pro- 
cureur de  la  Eépublique  à  Baugé  (Maine-et-Loire).  Les  noms  de 
MM.  Stéphane  Berge,  de  Ferron,  Fuzier-Hermann,  seront  proclamés 
dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Ch.  Lucas,  en  présentant  une  brochm-e  de  M.  le  docteur  Hilty,  sur 
le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Suisse,  expose  dans  un  rapport 
verbal  étendu  l'histoire  et  le  caractère  du  changement  sm-venu  à  cet 
égard  dans  la  législation  de  la  Suisse. 

M.  Henri  Martin  ofEre  de  la  part  de  l'auteur,  le  second  volume  de 
VHistoire  d'Espagne,  par  M.  Gustave  Hubbard.  Il  indique  en  les  faisant 
ressortir  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Henri  Martin  offre  ensuite  une  brochure  pubUée  par  M.  Du  Châ- 
.  tellier,  dans  laquelle  est  reproduit  et  expliqué  un  cmieux  monument 
récemment  découvert  et  où  sont  représentées  les  di^^nitées  gauloises. 

Ce  monument  a,  dans  l'écrit  de  M.  Du  Châtellier,  le  titre  de  :  Menhir 
autel  de  Kernuz-en-Pont-l'Ahhé,  déterré  à  Kervadel-en-Plobannalec. 

M.  Kosseeuw  Saint-Hilaire  continue  la  lecture  du  fragment  de  son 
Histoire  d'Espagne  sur  les  Cortès  de  Cadix  et  la  Constitution  de  1812. 

Il  est  donné  lecture  de  la  question  relative  à  l'élément  moral  dans 
l'histoire  que  la  section  de  morale  a  modifié  et  proposé  dans  les  termes 
suivants.  (V.  plus  haut,  p.  126.) 

M.  Leroy-Beaulieu,  propose,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique, 


160        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

le  sujet  suivant  pour  le  prix  Eossi  en   1881  :  Du  rôle  de  l'État  dans 

l'ordre  économique.  (Voir  plus  haut,  p.  122.) 

Il  propose  en  outre,  pour  la  même  année  1881,  le  sujet  suivant:  Des 
coalitions  et  des  grèves  dans  l'industrie,  et  de  leur  influence.  (Voir  plus 
haut,  p.  122.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaù-e  perpétuel  l'Académie  décide  que 
la  somme  de  3,110  fr.  39  c.  provenant  du  reliquat  du  budget  de  l'Aca- 
démie pour  l'année  1878,  et  de  deux  prix  arriérés  non  employés,  sera 
consacrée  à  l'achat  et  à  la  reliure  de  livres  nécessaires  aux  travaux  de 
l'Académie  ou  utiles  à  son  service.  Cette  somme  sera  mise  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  Bibliothécaire  de  l'Institut. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


RAPPORT 

SDR  L1TAT  MORAL.  iNTËLLEGTUIL  ET  MATIRIEL 


DES 


POPULATIONS  AGRICOLES 

(région  nord -ouest,  la  NORMANDIE) 

PAR  M.  H.  BAUDRILLART 

FAIT  A  LA  SUITE   d'uNE  MISSION   QUE   LUI  A  CONFIÉE 

l'académie  (^). 


I 

ÉTAT  INTELLECTUEL. 

Nous  avons  montré  à  quelle  école  s'étaient  formées  dans 
le  passé  ces  vieilles  populations  rurales,  qui  jouirent  long- 
temps d'une  autonomie  exceptionnelle  et  d'un  état  rela- 
tivement avancé  sous  l'ancien  duché  de  Normandie;  qui, 
même  sous  la  monarchie  française,  profitèrent  jusqu'au 
xYii*^  siècle  d'un  régime  qui  permit  certaines  libertés  et 
donnait  quelques  garanties  également  favorables  aux  choses 
et  aux  personnes;  et  qui  enfin,  déjà  façonnées  mieux  que 
d'autres  provinces  à  l'apprentissage  des  intérêts  librement 
débattus  ont,  depuis  la  Révolution  française,  achevé  à  l'école 
de  la  petite  propriété  d'acquérir  les  qualités  qui  rendent  les 
hommes  persévérants,  réfléchis,  bons  calculateurs.  L'état 
intellectuel  de  ces  populations  garde  encore  ces  qualités 
naturelles  ou  acquises,  elles  montrent  souvent  la  vigueur 
unie  à  la  finesse.  Pourtant  l'esprit  a  quelque  chose  d'indécis. 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  625,  t.  X,  p.  177,  et  t.  XI,  p.  5. 
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On  met  souvent  sur  le  compte  de  la  dissimulation  cette  diffi- 
culté proverbiale  des  Normands  à  se  prononcer  par  oui  ou  par 
non  ;  elle  tient  peut-être  encore  davantage  à  l'irrésolution, 
qui  vient  d'un  fond  de  prudence  et  qu'entretient  le  manque 
d'idées  nettes  et  arrêtées  chez  des  gens  qui  n'aiment  à  se 
déclarer  qu'à  bon  escient. 

Ils  n'en  ont  pas  moins  leurs  crédulités,  leur  foi  supersti- 
tieuse dans  les  faux  miracles  et  dans  des  charlatans  empiri- 
ques, comme  dans  des  pays  beaucoup  moins  avancés.  Outre  le 
nombre  des  saints  qui  passent  pour  avoir  la  spécialité  mira- 
culeuse de  la  guérison  de  telle  maladie,  on  croit  encore  dans 
quelques  localités  aux  sortilèges,  aux  apparitions  merveil- 
leuses. Ce  qui  présente  un  danger  plus  immédiat  et  plus 
grave,  la  médecine  est  exercée  en  plus  d'un  village  par  de 
grossiers  empiriques  qui  s'entourent  d'un  mystérieux  appa- 
reil et  s'emparent  par  là  de  la  crédulité  des  populations. 
Ces  mêmes  campagnards,  qui  n'appellent  les  médecins  qu'à 
la  dernière  extrémité,  se  mettent  à  la  merci  de  ces  char- 
latans, leur  livrent  à  la  fois  leur  bourse  et  leur  santé.  Les 
mœurs  elles-mêmes  —  nous  en  avons  eu  la  preuve  par  les 
tribunaux  —  ne  sont  pas  toujours  à  l'abri  de  leurs  cyniques 
entreprises,  car  ils  savent  profiter  de  tous  les  genres  d'inex- 
périence. On  se  demande  s'il  n'est  pas  temps  de  remédier  à 
un  tel  fléau  qui  a  diminué,  mais  qui  persiste,  et  dont  la  ré- 
pression dcr.  tribunaux  ne  donne  qu'une  idée  fort  insuffi- 
sante. Compter  sur  les  progrès  de  l'instruction  générale  se- 
rait long  et  peu  sûr.  On  peut  savoir  lire  et  donner  dans  ces 
pièges  tendus  à  la  crédulité  humaine.  Il  faut  attaquer  un  tel 
mal  en  le  dénonçant,  en  le  combattant,  par  des  avertisse- 
ments spéciaux  donnés  à  l'école,  par  des  publications  popu- 
laires, comme  les  almanachs,  et  par  tout  autre  moyen  de 
prémunir  les  intelligences  faibles  contre  de  tels  dangers. 

J'ai  signalé  l'isolement  intellectuel  et  moral  du  paysan, 
particulièrement  sensible  en  Normandie,  et  favorisé  par 
l'absence    trop  fréquente  d'idées    communes.     L'unité  de 
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croyances  constituée  par  une  foi  commune  s'étant  souvent 
rompue,  non  pas  pour  ouvrir  le  champ  libre,  comme  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre,  à  des  sectes  diverses,  qui  sont  au- 
tant de  foyers  religieux  ralliant  autour  d'eux  un  certain 
nombre  d'individus,  mais  pour  faire  place  à  la  négation  ou 
à  l'indifférence  absolue,  la  religion  n'est  plus  un  centre  gé- 
néral de  croyances.  D'un  autre  côté^  les  idées  d'humanité  et 
celles  de  patrie,  de  nation,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  avivées 
par  une  culture  spéciale^  philosophique  et  historique,  étran- 
gère aux  campagnes^  risquent  fort  de  rester  à  l'état  de  sim- 
ples abstractions.  Dans  une  telle  situation  le  lien  intellec- 
tuel n'est  plus  maintenu  que  par  ce  fond  général  de  mo- 
rale naturelle  ou  naissant  d'une  commune  civilisation,  qui 
fait  qu'on  applique  les  mêmes  notions  sur  le  juste  etTinjuste 
aux  actions  humaines.  Mais  cela  est  bien  froid  et  bien  insuf- 
fisant. S'entendre  en  vue  d'intérêts  matériels,  qui  rap- 
prochent quand  ils  ne  divisent  pas,  mais  qui  ne  rappro- 
chent que  dans  une  vue  égoïste,  c'est  évidemment  trop  peu 
pour  la  vie  intellectuelle  comme  pouv  la  vie  morale.  Je  ne 
signale  pas  ce  mal  comme  propre  exclusivement  à  la  Nor- 
mandie; il  est  celui  d'une  grande  partie  de  nos  campagnes, 
et  peut-être  peut-on  dire  qu'il  est  même  celui  à  beaucoup 
d'égards  de  notre  génération.  Mais  j'insiste  sur  cette  obser- 
vation que  ce  mal  de  ri7idwidualisme  intellectuel,  comme 
de  l'inclividualisme  moral,  est  un  caractère  plus  marqué  de 
ces  campagnes,  sans  doute  parce  qu'il  semble  en  partie  la 
conséquence  de  l'esprit  normand  plus  personnel  qu'expansif. 
L'instruction  peut  quelque  chose  sinon  fout  pour  remé- 
dier à  ce  mal  en  créant  des  moyens  de  lecture,  des  sujets 
d'entretien,  des  idées  générales  à  tous  ;  elle  a  d'ailleurs 
d'autres  objets  tout  pratiques.  Qu'elle  contribue  à  former 
des  hommes,  des  citoyens,  des  agriculteurs  aimant  leur 
profession  et  s'en  acquittant  bien,  c'est  à  ce  but  qu'il  faut 
tendre.  Nous  avons  à  voir  comme  on  s'est  rapproché  d'un  tel 
but  et  ce  qu'il  y  a  encore  à  faire  pour  achever  de  l'atteindre. 

11. 
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II 

l'instruction  PRIMAIRE  EN  NORMANDIE. 

L'instruction  primaire  a  suivi  le  même  cours  en  Norman- 
die que  dans  le  reste  de  la  France.  On  sait  que  les  premiers 
efforts  un  peu  sérieux  pour  la  propager  dans  les  campagnes 
datent  à  peine  de  la  Restauration.  Un  ministre  éclairé  de 
cette  époque,  M.  Laine,  écrivait  aux  préfets,  le  20  mai  1816  : 
«  Je  ne  vous  répéterai  pas  combien  il  est  urgent  de  régula- 
riser enfin  l'instruction  primaire.  Vous  êtes  comme  moi 
convaincu  de  la  nécessité  d'arracher  la  classe  indigente  à 
l'ignorance  %)ro  fonde  dans  laquelle  elle  est  plongée,  et  qui 
n'est  que  trop  souvent  la  cause  des  délits  et  des  crimes  que 
les  tribunaux  ont  à  punir.  »  M.  Siméon,  ministre  de  l'inté- 
rieur, parlait  de  l'état  déplorable  de  l'instruction  élémentaire 
dans  les  campagnes  (circulaire  du  19  juin  1820)  ;  de  son  côté 
M.  de  Vatimesnil,  traçait,  dans  une  circulaire  aux  recteurs, 
le  20  janvier  1830,  le  Jlableau  le  plus  affligeant  de  la  détresse 
de  nos  écoles.  La  Normandie  agricole,  malgré  ses  progrès  en 
richesse  dus  depuis  1789  à  la  liberté  civile  et  à  la  division 
des  propriétés,  ne  faisait  pas  exception  pour  le  peu  d'avan- 
cement de  l'instruction  populaire.  On  peut  voir  les  progrès 
successifs  de  cette  question,  suivis  pas  à  pas,  dans  un  livre 
consacré  à  l'enseignement  populaire,  et  qui  est  lui-même  le 
plus  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  cette  grande  cause  (1). 
11  y  est  établi,  par  preuves  abondantes  et  précises,  que  les 
écoles  se  sont  peu  développées,  tant  que  leur  établissement 
a  été  laissé  à  l'arbitraire  des  conseils  municipaux  et  mis 
trop  exclusivement  aux  frais  des  communes.  Comment  en 
aurait-il  été  différemment  à  cette  époque?  Les  conseillers 
municipaux  étaient  souvent  eux-mêmes  fort  ignorants.  Bon 
nombre  ne  savaient  seulement  pas  lire.  Il  y  avait  même,  dans 

(1)  V.  VÉcole,  par  M.  Jules  Simon,  chap.  v  et  vi. 
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quelques  communes,  des  maires  qui  ne  parlaient  que  patois. 
Le  subside  accordé  par  l'État  était  insignifiant.  La  gratuité, 
posée  en  principe  par  l'ordonnance  de  1816,  imposait  une 
charge  qui,  en  réalité,  eût  été  souvent  au-dessus  des  res- 
sources communales.  En  restreignant  la  gratuité,  l'ordon- 
nance de  1824  laissait  encore  peser  un  trop  lourd  fardeau 
sur  les  communes.  Rien  qui  assurât  l'existence  des  écoles, 
rien  qui  fixât  le  sort  des  instituteurs.  Ce  que  pouvait  être 
un  tel  corps  dans  de  pareilles  conditions  de  préparation,  de 
recrutement,  de  rétribution,  on  ne  le  devine  que  trop.  La 
place  de  beaucoup  de  ces  pauvres  instituteurs  eût  été  sur 
les  bancs  de  l'école,  car  ils  avaient  à  apprendre  les  choses 
les  plus  élémentaires  qu'ils  étaient  chargés  d'enseigner. 

On  ne  peut  se  lasser  de  répéter  que  l'ère  vraiment  nou- 
velle pour  l'instruction  primaire  date  de  la  loi  de  1833,  à 
laquelle  M.  Guizot  a  glorieusement  attaché  son  nom.  Cette 
loi  salutaire  rendait  obligatoire  l'existence  des  écoles  pour 
les  communes.  Elle  fixait  le  minimun  du  traitement  pour 
l'instituteur.  Elle  imposait  à  chaque  département  l'entretien 
d'une  école  normale.  Elle  prélevait  les  dépenses  de  l'école 
communale  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ou,  à 
défaut  soit  sur  les  centimes  additionnels  ou  sur  des  fonds 
départementaux^  ou  encore  sur  des  impositions  spéciales 
établies  par  ordonnance,  enfin  sur  une  allocation  de  l'État. 
La  gratuité  était  étendue  par  la  même  loi  à  tous  les  enfants 
pauvres.  La  liberté  de  l'enseignement  primaire  était  recon- 
nue. En  outre,  l'idée  féconde  d'un  enseignement  primaire 
supérieur  était  posée.  D'autres  mesures,  d'un  caractère  pra- 
tique, complétaient  l'économie  et  assuraient  l'action  efl^îcace 
de  cette  loi  fameuse,  laquelle  ne  saurait  être  placée  trop 
haut  dans  la  reconnaissance  des  générations  qui  datent  de 
cette  époque. 

La  Normandie  ne  fut  pas  la  dernière  de  nos  provinces  à 
entrer  dans  cette  voie  nouvelle  et  féconde.  On  pourrait  citer 
nombre  de  témoignages  officiels  qui  confirment  les  heureux 
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effets  produit  à  cette  époque  par  l'application  de  la  loi  de 
1833  dans  les  cinq  départements  dont  elle  est  formée.  On  nous 
permettra  d'y  ajouter  nos  souvenirs  personnels.  Enfant  et 
jeune  homme,  nous  avons  assisté,  dans  ce  pays,  où  nous  pas- 
sions deux  ou  trois  mois  chaque  année,  àl'accroissement  suc- 
cessif desécoles.  Leur  développement  frappait  tous  les  yeux 
et  faisait  l'objet  de  tous  les  entretiens.  Il  fut,  de  1836  à  1840, 
très-sensible,  il  nous  en  souvient,  dans  l'arrondissement  de 
Bernay  :  témoin  ces  cantons  et  ces  communes  de  Brionne^ 
de  Montfort,  d'Authou ,  du  Bec-Hellouin,  vieille  abbaye 
qui  rappelait  les  souvenirs  savants,  mais  lointains  et  fort 
effacés,  des  Lanfranc  et  des  saint  Anselme.  Nous  avons  vu 
se  multiplier  ces  écoles,  leur  local  devenir  plus  convenable, 
quelquefois  presque  d'une  élégante  propreté,  et  les  enfants 
destinés  au  travail  ruraL  ceux  qui  fréquentent  les  fabriques 
des  bords  de  la  Rille,  s'y  rendre  en  nombre  croissant. 

Le  même  mouvement  n'a  pas  cessé  de  se  développer  de- 
puis lors,  sous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ;  il 
s'est  accru  avec  l'amélioration,  même  insufiîsante,  du  trai- 
tement des  instituteurs,  et  avec  l'augmentation  du  budget 
de  l'instruction  primaire.  Il  a  profité  enfin  des  causes  di- 
verses qui  ont  poussé  notre  pays  à  étendre  l'instruction 
élémentaire  comme  une  des  premières  nécessités  de  l'état 
civilisé. 

C'est  le  moment  d'interroger  sur  l'état  de  cette  instruc- 
tion primaire  en  Normandie,  et  la  statistique  officielle,  et 
les  renseignements  que  nous  devons  soit  à  l'observation  per- 
sonnelle, soit  à  des  communications  orales  ou  écrites  re- 
cueillies sur  place. 

Parlons  d'abord  du  nombre.  Le  ressort  académique  de 
Caen  comprend  la  Normandie,  plus  la  Sarthe.  Il  renferme 
3,763  communes  qui,  à  la  date  de  1877,  année  où  j'ai  fait 
mon  voyage  de  mission,  possédaient  le  chiffre,  à  peine  mo- 
difié en  ce  moment  (1879)  de  6,014  écoles.  Sur  ce  nombre  il 
faut  déduire  736  écoles  qui  appartiennent  à  la  Sarthe.  Le 
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nombre  des  enfants  de  la  même  circonscription  qui  fréquen- 
tent les  écoles  est  de  394,071,  dont  193,501  garçons  et 
200,501  filles.  Sur  ce  total  on  doit  déduire  également  53,464 
enfants  pour  la  Sarthe.  L'augmentation  a  lieu  presque  cha- 
que année  d'une  manière  sensible.  Elle  est  pour  tout  le  res- 
sort académique  de  5^000  et  quelques  élèves  relativement  à 
l'année  1876,  et  se  fait  remarquer  pour  tous  les  départe- 
ments, mais  peu  pour  l'Eure,  qui  compte  en  1877  un  total  de 
43,138  élèves  au  lieu  de  43,135.  C'est  une  observation  assez 
curieuse,  et  qui  n'est  pas  sans  quelque  portée,  que  certains 
départements  envoient  aux  écoles  moins  de  garçons  que  de 
filles.  Celles-ci  forment  en  somme  la  majorité  de  la  popula- 
tion scolaire.  Si  dans  l'Orne  et  dans  la  Manche,  les  propor- 
tions sont  à  peu  près  égales,  le  Calvados  et  la  Seine-Infé- 
rieure envoient  plus  de  filles  que  de  garçons.  Cela  tient  sans 
doute  à  ce  que  les  villes  manufacturières  emploient  surtout 
les  garçons  en  bas-âge,  et  à  ce  que  les  occupations  rurales 
trouvent  aussi  à  utiliser  leurs  bras.  Mais  la  cause  industrielle 
doit  être  la  principale.  Ce  qui  confirme  cette  pensée,  c'est 
que^  dans  l'Eure,  département  plus  agricole,  les  garçons 
l'emportent.  Au  reste  je  reviendrai  sur  ces  dififérences  des 
départements  industriels  et  de  ceux  où  l'agriculture  domine 
presque  seule,  quant  à  la  fréquentation  des  écoles.  Il  ne  me 
paraît  pas  qu'on  en  ait  tiré  toutes  les  conséquences  qui  en 
résultent,  et  le  fait  même  semble  avoir  passé  un  peu  ina- 
perçu. 

Assurément  on  peut  se  réjouir  —  sauf  les  graves  réserves 
qui  restent  à  faire — de  voirie  nombre  des  écoles  augmenter 
en  Normandie  d'une  année  à  l'autre.  Mais  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  le  nombre  en  est  encore  insuffisant,  et  j'en  tire  la 
preuve  de  la  surcharge  des  classes,  et  de  la  quantité,  à  mon 
sens  excessive,  des  écoles  mixtes.  Avant  tout,  il  faut  en  faire 
l'observation;  il  y  a  encore  des  communes  sans  école  en  1877. 
L'Eure  surtout  présente  des  leçons  regrettables  :  36  com- 
munes y  sont  sans  écoles!  J"ai  pu  constater  la  surcharge  du 
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nombre  des  élèves  dans  un  même  établissement  scolaire.  On 
en  trouve  assez  souvent  cinquante,  soixante  même,  quelque- 
fois jusqu'à  soixante-dix  ou  quatre-vingts,  réunis  sous  un 
même  maître.  Or,  les  juges  les  plus  compétents  estiment  que 
soixante,  c'est  déjà  trop  peut-être  de  la  moitié.  Si  le  trop 
petit  nombre  d'élèves  rend  le  maître  indolent  et  nuit  à  l'é- 
mulation, le  nombre  excessif  empêche  l'instituteur  de  don- 
ner à  chacun  d'eux  une  part  d'attention  suffisante,  et  les 
plus  faibles,  négligés  et  trop  distancés,  sont  portés  à  tomber 
dans  un  funeste  découragement. 

Dirai-je  aussi  que  j'ai  été  frappé  du  nombre  excessif  des 
écoles  mixtes.  Je  sais  qu'à  l'égard  de  ces  écoles  qui  réunis- 
sent les  deux  sexes,  on  n'est  pas  complètement  d'accord.  Le 
mélange  des  sexes  ne  paraît  pas  chez  les  enfants  présenter  à 
tous  les  esprits  les  dangers  que  l'on  croit,  et  quelques-uns 
jugent  même  ce  mélange  favorable  sous  certains  rapports. 
On  cite  des  documents,  empruntés  à  l'étranger,  qui  semblent 
établir  qu'il  rend  ou  peut  rendre  les  enfants  du  sexe  mascu- 
lin plus  doux,  plus  persévérants,  moins  grossiers,  les  filles 
plus  actives,  plus  énergiques.  Je  ne  vois  pas  qu'en  France 
on  ait  jamais  beaucoup  observé  ces  avantages.  Mais  la  ques- 
tion est  moins  simple  qu'elle  n'en  a  l'air.  Est-il  certain  que 
le  mélange  des  sexes  même  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  soit 
sans  de  réels  inconvénients  intellectuels?  Les  mêmes  mé- 
thodes s'adaptent-elles  exactement  aux  garçons  et  aux  flUes? 
Celles-ci  ne  sont-elles  pas  plus  précoces  ?  Ceux-là  n'ont-ils  pas 
en  général  une  faculté  d'attention  un  peu  plus  forte  et  plus 
soutenue?  Ces  différences  fussent-elles  peu  accusées  jusqu'à 
onze  ou  douze  ans,  elles  le  deviennent  plus  tard,  et,  si  l'on 
parvient  à  retenir  à  l'école  les  jeunes  générations  jusqu'à 
l'âge  de  quatorze  ans,  comme  c'est  extrêmement  désirable, 
elles  ne  peuvent  que  s'accuser  davantage,  ainsi  que  les  in- 
convénients moraux  qui  s'aggravent  à  l'époque  de  la  pu- 
berté. Aujourd'hui  les  écoles  mixtes  se  justifient  par  des 
considérations  tirées  de  l'économie  et  non  par  des  vues  systé- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES.  —  LA  NORMANDIE.  169 

raatiques  empruntées  à  la  pédagogie.  Lorsque  les  nouvelles 
ressources,  dont  doit  disposer  l'instruction  primaire,  per- 
mettront d'ouvrir  des  écoles  plus  nombreuses,  la  séparation 
des  sexes  paraît  devoir  de  plus  en  plus  s'imposer.  C'est  là, 
du  moins  croyons-nous,  une  opinion  qui,  à  moins  d'un  chan- 
gement bien  complet  des  idées  sur  le  mélange  des  sexes 
dans  l'instruction,  rencontrera  peu  de  contradicteurs  dans 
notre  pays. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  atteint  un  tel  résultat,  puisque, 
pour  nous  renfermer  dans  le  ressort  académique  dont  nous 
parlons,  on  signale  encore  1,474  écoles  mixtes  sur  6,014 
écoles.  Ces  écoles  existent  généralement  dans  des  com- 
munes qui  ont  moins  de  500  habitants,  et  pourtant  des  com- 
munes de  plus  de  500  habitants  en  comptent  elles-mêmes  ; 
il  y  en  a  10  dans  le  Calvados,  14  dans  la  Manche,  19  dans  la 
Sarthe,  53  dans  l'Eure,  On  faitvaloir,  pourjustifier  lenombre 
de  telles  écoles,  que  quelques-unes  de  ces  communes  présen- 
tent une  population  scolaire  assez  restreinte,  que  d'autres 
touchent  à  des  centres  importants  où  elles  envoient  les  en- 
fants à  l'école  (1).  Mais  l'excès  n'est  pas  moins  réel  et  il  de- 
vra disparaître. 

Lorsque  les  écoles  sont  mixtes,  les  habitants  montrent 
en  général  un  penchant  assez  marqué  pour  qu'elles  soient 
de  préférence  tenues  par  des  institutrices.  Elles  considèrent 
qu'une  femme  est  plus  apte  à  entourer  l'enfance  de  soins 
affectueux,  intelligents,  à  se  faire  comprendre  d'elle  à  force 
de  patience,  à  ne  pas  blesser  par  son  langage  le  sexe  le  plus 
délicat.  Tout  porte  à  le  croire  :  la  proportion  des  écoles 
mixtes  tenues  par  des  femmes  l'emporterait  de  beaucoup, 
si  rien  n'y  faisait  obstacle,  et  si  les  femmes  elles-mêmes  ne 
préféraient  souvent,  à  moins  d'avantages  particuliers,  ne 
pas  tenir  d'écoles  où  se  trouve  le  sexe  le  moins  docile.  En 

(1)  V.  .siir  tous  ces  points  auxquels  nous  touchons  ici  les  excellents 
rapports  de  M.  Hébert-Duperron,  inspecteur  de  l'Académie  de  Caen. 
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somme,  les  écoles  mixtes,  dirigées  par  des  institutrices,  sont 
très -nombreuses  en  Normandie^  bien  qu'elles  y  soient  ré- 
parties entre  les  départements  avec  une  inégalité  singulière. 

Ainsi,  il  existe  au  moment  où  nous  visitons  cette  province, 
235  écoles  mixtes  tenues  par  des  institutrices  dans  la  Man- 
che, ce  qui  établit  une  infériorité  notable  pour  les  écoles  te- 
nues par  des  hommes.  Dans  le  Calvados,  133  écoles  mixtes 
sont  tenues  par  des  hommes,  170  par  des  femmes.  Dans 
l'Orne,  127  sont  dirigées  par  des  hommes,  115  par  des 
femmes  ;  c'est,  du  moins  peu  s'en  faut^  l'égalité.  L'Eure  et 
la  Seine-Inférieure  changent  totalement  les  proportions. 
Dans  l'Eure,  il  n'y  a  que  41  écoles  mixtes  dirigées  par  des 
institutrices  sur  327.  Dans  la  Seine- Inférieure,  le  rôle  des 
femmes  dans  les  écoles  mixtes  s'efface  presqu'entièrement, 
puisque  sur  301,  il  n'y  en  a  que2  qui  soient  aux  mains  d'une 
institutrice.  Enfin,  si  l'on  prend  la  Normandie  tout  entière, 
on  trouve  854  écoles  mixtes  confiées  à  des  hommes  et  648  à 
des  femmes. 

Quant  aux  5,928  écoles  primaires  qui  forment  le  total  pour 
les  cinq  départements,  j'ajoute  qu'on  en  trouve  3,988  diri- 
gées par  des  laïques,  et  1,940  par  des  congréganistes,  un 
peu  moins  de  la  moitié. 

Nous  avons  en  partie  constaté,  dès  à  présent,  et  nous 
allons  achever  d'indiquer  d'une  manière  plus  complète,  le  dé- 
veloppement donné  aux  école?.  11  faut  y  insister  d'autant 
plus  que  les  observations  critiques  ne  manquent  pas.  Mais 
commentnepas reconnaître  aussi  les  excellents  soinsdonnés 
à  l'enfance  par  les  salles  d'asile,  quoique  les  campagnes 
soient  ici  moins  favorisées  que  les  villes.  Le  même  ressort 
académique,  qui  comprend  les  cinq  départements  avec  la 
Sarthe,  possède  173  salles  d'asile.  La  Sarthe  est  à  déduire 
pour  12  salies  payantes  et  17  gratuites  fréquentées  par  3.518 
enfants  (1).  Les  salles  d'asile  doivent  être  développées  aussi 

(1)  Voici  le  nombre  et  la  fréquentation  des  salles  d'asile  pour  les  dé- 
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à  l'avenir  même  dans  l'intérêt  de  l'école  qu'elles  soulagent 
d'un  grand  nombre  d'enfants  trop  jeunes. 

Le  nombre  des  écoles  augmente,  mais  on  nous  signalait 
quelques  interruptions  dans  ce  progrès  qui  mériteraient 
moins  d'être  signalées,  si  elles  ne  dépendaient  de  causes 
d'une  certaine  gravité.  On  remarque,  par  exemple,  qu'il  y 
avait  quatre  écoles  de  moins  dans  le  Calvados  en  1875  qu'en 
1874,  et  quelques  centaines  d'élèves  de  moins  dans  l'Orne. 
D'où  venait  cette  diminution  si  peu  conforme  au  cours  ordi- 
naire des  choses  ?  De  la  dépopulation.  La  Normandie  n'en 
avait  pas  moins  gagné  26  écoles  d'une  année  à  l'autre. 

Il  resterait  à  établir,  ce  qui  n'a  pas  moins  d'importance 
que  le  nombre,  la  qualité  de  cet  enseignement  dans  les 
campagnes.  Il  faudrait  constater  l'étendue  réelle  des  ser- 
vices qu'il  y  rend.  Donner  une  noie  pour  ainsi  dire  à  cha- 
cune de  ces  écoles,  leur  assigner  des  rangs,  comme  le 
maître  donne  des  notes  à  ses  élèves,  ne  serait  pas  chose 
facile  assurément.  Pourtant,  nous  trouvons  des  indications 
de  ce  genre  dans  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Hébert-Duper- 
ron  pour  le  Calvados.  MM.  les  inspecteurs  primaires,  pour 
l'année  1877-1878,  qualifient  30  écoles  de  médiocres,  139  de 
passables,  310  d'assez  donnes,  536  de  bonnes.  La  majorité 
des  écoles  serait  donc  bonne,  ou  au  moins  assez  bonne, 
d'après  ces  calculs.  Il  est  évident  que  ce  jugement  favorable 
s'applique  aux  écoles  telles  qu'elles  sont,  et  n'a  qu'une  va- 
leur relative.  Ilresterait  à  savoir  siles  meilleures  enseignent 
tout  ce  qui  devrait  être  enseigné,  si  l'enseignement  restreint 
qu'elles  donnent  est  lui-même  assez  fort,  enfin,  siles  enfants 

partements  de  la  Normandie  :  Le  Calvados  a  vingt  salles  publiques  et 
cinq  libres,  recevant  2,537  garçons  et  2,468  filles.  Total,  5,005  enfants. — 
La  Manche,  onze  payantes  et  treize  gratuites,  fréquentées  par  2,967  en- 
fants. —  L'Orae,  onze  publiques  et  douze  libres,  fréquentées  par  2,661  en- 
fants.— La  Seine-Inférieure,  cinquante-cinq  fréquentées  par  12,840  enfants. 
Ces  chiffres  se  rapportent  à  l'année  1877-1878.  —  L'Eure,  pour  laquelle  je 
n'ai  pas  le  cliifEre  de  fréquentation,  en  a  treize  publiques  et  quatre  libres. 
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profitent  suffisamment  des  efforts  que  font  les  écoles  placées 
dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes. 

Nous  n'avons  pas  à  tracer  le  programme  de  ce  que  doit  et 
peut  être  l'instruction  primaire  complétée  par  certains  en- 
seignements trop  absents  peut  être.  Nous  n'aborderons  ce 
point  que  pour  l'enseignement  de  l'agriculture.  Mais  je 
n'hésite  pas  à  dire  avec  M.  l'inspecteur  d'Académie  de  Caen 
qu'il  faut  fortifier  «  l'enseignement  de  la  langue  française, 
que  l'on  ne  sait  pas  assez  féconder  par  l'étude  des  textes  ; 
l'histoire,  que^  malgré  de  bons  livres,  on  condamne  trop  à 
reproduire  dans  le  mot  à  mot  d'un  abrégé  ;  la  lecture  qu'il 
faudrait  rendre  plus  intelligente  par  l'explication  du  texte, 
du  sens  des  mots,  de  leur  rôle  dans  la  phrase  et  du  pourquoi 
de  leur  orthographe  ;  la  composition  de  style  qui  est  géné- 
ralement faible,  parce  que  l'on  ne  sait  pas,  comme  en  Amé- 
rique, habituer  de  bonne  heure  les  enfants  à  dire  ce  qui  les 
frappe  autour  d'eux,  dans  la  classe,  dajis  leurs  promenades, 
et  parce  qu'encore  leurs  premières  compositions  portent 
sur  des  sujets  trop  compliqués  ou  impossibles  pour  eux,  un 
orage,  un  lever  de  soleil,  etc.  » 

Les  fruits  retirés  du  genre  d'instruction  actuellement  éta- 
bli peuvent  être  appréciés  pour  la  Normandie  par  les  résul- 
tats consignés  officiellement  pour  le  Calvados,  et  qui  portent 
sur  le  degré  de  savoir  des  élèves  sortis  des  écoles  primaires. 
Pour  l'année  que  nous  avons  déjà  citée,  il  y  en  avait  2,095 
qui  avait  à  peu  près  toute  l'étendue  des  connaissances  que 
peut  donner  l'instruction  primaire  ;  1,15^  joignaient  des  no- 
tions de  calcul  à  l'écriture  et  à  la  lecture  ;  473  étaient  tout 
juste  capables  de  lire  et  d'écrire;  173  avaient  appris  à  lire 
seulement,  et  102  ne  savaient  même  pas  lire. 

Pour  la  Seine-Inférieure,  on  trouve  contre  430,698  sa- 
chant lire  et  écrire ,  280,267  qui  ne  savaient  ni  écrire  ni 
lire  et  70,382  qui  savaient  lire  seulement. 

La  cause  du  mal  est  en  partie  dans  l'insuffisante  fré- 
quentation. Pour  la  Normandie,  c'est  environ  entre  13  ou 
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14  p.  100  qui  manquent  à  Tappel.  Contre  ces  absences  vo- 
lontaires presque  toujours,  on  invoque  l'instruction  obliga- 
toire. Il  restera  alors  un  autre  mal  à  combattre  chez  ceux 
qui  viennent,  les  absences  trop  nombreuses.  Les  prétextes 
ii^manquent  pas.  L'hiver,  c'est  la  distance,  quelque  fois  trop 
loc^ue  en  effet  ;  ce  senties  mauvais  chemins,  assez  rares  en 
Normandie,  sauf  dans  certains  moments  d'inondation  ;  c'est 
telle  ou  telle  raison  domestique.  L'été,  ce  sont  les  travaux 
de  la  moisson;  plus  tard,  quand  vient  l'automne,  les  pommes 
à  cueillir  ou  à  ramasser,  etc.  Le  manque  de  bras  favorise  cet 
appel  au  travail  de  l'enfant  de  la  part  du  fermier  :  et  l'élé- 
vation du  salaire,  dans  les  temps  de  travaux  exceptionnels, 
fait  que  Touvrier  rural  s'y  prête  volontiers.  Le  paysan,  pe- 
tit propriétaire,  sent  aussi  le  besoin  de  réunir  pour  les  mêmes 
tâches  tout  son  monde  au  complet. 

Dans  le  conflit  engagé  entre  Técole  et  la  culture,  l'école  a 
trop  souvent  tort.  On  oublie  trop  que  Tignorance  doit  un 
jour  retomber  sur  l'agriculture  elle  même.  En  augmentant 
le  nombre  des  écoles,  on  ôtera  le  dernier  prétexte  à  cette 
incurie.  En  attendant,  on  affirme  que  les  absences  particu- 
lières réduisent  la  présence  effective  des  élèves  au  plus  au 
9/10'.  Joignez  à  cela  que  l'année  scolaire  ne  représente  guère 
que  huit  mois.  Combien  voilà  de  temps  perdu! 

La  Normandie  use  largement  de  la  gratuité  accordée  à 
quiconque  invoque  une  indigence  qui,  souvent,  est  à  peine 
de  la  gêne.  On  constate  que  la  majorité  en  bénéficie  ,  quoique 
l'écart  entre  les  gratuits  et  les  payants  soit  peu  considé- 
rable. La  statistique  donne  pour  la  Normandie  194,852 
payants,  et  195,942  gratuits.  La  Seine-Inférieure ,  contre 
40,744  payants,  compte  73,083  gratuits.  C'est  aux  grandes 
villes  qu'il  faut  imputer  cette  supériorité  du  nombre  des 
gratuits.  Chose  digne  de  remarque  !  Dans  un  département 
plus  particulièrement  agricole,  l'Orne,  les  paysans  font,  dans 
une  proportion  bien  supérieure,  les  frais  de  l'éducation  de 
leurs  enfants  ;  les  payants  et  les  gratuits  dans  ce  départe- 
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ment  se  partagent  à  peu  près  par  moitié  le  chiffre  de  32,000 
et  les  villes  ont  plus  de  gratuits  que  les  campagnes.  La  ma- 
jorité paie  dans  l'Eure,  où  domine  l'élément  agricole,  ainsi 
que  dans  le  Calvados,  qui  offre  la  même  situation.  Dans  la 
Manche  cela  s'équivaut:  on  compte  un  peu  plus  de  gratuits 
seulement  :  35^782  paient,  36,815  ne  paient  pas.  Mais  au 
total  l'élément  rural,  malgré  ce  qu'on  dit  avec  raison  de  la 
force  d'inertie  de  certains  pères  de  famille,  ne  fait  pas  trop 
mauvaise  contenance  devant  les  villes. 

Une  autre  remarque  dont  la  portée  est  plus  grave  encore, 
c'est  que  les  parents  font  quitter  l'école  aux  enfants  beau- 
coup trop  tôt.  Je  ne  prétends  pas  en  faire  un  reproche  exclu- 
sif à  cette  province,  mais,  je  ne  puis  constater  qu'avec  regret 
le  degré  de  réalité  qu'il  y  présente.  La  première  chose  qui 
m'ait  frappé,  qui  frappera  tout  étranger,  en  entrant  dans  les 
écoles  de  village,  c'est  l'extrême  jeunesse  des  enfants.  Il  y 
en  a  là  beaucoup  qu'on  aimerait  mieux  voir  tout  près  de 
leur  mère,  mais  la  mère  est  absente,  occupée,  ignorante 
d'ailleurs  le  plus  souvent  et  incapable  de  leur  enseigner  les 
premiers  éléments.  L'école  leur  sert  de  salle  d'asile,  sur- 
tout quand  celle-ci  fait  défaut,  et  ils  commencent  à  balbutier 
quelques  mots  de  lecture.  Dieu  sait  combien  ils  y  mettent  de 
temps  !  Rien  que  pour  le  Calvados,  6,246  n'ont  pas  six  ans  ; 
7,708  ont  de  six  à  sept  ;  en  tout,  13,954  enfants  dont  les  plus 
âgés  ont  sept  ans.  Le  plus  grand  nombre  a  de  sept  à  dix  ans  ; 
ils  sont  22,602.  Le  chiffre  décroît  déjà  sensiblement  pour 
ceux  qui  atteignent  onze  ans^  encore  plus  douze  et  surtout 
treize  ;  ils  sont  en  tout,  17,474  pour  le  même  département, 
et  le  nombre  tombe  à  5,643  pour  ceux  qui  ont  plus  de 
treize  ans.  Ainsi,  pour  la  plupart,  le  temps  d'école  atteint  à 
grand'peine,  l'âge  de  la  première  communion,  cette  limite 
extrême  ou  s'arrêtent  les  études  primaires  dans  l'usage  et 
on  peut  dire  dans  le  préjugé  populaire.  Dès  lors  le  père  de  fa- 
mille se  croit  quitte  envers  ses  enfants,  quitte  envers  lepays. 
Quant  à  l'enfant,  qui  est  censé  en  savoir  assez,  il  travaille  à 
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la  terre,  instrument  de  gain  pour  les  siens,  jusqu'au  mo- 
ment OÙ  il  s'établit,  ou  jusqu'au  jour  où  le  tirage  au  sort 
l'appelant,  il  fera  connaître  officiellement  qu'il  ne  sait  que 
peu  de  chose  ou  qu'il  ne  sait  rien. 

Est-ce  du  moins  l'agriculture  qui  le  retient,  et  serait-il 
vrai  que  l'instruction  primaire  ne  fasse  dans  ces  départe- 
ments où  la  population  agricole  décroît,  que  favoriser  l'émi- 
gration en  préparant  des  recrues  pour  la  population  urbaine? 
Si  le  fait  est  vrai,  il  n'en  faudrait  pas  rendre  Tinstruction 
responsable.  On  serait  tout  au  plus  en  droit  d'en  accuser  le 
manque  d'appropriation  suffisante  aux  besoins  de  la  vie  ru- 
rale. On  ne  doit  pas  non  plus  s'étonner  outre  mesure  que 
l'instruction,  qui  augmente  les  aptitudes,  favorise  dans  une 
certaine  mesure  les  changements  de  lieu  et  de  carrière. 
L'immobilité  absolue  n'est  pas  plus  un  idéal  que  l'instabilité 
sans  fin.  On  ne  saurait  poser  en  principe  que  tout  enfant  ins- 
truit doit  rester  paj^san  en  tout  état  de  cause.  Ce  serait 
aller  beaucoup  plus  loin  que  l'ancien  régime  lui-même,  qui 
a  dérogé  bien  souvent  au  principe  de  la  fixité  des  situations 
et  qui  s'en  est  écarté  avec  raison  toutes  les  fois  qu'un  enfant 
né  dans  la  campagne,  ou  sorti  des  plus  humbles  rangs  du  tra- 
vail, s'est  élevé  aux  charges  ecclésiastiques,  civiles  et  mili- 
taires. Il  n'est  pas  rare  qu'on  entende  en  Normandie  même 
quelques  personnes  trop  défiantes  à  l'endroit  de  l'instruction 
primaire,  se  plaindre  à  l'excès  de  cette  mobilité  qui  en  ré- 
sulte, et  qui  est  une  conséquence  de  l'instruction  comme  elle 
est  le  caractère  de  nos  races  occidentales.  Mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  se  hâter  de  prendre  tout  changement  de  place  pour 
un  progrès.  On  peut  douter  qu'ils  fassent  un  bon  calcul  ceux 
qui  abandonnent  ces  florissantes  campagnes  normandes,  où 
souvent  les  bras  manquent,  où  la  terre  appelle  de  nouveaux 
perfectionnements.  Ce  qu'ils  vont  chercher  ne  vaut  pas  tou- 
jours ce  qu'ils  quittent.  Ils  se  trompent  souvent  en  allant 
tirer  dans  les  villes  un  médiocre  parti  du  peu  d'instruction 
primaire  qu'ils  ont  reçu.  Nous  nous  sommes  enquis  de  ce 
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que  deviennent  les  élèves  sortant  des  écoles  primaires  du 
Calvados,  un  des  départements  qui  souffrent  le  plus  de  la  dé- 
population. Sur  5^845  sortis  en  1875,  il  en  est  resté  au  champ 
2,710.  Beaucoup  sont  allés  grossir  les  rangs  souvent  encom- 
brés de  la  petite  industrie,  du  petit  commerce  ou  des  em- 
plois subalterne  s  de  l'administration.  On  en  compte  923  qui 
se  sont  casés  dans  des  industries  diverses  ;  ,147  se  sont  faits 
domestiques  dans  les  villes;  501  sont  entrés  dans  le  com- 
merce de  détail  et  dans  différents  états  ;  131  ont  trouvé  à  se 
placer  dans  les  bureaux.  Les  bureaux!  on  ne  peut  croire 
quel  probtige  ce  mot  exerce  sur  l'esprit  de  beaucoup  de  ces 
paysans.  Les  bureaux  se  recommandent  à  leurs  goûts  casa- 
niers et  à  leur  esprit  prudent  comme  une  profession  séden- 
taire et  par  l'appât  des  appointements  fixes. 

Les  écoles  ont  réalisé  dans  leur  installation  des  amélio- 
rations réelles,  il  nous  a  été  facile  de  le  constater.  On  s'en 
fait  honneur  pour  ainsi  dire  devant  les  étrangers,  par  un 
empressement  de  bon  augure  à  leur  faire  voir  l'école.  Com- 
ment ne  pas  recevoir  une  impression  favorable  de  ce  mobi- 
lier scolaire  plus  complet,  de  ce  matériel  d'enseignement  par- 
lant plus  aux  yeux,  et  se  prêtant  mieux  aux  démonstrations 
simples  et  frappantes,  aux  «  leçons  de  choses  ?  »  Comment 
aussi  ne  pas  se  réjouir  à  la  vue  de  ces  conditions  mieux  obser- 
vées de  l'hygiène,  de  cette  lumière  et  de  l'air  qui  abondent 
dans  ces  locaux,  que  nous  vîmes  si  souvent  tristes  et  si  in- 
salubres autrefois  !  Il  semble  que  l'esprit  y  respire  aussi 
plus  à  l'aise,  en  même  temps  que  la  plante  humaine  y  pousse 
et  s'y  développe  mieux.  L'instruction  donnée  dans  un  lieu 
ténébreux  et  humide,  est  en  effet  comme  une  contradiction, 
une  anomalie  qui  afflige  les  yeux  et  l'âme. 

La  Normandie  a  pourtant  encore  beaucoup  à  faire  de  ce 
côté.  On  y  rencontre  encore  trop  souvent  de  ces  chaumières 
délabrées,  du  moins  de  ces  maisons  louées  dans  les  condi- 
tions les  plus  médiocres,  qui  servent  de  bâtiments  scolaires.* 
On  les  évaluait  à  mille  pour  les  seuls  départements  de  la 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES.   —  LA  NORMANDIE.  177 

Seine-Inférieure,  de  l'Orne  et  du  Calvados.  Chaque  année 
amène  quelque  amélioration,  Le  Calvados  venait  d'installer 
des  écoles  dans  29  maisons  nouvelles,  et  d'améliorer  126  lo- 
caux scolaires,  les  autres  départements  marchaient  dans  la 
même  voie.  On  répare,  on  construit.  Le  temps  approche  où 
chaque  école  aura  été  bâtie  en  vue  de  sa  destination  spé- 
ciale. 

Les  cours  d'adultes  méritent  aussi  d'être  signalés.  Ils 
sont  moins  suivis  que  dans  les  villes,  mais  ils  ont  aussi 
porté  'quelques  fruits  dans  les  campagnes.  Il  ne  peut  en 
être  autrement  lorsqu'on  voit  le  développement  pris  pour  le 
Calvados  par  ces  cours  nouveaux,  naguère  peu  nombreux; 
ils  s'y  sont  élevés  il  y  a  deux  ans  à  436,  dont  327  pour  les 
hommes,  109  pour  les  femmes;  les  premières  comptent 
4.779  adultes,  les  seconds  1,208.  Ces  cours  renferment,  outre 
les  autres  matières  d'enseignement,  des  notions  de  compta- 
bilité et  d'arpentage  qui  achèvent  d'en  démontrer  l'utilité 
dans  les  campagnes. 

En  résumé  une  double  impression  résulte  de  l'état  de  l'ins- 
truction primaire  chez  les  populations  normandes.  La  pre- 
mière est  satisfaisante,  parce  qu'elle  naît  de  la  comparaison 
du  présent  avec  le  passé;  on  se  réjouit  de  voir  presque  toutes 
les  catégories  de  cette  population,  le  petit  propriétaire,  le 
petit  fermier,  l'ouvrier  rural,  tirer  bon  parti  de  notions 
précieuses,  bien  qu'incomplètes;  on  applaudit  à  l'esprit  li- 
béral, généreux,  intelligent,  quia  amené  ces  progrès;  on 
constate  avec  bonheur  que  ces  paysans  sont  moins  gros- 
siers, plus  ouverts,  comme  ils  sont  plus  dignes  et  plus  fiers, 
malgré  ce  que  nous  avons  dit  de  leurs  défauts.  L'autre  im- 
pression est  moins  favorable,  quoiqu'elle  n'ait  rien  de  décou- 
rageant. On  attend  un  complément  nouveau  et  nécessaire  de 
l'instruction  primaire  par  l'accroissement  des  écoles,  on 
l'attend  aussi  par  un  surcroit  de  solidité  dans  ce  qu'on  y  ap- 
prend, et  par  le  développement  des  matières  à  enseigner.  Il 
reste  à  faire  de  ces  OUes  de  campagne  de  bonnes  ménagè- 

NHIIVELLE  RÉKIE    —  Xil  i2 


17(S        ACADÉMIE  DES  SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES. 

res;  il  faut  que  les  garçons  deviennent  de  plus  en  plus 
des  serviteurs  fidèles  et  capables  de  l'agriculture.  Mais 
toute  la  tâche  n'est  pas  à  l'État,  ni  aux  départements,  ni  aux 
communes.  Les  pères  de  famille  ont  ici  à  remplir  un  devoir 
qui  n'est  pas  le  moindre  de  tous,  et  qui,  négligé,  compromet- 
trait tout  le  reste.  Ils  sont  responsables  des  irrégularités 
de  leurs  enfants  et  de  leurs  études  trop  abrégées.  Comment 
les  corriger  de  cette  négligence?  Par  de  bons  conseils  et  par 
d'énergiques  appels,  sans  doute,  mais  aussi  et  avant  tout 
par  le  succès.  C'est  par  ses  fruits  qu'ils  apprendront  à  appré- 
cier de  mieux  en  mieux  l'instruction  primaire,  et  aussi  l'ins- 
truction primaire  supérieure,  si  peu  connue  jusqu'ici  de  ces 
campagnes,  et  qui  y  est  pourtant  si  nécessaire  à  toute  une 
élite  nombreuse.  La  question  de  Tinstruction  qu'on  a  appelée 
professionnelle  et  spéciale  se  pose  aussi  et  très-particuliè- 
rement pour  les  classes  rurales.  Enseigner  à  l'école  les 
éléments  de  l'agriculture,  et,  dans  des  établissements  supé- 
rieurs ou  spéciaux,  ses  règles  et  ses  procédés  sous  une 
forme  plus  complète^  est  une  des  parties  les  plus  essentielles 
de  cet  enseignement.  Voyons  donc  où  en  est  cette  question 
de  l'instruction  agricole  en  Normandie  :  procédons  comme 
nous  l'avons  fait  pour  l'instruction  primaire,  c'est-à-dire 
mettons  en  regard  ce  qui  existe  et  ce  qui  manque, 

III 

l'instruction  agricole.    —   SON   ÉTAT  EN  NORMANDIE. 

C'est  surtout  dans  l'arrondissement  de  Caen  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  constater  l'état  et  d'étudier  la  question  de  l'ensei- 
gnement agricole  et  horticole  dans  l'instruction  primaire. 
Rien  au  premier  abord  n'aurait  désigné  pour  une  pareille 
étude  la  partie  de  l'arrondissement  représentée  parle  canton 
de  Villers-Bocage,  car  il  est  naturel  qu'on  aime  à  placer  en 
idée  les  écoles  où  ce  genre  d'enseignement  est  donné,  aussi 
bien  que  les  jardins  d'aspect  riant  qui  les  entourent,  dans  des 
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pays  de  riche  culture  et  d'aisance  générale,  plutôt  que  dans 
des  contrées  montagneuses  et  souvent  stériles.  Le  canton  de 
Villers-Bocage  touche  au  point  le  plus  élevé  de  la  Norman- 
die. Le  pays  a  toute  la  beauté  sévère  des  grands  horizons, 
mais  il  est  pauvre.  L'habitant  s'y  nourrit  médiocrement  ;  la 
galette  de  maïs,  un  peu  de  lard,  la  viande  le  dimanche  seule- 
ment, forment  son  ordinaire,  très -inférieur  à  celui  de  la  plu- 
part des  paysans  de  Normandie.  L'aspect  des  maisons,  sou- 
vent misérable,  présente  un  contraste  avec  les  beautés  natu- 
relles du  paysage  qui  leur  sert  pour  ainsi  de  cadre  (1).  J'étais 
appelé  là  par  un  hôte  qui  avait  fait  de  la  propagation  de  l'en- 
seignement agricole  et  surtout  horticole  dans  l'instruction 
primaire,  Toeuvre  de  sa  vie.  Comme  maire  de  sa  commune, 
il  y  avait  introduit  cet  enseignement  sous  les  formes  les  plus 
propres  à  le  faire  agréer  des  enfants  comme  des  maîtres  et 
à  le  rendre  fructueux.  Propriétaire  jouissant  d'une  honnête 
aisance^  il  n'avait  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  arriver 
à  l'utile  but  qu'il  poursuivait  par  la  plume,  par  la  parole, 
et  à  Taide  de  réunions  fréquentes,  auxquelles  étaient  con- 
viés les  instituteurs  des  environs.  Ce  qui  donnait  à  cette  pro- 
pagande le  caractère  d'une  sorte  d'apostolat,  c'est  que 
Ihomme  dévoué  qui  s'y  consacrait  voyait  dans  ce  genre  d'en- 
seignement autant  une  pensée  morale  qu'une  idée  matériel- 
lement utile;  l'âme  des  enfants  ne  se  trouvait  pas  moins  bien 
que  leur  corps  de  ce  travail  du  jardinage,  si  salubre,  si 
agréable,  si  instructif.  Cet  enseignement,  même  élémentaire, 
force,  en  effet,  l'esprit  à  réfléchir  sur  les  phénomènes  natu- 
rels. Peu  s'en  fallait  que  ce  partisan  un  peu  enthousiaste 
de  l'enseignement  horticole  en  action  ne  lui  donnât  une- 
sorte  de  portée  religieuse.  Le  monde  végétal  devenait  pour 
l'enfant  la  démonstration  de  lois  qui  attestent  une  pensée 
profonde,  fidèle  à  elle-même,  manifestée  par  la  régularité  de 
ses  actes,  une  preuve  vivante  de  la  divine  Providence. 

(1)  La  partie  du  canton  que  je  décris  ici  est   celle  qui  est  formée  par 
la  commune  de  Campandré-Valcongrain  et  les  communes  environnantes, 
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J'ai  VU  avec  autant  d'intérêt  que  de  profit  ces  écoles 
créées  à  d'assez  longues  distances  les  unes  des  autres, 
à  travers  bien  des  obstacles  matériels  et  plus  d'une  résis- 
tance venue  des  hommes.  Elles  forment  un  heureux  spéci- 
men de  ce  que  peut  être  et  de  ce  qu'est  parfois  l'enseignement 
agricole  et  particulièrement  horticole  dans  linstruction 
primaire.  Dans  ces  champs  pierreux,  sur  ces  côtes  désertes, 
on  aime  à  rencontrer  de  petits  jardins  cultivés  par  les 
enfants  eux-mêmes  avec  le  soin  le  plus  assidu.  Si  leurs 
mains  n'ont  pas  beaucoup  de  force,  elles  y  suppléent  par  la 
patience;  elles  ont  réussi  à  transformer  des  terres  incultes 
en  potagers  ou  en  parterres  de  fleurs,  sorte  de  décoration 
pour  l'école  qui  s'en  trouve  comme  égayée,  et  ressource 
utile  pour  l'instituteur  et  pour  le  pays  environnant.  J'ajoute 
que  ces  petites  cultures  sont  du  meilleur  exemple.  Leur  suc- 
cès invite  à  les  imiter.  La  théorie  et  la  pratique  sont  réu- 
nies ici  dans  un  espace  restreint,  mais  suffisant.  Le  jardin 
sert  de  théâtre  aux  expériences.  Chaque  jour  amène  ses  pe- 
tites luttes,  ses  alternatives  d'échecs  et  de  succès.  C'est  l'i- 
mage, en  raccourci,  delà  lutte  de  l'homme  avec  la  nature  qui 
tout  à  la  fois  le  seconde  et  le  contrarie.  L'œuvre  croît  sous 
l'œil  et  sous  la  main  de  l'enfant  qui  en  suit  les  progrès  avec 
autant  de  plaisir  que  d'attention.  Un  tel  travail  est  un  véri- 
table apprentissage.  A  côté  du  jardin  est  l'école  ayec  ses  ap- 
pareils de  démonstration  moins  vivants,  moins  amusants, 
mais  plus  complets.  C'est  la  carte  du  pays,  c'est  l'indication 
de  ses  productions  par  des  tableaux,  ce  sont  des  représen- 
tations figurées  dont  le  maître  d'école  s'aide  dans  ses  expli- 
cations. Il  fait  aussi  des  dictées  sur  des  sujets  agricoles,  ayant 
pour  objet  d'apprendre  aux  enfants  l'orthographe,  qu'ils  ap- 
prennent un  peu  moins  aisément  que  les  notions  de  culture. 
L'agriculture  n'est  pas  comme  la  grammaire  une  sorte  de 
violence  nécessaire  faite  à  leurs"  aptitudes  naturelles  et  à  leur 
âge,  elle  est  l'atmosphère  même  dans  laquelle  ils  vivent. 
Ils  n'ont  donc  qu'à  ouvrir  l'oreille  à  ces  explications  si  sim- 
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pies  sur  les  espèces  variées  d'animaux  et  de  végétaux,  sur 
leurs  propriétés  utiles  ou  nuisibles,  sur  les  qualités  natives 
du  sol  qu'ils  habitent,  sur  les  premiers  éléments  de  l'art  de 
cultiver  qu'ils  voient  chaque  jour  mettre  en  pratique  sans 
penser  à  s'en  rendre  compte.  Ils  y  trouvent  le  double  attrait 
de  ce  qui  est  familier  et  de  ce  qui  est  inconnu.  Mais,  disons- 
le  :  le  maître  peut  ici  beaucoup.  Il  lui  faut  de  l'intelligence, 
plus  encore,  quelque  étincelle  d'àme  et  de  feu  sacré.  Alors 
seulement,  tout  s'anime  et  prend  pour  l'enfance  un  sens  clair 
et  frappant.  Son  esprit  se  développe  à  cet  exercice  d'obser- 
vation et  de  réllexion  autant  qu'à  tout  autre,  en  même  temps 
([u'il  se  nourrit  de  notions  pratiques.  Alors  aussi,  et  ce  n'est 
pas  le  moindre  des  résultats  obtenus^  naît  et  pénétre  dans 
ces  jeunes  âmes  le  goût  des  choses  agricoles,  l'amour  du- 
rable de  la  vie  rurale  ! 

Le  personnel  enseignant  est  trop  souvent  aujourd'hui  peu 
préparé  à  ce  genre  d'instruction.  Il  y  a  dans  les  écoles  pri- 
maires un  professeur  chargé  de  donner  l'enseignement  agri- 
cole ;  chaque  élève  est  tenu  de  répéter  la  leçon  qui  lui  est 
faite.  Mais  presque  partout  cet  enseignement  reste  trop 
abstrait  ;  il  ne  met  pas  assez  en  jeu  les  facultés  du  maître  et 
de  l'élève  ;  c'est  trop  souvent  comme  un  catéchisme,  dont  on 
répète  les  mots.  En  vain  chaque  phrase  a-t-elle  un  sens  pré- 
cis, chaque  description  répond-elle  à  un  objet  réel,  ce  sont 
des  livres^  et  il  faudrait  des  choses  ! 

Nous  devons  reconnaître  pourtant  les  efforts  sérieux  faits 
en  faveur  de  l'instruction  agricole  élémentaire  depuis  quel- 
ques années  par  l'initiative  des  sociétés  d'agriculture.  Elles 
ont  institue  des  concours  ;  elles  distribuent  des  récompenses 
aux  maîtres  et  aux  élèves.  Les  institutrices  sont  encouragées 
aussi  dans  cette  voie  de  l'enseignement  agricole  et  horti- 
cole élémentaire  oîi  elles  se  distinguent  plus  d'une  fois  par 
leur  aptitude  et  leurs  succès.  Nous  avons  pu  nous  procu- 
rer sur  les  résultats  de  cet  enseignement  dans  l'arrondisse- 
ment de  Caen  des  renseignements  convaincants,  constater 
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que  ce  seul  arrondisseraent  a  présenté  dans  79  écoles 
497  concurrents  ;  la  Société  d'agriculture  décernait  75  ré- 
compenses aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  272  aux  élè- 
ves; dans  les  arrondissements  de  Pont-rÉvêque  et  de  Hon- 
fleur  nous  avons  vu  donner  des  encouragements  analogues; 
dans  celui  de  Pont-rÉvêque,  une  institutrice  avait  obtenu 
la  principale  médaille. 

L'arrondissement  de  Bayeuxnous  a  été  signalé  comme  des 
plus  avancés  pour  l'enseignement  agricole  élémentaire.  Sur 
160  écoles  primaires  de  la  campagne^  140  s'occupent  avec 
fruit  de  ce  genre  d'instruction.  Le  jury,  nommé  par  la  Société 
d'agriculture,  a  décerné  32  médailles  et  21  mentions,  récom- 
pensé une  cinquantaine  d'instituteurs  et  d'institutrices, 
ainsi  que  les  élèves  les  plus  méritants.  Ces  encouragements 
reviennent,  dans  l'arrondissement  de  Bayeux,  tous  les  six 
ans.  N'est-ce  pas  un  terme  trop  éloigné  pour  obtenir  tous  les 
résultats  que  permet  d'espérer  un  genre  de  concours  si 
utile? 

Il  n'est  guère  douteux  que  ces  campagnes  se  ressenti- 
raient heureusement  d'une  loi  qui  rendrait  obligatoires  les 
notions  d'agriculture  pour  le  brevet  d'instituteur. 

Telle  est  celle  dont  le  projet  est  déposé  en  ce  moment 
même  au  Sénat  (1),.  On  aura  enfin  des  maîtres  qui  joignent 
à  des  connaissances  moins  superficielles  le  goût  des  matières 
qu'ils  enseignent.  Un  tel  enseignement  ne  doit-il  pas  aussi 
être  complété  par  des  promenades  agricoles,  par  des  visites 
de  ferme,  par  un  contact  fréquent  et  familier  avec  les  expé- 
riences de  tout  genre  qui  se  poursuivent  quotidiennement 
sous  la  forme  d'engrais,  de  fumures,  de  machines,  d'irriga- 
tion, de  drainage,   de  cultures   diverses,  anciennes  ou  nou- 

(1)  La  proposition  a  été  présentée  par  notre  confrère  M.  de  Parieu  et 
plusieurs  de  ses  collègues  sous  le  titre  d'enseignement  départemental 
d'agriculture.  Un  rapport  favorable  a  été  présenté  eu  1878  par  M.  Ro- 
bert-Déhault. 
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velles  ?  Il  serait  inexplicable  qu'on  s'en  tint  à  des  mots  et  à 
des  figures,  quand  les  réalités  sont  à  deux  pas,  et  ne  deman- 
dent qu'à  être  vues,  maniées,  étudiées  de  près  (1). 

IV 

INSTRUCTION  AGRICOLE  SUPERIEURE  ET  MOYENNE.  —  RESSOURCES 
DONT  ELLE  DISPOSE  ET  SON  INSUFFISANCE  EN  NORMANDIE. 
—  CONFÉRENCES  SUR  L'AGRICULTURE.  —  ECOLES  REGIONALES 
ET  FERMES-ÉCOLES.  —  CONCOURS  AGRICOLES.  —  SOCIÉTÉS 
d'agriculture  et  COMICES.  —  L'ASSOCIATION  NORMANDE.  — 
MUSÉES  CANTONAUX,   ETC. 

Il  y  a  une  instruction  agricole  plus  spéciale  et  plus  com- 
plète pour  les  propriétaires  et  les  fermiers,  mais  trop  peu 
développée  aussi.  On  en  fait  l'aveu  en  Normandie,  mais  en 
ajoutant  souvent  que  la  capacité  professionnelle  existe  fré- 
quemment d'une  manière  remarquable  néanmoins.  Nous  n'a- 
vons pas  l'intention  de  contester  ce  que  l'expérience  peut 
apprendre  en  ce  genre;  mais  nous  n'en  constatons  pas  moins 
comme  regrettable  l'insuffisance  de  ces  connaissances  métho- 
diques et  plus  complètes,  qui  développent  la  capacité  du  pro- 
ducteur, de  l'entrepreneur  de  cultures,  comme  les  procédés 
scientifiques  ont  développé  la  fécondité  du  sol  lui-même. 
On  ne  peut  plus  parler  avec  dédain  de  la  théorie.  Elle  n'est 
en  agriculture  qu'un  ensemble  de  moyens  réfléchis  et  de  pro- 

(1)  M.  Victor  Borie  fait  sur  le  même  enseignement  un  rapport  à  la 
Société  nationale  d'agriculture.  Nous  avons  aussi  sous  les  yeux  un  rap- 
port fait  par  M.  LavoUée  dans  la  même  Société,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale  composée  de  MM.  Tisserand,  désigné  p*ar  la  section  de 
grande  culture  ;  LavoUée,  par  celle  des  cultures  spéciales  ;  de  Caries,  par 
celle  de  sylviculture  ;  Gareau,  par  celle  d'économie  des  animaux  ;  de 
Parieu,  par  celle  d'économie,  de  statistique  et  de  législation  agricoles  ; 
Barret,  par  celle  des  sciences  physico  -  chimiques  agricoles  ;  Milne 
Edwards,  par  celle  d'hist.  natur.  ;  général  Morin,  par  celle  de  mécanique 
agricole. 
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cédés  avancés,  fondés  sur  la  connaissance  de  ce  qu'il  y  a  de 
général  et  de  spécial  à  la  fois  dans  les  conditions  de  la  cul- 
ture ;  c'est  à  ce  titre  que  les  plus  sages  esprits  la  recomman- 
dent   et  qu'elle    était    recommandée  déjà    par  Olivier  de 
Serres  dans  sa  lutte  contre  la  routine,  et  avant  lui.  par  Ber- 
nard Palissy,  ce   grand  artiste,  cet  écrivain  ingénieux  et 
varié,  ce  penseur  original  sur  plus    d'un  sujet.  Les  termes 
dont  il  use  pourraient  servir.de  devise  aux  praticiens  de  cet 
enseignement   agricole   plus  complet    et    plus  relevé.  «  Il 
semble,  dit-iL   qu'un  chacun  laboure  la  terre  sans  aucune 
philosophie  ;  et  vont  toujours  leur  trost  accoutumé,  en  en- 
suivant la  trace  de  leurs  prédécesseurs,  sans  considérer  les 
natures    ni   causes    principales    de    Tagriculture.  —  «  Tu 
me  fais,    s'écrie  alors  le  défenseur  de  la  routine,  tu  me 
fais  à  ce  coup  plus  esbahir  de  tes  propos  que  je  ne  fus 
oncques.  Il  semble  à  t'ouïr  parler  qu'il  est  requis  quelque 
philosophie  aux  laboureurs,  chose  que  je  trouve  estrange. 
—  Oui,  réplique  l'auteur,  je    te  dis  qu'il  n'est  nul  art  au. 
monde  auquel  soit  requis  une  plus   grande  philosophie  qu'à 
l'agriculture,    et   te  dis   que,  si  l'agriculture  est   conduite 
sans  philosophie,   c'est  autant  que  journellement  violer  la 
terre  et  les  choses  qu'elle  produit  ;   et  m'esmerveille  que  la 
terre    et  nature  produites   en  icelle    ne   crient  vengence 
contre  certains  meurtrisseurs,  ignorants  et  ingrats,  qui  jour- 
nellement ne  font  que  gaster  et  dissiper  les  arbres  et  plantes 
sans  aucune  considération.  Je  t'ose  aussi  bien  dire  que,  si  la 
terre  estait  cultivée  à  son  devoir,  qu'un  journaut  produi- 
rait plus  de  fruits  que  non  pas  deux,  en  la  sorte  qu'elle  est 
cultivée  aujourd'hui,  »  Eh  bien  !  nous  avons  entendu  expri- 
mer au  fond  les  mêmes  idées  aux  agriculteurs  normands  les 
plus  intelligents.  Ils  se  gardaient  bien  sans  doute  de  par- 
ler de  2)tiilosophie,  mais   ils  disaient  la  même  chose  sous  les 
noms  de  théorie,  de  science,  de  raison  qui  se  rend  compte 
des  choses  et  d'expérience  qui  cherche  le  mieux.  Ils  n'hé- 
sitaient pas  davantage  à  affirmer  que  tel  territoire  cultivé 
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d'une  manière  plus  scientifique,  produirait  la  moitié  ou  un 
bon  tiers  de  plus  que  ce  qu'il  produit  aujourd'hui. 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  forment  une  élite  trop  rare 
comme  ceux  qui  y  conforment  leur  conduite.  Voici  ce  que 
nous  disait  un  agriculteur  distingué  du  Vexin  :  «  Nos  fermiers, 
dit-il,  sont  en  général  bons  praticiens,  disposés  à  accepter 
les  innovations  sérieuses  ;  leur  aptitude  est  surtout  remar- 
quable pour  l'élevage  et  le  commerce  des  animaux  domes- 
tiques ;  mais  toutes  leurs  connaissances  agricoles  sont  limi- 
tées aux  leçons  qu'ils  ont  pu  prendre  dans  l'exploitation 
paternelle  ou  qu'ils  ont  reçue  de  leur  propre  expérience. 
A  quelques  exceptions  près,  ils  ne  lisent  que  les  journaux 
qui  donnent  la  mercuriale  des  marchés.  Les  autres  publi- 
cations périodiques  spéciales  leur  sont  étrangères,  ainsi 
que  les  traités  même  élémentaires  relatifs  aux  diverses  con- 
naissances qui  se  rapportent  à  leur  profession.  Ils  les  rejet- 
tent presque  toujours  sans  les  connaître  et  les  jugent  avec 
un  peu  de  dédain.  Parmi  les  fils  de  propriétaires  ou  fermiers 
aisés,  qui  ont  été  mis  au  collège  et  doivent  suivre  la  car- 
rière paternelle,  très-peu  passent  les  examens  qui  ter- 
minent l'enseignement  secondaire  ;  ils  rentrent  à  la  maison, 
assistent  plus  ou  moins  activement  aux  travaux  de  la  ferme, 
puis,  le  moment  venu,  s'établissent  à  leur  compte.  »  —  «Ici, 
ajoutait-il,  il  faut  bien  le  dire,  les  établissements  où  l'agri- 
culture peut  s'apprendre,  quoique  peu  nombreux^  manquent 
encore  moins  que  la  volonté  d'en  profiter.  Dans  le  Vexin, 
on  n'est  pas  bien  loin  de  Grignon.  Presque  tous  ces  jeunes 
gens  seraient  en  position  d'en  suivre  les  cours  pendant  deux 
ans;  ils  acquerraient  un  complément  d'instruction  scienti- 
fique qui  leur  serait  fort  utile.  Néanmoins,  il  en  est  très- 
peu  qui  s'y  résolvent,  et  c'est  beaucoup  si,  dans  cette  partie 
du  département  de  l'Eure,  on  pourrait  en  citer  deux  ou  trois 
par  arrondissement  qui  depuis  des  années  aient  profité  de 
Cette  école.  Chez  les  uns,  c'est  la  présomption  ;  ils  croient 
un  tel  enseignement  inutile;  chez  la  plupart,  c'est  incurie.  » 
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—  «  Pourtant  ,  ajoutait  enfin  le  même  témoin^  un  certain 
nombre  de  cultivateurs  se  tiennent  au  courant  des  études 
scientifiques  dont  l'agriculture  est  l'objet.  S'ils  y  joignent  un 
esprit  juste  et  prudent,  ce  quiestici  le  cas  le  plus  ordinaire, 
ils  réussissent  mieux  que  les  autres.  Ils  n'obtiennent  pas 
seulement  de  brillants  succès  dans  les  concours,  ils  font  de 
très-bonnes  affaires.  »  Aux  exemples  qu'il  citait,  celui  qui 
me  parlait  oubliait  d'en  ajouter  un  qui  n'était  pas  le  moins 
concluant,  je  veux  dire  le  sien  propre. 

En  définitive,  l'enseignement  de  l'agriculture,  supérieur 
aux  simples  notions  primaires,  manque  encore  plus  en  Nor- 
mandie que  l'instruction  agricole  élémentaire.  Celle-ci  a  réa- 
lisé des  progrès  appréciables.  On  peut  dire  qu'elle  sera  fondée 
le  jour  où  elle  sera  dotée  de  la  loi  en  préparation  qui  exige 
et  rend  obligatoires  des  notions  agricoles  pour  conférer  aux 
instituteurs  le  brevet  de  capacité.  Une  telle  loi  est  assurée 
d'être  accueillie  avec  une  vive  satisfaction  par  les  comices 
agricoles  de  la  Normandie,  lesquels  ont  eux-mêmes  donné  à 
cet  enseignement  primaire  presque  les  seuls  enseignements 
qui  aient  eu  des  résultats  considérables.  Mais  l'enseignement 
agricole  à  un  degré  moins  élémentaire  reste  à  peu  près 
complètement  à  créer  en  Normandie,  et,  encore  une  fois, 
c'est  infiniment  regrettable  dans  un  pays  à  tant  d'égards 
avancé.  Asssociçns-nous  aux  vœux  qui  réclament  un  ensei- 
gnement scientifique  pour  ceux  qui  forment  comme  la  tête 
de  colonne  de  l'agriculture,  et  un  autre  moins  fort  et  moins 
complet,  mais  qui  dépasse  les  notions  acquises  jusqu'à  Tàge 
de  douze  à  treize  ans.  Demandons,  pour  la  masse  des  pro- 
priétaires et  des  fermiers,  un  enseignement  agricole  moyen 
pour  ainsi  dire,  en  rapport  avec  la  situation  qu'eux-mêmes 
occupent  dans  la  culture.  Hâtons-nous  de  sortir  de  l'état  ac- 
tuel, où  le  jeune  agriculteur  suit  le  plus  souvent  la  routine, 
et  ne  se  décide  au  progrès  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de 
faire  autrement.  Tous  les  esprits  éclairés  en  sont  convaincus: 
aujourd'hui  que  l'agriculture  tend  à  se  rapprocher  des  pro- 


LES  POPULATIONS  AGBICOLES.   —  LA  NORMANDIK.  187 

cédés  de  l'industrie,  elle  doit  avoir  comme  celle-ci  ses  écoles. 
Et  quelle  industrie  occupe  un  tel  personnel,  20  millions  peut- 
être  d'individus?  Quelle  industrie  approche  de  ce  capital 
évalué  avec  son  capital  d'exploitation  à  environ  100  mil- 
liards ?  Disons  plus  :  toutes  les  industries  ensemble,  n'é- 
galent pas  ce  produit  annuel  d'environ  14  milliards.  Un 
pareil  enseignement  est-il  donc  d'ailleurs  une  idée  de 
fraîche  date,  une  conception  aventureuse?  Voilà  environ  un 
siècle  qu'il  en  est  question!  Il  peut  invoquer  en  sa  faveur  les 
autorités  les  plus  compétentes.  On  a  rappelé  récemment  des 
noms  et  des  projets  de  loi  qui  l'attestent  ;  on  a  cité  l'impo- 
sant témoignage  d'un  Lavoisier,  «qui  considérait  l'action  de 
fumier  sur  le  sol  comme  comparable  au  fractionnement  d'une 
nitrière  artificielle,  qui  signale  plus  tard  l'utilité  de  l'ensei- 
gnement scientifique  pour  l'agriculture?  Le  fondateur  de  la 
chimie  moderne  tenta  même  de  le  réaliser  en  introduisant 
dans  une. de  ses  fermes  sa  méthode  de  recherches,  et  doubla 
ses  revenus.  Ce  puissant  génie,  appliquant  la  balance  à  tous 
les  phénomènes  de  la  production,  préparait,  par  ses  décou- 
vertes de  statique  agricole,  le  grand  mouvement  qui  devait 
se  produire  un  demi-siècle  plus  tard  (1),  »  A  ce  grand  nom, 
il  est  facile  d'en  ajouter  d'autres  qui  méritent  d'être  cités 
soit  pour  l'étendue  des  lumière?,  soit  pour  la  capacité  spé- 
ciale. C'est  un  Talleyrand  par  exemple,  qui  porte  le  vœu  de 
la  création  d'un  enseignement  agricole  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  ;  un  Thibaudeau^  qui  demandait  la  forma- 
tion aux  portes  de  Paris  d'une  ferme  expérimentale  ;  un  abbé 
Grégoire,  émettant  le  projet  tout  aussi  peu  chimérique  de 
rétablissement  d'une  école  d'économie  rurale  dans  chaque 
département.  Rappelons  enfin  des  hommes  comme  le  célèbre 
agronome  Huzard,  qui  propose  de  fonder  une  école  générale 
d'agriculture  de  Rambouillet,   comme  encore   François  de 

(1)  Enquête  agricole  faite  par  le  ministère  de  l'agi-iculture  et  du  com- 
merce. —  Rapport  de  M.  Tisserand  (séance  du  18  mars  1869). 
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Neufchâteau,  auteur  d'un  projet  remarquable  par  l'ampleur 
des  vues,  qui  conclut  à  la  fondation  de  fermes  expérimen- 
tales, de  chaires  d'économie  rurale  dans  les  écoles  centrales 
et  les  Universités,  et  de  trois  grandes  écoles  d'agriculture  à 
placer  dans  les  trois  principales  régions  culturales  de  la 
France.  Tout  le  monde  connaît  les  courageux  efforts  de  Ma- 
thieu de  Dombasle,  suivis,  dans  l'ordre  pratique,  par  quelques 
créations  utiles  de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de 
Juillet.  On  ne  peut  avoir  oublié  enfin  un  plan  complet,  pré- 
senté en  1855,  par  le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  et 
surtout  la  loi  du  3  octobre  1848,  avec  les  trois  degrés  d'en- 
seignement agricole,  desquels  on  ne  laissa  subsister  que  les 
fermes-écoles  et  les  écoles  régionales.  C'est  aussi  de'  la 
même  époque  que  date  l'Institut  agronomique,  alors  placé  à 
Versailles,  et  qui  a  été  rétabli  récemment  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers.  Il  ne  reste  plus  qu'à  rappeler  les  mêmes 
vœux  énergiquement  exprimés  lors  de  la  grande  enquête 
agricole  de  1866  par  une  commission  spéciale,  après  une 
discussion  fort  approfondie.  A  cette  tradition  déjà  longue  et 
si  imposante,  rien  ne  manque,  sinon  la  consécration  des 
faits. 

Pour  la  Normandie  en  particulier,  si  insuffisant  que  soit, 
comme  je  viens  de  le  dire,  ce  genre  d'enseignement  supé- 
rieur ou  moyen,  qu'invoquent  les  esprits  animés  de  l'esprit 
de  progrès,  j'ajouterai  qu'on  ne  saurait  sans  injustice  mé- 
connaître ce  qui  s'est  fait  pour  combler  un  pou  ces  lacunes. 
Il  seraittrès-injuste  en  effet  de  ne  pas  reconnaître  que  la  Nor- 
mandie possède  des  professeurs  d'agriculture  d'un  grand  sa- 
voir, malheureusement  trop  peu  nombreux,  et  bien  éloignés 
des  foyers  de  la  vie  rurale.  Peu  d'agriculteurs  peuvent  aller  ha- 
biter Rouen  ou  Caen.  On  a  compris  la  nécessité  de  cours  no- 
mades. Il  y  a  de  temps  à  autre  des  Conférences  agricoles,  au 
chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  canton.  Elles  sont  faites  par 
des  hommes  zélés  et  spéciaux,  plus  souvent  par  les  profes- 
seurs officiels.  L'initiative  en  était  prise  il  y  a  déjà  bien  des  an- 
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liées  dans  le  Calvados,  par  le  savaiii  professeur  d'agriculture 
à  Caen,  M.  Morière,  et  antérieurement  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, par  M.  Girardin,  correspondant  de  l'Académie  des 
siences,  et  directeur  de  la  grande  école  préparatoire  scien- 
tifique et  littéraire  de  la  ville  de  Rouen.  Les  conférences  de 
M.  Girardin,  en  18(38,  sur  les  engrais  ne  furent  pas  sans  in- 
fluence sur  les  progrès  de  l'agriculture  pratique  en  Norman- 
die, non  plus  que  ses  écrits  sur  la  chimie  agricole.  En  ren- 
dant justice  aux  conférences  agricoles,  on  doit  pourtant  se 
garder  d'en  exagérer  Tefflcacité  ;  les  maîtres  habiles  qui  s'en 
chargent  le  savent  mieux  que  personne  et  le  disent  tout 
haut  eux-mêmes.  Nul  doute  qu'un  petit  nombre  de  cultiva- 
teurs n'en  tire  un  excellent  parti,  car  ces  leçons  portent  en 
général  sur  les  questions  agricoles  du  moment  ;  mais  on  ne 
peut  se  le  dissimuler  :  elles  sont  peu  suivies.  Chez  les  uns 
c'est  l'effet  de  ces  présomptueux  dédains  de  la  pratique 
pour  la  théorie,  de  plus  en  plus  rareS;  sans  doute,  mais  non 
entièrement  effacés;  chez  la  plupart  c'est  négligence,  crainte 
de  perdre  une  journée,  d'éprouver  un  dérangement.  De 
telles  leçons  supposent  d'ailleurs  déjà  quelque  savoir.  La 
plupart  ont  pour  objet  les  sciences  appliquées  à  la  culture. 
Or,  ces  sciences,  la  chimie  agricole  par  exemple,  fort  à  la 
mode  avec  raison,  car  elle  a  fait  de  véritables  merveilles,  ces 
sciences  ont  leur  nomenclature,  leur  vocabulaire  qu'on  ne 
devine  pas,  et  qu'il  est  un  peu  tard  d'apprendre  dans  l'âge 
mûr,  lorsque  d'autres  occupations  absorbent  la  vie  d'une 
manière  à  peu  près  complète. 

Les  fermes-écoles  ne  soulèvent  pas  au  même  degré  les 
préjugés  de  la  pratique  ou  plutôt  de  la  routine  contre  la 
théorie.  Elles  n'ont  pas  le  caractère  déjà  scientifique  de  quel- 
que degré  de  ces  écoles  dites  régionales,  qui  existent  plus 
souvent  à  l'état  de  projet  que  de  réalités.  Cet  enseignement 
des  écoles  régionales,  d'après  son  programme,  joint  en  effet 
à  l'agriculture  les  éléments  de  chimie,  de  botanique,  de  géo- 
logie, de  zoologie  ou  de  zoothecnie,  d'économie  ou  de  légis- 
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lation  rurales.  Les  fermes-écoles  ont  des  prétentions  plus 
modestes.  II  n'est  guère  de  classe  de  cultivateurs  qui  ne 
puisse  y  trouver  son  compte.  Elles  devraient  se  rencontrer 
fréquemment  en  Normandie.  11  s'en  faut  de  beaucoup  pour- 
tant qu'il  en  soit  ainsi,  et  sont  à  vrai  dire  extrêmement  rares. 
Nous  citerons  comme  exemple  à  Domfront,  celle  de  Saint- 
Gauthier,  dirigée  par  M.  Houssin  de  Saint-Laurent,  qui  re- 
lève, comme  les  autres  établissements  du  même  genre,  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  elle  forme  aussi 
des  régisseurs  et  des  contre-maîtres  pour  les  exploitations, 
et  l'instruction  s'y  présente  sous  ses  aspects  les  plus  prati- 
ques dans  des  conditions  de  gratuité  faites  pour  exercer*,  ce 
semble,  un  attrait  plus  décisif.  Ce  solide  apprentissage  agri- 
cole dure  deux  années.  L'établissement  de  Saint-Gauthier 
donne  bien  l'idée  d'une  ferme  qui  mérite  le  nomd'école,  avec 
son  vaste  champ  d'expériences,  formé  par  un  domaine  de 
145  hectares,  dont  100  en  prairies  et  en  terres  cultivées,  et  45 
en  bois.  Une  telle  étendue  a  de  quoi  largement  suffire  à  des 
études  variées.  Chacun,  tout,  en  recevant  des  notions  géné- 
rales de  culture,  peut  s'occuper  d'une  spécialité.  Ceux  qui 
veulent  étudier  l'élevage,  l'engraissement  des  animaux,  Tin- 
dustrie  laitière,  trouvent  là  un  nombreux  bétail;  des  jardins, 
des  pépinières  sont  à  la  disposition  des  futurs  maraîchers  et 
jardiniers,  initiés  aux  détails  de  l'arboriculture,  des  plantes 
de  serre,  etc.  La  ferme-école  de  Saint- Gauthier  a  eu  plus 
d'une  épreuve  à  traverser  avant  d'arriver  à  acquérir  une 
existence  solide.  Elle  peut  se  flatter  aujourd'hui  d'avoir  doté 
l'agriculture  de  quelques  centaines  de  jeunes  gens  bien  pré- 
parés à  leur  tâche.  C'est  quelque  chose  qu'un  tel  résultat, 
mais  combien  c'est  peu  par  rapport  à  de  si  nombreuses  po- 
pulations et  à  des  besoins  si  étendus  ! 

L'esprit  positif  de  ces  populations  devrait  s'en  convaincre 
pourtant.  L'instruction  professionnelle  peut  enrichir  un  pays. 
On  nous  faisait  remarquer,  dans  l'arrondissement  deBernay, 
des  perfectionnements  sensibles  introduits  depuis  quelques 
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années.  On  les  attribuait  à  un  petit  nombre  de  fermiers  et 
de  cultivateurs  instruits  et  munis  des  procédés  les  plus 
avancés,  venus  du  Nord  et  de  la  Belgique.  Ce  que  leurs  pré- 
décesseurs ne  faisaient  point,  ils  l'ont  fait.  L'exemple  a  servi 
de  professeur.  Les  progrès  d'un  enseignement  plus  fort  as- 
surent et  multiplient  presque  partout  de  tels  résultats.  Par 
contre  les  progrès  d'une  éducation  véritablement  spéciale 
cause  d'irréparables  dommages.  Par  exemple,  rien  n'est  plus 
rare  en  Normandie  qu'une  bonne  comptabilité  agricole  dans 
les  fermes.  C'est  que  la  pratique  ne  l'enseigne  pas;  il  faut 
avoir  pris  des  leçons.  Les  fermes  oii  il  y  a  des  registres  tenus 
avec  soin  sont  exceptionnelles,  et  la  plupart  n'ont  pas  de 
registres  du  tout.  Ceux  qui  en  ont  aiment  à  les  montrer  comme 
une  sorte  de  marque  de  distinction  d'avec  leurs  voisins.  Ils 
nous  font  voir  ces  tableaux,  rien  n'entre  ou  ne  sort  de  la 
ferme  qui  ne  soit  inscrit,  évalué.  Ce  qu'a  coûté  ou  rapporté 
tel  animal  de  trait  ou  destiné  à  l'engraissement  depuis  le  prix 
de  sa  naissance  ou  de  l'achat  qui  en  a  été  faite  au  marché, 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  vendu,  est  consigné  avec  le  plus 
minutieux  détail.  Chaque  existence  a  pour  ainsi  dire  son  dos- 
sier. Nul  budget  mieux  établi,  nul  avertissement  plus  efficace 
si  on  fait  fausse  route.  Un  tel  registre  peut  frapper  les  moins 
spéciaux  en  ces  matières,  tant  l'ordre  est  chose  belle  à  voir 
soas  toutes  les  formes!  Pour  les  intéressés  c'est  tout  profit 
que  de  telles  habitudes.  Il  est  rare  que  ceux  qui  les  portent 
dans  ces  comptes  ne  les  aient  pas  sous  d'autres  rapports. 
N'est-ce  pas  à  ce  registre  en  définitive  que  tout  vient  aboutir, 
leurs  travaux,  leurs  calculs,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir 
de  l'exploitation. 

Si  l'on  nous  demande  quelle  est  en  définitive,  au  milieu 
de  tant  de  desiderata,  la  source  la  plus  féconde  de  l'ins- 
truction agricole  en  Normandie,  nous  répondrons  :  l'émula- 
tion qui  résulte  d'exemples  lentement  suivis,  et  ensuite  les 
récompenses  données  aux  cultivateurs  depuis  les  plus 
modestes,  jusqu'à  ces  primes  d'honneur  qui  s'adressent  aux 
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agriculteurs  émérites.  On  a  remarqué  que  de  tout  temps  les 
Normands  ont  poussé  très-loin  le  goût  des  distinctions.  Ils 
n'ont  pas  dégénéré  à  cet  égard.  On  discute  beaucoup  en 
Normandie  comme  ailleurs  sur  la  valeur  de  ces  récompenses 
relativement  aux  résultats  sérieux  obtenus.  Ils  n'est  pas 
douteux  qu'elles  n'aient  stimulé  plus  d'un  progrès.  L'amour- 
propre  est  ici  moins  timide  que  l'intérêt  ;  il  pousse  à  oser.  Les 
concours  ont  du  bon,  disent  eux-mêmes  cçs  cultivateurs, 
à  demi  satisfaits,  qui  se  croient  lésés  parce  qu'il  n'ont  pas 
atteint  la  plus  haute  récompense.  Quelques-uns  pourtant 
mettent  dans  leurs  plaintes  une  certaine  amertume.  Les 
agriculteurs,  àcet  égard,  ne  sont  pas  moins  irritables  que  les 
industriels.  Ils  accusent  aisément  leurs  rivaux  de  brigues 
et  de  manœuvres.  Mais  il  est  rare  qu'ils  ne  se  jettent  pas  dans 
l'arène  avec  une  ardeur  nouvelle.  La  nerté  légitime  et  sou- 
venttouchante  des  cultivateurs  distingués  dans  les  concours 
s'étale  avec  leurs  médailles  dans  le  salon  ou  la  salle  à  man- 
ger. Les  objets  donnés  en  prime  occupent  une  place  d'hon- 
neur. C'est  un  trophée  dont  la  famille  tout  entière  estflère, 
et  qui  se  transmet  du  père  aux  enfants  ! 

J'ai  nommé  les  Sociétés  d'agriculture  et  les  Comices  agri- 
coles comme  les  principaux  foyers  d'instruction  agricole  en 
Normandie.  On  ne  saurait,  en  effet,  leur  contester  ce  genre 
de  services.  On  ne  voit  nulle  part  plus  d'activité.  Ce  n'est  pas 
assez  pour  ces  associations  d'encourager  les  notions  d'agri- 
culture dans  les  écoles  primaires  par  des  prix,  elles  mettent 
des  questions  à  l'étude  qui,  préparées  dans  des  commissions, 
deviennent  l'objet  de  discussions,  de  rapports.  Outre  ces 
associations,  réparties  sur  tout  le  territoire,  et  qui  y  entre- 
tiennent un  certain  mouvement  favorable  à  l'agriculture, 
j'en  citerai  une  autre  plus  nombreuse  et  plus  importante 
comme  société  savante,  V Association  7îorma7ide^  qui  occupe 
un  rang  éminent  parmi  les  sociétés  du  même  genre  dans 
notre  pays.  Organisée  par  un  homme  d'un  grand  zèle  et  d'un 
gTcind  mérite,,  M.  de  Caumont,  elle  a  compté  et  compte  des 
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hommes  considérables,  plusieurs  qui  furent  l'honneur  de 
l'Institut  de  France,  tels  que  M.  Elie  de  Beaumont,  M.  Yi- 
tet,  M.  Guizot.  Cette  association  a  surtout  deux  grandes 
spécialités,  l'archéologie  et  l'agriculture.  Elle  réunit  ses  tra- 
vaux chaque  année  dans  un  An7iuaire^  que  toutes  nos  pro- 
vinces feraient  bien  de  prendre  pour  modèle  pour  compléter 
leurs  annuaires  statistiques,  trop  secs  et  trop  peu  féconds 
en  ce  genre  -de  documents  qui  ne  sauraient  se  traduire  tou- 
jours par  des  chiffres.  Chaque  année  l'Association  se  trans- 
porte sur  un  point  de  la  Normandie  ;  elle  y  tient  des  séances 
publiques,  et  son  séjour  est  accompagné  de  fêtes  locales. 
L'agriculture  spéciale  de  la  contrée,  ses  essais,  ses  deside- 
raia,  y  deviennent  Tobjet  de  rapports  et  de  débats  souvent 
pleins  d'intérêt.  C'est  bien  là  aussi  une  sorte  d'enseignement 
où  les  populations  sont  conviées,  un  peu  rarement  sans 
doute,  mais  qui  jette  quelques  heureux  germes  et  qui  donne 
à  l'esprit  des  campagnes  un  salutaire  éveil. 

On  organise  dans  quelques  régions  —  et  c'est  aussi  une 
des  questions  qui  ont  été  discutées  par  V Association  nor- 
mande (1)  —  des  musées  agricoles  cantonaux.  Un  tableau 
indique  et  représente  les  différentes  races  d'animaux  élevées 
ou  qu'il  convient  d'élever  dans  le  canton.  D'autres  font  le 
même  office  pour  les  insectes  utiles  ou  nuisibles.  Une  liste 
est  dressée  des  plantes  cultivées  dans  le  canton  et  de  celles 
qu'on  pourrait  introduire,  comme  des  plantes  nuisibles  qui 
y  croissent  spontan  ément.  Un  autre  tableau  représente 
les  modèles  des  principaux  instruments  primés  dans  les 
concours  régionaux  de  la  dernière  année.  Il  s'y  joint  où  il 
doit  s'y  joindre  une  vitrine  géologique  comprenant  un  spéci- 
men de  tous  les  terrains  du  canton,  et  en  face,  une  gravure 

(1)  L'auteur  de  ce  projet  est  M.  Et.  Groult,  docteur  en  droit,  à  Li- 
sieux,  qui,  lui-même,  a  organisé  quelques  musées  de  ce  genre  dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  Normandie.  Il  s'en  est  fait  aussi  ailleurs  depuis 
deux  ans. 
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indique  ou  devra  indiquer  les  principaux  fossiles  propres  à 
ce  ierrain.  Le  même  plan  de  musées  agricoles,  plus  ou  moins 
réalisé  déjà,  ajoute  une  carte  géologique  du  canton,  avec 
une  vue  des  différentes  couches,  et  achève  ainsi  de  don- 
ner ridée  de  la  constitution  du  sol.  On  fait  aussi  figurer  dans 
ces  musées  agricoles  des  préceptes  d'hygiène,  les  noms  et 
la  biographie  abrégée  des  hommes  distingués  qui  ont  ho- 
noré le  canton, 

V 

CONCLUSIONS   SUR  L'INSTRUCTION. 

En  traçant  ce  tableau  de  l'instruction  dans  les  campagnes 
en  Normandie,  nous  avons  dû  insister  sur  certaines  lacunes 
et  d'abord  sur  celles  de  l'instruction  primaire.  Nous  avons  si- 
gnalé les  classes  trop  nombreuses,  les  écoles  trop  éloignées 
de  certaines  campagnes,  le  trop  grand  nombre  d'écoles  mix. 
tes,  les  bâtiments  encore  en  trop  grande  quantité  mal  ap- 
propriés à  leur  destination,  l'absence  de  plus  d'un  dizième 
d'enfants,  l'inexactitude  dans  la  fréquentation  de  presque 
tous  ceux  qui  se  rendent  à  l'école,  les  études  terminées  vers 
l'âge  de  onze  ans,  alors  qu'il  y  aurait  encore  trois  bonnes  an- 
nées à  mettre  à  profit  pour  faire  porter  à  l'instruction  pri- 
maire des  fruits  sérieux. 

Voilà  le  mal.  Il  est  assez  grand  pour  éloigner  l'optimisme. 
Mais  le  bien  accompli  a  dû  nous  frapper  aussi.  Gardons-nous 
de  rabaisser  le  présent.  Nous  avons  constaté  que  la  Nor- 
mandie eut  avant  1789  plus  d'écoles  qu'on  n'est  tenté  de  le 
croire  :  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  qu'on  sût  lire  et 
écrire.  Le  profit  qu'on  tirait  de  ces  écoles  était  encore  plus 
insuffisant  que  leur  nombre.  Le  chemin  parcouru  est  grand 
depuis  une  trentaine  d'années.  Nous  pourrions  citer  beau- 
coup de  chiffres  qui  le  prouvent  dans  ces  départements. 
Nous  en  prenons  un  seul  qui  nous  est  fourni  avec  une  cer- 
taine précision  par  l'arrondissement  de  Bernay,  et  qui  s'é- 
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loigne  peu  de  la  moyenne  générale.  Nous  y  trouvons  poul- 
ies années  1846  et  1847  réunies,  41  %  de  circonscrits  illet- 
trés, et,  pour  1876  et  1877  seulement  13  7o-  N'est-ce  pas  là 
un  progrès  considérable?  Mais  j'ai  indiqué  une  autre  obser- 
vation qui  contrarie  bien  des  idées  reçues.  On  croit  généra- 
lement quele paysan,  livré  presque  toujoursà  une  sorte  d'en- 
gourdissement intellectuel,  tient  moins  à  l'instruction  que 
l'ouvrier  des  fabriques.  Or,  cela  est  faux  pour  la  Normandie. 
N'est-il  pas  remarquable  que  l'Orne,  département  surtout 
agricole,  donne  plus  d'élèves,  et,  notons-le,  plus  d'élèves 
payants,  proportionnellement  à  sa  population,  que  dans  la 
Seine-Inférieure?  La  population  rurale,  dans  la  Seine- Infé- 
rieure elle-même,  envoie  plus  d'enfants  à  l'école,  et  plus 
d'élèves  payants,  que  la  partie  manufacturière. 

Le  même  fait  m'a  été  attesté  pour  des  localités  moitié 
agricoles,  moitié  industrielles,  comme  Louviers.  Les  enfants 
des  tisserands  vont  moins  à  l'école  que  ceux  des  paysans- 
cultivateurs.  L'arrondissement  de  Bernay  nous  fournit  encore 
le  même  résultat,  exprimé  par  des  différences  frappantes  ; 
deux  cantons  industriels  y  donnent  10  %  d'illettrés,  tandis 
que  deux  cantons  agricoles  donnent  seulement  8  "j^.  Com- 
ment expliquer  une  pareille  disproportion?  On  n'en  peut 
guère  apercevoir  que  deux  causes.  D'une  part  les  tâches  in- 
dustrielles prennent  l'eufant  de  bonne  heure  et  le  gardent 
tout  entier.  L'autre  cause,  la  plus  habituelle  sans  doute,  c'est, 
faut-il  dire  l'imprévo^'ance  ou  la  misère  de  l'ouvrier?  La  mi- 
sère !  Mais  que  vaut  ici  une  pareille  excuse  ?  La  gratuité  est 
offerte  avec  une  libéralité  qui  ôte  toute  valeur  à  ce  motif. 
On  a  vu  qu'environ  la  moitié  des  populations  normandes  en 
profite. 

Voilà  donc,  à  côté  de  regrettables  lacunes,  des  progrès 
réels.  On  peut  se  demander  s'il  est  une  seule  province  en 
France  où  l'instruction  primaire  supérieure,  qui  fait  pres- 
que partout  défaut,  malgré  le  vœu  du  législateur  de  1833, 
trouverait  mieux  sa  place  qu'au  milieu  de  ces   populations 

V6. 
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aisées  et  intelligentes.  On  ne  rencontre  nulle  part  ailleurs  une 
plus  nombreuse  classe  moyenne  de  propriétaires  et  de  cul- 
tivateurs. C'est  à  cette  classe  que  l'enseignement  primaire 
supérieur  rendrait  des  service  signalés.  Le  collège  est  trop 
loin,  trop  cher,  trop  mal  approprié  aux  besoins  de  cette 
moyenne  si  digne  d'intérêt.  L'instruction  agricole  trouverait 
dans  ce  mode  d'enseignement  également  à  s'élever  d'un  de- 
gré. On  se  demande  comment  arrêter  la  dépopulation  de  cer- 
tains départements  de  Normandie.  Le  remède  le  plus  effi- 
cace ne  serait-il  pas  là?  Les  gens  de  la  campagne  sont  moins 
tentés  d'émigrer  quand  ils  trouvent  à  vivre  à  l'aise  sur  le 
sol.  Or,  qui  peut  mieux  assurer  ce  résultat  qu'un  accrois- 
sement de  la  capacité  professionnelle  ?  Il  n'est  guère  douteux 
que  les  générations  nouvelles  dans  ces  départements  émi- 
nemment agricoles,  et  où  l'on  émigré,  comme  l'Eure,  le 
Calvados,  l'Orne,  ne  restent  fidèles  à  la  culture,  si  on  leur 
donne  la  connaissance  et  l'habile  pratique  des  choses  qui 
constituent  le  fond  de  leurs  moyens  d'existence. 

N'est-ce  pas  aussi  l'enseignement  primaire  supérieur, 
quelque  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  qui  peut  inspirer  dans 
la  classe  aisée  des  cultivateurs  ces  goûts  d'étude  et  de  lec- 
ture trop  absents  et  les  diriger  vers  les  bons  livres  ?  Si  les 
cultivateurs  étudient  peu  aujourd'hui  ces  matières  qu'ils  au- 
raient le  plus  d'intérêt  à  bien  connaître,  comment  s'étonner 
qu'un  petit  nombre  seulement  recherche  un  genre  de  lec- 
ture et  d'instruction  qui  ne  présente  pas  une  utilité  directe. 
J'ai  rencontré  parfois  dans  de  petites  fermes  des  volumes 
épars;  ils  étaient  presque  toujours  sans  rapport  avec  les  oc- 
cupations et  le  tour  d'idées  des  gens  de  campagne.  Il  m'est 
arrivé  de  voir,  à  côté  de  tel  volume  d'un  traité  spécial  dès 
longtemps  hors  d'usage,  les  tomes  dépareillés  d'un  vieux 
roman  du  xviii^  siècle,  et  j'avoue  que  ma  surprise  fut  plus 
grande  encore,  il  y  a  de  cela,  il  est  vrai,  des  années,  en 
apercevant  chez  un  modeste  artisan  d'un  pauvre  hameau  du 
département  de  l'Eure,  un  volume  du  Système  de  la  nature 
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du  baron  d'Holbach  ;  il  aurait  pu  avoir  la  main  plus  heureuse. 
Il  m'avoua  ne  comprendre  rien  à  la  partie  métaphysique, 
(car  ce  volume,  il  le  lisait),  mais  je  pus  m'apercevoir  à  ses 
idées  sur  la  morale  qu'il  avait  beaucoup  mieux  saisi  les 
conséquences.  Il  faut  le  dire  pourtant  :  en  général  le  défaut 
des  lectures  dans  ces  campagnes  n'est  pas  d'être  mauvaises, 
quoiqu'il  y  en  ait  de  telles,  c'est  d'être  insignifiantes  ou 
nulles.  Les  bibliothèques  populaires  et  scolaires  prêtent  un 
certain  nombre  de  bons  livres.  Les  journaux  à  bon  marché 
commencent  à  pénétrer.  On  y  recherche  avec  curiosité  le 
récit  des  attentats  et  les  émotions  des  grands  procès  cri- 
minels. L'insuffisance  de  cette  nourriture  morale  n'est  que 
trop  évidente.  Dans  les  pays  protestants  le  paysan  lit  la 
Bible.  Chez  nous  aucune  lecture  qui  soit  un  fonds  usuel  et 
commun,  notre  histoire  nationale  elle-même  est  fort  dé- 
laissée. Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'elle  manque  d'épisodes 
intéressants.  Elle  en  a  de  propres  à  entretenir  l'amour  géné- 
reux du  pays,  elle  en  a  qui  peuvent  enchanter  l'imagination. 
Les  vieilles  légendes  qui  charmaient  les  veillées  dès  de- 
meures rurales  se  sont  évanouies,  rien  ne  les  a  remplacées. 
Nous  avons  achevé  ce  qui  regarde  les  mœurs  et  l'état  de 
l'instruction  des  populations  agricoles  de  Normandie.  Il 
nous  reste  à  présenter  le  tableau  de  leur  situation  écono- 
mique et  matérielle, 

H.  Baudrillart. 

fLa  suite  a  une  prochaine  IwraisonJ 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


RELATIF 


A  LA  SEPARATION  DES  POUVOIRS. 


L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année 
1878,  le  sujet  de  législation  suivant  : 

<(  De  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit  public  français.  Origine 
<K  de  cette  règle  politique,  ses  vicissitudes  et  ses  développements  ; 
«  application  qa'elle  reçoit  dans  les  divers  Etats  de  l'Etn-ope.  » 

En  mettant  au  concours  l'étude  de  ce  principe,  l'Académie 
soulevait  un  des  problèmes  les  plus  importants,  les  plus  déli- 
cats que  donne  à  résoudre  l'organisation  des  sociétés  poli- 
tiques. Si  le  sujet,  qui  n'a  jamais  jusqu'ici  été  creusé  dans 
des  ouvrages  spéciaux,  pouvait  tenter  les  concurrents  par  le 
grand  intérêt  qui  s'y  attache,  par  la  variété  des  points  de  vue 
sous  lesquels  il  se  présente,  par  l'attrait  d'une  élude  appro- 
fondie des  doctrines  du  grand  écrivain  qui  a  eu  la  gloire  de 
mettre  en  lumière  un  principe  essentiel  pour  la  sauvegarde 
de  la  liberté,  il  était  bien  de  nature  à  les  inquiéter  par  des 
difficultés  de  tous  genres. 

Sans  doute,  l'on  était  assuré  de  trouver  d'excellents  guides 
pour  apprécier  les  institutions  politiques  de  l'antiquité  et  du 
moyen-âge,  les  origines  du  gouvernement  représentatif,  le 
rôle  des  Etats  Généraux  el  leur  influence  sur  notre  législa- 
tion, pour  étudier  les  opinions  des  publicistes  de  tous  les 
lempsjusqu'à  la  Révolution  française  (et  ce  n'est  pas  ici  qu'il 
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serait  utile  dénommer  les  ouvrages  auxquels  nous  faisons  al- 
lusion); mais  ce  n'était  pas  la  partie  essentielle  du  sujet. 

Il  fallait  pénétrer  dans  l'opinion  de  Montesquieu  sur  ce 
point  plus  avant  que  ne  l'ont  fait  ses  commentateurs,  absor- 
bés par  l'étude  de  l'ensemble  du  monument  qu'il  a  élevé,  et 
rechercher  ce  qu'il  avait  ajouté  d'abord  à  la  théorie  de  la  di- 
vision des  fonctions,  puis  à  celle  des  gouvernements  mixtes, 
pour  créer  une  nouvelle  garantie  de  la  liberté.  Il  fallait  dis- 
cuter les  controverses  que  sa  doctrine  a  soulevées  de  la  part 
des  écrivains  de  son  temps  et  de  publicistes  plus  modernes, 
signaler  les  lacunes  qu'il  y  a  laissées  subsister,  préciser  l'effi- 
cacité des  garanties  qu'on  y  peut  trouver,  même  en  dehors 
des  gouvernements  mixtes  et  indiquer  soigneusement  la  me- 
sure dans  laquelle  ce  principe  doit  être  appliqué  pour  être 
utile  sans  être  nuisible. 

On  avait  enfin  à  contrôler  la  théorie  par  la  pratique,  à 
chercher  comment  les  différents  peuples  qui  ont  fait  entrer  ce 
principe  dans  leurs  constitutions  avant  nous  ou  après  nous, 
en  ont  tiré  parti,  à  comparer  entre  elles  ces  applications  si 
variées  dans  les  détails  et  à  porter  sur  cette  grande  question 
un  jugement  éclairé  par  l'histoire,  par  la  philosophie  poli- 
tique et  par  la  législation  comparée. 

La  manière  dont  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
a  pris  sa  place  dans  notre  législation,  le  mélange  de  vérités  et 
d'erreurs  qui  frappe  si  vivement  quand  on  étudie  la  Constitu- 
tion de  1791,  mettent  bien  en  relief  toute  la  gravité  et  toutes 
les  difficultés  de  la  question. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante,  encore  émue  de  la  brus- 
que destruction  du  régime  féodal  décrétée  en  quelques  heures 
dans  la  fameuse  nuit  du  4  août,  achevait  la  discussion  des 
articles  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, elle  rencontra  la   question  de  la  séparation  des  pou- 


200        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTrQUES. 

voirs.  «  Sans  la  séparation  des  pouvoirs,  il  n'y  a  que  despo- 
tisme, »  s'écrie  Alexandre  de  Lameth.  Aussitôt  plus  de  dix  ré- 
dactions sont  présentées  pour  formuler  le  principe  que  VAssem- 
blée  consacre  en  ces  termes  :  «  Toute  Société  dans  laquelle 
la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée  et  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée  n'a  pas  de  constitution  (l),  » 

Quelques  jours  après,  lorsqu'il  s'agissait  de  faire  la  pre- 
mière application  du  principe,  l'Assemblée  était  profondément 
divisée.  Mounier,  qui  ne  pouvait  pas  être  suspect  de  complai- 
sance envers  la  cour^  après  l'initiative  hardie  qu'il  avait  prise 
lors  du  serment  du  Jeu  de  Paume,  proposait,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  de  partager  le  Corps  législatif  en  deux 
chambres  el  de  donner  au  roi  la  sanction  des  lois  (2).  Il  in- 
voquait, comme  l'avait  fait  Lally-ToUendal  (3),  l'exemple  de  la 
constitution  anglaise,  l'autorité  de  Montesquieu,  a  Quelle  que 
soit  la  forme  d'un  gouvernement,  disait-il,  le  soin  le  plus 
important  doit  être  d'empêcher  les  dépositaires  de  tous  les 
genres  d'autorité  de  suivre  toutes  leurs  volontés  et  d'établir 
une  puissance  arbitraire.  Pour  y  parvenir,  il  faut  combiner 
l'organisation  des  différents  pouvoirs  de  manière  qu'ils  ne 
soient  jamais  réunis  dans  les  mêmes  mains.  »  Mais  il  ajou- 
tait :  a  Pour  qu'ils  restent  divisés,  il  faut  qu'ils  soient  ga- 
rantis contre  leurs  attaques  ou  leurs  usurpations  réciproques. 

Pour  qu'ils  restent  à  jamais  divisés,  il  ne  faut  pas  les 

séparer  entièrement.  »  Il  cherchait  à  mettre  l'Assemblée  en 
garde  contre  la  séduction  de  systèmes  philosophiques  abso- 
lus qui  la  conduiraient  à  des  solutions  extrêmes. 

C'étaient  ces  solutions  qui  devaient  triompher.  Lanjuinais  (4) 

(1)  Séance  du  26  août  1789. 

(2)  Séance  du  4  septembre  1789. 

(3)  Séance  du  19  août  1789. 

(4)  Les  Archives  parlementaires   ont   rectitié  l'erreur  commise   par  le 
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écartait  avec  dédain  «  le  sentiment  de  ce  Montesquieu  qui 
n'a  pas  su  se  soustraire  aux  préjugés  de  sa  robe.  »  Nous 
sommes  loin  du  jour  oîi  Voltaire  écrivait:  «  Le  genre  humain 
avait  perdu  ses  titres,  Montesquieu  les  a  retrouvés.  »  Alexan- 
dre de  Lamelh  ne  faisait  pas  plus  de  cas  de  la  constitution  de 
l'Angleterre.  «  Il  faut  moins  consulter  les  exemples  que  les 
principes,  disait-il Les  Anglais  ont  été  obligés  de  com- 
poser avec  les  préjugés 

«  On  nous  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années  nous  jetions 
«  des  yeux  d'envie  ou  plutôt  des  regards  d'admiration  sur  ce 
«  pays  si  bien  gouverne,  soumis  à  une  si  bonne  constitution. 
«  Mais  le  désir  que  nous  avions  d'en  obtenir  une  semblable 
^  ne  prouve  pas  qu'elle  soit  sans  défaut.  Certes,  il  n'était  pas 
€  nécessaire  qu'elle  fût  parfaite  pour  être  l'objet  des  vœux 
«  d'une  nation  gouvernée  par  des  intendants,  des  commandants 
«  militaires,  des  arrêts  du  conseil,  soumise  à  des  lettres  de 
«  cachet,  à  toutes  les  vexations  de  la  fiscalité,  à  des  contribu- 
«  tions  immenses  consenties  par  des  magistrats  et  gaspillées 
«  par  des  ministres.  » 

Rabaut-Saint-Étienne  défendit  le  système  de  l'assemblée 
unique  avec  une  formule  où  se  faisait  sentir  l'inspiration  des 
doctrines  de  Rousseau  :  «  On  ne  peut  nier  que  cette  idée  in- 
«  finiment  simple  ne  s'offre  la  première  à  l'esprit  et  que  la 
«  nation  étant  une,  il  semble  que  sa  représentation  doive 
€  l'être  également.  Le  droit  de  faire  des  lois,  celui  de  voter 
«  les  subsides,  celui  de  faire  exécuter  et  administrer  sont 
«  également  des  choses  unes  et  qui  appartiennent  à  la  nation 
«  ou  qui  en  émanent  avec  la  même  unité,  la  même  simpli- 
«  cité  indivisible » 


Moniteur  unioersel  qui   attribuait   ces  paroles  à   M.  Dangevillers.  Il  u  y 
avait  pas  de  député  de  ce  nom. 
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wSieyès  inlervinl  pour  prononcer  la  sentence  à  l'égard  de  la 
sanction  royale  :  «,  La  seule  définition  raisonnable  qu'on 
«  puisse  donner  de  la  loi,  est  de  l'appeler  l'expression  de  la 
«  volonté  des  gouvernés.  Les  gouvernants  ne  peuvent  s'en 
«  emparer  en  tout  ou  en  partie  sans  approcher  plus  ou  moins 
«  du  despotisme.  Il  ne  faut  pas  souffrir  un  alliage  aussi  dan- 
«  gereux  dans  ses  effets.  » 

L'assemblée,  par  une  forte  majorité  dans  laquelle  les  par- 
lis  extrêmes  se  trouvaient  réunis,  repoussa  le  système  des 
deux  chambres  et  n'accorda  au  Roi  que  le  veto  suspensif  (1). 

Plus  tard,  malgré  les  efforts  de  Mirabeau  ou  plutôt  par 
suite  de  la  défiance  qu'il  commençait  à  lui  inspirer  et  qu'il 
essaya  vainement  de  combattre  en  affectant  un  désintéresse- 
ment ironique,  elle  décida  que  les  ministres  ne  pouvaient 
être  pris  parmi  ses  membres  (2), 

C'est  ainsi  qu'elle  séparait  absolument  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  et  que,  en  s'interdisant  d'exercer  une 
influence  sérieuse  sur  la  direction  du  gouvernement,  en  se 
réservant  uniquement  le  droit  de  déclarer  que  les  minis- 
tres n'avaient  pas  la  confiance  de  la  nation,  elle  se  condam- 
nait à  commettre  de  nouvelles  fautes  dans  l'organisation  ad- 
ministrative et  dans  l'organisation  judiciaire. 

Enlr;iînée  par  sa  lutte  contre  le  régime  de  la  Monarchie 
absolue  qu'elle  voulait  détruire  à  jamais,  elle  finit  par  ne  lais- 
ser au  pouvoir  exécutif  qu'un  titre  et  la  couronne.  Dans  son 
organisation  administrative,  répondant  par  un  autre  excès  à 
l'excès  de  centralisation  de  l'ancien  régime,  elle  confiait  aux 
assemblées  de  déparlement,  de  district  et  aux  municipalités 

(1)  Voir  les  séances^du  4  au  10  septembre  1790.  Nous  avons  repro- 
duit le  texte  des  discours  d'après  les  Archives  parlementaires,  qui  ont 
reetitié  sur  plusieurs  points  le  Moniteur. 

(2)  Séance  du  7  novembre  178'.'. 
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élues  par  les  citoyens  le  soin  de  gérer  les  intérêls  de  l'État, 
comme  ceux  des  localités,  sans  placer  auprès  d'elles  aucun 
représentant  de  l'autorité  centrale,  en  sorte  que  le  Roi  était 
le  chef  nominal  d'une  aHministralion  sur  laquelle  il  n'avait 
aucune  action.  Barnave  ne  dissimulait  pas  qu'on  avait  voulu 
constituer  un  pouvoir  administratif,  indépendant  du  Roi, 
comme  on  avait  créé,  par  l'institution  de  la  garde  nationale, 
un  pouvoir  militaire  dont  il  n'était  pas  plus  le  chef. 

Lorsque,  après  de  longues  interruptions  motivées  par  des 
crises  violentes,  l'assemhlée  arriva  à  la  constitution  de  l'ordre 
judiciaire,  la  droite  revendiqua  pour  le  Roi  la  nomination  des 
juges,  du  moins  le  droit  de  choisir  parmi  trois  candidats  élus 
par  le  peuple.  D'après  Cazalès,  Maury  et  Malouet,  ses  élo- 
quents organes,  le  pouvoir  judiciaire  était  une  partie  inté- 
grante du  pouvoir  exécutif.  Ici,  pour  la  première  fois,  les  ora- 
teurs de  la  gauche,  Barnave  et  Rœderer,  retournèrent  contre 
la  droite  l'opinion  de  Montesquieu,  «leur  autorité  favorite,,.. 
«  cet  écrivain  politique  qu'on  oppose  sans  cesse,  disaient-ils, 
«  aux  opinions  populaires.  » 

A  une  iaible  majorité,  l'assemblée  décida  que  les  électeurs 
ne  présenteraient  qu'un  sujet  au  Roi.  chargé  de  donner  l'ins- 
titution aux  juges  (1) 

Le  vicomte  de  Mirabeau  avait-il  tort,  quand  il  adressait  à 
liarnave  cette  boutade:  «  M.  Barnave  vous  a  dit  que  le  Roi 
sera  à  côté  des  tribunaux.  Le  Roi  sera  à  côté  des  départements, 
le  Roi  sera  à  côté  de  l'armée,  le  Roi  sera  à  côté  de  la  Consti- 
tution et  s'il  est  à  côté,  il  est  dehors  !  » 

Mais  si  l'assemblée  s'est  inspirée  de  Montesquieu,  quand 
elle  a  déclaré  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  une  branche 
du  pouvoir  exécutif  et  si,  par  h,  elle  s'est  rapprochée  plus  de 

(1}  S^aflcee  des>  5.  (>  et  7  maj  ITUO. 
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la  Constitution  républicaine  des  États-Unis  que  des  constitu- 
tions monarchiques,  elle  ne  lui  a  fait  aucun  emprunt  lors- 
qu'elle a  déclaré  l'autorité  administrative  indépendante  de 
l'autorité  judiciaire  et  qu'elle  a,  par  suite,  constitué  la  juridic- 
tion administrative. 

Il  faut  dire  que,  dans  le  chapitre  vi  du  livre  XI  de  V Esprit 
des  lois,  lorsqu'il  parle  du  pouvoir  exécutif,  Montesquieu 
semble  perdre  de  vue  ses  attributions  administratives,  qui 
avaient  déjà  une  importance  considérable  en  France  et  qui 
ontpris  aujourd'hui,  même  en  Angleterre,  des  développements 
qu'on  ne  soupçonnait  pas  au  xviii^  siècle;  que  d'un  autre 
côté,  lorsqu'il  parle  du  pouvoir  judiciaire,  préoccupé  exclusi- 
vement des  garanties  de  la  liberté,  il  semble  n'avoir  en  vue 
que  la  juridiction  criminelle.  L'Assemblée  Constituante  avait  à 
faire  entrer  dans  ses  résolutions  d'autres  éléments. 

Elle  se  rappelait  que  dans  les  luttes  engagées  au  xviir  siè- 
cle entre  la  royauté  et  les  parlements,  les  torts  n'avaient  pas 
été  ordinairement  du  côté  de  l'autorité  royale;  que  les  réfor- 
mes les  plus  sages,  par  exemple  les  édits  proposés  par  Tur- 
got,  avaient  été  retardées  par  la  résistance  des  corps  judi- 
ciaires où  dominaient  les  membres  de  la  classe  privilégiée. 
Elle  avait  interdit  aux  juges  d'usurper  le  pouvoir  législatif 
comme  les  Parlements  le  faisaient  par  les  refus  d'enregistre- 
ment, et  par  les  arrêts  de  règlement.  Elle  voulut  également  leur 
interdire  d'entraver  l'action  de  l'autorité  administrative.  Elle 
entendait  diriger  le  pouvoir  exécutif  dans  la  voie  des  réfor- 
mes et  n'admettait  pas  qu'il  pût  être  gêné  par  la  résistance  de 
l'ordre  judiciaire*.  Elle  réservait  au  pouvoir  législatif  le  droit 
de  contrôler  les  actes  de  l'administration  centrale  ;  à  l'admi- 
nistration centrale,  sous  l'action  du  pouvoir  législatif,  le 
droit  de  contrôler  les  actes  de  l'administration  locale. 

Aussi,  dès  la  fin  de  l'année  1789,   dans  la  loi  qui  orga- 
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nisait  les  assemblées  administratives  de  déparlement  et  de 
district,  et  bientôt  après  dans  la  loi  des  46-24  août  1790 
sur  l'organisation  judiciaire,  elle  posait  ce  principe  fonda- 
mental que  a  les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes  et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fonctions  administratives,  et 
que  les  juges  ne  pourront,  sous  peine  de  forfaiture^  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  ad- 
ministratifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  rai- 
son de  leurs  fonctions.  » 

Quand  on  étudieles  discussions  de  l'assemblée,  on  ne  voitpas 
que  l'institution  de  la  juridiction  administrative,  l'interdiction 
faite  aux  juges  de  statuer  sur  les  réclamations  dirigées  contre 
les  actes  administratifs  aient  soulevé  de  vives  controverses. 
Cette  idée  paraît  avoir  été  acceptée  presque  unanimement. 

Telles  sont  les  applications  que  l'Assemblée  Constituante  a 
laites  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Mais  si  nos  différentes  constitutions,  si  les  constitutions  mo- 
dernes des  peuples  qui  nous  entourent  ont  consacré  le  même 
principe,  combien  les  applications  en  ont  varié  !  Que  de  con- 
troverses ont  fait  naître  les  rapports  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  monarchies  et  dans  les  républi- 
ques; combien  de  combinaisons  ont  été  essayées  ou  étudiées 
pour  assurer  à  l'autorité  judiciaire  une  indépendance  néces- 
saire, sans  enlever  aux  justiciables  la  garantie  de  la  probité, 
de  la  capacité  des  hommes  dont  leur  vie  et  leur  fortune  pou- 
vaient dépendre  !  Combien  de  critiques  ont  été  dirigées  con- 
tre la  juridiction  administrative  et  les  institutions  qui  s'y  rat- 
tachent, et  quelles  conclusions  différentes  les  législateurs  de 
notre  pays  et  des  pays  voisins  en  ont  tirées  à  diverses  époques, 
tantôt  pour  s'écarter  du  type  créé  en  1789,  tantôt  pour  y  re- 
venir ! 

Voilà  les  questions  que  l'Académie  avait  appelé  les  concur- 
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rents  à  traiter.  Nous  avons  à  dire  mainlenant  comment  il  a 
été  répondu  à  son  appel. 

Six  mémoires  ont  été  présentés.  Nous  apprécierons  rapide- 
ment ceux  qui  portent  les  n»^  1  et  4,  qui  n'ont  pas  traité  toutes 
les  parties  du  programme  ou  ne  les  ont  pas  traitées  d'une 
manière  suffisante. 

Le  mémoire  nM,  se  compose  de  120  pages  in-folio.  Il  a 
pour  devise  :  «  Quid  leges  sine  moribus  vanœ  profimmt  !...  » 

Dans  la  préface,  l'auteur  nous  avertit  que,  «  plein  de  res- 
pect pour  la  parole  du  maître  en  l'art  d'écrire,  il  s'est  efïorcé 
de  se  borner  et  de  resserrer  dans  des  limites  raisonnables  le 
vaste  champ  d'études  ouvert  à  ses  explorations,  toul  en  pre- 
nant garde  de  tomber  dans  l'excès  contraire,  »  car,  ajoute-t-il, 

«  Souvent  la  peur  d'un  mal  nous  entraîne  dans  un  pire.  » 

Le  passage  que  nous  venons  de  reproduire  textuellement  nous 
dispensera  d'insister  sur  le  mérite  du  mémoire.  L'auteur 
s'est  beaucoup  trop  borné  et  il  n'a  pas  d'ailleurs  réussi  à 
bien  écrire.  Ce  travail  est  une  ébauche,  le  sujet  n'y  a  pas  été 
approfondi,  les  différentes  parties  ne  sont  pas  proportionnées 
à  leur  importance  respective;  il  doit  en  conséquence 
être  écarté. 

Le  mémoire  n°  4,  qui  a  pris  les  deux  devises  suivantes  : 
«  Adnarrandum  non  adprobandum;...  ma  barque  estsi  petite 
et  la  mer  est  si  grande,  »  se  compose  de  400  pages.  Il  a  de 
bonnes  parties  ;  il  atteste  de  longues  recherches  et  expose 
généralement  des  idées  justes  ;  mais  l'auteur  a  éprouvé  une 
crainte  exagérée  en  face  de  la  grandeur  du  sujet.  Il  s'applique 
surtout  à  étudier  le  côté  historique,  la  distribution  et  la  pon- 
dération des  pouvoirs  dans  les  théories  des  publicistes  de 
l'antiquité,  dans  les  constitutions  de  Sparte,  d'Athènes  et  de 
Kome,  dans  l'ancienne  Monarchie  française;  puis  il  entre 
dans   des  développements  plus  étendus  au  sujet  des    théo- 
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ries  (ie  Locke,  de  Montesquien,  de  Rousseau,  de  Blackslone, 
de  de  Lolme,  de  Livingston.  Il  arrive  alors  à  la  Révolution 
française.  Mais  c'est  encore  dans  l'ordre  historique  qu'il  ex- 
pose les  débats  de  la  Constituante,  de  la  Convention,  les  sys- 
tèmes constitutionnels  du  Consulat  et  de  l'Empire,  des  Chartes 
de  1814  et  de  1830,  de  la  République  de  1848,  du  second 
Empire,  pour  aboutir  à  la  Constitution  de  1875.  Il  ne  con- 
sacre que  12  pages  à  examiner  l'influence  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  sur  la  législation  française.  C'est  là 
pourtant  qu'était  la  véritable  question  posée  par  l'Académie. 
Quant  à  son  étude  de  la  législation  étrangère,  c'est  une  sim- 
ple analyse  des  diverses  Constitutions  qui  laisse  trop  au  lec- 
teur le  soin  d'apprécier  et  de  comparer  entre  eux  les  divers 
principes  appliqués  dans  chaque  pays.  C'est  donc  encore, 
malgré  son  étendue  relative,  un  travail  insuffisant. 

Le  mémoire  n°  6  a  pris    pour  épigraphe  : 

«  J'aurai  du  moins  l'honneur  de  l'avoir  entrepris.  » 

Il  a  360  pages. 

L'auteur  a  lui-même  jugé  son  œuvre,  au  moins  en  partie, 
dans  une  conclusion  qui,  à  ce  point  de  vue,  est  originale; 
il  reconnaît,  avec  une  sincérité  touchante,  les  imperfections 
de  son  travail;  il  craint  qu'on  lui  reproche  d'être  inégal 
et  incomplet.  «  Confiant  dans  la  largeur  des  vues  de  l'Acadé- 
mie, dit-il,  nous  avons  suivi  le  penchant  naturel  qui  nous  por- 
tait à  interpréter  le  sujet  principalement  comme  une  étude 
d'histoire  du  droit.  Voir  se  développer  graduellement,  dans 
nos  institutions  politiques,  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  indissolublement   uni   aux  aspirations  libérales  du 

pays^  tel  est  le  spectacle  qui  nous  a  séduit  » 

Il  manileste  l'espérance,  que,  à  défaut  d'autre  récompensôj 
il  obtiendra  du  moins  de  ses  juges  cette  bienveillance  à  la- 
quelle ont  droit  la  bonne  volonté  et  la  bonne  loi. 
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Il  nous  paraît  juste  de  reconnaître  que  l'auteur  a  d'autres 
qualités  que  celles  qu'il  revendique.  Son  mémoire  se  dis- 
tingue par  une  tendance  à  mettre  en  relief  les  côtés  philoso- 
phiques des  doctrines.  Il  connaît  particulièrement  les  publi- 
cistes  allemands  qui  ont  traité  de  l'organisation  politique  et 
ceux  même  dont  les  ouvrages  ne  sont  pas  encore  traduits.  11 
a  lu  les  œuvres  les  plus  récentes  sur  les  institutions  des 
temps  antiques  et  sur  la  constitution  anglaise  et  il  y  fait  d'ha- 
biles emprunts.  Malheureusement,  il  se  laisse  entraîner  à  des 
digressions  sur  divers  sujets,  par  exemple,  sur  l'esclavage, 
et  quand  il  a  apprécié,  dans  un  style  qui  n'est  pas  toujours 
exempt  de  déclamation,  les  doctrines  du  xviii^  siècle  relatives 
à  l'organisation  des  pouvoirs  et  la  théorie  de  Montesquieu,  il 
semble  à  bout  de  forces. 

La  dernière  partie  de  son  travail,  consacrée  à  l'étude  de 
la  mise  en  pratique  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
depuis  1789  dans  les  constitutions  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope, est  loin  d'avoir  l'étendue  qu'exigeait  la  question  et  que 
faisaient  prévoir  les  développements  qui  la  précèdent.  Il  est 
visible  que  l'auteur  n'a  pas  eu  le  temps  d'achever  sa  tâche. 

Mais,  si  les  défauts  de  ce  mémoire  sont  saillants,  les  mé- 
rites qu'on  y  constate,  dans  plusieurs  parties,  ont  paru  dignes 
d'être  signalés  à  l'Académie  et  la  section  estime  qu'il  pour- 
rait, à  titre  d'encouragement,  obtenir  une  mention. 

Le  mémoire  n°  3  a  pris  pour  épigraphe  une  phrase  du  pro- 
gramme lui-même  :  «  C'est  donc  une  question  d'histoire  du 
droit,  d'un  ordre  élevé,  que  l'Académie  propose  aux  concur- 
rents. » 

L'auteur  a  tenu  à  caractériserpar  cette  devise  le  plan  de  son 
étude,  qui  a  plus  de  valeur  que  les  précédentes,  mais  il  en  a 
du  même  coup  révélé  le  défaut  capital.  Si  l'Académie  avait 
indiqué  qu'elle  invitait  les  concurrents  à   traiter  une  belle 
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question  d'histoire  du  droit,  elle  leur  avait  indiqué  aussi  qu'ils 
auraient  à  recheroher  toutes  les  sources  de  la  doctrine  de 
Montesquieu,  et,  par  conséquent,  à  la  comparer  avec  celles  des 
autres  publicistes,  qu'ils  auraient  aussi  à  en  étudier  tous 
les  effets  pratiques,  et  par  conséquent  à  mettre  en  relief 
l'esprit  des  législations  diverses  issues  de  cette  doctrine. 

En  donnant  à  son  travail  un  caractère  exclusivement  histo- 
rique, l'auteur  s'est  imposé  un  cadre  trop  étroit,  dans  lequel 
il  n'a  pu  mettre  assez  en  lumière  la  connaissance  approfon- 
die qu'il  a  du  sujet. 

Il  s'est  donné,  en  effet,  pour  tâche  de  montrer  que  les  gou- 
vernements de  tous  les  peuples  anciens  et  modernes  qui  ont 
fait  figure  dans  l'histoire,  au  moins  dans  celle  de  notre  civi- 
lisation occidentale,  ont  été  fondés  ou  sur  la  théorie  de  la 
balance  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  des  puissances  qui  ont  à 
leur  disposition  une  force  avec  laquelle  elles  peuvent  triom- 
pher l'une  de  l'autre,  royauté,  aristocratie,  peuple,  ou  sur  la 
théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  dans  le  sens  oia  nous 
l'entendons  depuis  Montesquieu. 

Son  travail  se  divise  en  cinq  grandes  parties.  Il  étudie  la 
séparation  des  pouvoirs  dans  l'antiquité,  et  à  cet  égard,  il  est 
bref,  puis  dans  les  temps  modernes,  en  commençant  par 
l'Angleterre,  continuant  par  les  Étals-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  pour  venir  à  la  France,  et  il  termine  par  les  constitu- 
tions étrangères  postérieures  à  1789.  Mais,  dans  ces  chapitres 
fort  étendus,  on  ne  rencontre  pas  de  subdivisions.  C'est  dans 
le  cours  de  son  exposé  historique,  où  il  ne  suit  pas  toujours 
l'ordre  chronologique  et  nous  ne  le  remarquons  pas  pour  l'en 
blâmer,  que  l'auteur  expose  et  apprécie  les  événements  prin- 
cipaux et  les  institutions,  et  discute  les  théories  des  écrivains 
qui  en  ont  fait  la  philosophie.  11  nous  cause  parfois  une  cer- 
taine suprise,  par  exemple  quand  il  examine  d'une  manière 
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très  approfondie  les  doctrines  de  Montesquieu  dans  le  cha- 
pitre consacré  aux  institutions  de  l'Angleterre.  C'est  leur  en- 
lever précisément  leur  caractère  général.  Ce  n'était  pas  pour 
exercer  une  influence  sur  l'opinion  publique  anglaise  que 
Montesquieu  a  écrit  son  immortel  ouvrage;  et,  s'il  a  montré 
une  extrême  mesure  dans  ses  études  de  législation  comparée, 
il  n'est  pas  difficile  de  liiv  entre  les  lignes.  L'auteur  l'indique 
très-bien  ;  comment  est-il  donc  tombé  dans  ce  défaut  de  com- 
position qu'il  s'efïorce  en  vain  de  justifier?  Ce  n'est  qu'a- 
près une  étude  sur  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  phases  de  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  en  France  que  nous  retrouverons 
Montesquieu,  que  nous  verrons  son  influence  sur  ses  contem- 
porains et  sur  la  réforme  des  institutions  françaises. 

D'autre  part,  quand  il  examine  nos  institutions,  l'auteur 
qui,  sur  plusieurs  points,  avait  habilement  condensé  des  idées 
générales,  entreprend  un  travail  d'analyse,  non  pas  seulement 
des  textes  de  nos  constitutions  successives  depuis  1789,  mais 
de  toutes  les  discussions  auxquelles  se  sont  livrées  nos  As- 
semblées constituantes,  y  compris  celle  de  1871.  Que  ce  tra- 
vail fût  utile,  qu'il  fût  nécessaire  pour  être  en  mesure  de  par- 
ler avec  connaissance  de  cause  du  sujet  indiqué  par  l'Acadé- 
mie, que  l'auteur  y  ait  fréquemment  mêlé  ses  observations 
personnelles  qui  sont  généralement  judicieuses^  nous  le  re- 
connaissons ;  mais  il  ne  fallait  pas  nous  le  faire  lire,  je  puis 
dire,  nous  le  faire  relire,  surtout  en  nous  le  présentant  dans 
cet  ordre  chronologique,  où  les  mêmes  idées  sur  le  pouvoir 
législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire,  revien- 
nent sans  cesse  presque  sous  la  même  forme. 

Ce  travail  est  d'une  extrême  inégalité.  Il  a  des  parties  fort 
intéressantes,  il  en  a  d'autres  qui  sont  complètement  sacri- 
fiées. Parmi  les  bonnes  parties,  nous  devons  signaler  l'exa- 


LA  SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  211 

men  des  doclrines  de  Montesquieu.  L'auteur  fait  très-bien 
ressortir  la  portée  des  principes  posés  par  !e  grand  écrivain, 
le  côté  par  lequel  ils  sont  nouveaux,  l'importance  qu'il  aie 
premier  attachée  à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  et 
les  garanties  qu'il  y  a  trouvées  pour  la  liberté.  Il  met  bien  en 
lumière  Iês  lacunes  de  la  description  des  trois  pouvoirs  indi- 
qués dans  le  chapitre  vi  du  livre  XI  de  V Esprit  des  Lois,  et 
s'efforce  de  montrer  que  c'est  dans  les  chapitres  suivants  xii, 
XIV,  XVI,  XVII  et  XVIII  sur  la  distribution  des  pouvoirs  dans 
la  République  romaine,  qu'il  faut  chercher  la  théorie  person- 
nelle de  Montesquieu. 

L'appréciation  des  modifications  successives  de  la  consti- 
tution anglaise  et  de  son  état  actuel,  d'après  les  documents  les 
plus  récents,  mérite  encore  d'être  louée^  bien  qu'elle  soit  trop 
brève,  comme  l'étude  de  l'organisation  des  pouvoirs  dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  n'y  a  qu'un  seul  des 
concurrents  qui  l'ait  dépassé  sur  ce  point,  qui  ait,  comme 
lui,  fait  ressortir  l'intérêt  que  les  Américains  ont  vu  à  donner 
au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  contrôler  même  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  confiant  la  garde  de  leur  constitution,  qui 
ait,  mieux  que  lui,  signalé  les  différences  entre  les  rapports  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  dans  le  système  an- 
glais et  dans  le  système  américain. 

Les  qualités  ne  l'emportent  pas  assez  sur  les  défauts  dans 
l'ensemble  du  mémoire  pour  que  nous  puissions  vous  pro- 
poser de  lui  attribuer  le  prix  ;  mais  il  a  paru  digne  d'une 
mention. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  mémoire  fort  étendu^  il 
comprend  près  de  1^000  pages  in-folio,  qui  a  des  qualités  sé- 
rieuses, qui  a  traité  avec  soin  toutes  les  parties  du  sujet, 
mais  qui  a  aussi  de  graves  défauts.  C'est  le  mémoire  inscrit 
sous  le  11°    5  avec  celte   devise  :  «  Les  libertés   ne  sont  rien 

U. 
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tant  qu'elles  ne  sont  pas  devenues  des  droits.  Les  droits, 
même  reconnus,  ne  sont  rien  tant  qu'ils  ne  sont  pas  retran- 
chés derrière  des  garanties.  «  (Guizot,  Histoire  des  origines 
du  gouvernement  représentatif.) 

L'auteur  a  d'abord  eu  le  tort  de  dépasser  le  but,  ce  qui  est 
encore  une  manière  de  ne  pas  l'atteindre.  Ainsi,  en  recher- 
chant l'origine  delà  doctrine  établie  par  Montesquieu,  il  s'est 
cru  obligé  de  faire  un  exposé  de  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  chez  les  peuples  anciens,  dans  l'Inde,  l'Egypte,  la 
Grèce  et  Rome,  avant  d'examiner  successivement  pour  cha- 
cun d'eux  si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,,  tel  que 
nous  l'entendons,  y  avait  été  pratiqué.  Il  a  fait  la  même  chose 
pour  les  institutions  de  la  France  en  les  découpant  période  par 
période,  institutions  mérovingiennes,  carlovingiennes,  féoda- 
lité, royauté  absolue.  Mais,  en  ayant  la  prétention  de  renfer- 
mer dans  un  cadre  relativement  étroit  tant  de  faits  et  d'idées, 
l'auteur  n'a  pu  encore  donner  qu'un  aperçu  assez  superficiel, 
emprunté  tantôt  aux  écrivains  les  plus  autorisés,  tantôt  à  des 
ouvrages  déjtà  un  peu  anciens  et  qui  ont  été  dépassés  par 
des  publications  plus  récentes. 

La  méthode  qu'il  a  employée  pour  traiter  la  question  spé- 
ciale qui  fait  véritablement  l'objet  du  concours  est  égale- 
ment défectueuse.  Le  sujet  y  est  morcelé  en  une  série  de  di- 
visions, qui  se  répètent  avec  une  monotonie  fatigante.  Pour 
chacune  des  constitutions  politiques  que  la  France  a  connues 
depuis  1789,  et  il  y  en  a  au  moins  onze,  l'auteur  fait  un  exposé 
de  l'ensemble  des  règles  qui  s'y  trouvent  écrites,  puis  il  les 
apprécie  au  point  de  vue  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  exa- 
mine ensuite  l'état  actuel  de  la  séparation  des  pouvoirs  en 
France,  et  là  au  sujet  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire, il  recherche  d'abord,  pour  tous  les  trois,  comment  ils 
sont  séparés,  puis  comment  ils  sont  rattachés  les  uns  les  au- 


LA   ^ÉrARATlON   DES   POUVOIRS.  213 

très,  si  bien  que  l'on  aperçoit  une  foule  de  détails  qui  se  sui- 
vent et  que  jamais  l'on  ne  peut  saisir  un  ensemble. 

C'est  le  même  procédé  qui  est  employé  pour  l'étude  de 
cbacune  des  législations  étrangères  et,  disons,  en  passant, 
qu'il  est  regrettable  que  l'auteur  ait  omis  d'étudier  les  cons- 
titutions des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  antérieures  à 
la  nôtre  et  qui  offrent  un  type  original  particulièrement  inté- 
ressant pour  nous. 

Nous  sommes  obligé  de  signaler  encore  le  style  souvent 
négligé  de  ce  mémoire  qui  enlève  aul  idées  une  partie  de 
leur  valeur. 

Mais  nous  devons  maintenant  rendre  justice  aux  qualités 
dont  l'auteur  a  fait  preuve. 

Dans  les  parties  où  il  a  discuté  les  opinions  des  publicistes 
modernes,  il  a  généralement  montré  de  la  sagacité. 

Quand  il  étudie  la  doctrine  de  Montesquieu,  quand  il  dis- 
tingue avec  soin  la  séparation  des  pouvoirs  en  elle-même  et 
la  théorie  des  gouvernements  mixtes  qui  s'y  trouve  rattachée 
dans  VEsprit  des  Lois,  quand  il  examine  si  Montesquieu  a 
exactement  décrit  le  système  pratiqué  en  Angleterre,  il  pré- 
sente des  observations  justes  à  beaucoup  d'égards.  Toutefois,  il 
aurait  pu  les  compléter  utilement  et  même  les  rectifier  s'il 
avait  consulté  les  ouvrages  les  plus  récents  sur  la  constitution 
anglaise,  notamment  celui  de  Bagehol. 

11  a  particulièrement  le  mérite  d'avoir  indiqué  le  véritable 
sens  d'un  passage  obscur  du  chapitre  vi  du  livre  XI  de 
VEsprit  des  Lois  qui  a  été  mal  interprété,  non-seulement  par 
les  auteurs  de  deux  autres  mémoires,  mais  par  divers  écri- 
vains et  dont  le  dernier  éditeur  de  Montesquieu,  notre  savant 
confrèreM.  Laboulaye,  apris  soin,  dans  un  volume  tout  récem- 
ment publié,  de  donner  un  commentaire  nouveau.  On  trouve 
en  effet,  dans  la  seconde  moitié  du  chapitre,  celte  phrase  : 
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«  Des  trois  puissances  dont  nous  .ivons  parlé,  celle  de 
«  juger  est  en  quelque  façon  nulle,  il  n'en  reste  que  deux...  » 
D'après  les  auteurs  des  mémoires  n°  2  et  n"  4,  Montesquieu 
aurait  reconnu  dans  ces  lignes  qu'en  réalité,  il  n'y  a  que 
deux  pouvoirs,  le  législatif  et  l'exécutif  et  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  une  branche  du  pouvoir  exécutif.  Aux  yeux  du  pre- 
mier, c'est  une  rectification  heureuse  de  la  doctrine  indiquée 
au  début  du  chapitre,  aux  yeux  du  second,  c'est  une  erreur 
regrettable.  Quoi  qu'il  en  soit  delà  doctrine  en  elle-mêmej 
une  lecture  attentive  du  chapitre  vi  montre  que  Montesquieu 
ne  l'a  pas  consacrée.  «  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté,  dit- 
<i  il,  si  la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puis- 
«  sance  législative  et  de  l'exécutrice.  »...  «  Tout  serait 
«  perdu  si  le  même  homme  ou  le  même  corps  des  princi- 
«  paux  ou  des  nobles,  ou  du  peuple  exerçait  les  trois  pou- 
«  voirs  :  celui  de  faire  les  lois,  celui  d'exécuter  les  résolu- 
«  tions  publiques  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les 
«  différends  des  particuliers.  »  Il  en  produit  plusieurs  exem- 
ples tirés  des  institutions  despotiques  de  l'Orient  et  de  cer- 
taines républiques  de  l'Italie.  Comment  peut-on  admettre 
qu'il  se  soit  contredit  si  expressément  à  quelques  pages  de 
distance  ?  Dans  le  passage  controversé,  il  ne  fait  pas  autre 
chose  que  rappeler  une  règle  qu'il  aposée  pour  l'organisation 
judiciaire  et  qu'il  a  trouvée  à  Athènes,  comme  il  l'a  vue  en 
Angleterre,  c'est  que  «  la  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être 
{(  donnée  à  un  sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  per- 
«  sonnes  tirées  du  corps  du  peuple  ,  dans  certains  temps  de 
«  l'année,  de  la  manière  prescrite  parla  loi,  pour  former  un 
«  tribunal  qui  ne  dure  qu'autant  que  la  nécessité  le  requiert. 
«  De  celle  façon,  dit-il,  lapuissance  de  juger,  si  terrible  pour 
«  les  hommes,  n'étant  attribuée  ni  à  un  certain  état,  ni  à  une 
«  certaine  profession  devient,  pour  ainsi   dire,  invisible  et 
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«  7mlle.  On  n'a  point  continuellement  des  juges  devant  les 
«  veux  et  l'on  craint  la  magistrature  et  non  les  magistrats.  » 

Ce  n'est  donc  pas  en  principe,  c'est  dans  ce  système,  avec 
cette  organisation,  «celle  du  jury  en  matière  criminelle  et  en 
matière  civile,  et  en  faisant  abstraction  des  magistrats  qui  di- 
rigent le  jury  et  prononcent  la  sentence,  que  la  puissance  de 
juger  est  nulle,  c'est-à-dire  invisible.  Or,  comme  Montes- 
quieu, à  la  fm  du  chapitre  vi,  cherche  une  puissance  ré- 
glante (c'est  son  expression)  pour  tempérer  celles  qui  ont  des 
organes  permanents,  à  savoir,  le  corps  représentant  le 
peuple  et  le  monarque,  il  ne  peut  pas  recourir  à  l'autorité 
judiciaire;  il  ne  trouve  que  le  corps  des  nobles  pour  produire 
cet  effet.  C'est  ici  la  théorie  des  gouvernements  mixtes  qu'il 
expose,  ce  n'est  plus  celle  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans 
tous  les  systèmes  de  gouvernement.  L'auteur  du  mémoire  n^  5 
a  nettement  mis  ce  point  en  lumière. 

Dans  son  appréciation  des  constitutions  successives  de  la 
France  depuis  4789  et  dans  celle  des  constitutions  des  diffé- 
rents États  de  l'Europe,  il  a  généralement  bien  fait  ressortir 
les  questions  que  chacune  d'elles  peut  soulever.  Rien  de  plus 
consciencieux,  de  plus  patient,  que  celle  espèce  de  dissec- 
tion qu'il  fait  subir  à  chacune  des  nombreuses  constitutions 
en  face  desquelles  il  se  trouve.  Nous  ne  dirons  pas  cependant 
que  tout  soit  à  l'abri  de  la  critique.  Ainsi  dans  l'exposé  de 
l'état  actuel  de  la  séparation  des  pouvoirs  en  France,  l'auteur 
fait  apparaître,  avec  le  pouvoir  législatif  central,  un  pouvoir 
législatif  local  ;  il  donne  ce  nom  aux  Conseils  généraux  et 
municipaux.  Il  nous  paraît  difficile  d'admettre  cette  innova- 
tion. En  quoi  le  rôle  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
municipaux,  chargés  de  pourvoir  à  la  gestion  des  intérêts  des 
départements  et  des  communes,  peut-il  être  assimilé  au  pou- 
voir législatif  dont  l'essence  est  déposer  les   règles   de  con- 
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duile  que  doivent  suivre  les  citoyens  dans  leurs  rapports  ré- 
ciproques ou  dans  leurs  rapports  avec  la  société  ?  Les  corps 
électifs  locaux  n'ont  que  trop  de  tendances  à  méconnaître  la 
loi  générale  du  pays  :  il  ne  faut  pas  les  y  encourager  par  une 
qualification  dont  ils  abuseraient  bientôt.  D'autre  part  il  ne 
s'attacbe  qu'à  distinguer  les  différents  pouvoirs  par  leur  titre, 
sans  entrer  dans  les  détails  de  leur  compétence,  sans  recher- 
cher leur  domaine  respectif.  Il  ne  parle  pas  non  plus  des 
exceptions  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Quant  aux  critiques  très-vives  qui  sont  dirigées  dans  ce 
mémoire  contre  l'institution  delà  juridiction  administrative, 
nous  ne  les  discutons  pas,  parce  que  l'Académie,  dans  son 
programme,  a  déclaré  qu'elle  laissait  aux  concurrents  une 
complète  liberté  d'appréciation  ;  mais  nous  pouvons  reprocher 
à  l'auteur  déjuger  l'institution  qu'il  condamne  sur  un  aperçu 
trop  superficiel  dont  les  éléments  sont  puisés  exclusivement 
dans  un  livre  excellent,  mais  élémentaire,  et  sans  l'avoir  étu- 
diée dans  les  résultats  qu'elle  a  produits  et  dans  les  doctrines 
qu'elle  a  créées  pour  garantir  les  droits  des  citoyens. 

L'auteur  nous  paraît  s'être  laissé  entraîner  sur  tous  les 
points  à  une  passion  excessive  pour  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs.  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  les 
sociétés  ne  vivent  pas  d'un  seul  principe,  qu'elles  ont  des  be- 
soins de  nature  très-diverse,  et  qu'il  est  impossible  qu'un 
élément  unique  y  donne  satisfaction.  Nous  n'avons  vu  que 
trop  souvent  des  réformateurs  critiquer  nos  institutions  au 
nom  d'un  idéal  exclusif,  et  condamner,  les  uns  tout  ce  qui 
pouvait  être  tourné  contre  l'autorité,  les  autres  tout  ce  qui 
pouvait  nuire  à  la  liberté  ou  blesser  l'égalité,  ceux-ci  tout  ce 
qui  compromettait  l'unité  nationale,  et  leurs  adversaires  tout 
ce  qui  tendait  à  entraver  l'indépendance  des  autorités  locales. 
Prendre  à  chaque  institution,   à  chaque  principe  ses  avan- 
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tages  en  évitant  ses  inconvénients ,  l'appliquer  sans  ex- 
cès, faire  la  part  de  chacun  des  besoins  de  la  société,  ne  pas 
sacrifier  des  garanties  essentielles  à  la  marche  ordinaire  des 
choses  pour  se  protéger  contre  des  événements  exceptionnels, 
établir  l'équilibre  entre  tous  les  éléments  divers  qui  doivent 
trouver  leur  place  dans  les  institutions  publiques,  c'est  la 
tâche  la  plus  difficile  à  remplir;  mais  il  faut  rappeler  au  lé- 
gislateur que,  s'il  ne  la  rempht  pas  bien,  son  édifice  s'écroule. 

Enfin  les  conclusions  par  lesquelles  l'auleur  termine  son 
volumineux  travailne  répondent  pas,  par  leur  étendue  et  leur 
importance,  aux  développements  historiques  et  pratiques  dans 
lesquels  il  est  entré.  Toutefois  on  y  remarque  une  étude  in- 
lércssante  de  la  question  de  savoir  si  la  séparation  des  pou- 
voirs peut  être  réalisée  dans  un  gouvernement  fondé  sur  un 
seul  principe,  commele  gouvernement  démocratique.  L'auteur 
se  prononce  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  une  distinc- 
tion entre  les  pouvoirs  émanés  directement  du  peuple  et  ceux 
qui  en  émanent  indirectement.  Il  y  a  là,  dans  sa  pensée,  une 
base  suffisante  pour  l'indépendance  des  pouvoirs. 

En  résumé,  ce  mémoire  représente  une  grande  somme  de 
travail,  il  contient  une  étude  approfondie  du  sujet,  des  obser- 
vations souvent  justes.  Malgré  ses  imperfections,  il  nous  pa- 
raît mériter  une  mention  honorable. 

Nous  avons  réservé  jusqu'à  ce  moment  le  mémoire  n*"  2, 
parce  que  c'est  lui  qui  nous  paraît  supérieur  à  tous  les  autres 
et  qui,  dans  l'opinion  de  la  section,  mérite  le  prix.  Les  épi- 
graphes indiquent  déjà  l'excellente  direction  d'idées  dans  la- 
quelle il  a  été  composé.  La  première  est  une  phrase  de  Mou- 
nier  :  «  Pour  que  les  pouvoirs  soient  à  jamais  divisés,  il  ne 
faut  pas  qu'ils  soient  entièrement  séparés.  »  La  seconde, 
rin  mot  de  M.  Thiers  :    «  Il  n'y  n  qu'un  véritable  législateur 
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dans  les  temps  modernes^  c'est  l'expérience.  »  Il  a  400  pages 
de  texte  et  plus  de  100  pages  de  notes. 

Le  plan  du  travail  est  tout  difïérentde  celui  qu'ont  adopté 
les  autres  concurrents;  h  notre  sens,  il  est  le  meilleur. 
L'étude  historique  proprement  dite  n'est  pour  l'auteur  qu'une 
introduction.  Il  y  passe  en  revue,  à  grands  traits,  les  prin- 
cipes essentiels  des  gouvernements  anciens,  les  phases  carac- 
téristiques de  la  formation  des  gouvernements  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  qui,  partis  du  même  point  de  départ,  s'éloi- 
gnent de  plus  en  plus  l'un  de  l'autre,  jusqu'à  la  Révolution 
de  1789.  Ce  ne  sont  pas  des  exposés  de  faits,  ce  sont  des  ap- 
préciations sobres,  mais  justes,  souvent  saillantes,  "emprun- 
tées aux  meilleures  sources,  aux  travaux  les  plus  récents  et 
les  plus  autorisés.  L'auteur  ne  résume  pas  les  ouvrages  qu'il 
a  lus;  il  se  les  approprie,  il  s'en  inspire,  et  si  l'on  peut  re- 
gretter qu'il  ait  trop  rapidement  indiqué  sa  pensée  sur  les 
questions  les  plus  graves,  on  voit  qu'il  était  en  mesure  de 
donner  des  développements  pleins  d'intérêt  dont  il  a  cru  de- 
voir faire  le  sacrifice  pour  ne  pas  retarder  sa  marche. 

C'est  dans  les  mêmes  conditions  qu'il  examine  les  théories 
des  écrivains  de  l'antiquité,  du  moyen-âge  et  des  temps  mo- 
dernes. 

Ici  nous  accentuerons  davantage  le  regret  que  nous  venons 
d'exprimer.  C'est  surtout  quand  il  aborde  Montesquieu  qu'on 
peut  reprocher  à  lauteurde  s'être  borné,  dans  celte  partie  de 
son  travail,  à  un  jugement  sommaire.  Il  eut  été  intéressant 
d'entrer  plus  avant  dans  la  pensée  du  grand  écrivain,  d'en 
chercher  les  développements  en  dehors  du  chapitre  vi  du  li- 
vre XI,  de  relever  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu 
au  moment  de  la  publication  de  V Esprit  des  lois. 

Du  reste  l'auteur  ne  s'en  lient  pas,  à  l'égard  de  Montesquieu, 
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à  une  admiration  banale.  Il  montre  même  avec  une  vivacité 
excessive  dans  la  forme  que  ses  théories  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif et  sur  l'autorité  judiciaire  sont  très-incomplètes  et 
qu'elles  ont  servi  de  base  à  de  véritables  erreurs  de  l'Assem- 
blée Constituante. 

Après  cette  introduction,  écrite  d'un  style  correct,  simple, 
net,  animé  même,  quand  une  grande  idée  se  présente,  où 
nous  avons  toutefois  relevé  certaines  négligences,  l'auteur 
aborde  son  sujet  en  homme  qui  en  est  complètement  maître. 
C'est  sur  chaque  branche  des  pouvoirs  publics,  sur  chaque 
subdivision  qu'il  va  étudier  la  théorie,  l'histoire  et  la  prati- 
que du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit 
public  moderne.  On  n'est  plus  exposé  ainsi  à  ces  redites  si 
fatigantes,  que  nous  avons  signalées  en  examinant  les  autres 
mémoires,  et  qui  ne  permettaient  pas  les  comparaisons  entre 
les  solutions  admises  aux  différentes  époques  de  l'histoire  et 
chez  les  différents  peuples. 

Toutes  les  questions  que  soulèvent  les  rapports  des  divers 
pouvoirs,  leur  indépendance,  leur  concours  sont  successive- 
ment traitées  à  ces  trois  points  de  vue.  Peut-être  quelques  dé- 
tails intéressants  des  législations  étrangères  ont-ils  échappé  à 
l'auteur,  notamment  la  Constitution  suédoise,  peut-être  aussi 
est-ce  à  tort  que  beaucoup  d'indications  complémentaires  ont 
été  rejelées  dans  les  notes,  mais  c'est  un  défaut  facile  à  cor- 
riorer.  L'ensemble  est  véritablement  satisfaisant. 

Tous  les  autres  mémoires  ont,  suivant  une  opinion  assez 
répandue,  qui  est  celle  de  Montesquieu  et  que  nos  Constitu- 
tions républicaines  ont  adoptée,  admis  (rois  pouvoirs  :  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire.  L'auteur  du  mémoire,  suivant 
d'ailleurs  en  cela  l'exemple  de  beaucoup  de  publicistes,  parmi 
lesquels  on  compte  de  savants  magistrats,  et  qui  se  trouve 
consacrée   dans  nos  Constitutions   monarchiques,  sauf  celle 
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de  1791  qui  ne  l'était  que  pour  la  forme^  n'en  admet  que 
deux,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Il  considère 
l'autorité  judiciaire  comme  une  des  branches  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  craint  que  l'on  tire  du  système  contraire  la  consé- 
quence qu'en  a  tirée  l'Assemblée  Constituante  :  l'élection  des 
juges  par  le  peuple.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  sur 
les  conséquences  qu'il  pourrait  tirer  de  son  système  ;  car  il 
n'en  conclut  pas  moins  à  la  complète  indépendance  de  l'au- 
torité judiciaire  à  l'égard  de  l'autre  branche  du  pouvoir  exé- 
cutif. L'Académie,  nous  l'avons  déjà  dit,  avait,  dans  sa  sa- 
gesse, laissé  aux  auteurs  des  mémoires  toute  liberté  d'appré- 
ciation; nous  n'avons  donc  pas  qualité  pour  discuter  en  son 
nom  l'orthodoxie  de  celte  doctrine. 

Ce  qui  est  plus  important,  c'est  de  suivre  l'auteur  dans  la 
savante  étude  qu'il  a  entreprise. 

Il  expose  d'abord  la  portée  et  les  effets  salutaires  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  le  distinguant  des  for- 
mes gouvernementales;  il  écarte  les  critiques  dont  il  a  été 
l'objet  et  qui  reposent  souvent  sur  des  malentendus  ou  sur  une 
tendance  au  despotisme  monarchique  ou  démocratique. 

Puis  il  nous  montre,  en  premier  lieu,  la  constitution  du 
pouvoir  législatif,  les  moyens  employés  pour  assurer  son  in- 
dépendance et  celle  de  chacun  de  ses  membres  à  l'égard  du 
pouvoir  exécutif,  les  systèmes  suivis  pour  l'organisation  des 
chambres  hautes  ou  sénats,  des  chambres  de  députés,  eniin 
les  fonctions  du  pouvoir  législatif  au  point  de  vue  du  vole 
de  l'impôt,  du  budget^  des  crédits  qui  le  complètent  et  du. 
vote  des  lois. 

Il  examine  ensuite  les  différents  systèmes  d'organisation  du 
pouvoir  exécutif,  la  forme  royale,  la  forme  présidentielle,  la 
forme  collective  ou  conventionnelle,  —  les  moyens  d'organiser 
le  concours  des  deux  pouvoirs,  le  partage  de  l'initiative  des 
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lois,  la  préparation  des  lois  par  un  Conseil  d'État,  la  respon- 
sabilité ministérielle,  —  l'action  réciproque  des  deux  pou- 
voirs, d'un  côté  par  l'ajournement  ou  la  dissolution  des  cham- 
bres et  par  la  sanction  des  lois  ou  le  veto,  de  l'autre  par  les 
accusations  politiques  et  par  les  interpellations. 

Il  consacre  ensuite  une  étude  spéciale  au  pouvoir  consti- 
tuant, puis  aux  droits  et  aux  devoirs  de  la  nation,  souslesdeux 
titres  suivants:  le  pouvoir  électoral  et  la  nation  gouvernée. 

Il  ne  met  pas  moins  de  soin,  et  il  est  le  seul  qui  ait  autant 
creusé  celte  importante  partie  du  sujet,  à  étudier  la  constitution 
(le  l'autorité  administrative^  puis  celle  de  l'autorité  judiciaire 
et  leurs  rapports  réciproques.  Ici  il  aborde  l'examen  des  diffé- 
rents modes  à  suivre  pour  le  choix  des  magistrats,  la  question 
de  l'inamovibilité,  celle  du  jury  civil.  Il  passe  ensuite  à  la  ju- 
ridiction administrative  qu'il  comprend,  contrairement  à  la 
tradition,  dans  l'autorité  judiciaire.  Il  défend  avec  énergie  la 
spécialité  de  cette  juridiction  en  écartant  les  mauvais  argu- 
ments par  lesquelsonl'acompromise  quelquefoisen prétendant 
la  justifier,  mais  en  demandant  aussi  des  changements  dans 
son  organisation  et  spécialement  l'inamovibilité  de  ses  mem- 
bres. Peut-être  sur  ce  point  n'a-t-il  pas  assez  examiné  si 
celle  réforme  n'entraînerait  pas  à  restreindre  les  attributions 
de  la  juridiction  administrative  et  par  conséquent  à  diminuer 
les  garanties  qu'elle  peut  offrir  contre  les  excès  de  pouvoirs 
des  asents  de  l'administration.  Les  règles  relatives  aux  con- 
flits  d'attributions  et  à  la  poursuite  des  fonctionnaires  publics 
sont  examinées  à  l'aide  des  monuments  les  plus  récents  de  la 
jurisprudence.  Il  termine  par  une  courte  étude  sur  les  rap- 
ports de  l'autorité  judiciaire  avec  le  pouvoir  législatif. 

Quan.l  tant  de  questions  si  variées  sont  touchées  à  la  fois, 
l'Académie  ne  s'attend  pas  à  nous  voir  résumer  les  idées  de 
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l'auteur,  ni  même  lui  signaler  les  passages  les  plus  saillants 
ou  ceux  qui  pourraient  moliver  soit  des  critiques,  soitdes ré- 
serves. Nous  avons  montré,  par  une  sorte  de  table  des  matières, 
comment  le  mémoire  abordait  tous  les  points  du  programme 
de  l'Académie  ;  nous  ne  pouvons  qu'affirmer,  sans  garantir 
l'exactitude  de  toutes  les  idées  énoncées  par  l'auteur,  que  ses 
études  ont  une  valeur  personnelle  qni  mérite  l'attention. 

Tous  les  systèmes  indiqués  par  les  publicistes,  mis  en  pra- 
tique dans  les  constitutions  des  divers  peuples  sont  passées  en 
revue  ;  mais  le  mémoire  n'approuve  que  ceux  qui  tendent  à 
consacrer  une  sage  liberté,  qui  ne  laissent  pas  absorber  par 
l'État  les  droits  inaliénables  de  l'individu,  qui  créent  des  ga- 
ranties efficaces  pour  éviter  les  excès  dans  tous  les  sens. 

Il  termine  par  une  excellente  conclusion  qui  résume  bien 
tout  l'esprit  de  son  travail.  Il  y  met  en  relief  cette  pensée^  que, 
pour  qu'un  peuple  jouisse  d'un  gouvernement  libre,  il  faut 
que  chaque  citoyen  s'applique  à  se  dominer  lui-même,  et  à 
respecter  les  autres;  il  signale  les  périls  que  font  naître  l'es- 
prit révolutionnaire  et  l'imitation  de  l'antiquité  païenne  dans 
laquelle  on  ne  croyait  avoir  obtenu  la  liberté  que  lorsqu'on 
avait  conquis  le  pouvoir. 

C'est  bien  en  effet  par  ces  sages  considérations  qu'il  faut 
terminer  toute  élude  sur  l'efficacité  du  mécanisme  des  institu- 
tions destinées  à  donner  des  garanties  contre  le  despotisme  et 
contre  l'anarcbie.  Tocqueville  l'a  dit,  en  des  termes  qu'on  ne 
saurait  trop  rappeler  : 

«  Il  y  a  dans  la  Constitution  de  tous  les  peuples,  quelle  que 
soit  du  reste  sa  nature,  un  point  où  le  législateur  est  obligé 
de  s'en  rapporter  au  bon  sens  et  à  la  vertu  des  citoyens.  Ce 
point  est  plus  rapproché  et  plus  visible  dans  les  républiques, 
plus  éloigné  et  caché  avec  plus  de  soin  dans  les  monarchies. 
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mais  il  se  trouve  toujours  quelque  part.  11  n'y  a  pas  de  pays 
où  la  loi  puisse  tout  prévoir  et  où  les  institutions  puissent  te- 
nir lieu  de  la  raison  et  des  mœurs  (1).  » 

En  conséquence  la  section  propose  à  l'Académie  d'accor- 
der le  prix  au  mémoire  n"  2,  une  première  mention  au  mé- 
moire n°  5,  une  seconde  au  mémoire  n°  3,  enfin  une  troisième 
au  mémoire  n°  6. 

Léon  Aucoc. 


(1)  De    la   Dêmocri'ttie  en   Amérique.  Première   partie,  chapitre  vui 
Du  pouvoir  exécutif. 


LOI 

DE  LA  PERFECTIBILITÉ  HUMAINE 


AU    POINT   DE   VUE 


DU  LANGAGE  ET  DES  BKAUX-ARÏS. 


Un  précédent  mémoire,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lire  de- 
vant l'Académie  (1),  a  eu  pour  but  d'établir  la  loi  de  l'en- 
cTiaînement  de  la  transmission  et  de  la  transformation  du 
mouvement  da7is  des  milieux  divers  ,  et  défaire  voir  com- 
ment cette  loi  préside  à  la  génération  du  langage,  des  beaux- 
arts  et  de  toutes  les  manifestations  expressives. 

L'application  que  j'ai  faite  des  conséquences  de  cette  loi 
à  la  spécification  des  diverses  influences  de  la  musique- sur 
le  physique  et  sur  le  moral,  est  venue  de  nouveau  la  con- 
firmer (2). 

J'ai  formulé  cette  loi  de  la  manière  suivante  :  Un  mouve- 
ment physique  peut  se  transformer  en  mouvement  physio- 
logique et  en  mouvement  psychique,  en  se  transmettant  àses 
divers  milieux;  et,  réciproquement,  un  mouvement  psychi- 
que peut  se  transformer  en  mouvement  physiologique  et  en 
mouvement  physique  en  se  transmettant  d'un  milieu  à  un 
autre  (3) . 

(1)  Le  26  mai  1877.  —  Inséré  dans  le  recueil  des  travaux  et  séances 
de  l'Académie  de  septembre  1877. 

(2)  Le  18  août  1877.  —  Kecueil  des  travaux  et  séances  de  l'Académie 
'de  janvier  1878. 

(3)  Je  rappellerai   également  que  par    monvement i^sy chique ^  j'entends 
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Nous  avons  fait  voir  que  le  mouvement  naturel,  direct, 
immédiat,  produit  par  la  pensée,  par  le  sentiment,  en  un 
mot  par  l'action  des  facultés  de  l'âme  sur  le  cerveau  de 
quelque  manière  qu'il  se  manifeste  à  nos  sens  :  sons  inarti- 
culés, attitude,  gestes,  mouvements  de  la  physionomie, 
mélodie,  etc.,  est  un  langage  natureL  c'est-à-dire  un  lan- 
gage capable  de  révéler  par  lui-même  ce  qui  se  passe  dans 
cette  âme,  à  toutes  les  âmes  qu'il  peut  atteindre. 

Quels  que  soient  le  nombre  et  la  nature  des  milieux  que  ce 
mouvement  traverse,  quelles  que  soient  les  transformations 
qu'on  lui  fasse  subir,  quelles  que  soient  les  formes  nouvelles 
qu'il  revêt,  dans  tous  ces  milieux  et  dans  toutes  ces  trans- 
formations, il  n'en  reste  pas  moins  l'expression  naturelle  de 
l'âme,  et  n'en  est  pas  moins  capable  de  révéler  son  état  aux 
âmes  qu'il  va  atteindre,  à  travers  tous  ces  milieux  et  toutes 
ces  transformations. 

Ce  mouvement  peut,  de  psychique  devenir  physiologique, 
de  physiologique  devenir  purement  physique,  de  physique, 
physiologique,  puis  psychique,  sans-  que  pour  cela  il  soit 
dénaturé,  sans  qu'il  perde  ses  propriétés  ;  en  repassant 
dans  un  même  milieu  il  reproduira  les  mêmes  phénomènes; 
s'il  produit  des  phénomènes  divers,  c'est  qu'il  passe  dans 
des  milieux  divers;  c'est  la  nature  des  milieux  qui  change 
la  nature  des  phénomènes. 

l'activité  des  facultés  instinctives  et  intellectuelles  unie  au  mouvement 
physiologique  immédiat,  sans  lequel  cette  activité  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  conditions  de  notre  existence  actuelle.  Si  une  cause  étrangère  produit 
ce  mouvement  physiologique  inséparable  de  ^acti^-ité  de  ces  facultés,  elle 
les  met  par  cela  même  en  jeu  ;  l'action  est  réciproque  et  simultanée,  dès  que 
ces  facultés  agissent,  ce  mouvement  se  produit.  Ce  mouvement  physio- 
logique se  distingue  ainsi  de  tout  autre  qui  n'est  pas  nécessairement  lié  à 
racti%-ité  de  ces  facultés  et  détermine  le  milieu  psychique.  J'appelle  or- 
ganes psychiques  les  organes,  dans  lesquels  se  produit  le  mouvement 
psychique,  ofc  action  Qi  réaction  psychique  les  diverses  influences  de  l'âme 
Bur  ces  organes. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XII.  15 
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Cet  enchaînement  de  transmission  et  de  transformation 
de  mouvement  peut  donc  se  continuer  indéfiniment  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  sans  que  pour  cela  le  mouvement 
expressif  perde  ses  propriétés. 

Ce  principe  fait  voir]  sous  une  nouvelle  face  toutes  les 
questions  qui  ont  rapport  au  langage,  aux  beaux-arts,  et, 
en  général  à  toutes  les  manifestations  expressives. 

Il  établit  d'abord  une  distinction  parfaitement  tranchée 
entre  le  langage  naturel  et  le  langage  conventionnel  ;  il  fait 
ressortir  avec  évidence  les  propriétés  de  chacun  et  les  ex- 
plique. 

Le  langage  naturel  est  un  mouvement  direct,  immédiat 
produit  parle  jeu,  par  l'action  des  facultés  instinctives  et  in- 
tellectuelles ;  le  langage  conventionnel  est  un  mouvement 
conventionnel,  un  mouvement  neutre,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  auquel  on  fait  signifier  ce  que  l'on  veut.  Nous  croyons 
l'avoir  bien  établi  dans  les  précédents  Mémoires. 

Ce  principe  explique  également  plusieurs  phénomènes 
jusqu'ici  non  expliqués,  et  résout  plusieurs  problèmes  lais- 
sés en  suspens  ou  généralement  regardés  comme  insolubles. 

Entre  autres  la  nature  du  langage  des  animaux,  et  la  com- 
préhension nécessaire  et  spontanée  d'un  même  langage 
chez  tous  les  animaux  d'une  même  espèce. 

L'anatomie  et  la  physiologie  comparées,  ont  parfaitement 
décrit  les  organes  qui  président  aux  cris  et,  en  général,  à 
toutes  les  expressions  naturelles  chez  les  animaux.  Mais 
comment  ces  cris  et  tout  ce  qui  constitue  le  langage  naturel 
révèlent-ils  l'état  de  l'âme  qui  les  produit  ? 

Cette  question  n'avait  pas  été  démontrée. 

Il  explique  également,  en  y  apportant  la  même  évidence, 
la  compréhension  du  langage  naturel  chez  l'homme,  la  com- 
préhension spontanée  des  beaux-arts  :  musique,  mimique, 
dessin,  sculpture,  architecture,  etc.,  la  nature  de  leur  in- 
fluence ;  et  même  la  transmission  des  affections  et  des  ma- 
ladies que  l'on  peut  appeler  expressives. 
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Ce  principe  éclaire  de  même  nombre  d'autres  questions, 
mais  nous  n'avons  fait  qu'indiquer  les  principales  en  cher- 
chant à  rétablir. 


II 


Nous  avons  dit  que  les  phénomènes  produits  par  cette  loi 
sont  les  mêmes  dans  les  mêmes  milieux  ;  mais  il  est  impor- 
tant de  remarquer  que  des  milieux  de  même  nature  peuvent 
ne  pas  être  complètement  identiques,  etpar  conséquentplus 
ou  moins  bien  transmettre  et  transformer  le  mouvement, 
ou  le  neutraliser  plus  ou  moins. 

Cette  observation  nous  conduit  à  examiner  comment  chez 
l'homme,  cette  transmission  et  cette  transformation  s'opè- 
rent suivant  que  l'homme  se  perfectionne  ou  dégénère. 

Outre  l'intérêt  que  cette  question  présente  en  elle-même, 
elle  donne  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  sans  impor- 
tance. 

Si  l'on  observe  comment  agit  cette  loi,  on  verra  : 

1°  Que  moins  un  individu  a  d'aptitude  pour  un  genre  d'ex- 
pression, pour  un  art  quelconque,  moins  aussi  son  organisa- 
tion est  conductrice  et  transformatrice  du  mouvement  qui 
constitue  ce  genre  d'expression  ou  cet  art  ; 

2°  Qu'à  mesure  qu'il  se  perfectionne  pour  un  genre  quel- 
conque d'expression ,  ou  dans  un  art,  son  organisation 
devient  proportionnellement  meilleure  conductrice  et  trans- 
formatrice du  mouvement  qui  constitue  ce  genre  d'expression 
ou  cet  art  ; 

3°  Que,  par  conséquent,  s'il  pouvait  atteindre  la  perfec- 
tion absolue,  idéale,  dans  un  genre  quelconque,  son  organi- 
sation deviendrait  par  cela  même  parfaitement  conductrice 
et  tranformatrice  du  mouvement  pour  ce  genre. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  de  ces  principes. 


15. 
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III 

Rappelons  d'abord  en  peu  de  mots  comment  la  loi  de 
transmission  et  de  fransformation  du  mouvement  se  pré- 
sente en  général,  et  prenons  pour  exemple  la  musique. 

Une  âme  émue  s'exprime  dans  le  chant,  dans  la  mélodie: 
suivons  renchaînement  des  mouvements  qui  vont  nous  ré- 
véler ce  qui  se  passe  en  elle  : 

P  L'influence  de  l'âme  sur  le  cerveau  produit  le  mouve- 
ment psychique  ;  ce  mouvement  est  transmis  par  le  cerveau 
aux  nerfs,  aux  muscles,  à  l'appareil  vocal  et  se  transforme 
ainsi  en  mouvement  physiologique. 

2°  Par  l'appareil  vocal,  ce  mouvement  physiologique  se 
transmet  à  l'air  et  se  transforme  en  ondes  sonores,  mouve- 
ment purement  physique  ; 

3°  Ce  mouvement  physique  de  l'air,  ces  ondes  sonores, 
viennent  se  transformer  en  mouvement  physiologique  dans 
les  organes  des  auditeurs  ; 

4°  Ce  mouvement  physiologique,  transmis  à  l'âme  par  le 
cerveau,  se  transforme  en  mouvement  psychique,  et  révèle 
ainsi  le  genre  de  sensations,  d'idées  et  de  sentiments  dont  il 
est  l'expression. 

Il  est  évident,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  cette  suite 
de  mouvements  transmis  et  transformés,  est  l'unique  mou- 
vement psychique  qui  se  manifeste  diversement,  en  passant 
par  des  milieux  divers,  et  qui  va  atteindre  les  autres  âmes 
à  distance. 

Un  même  mouvement  doit  produire  des  effets  semblables 
dans  des  milieux  semblables  ;  donc  le  mouvement  psychique 
produira,  dans  les  âmes  auxquelles  il  se  communiquera  un 
effet  semblable  à  celui  qui  est  produit  dans  l'âme  qui  le 
manifeste  d'abord. 

Un  même  mouvement  se  transmettant  à  des  milieux  di- 
vers, se  transforme  suivant  ces  milieux  :  repassant  dans  des 
milieux  identiques,  il  doit  produire  des  effets  identiques^ 
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cela  est   évident,  car  une   même   cause  doit  produire  les 
mêmes  effets  dans  les  mêmes  conditions. 

Toilà  comment  la  révélation  naturelle  de  la  sensation,  de 
ridée,  du  sentiment  s'opère,  et  il  nous  semble  que  la  loi  qui 
nous  occupe,  l'explique  parfaitement. 

L'enchaînement  des  divers  phénomènes  auxquels  préside 
cette  loi^  est  le  même  pour  toutes  les  manifestations  expres- 
sives, et  toutes  ces  manifestations  se  trouvent  également 
expliquées  par  cette  loi. 

Tous  ceux  qui  entendent  la  mélodie  éprouvent  quelque 
chose  de  commun,  saisissent  ce  qu'il  y  a  de  général  dans  le 
genre  de  pensée  et  de  sentiments  exprimés,  mais  pas  tous  au 
même  degré. 

Depuis  celui  qui  comprend  et  qui  exprime  le  moins,  jus- 
qu'à celui  qui  comprend  et  qui  exprime  le  plus,  il  y  a  une 
infinité  de  degrés  où  chacun  trouve  sa  place. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  nature  qui  met  de  la  différen-ce 
dans  les  organisations  au  point  de  vue  de  la  transmission  et 
de  la  transformation  du  mouvement,  mais  aussi  l'éducation. 

Celui  même  qui  a  le  moins  de  disposition  pour  la  musique, 
peut,  par  l'exercice^  l'étude  et  le  travail,  se  perfectionner 
plus  ou  moins  dans  ce  genre  ;  c'est-à-dire  se  rendre  plus 
ou  moins  bon  conducteur  et  transformateur  des  ondes  mé- 
lodiques. 

Celui  qui  a  de  grandes  dispositions  pour  cet  art,  peut 
atteindre,  par  l'étude  et  le  travail,  un  degré  de  perfection 
qui  surprend  et  étonne  quand  on  le  compare  aux  natures 
ordinaires. 

Ainsi,  lorsque  l'on  débute  dans  ce  genre  d'expression, 
l'âme  est  loin  d'être  toute  puissante  sur  ses  organes  et  de 
donner  immédiatement  naissance  à  la  mélodie  idéale  qui 
doit  l'exprimer. 

Cependant,  par  l'application,  par  une  attention  soutenue, 
par  des  efforts  permanents,  elle  devient  déplus  en  plus  sûre 
de  son  action,  elle  rend  les  organes  de  plus  en  plus  souples, 
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moins  rebelles,  plus  obéissants,  et  arrive  à  leur  faire  pro- 
duire une  mélodie  qui  s'approche  plus  ou  moins  delà  per- 
fection ou  de  l'idéal.  On  conçoit  facilement  que  même  les 
plus  grands  artistes  laissent  beaucoup  à  désirer  sous  ce 
rapport,  et  sont  loin  d'atteindre  ce  degré. 

Mais  on  est  obligé  d'admettre  que  celui  qui  aurait  cette 
perfection  absolue,  pourrait  sans  hésitation,  sans  tâtonne- 
ment, donner  à  son  cerveau  l'impulsion  qui  serait  son  ex- 
pression idéale,  et,  par  suite  à  tout  le  système  vocal,  par 
suite  encore,  à  l'air  ou  au  milieu  ambiant,  et  les  ondes  so- 
nores produites  seraient  alors  la  parfaite  et  idéale  expres- 
sion de  ses  pensées  et  de  ses  sentiments. 

Ainsi,  on  le  voit,  au  point  de  vue  de  1  expression,  l'artiste 
se  perfectionne  plus  ou  moins,  suivant  qu'il  arrive  à  rendre 
ses  organes  plus  ou  moins  bons  conducteurs  et  transforma- 
teurs du  mouvement  expressif. 

L'artiste  idéal  serait  celui  dont  les  organes  transmettraient 
et  transformeraient  parfaitement,  intégralement,  ce  mouve- 
ment. 

Mais  il  ne  suffît  pas  que  les  choses  soient  exprimées  idéa- 
lement pour  qu'elles  soient  comprises  de  même.  Pour  bien 
comprendre  l'artiste,  il  faut  être  artiste  soi-même,  ou  du 
moins,  avoir  une  organisation  analogue  à  la  sienne. 

Cela  devient  évident,  si  l'on  considère  que  dans  ce  cas, 
l'expression  idéale  est  l'onde  sonore,  c'est-à  dire  un  mouve- 
ment psychique  devenu  un  mouvement  purement  physique 
par  suite  de  sa  transmission  et  de  sa  transformation,  et  que 
c'est  ce  mouvement  purement  physique  qui  doit  se  tranfor- 
mer  de  nouveau  dans  les  organes  de  ceux  qui  entendent,  en 
mouvement  physiologique,  puis  en  mouvement  psychique  en 
atteignant  l'âme. 

Par  conséquent,  si  cette  transmission  et  cette  transforma- 
tion ne  se  font  qu'imparfaitement,  l'expression  devient  par 
cela  même  incomplète,  et  la  pensée  et  le  sentiment  ne  vien- 
nent plus  se  manifester  dans  leur  idéal. 
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Quand  le  mouvement  qui  constitue  l'expression  se  trans- 
met et  se  transforme  dans  toute  son  intégrité,  il  produit 
un  effet  identique  dans  toutes  les  âmes;  mais  s'il  ne  se 
transmet  et  ne  se  transforme  pas  dans  toute  son  intégrité, 
nécessairement  l'effet  en  est  modifié. 

De  là  s'explique  ce  qu'il  y  a  de  différent  et  ce  qu'il  y  a 
de  commun  dans  la  compréhension  de  l'art  et  dans  les  appré- 
ciations diverses  que  l'on  peut  en  faire. 

Mais,  dans  une  société  où  toutes  les  personnes  auraient 
une  perfection  idéale,  les  âmes  s'exprimeraient  idéalement 
et  seraient  comprises  de  même  :  parce  qu'alors  le  mouve- 
ment qui  constitue  l'expression  serait  transmis  et  trans- 
formé dans  toute  son  intégrité.  Il  est  évident  que  cet  état  de 
perfection  idéale  n'est  pas  possible  pour  l'homme  tel  que 
nous  le  connaissons  actuellement. 

IV 

Si  l'on  examine  les  autres  genres  d'expression,  les  autres 
arts,  on  verra  que  tout  s'y  passe  comme  dans  la  musique. 

Qu'une  pensée  forte,  qu'un  sentiment  puissant  possède 
l'homme  :  le  mouvement  psychique  qui  se  manifeste  dans  le 
cerveau,  se  communique  aux  nerfs,  aux  muscles  et  se  mani- 
feste à  l'extérieur  dans  les  traits,  dans  l'air,  l'attitude,  les 
gestes  de  l'individu.  Voilà  le  langage  mimique  naturel  dans 
toute  sa  généralité. 

Même  série  de  transmissions  et  de  transformations  de 
mouvement  que  tout-à-l'heure  ;  seulement  au  lieu  de  se 
transformer  en  mouvement  physique  sonore,  le  mouvement 
physiologique  se  transforme  en  mouvement  physique  lumi- 
neux. 

Ainsi  :  l'*  Action  de  l'âme  sur  le  cerveau  et  production  du 
moivement  psychique; 

2°  Transmission   de  ce  mouvement  par  le   cerveau  aux 
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nerfs,  aux  muscles  et  transformation  en  mouvement  physio- 
logique ; 

3°  Transmission  de  ce  mouvement  physiologique  à  l'éther 
et  transformation  en  mouvement  lumineux  purement  phy- 
sique ; 

4°  Transmission  du  mouvement  physique  lumineux  à  l'ap- 
pareil visuel  des  spectateurs  et  transformation  en  mouve- 
ment physiologique  ; 

5°  Transmission  de  ce  dernier  mouvement  au  cerveau, 
transformation  en  mouvement  psychique  et  compréhension. 

De  même  pour  la  danse  qui  n'est  qu'une  face  ou  une  ex- 
tension du  langage  des  gestes,  elle  est  au  langage  mi- 
mique proprement  dit  ce  que  le  chant  est  à  la  parole. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  expressions  les  plus  fortes,  les 
plus  accentuées,  se  passe  également  pour  les  plus  faibles, 
les  plus  fugitives.  C'est  le  même  mode  de  transmission  et 
de  transformation  de  mouvement,  la  même  loi  y  préside, 
quel  que  soit  le  degré  de  l'intensité  expressive. 

Cependant,  bien  que  le  langage  mimique  naturel  soit  com- 
pris de  tous  dans  ce  qu'il  a  de  plus  général,  de  plus  élé- 
mentaire, il  ne  l'est  pas  de  tous  au  même  degré.  C'est  ici 
comme  pour  la  musique. 

Lorsqu'un  artiste,  ou  une  personne  quelconque  ne  veut 
pas  s'en  tenir  à  ce  que  le  langage  des  gestes  a  de  plus  simple 
et  de  plus  élémentaire,  mais  qu'il  veut  se  perfectionner 
dans  ce  langage,  qu'il  veut  préciser  les  expressions  ou  en 
faire  naître  de  nouvelles,  que  fait-il  ? 

Il  se  pénètre  de  l'idée,  du  sentiment  qu'il  veut  exprimer, 
mais  en  général  il  ne  sent  d'abord  que  vaguement  l'impul- 
sion qu'il  faut  donner  au  cerveau  pour  produire  le  mouve- 
ment qui  doit  traduire  son  idéal.  Il  hésite,  il  tâtonne,  il  se 
reprend,  et  ce  n'est  que  peu  à  peu  etpar  de  longs  exercices 
qu'il  parvient  adonner  l'impulsion,  qui  convient,  et  à  rendre 
les  nerfs,   les    muscles  et  toute  l'organisation  souples  et 
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obéissants^  c'est-à-dire  bon  conducteur  du  mouvement  im- 
primé au  cerveau. 

On  conçoit  que  les  mimes  les  plus  éminents  puissent  laisser 
encore  beaucoup  à  désirer  sous  ce  rapport. 

Il  est  bien  évident  que  l'expression  idéale  dans  ce  genre, 
ne  serait  parfaitement  comprise  que  des  personnes  dont  les 
organes  auraient  assez  de  perfection  pour  transformer  le 
mouvement  qui  constitue  l'expression,  dans  toute  son  inté- 
grité. 

Les  autres  ne  la  comprendraient  que  plus  ou  moins  suivant 
qu'elles  approcheraient  plus  ou  moins  de  cet  état  ;  puisque 
leur  nature  imparfaite  ne  pourrait  transmettre  et  transformer 
qu'imparfaitement  le  mouvement  qui  constitue  Tidéal  de 
l'expression. 


L'artiste  veut-il  exprimer  son  idéal  sur  la  toile  ou  dans 
le  marbre?  Il  forceral'un  et  l'autre  de  transformer  en  ondes 
lumineuses  le  mouvement  psychique,  et  la  toile  et  le  marbre 
deviendront  ainsi  son  expression  permanente  qu'ils  com- 
muniqueront d'une  manière  continue  à  travers  le  temps  et 
l'espace. 

Il  est  facile  de  voir  qu'il  }•  a  même  série,  même  enchaîne- 
ment de  mouvement  que  dans  les  cas  précédents,  et  même 
loi  de  perfectionnement,  bien  que  le  mouvement  expressif 
de  l'âme  soit  transmis  à  l'éther  par  la  matière  pondérable. 

Le  mouvement  psychique  se  transmet  par  le  cerveau  aux 
nerfs,  aux  muscles  et  à  ma  main,  en  se  transformant  en 
mouvement  physiologique  ;  par  ma  main  ce  mouvement  se 
transmet  au  crayon,  au  burin  ou  au  ciseau  qui  l'expriment 
sur  la  toile,  dans  l'airain  ou  dans  le  marbre;  la  toile,  l'ai- 
rain ou  le  marbre  communiquent  le  mouvement  qui  est  l'ex- 
pression de  ma  pensée  et  de  mes  sentiments  à  l'éther  dans 
lequel  il  se  transforme  en  ondes  lumineuses  ;  puis,  il  va  se 
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transformer  en  mouvement  physiologique  dans  l'appareil  de 
la  vision,  puis  en  mouvement  psychique  en  atteignant  l'âme 
par  le  cerveau. 

Ce  mouvement  psychique  est  analogue  à  celui  produit  par 
l'âme  qui  a  d'abord  envoyé  son  expression,  par  conséquent  il 
fait  naître  et  comprendre  en  même  temps  cette  expression. 

Prenons  un  exemple  connu  de  tous  :  Tâme  a  une  juste  idée 
d'un  cercle  parfait;  elle  en  voit  l'idéal  qui  est  des  plus 
simples,  c'est-à-dire  une  ligne  circulaire  dont  tous  les  points 
sont  également  éloignés  d'un  point  central. 

Elle  veut  exprimer  ce  cercle  par  le  dessin. 

Que  va-t-il  se  passer  au  point  de  vue  psychologique  et 
physiologique,  si  je  débute  dans  cet  art? 

Mon  âme  imprime  un  mouvement  au  cerveau,  par  suite 
aux  nerfs,  aux  muscles,  par  suite  encore  à  ma  main  qui 
conduit  l'instrument  à  tracer  et  qui  obéit  plus  ou  moins  à  ce 
mouvement. 

Mais  la  courbe  tracée  est  bien  loin  d'abord  du  cercle  idéal 
qu'a  voulu  exprimer  l'âme. 

Les  organes  n'ont  pas  obéi  complètement  à  l'âme.  Elle  n'a 
pas  été  assez  puissante  sur  eux  pour  leur  faire  réaliser  son 
idéal,  ou^  en  d'autres  termes,  ils  ont  été  mauvais  conduc- 
teurs du  mouvement  expressif,  ils  l'ont  laissé  perdre  en 
partie  ou  dévier.. 

L'âme  recommence,  et  recommence  encore,  comme  un  ar- 
tiste malhabile,  et  à  force  de  volonté  et  d'efforts,  sa  puis- 
sance augmente  sur  le  cerveau,  sur  les  nerfs,  sur  les  mus- 
cles, sur  les  organes  qui  doivent  diriger  l'instrument;  elle 
linit  par  les  réduire,  par  les  soumettre,  par  s'en  faire  obéir 
beaucoup  mieux  et  par  leur  faire  tracer  un  cercle  qui  se 
rapproche  beaucoup  plus  de  l'idéal,  sans  cependant  ne  ja- 
mais l'atteindre  ;  car  on  sait  que  les  figures  les  plus  par- 
faites, tracées  même  à  l'aide  de  nos  instruments  de  préci- 
sion les  plus  achevés,  sont  loin  de  répondre  à  l'idéal. 

L"âme  est  donc  l'aiHiste,   et  l'organisnae  l'instrument  per-^ 


LA  PERFECTIBILITÉ  HUMAINE.  235 

fectible  par  la  volonté  et  par  l'effort ,  c'est-à-dire  rendu 
meilleur  conducteur  et  transformateur  du  mouvement  ex- 
pressif. 

Ce  qui  se  passe  pour  le  cercle  se  passe  pour  une  figure 
quelconque^ 

Une  étude  semblable,  nous  ferait  voir  que  tout  se  passe 
d'une  manière  annalogue  pour  la  sculpture,  pour  l'archi- 
tecture, ou  pour  un  art  quelconque.  Il  est  facile  à  chacun 
de  suivre  ces  idées  et  de  se  rendre  ainsi  compte  des  choses. 

Comme  pour  la  musique,  comme  pour  le  langage  mi- 
mique, tous  comprennent  ce  qu'il  y  a  de  plus  élémentaire, 
de  plus  général,  dans  les  arts  du  dessin,  de  la  sculpture,  de 
l'architecture,  etc.,  mais  tous  ne  le  comprennent  pas  égale- 
ment, parce  que  tous  n'ont  pas  des  organes  et  des  âmes  par- 
faitement semblables,  et  que,  par  conséquent,  tous  ne  trans- 
forment pas  et  ne  transmettent  pas  dans  la  même  mesure, 
le  mouvement  physique  en  mouvement  physiologique  et  le 
mouvement  physiologique  en  mouvement  psychique  ;  cepen- 
dant, comme  il  y  a  toujours  quelque  chose  de  commun  dans 
toutes  les  organisations  et  dans  toutes  les  âmes,  il  y  a  tou- 
jours aussi  un  fond  également  compris. 

On  le  voit,  la  loi  de  perfectionnement  agit  donc  ici  de 
même  que  dans  les  cas  précédents:  à  mesure  que  l'artiste 
se  perfectionne,  son  organisation  devient  meilleure  conduc- 
trice et  transformatrice  du  mouvement  expressif,  et  on 
conçoit  que  s'il  pouvait  atteindre  la  perfection  absolue,  idéale 
de  sa  nature,  il  s'exprimerait  dans  ses  genres  spontanément 
et  parfaitement,  et  serait  compris  de  même  par  tous  ceux 
qui  auraient  une  perfection  semblable. 


VI 


Ainsi,  dans  son  ensemble,  le  langage  naturel  qui  comprend 
par  son  développement  tous  les  beaux-arts,  est  le  résultat 
d'un  mouvement  produit  par  l'action   des  pensées  et  des 
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sentiments  qui  se  transmet  et  se  transforme  suivant  les  mi- 
lieux, et  qui  va  de  cette  manière  révéler  les  pensées  et  les 
sentiments  qui  lui  ont  donné  naissance,  aux  âmes  sœurs 
qu'il  atteint. 

A  ce  point  de  vue,  le  langage  qui  nous  est  le  plus  familier, 
le  plus  ordinaire,  celui  dont  les  hommes  font  habituellement 
usage,  le  langage  parlé,  n'est  pas  naturel,*  mais  conven- 
tionnel. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  bien  préciser  ces 
distinctions,  autrement,  presque  tout  devient  obscur  dans  ces 
questions  qui  se  rattachent  à  un  si  grand  nombre   d'autres. 

Evidemment,  la  parole  est  naturelle  à  l'homme,  puisqu'il 
a  tous  les  organes  nécessaires  pour  la  produire,  et  qu'il  la 
produit  comme  il  veut,  et  quand  il  veut,  sans  aucun  secours 
étranger. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  un 
langage  7iaturel,  qui,  par  lui-même  révèle  sa  propre  signi- 
fication, sans  étude,  sans  convention  préalable,  comme  la 
musique,  comme  le  langage  de  la  physionomie,  comme  le 
dessin,  etc.  Il  faut  être  au  courant  de  la  convention  qui  lui  a 
donné  sa  signification  pour  le  comprendre.  Ainsi,  on  peut 
dire  que  laparole  est  naturelle,  mais  le  langage  parlé,  non; 
il  est  conventionnel.  Nous  Tavons  complètement  démontré 
dans  un  précédent  mémoire  (1). 

Cependant,  si  l'on  veut  jeter  sur  ces  questions  le  jour  qui 
leur  est  propre,  on  doit  se  demander  si  le  langage  parlé  n'a 
pu  être,  ou  ne  pourrait  être  dans  des  circonstances  données, 
un  langage  7iaturel. 

Pour  que  le  langage  parlé  devînt  naturel,  que  faudrait-il? 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  c'est  bien  simple,  il 
faudrait  pour  cela,  que  la  pensée  et  le  sentiment  fussent  assez 

(1)  Du  langage  au  imint  de  vue  de  la  transmission  et  de  la  transforma- 
tion du  mouvement  ;  mémoire  inséré  dans  le  Recueil  des  travaux  et  séances 
de  l'Académie,  n"  de  sept.  1877. 
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influents  sur  le  système  vocal  pour  faire  sentir,  pour  faire 
naître,  pour  déterminer  eux-mêmes  la  parole  qui  serait  leur 
propre  et  incommunicable  expression,  comme  il  font  naître 
quand  ils  sont  assez  puissants,  dans  les  natures  artistes,  la 
mélodie  qui  est  une  de  leurs  manifestations  et  qui  les  révèle 
naturellement,  spontanément  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  gé- 
néral ;  comme  ils  font  naître  et  déterminent  sur  la  physio- 
nomie l'expression  mimique  qui  les  révèle  également, 
comme  ils  donnent  naissance  aux  sons  inarticulés,  aux  cris, 
qui  portent  avec  eux  la  joie  et  l'allégresse,  Tefifroi  et  la  ter- 
reur. Alors,  le  nom,  serait  la  splendeur  immédiate  de  l'idée  ; 
il  la  rendrait  sensible,  intelligible. 

Essayons  de  voir  si  un  état  semblable  pourrait-être  propre 
à  l'homme. 

La  loi  de  perfectionnement  au  point  de  vue  du  langage  et 
des  beaux-arts  que  nous  venons  de  formuler,  pourra  nous 
aider  dans  cette  étude. 

Lorsque  l'homme  veut  s'exprimer  par  la  parole^  il  se  sert 
d'abord  des  termes,  des  phrases,  des  expressions  qu'il  a 
appris.  Mais  s'il  fait  effort  pour  se  perfectionner  dans  ce 
langage,  s'il  l'étudié  sérieusement,  il  s'apercevra  bientôt 
qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre  les  sons,  les  articula- 
tions, et  les  pensées  et  les  sentiments.  Que  tel  son,  que  telle 
articulation,  que  tel  accent  conviennent  mieux  à  telle  pen- 
sée, à  tel  sentiment  qu'à  tels  autres  ;  comme  il  sent  que  tel 
son  inarticulé,  que  tel  cri  expriment  la  joie  ou  la  douleur. 

Le  simple  littérateur  sent  très-bien  cela  ;  son  oreille  se 
forme  comme  celle  du  musicien  ;  il  y  a  déjà  une  immense 
différence  sous  ce  rapport  entre  lui  et  un  homme  sans 
culture. 

Mais  si  c'est  une  nature  d'élite,  une  nature  de  poète  qui 
étudie  ainsi  le  langage  parlé,  il  va  bien  plus  loin. 

A  mesure  qull  se  développe  et  se  perfectionne,  un  besoin 
invincible  et  jamais  satisfait  d'identifier  la  pensée  avec  son 
expression  se  fait  sentir  ;  les  expressions  ordinaires  ne  suf- 
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flsent  plus,  il  voudrait  en  créer  de  nouvelles  ;  il  sent  vague- 
ment cette  expression  essentielle,  inconnue  et  mystérieuse, 
identique  avec  la  pensée  et  le  sentiment,  et  qui  est  tout  à  la 
fois  son  idéal  et  son  désespoir,  son  charme  et  son  tourment, 
et  qui  n'appartient  à  aucune  langue  connue.  Il  l'entrevoit 
pour  ainsi  dire,  mais  il  ne  peut  l'atteindre;  cependant,  il 
sent  également  qu'une  influence  un  peu  plus  accentuée  des 
facultés  de  Tâme  sur  l'appareil  vocal  pourrait  la  déterminer 
avec  précision,  d'une  manière  rigoureuse  et  mathématique; 
car  déjà,  quand  son  âme  est  bien  disposée,  dans  les  moments 
que  l'on  appelle  d'inspiration,  l'influence  de  la  pensée  et  du 
sentiment  sur  l'organisation  est  si  puissante,  qu'elle  déter- 
mine la  mesure,  le  mouvement  rhythmé,  l'accent,  le  son  plus 
ou  moins  mélodieux  qui  lui  convient. 

Evidemment,  si  l'appareil  physiologique  destiné  à  l'ex- 
pression de  la  parole  était  meilleur  conducteur  du  mouve- 
ment imprimé  au  cerveau  par  l'action  psychique,  la  parole 
naturelle,  qui  serait  l'expression  essentielle,  vraie,  et  in- 
communicable des  choses,  naîtrait  naturellement  et  spon- 
tanément. 

Les  natures  éminemment  poétiques,  ou  simplement  douées 
d'une  grande  sensibilité  physique  et  morale,  se  rapprochent 
de  ce  point,  mais  sans  pouvoir  l'atteindre.  Leur  langage 
émeut  par  lui-même,  sans  cependant  révéler  tout  ce  qu'il 
exprime  ;  il  devient  ainsi  langage  mixte.  Langage  qui  se 
perfectionne  en  se  rapprochant  des  propriétés  du  langage 
naturel,  ou  dégénère  en  s'en  éloignant;  suivant  que 
l'homme  se  perfectionne  ou  dégénère  lui-même  dans  ce 
genre  d'expression. 

La  progression  est  rigoureuse  :  à  mesure  que  l'homme  se 
perfectionne  dans  le  langage  parlé,  il  sent  de  plus  en  plus 
l'influence  de  la  pensée  et  du  sentiment  sur  le  système  vo- 
cal ;  donc,  s'il  pouvait  atteindre  la  perfection  idéale,  il  sen- 
tirait parfaitement  cette  influence  qui  déterminerait  la  parole 
essentielle,  qui  serait  alors  vraiment  langage  naturel. 
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Cela  est  évident,  car  autrement  il  serait  au-dessous  de  la 
perfection  dont  nous  parlons  et  que  cette  progression  nous 
révèle  et  nous  fait  entrevoir  ;  il  n'aurait  pas  la  perfection 
de  sa  nature  sous  ce  rapport. 

Il  nous  semble  donc  que  si  l'homme  atteignait  la  perfec- 
tion absolue  de  sa  nature,  les  choses  se  passeraient  ainsi, 
et  que  le  langage  parlé  serait  naturel  comme  la  mélodie, 
comme  l'expression  de  la  physionomie,  comme  les  gestes 
naturels,  en  un  mot,  comme  toute  expression  naturelle  et 
en  aurait  les  propriétés  ;  c'est-à-dire  qu'il  révélerait  par  lui- 
même  sa  propre  signification. 

Comme  tout  langage  naturel,  il  serait  plus  ou  moins  com- 
pris, suivant  que  les  personnes  approcheraient  plus  ou 
moins  de  la  perfection  de  leur  nature;  c'est-à-dire  qu'elles 
seraient  plus  ou  moins  capables  de  transmettre  et  de  trans- 
former le  mouvement  expressif. 

Cela  résulte  de  la  progression  dans  la  transmission  et  la 
transformation  du  mouvement  expressif  que  nous  avons 
étudiée  jusqu'ici  dans  les  dififérents  genres  d'expression. 

Par  conséquent,  dans  une  société  d'hommes  qui  auraient 
la  perfection  absolue  de  leur  nature,  le  langage  parlé  serait 
langage  naturel  ;  c'est-à-dire  qu'il  serait  déterminé  naturel- 
lement, spontanément  par  l'action  des  facultés  de  l'âme  sur 
le  système  vocal,  et  qu'il  serait  compris  de  même,  natu- 
rellement et  spontanément  par  tous. 

Mais  l'homme  est  bien  loin  d'avoir  la  perfection  absolue 
dont  sa  nature  nous  paraît  susceptible  :  les  facultés  de  son 
âme  sont  loin  d'être  assez  influentes  sur  ses  organes  pour 
déterminer  la  parole  qui  serait  leur  expression  essentielle 
propre  et  incommunicable.  On  est  donc  obligé  d'avoir  re- 
cours à  l'expression  parlée  conventionnelle  ;  c'est-à-dire 
qui  ne  représente  les  idées  que  par  convention,  et  qui  n'est 
comprise  également  que  de  ceux  qui  sont  au  courant  de 
cette  convention  de  laquelle  il  tient  sa  valeur. 
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VII 

Comme  langage  naturel,  il  nous  reste  à  parler  de  l'uni- 
vers. 

L'univers  est  un  langage  naturel,  il  en  a  toutes  les  pro- 
priétés; pour  nous,  c'est  le  premier  de  tous  et  le  plus  fé- 
cond ;  il  révèle  l'idée,  fait  naître  le  sentiment  mieux  que 
tout  autre  langage.  C'est  le  langage  type,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  celui  qui  donne  naissance  à  tous  les  autres,  il  est 
facile  de  s'en  convaincre. 

L'univers  tout  entier  n'est  qu'un  langage  naturel  qui  parle 
à  tout  homme  venant  en  ce  monde,  et  qui  est  compris  sans 
convention  préalable.  C'est  lui  qui  réveille  et  éclaire  d'a- 
bord notre  intelligence  en  lui  révélant  les  idées  divines. 

Ainsi,  la  simple  vue  générale  des  minéraux,  des  végétaux, 
des  animaux,  des  astres,  etc.,  est  déjà  pour  moi  une  révé- 
lation ;  k  leur  aspect  l'idée  naît  dans  mon  esprit:  puis,  mon 
esprit  distingue,  compare,  généralise,  tire  des  conséquences 
tout  naturellement,  par  le  simple  exercice  des  lois  qui  lui 
sont  propres,  de  même  que  je  vois  par  l'organe  de  la  vision, 
que  j'entends  par  l'organe  de  l'audition,  suivant  les  lois  pro- 
pres à  ces  organes. 

Tous  les  hommes  connaissent,  comparent,  généralisent , 
tirent  des  conséquences  de  la  même  manière,  sans  l'avoir 
jamais  appris,  en  suivant  naturellement,  spontanément  les 
lois  qui  leur  sont  propres.  Il  n'y  a  de  différence  que  du  plus 
au  moins. 

Il  faut  de  l'attention,  de  l'étude,  il  est  vrai,  si  Ton  veut 
saisir  profondément  les  idées  et  les  lois  que  l'univers  ex- 
prime et  qui  lui  sont  comme  incorporées;  mais  il  en  faut 
également,  si  Ton  veut  comprendre,  saisir  les  nuances  d'un 
langage  naturel  quelconque  tant  soit  peu  développé  :  lan- 
gage des  gestes,  musique,  dessin,  etc. 

Ainsi,  si  je  veux  connaître  l'univers  plus  en  détail,  je 
dirige  mon  attention  sur  les  objets  de  mes  connaissances,  je 
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les  étudie  individuellement  ;  je  remarque  leurs  caractères, 
leurs  propriétés,  je  compare,  j'établis  les  différences  et  les 
analogies,  je  généralise  et  je  classe  où  je  m'élève  aux 
lois. 

Mais  dans  tout  cela,  je  le  répète,  mon  intelligence  ne 
fait  que  suivre  ses  lois  naturelles,  cependant  plus  ou  moins 
facilement  et  plus  ou  moins  complètement. 

Celui  qui  débute  dans  cette  étude  a  d'abord  de  la  peine  à 
diriger  son  attention,  à  saisir  les  caractères,  les  propriétés 
des  choses,  à  distinguer,  à  comparer,  à  généraliser,  etc. 
Mais  à  mesure  qu'il  se  perfectionne  dans  ces  exercices, 
toutes  ces  opérations  sont  exécutées  plus  facilement  et  plus 
fidèlement. 

Les  intelligences  d'élite  peuvent  arriver  à  un  degré  de 
perfection  oii  un  simple  coup-d'œil,  une  simple  observation 
leur  permettent  de  saisir  ce  qu'il  y  a  de  particulier  et  de 
caractéristique  dans  un  minéral,  dans  une  plante,  dans  un 
animal,  dans  un  mouvement  astronomique,  dans  un  rapport 
mathématique,  en  un  mot,  dans  un  objet  quelconque  de  ses 
connaissances,  et  de  généraliser,  de  classer  immédiatement. 

Les  spécialistes  éminents  sont  quelquefois  remarquables 
sous  ce  rapport,  quoique  cependant  ils  soient  bien  loin  en- 
core d'atteindre  ce  que  nous  concevons  devoir  être  la 
perfection  idéale,  absolue  des  facultés  et  des  organes  de 
l'homme. 

Le  célèbre  Liébig,  par  exemple,  possédait  à  un  merveil- 
leux degré  le  don  d'observation,  c'est-à-dire  cette  aptitude 
qui  consiste  à  saisir  les  phénomènes  dans  ce  qu'ils  ont  d'es- 
sentiel. Chez  lui,  la  conception  était  si  vive  et  si  péné- 
trante, qu'il  lui  suffisait  d'un  coup  d'œil  pour  déterminer  les 
traits  caractéristiques  d'un  objet,  ce  qui  faisait  dire  à  ses 
élèves  :  «  Luiy  et  tous  les  corps,  sont  intiyncsà  se  tutoyer.  » 
«  On  racontait  maintes  anecdotes  à  ce  sujet  :  comment  le 
«  maître,  d'un  regard  lancé  comme  au  vol,  reconnaissait  une 
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«  substance  dont  le  disciple  s'était  efforcé  longtemps,  mais 
«  en  vain  de  déterminer  la  nature...  (i).  » 

Cuvier,  en  nous  dévoilant  les  diverses  faces  des  révolu- 
tions du  globe  qui  ont  précédé  les  races  humaines,  a  fait 
preuve  de  facultés  non  moins  perspicaces  et  non  moins 
promptes  :  «  Un  fragment  osseux  était-il  placé  sous  ses  yeux, 
sa  pensée  rétablissait  sur  le  champ  le  membre  dont  il 
avait  fait  partie,  rattachait  celui-ci  au  squelette  auquel  il 
avait  appartenu,  et  son  crayon  sûr  traçait  les  contours  de 
quelque  animal  fantastique  qui  semblait  renaître  sous  sa 
main  puissante,  après  des  milliers  de  siècles  d'oubli  dans 
son  enveloppe  de  pierre  (2). 

En  un  instant,  Cuvier  entrevit  toute  la  série  de  ses  belles 
découvertes  :  «  Cette  idée  (que  les  éléphants  fossiles  avaient 
été  différents  des  éléphants  des  Indes),  que  j'annonçais  à 
l'Institut  dès  le  mois  de  janvier  1796,  dit-il,  m'ouvrit  des 
vues  toutes  nouvelles  sur  la  théorie  de  la  terre  ;  un  coup- 
d'œil  rapide,  jeté  sur  d'autres  fossiles,  me  fît  présumer  tout 
ce  que  j'ai  découvert  depuis,  et  me  déterminaàme  consacrer 
aux  longues  recherches  et  aux  travaux  assidus  qui  m'ont 
occupé  depuis  vingt  ans.  » 

Adolphe  Brongniard  déterminait  le  caracière  des  plantes 
fossiles  avec  une  sûreté  et  une  promptitude  de  coup  d'œil 
incomparable  :  «  Le  moindre  débris  lui  suffisait  pour  en  re- 
connaître la  classe,  la  famille,  le  genre,  et  pour  en  recons- 
tituer l'espèce.  Ces  arbres  géants  de  la  Californie,  les  Sé- 
quoias, qui  font  l'admiration  du  voyageur,  et  dont  quelques- 
uns  datent  de  quatre  ou  cinq  mille  années,  n'avaient  pas 
encore  été  découverts,  lorque  Adolphe  Brongniard  en  pré- 
cisait les  caractères,  d'api'ès  un  échantillon  recueilli  près 
de  Narbonne,  dans  une  formation  tertiaire  d'eau  douce.  Il 

(1)  Moniteur  scientifique,  ix\iné%\%T6,  juin. 

(2)  Dumas,  Eloges  de  Brongniard,  p.  14. 
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créait  alors  sans  hésiter,  le  genre  fossile  auquel  l'espèce  vi- 
vante est  venue  se  rattacher  (1).  » 

On  pourrait  citer  une  foule  d'exemples  analogues  qui  dé- 
montrent parfaitement  qu'un  homme  doué  d'une  intelligence 
d'élite,  quoique  bien  loin  d'atteindre  à  la  perfection  de  ses 
facultés  et  de  ses  organes,  peut  arriver  à  découvrir  d'un 
seul  coup  d'œil  le  caractère  distinctif  des  objets  et  s'élever 
sans  peine  aux  classifications  et  aux  lois,  et  que  plus  il  se 
perfectionne  dans  ce  genre  d'exercice,  plus  il  arrive  à  l'exé- 
cuter avec  facilité  et  fidélité.  Ce  qui  nous  conduit  rigoureu- 
sement à  admettre  que  l'homme  doué  de  la  perfection  idéale 
que  nous  concevons  qu'il  pourrait  avoir,  n'aui^ait  qu'à  diri- 
ger son  attention  pour  connaître  les  caractères  essentiels  et 
distinctifs  des  êtres,  et  s'élever  aux  classifications  naturelles 
et  aux  lois.  La  loi  de  progression  est  ici  aussi  exacte  et 
aussi  rigoureuse  que  pour  un  langage  naturel  quelconque  et 
que  pour  les  beaux-arts. 

L'univers  est  donc  bien  un  langage  naturel  :  il  nous  parle 
comme  la  musique,  comme  la  peinture,  comme  la  sculpture, 
comme  l'architecture,  en  un  mot,  comme  tout  langage  na- 
turel, et  mieux  que  tous,  mais  d'une  manière  analogue,  par 
les  minéraux,  les  végétaux,  les  animaux,  par  tous  les  êtres 
qu'il  contient,  par  les  phénomènes  divers  et  l'aspect  général 
qu'il  nous  présente. 

Comme  les  beaux-arts,  c'est  l'expression  naturelle  d'une 
intelligence,  expression  qui  révèle  sa  propre  signification 
aux  intelligences  qu'elle  va  atteindre  par  la  transmission  et 
la  Iranformation  du  mouvement  dans  des  milieux  divers. 

Le  mouvement  qui  nous  met  en  relation  avec  lui,  qu'il 
soit  lumineux  ou  sonore,  ou  tactile,  eu  un  mot  quel  qu'il 
soit,  est  d'abord  physique  ;  ce  mouvement  physique  vient  se 
transformer  dans  nos  organes  en  mouvement  physiologique, 
puis,  par  le  cerveau    en   atteignant  l'âme,  en  mouvement 

(1)  Dumas,  Éloges  de  Brongniard,  p.  35. 
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psychique  qui  révèle  l'idée  spontanément  et  fait  naître  le 
sentiment  (1). 

Comme  tous  les  hommes  ont  des  organisations  et  des 
âmes  semblables,  l'univers  produit  chez  eux  des  effets  sem- 
blables, mais  non  pas  égaux. 

C'est  comme  pour  les  autres  genres  d'expressions  natu- 
relles, depuis  celui  qui  le  comprend  le  mieux  jusqu'à  celui 
qui  ie  comprend  le  moins,  il  y  aune  infinité  de  degrés  ou 
chacun  trouve  sa  place. 

On  peut  avoir  plus  ou  moins  de  dispositions  naturelles 
pour  la  compréhension  de  ce  langage,  et  on  peut  par  l'exer- 
cice, l'étude  et  le  travail,  en  acquérir  ou  perfectionner  celles 
que  l'on  a;  c'est-à-dire  rendre  nos  organes  physiologiques 
et  psychiques  meilleurs  conducteurs  du  mouvement  qu'il 
nous  transmet. 

Le  mode  de  perfectionnement  dans  ce  genre  d'expression 

peut  se  résumer  ainsi: 

Celui  qui  débute  dans  l'étude  de  la  nature  a  d'abord  plus 
ou  moins  de  peine  à  diriger  son  attention,  à  saisir  les  carac- 
tères, les  propriétés  des  choses  ;  à  distinguer,  à  comparer, 
à  généraliser  ;  la  peine  et  les  difficultés  diminuent  à  me- 
sure qu'il  se  perfectionne  ;  donc  s'il  pouvait  atteindre  la 
perfection,  il  pourrait  sans  peine  diriger  son  attention  sur 
les  objets  de  la  nature  et  saisir  spontanément  les  caractères 
des  choses,  comparer,  généraliser,  etc.;  c'est-à-dire  que 
la  transmission  et  la  transformation  du  mouvement  se  ferait 
intégralement  et  dans  toute  sa  perfection. 

L'univers  est  donc  le  premier  langage  naturel,  le  langage 
naturel  générateur  de  tous  les  autres,  et  dans  ses  manifesta- 
tions il  suit  les  mêmes  lois.  Fécondé  par  les  lois  générales 

(1)  On  i)oit  de  suite  que  l'idée  ne  peut  être  une  sensation  transformée; 
elle  n'est  pas  même  un  mouvement  transformé  quoiqu'elle  ait  d'alord  pour 
cause  un  mouvement  transmis  et  transformé.  Cette  question  mérite  une  étude 
à  part 
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de  noire  âme.  il  fait  naître  spontanément  en  nous  la  sensation, 
ridée,  la  pensée,  le  sentiment,  que  Ton  peut  ensuite  dévelop- 
per par  l'étude  et  le  travail.  C'est  vraiment  une  parole  natu- 
relle de  Dieu  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde. 


VIII 


Résumé  général  et  conséquences  : 

Partout  ce  qui  précède,  on  voit  :  1"  Que  la  loi  du  perfec- 
tionnement de  rhomme  au  point  de  vue  du  langage  et  des 
beaux-arts  que  nous  avons  formulée  en  commençant,  est 
parfaitement  justifiée  ;  c'est-à-dire  quà7nesure  que  l'homme 
se  perfectionne  pour  un  genre  d'expression  quelconque  ou 
pour  un  art,  son  organisation  devientpar  cela  même,  et 
proportionnellement,  meillem^e  conductrice  et  transforma- 
trice du  mouvcjnent  propre  à  ce  genre  d'expression  ou  à 
cet  art,  et  s'il  pouvait  atteindre  la  perfection  absolue, 
idéale  de  sa  nature,  cette  transmission  et  cette  transforma- 
tion s'opéreraient  intégralement  et  parfaitement. 

2"  L'étude  et  l'effort  ont  donc  pour  but,  dans  un  art  quel- 
conque, de  rendre  la  pensée  plus  claire,  le  sentiment  plus 
énergique,  et  l'organisation  meilleure  conductrice  et  trans- 
formatrice des  mouvements  expressifs  ; 

.3°  En  définitive,  l'organisation  dans  sa  fonction  la  plus 
générale,  dans  ses  relations  avec  l'âme  et  ses  facultés  instinc- 
tives et  intellectuelles,  n'est  qu'un  transmetteur  et  un  trans- 
formateur de  mouvements.  Chaque  organe  peut  avoir  une 
fonction  spéciale,  mais  l'organisation  tout  entière,  consi- 
dérée sous  le  rapport  de  ses  relations  intimes  avec  le  jeu. 
l'action  des  facultés  instinctives  et  intellectuelles,  n'est 
qu'un  transmetteur  et  un  transformateur  de  mouvements. 
Cette  observation  est  importante  et  fait  tomber  bien  des  ob- 
jections que  la  physiologie,  surtout  la  physiologie  matéria- 
liste, adresse  souvent  à  la  philosophie  ;  elle  peut  également 
ètie  très-utile  à  la  physiologie; 
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4°  L'âme,  en  agissant  sur  les  organes  psychiques,  peut, 
par  sa  propre  et  libre  initiative,  produire  le  mouvement 
expressif  et  développer,  féconder  ou  neutraliser  plus  ou 
moins  celui  qui  lui  vient  du  dehors  ; 

5"  La  loi  de  transmission  et  de  transformation  du  mouve- 
ment dans  des  milieux  divers,  préside  donc  à  toutes  les  ma- 
nifestations expressives  et  à  l'acquisition  de  nos  connais- 
sances ; 

6°  On  voit  également  que  Thomme  qui  posséderait  la  per- 
fection absolue  de  sa  nature,  serait  poète  ou  artiste  parfait 
entousgenres  :  langage  parlé,  musique,  dessin,  mimique,  etc.; 

7"  L'homme  qui  aurait  cette  perfection  comprendrait  par- 
faitement le  langage  de  l'univers  comme  tout  autre  langage 
naturel  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'aurait  qu'à  diriger  son  atten- 
tion sur  les  objets  qu'il  lui  présente  pour  en  découvrir  spon- 
tanément l'idée,  le  caractère  propre  ; 

8°  D'un  autre  côté,  dans  ce  degré  de  perfection  absolue, 
idéale,  nous  avons  vu  que  la  sensation,  l'idée,  la  pensée,  le 
sentiment,  auraient  assez  d'influence  sur  le  système  vocal 
pour  déterminer  la  parole  qui  serait  leur  expression  essen- 
tielle, caractéristique  et  incommensurable  ; 

9°  Ce  langage  parlé  serait  par  conséquent  naturel,  et  par 
cela  même  compris  spontanément  de  tous  ceux  qui  auraient 
le  même  degré  de  perfection,  sans  étude,  sans  convention 
préalable.  On  conçoit  que  dans  une  société  d'êtres  ainsi 
organisés  le  langage  conventionnel  deviendrait  inutile,  si  ce 
n'est  pour  cacher  la  pensée  ; 

10°  Ce  langage  serait  parfait,  exprimant  toutes  les  nuances 
de  la  pensée  et  du  sentiment;  s'élevant^  s'abaissant,  variant 
simultanément  avec  eux,  puisqu'il  serait  leur  manifestation 
essentielle  et  qu'il  ne  ferait  ponr  ainsi  dire  qu'un  avec  eux. 

Ces  idées  ne  forment  pas  une  vaine  théorie  ;  elles  ren- 
ferment, si  je  ne  me  trompe,  d'importantes  conséquences 
queje  me  propose  de  développer. 

J.  Rambosson. 


MÉLODIES  GRECQUES 


HISTOIRE    ET   ESTHETIQUE. 


TROISIEME    PARTIE. 


M.  Fr.-Aug.  Gevaert  a  publié,  en  1875,  le  [iremier  volume 
d'un  ouvrage  considérable  intitulé  :  Histoire  et  Théorie  de 
la  Musique  dans  l'Antiquité.  Dans  ce  vaste  travail,  l'émi- 
iient  directeur  du  Conservatoire  de  Bruxelles  a  mis  à  profit 
les  recherches  de  tous  les  historiens  anciens  et  récents,  en 
indiquant  avec  soin  les  sources  où  il  a  puisé.  Il  avoue  loya- 
lement avoir  tiré  grand  parti  des  livres  de  Westphal,  sur- 
tout du  traité  de  ce  savant  allemand  sur  la  métrique  des 
Grecs.  M.  Fr.-Aug.  Gevaert  ne  méconnaît,  ne  dissimule  au- 
cune des  difficultés  du  sujet  qu'il  a  abordé.  Personne  ne  sait 
mieux  que  lui  que  des  côtés  importants  et  nombreux  de  la 
question  resteront,  quoi  qu'on  fasse,  enveloppés  d'obscu- 
rité. Il  croit  cependant  que  certains  points  sont  bien  éclai- 
rés et  qu'il  est  possible  de  rassembler  ces  clartés  éparses. 
Il  prête  une  oreille  attentive  aux  témoignages  des  auteurs 
grecs,  surtout  à  ceux  des  philosophes  et  parmi  ceux-ci,  aux 
opinions  et  aux  affirmations  de  Platon,  d'Aristote,  d'Aris- 
toxène,  de  Plutarque,  toujours  préoccupés  de  l'influence  de 
la  musique  sur  l'âme  humaine  et  sur  les  mœurs.  Afin  de 
comprendre  la  signification  des  vieux  textes,  il  appelle  à 
son  aide  la  psychologie  et  l'esthétique.  A  tous  ces  moyens, 
il  ajoute  naturellement  ce  sens  particulier  qui  caractérise  le 
musicien  de  profession.  Il  arrive  ainsi  à  rétablir  quelques- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI.  p.  763,  et  plus  haut,  p.  31. 
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uns  des  traits  essentiels  de  la  musique  grecque.  Plus  d'une 
fois,  il  se  rencontre  et  s'accorde  avec  des  savants  tels  que 
Vincent,  Westphal  (1),  Wagener,  Helmholtz.  Je  rapproche- 
rai à  l'occasion  ses  vues  de  celles  de  M.  Bourgault-Ducou- 
dray;  mais  je  dois  signaler,  dès  à  présenta  une  pensée  qui 
leur  est  commune  et  qui,  si  elle  était  vérifiée  par  certaines 
tendances  de  la  musique  actuelle,  par  la  science  et  par 
l'histoire,  apporterait  un  bon  commencement  de  justifica- 
tion au  projet  de  réforme  musicale  de  M.  Bourgault-Ducou- 
dray. 

En  terminant  le  chapitre  deuxième  du  premier  livre,  où 
il  a  essayé  de  marquer  les  caractères  de  la  musique  grec- 
que et  de  montrer  en  quoi  elle  est  inférieure  et  en  quoi  su- 
périeure à  la  nôtre,  M.  Fr.-Aug.  Gevaert  écrit  les  lignes 
suivantes  :  «  N'oublions  pas  toutefois  que  Tart  ancien,  s'il 
«  n'a  pas  connu  les  grandeurs,  les  sublimes  hardiesses  de  la 
«  musique  moderne,  n'en  a  pas  connu  davantage  les  aber- 
«  rations,  les  faiblesses.  En  donnant  une  part  très-res- 
«  treinte  à  la  sensation  nerveuse,  à  la  recherche  de  l'im- 
«  prévu,  il  n'a  pas  développé  en  lui  le  germe  de  sa  propre 
«  décadence.  Dans  le  genre  tempéré  dont  il  avait  fait  son 
«  domaine,  il  a  pu  réaliser  quelques  types  mélodiques  que 
«  les  siècles  n'ont  pu  entièrement  effacer.  Bien  des  chefs- 
«  d'œuvre  de  l'art  polyphonique  auront  disparu,  et  ces  créa- 
«  lions  si  frêles  en  apparence  vivront  encore  dans  le  souvenir 
«  des  âmes  croyantes  et  naïves.  Qui  sait  si  un  jour  ne  viendra 
«  pas  où,  saturé  d'émotions  violentes,  ayant  tendu  à  l'excès 
«  tous  les  ressorts  de  la  sensibilité  nerveuse,  l'art  occiden- 
«  tal  se  retournera  encore   une  fois  vers  l'esprit  antique, 

(1)  Sur  ce  difficile  sujet,  nous  avons  nous-même  étudié  les  musico- 
graphes, mais  surtout  les  ouvrages  de  Westphal  :  Metrik  der  griechischen 
Dramatiher  unâ  Lyriher,  etc.,  von  A.  Rossbach  und  R.  M''estphal,  1854. 

—  Geschichfe  der  allenund  mittelalterUchen  Musik,  von  R.  Westphal,  1864. 

—  System  der  antiken  Rhythmik,  von  R.  Westphal,  1865. 
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<i  pour  lui  demander  le  secret  de  la  beauté  calme,  simple  et 
«  éternellement  jeune  (1).  » 

On  le  voit,  M.  Gevaert  pressent  que  peut-être  l'art  occi- 
dental éprouvera  un  jour  le  besoin  de  renouveler  ses  forces 
en  s'associant  à  l'art  antique.  Plus  affirmatif  parce  qu'il  a 
connu  l'art  oriental  de  plus  près,  M.  Bourgault-Ducoudray 
n'hésite  pas  à  déclarer  que,  dès  à  présent,  la  musique  euro- 
péenne «  est  fatiguée  par  un  développement  excessif  de  son 
«  majeur  et  de  son  mineur.  »  Il  touche  et  nous  fait  tou- 
cher du  doigt  la  plaie  de  notre  musique  moderne  qu'il  est 
bien  inutile,  sinon  dangereux,  de  voiler  par  des  éloges  hy- 
perboliques prodigués  à  la  supériorité  de  Torchestre  actuel- 
«  La  langue  musicale  européenne,  dit-il.  malgré  sa  richesse 
«  ou  plutôt  à  cause  de  la  richesse  même  de  son  développe - 
<•<  ment,  en  est  venue  à  ne  plus  pouvoir  se  contenter  de  la 
«  simplicité  par  crainte  du  banal.  L'art  moderne  se  voit 
«  donc  condamné  de  plus  en  plus,  à  manquer  de  cette  qua- 
«  lité  qui  est  incontestablement  une  des  causes  de  la  supé- 
«  riorité  de  l'art  antique.  La  connaissance  approfondie  des 
«  choses  de  l'Orient  découvrirait  aux  musiciens  européens 
«  des  horizons  inaperçus.  En  puisant  à  cette  source  éter- 
«  nelle  des  connaissances  humaines  des  moyens  d'expression 
«  nouveaux,  la  musique  moderne,  déjà  mûre,  se  retrempe- 
«  rait,  se  rajeunirait.  Elle  pourrait  alors  parler  simplement. 
«  ce  qu'elle  n'ose  plus  faire  aujourd'hui  (2).  y* 

Depuis  la  publication  du  livre  d'où  j'ai  extrait  ce  passage. 
M.  Bourgault-Ducoudray  est  allé  encore  plus  loin.  Il  a  dé- 
montré que  plus  d'une  fois  nos  maîtres  modernes  ont  osé 
parler  le  simple  et  jeune  langage  des  modes  antiques.  Il  a 
recueilli  toute  une  série  de  remarquables  exemples  et  les  a 
cités  et  commentés  dans  la  conférence  qu'il  a  faite  l'automne 
dernier  au  palais  du  Trocadéro.  Cette  conférence  étant  res- 

(1)  Gevaert,  Histoire  et  théorie  de  la  musique  de  l'antiquité,  t.  I. 
p.  .38,  39. 

(2)  Études  sur  la  musique  ecclésiastique  grecque,  p.  73. 
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tée  inédite  jusqu'ici,  il  a  bien  voulu  en  détacher  pour  moi 
quelques  indications  curieuses  que  je  vais  reproduire.  On 
trouve  l'emploi  du  mode  h^-podorien  dans  V Enfance  du 
Christ,  de  Berlioz,  ouverture  de  la  seconde  partie  ;  au  début 
de  la  cantate  les  Noces  de  Proméihée,  de  M.  Saint-Saëns;  à 
la  tin  de  VInvocation  à  la  nature,  quatrième  partie  de  la 
Damnation  de  Faust,  de  Berlioz;  au  début  de  la  romance 
d  j  Roi  de  Thulé,  dans  le  Faust  de  M.  Gounod  ;  dans  la  chan- 
son des  Fossoyeurs  de  l'opéra  à'Hamlet  de  M.  Ambroise 
'J'iiomas.  Presque  tout  l'adagio  du  quinzième  quatuor  de 
Beethoven  est  dans  le  mode  hypolydien.  L'air  d'Eérode,  pre- 
mière partie  de  VEnfance  du  Christ,  de  Berlioz,  est  dans  le 
mode  dorien.  Plusieurs  auteurs  ont  employé  avec  succès  le 
chromatique  oriental,  entre  autres  M.  Saint-Saëns,  dans  le 
ballet  de  l'oratorio  Samson  et  Dalila.  Enfin,  M.  Bourgault- 
Ducoudray  lui-même  s'est  servi  de  l'échelle  du  chromatique 
antique  dans  une  mélodie  intitulée  Pri?navera.  —  Voilà  des 
faits,  ils  sont  concluants.  A  ceux-là,  on  en  pourrait  ajouter 
beaucoup  d'autres.  Que  signifient-ils?  Que  lorsque  un  théo- 
ricien moderne  tel  que  M.  Bourgault-Ducoudray  aspire  à 
concilier  la  musique  moderne  avec  ce  que  nous  connaissons 
de  la  musique  grecque,  son  dessein  n'est  pas  un  rêve  chimé- 
rique, puisque  ce  qu'il  conseille^  de  grands  compositeurs 
l'ont  fait,  le  font  sous  nos  yeux.  Ces  faits  attestent,  en  ou- 
tre, qu'il  y  a  dans  la  musique  antique  certaines  supériorités 
d'expression,  certaines  richesses  mélodiques  qui  manquent 
à  la  nôtre.  Sans  cela,  on  ne  comprendrait  pas  l'attraction 
qu'elle  exerce  sur  des  talents  contemporains  de  nature  très- 
diverse  et  incontestablement  riches  de  leur  propre  fonds- 
On  nous  assure,  et  nous  avons  reconnu  nous-même  par  cer- 
taines auditions,  que  la  musique  grecque  tirait  sa  puissance 
de  sa  simplicité  mélodique.  Soit;  mais  voilà  précisément  le 
prodige  qu'il  s'agit  d'expliquer.  Où  cette  puissance  mélodi- 
que elle-même  trouvait-elle,  puisait-elle  l'énergie  singu- 
lière avec  laquelle  elle  agissait  sur  les  âmes  antiques?  C'est 
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ce  que  nous  allons  demander  à  la  fois  aux  musicographes  et 
aux  acousticiens,  à  l'histoire  du  passé  et  à  la  science  ré- 
cente. 

La  musique  a  une  puissance  d'expression  qui  lui  est 
propre  et  que  nous  sommes  très-loin  de  lui  contester,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin.  Cette  puissance,  comme  toutes  les 
énergies  humaines,  tend  à  se  développer  de  plus  en  plus, 
fût-ce  jusqu'à  l'exagération.  Or,  lorsqu'elle  prétend  aller  au 
delà  de  ses  moyens,  lorsqu'elle  s'obstine  à  donner  des  senti- 
ments de  l'âme  des  interprétations  plus  diverses  et  plus 
précises  que  ne  le  permettent  les  signes  dont  elle  dispose, 
elle  n'aboutit  qu'à  la  confusion  et  à  l'obscurité.  C'est  donc 
pour  elle  une  heureuse  nécessité  d'être  à  l'origine  et  pen- 
dant longtemps  liée  étroitement  à  la  poésie.  Elle  rencontre, 
en  efl'et,  dans  le  langage  articulé,  dans  la  métrique  et  dans 
l'accent  tonique  que  lui  apporte  la  poésie,  un  tel  complé- 
ment de  ressources  expressives  qu'elle  ne  songe  pas  à  se 
torturer  elle-même  pour  arracher  de  ses  entrailles  ce  qui 
n'y  est  pas.  Ainsi  soutenue,  elle  demeure  naturelle  et 
simple,  et  plus  tard,  quand  parvenue  à  la  maturité,  elle  est 
assez  forte  pour  se  suffire  à  elle-même  jusqu'à  un  cercaiu 
point,  comme  elle  a  contracté  la  bonne  habitude  de  se  taire 
plutôt  que  de  ne  rien  dire  et  de  ne  dire  que  ce  qu'elle  est 
capable  d'exprimer,  même  détachée  de  la  poésie,  elle  garde 
la  clarté  en  même  temps  que  le  charme  mélodique.  Et  en- 
core perdrait-elle  peut-être  bientôt  ces  deux  qualités  sans 
le  voisinage  et  le  contrôle  de  la  musique  dramatique.  Je 
reviendrai  sur  cette  loi  qu'il  importait  de  signaler  sans  re- 
tard. 

Chez  les  Grecs  anciens,  la  musique  a  subi  à  un  haut  degré 
cette  domination  tutélaire  de  la  poésie.  Elie  a  chanté  d'abord 
les  strophes  lyriques  de  Pindare,  les  chœurs  d'Eschyle  et 
de  Sophocle^  puis  elle  est  arrivée  au  morceau  monodique, 
au  solo  ;  dans  ces  fonctions  élevées  sans  doute,  mais  de  se- 
cond rang  toutefois,  elle  apprenait  à  mesurer  au  juste  ses 
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forces  et  à  se  préserver  de  folles  ambitions.  Même  au  temps 
d'Aristote,  et  d'après  le  témoignage  que  celui-ci  nous  a 
laissé  dans  BSi,  Poétique  (1) ,  \3i  musique,  d'ailleurs  si  vive- 
ment goûtée  des  Grecs,  n'était  pourtant  admise  au  théâtre 
qu'à  titre  d'ornement,  d'agrément  (^'oy^/za).  Certes  ce 
n'était  pas  là,  ce  ne  pouvait  pas  être  à  jamais  sa  destinée. 
L'opéra  moderne  a  renversé  l'ordre  des  termes  ;  il  a  fait  de 
la  poésie,  — j'ai  tâché  de  le  montrer  ici  même,  — un  moyen 
supérieur,  mais  enfin  un  moyen  de  seconder  la  musique 
qui  est  devenue  son  principal,  son  véritable  but.  L'opéra 
moderne  a  eu  raison  ;  j'en  demeure  convaincu.  Cependant 
cette  éducation  à  la  fois  maternelle  et  ferme  que  le  génie 
grec  de  la  grande  époque  imposa  à  la  musique  en  la  pliant 
aux  exigences  du  sentiment  poétique,  fut  pour  elle  un 
bienfait  dont  les  conséquences  sont  encore  appréciables 
jusque  dans  les  retentissements  actuels  des  antiques  mélo- 
dies. Simple,  sobre,  discret,  le  chant  vocal  grec  voulut  tou- 
jours être  expressif,  significatif,  et  s'il  se  soumit  à  la  poé- 
sie, qui  lui  fournissait  l'âme  et  la  vie,  jamais  cette  âme  et 
cette  vie  ne  coururent  le  danger  d'être  étouffées  par  le  des- 
potisme, orgueilleux  et  brutal,  d'une  instrumentation  déme- 
surée. 

Quelque  vives  et  passionnées  qu'aient  été  ou  que  soient 
les  querelles  musicales  chez  les  modernes,  elles  le  furent 
plus  encore  peut-être  chez  les  Grecs.  C'étaient  à  propos  du 
caractère  d'un  mode,  de  l'étendue  d'une  échelle  de  sons, 
de  la  grandeur  d'un  intervalle,  d'une  [corde  à  ajouter  à  la  ci- 
thare, des  polémiques  interminables.  Il  y  avait  des  conser- 
vateurs et  des  progressistes,  quoique  ces  noms  ne  fussent 
pas  inventés.  Les  philosophes,  les  mathématiciens,  les 
hommes  du  métier  se  disputaient  avec  acharnement  le  droit 
de  légiférer,  de  condamner,  d'absoudre,  d'innover.  Les  riva- 
lités entre  artistes   et  critiques  d'art  existaient  déjà.  «  Il 

(1)  Aristote,  Poétique,  ch.  vi,  §  2.  édition  Firmin  Didot,  p.  461. 
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«  faut  considérer,  dit  Plutarque,  que  les  habiles  en  musique 
«  ne  sont  pas  des  juges  suffisamment  éclairés  en  matière  de 
«  critique  et  de  goût.  En  effet,  il  n'est  pas  possible  d'être  à  la 
«  fois  un  musicien  et  un  critique  parfait,  en  raison  même 
«  des  diverses  parties  dont  se  compose  la  science  musi- 
«  cale  (1).  »  Il  parait  même  que,  pour  cette  race  grecque,  dont 
la  sensibilité  était  si  fine  et  l'esprit  si  subtil,  les  conversa- 
tions, les  controverses  sur  les  problèmes  musicaux  avaient 
une  saveur  piquante  et  qu'on  les  recherchait  comme  une 
exquise  jouissance  intellectuelle.  Le  même  Plutarque  traite 
sévèrement  Épicure,  dont  un  des  torts  les  plus  graves  à  ses 
yeux  est  d'avoir  dit:  «  Si  les  rois  aiment  à  s'instruire,  le 
«  sage  leur  conseille  de  subir,  dans  leurs  festins,  des  récits 
«  de  batailles  ou  des  bouffonneries  de  mauvais  goût  plutôt 
«  que  des  discussions  sur  des  points  de  musique  ou  de  poé- 
«  sie  (2).  »  Plutarque  s'indigne  en  citant  ce  langage  imperti- 
nent. Eh  bien,  dans  cette  nation  où  non-seulement  la  mu- 
sique, mais  la  discussion  et  même  la  dispute  musicales 
étaient  des  sources  de  plaisir,  je  ne  vois  pas  qu'il  ait  jamais 
éié  nécessaire  de  revendiquer  énergiquement  la  primauté 
de  la  voix  humaine  sur  les  instruments.  La  musique  instru- 
mentale se  perfectionna  avec  le  temps  et  acquit  une  exis- 
tence indépendante.  Il  y  eut  des  concours  aulétiques,  où 
l'on  n'entendait  que  des  instruments  à  vent  :  des  concours 
citharodiques  où  les  instruments  à  cordes  luttaient  seuls 
entre  eux.  Il  y  eut  aussi  de  l'accompagnement  et  une  cer- 
taine polyphonie  ;  mais  la  voix  humaine  garda  le  premier 
rang,  comme  étant  l'organe  musical  le  plus  voisin  de  l'âme, 
le  plus  fidèle  et  le  plus  docile. 

Nous  ne  prétendons  certes  pas  que  parmi  les  musiciens, 
les  critiques  ou  les  esthéticiens  de  nos  jours,  il  en  soit  un 
seul  qui  osât  contester   un  instant  au  chant  de  la  voix  hu- 

(1)  Plutarque,  De  Musica,  édit.  Westplial,  p.  2G. 

(2)  Non  passe  suavîter  vivi,  etc.,  §  13. 
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maine  sa  prééminence  psychologique  et  expressive.  On  ne 
se  risque  pas  jusque-là.  Mais  souvent,  trop  souvent  on 
compose,  on  écrit,  on  favorise  l'orchestre  comme  si  les  titres 
de  la  voix  humaine  allaient  s'afifaiblissant  de  plus  en  plus. 
Il  est  donc  opportun  de  rappeler  par  quels  mérites  de  mélo- 
die la  musique  grecque  a  duré  si  longtemps,  et  a  pu  se  sur- 
vivre à  elle-même.  Et  d'ailleurs  les  vues  de  M.  Bourgault- 
Ducoudray  rencontrent  une  heureuse  confirmation  dans  les 
plus  récentes  expériences  de  la  physique. 

L'acoustique  est  parvenue^  on  le  sait^  à  décomposer  les 
sons  que  l'on  croyait  simples.  Grâce  aux  analyses  de  M.  H. 
Helmholtz,  elle  a  constaté,  dans  l'intérieur,  pour  ainsi  dire, 
d'un  même  son,  d'autres  sons  qu'elle  appelle  harmoniques. 
Cenx-ci  complètent,  enrichissent,  fortifient  le  son  dans  le- 
quel ils  vibrent  et  composent  avec  lui  un  premier  rudiment 
d'orchestre.  Le  très-lucide  et  très-habile  abréviateur  de 
M.  Helmholtz,  M.  P.  Blaserna,  professeur  à  l'Université  de 
Rome,  dit  à  ce  sujet  :  «  Un  son  non  accompagné  de  sonshar- 
«;  moniques  peut  être  parfois  doux,  mais  il  est  toujours 
«  sourd,  pauvre  et  peu  musical.  C'est  le  cas  des  diapasons. 
»  Les  tuyaux  bouchés  de  l'orgue  n'ont  presque  pas  de  sons 
«  harmoniques.  Il  en  sort  un  son  très-sombre,  comparable 
«  à  la  voyelle  ou,  et  peu  agréable.  Les  sons  harmoniques 
«  deviennent  donc  une  condition  presque  nécessaire  pour 
«  les  sons  musicaux  proprement  dits... 

«  Les  sons  les  plus  riches  en  harmoniques  sont  ceux  de 
«  la  voix  humaine  et  des  cordes  (1)...  » 

Ainsi,  même  à  ne  se  placer  qu'au  point  de  vue  physique, 
et  abstraction  faite  de  toute  espèce  de  rapport  du  son  avec 
les  sentiments  de  l'âme,  la  voix  humaine  est  un  instrument 
musical  de  premier  ordre.  Encore  une  fois,  nous  ne  disons 
pas  qu'on  le  nie  ou  qu'on  l'ignore  ;  mais  nous  regrettons 
qu'on  l'oublie   fréquemment    et   qu'on   ne  sache  pas  assez 

(1)  P.  Blaserna  et  Helmlioltz,  Le  Son  et  la  Musique,  p.  140,  141. 
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qu'une  des  supériorités  des  Grecs  en  musique  consistait  à 
ne  l'oublier  jamais. 

On  l'a  soutenu  justement  :  le  véritable  centre  de  gravité 
de  la  musique  grecque  a  été  la  poésie  chantée  ;  nous  ne  di- 
sons pas  déclamée,  ce  serait  inexact  ;  nous  disons  chantée 
parce  que  c'était  de  la  mélodie  qu'engendrait  cette  alliance 
de  la  musique  avec  le  sentiment  poétique.  Cette  mélodie 
simple  était-elle  pauvre?  Pas  tant  qu'on  pourrait  le  croire. 
A  en  juger  par  quelques  débris^  par  quelques  analogies,  par 
les  chansons  populaires  et  les  morceaux  religieux  où  elle 
s'est  en  partie  conservée,  elle  était  plutôt  mince  que  maigre, 
plutôt  pure  que  faible,  peu  colorée,  mais  d'un  dessin  net  et 
clair.  Assurément  une  semblable  mélodie  paraîtrait  indigente 
et  sèche  aux  personnes  de  notre  temps  qui  traitent  les  airs 
les  plus  exquis  de  Mozart  de  musique  blanche,  c'est-à-dire 
sans  doute  dépourvue  de  sang  et  de  chaleur.  Avec  ces  ama- 
teurs de  la  sonorité  violente,  il  faut  renoncer  à  discuter  : 
ils  ont  abusé  des  épices,  le  nectar  leur  est  fade.  D'autres 
comprendront  mieux  le  charme  particulier  des  chansons 
grecques  publiées  par  M.  Bourgault-Ducoudray.  Ils  pense- 
ront en  outre  que  la  constitution  même  de  la  musique 
grecque  ancienne  lui  assurait  une  certaine  richesse.  Elle 
avait  rétendue  des  gammes.  Elle  possédait,  de  plus  que 
notre  musique,  la  remarquable  variété  des  échelles  mo- 
dales. Rappelons  que^  tandis  que  nous  n'avons  que  deux 
modes,  l'antiquité  qui  avait  le  même  nombre  de  tons  ou 
d'échelles  de  transposition  que  nous,  disposait  de  sept 
échelles  modales.  Celles-ci  recevaient  des  modifications 
nouvelles  selon  qu'on  les  faisait  rentrer  dans  les  trois  genres 
diatonique,  chromatique,  enharmonique.  Ici  encore  l'acous- 
tique physiologique  est  venue  donner  son  explication  et  ap- 
porter de  la  lumière.  J'ai  dit  précédemment  que  le  place- 
ment du  demi -ton  à  la  tierce  produisait  le  mode  mineur  et 
changeait  le  caractère  de  la  mélodie.  Ce  que  l'on  ignore  gé- 
néralement, c'est  la  cause  précise  de  cette  transformation  si 
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sensible  pour  les  oreilles  délicates.  «  Certaines  finesses  mu- 
«  sicales,  dil  M.  Blaserna,  comme,  par  exemple,  le  carac- 
«  tère  un  peu  différent  qui  subsiste  entre  les  diverses  into- 
«  nations,  trouvent  leur  explication  naturelle  dans  une  va- 
«  riété  d'intervalles  musicaux  plus  grande  qu'on  ne  le 
«  croyait  autrefois.  Et,  en  réalité,  l'intervalle  entre  Vui  et  le 
«  ré  n'est  pas  égal  à  l'intervalle  ré-mi.  Le  même  raisonne- 
«  ment,  appliqué  à  un  morceau  tout  entier,  amène  à  con- 
«  dure  que  le  choix  du  son  fondamental  et  de  l'intonation, 
«  modifie  un  peu  Tordre  des  intervalles  et,  par  conséquent, 
«  aussi  le  caractère  fondamental  du  morceau.  »  Et  M.  Bla- 
serna ajoute  judicieusement:  «La  différence  est  petite  ma- 
«  thématiquement  ;  elle  est  très-grande  au  point  de  vue 
«  esthétique  (1).  »  Voilà  ce  que  savent  parfaitement  nos 
maîtres  modernes  quand  ils  vont  butiner  dans  les  jardins 
où  fleurissent  encore  les  modes  antiques.  Ces  excursions 
prouvent  mieux  que  tous  les  arguments  que  la  musique 
grecque,  malgré  sa  maigreur,  sa  gracilité,  avait  des  res- 
sources dont  notre  musique  occidentale  a  parfois  besoin, 
malgré  ses  larges  proportions  et  sa  réelle  puissance. 

Riche  par  l'étendue  des  échelles  et  la  diversité  des  modes, 
la  mélodie  grecque  l'était  davantage  encore  par  la  variété 
des  rhythmes.  Aucun  autre  peuple  n'a  attribué  au  rhythme 
une  aussi  grande  importance.  Le  rhythme  est  à  lui  seul,  chez 
les  Grecs,  tantôt  la  moitié,  tantôt  le  tiers,  tantôt  au  moins  le 
quart  de  l'objet  qu'étudie  la  science  musicale.  Platon  dit, 
dans  la  République  (2)  :  «  Le  mélos  dt.  trois  éléments  :  la  pa- 
«  rôle,  la  mélodie  et  le  rhythme.  »De  son  côté,  Aristote  écrit, 
dans  la  Politique  (3)  :  «  La  musique  consiste  en  deux  élé- 
«  ments  essentiels:  la  mélodie  et  le  rhythme.  »  D'après  Aris- 
toxène,  quatre  parties  constituent  le  musicien  :  «  L'harmo- 

(1)  P.  Blaserna  et  Helmholtz,  Le  Son  et  la  Musiqiie,  p.  110. 

(2)  Platon,  Rêiinhlique,  1.  III.  édition  Didot,  p  49. 

(3)  Livre  VIII,  ch.  vu.  Didot,  p.  632. 
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«  nique,  la  rhythmique,  la  métrique  et  l'organique  (1).  »  On 
remarquera  que  chacun  des  trois  philosophes  que  nous  ve- 
nons de  citer  donne  à  la  rhythmique  le  second  rang.  C'est 
qu'ils  en  comprenaient  parfaitement  la  nature  et  la  puis- 
sance. Le  savant  musicographe  Westphal  a  consacré  un  vo- 
lume de  près  de  deux  cents  pages  à  exposer  le  système  de 
la  rUytIunique  des  Grecs.  La  partie  des  Éléments  d'Aris- 
toxène  où  il  était  traité  du  rhythme  a  péri;  mais  on  en  re- 
trouve des  lambeaux  dans  divers  auteurs,  et  c'est  surtout 
au  moyen  de  ces  lambeaux  bien  rapprochés  que  Westphal  a 
reconstitué  la  rhythmique  grecque. 

D'après  Aristoxène,  le  rythme  est  un  système  de  temps 
mesurés.  Tous  les  rhythmes  se  composent  de  mesures  dé- 
terminées. Dans  la  mesure,  trois  choses  sont  à  considérer  : 
la  mesure  totale,  le  temps  frappé,  le  temps  levé.  Le  temps 
levé  se  nomme  'âatiiç  ou  temps  d'en  haut,  àvo  xc,ô^joç  ;  le  temps 
frappé  se  nomme  pxort?  ou  temps  d'en  bas,  y.ârw  x^ô-joç.  Le  mot 
-où?  désigne  la  mesure  tout  entière  (2).  Jusque-là  les  diffé- 
rences entre  la  théorie  grecque  et  la  nôtre  ne  paraissent 
guères.  C'est  qu'elles  se  trouvent  ailleurs.  «La  combinai- 
«  son  intérieure  de  la  mesure,  dit  très-bien  M.  Gevaert,  su- 
«  bit  peu  de  modifications  dans  la  musique  antique.  En  re- 
«  vanche,  l'étendue  des  membres  rhythmiques,  la  coupe  des 
«  périodes,  y  présentent  une  abondance  de  formes  incon- 
«  nues  à  l'art  moderne.  Celui-ci  ne  connaît  en  général  que 
a  des  périodes  construites  par  la  répétition  indéfinie  de 
«  membres  de  quatre  mesures  s'enchaînant  d'après  un  pro- 
«  cédé  uniforme.  Les  races  occidentales  ne  semblent  res- 
«  sentir  qu'à  un  assez  faible  degré  l'influence  de  l'élément 

«  plastique  contenu  dans  le  rhythme Les  formes  rhythmi- 

«  ques  créées  par  le  génie  hellénique^  l'application  de  ces 

(1)  Aristoxène,  Éléments,  etc.,  traduct,  E.  Ruelle,  p.  49. 

(2)  E.  Westphal,  System  der  antlken  Rhythmik,  p  1  :  «  ttoù?  bedeutet 
Tact.  » 
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«  formes  à  l'expression  des  sentiments  humains,  resteront 
«  comme  un  témoignage  impérissable  des  hautes  facultés 
«  musicales  de  cette  race  choisie  (1).  »  Un  écrivain  du 
v^  siècle  après  J.-C,  Martianus  Capella,  a  caractérisé  en 
termes  un  peu  crus,  mais  énergiques  etjustes,  la  part  virile, 
c'est  le  mot  propre  ici,  que  les  théoriciens  grecs  reconnais- 
sent au  rhythme  dans  la  génération  de  la  mélodie  :  «  On 
«  saura  donc^  dit-il,  que  le  rhythme  est  mâle,  la  mélodie  fe- 
«  melle  ;  car  la  succession  mélodique  est  une  matière  sans 
«  forme  déterminée  :  le  rhythme,  par  un  acte  générateur, 
«  donne  aux  sons  la  forme  et  les  rend  capables  de  produire 
«  des  effets  divers  (2),  »  Au  reste,  cet  admirable  développe- 
ment de  l'élément  rhythmique  par  les  musiciens  n'était 
qu'une  des  plus  heureuses  applications  de  cette  pensée  pro- 
fonde d'Aristote  que  le  beau  consiste  dans  la  grandeur  et 
dans  Tordre.  Une  grandeur  quelconque,  musicale  ou  autre, 
que  rien  ne  contient,  est  semblable  à  un  fleuve  qui  déborde 
toujours,  s'aplatit  en  marécage,  se  corrompt  et  finit  par 
s'évaporei"  ;  une  grandeur,  même  médiocre,  mais  gouver- 
née, maîtrisée,  ressemble  au  contraire  à  ces  eaux  jaillis- 
santes qui,  au  sortir  du  tube  qui  les  presse,  ont  l'éclat  et 
l'apparente  solidité  du  cristal.  Tel  devait  être  Teffet  du 
rhythme  mieux  marqué,  mieux  senti,  plus  varié  que  chez  nous, 
sur  les  mélodies  grecques  moins  opulentes,  mais  plus  sa- 
vamment ordonnées  que  les  nôtres  :  materiaïJi  superabat 
opus. 

La  mélodie  grecque  avait  un  autre  avantage  encore  qui 
la  dispensait  de  se  maniérer  et  qui  lui  permettait  de  garder 
le  charme  d'une  allure  simple.  A  la  force  du  rhythme  elle 
joignait  celle  du  mètre.  Avec  la  longueur  et  la  brièveté  des 
sons  elle  combinait  la  longueur  et  la  brièveté  des  syllabes; 

(1)  F.  A.  Grevaert,  Histoire  et  théorie  de  la  Musique  de  l'antiquité, 
p.  33,  34. 

(2)  Mart.  Capella   197  (Meib.). 
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elle  renforçait  ou  tempérait  le  rhythme  des  notes  par  le 
rhythme  des  paroles.  Qui  ne  sait  combien  une  langue  où 
l'accent  est  très-sensible  l'emporte,  au  point  de  vue  de  la 
musique,  sur  celle  où  les  sjdlabes  s'opposent  peu  les  unes  aux 
autres  ?  Même  dans  le  dernier  cas,  la  parole  ordinaire  est 
déjà  un  chant  dont  M.  H.  Helmholtz  a  pu  mesurer  les  princi- 
pales intonations.  Ce  chant  du  langage  parlé,  très-vivement 
dessiné  chez  les  Italiens,  Test  plus  encore  chez  les  Grecs 
modernes  et  devait  l'être  au  plus  haut  point  chez  les  Grecs 
anciens.  L'accent  dans  leur  langue  était  double,  en  quelque 
sorte  :  il  se  composait  d'intensité  et  de  durée  :  quand  la 
voix  s'élevait  sur  une  syllabe,  en  même  temps  elle  s'y  ar- 
rêtait un  peu.  Pour  transformer  en  musique  une  poésie  na- 
turellement si  nuancée,  le  plus  simple  contour  mélodique 
suffisait.  Mais  aussi,  quelle  ne  devait  pas  être  la  pureté  de  ce 
contour  que  tout  contribuait  à  accuser  et  à  rendre  aisé- 
ment perceptible  !  Habitués  à  une  irréprochable  justesse  et 
à  une  exquise  suavité,  les  auditeurs  étaient  devenus  impi- 
toyables pour  la  moindre  peccadille  commise  par  le  chan- 
teur. Les  Romains  eux-mêmes,  ces  élèves  des  Grecs,  un  peu 
moins  fins  certainement  que  leurs  maîtres,  souffraient  d'une 
note  fausse  jusqu'à  s'en  irriter. 

Pourquoi  ne  reviendrions-nous  pas  de  temps  en  temps  à 
l'école  musicale  dés  Grecs,  comme  nous  allons  à  l'école  de 
leurs  sculpteurs  et  de  leurs  architectes  ?  Si  nos  oreilles  soni 
trop  peu  sensibles  pour  saisir  les  nuances  infinies  dont  ils 
jouissaient  ou  dont  ils  souffraient,  c'est  une  raison  d'affiner 
et  d'assouplir  notre  organe  auditif  au  lieu  de  travailler  à  le 
rendre  plus  dur  encore.  Sans  doute,  en  ce  qui  touche  les 
beautés  de  la  métrique,  l'art  musical  moderne  ne  saurait 
essayer  avec  succès  de  se  modeler  sur  la  musique  grecque 
ancienne.  A  cet  égard,  les  langues  naissent  avec  leur  proso- 
die, avec  leur  tonalité  propre  :  il  n'y  a  pas  à  entreprendre 
de  changer  cet  élément,  le  plus  individuel  de  tous.  On  au- 
rait beau  emprisonner   la  langue  française  en  particulier 

17. 
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dans  les  moules  nombreux  et  divers  des  mètres  antiques, 
dépourvue  comme  elle  l'est  d'une  force  de  vibration  et  de 
résonnance  suffisante,  elle  assourdirait  les  différences  to- 
niques, elle  atténuerait  les  nuances  syllabiques.  L'épreuve 
a  été  faite  au  xvi*  et  au  xviii«  siècle  ;  elle  a  avorté/On  n'a 
pour  en  comprendre  la  raison,  qu'à  lire  à  haute  voix  le  dis- 
tique suivant  de  Jodelle  : 

«  Phœbus,  Amour,  Cypris,  veut  sauver,  nourrir  et  orner, 
«  Ton  vers,  cœur  et  chef,  d'ombre,  de  flamme,  de  fleurs.  » 

Mais  en  dehors  de  la  métrique,  la  musique  grecque  a 
d'utiles  leçons  à  nous  donner,  des  exemples  à  nous  offrir  et 
des  prêts  avantageux  à  nous  faire.  En  résumant  les  ré- 
flexions qui  précèdent,  je  dirai  qu'il  y  a  lieu  de  lui  emprun- 
ter la  simplicité  expressive  de  la  mélodie,  l'abondante  di- 
versité des  rhythmes,  la  féconde  multiplicité  des  modes  et 
peut-être  un  emploi  plus  hardi  et  pUis  fréquent  du  genre 
chromatique  dont  notre  mineur  du  reste  contient  quelques 
éléments. 

Mais  deux  questions  sur  lesquelles  on  n'est  pas  d'accord 
sont  encore  à  examiner.  Jusqu'à  quel  point  une  réforme 
musicale  ainsi  conçue  se  concilierait- elle  avec  la  polyphonie 
moderne  et  s'accommoderait-elle  des  exigences  légitimes 
de  l'orchestration  actuelle?  En  second  lieu,  la  puissance 
expressive  de  la  musique  en  elle-même  ne  serait-elle  pas 
une  illusion,  une  vieille  erreur  à  réfuter  au  lieu  d'être  au 
nombre  de  ces  vérités  éternelles  dont  l'esthétique  doit  faire 
des  principes  et  l'art  musical  des  règles  ?  L'étude  de  ces 
deux  questions  sera  l'objet  d'une  dernière  partie. 

Ch.  Lévêque. 

{La  fin  a  la  prochaine  livraison.) 
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A  la  suite  de  cette  lecture  M.  Passy  présente  les  obser- 
vations suivantes  : 

M.  Fassy  pense  que  l'importance  attachée  à  la  musique  par  les 
Grecs,  leurs  législateurs  et  leurs  philosophes,  avait  de  sérieux  motifs. 
Chez  les  peuples  jeunes,  encore  incultes,  existe  une  sensibilité,  une  irri- 
tabilité nerveuses  qui  ne  diminuent  que  lentement  et  qui,  suivant  le  ca- 
ractère et  la  suite  des  sons  musicaux,  produit  sur  ceux  qui  les  entendent 
des  émotions,  des  transports  d'une  ^^olence  qu'ils  ne  parviennent  pas  à 
maîtriser. 

S'il  fait  cette  observation,  c'est  parce  qu'il  a  été  témoin  de  faits  qui  la 
lui  ont  suggérée.  Il  était  à  la  Louisiane,  il  y  a  plus  de  soixante  années 
maintenant.  Alors,  les  jours  fériés,  on  laissait  les  noirs  libres  d'em- 
ployer le  temps  à  leur  gré,  et  ils  ne  manquaient  pas  de  s'assembler,  par 
groupes  de  même  origine  nationale,  pour  chanter  et  danser  à  la  mode  de 
leur  pays.  Rien  de  pauvre  comme  les  instruments  dont  ils  se  servaient. 
C'étaient  des  roseaux  percés  et  des  petits  tambours.  Les  femmes  mêlaient 
leurs  voix  aux  sons  qui  en  sortaient,  et  marquaient  la  mesure  en  frappant 
dans  leurs  mains.  Eh  bien  !  toute  simple  et  grossière  qu'elle  était,  cette 
musique  n'en  produisait  pas  moins  sur  eux  des  efEets  que  ne  produi- 
sent pas  sur  les  Européennes  les  plus  impressionnables,  les  plus  savantes 
et  mélodieuses  compositions  qu'elles  entendent.  Elle  les  mettait  hors 
d'eux-mêmes;  les  femmes  surtout  s'agitaient  avec  frénésie  et  on  en 
voyait  se  rouler  par  terre,  affolées  et  en  délire. 

Je  me  souviens  d'une  négresse,  arrivant  avec  une  corbeille  de  gâteaux 
qu'elle  venait  vendre,  c'était  probablement  toute  sa  fortune.  Mais  à  peine 
fut-elle  assez  rapprochée  pour  entendre  distinctement  la  musique,  que, 
jetant  au  loin  sa  corbeille,  elle  courut  éperdue  prendre  place  parmi  les 
danseuses  et  les  chanteuses 

A  la  même  époque,  j'ai  revu  pareils  emportements  à  Haïti.  On  racon- 
tait alors  dans  l'île  qu'il  y  existait  une  secte,  dite  des  Woidoux,  qui 
terminait  ses  assemblées  par  des  chants  d'un  effet  tel  que,  transportés  de 
fureur,  les  assistants  se  séparaient,  courant  et  frappant  au  hasard  les 
gens  qu'ils  rencontraient  sur  leur  chemin. 

Au  reste,  quelques   voyageurs   ont  été   étonnés  de  l'extrême  influence 
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exercée  par  la  musique  snr  des  peuples  barbares,  autres    que  ceux  de 
race  africaine,  et  ils  n'ont  pas  oublié  d'en  faire  mention. 

Les  Grecs  étaient  d'une  organisation  fine,  nerveuse,  impressible  ;  etleurs 
légendes  les  plus  anciennes  suffiraient  pour  attester  combien  ils  étaient 
sensibles  à  la  musique.  Telles  sont  celles  d'Orphée,  d'Amphion  et  telle 
est  même  aussi  celle  qui  se  rapporte  à  Tyrtée.  Hors  de  leur  pays,  les  tra- 
ditions ne  sont  pas  muettes  au  sujet  de  la  musique,  et  la  Bible  n'a  pas 
oublié  de  signaler  les  effets  que  la  harpe  de  David  produisait  sur  les  fu- 
reurs hypocondriaques  de  Saiil. 


L'ÉGLISE 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION  ^'\ 


CHAPITRE  III. 

Application  de  la  loi  du  12  juillet  1790,  suv  la  nouvelle  organisation  dn 
clergé  constitutionnel.  —  Intervention  de  l'administration  civile  dans 
la  lutte  des  deux  clergés,  patriote  et  dissident.  —  Doctrine  nouvelle  de 
quelques  évèques,  sur  la  question  du  mariage  des  prêtres.  —  Carrier  et 
larchevèque  Le  Coz. 

Quand  la  monarchie  n'exista  plus,  quand  le  roi  et  sa  fa- 
mille se  trouvèrent  détenus  au  Temple,  et  que  la  Républi- 
que eut  été  proclamé,  le  culte  et  les  ecclésiastiques,  comme 
nous  l'avons  vu,  se  trouvèrent  placés  dans  des  conditions 
nouvelles  qui,  pour  l'existence  même  de  l'Église^  eurent 
promptement  tous  les  caractères  d'une  Révolution  complète 
et  radicale. 

Dès  la  fin  de  1790,  et  avant  que  la  royauté  fût  tombée,  il 
y  eut,  en  effet,  deux  églises  et  deux  clergés  en  France.  Les 
uns,  qui  s'étaient  soumis  à  la  loi,  et  qui  se  trouvaient 
pourvus  des  offices  devenus  vacants  ;  les  autres,  poursuivis, 
dépouillés,  chassés  de  partout  comme  insoumis,  paraissant 
emporter  avec  eux  le  prestige  de  la  foi  et  de  la  fidélité  aux 
anciennes  traditions,  avec  le  mérite  d'être  restés  soumis  au 
Père  commun  de  l  Église. 

Les  persécutions,  le  martyre,  furent  le  lot  de  ces  derniers. 
Beaucoup  l'acceptèrent  avec  résolution,  même  avec  joie^  et 
on  vit,  à  ce  moment,  ce  que  la  foi  religieuse  pouvait  encore, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI,  p.  683,  et  plus  haut,  p.  92. 
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quand  tant  de  défaillances  et  de  sordides  passions  avaient 
jeté  un  jour  si  défavorable  sur  certains  membres  du  clergé, 
dans  le  cours  des  trois  derniers  siècles. 

Cette  position  des  dissidents  était  belle  et  digne  à  beau- 
coup d'égards.  Mais  on  pouvait  se  demander,  quand  toutes 
les  classes  de  la  société  française,  depuis  1789,  marchaient 
avec  une  ardeur  soutenue  à  la  réforme  complète  de  sa  cons- 
titution, si  beaucoup  de  membres  du  clergé  ne  sentirent  pas 
ce  qu'il  y  avait  de  faux  et  de  fâcheux,  pour  des  hommes  sor- 
tis^ la  plupart^  des  classes  du  peuple,  à  s'être  ainsi  séparés 
du  gros  de  la  nation  par  une  dissidence  marquée^  sur  un 
point  de  doctrine  qui  n'atteignait,  peut-être,  que  la  disci- 
pline; si,  en  un  mot,  beaucoup,  en  cédant  aux  exigences  de 
leur  caractère  de  prêtre,  n'eurent  pas  le  vif  regret  de  se 
voir  repoussés  par  leurs  concitoyens,  sans  pouvoir  rester 
au  milieu  de  leurs  frères,  ne  fût-ce  que  pour  tempérer  leur 
ardeur  et  les  aider  à  conquérir  des  droits  et  des  libertés 
dont  eux-mêmes  avaient  si  souvent  ressenti  le  besoin,  au 
moins  dans  les  classes  inférieures  de  leur  ordre,  et  parti- 
culièrement depuis  l'abolition  de  la  Pragmatique  et  le  fu- 
neste Concordat  de  François  P"". 

Mais  Dieu  ne  le  voulut  pas,  pourrait-on  dire,  et  quand  la 
prison  et  l'exil  furent  dévolus  à  ceux-ci,  le  lourd  fardeau 
d'un  culte  et  d'une  église  régénérés  par  la  loi  du  12  juillet 
1790  incomba  à  ceux  qui,  descendus  dans  le  for  intérieur 
de  leur  conscience,  consentirent  à  seconder  l'œuvre  des  as- 
semblées et  des  administrations  départementales  qui,  ren- 
versant tout  devant  elles,  et  jusqu'à  la  royauté,  la  plus 
fidèle  associée  du  culte,  s'engageaient  à  tout  refaire,  dans 
un  intérêt  commun,  dégagé  de  considérations  personnelles. 

11  serait  difficile  de  trouver,  dans  l'histoire  de  TEurope  et 
du  monde  entier,  une  tâche  plus  ingrate  et  plus  rude  que 
celle  qui  fut  ainsi  dévolue  au  clergé  nouveau  qui  s'était  ré- 
solument associé  au  mouvement  de  la  Révolution.  Comme 
Français  et   comme  Breton,  j'entends,   depuis   bientôt   un 
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siècle,  poursuivre  ces  pauvres  ouvriers  de  l'œuvre  la  plus 
désespérée,  de  qualifications  profondément  outrageantes,  et 
je  ne  suis  cependant  pas  bien  sûr  qu'ils  les  aient  méritées  ; 
car  il  y  a,  peut-être,  là  un  fait  mal  étudié  ou  mal  apprécié, 
et,  tout  en  déposant  aussi,  et  comme  tant  d'autres,  notre 
palme  aux  pieds  des  saints  martyrs  que  la  persécution, 
trop  souvent  aveugle,  fit  tomber  en  si  grand  nombre,  nous 
nous  sommes  demandé  si  les  hommes  qui  se  jetèrent  résolu- 
ment dans  la  barque  de  Pierre,  au  moment  de  la  tempête,  et 
quand  le  patron,  lui-même,  s'en  était  retiré,  ne  se  trouvè- 
rent pas  de  leur  côté  inspirés  des  plus  nobles  sentiments 
de  dévouement  et  de  résolution. 

Je  m'arrêterai  peu  aux  termes  mêmes  du  serment  qui  fut 
demandé  aux  prêtres  pourvus  d'offices.  La  loi  de  90  eut,  par 
elle-même,  un  but  si  franchement  indiqué,  qu'il  serait  su- 
perflu de  discu-ter  à  nouveau  cette  loi  longtemps  restée  sans 
l'approbation  du  roi,  et  qui,  n'ayant  été  promulguée  qu'après 
de  longs  débats  et  à  plus  d'un  mois  de  son  émission,  eut  le 
privilège  de  passionner,  outre  mesure,  le  clergé  et  les  po- 
pulations de  la  France. 

Au  fait,  de  quoi  s'agissait-il?  —  Surtout  de  soustraire  la 
Révolution  et  le  pays  à  l'influence  prépondérante  du  clergé, 
et  de  soumettre  celui-ci  à  l'action  commune  des  lois,  en  le 
faisant  rentrer,  pour  son  organisation,  comme  pour  son 
existence,  dans  les  conditions  courantes  de  tous  les  pouvoirs 
constitués,  à  savoir,  le  régime  électif,  pour  l'origine  des 
fonctions,  la  publicité  et  la  responsabilité,  avec  un  contrôle 
collectif,  pour  tous  les  actes  de  pure  administration. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  fut  dit  que  les  couvents,  les  canoni- 
cats,  les  chapellenies  et  tous  les  anciens  bénéfices,  en  géné- 
ral, restant  désormais  supprimés,  il  y  aurait  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  et  des  évêchés,  avec  une  déter- 
mination rigoureuse  de  leur  nombre,  calculée  sur  la  nouvelle 
délimitation  des  départements,  et  sur  lesbesoins  effectifs  des 
paroisses,  eu  égard  à  leur  étendue  et  à  leur  population; 
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qu'il  n'y  aurait  plus,  dès  lors,  que  des  offices  réels  et  actifs. 
Du  reste,  de  ce  côté,  les  abus  étaient  immenses,  et  si  la 
France,  aujourd'hui^  n'a  guère  qu'un  évèché  par  départe- 
ment, on  sait  qu'il  y  en  avait  souvent  jusqu'à  deux  ou  trois 
qui  se  partageaient  la  siu-face  de  ces  circonscriptions  nou- 
velles. Pour  les  cures  et  les  paroisses,  l'abus  était  encore 
plus  grand,  s'il  est  possible,  surtout  dans  les  villes  et  les 
sièges  épiscopaux,  où  les  cathédrales  fournissaient,  à  elles 
seules,  autant  de  cures  et  de  recteurs  qull  y  avait  d'autels 
dans  l'église,  quand  cependant  longtemps  il  avait  été  de 
régie  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'un  autel  dans  chaque  temple. 

La  cathédrale  de  Quimper,  petite  ville  de  9  à  10.000  habi- 
tants, comptait  à  elle  seule  neuf  paroisses,  qui,  avec  deux 
autres,  s'étaient  partagé  la  ville  en  petites  circonscriptions 
qui  avaient  chacune  leurs  registres  et  leurs  archives,  pour  les 
actes  de  l'état-civil. 

Jusque-là,  tout  semblait  donc  devoir  marcher  de  soi- 
même,  et  le  droit  canonique  n'était  que  légèrement  atteint 
sur  le  fait  propre  des  circonscriptions  diocésaines  ou  cu- 
riales;  et,  sauf  quelques  mécontentements  personnels,  ou 
quelques  froissements  un  peu  durs,  on  eût  pu  espérer  que 
la  masse  du  clergé  acceptant  la  position  commandée  par  tant 
de  circonstances  et  tant  d'embarras  du  côté  des  finances,  se 
serait  rangée  aux  désirs  des  réformateurs,  comme  aux  be- 
soins de  l'époque.  Mais  il  y  avait,  dans  l'esprit  et  dans  la 
lettre  de  la  loi,  des  prescriptions  d'une  tout  autre  impor- 
tance. Au  lieu  de  laisser  au  Pape  et  aux  évêques  la  provi- 
sion de  toutes  les  fonctions  cléricales,  depuis  celle  de  l'évê- 
ché  jusqu'à  la  cure  la  plus  obscure,  il  fut  dit  que  les  élec- 
teurs du  département  ou  du  district  y  pourvoieraient,  en 
limitant  leurs  choix,  dans  certaines  classes  d'ecclésiasti- 
ques, justifiant  d'un  nombre  d'années  voulues  dans  les  ordres 
et  les  fonctions  curlales.  Pour  l'investiture,  elle  fut  toute 
nationale  et  placée  en  dehors  de  l'influence  comme  de  la 
volonté  du  Saint-Père.  La  discipline  à  son  tour  fut   consti- 
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tuée  sur  des  bases  nouvelles,  et  l'évèque,  dans  son  propre 
diocèse,  dut  être  investi  d'un  conseil  désigné  par  la  loi,  pour 
toute  décision  à  intervenir  dans  la  règle  synodale,  comme 
dans  la  censure  des  membres  de  son  clergé. 

Ces  dernières  pres'criptions.  surtout,  blessaient  et  contre- 
disaient formellement  les  habitudes  etk^s  canons  de  l'Église 
contemporaine.  Elles  interrompaient  ses  traditions,  en  met- 
tant à  néant  plusieurs  des  prérogatives  du  Saint-Siège,  une 
surtout,  celle  qui  lui  avait  remis  l'investiture  des  candidats 
aux  évêchés  qui  venaient  à  vaquer,  et  la  provision  de  tant 
d'offices  claustraux  desquels  ils  retirait  de  bons  deniers. 

Rompre  avec  ces  traditions  et  ces  règles  fut  donc,  aux 
3'eux  de  la  plupart  des  membres  de  l'ancien  clergé,  comme 
un  acte  de  révolte.  Et  tout  en  voulant  servir  Dieu  et  la  chose 
publique  à  la  fois,  les  prêtres  qui  se  trouvèrent  amenés,  par 
conviction  et  par  dévouement,  à  se  ranger  du  côté  des  ré- 
formes, furent  immédiatement  traités  de  schismatiques, 
poursuivis  de  la  flétrissante  dénomination  de.iUREURS  et  dé- 
signés comme  tels,  au  mépris  et  à  la  vindicte  des  croyants, 
restés  fidèles  à  l'ancienne  Église  qui  se  séparait  ouvertement 
d'eux,  n'acceptant  ni  excuse  ni  prétexte. 

Nous  avons  vu  quelles  oppositions  ils  rencontrèrent  par- 
tout, quels  obstacles  on  fit  naître  sur  leurs  pas,  quelles  diffi- 
cultés ils  eurent  à  essuyer  pour  le  bien  qu'on  leur  deman- 
dait. 

Aujourd'hui  encore,  il  n'est  pas  inutile  de  redire  la  posi- 
tion qui  leur  fut  faite,  et  le  rôle  qu'ils  entendirent  se  don- 
ner. Pour  parler  de  ces  deux  faits  avec  une  impartialité 
suffisante,  et  à  la  fois  respectueuse  pour  les  accusés,  comme 
pour  les  accusateurs,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  rechercher,  dans  leurs  actes  et  leurs  écrits,  ce  qu'ils 
pensèrent  eux-mêmes  de  la  réforme  demandée  par  l'Assem- 
blée nationale.  Deux  écrits  entre  plusieurs,  l'un,  sous  le  ti- 
tre ^'Adresse  à  MM.  les  curés  et  vicaires  d'Ille- et- Vi- 
laine, l'autre   de  Réponse   à  deux   principales  ohjrctioyis 
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des  Non-Conformistes,  nous  aideront  à  bien  définir  la  si- 
tuation des  deux  clergés.  Ces  écrits,  soumis  par  leurs  au- 
teurs aux  directoires  de  plusieurs  départements^  s'étant 
trouvés  approuvés  par  délibérations  spéciales  (1),  furent 
publiés  au  compte  des  départements,  Tun  au  commence- 
ment de  1791,  l'autre  vers  la  fin  de  la  même  année,  et 
répandus  à  grand  nombre  dans  le  but  de  réfuter  les  ob- 
jections du  clergé  dissident,  et  de  le  ramener,  s'il  était 
possible,  à  la  soumission  aux  lois  et  à  la  prestation  du 
serment.  Le  premier  de  ces  écrits  était  de  M.  Sylvain 
Codet,  membre  du  bareau  de  Rennes,  qui  avait  plusieurs 
fois  porté  la  parole  pour  l'ordre  des  avocats,  dans  les 
grandes  reunions  du  Tiers-État  de  cette  ville,  et  qui  devint 
plus  tard  le  représentant  d'IUe-et- Vilaine,  à  la  Législative. 
Le  second  avait  été  rédigé  par  M.  Ollitrault,  directeur  du 
séminaire  de  Quimper. 

Voici,  autant  qu'une  analyse  peut  y  suffire,  ce  qu'étaient 
les  arguments  et  la  manière  de  voir  des  auteurs  de  ces  deux 
mémoires^  d'ailleurs,  complètement  d'accord  pour  leurs 
conclusions,  avec  tous  les  prêtres  constitutionnels. 

«  En  tout  état  de  cause,  disaient-ils,  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  souverain  s'étaient  trouvés  parfaitement  dans  leurs 
droits,  en  poursuivant  la  réforme  de  la  discipline  extérieure 
de  l'Église.  Depuis  longtemps,  celle-ci  en  effet,  laissait  beau- 
coup à  désirer;  et  en  cela  ils  n'avaient  fait  que  ce  que  d'au- 
tres avaient  tenté  avant  eux,  et  que  l'Église  universelle  et 
les  Papes,  eux-mêmesj  avaient  reconnu  de  droit  incontes- 
table, témoins,  les  Conciles  de  Tours  et  de  Mayence,  les 
Conciles  d'Arles  et  de  Châlons,  et  la  tenue  des  États-Géné- 
raux de  France,  où  tant  de  lois,  de  discipline  religieuse 
avaient  été  rendues  et  acceptées  de  tous,  sans  parler  de 
celles  qui  furent  dues  à  Théodose,  à  Charlemagne  et  au  roi 

(1)  Voir  les  procès-verbaux  des  directoires  du  Finistère  et  d'Ille-et- 
Vilaine. 
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saint  Louis  qui,  en  plusieurs  circonstances,  eat  le  courage 
sur  ce  point  de  résister  ouvertement  aux  entreprises  des 
Papes  eux-mêmes.  » 

Puis,  descendant  aux  points  les  plus  vivement  contestés 
de  la  nouvelle  constitution  du  clergé,  ils  disaient  —  «  Sur  le 
fait  de  la  délimitation  des  évêchés  et  des  paroisses,  très-sen- 
siblement réduits  dans  leur  nombre  —  que  si  Jésus-Christ 
avait  dit  à  ses  apôtres  :  Allez,  enseignez  les  nations  (Eim- 
tes,  doceie  oinnes  gentes),  il  ne  leur  avait  pas  dit  :  Et  cir- 
cumscriMte  regiones  eo)mm,  d'où  il  résulte  que  la  circons- 
cription n'a  jamais  été,  au  fond,  qu'un  objet  de  police  exté- 
rieure et  du  ressort  de  la  puissance  civile;  que  l'Église  est 
dans  l'État,  et  non  l'État  dans  l'Église,  et  que  c'est  au  gou- 
vernement à  fixer  les  limites  dans  lesquelles  les  ministres 
de  la  religion  doivent  exercer  les  fonctions  spirituelles  qu'ils 
tiennent  de  Jésus-Christ.  Qu'en  consultant  les  annales 
mêmes  de  l'Église,  on  ne  trouve  pas  d'autre  doctrine  sur 
cette  matière^  depuis  Jésus-Christ  jusque  vers  le  xi^  siècle; 
qu'on  citerait  vingt  exemples  (1)  de  l'esprit  et  de  l'applica- 
tion de  cette  doctrine,  et  que  si  la  seconde  époque  offre 
beauconp  de  circonscriptions  faites  par  la  puissance  ecclé- 
siastique, c'est  une  usurpation  d'autorité  qu'il  faut  mettre 
sur  la  même  ligne  que  les  fausses  décrétales,  car,  dans  tous 
les  temps,  les  limites  données  aux  évêchés  comme  aux  cu- 
res, quels  qu'ils  fussent,  n'ont  pu  être  réglées  que  sous  le 
prétexte  de  l'ordre  et  du  bien  commun,  et  que  'dès  lors 
rÉglise,  qui  est  une  mère  toujours  sage,  ne  saurait  s'oppo- 
ser à  de  nouvelles  limites,  restreintes  ou  étendues,  suivant 
que  la  nation  vient  à  juger  que  ces  changements  peuvent 
être  nécessaires  pour  l'ordre  public. 

«  Quant  à  l'institution  canonique  qu'il  fallait  aller  prendre 
à  Rome,  cet  état  de  choses  est  également  nouveau,  disaient- 
ils,  et  ne  remonte  qu'à  François  P"",  qui,  dans  des  conjonc- 

(1)  Voir  le  mémoire  de  M.  Godet,  p.  12,  etc. 
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tures  difficiles,  comme  il  ledit  lui-même,  voulant  ménager 
Léon  X,  dont  il  craignait  la  politique  ambitieuse,  transféra 
au  pape  un  droit,  depuis  longtemps  réservé  au  métropoli- 
tain. François  P',  en  effet,  fut  seul  à  obliger  les  évêques 
d'aller  à  Rome  chercher  des  bulles  d'institution  que  l'on 
faisait  payer  fort  cher,  fait  qui  résulta  du  Concordat  même 
qui  a  remplacé  la  Pragmatique  et  les  droits  comme  les  an- 
ciennes libertés  de  la  France  et  de  ses  rois  ;  mais  on  peut 
d'autant  plus  licitement,  s'affranchir  d'une  servitude  pa- 
reille imposée  par  la  nécessité  des  temps,  disaient  les  par- 
tisans de  la  constitution  civile,  que  si  les  rois  de  France 
l'ont  si  longtemps  maintenue,  c'a  été  malgré  les  protesta- 
tions les  plus  vives  et  les  plus  fortes,  malgré  les  représen- 
tations, souvent  réitérées,  des  évêques,  des  chapitres  et  de 
toute  la  nation. 

«  D'ailleurs,  ajoutaient-ils,  Thistoire  et  les  faits  eux- 
mêmes  sont,  sur  plusieurs  points,  conformes  à  la  nouvelle 
doctrine,  et  quand,  en  1407,  le  clergé  de  France,  assemblé  à 
Paris,  eut  arrêté  que  les  archevêques  confirmeraient  l'élec- 
tion des  évêques  de  leur  métropole,  et  que  l'élection  du  mé- 
tropolitain serait  confirmée  par  l'ancien  des  sufFragants  ou 
par  le  concile  provincial,  il  fut  aussi  arrêté  et  convenu  que, 
pour  les  autres  bénéfices,  on  aurait  recours  à  l'évêque  du 
lieu.  Le  concile  de  Pise,  en  1409,  confirma  ces  doctrines, 
et  personne,  dans  ces  temps,  n'eut  l'idée  d'y  voir  un 
schisme  (1).  » 

Sur  une  partie  de  ces  faits,  celui,  par  exemple,  de  la  nou- 
velle circonscription  des  paroisses  et  des  évêchés,  alors  si 
vivement  débattu,  le  Concordat  de  1801,  en  donnant  depuis, 
satisfaction  aux  idées  comme  aux  besoins  de  Tépoque,  a 
complètement  validé  les  réformes  si  justement  acceptées 
par  les  prêtres  assermentés,  et  personne,  aujourd'hui,  n'au- 
rait même  la  pensée  d'y  trouver  à  redire. 

(1)  Extrait  de  la  lettre  pastorale  de  l'évêque  métropolitain  du  Nord- 
Ouest,  (Rennes)  du  5  mai  1791. 
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Restait  rélection  et  le  système  électif  édicté  par  l'Assem- 
blée naiionale,  pour  toutes  '  les  nominations  aux  évêchés 
comme  aux  cures  venant  à  vaquer.  En  reprenant  l'histoire 
des  premiers  siècles  et  les  traditions  mêmes  de  l'Église  de 
France,  jusqu'au  xvi"  siècle,  ce  système,  sauf  quelques  dé- 
tails de  forme,  était  d'ailleurs  facile  à  justifier,  et  les  or- 
ganes approuvés  des  Directoires  des  départements  bretons 
n'eurent  pas  de  peine  à  établir  que,  longtemps  et  dans  les 
siècles  les  plus  remarquables  de  l'Église,  l'élection  avait  été 
la  voie  la  plus  généralement  suivie  pour  la  désignation  des 
évêques^  comme  des  simples  pasteurs.  Sur  ce  point,  en 
effet,  l'abbé  Fleury  va  lui-même  jusqu'à  dire  que  dans  les 
plus  beaux  siècles  de  TÉglise^  «  si  le  peuple  refusait  de  re- 
«  cevoir  un  évêque,  après  qu'il  avait  été  ordonnée  on  ne  l'y 
«  contraignait  pas,  et  on  lui  en  donnait  un  autre  qui  lui  fût 
«  plus  agréable  (1).  Sans  doute,  d'après  ce  principe,  que 
«  les  ministres  de  l'Église  sont  pour  le  peuple^  et  non  le 
«  peuple  pour  les  ministres.  »  Dans  l'ordre  spirituel,  comme 
dans  l'ordre  temporel,  ajoutaient  les  partisans  de  la  loi 
nouvelle,  il  importe,  en  effet,  beaucoup  aux  administrés, 
d'avoir  de  bons  administrateurs,  et  ces  derniers,  eux- 
mêmes,  ne  peuvent  travailler  avec  fruit,  dans  leur  minis- 
tère, qu'autant  qu'ils  sont  agréables  au  troupeau  confié  à 
leurs  soins.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  s'en  assurer  est  donc 
d'avoir  son  suffrage  à  Tavance,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  na- 
tion, comme  l'Église,  sont  intéressées  à  ce  que  les  pasteurs 
soient  établis  par  voie  d'élection.  Passant  en  revue  quel- 
ques-uns des  modes  suivis  dans  la  primitive  Église,  pour 
le  choix  des  prélats  et  des  pasteurs,  ils  rappelaient  que 
longtemps  le  peuple  fit  seul  les  élections  ;  que,  quelquefois, 
le  clergé  les  confirmait  ;  que,  par  occasion,  le  clergé  élisait 
et  le  peuple  confirmait  ;  que,  plus  souvent,  le  peuple  et  le 
clergé  concouraient  ensemble   à  Télection ,  et  que  tel  fut 

(1)  Fleury,  second  Discours. 
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l'état  des  choses  jusqu'au  xiir  siècle,  temps  auquel  les  cha- 
pitres se  mirent  en  possession  d'élire  les  évêques,  à  l'ex- 
clusion du  peuple  et  du  clergé  (1). 

Avec  quelques  détails  que  nous  omettons,  voilà  donc  ce 
que  les  assermentés  opposaient  à  leurs  frères  dissidents  ; 
et,  ne  se  dissimulant  aucune  des  redoutables  conséquences 
de  cette  division,  ils  ne  cessaient  de  les  inviter  à  la  conci- 
liation, en  leur  rappelant  que,  tant  que  Tancienue  discipline 
avait  été  en  vigueur,  beaucoup  d'éveques  avaient  été  recon- 
nus comme  saints,  tandis  que  depuis  le  Concordat  de  Fran- 
çois P^  aucun  évêque  de  France  ne  l'avait  été.  Mais  l'un 
des  plus  rudes  fauteurs  de  cette  vive  polémique  fut  l'évêque 
élu  de  Rennes,  l'abbé  Le  Coz,  qui,  longtemps  professeur  et 
supérieur  du  collège  de  Quimper,  fut,  un  instant,  procureur- 
syndic  du  district  de  cette  localité,  avant  d'être  élu  évêque 
métropolitain  d'IUe-et-Vilaine.  Aucun  incident,  aucune  ques- 
tion se  rapportant  à  la  constitution  nouvelle  du  clergé,  ne 
fut  omis  dans  sa  polémique,  aussi  serrée  qu'ardente  et  con- 
vaincue, tout  en  restant  empreinte  d'un  vif  sentiment  de 
conciliation  qui  partait  des  meilleures  qualités  du  cœur.  Sur 
les  points  capitaux  de  la  discussion,  il  prouvait,  en  effet 
sans  peine,  que  l'élection  avait  été  le  mode  généralement 
suivi,  dans  les  premiers  temps  de  l'Église  ;  qu'un  serment 
presque  identique,  pour  les  termes,  à  celui  demandé,  avait 
été  plusieurs  fois  exigé  dans  les  temps  anciens  et,  notam- 
ment, par  le  septième  concile  de  Tolède,  en  646,  à  la  suite 
d'une  usurpation  du  trône  d'Espagne  et  de  l'émigration  d'une 
partie  de  l'ancien  clergé,  sans  que  les  Pères  de  l'Église 
aient  pensé  qu'en  l'absence  des  prêtres  émigrés,  les  fidèles 

(1)  On  doit,  cependant,  rappeler  que  si  les  rois  de  la  première  et  de 
la  seconde  race,  redoutant  la  puissance  des  évêques,  s'attribuèrent  le 
droit  de  confimier  les  élections,  ce  ne  fut,  effectivement,  que  sous  Char- 
les VII,  par  la  Pragmatique  Sanction,  si  vivement  repoussée  par  le  Saint- 
Siège,  que  le  régime  électif  fut  un  instant  rétabli,  pour  disparaître,  de 
nouveau,   sous  François  P',  par  les  dispositions  du  nouveau  concordat. 
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pussent  être  privés  des  secours  de  la  religion,  et  que  les 
nouveaux  élus,  depuis  le  premier  degré  jusqu'au  dernier, 
pussent  être  contrariés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  empêchés  d'en  prendre  possession  pour  toujours  : 

li  Au  reste,  ajoutait-il,  si  nous  cherchons  des  termes  de  comparaison 
((  ailleurs,  notre  position  est  bien  plus  impérieuse  que  celle  des  évêques 
«  de  France  assemblés  à  Chartres  en  1591,  et^  cependant,  quelle  fut  la 
«  réponse  de  ceux-ci  aux  bulles  de  Grégoire  XII,  qui  leur  avait  enjoint, 
«  sur  des  peines  sévères,  de  quitter  Henri  IV,  qui  vivait  encore  notoire- 
ce  ment  dans  l'hérésie? 

«  Ils  déclarèrent,  dans  un  mandemeni  public,  répandu  dans  toute  la 
«c  Fremce,  qu'ils  ne  pouvaient  exécuter  lesdites  bulles  ^  parce  qu'elles  étaient 
«  nulles  dans  le  fond  et  dans  la  forme  ;  injustes,  données  à  la  sollicitation 
«  des  ennemis  de  la  France. 

«  Au  reste,  disait-il,  dans  une  de  ses  instructions  pastorales  (5  mai  1791), 
«  soyez  de  bonne  foi,  et  reconnaissez  que  la  religion  de  Jésus-Christ 
«  n'est  point  en  danger.  Pour  vous  en  convaincre,  allez  dans  les  églises, 
ce  dont  les  dignes  pasteurs  sont,  par  un  serment  solennel,  liés  aux  lois  de 
«  la  société  ;  venez  dans  celle  où  nous  avons  le  bonheur  de  remplir  nos 
«  subUmes  fonctions  ;  vous  y  verrez  un  peuple  religieux,  et  des  minis- 
«  très  pénétrés  de  toute  la  sainteté  de  leur  ministère  ;  vous  y  vendez  les 
«  cérémonies  de  l'Eglise  observées  avec  la  majestueuse  décence  que 
«c  commande  le  Dieu  de  grandeiu-  qui  en  est  l'objet 

((  Nous  avons  trois  symboles  ou  sommaires  des  vérités  capitales  de 
«  notre  Keligion  :  L'un,  généralement  attribué  aux  Apôtres,  fait  partie 
«  de  votre  prière  journalière  ;  l'autre,  rédigé  en  325,  par  le  premier  con- 
<  cile  de  Nicée,  et  revu  en  l'an  381,  par  le  deuxième  concile  de  Constan- 
«  tinople,  vous  le  chantez  à  la  messe  ;  le  troisième,  vulgairement  appelé 
<i  de  saint  Athanase,  se  récite  dans  les  Heures  canoniales  du  dimanche. 
«  Enfin,  nous  avons  une  Exposition  de  la  Doctrine  catholique,  par 
«  Bossuet. 

«  Eh  !  bien,  ajoutait  l'évêque  Le  Coz,  la  nouvelle  constitution  du 
«  clergé  ne  choque,  en  aucun  point,  ni  ces  antiques  formules,  ni  ce  mo- 
«  deme  abrégé  de  notre  Foi,  et  nous  conservons  sous  cette  nouvelle 
«  Constitution,  la  Foi  des  Apôtres,  la  Foi  des  Chrétiens  du  ive  siècle,  la 
«  Foi  du  grand  Athanase,  la  Foi  de  l'immortel  Bosmet  !  » 

Aussi   le  temps,   tout  en  rejetant  les  assermentés  dans 
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l'ombre,  leur  a-t-il  donné  raison,  par  le  Concordat  lui- 
même,  sur  presque  tous  les  points  débattus,  sauf  sur  celui 
de  rélection  et  de  l'institution  canonique  ;  mais,  dans  le  mo- 
ment, des  passions  trop  vives  s'étaient  allumées  sous  le 
double  coup  des  regrets  donnés  à  d'anciens  privilèges,  et  de 
la  dispersion  d'un  temporel  déjà  livré  à  l'encan  des  enchères 
publiques,  pour  qu'aucun  rapprochement  fût  alors  possible. 
Les  hommes  les  plus  considérables  du  nouveau  clergé  ne 
s'y  étaient  cependant  point  épargnés,  et  leurs  mandements, 
comme  leurs  pastorales  et  leurs  démarches  de  tous  les 
jours,  en  témoignent  hautement  :  à  Rennes,  il  y  eut,  outre 
Lanjuinais.  qui  avait  été  professeur  de  droit  canon  à  l'École 
de  Droit,  les  prêtres  Mainguy  et  Martin  qui,  environnés  de  la 
plus  juste  considération,  ne  laissèrent  aucune  objection  sans 
réponse,  et  tinrent  l'opinion  publique  constamment  en  ha- 
leine sur  cette  délicate  matière.  Dans  le  Morbihan,  la  dé- 
fense des  nouvelles  doctrines  fut  vivement  soutenue  par 
un  des  vicaires  généraux  de  l'évêque  constitutionnel  Le 
Masle  ;  et  les  écrits  et  les  prédications  du  prêtre  Audrein, 
servirent,  en  quelque  sorte,  à  le  désigner,  avec  Le  Maillaud, 
que  nous  avons  déjà  cité,  à  l'occasion  de  ses  justes  remon- 
trances au  directoire  du  Morbihan,  pour  la  députation  à  la 
Législative  et  à  la  Convention  (1).  Pleins  d'amour  et  de 
dévouement  pour  la  chose  publique,  aucun  de  ces  prêtres 
ne  recula  devant  tous  les  efforts  possibles,  pour  ra- 
mener la  paix  au  sein  de  l'Église  et  du  pays,  et  nous 
trouvons,  jusque  dans  la  correspondance  des  districts, 
que    plusieurs    évêques,    comme    Le    Coz,    Grégoire    et 

(1)  En  même  temps,  le  département  du  Morbihan,  par  délibération  de 
Bon  directoire,  du  2  mars  1791,  faisait  réimprimer,  à  douze  cents  exem- 
plaires, trois  brochures,  remises  aux  départements,  par  les  commissaires 
du  roi,  sous  les  titres  suivants  :  Légitimité  du  serment  civique  exigé  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  par  M.  Grégoire,  curé  d'Emberménil, 
et  deux. lettres  de  M.  P.  Lalande,  de  l'Oratoire  :  Apologie  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
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Tabbé  Expilly,  de  Quimper,  n'hésitèrent  point  à  parcourir 
les  paroisses  de  leur  ressort,  afin  d'essayer,  parleurs  bons 
procédés,  de  retenir,  dans  le  sein  de  la  nouvelle  -Église,  les 
ecclésiastiques  avec  lesquels  ils  avaient  eu  des  relations  de 
confraternité  ou  d'ancienne  amitié.  Le  curé  de  Saint-Martin, 
de  Morlaix,  fut  d'un  grand  exemple,  de  ce  côté,  et  l'un  de 
ses  mandements,  publié  à  sa  rentrée  dans  le  Finistère,  à  la 
suite  de  la  Législative,  porte,  comme  ceux  de  l'évêque  Le 
Coz,  la  trace  de  ce  vif  désir  de  rapprochement  et  de  conci- 
liation qui  fut,  un  instant,  la  pensée  dominante  de  ceux  des 
prêtres  français  qui  avaient  cru,  avec  les  Pères  du  concile 
de  Tolède,  que  le  refus  de  serment  et  l'émigration  seraient 
des  fautes  capitales,  qui  compromettraient,  à  la  fois,  les 
mœurs,  le  repos  du  pays  et  les  plus  légitimes  intérêts  de  la 
religion.  Car,  disaient-ils,  ni  notre  soumission  à  la  loi,  ni  le 
serment  que  nous  avons  prêté,  ne  porte  atteinte  aux  dogmes 
de  la  foi  catholique  ;  et,  par  notre  communication  respec- 
tueuse avec  le  Saint-Père,  que  nous  avons  avisé  de  l'appel 
qui  nous  a  été  fait  parla  nation,  nous  restons,  et  entendons 
toujours  rester  dans  l'unité  catholique,  point  d'appui  inva- 
riable de  la  foi  commune. 

Sur  ce  point,  le  métropolitain  Le  Coz  avait  été  très- 
ponctuel,  et  à  l'aide  d'une  lettre  pastorale,  datée  du  5  mai 
1791,  qu'il  publia  peu  de  jours  après  son  installation,  il 
rendit  public  l'acte  par  lequel  il  avait  entendu  faire  sa  sou- 
mission au  Pape,  en  prenant  possession  du  siège  de 
Rennes  : 


((  Malgré  mon  éloignement  pour  les  augustes  et  pénibles  f  onctiona 

«  de  l'épiscopat,  des  motifs  très-puissants  de  bien  public,  Très-Saint- 
i(.  Père,  le  désir  réel  de  contribuer  à  maintenir,  à  augmenter  même,  dans 
«:  ce  diocèse,  la  gloire  de  la  religion  catliolique,  apostolique  et  romaine, 
«  m'ont  porté  à  me  rendre  à  la  voix  d'un  peuple  nombreux  et  vraiment 
«  chrétien  ;  heureux  si,  dans  cette  carrière,  dont  je  sais  toute  l'impor- 
«  tance,  je  puis  suivre,  même  de  loin,  les  illustres  prélats  qui,  dans  les 
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«  plus  beaux  siècles  du  christianisme,  furent,  de  la  même  manière,  appe- 
«  lés  à  l'épiscopat. 

c  II  est,  du  moins,  une  chose,  Très-Saint-Père,  dont  je  puis  assurer 
«  Votre  Sainteté,  c'est  mon  intention  sincère,  vraie,  inaltérable,  de  vivi*e 
«  dans  la  communion  la  plus  parfaite  avec  le  siège  de  Kome,  de  ne 
«  m'écarter  jamais  du  respect  que  tout  évêque  doit  au  Chef  visible  de 
«  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

«  Daignez,  Très-Saint-Père,  agréer  le  respectueux  hommage  de  ces 
«  sentiments,  et  m'accorder,  ainsi  qu'au  troupeau  que  la  divine  Provi- 
«c  dence  m'appelle  à  diriger,  votre  bénédiction  apostolique. 

«  Le  Coz, 
«  Élu  évêque  métropolitain  du  Nord-Ouest.  » 

L'abbé  Grégoire,  mis  en  possession  de  son  siège  à  la 
même  époque  (mars  1791),  transmit  également  au  Pape 
l'avis  de  son  installation  canonique  par  une  lettre  datée  de 
Blois,  où  il  disait  : 

€  Qu'il  professait  d'esprit  et  de  cœur  la  religion  catholique,  aposto- 
«  lique  et  romaine  et  qu'il  serait  toujours^  Dieu  aidant,  uni  de  foi  et  de 
«  communion  avec  le  Saint-Père  auquel  était  due,  en  qualité  de  succes- 
«  seur  de  saint  Pierre,  la  primauté  d'honneur  et  de  juridiction  dans 
«  l'Église  de  Jésus-Christ. 

Depuis  la  proclamation  de  la  République,  le  serment 
exigé  ne  dépassait  pas,  les  termes  de  la  formule  suivante  : 
«  Je  jure  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ainsi  que  la 
«  République,  une  et  indivisible,  ou  de  mourir  en  les  dé- 
«  fendant.  »  Et,  s'il  était  question  d'une  cure  ou  d'un  vica- 
riat, le  titulaire  ajoutait  :  «  Et  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  de  la  paroisse  de » 

Dans  le  principe,  et  au  temps  où  le  roi  était  encore  à  la 
tête  du  pouvoir,  la  formule  en  avait  été  un  peu  différente  : 
La  main  levée  sur  l'Évangile,  le  titulaire,  après  la  messe^ 
jurait,  en  présence  des  autorités  :  «  De  veiller  avec  soin  sur 
«  ses  paroissiens,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
«  et  de  maintenir,  de  tout  son  pouvoir,  la  Constitution  dé- 
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«  crétée  par  l'Assemblée  nationale.  »  Ce  serment  s'était 
prêté  partout,  à  l'issue  de  la  messe,  en  présence  des  fidèles. 

Mais  rien  ne  devait  y  faire.  Les  prêtres  dissidents,  en  re- 
fusant ce  serment,  avec  une  résolution  très-ferme,  se  di- 
saient seuls  orthodoxes  et  s'étaient  mis  en  opposition  for- 
melle avec  la  loi  et  les  administrations  du  temps,  sans  que 
l'appel  des  assermentés,  et  aucun  procédé  que  ce  fût,  de  leur 
part,  eussent  pu  les  faire  dévier  de  la  ligne  qu'ils  s'étaient 
tracée.  A  partir  de  la  fin  de  91,  surtout,  cette  résistance 
avait  pris  tous  les  caractères  d'une  lutte  ouverte,  et,  quand 
les  administrateurs  du  temps  furent  amenés  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  à  prendre  contre  eux  les  mesures  les  plus 
sévères,  allant  jusqu'à  l'exil  et  la  déportation,  la  position 
des  assermentés  s'en  ressentit  elle-même,  et  l'esprit  des  po- 
pulations, restant  attaché  à  l'ancien  culte,  comme  à  ses  mi- 
nistres poursuivis  et  exilés,  s'éloigna  presque  partout  des 
prêtres  assermentés.  Les  uns  les  présentaient  comme  les 
propres  persécuteurs  des  prêtres  exilés,  d'autres,  tout  au 
moins,  comme  la  cause  indirecte  des  persécutions  qu'ils  sup- 
portaient, et  comme  des  déserteurs  de  la  foi  et  des  ancien- 
nes doctrines  de  la  religion  catholique. 

Aucune  position  ne  pouvait  être  ni  plus  fausse  ni  plus 
difficile,  pour  les  prêtres  consciencieux  qui,  en  prêtant  le 
serment,  avaient  cru  pouvoir  se  montrer  dévoués  à  leur  pays, 
tout  en  restant  attachés  aux  dogmes  essentiels  et  principaux 
de  la  foi  catholique. 

Aux  yeux  des  uns,  en  effet,  ils  pouvaient  paraître  céder  à 
des  vues  ambitieuses  et  peu  avouables;  aux  yeux  des  au- 
tres, ils  passaient  pour  manquer  aux  sentiments  d'une  déli- 
cate confraternité  envers  d'anciens  condisciples  dont  ils  se 
séparaient.  Les  circonstances  et  les  sympathies  du  peuple 
se  tournaient  ainsi  contre  eux,  et  la  colère  des  partis  pre- 
nant, chaque  jour,  une  nouvelle  intensité,  la  guerre  civile 
eut  bientôt  étendu  ses  ravages,  avec  une  violence  et  une  ra- 
pidité qui  mirent  les  armes  aux  mains  de  tous.  Que  devin- 
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rent,  et  que  pouvaient  devenir,  dans  ce  conflit,  les  pauvres 
assermentés,  presque  partout  abandonnés  des  populations, 
à  peine  soutenus  par  des  administrations  locales  qui  de- 
vaient parer  à  bien  d'autres  dangers,  et  qui,  pour  faire  face 
aux  événements,  laissaient  déborder  partout  les  colères  etles 
doctrines  qui  tendaient  à  renverser  le  culte  et  l'Église  elle- 
même,  comme  si  leur  chute  pouvait  devenir  un  moyen  d'at- 
teindre les  prêtres  dissidents  qui,  de  l'étranger,  ou  des  lieux 
où  ils  se  cachaient,  fomentaient  la  guerre  qui  désolait  le 
pays. 

Les  doctrines  et  les  blasphèmes  des  clubs  eurent  bientôt 
passés  dans  les  délibérations  mêmes  des  administrations, 
et,  dès  que  La  Montage  fut  parvenue  à  dominer  la  Conven- 
tion, ils  passèrent  aussi  dans  l'esprit  et  le  langage  des  co- 
mités et  des  représentants,  envoyés  dans  les  départements, 
pour  Vulcaniser  les  masses,  suivant  l'expression  du  temps. 
Il  y  eut,  aussitôt,  des  représentants  comme  Pochole,  Prieur- 
de-la-Marne,  Laignelot,  Jean-Bon-Saint-André  et  Carrier, 
qui,  envoyés  dans  les  départements  de  l'Ouest,  regardèrent 
comme  un  de  leurs  premiers  devoirs,  d'arriver  à  la  ferme- 
ture de  toutes  les  églises,  sans  exception,  afin  de  couper 
court  à  tout  exercice  du  culte,  quel  qu'il  fût. 

Quelques  détails  de  la  vie  de  l'évêque  Le  Coz,  qui  se  trouva 
rentrer  à  Rennes,  après  la  journée  du  10  août,  nous  aideront 
à  dessiner  la  position  nouvelle  à  laquelle  les  circonstances 
allaient  réduire,  à  leur  tour,  tous  les  prêtres  assermentés, 
sans  distinction,  membres  de  l'Assemblée  législative^  Le  Coz 
comme  l'évêque  du  Finistère,  qui  avait  signalé  sa  rentrée 
par  un  mandement  et  un  appel  à  la  conciliation,  fut  sommé 
d'avoir  à  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  Législative.  La 
société  populaire  de  Rennes  était,  en  ce  moment,  présidée 
par  le  citoyen  Thalouët,  le  même  qui,  comme  maire,  avait 
harangué  Le  Coz,  à  son  arrivée  à  Rennes,  lors  de  la  prise  de 
possession  de  son  évêché.  Ancien  président  du  Parlement 
de  Bretagne,  Thalouët,  petit  homme  bilieu  et  atrabilaire, 
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s'était  mis,  de  bonne  heure,  à  la  tête  des  Sans-Culottes  de  la 
ville,  pour  essayer  de  se  venger  de  quelques  affronts  qu'il 
avait  reçus  de  son  ancienne  compagnie,  et  il  ne  lui  avait  pas 
été  difficile  de  répandre  le  bruit  que  tout  le  temps  que  le 
député  Le  Coz  avait  été  à  la  Législative,  il  s'était  constam- 
ment rangé  du  côté  de  la  cour  et  qu'il  n'était,  au  fond,  qu'un 
Feuillant  de  la  pire  espèce.  Sommé,  par  Thalouët  et  ses 
amis,  de  comparaître  à  la  barre  du  club,  et  de  s'expliquer, 
l'évèque  Le  Coz  se  contenta  de  répondre  :  Qu'il  avait  dit  et 
fait,  à  r Assemblée,  ce  que  ses  lumières  et  son  expérience  lui 
avaient  inspiré,  et  qu'il  était  affligé  de  ce  que  des  ennemis 
de  la  Patrie  se  servissent  de  leurs  mains,  pour  attiser  le 
feu  qui  allait  Meniot  les  dévorer  toits. 

Mais  ces  vertes  et  fières  paroles  n'arrêtèrent  rien,  et,  de 
ce  jour,  Le  Coz,  comme  membre  de  l'administration  dépar- 
tementale d'IUe-et -Vilaine,  dont  il  faisait  partie,  vit  sa  pa- 
role et  ses  avis  perdre  toute  autorité,  et  bientôt  ne  plus  être 
entendus  de  ses  collègues,  ni  des  hommes  chargés  de  parer 
aux  plus  grands  dangers  du  moment. 

Les  premiers  troubles  de  93  venaient  d'avoir  lieu,  et  la  le- 
vée des  300,000  hommes  avait  amené,  presque  partout,  dans 
les  départements  bretons,  des  émeutes  et  des  soulèvements 
que  les  administrations  locales  ne  parvinrent  pas  toujours  à 
comprimer,  et  auxquels  s'étaient  évidemment  mêlés  plu- 
sieurs prêtres  dissidents. 

Dans  une  échauffaurée  qui  eut  lieu  du  côté  de  Pacé,  à  une 
petite  distance  de  Rennes,  un  jeune  prêtre  se  trouva  com- 
promis, et  fut  traduit  devant  le  tribunal  criminel  d'Ille-et- 
Vilaine.  Ardent  et  sans  expérience,  ce  jeune  ecclésiastique 
fut  particulièrement  désigné  à  la  vindicte  publique  des  pa- 
triotes. Déclaré  coupable,  il  fut  condamné  à  mort.  —  A  peine 
cette  nouvelle  se  fut-elle  répandue,  que  l'évèque  Le  Coz,  en 
camail,  et  revêtu  des  insignes  de  l'épiscopat,  accourut  et  de- 
manda à  se  faire  entendre  à  la  salle  du  Conseil,  pour  le 
jeune  condamné  qu'il  savait  être,  par  ailleurs,  d'une  conduite 
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irréprochable.  Sa  parole  pleine  de  foi  et  de  conviction  ra- 
mena l'esprit  des  juges  à  des  idées  plus  calmes:  « Oui, 

«  sans  doute,  il  est  coupable  et  il  a  été  ingrat  envers  sa  pa- 
«;  trie.  Mais,  comment  serait-il  sorti  de  l'erreur  où  ses  pères 
«  l'ont  élevé?  Renfermé  au  fond  de  la  campagne,  il  n'a  vu 
«  et  connu  que  des  gens  hostiles  à  la  Révolution...  »  Et,  se 
rendant  garant  de  ses  mœurs,  de  son  bon  naturel  et  de  son 
cœur  qui  s'était  ouvert,  de  bonne  heure,  au  saint  Apostolat 
qu'il  professait,  il  demanda  que  la  liberté  lui  fût  rendue,  as- 
surant qu'il  suffirait  qu'il  vînt  à  connaître  son  pays,  pour 
l'aimer  et  le  chérir...  Les  juges  et  le  peuple  furent  entraî- 
nés, et  un  cri  de  joie  annonça  que  les  fers  du  jeune  prêtre 
étaient  brisés... 

Mais,  ce  n'étaient  pas  là  les  seules  épreuves  que  devait 
avoir  à  subir  Tévêque  assermenté  qui  paraissait  tenir,  par 
un  esprit  de  si  vive  charité,  aux  devoirs  multipliés  de  sa 
charge.  A  ce  moment,  deux  évêques  ses  collègues  asser- 
mentés comme  lui,  Torné,  de  Bourges,  et  Robert  Lindet, 
d'Évreux,  ce  dernier  l'un  des  membres  les  plus  ardents  de 
la  Convention  et  de  La  Montagne,  étant  venus  à  recomman- 
der le  mariage  des  prêtres,  ne  virent  dans  Le  Coz,  prêtre 
scrupuleux  et  entièrement  régulier,  qu'un  adversaire  impor- 
tun que  l'un  d'eux,  Lindet,  attaqua  par  des  lettres  rendues 
publiques,  où  il  lui  disait  qu'il  était  temps  qu'il  abandonnât: 
«  ses  erreurs  et  ses  pieuses  rêveries,  sur  une  prétendue  re- 
«  commandation  du  célibat,  qui  n'avait  jamais  existé  que 
«  dans  l'esprit  des  fourbes  et  des  faibles.  —  Avec  vos  ver- 
«  tus,  ajoutait  Lindet,  il  vous  faudrait  aussi  l'esprit  de  dis- 
«  cernement,  citoyen  évêque.  »  Et  il  lui  parla  de  faire  im- 
primer quelques  lettres  qu'il  avait  de  lui,  en  le  menaçant 
de  l'indignation  publique...  Une  telle  menace  transporta  Le 
Coz  qui  lui  répondit,  sans  coup  férir:  «  Faites  imprimer;  de 
«  mon  côté  je  vous  démasquerai,  et  la  France  nous  jugera. 
«  Si  vous  avez  Taudace  du  vice,  comptez  que  vous  trouverez 
«  en  moi  le  courage  de  la  vertu.  Et  l'apologiste  des  journées 


l'église  pendant  la  révolution.  284 

<s  des  2  et  3  septembre  recevra^  au  tribunal  du  public,  la  flé- 
«  trissure  qui  lui  est  due..   » 

Le  manuscrit  de  cette  lettre,  toute  de  la  main  de  Le  Coz, 
porte  en  note  :  Uhotmne  menaçant  est,  dès  lo'rs,  devenu  si- 
lencieux. 

Cependant,  à  peu  de  jours  de  là^  un  prêtre  du  diocèse  de 
Le  Coz,  nommé  Collet,  moins  ferme  et  moins  attaché  que 
lui,  aux  anciennes  doctrines  de  l'Église^  vint  à  contracter 
mariage  et  à  en  déposer  l'acte,  sur  le  bureau  de  la  Société 
populaire,  dans  une  séance  du  16  septembre  1792,  qui  se 
trouvait  être  présidée  toujours  par  Thalouët^  ce  même  maire 
qui,  au  IG  avril  1791,  n'avait  pas  assez  de  paroles  louan- 
geuses pour  i'évêque  élu  des  citoyens  de  l'ille-et- Vilaine. 
Il  fut  donc  arrêté,  séance  tenante,  que  Thalouet  ferait  parve- 
nir à  I'évêque  Le  Coz,  Tacte  de  ce  mariage,  avec  invitation 
au  citoyen  Le  Coz,  de  suivre  ce  grand  exemple. 

Thalouet  ajouta  à  Tarrêté  du  club  une  lettre  où  débordait 
toute  la  philosophie  dont  les  circonstances  l'avaient  imbu. 

La  réponse  de  Le  Coz  ne  se  fit  pas  attendre. 

«  ...  Vous  parlez  de  marier  les  ministres  de  notre  religion  :  voudriez- 
«  vous  qu'ils  imitassent  un  empereur  dont  le  nom  est  devenu  synonyme 
ft  d'infâme  !  Héliogabale  avait  réussi  à  corrompre  une  vestale  ;  et,  comme 
«  il  était  grand  prêtre  du  Soleil,  il  osa  écrire  au  Sénat,  qu"il  contractait 
«  un  mariage  sacré,  et  que  l'alliance  de  deux  ministres  des  autels  ne 
«  pouvait  produire  que  des  demi-dieux  !...  Prêtres  de  Jésus-Christ,  que  ce 
«  trait  fameux  dans  le  répertoire  des  tur^Ditudes  humaines  vous  ouvre 
oi  les  yeux  !  Le  délire  passé,  le  scandale  se  répand,  l'opprobre  devient 
«  ineffaçable,  et  la  conscience,  ainsi  que  le  dit  un  poète  anglais,  réveillée 
«  de  son  long  sommeil,  se  dresse  comme  un  géant  terrible,  au-dessus  de 
«  la  tête  du  coupable...  » 

Lue  en  séance,  cette  pièce,  dont  nous  ne  donnons  qu'un 
court  extrait,  fut  applaudie  par  les  uns,  conspuée  par  les 
autres;  mais,  les  montagnards  l'emportèrent,  et  la  proposi- 
tion d'arrêter  Le  Coz  fut  immédiatement  posée.   Une  nom- 
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breiise  phalange  d'hommes  honnêtes  accourut  aussitôt  pour 
protéger  le  prélat: 

«  Je  étiis  sensible  à  votre  dévouement  et  vous  m'honorez,  dit  le  prê- 
«  tre  constitutionnel;  mais  n'ayez  aucun  souci  de  ma  personne.  Seule- 
ce  ment,  trouvez-moi  un  imprimeur,  et  j'en  appellerai  au  peuple,  qui 
«  prononcera  entre  eux  et  moi...  » 

Mais,  sur  ce  point  toutes  les  démarches  furent  vaines,  ni 
le  journal  de  Vatar,  ni  aucun  imprimeur  ne  voulut  se  char- 
ger de  cette  publication. 

Cette  fois  encore,  cependant,  les  clubistes  reculèrent,  et 
n'osèrent  l'arrêter  ;  mais,  à  quelques  jours  de  là,  Carrier, 
envoyé  par  le  Comité  de  Salut  public,  pour  réchauffer  les 
esprits,  à  la  suite  du  31  mai,  s'occupa  de  sanculottîser  la 
vieille  cité  parlementaire.  Une  séance  d'apparat  avait  été 
préparée  dans  la  grande  salle  du  Palais  de  Justice;  et, 
monté  sur  une  estrade  décorée  de  riches  tapis,  entourée  des 
clubistes  et  des  sans-culottes  armés  de  la  localité,  Carrier, 
encore  jeune,  mais  le  front  déjà  profondément  plissé  parles 
passions  qui  dévoraient  les  jours  troublés  de  cet  Hercule  du 
Terrorisme,  semblait  soucieux,  attendant  quelque  chose 
d'inusité...  Tout  à  coup,  la  foule  s'émeut,  un  piquet  d'hom- 
mes coiffés  du  bonnet  phrygien,  et  suivi  de  quelques  femmes 
déguenillées,  s'annonce  en  vociférant  les  plus  horribles  pro- 
pos... Au  milieu  d'eux  était  l'évêque  Le  Coz,  appréhendé  et 
conduit  comme  un  criminel.  A  peine  est-il  aperçu  de  Car- 
rier, que  le  proconsul,  le  fixant  de  ses  yeux  ardents,  lui  de- 
mande pourquoi  il  s'avise  de  contredire  la  volonté  du  peu- 
ple, pourquoi  il  n'a  pas  suivi  l'exemple  qui  lui  a  été  donné, 
par  un  ministre  du  culte,  dont  l'acte  de  mariage  vient  défaire 
l'édification  de  tous  les  patriotes...  «  Il  faut  que  tu  me  fasses 
«  la  remise  de  tes  lettres  d'ordre!  Toutes  ces  jongleries  doi- 
«  veut  linir,  et  tu  aurais  dû  te  coiivaince,  par  l'exemple  de 
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«  ton  confrère  Collet,  que  la  conquête  de   la   philosophie 
«  sur  les  préjugés  est  désormais  assurée  (1).  » 

Le  Coz  fixa  Carrier,  et,  après  un  moment  de  silence,  il  lui 
récita  les  vers  qui  suivent  : 

(C  Abandonner  un  Dieu  que  l'on  craint  dans  son  cœur, 
((  C'est  le  crime  d'un  lâche  et  non  pas  une  en-eur  ; 
«  C'est  trahir,  à  la  fois,  sous  un  masque  hj'pocrite, 
«  Et  le  Dieu  que  l'on  prend,  et  le  Dieu  que  l'on  quitte  ; 
«  C'est  mentir  au  ciel  même,  à  l'univers,  à  soi...  » 

Puis,  s'avançant  d'un  pas  assuré,  et  saisissant  la  main  de 
Carrier  :  Regardez-moi  Men,  citoyen,  et  voyez  si  je  vous  pa- 
rais capable  d'une  telle  lâcheté... 

Le  Coz  fut  arrêté,  mis  sous  les  verrous  et,  à  quelques  jours 

(1)  A  la  distance  où  nous  sommes  de  ces  événements,  il  est  difficile 
de  savoir  exactement  ce  qu'était  le  prêtre  Collet  qui  donna  un  si  triste 
exeniple;  mais,  lors  de  la  formation  à  Eennes,  en  avril  89,  d'un  bureau 
de  coiTespondance  chargé  de  se  mettre  en  relation  avec  les  députés  aux 
États  généraux,  nous  trouvons  au  bas  de  toutes  les  pièces  publiées  par 
ce  bureau,  un  abbé  Collet,  prieur  de  Sainte-Anne,  qui  signait  comme  dé- 
légué, les  pièces  publiées  au  nom  des  députés  du  clergé  de  l'Evêché  de 
Bennes.  Mais,  quand  on  rapproche  les  unes  des  autres  les  circonstances 
si  extraordinaires  de  ces  temps  si  exceptionnels  eux-mêmes,  de  quel 
étonnement  ne  doit-on  pas  rester  frappé  en  voyant,  près  de  ce  prêtre  qui 
se  marie,  un  vieux  gentilhomme,  des  meilleures  souches  de  la  Bretagne, 
successivement  président  à  mortier  du  Parlement,  officier  municipal  et 
maire  de  Rennes,  obsédant  de  ses  flatteries  l'évêque  constitutionnel,  au 
jour  de  son  installation,  et  à  deux  ans  de  là,  président  de  club,  le  som- 
mant de  se  marier,  et,  quelques  jours  plus  tard,  le  traînant  lui-même  aux 
pieds  de  Carrier?  Et  cependant,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  souvenirs  que  ce 
gentilhomme,  porteur  d'un  très-beau  nom,  ait  laissés  dans  le  pays.  On 
peut  voir  encore  de  nos  jours,  dans  la  forêt  de  la  Humandaie,  une  grande 
forteresse  démantelée  qui  fut  longtemps  la  propriété  de  sa  famille,  et 
dont  les  hautes  murailles  ont  conservé  quelques  poutres  calcinées  par  le 
feu.  On  raconte  que  ces  débris  résultent  d'un  incendie  qu'un  Thalouët, 
en  1792,  alluma  de  ses  propres  mains,  pour  témoigner  de  son  attachement 
à  la  Révolution. 
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(le  là  expédié  sur  le  Mont  Saint-Michel,  garrotté  et  conduit 
entre  deux  haies  de  soldats,  confondu  avec  trois  cents  prê- 
tres insermentés  que  Ton  évacuait,  des  prisons  de  Saint- 
Malo  et  de  Rennes,  sur  l'ancienne  abbaye  des  bords  de  la 
Manche, 

Comme  l'avaient  dit,  en  effet,  quelques  orateurs  de  La 
Montagne,  les  prêtres  constitutionnels,  laissés  à  leurs 
fonctions,  allaient  devenir  plus  opposés  aux  excès  dont  vi- 
vaient les  successeurs  de  Marat,  que  les  dissidents  qui 
étaient  en  fuite,  et  ce  fut  à  cette  circonstance  que  furent 
dues  les  nouvelles  mesures  dirigées  contre  les  prêtres  as- 
sermentés. 

La  conséquence  forcée  de  cette  doctrine  fut  une  persécu- 
tion nouvelle  dirigée  contre  l'Église  constitutionnelle,  comme 
il  y  en  avait  eu  une  première  contre  les  prêtres  dissidents 
qui  s'étaient  refusés  à  la  Constitution  civile  du  clergé. 

Du  Chatellier. 
{La  fin  h  la  prochaine  livraison,.] 
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M.  Michel  Chevalier,  rapporteur,  a  fait  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  au  nom  de  la  section  d'éco- 
nomie politique  et  finances  et  de  statistique,  le  rapport  sui- 
vant sur  le  concours  Léon  Faucher: 

«  Le  22  janvier  1876,  l'Académie  avait  mis  au  concours  pour 
ce  prix  la  question  des  moyens  et  des  voies  de  communica- 
tion dans  les  termes  suivants  :  «  Rechercher  l'influence  éco  - 
«  nomique  qu'ont  exercée  depuis  un  demi  siècle  les  moyens 
«  et  voies  de  communication  par  terre  et  par  mer.  »  S'il  y 
a  un  fait  patent  aujourd'hui,  c'est  que  pendant  le  cours  du 
demi-siècle  environ  qui  s'est  écoulé  entre  l'affermissement 
de  la  paix  après  les  luttes  sanglantes  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  et  le  moment  où  le  sujet  que  nous  venons  d'indiquer 
était  mis  au  concours,  le  monde  civilisé  avait  considérable- 
ment accru  la  masse  de  ses  richesses.  Les  peuples,  et  sur- 
tout ceux  qui  sont  dans  le  giron  de  la  civilisation  occidentale 
embrassant  l'Europe  et  le  Nouveau-Monde,  ont,  pendant  cet 
intervalle,  augmenté  leurs  capitaux  dans  une  proportion 
inusitée  et  énormément  multiplié  la  masse  des  produits  né- 
cessaires à  la  satisfaction  de  leurs  besoias.  Un  grand  nombre 
de  causes  diverses  ont  contribué  à  ce  résultat  dont  l'huma- 
nité s'applaudit.  Les  unes  sont  de  l'ordre  moral,  les  autres 
de  l'ordre  matériel.  La  paix,  qui  est  pour  le  genre  humain 
un  souverain  bien,  a  régné  pendant  la  presque  totalité  de 
cet  intervalle  semi-séculaire  ;  je  parle  de  la  paix  générale, 
car  il  y  a  eu  des  guerres  locales  restreintes  à  un  petit 
nombre  de  grandes  nations,  et  quelques-unes  de  ces  guerres 
ont  été  très-douloureuses.  La  propriété  a  été  beaucoup  plus 
respectée  ;  la  justice  a  été  mieux  rendue.  Les  classes  mé- 
diocrement aisées  ou   pauvres  ont  été  mieux  assurées  de 
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jouir  du  fruit  de  leur  travail.  L'instruction  s'est  beaucoup 
répandue,  et  elle  a  largement  contribué  à  développer  la  fé- 
condité du  travail  de  l'homme,  La  politique,  dans  la  plupart 
des  États,  s'est  inoculée  des  principes  nouveaux  qui  ont  dé- 
terminé l'adoption  successive  ,  dans  les  différents  États, 
du  système  représentatif,  source  de  sécurité  pour  les  inté- 
rêts présents  et  futurs.  Telles  sont  les  plus  actives  des 
causes  morales  auxquelles  on  doit  le  grand  changement  qui 
s'est  accompli.  Parmi  les  causes  matérielles,  le  perfection- 
nement et  la  multiplication  des  voies  de  communication  ont 
eu  une  influence  remarquable. 

«Jusqu'au  xix^  siècle  lespeuples  semblent  n'avoir  eu  qu'une 
idée  confuse  des  bienfaits  à  attendre  des  voies  de  communi- 
cation, et  pendant  les  premières  années  de  notre  siècle,  l'é- 
nergie des  peuples  et  les  ressources  de  leurs  budgets  étant 
réservées  pour  la  guerre,  la  part  attribuée  aux  travaux  pu- 
blics était  réduite  à  la  plus  simple  expression.  Jusques  au 
moment  où  commence  la  période  quifaitl'objet  du  concours, 
pour  se  procurer  des  moyens  de  transport  en  quantité  et 
en  qualité  qui  répondissent  aux  nécessités  d'une  industrie 
florissante,  les  États  modernes  n'ont  fait  que  de  faibles 
efforts,  et  encore  ceux-ci  étaient  intermittents.  C'était  tantôt 
un  canal  admirable  comme  le  canal  du  Languedoc,  tantôt  un 
réseau  de  routes  mal  tracées,  mal  entretenues  comme  celles 
de  la  France  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Mais  quant  à  un 
déploiement  continu  d'entreprises  de  communication  desti- 
nées à  activer  de  plus  en  plus  les  échanges  entre  les 
hommes,  ou  en  d'autres  termes,  à  favoriser  la  marche  ascen- 
dante de  la  richesse,  c'est  ce  qui  ne  se  rencontrait  nulle 
part  en  dehors  de  TAngleterre. 

«  Tel  était  l'état  des  choses  sur  le  continent  européen  et 
en  Amérique  lorsque  les  peuples,  rendus  à  eux-mêmes  par 
la  paix,  se  livrèrent  avec  ardeur,  postérieurement  à  1815, 
aux  arts  utiles  et  à  la  poursuite  du  bien-être  par  un  travail 
honnête,    infatigable  et  intelligent.  A  partir  de  là,  l'urgence 
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d'un  système  général  de  plus  en  plus  parfait  et  de  plus 
en  plus  complet  de  moj-ens  de  communication  se  ré- 
véla à  la  sagacité  des  classes  éclairées  et  à  Tinstinct  des 
populations  moins  cultivées.  On  se  mit  à  améliorer  ce  qu'on 
en  avait,  et  tout  ce  qu'on  possédait  consistait  à  peu  près 
uniquement  dans  des  routes  ;  à  multiplier  celles-ci  dans  les 
principales  directions  indiquées  par  le  commerce.  Puis  on 
voulut  des  canaux  et  des  rivières  redressées  et  perfection- 
nées. Enfin,  la  vapeur  apparut  comme  un  moteur  nouveau 
applicable  au  transport  par  eau  d'abord,  par  terre  ensuite 
sous  la  figure  du  bateau  à  vapeur  et  de  la  locomotive  du 
chemin  de  fer. 

«  L'Académie ,  dans  son  programme  du  concours,  avait  parti- 
culièrement recommandé  aux  concurrents  de  traiter  de 
cette  force  de  la  vapeur,  afin  qu'ils  fissent  connaître  les 
services  divers  qu'elle  rendait.  Les  peuples  civilisés,  voyant 
quelle  était  la  puissance  de  ces  nouveaux  instruments,  se 
passionnèrent  pour  en  avoir.  On  peut  juger  de  leur  enthou- 
siasme et  de  leur  ardeur  par  ce  fait  que  les  chemins  de  fer 
ont  absorbé  jusqu'ici  un  capital,  en  France,  de  onze  à  douze 
milliards;  en  Angleterre,  de  dix-sept;  l'Allemague  a  dû 
dépenser  autant  sinon  plus  que  nous. 

«  Fait  remarquable  et  qui  montre  avec  quelle  vigueur  et 
quelle  résolution  les  nations  cultivées  se  consacrent  aux  la- 
beurs productifs  de  la  richesse  sous  toutes  les  formes,  c'est 
qu'aussitôt  que  des  moyens  de  transport  nouveaux  éta  ien 
créés  ou  que  les  anciens  étaient  perfectionnés,  une  clientèlet 
importante  accourait  pour  s'en  servir.  C'était  une  provoca-* 
tion  directe  à  les  multiplier  et  à  les  améliorer  par  un  redou- 
blement de  soins  et  par  des  inventions  nouvelles. 

«  Si  l'on  fait  l'histoire  des  divers  moyens  et  voies  de  com- 
munication pendant  le  demi-siècle  et  un  peu  plus  qui  s'est 
écoulé  depuis  l'affermissement  de  la  paix  générale  qui  suivit 
1815.  on  constate  avec  satisfaction,  non-seulement  qu'il  en 
a  été  imaginé  et  établi  qui  jusque-là  étaient  inconnus,  mais 
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encore  que  tous  les  autres  sans  exception  ont  reçu  des  per- 
fectionnements considérables,  de  manière  à  diminuer  succes- 
sivement les  frais  de  transport  et  à  en  accroître  la  célérité. 

«C'est  ainsi,  qu'en  France,  la  loi  de  1836  sur  les  chemins 
vicinaux  a  ouvert  pour  ces  chemins  une  ère  nouvelle,  et  a 
rendu  aux  habitants  de  nos  campagnes  un  service  incalcu- 
lable. Ils  étaient  jusque-là  bloqués  chez  eux  pour  ainsi  dire; 
cette  loi  leur  a  rendu  la  liberté. 

«  Cette  observation  s'applique  aux  routes  ordinaires,  aux 
canaux  proprement  dits,  à  la  canalisation  des  rivières,  au 
perfectionnementdesgrandsfleuves,  à  lanavigation  maritime, 
à  la  télégraphie  qui  est  un  des  moyens  de  communication 
les  plus  remarquables  et  les  plus  utiles  qu'aient  jamais  ima- 
giné les  hommes.  Le  progrès  s'est  manifesté  aussi  dans  les 
lois  et  règlements  auxquels  sont  soumises  les  diverses  com- 
munications. Les  peuples  principaux  ont  concouru  chacun 
à  sa  manière  à  ces  inventions  et  à  ces  améliorations. 

«  La  France  y  en  a  eu  sa  bonne  part.  C'est  ainsi  qu'entre 
autres  choses  on  est  redevable  à  nos  ingénieurs  de  l'inven- 
tion de  plusieurs  barrages  mobiles  qui  permettent  d'amé- 
liorer à  peu  de  frais  lanavigation  des  rivières;  et  celle  non 
moins  curieuse  des  énormes  blocs  de  béton  dont  on  fait  des 
digues  à  la  mer,  qui  par  leur  volume  et  leur  poids  défient  la 
fureur  des  flots  soulevés  par  la  tempête.  De  même  l'Angle- 
terre a  montré  les  services  que  peut  rendre  le  fer  dans  les 
grandes  constructions,  et  depuis  un  nombre  restreint  d'an- 
nées^ a  trouvé  le  procédé  de  faire  l'acier  à  vil  prix,  meilleur 
marché  que  le  fer  commun,  d'où  des  conséquences  indéfi- 
nies aux  yeux  de  l'homme  réfléchi.  C'est  elle  aussi  qui  a 
donné  au  monde  la  locomotive,  courant  plus  vite  qu'un  che- 
val de  race  lancé  dans  les  courses  d'apparat,  et  qui  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  tient  le  premier  rang  d'une 
manière  éclatante  pour  la  plus  grande  utilité  des  voyageurs 
çt  du  commerce.  De  même  les  Etats-Unis  se  sont  distingués 
dans  la  navigation  artificielle  à  l'intérieur  des  continents,  et 
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ont,  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  offert  des  mo- 
dèles d'économie  que  l'Europe  n'a  pas  assez  remarqués. 

«  Outre  le  devoir  de  dresser  des  relevés  statistiques  exacts 
des  divers  moyens  de  communication  que  possèdent  les  peu- 
ples civilisés  et  des  résultats  de  plus  en  plus  avantageux 
qu'on  en  retire,  les  concurrents  avaient  à  discuter  des  ques- 
tions de  l'ordre  financier  et  de  l'ordre  économique,  concer- 
nant quelques-unes  des  voies  de  communication,  et  surtout 
les  chemins  de  fer.  Telle  est  l'appréciation  des  systèmes  fi- 
nanciers adoptés  pour  la  construction  des  lignes  ferrées 
dans  les  différents  états.  Telle  celle  de  l'application  du  prin- 
cipe général,  cher  à  l'économie  politique,  de  la  concurrence, 
à  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

«  Une  des  recherches  les  plus  intéressantes  auxquelles  les 
concurrents  pussent  se  livrer  était  de  comparer,  tout  spé- 
cialement pour  les  chemins  de  fer,  dont  l'usage  est  entré 
déjà  si  profondément  dans  la  vie  des  peuples,  les  modes 
d'exploitation  suivis  dans  les  grands  Etats.  Il  devait  ressor- 
tir de  là  pour  les  différents  peuples  une  sorte  d'enseigne- 
ment mutuel  profitable  à  tout  le  monde. 

«Trois  mémoires  ont  été  présentés  au  concours.  Le  nu- 
méro 1  atteste  que  l'auteur  est  un  homme  intelligent,  mais 
qu'il  a  très-peu  élaboré  le  sujet.  C'est  une  œuvre  tellement 
incomplète  que  l'Académie  ne  pouvait  à  aucun  degré  l'ad- 
mettre aux  récompenses  du  concours, 

«  Le  numéro  3  est  une  œuvre  soignée,  écrite  avec  élégance, 
où  les  exposés  sont  lucides  et  méthodiques  ;  la  statistique, 
celle  des  chemins  de'fer  surtout,  y  est  bien  arrangée  pour  la 
commodité  du  lecteur.  Il  intéresse  par  un  certain  ensemble 
de  chiffres  bons  à  garder  en  mémoire.  Mais,  peut-être  parce 
que  le  temps  a  manqué  à  l'auteur,  les  études  auxquelles 
il  s'est  livré  sont  incomplètes  et  ses  recherches,  quoique 
dirigées  le  plus  souvent  par  un  bon  esprit,  sont  demeurées 
insuffisantes.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  qui 
occupent  la  plus  grande    place    dans  son   mémoire,    il  a 
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négligé  la  comparaison  entre  les  différents  états,  comparai- 
son très-propre  à  répandre  de  vives  lumières  sur  le  sujet  et 
à  instruire  le  lecteur  avantageusement  pour  la  société  elle- 
même,  si  ce  lecteur  est  un  publiciste  ou  un  administrateur, 
ou  un  membre  d'une  assemblée  législative.  En  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  intérieure  des  états,  il  a  médiocrement 
connu  ce  qui  s'est  fait  même  en  France,  et  presque  complé- 
ment passé  sous  silence  le  tableau  si  remarquable  que  pré- 
sente en  ce  genre  l'Amérique  du  Nord.  Les  principes  finan- 
ciers et  les  règles  d'économie  politique  qui  ont  des  rapports 
directs  avec  le  sujet  du  concours,  paraissent  l'avoir  efirayé, 
et  au  lieu  d'en  entretenir  mûrement  le  lecteur,  il  s'est  dé- 
robé. 

«  Le  mémoire  n"  2  est  l'ouvrage  d'un  homme  qui  n'a  épar- 
gné aucun  labeur  pour  se  bien  renseigner  sur  les  diverses 
faces  du  sujet  du  concours.  Il  a  mis  à  contribution  tous  les 
peuples  à  peu  près  et  surtout  les  anglais  et  les  américains. 
Il  a  tracé  le  tableau  des  entreprises  hardies  de  navigation 
intérieure  conçues,  exécutées  ou  projetées  par  les  états  et 
par  les  compagnies  dans  l'Union  américaine.  Il  s'est  donné 
beaucoup  de  peine  pour  établir  une  comparaison  impar- 
tiale entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  et  des  résultats  obtenus  de  part  et 
d'autre,  et  il  a  réussi  à  rendre  cette  comparaison  concluante, 
de  manière  à  déterminer  la  conviction  du  lecteur  français 
ami  du  progrès.  Il  a  examiné  la  question  délicate  des  acci- 
dents quelquefois  terribles  par  le  nombre  des  victimes,  dont 
les  chemins  de  fer  et  la  mer  sont  le  théâtre,  et  indiqué,  d'a- 
près les  meilleures  autorités,  les  moyens  destinés  à  y  parer 
autant  que  possible.  Il  a  mis  un  soin  particulier  à  discuter 
les  plans  financiers  adoptés  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer.  Il  a  habilement  fait  ressortir  par  des  preuves  de 
fait  les  puissants  effets  que  rend  le  système  de  la  concur- 
rence convenablement  introduit  dans  l'industrie  des  voies 
ferrées.  S'il  prête  à  la  critique,  c'est  surtont  parla  longueur 
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excessive  de  quelques-uns  de  ses  exposés.  11  semble  avoir 
été  maintefois  dominé  par  la  crainte  de  ne  pas  donner  assez 
de  détails.  C'est  ainsi  que,  à  propos  de  la  canalisation  de 
la  France,  il  a  fait  la  description  de  chacun  de  nos  canaux, 
ce  qui  Ta  conduit  à  donner  à  ce  chapitre  une  longueur  de 
240  pages.  C'est  au-delà  du  double  de  ce  qu'il  fallait.  Du 
reste  un  pareil  défaut  est  facile  à  corriger  par  le  moyen  de 
suppressions. 

«  Par  ces  motifs  la  section  d'économie  politique  et  finances, 
et  de  statistique,  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  de 
décerner  au  mémoire  n°  3  le  prix  de  3^000  fr.  offert  par  le 
programme  du  concours.  De  plus,  rendant  justice  aux  quali- 
tés remarquables  du  mémoire  n»  3,  elle  propose  de  créer  en 
sa  faveur,  sous  la  dénomination  de  second  prix,  une  récom- 
pense de  1,0U0  fr.  à  laquelle  il  serait  pourvu  par  le  moyen 
des  fonds  que  l'Académie  a  en  réserve.  » 

Michel  Chevalier. 


L'Académie  ayant  approuvé  les  conclusions  du  rapport, 
les  plis  attachés  à  chacun  des  mémoires  sont  décachetés,  et 
ils  apprennent  que  l'auteur  du  mémoire  n°  2  est  M.  Henri 
Lamarre,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  et 
l'auteur  du  mémoire  n°  3,  M.  Alfred  de  Foville,  ancien  audi- 
teur au  Conseil  d'état,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances. 


ly. 


BARTHELEMY   HERWÀRTH 

CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES  EN  FRANCE 
(1607-1676). 


On  ignore  communément  que  c'est  un  Allemand  qui,  par  les  subsides 
en  argent  qu'il  fournit  à  la  couronne  de  France,  par  les  négociations 
qu'il  n'hésita  point  à  engager  avec  l'armée  du  fameux  Bernard  de  Saxe- 
Weimar,  pour  faire  passer  cette  armée  au  service  de  la  France,  a  contri- 
bué ù  nous  maintenir  en  possession  de  l'Alsace,  dans  un  temps  où  la 
conquête  de  cette  province  ne  nous  était  pas  encore  définitivement  ac- 
quise. 

Ce  fait  historique,  qui  n'a  rien  de  bien  flatteur  pour  le  patriotisme  ger- 
manique, suffirait  seul  à  signaler  le  nom  de  Barthélémy  Herwarth,  si  ce 
dernier  ne  se  recommandait  encore  par  d'autres  titres  à  l'attention  de 
l'historien.  Devenu  des  nôtres,  c'est-à-dire  Français  (1),  Herwarth   (2) 

(1)  Nous  n'avons  pu  déterminer  à  quelle  époque  B.  Herwart  s'était 
fait  naturaliser.  Dans  un  ouvrage  allemand  du  temps,  ouvrage  sans  doute 
fort  rare,  mais  dont  il  existe  un  exemplaire  au  département  des  impri- 
més de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  (Von  clen  kœnigl.  fransœsischen 
Finanzen.  Niïrnberg,  1G65,  in-24,  276  Seit.),  nous  avons  trouvé  à  la  page 
20  ce  simple  renseignement  :  «  Herr...  Hœrwart,  ein  Geschlechter  von 
Augspurg,  der  sich  naturalisiren  lassen.  )>  L'auteur  anonyme  revient  sur 
le  même  fait  aux  pages  211  et  271  ;  mais  il  s'est  totalement  trompé  sur 
les  noms  de  baptême  du  personnage. 

(2)  Nous  avons  conservé  à  ce  nom  son  orthographe  primitive  ;  voici 
pourquoi  :  il  est  probable,  il  est  certain  même  qu'une  fois  fixé  définiti- 
vement en  France,  Herwarth  changea  l'orthographe  de  son  nom  alle- 
mand. La  preuve,  c'est  que  dans  les  deux  lettres  de  lui  que  nous  avons 
retrouvées  {B'M.  de  V Institut.  Mss.),  l'une  de  l'année  1660,  l'autre  de 
1651,  il  signe  son  nom  de  la  façon  suivante  :  Hervart.  C'est  aussi  sous 
cette  forme  que  son  nom  se  présente  dans  les  mémoires  et  les  documents 
contemporains  où  il  est  le  plus  correctement  écrit.  Mais  dans  l'incerti- 
tude où  nous  étions  de  l'époque  précise  à  laquelle  ce  changement  s'est 
opéré,  nous  avons  cru  devoir  nous  en  tenir  à  l'orthographe  primitive. 

Autre  remarque.  On  trouvera  dans  ce  travail  le  nom  du  personnage 
écrit  Herwarth  tout  court,  et  non  pas  de  Herwart,  c'est-à-dire  sans  être 
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occupa  les  charges  les  plus  élevées  dans  les  finances  :  protestant,  il  fut 
le  bienfaiteur,  le  protecteur  de  ses  coreligionnaires,  qu'il  introduisit  en 
foule  dans  cette  administration,  au  grand  bénéfice  de  nos  finances,  qui 
n'en  furent  que  mieux  gérées  ;  et  ce  rôle  généreux  qu'il  remplit  avant  la 
persécution,  sa  famille  le  continua  jusqu'au  temps  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  et  même  après,  sur  la  terre  étrangère. 

Mais  une  circonstance  qui,  plus  que  toutes  les  autres  peut-être,  fera 
vivre  le  nom  de  Herwartb,  c'est  qu'il  est  intimement  lié  à  celui  de  La 
Fontaine.  Ce  fut  dans  l'hôtel  des  Herwartb,  présentement  occupé  par 
l'administration  des  postes,  que  mourut  notre  inimitable  fabulist,e.  Ke- 
cueilli  dans  cet  asile,  non  par  Barthélémy  Herwartb,  mort  à  cette  époque, 
mais  par  son  fils,  grand  ami  du  poète,  La  Fontaine  y  passa  les  dernières 
années  de  sa  vie.  Dans  l'acte  de  son  inhumation,  relevé  sur  le  registre 
des  sépultures  de  la  paroisse  Saint-Eustache,  pour  l'année  1695,  on  lit  : 
«  ...  Jean  de  La  Fontaine,  un  des  Quarante  de  l'Académie  françoise,  âgé 
de  soixante-seize  ans,  demeurant  rue  Plâtrière,  à  l'hôtel  Derval  (lisez  de 
HerwartK)  (1).  » 

Parmi  les  cités  commerçantes  d'Allemagne  qui,  dès  le  xvi^  siècle,  entre- 
tenaient avec  Lyon  des  relations  fructueuses  et  suivies,  Augsbourg  tenait 
la  première  place  (2).  Ce  fut  ainsi  qu'un  des  membres  de  la  famille  Her- 
wartb, famille  patricienne  d'Augsbourg,  qu'on  trouve  déjà  établie  en  Ba- 
vière au  xiil^  siècle,  vint  se  fixer  à  Lyon  vers  la  fin  du  xvi®.  Cet  étranger 
s'appelait  Daniel  Herwartb.  H  était  arrière-petit-fils  d'un  zélé  protestant, 
George  Herwartb,  qui  s'était  mis  à  la  tête  de  ses  compatriotes  à  Augs- 
bourg, lors  de  la  formation  de  la  ligue  de  Smalkalden. 

Jeune,  avide  de  faire  fortune,  Daniel  se  maria  en  1599,  à  Lyon,  avec 
Anne  Erlin,  d'origine  allemande,  et  que  dans  les  généalogies  françaises 

précédé  de  la  particule  nobiliaire.  Herwartb  y  avait  droit  sans  nul  doute. 
Seulement  s'est-il  contenté  de  traduire  par  le  de  français  la  particule  von, 
dont  le  nom  de  ses  ancêtres  était  toujours  accompagné  en  Allemagne 
(les  Herwartb  étaient  une  famille  patricienne  d'Augsbourg),  ou  bien  a- 
t-il  été  anobli  dans  son  pays  d'adoption,  comme  tout  porte  à  le  croire? 
Nous  l'ignorons.  Mais  n'ayant  pas  trouvé  tracé  des  lettres  de  noblesse  qui 
durent  lui  être  accordées,  dans  le  doute  nous  avons  préféré  nous  abs- 
tenir. 

(1)  Dictionnaire  critique  de  biographie  et  d'histoire,  par  A.  Jal.  2*  édit. 
Paris,  Pion,  1872,  1  vol.  gr.  in-8°,  à  l'article  :  La  Fontaine  (Jean  de)^ 
page  723,  2*^  colonne. 

(2)  Die  Brader,  B.  und  J.-H.  Herwartb ,  p.  184. 
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qui  furent  dressées  dans  la  suite,  à  l'époque  de  l'élévation  et  de  la  splen- 
deur de  la  famille,  on  désigne  sous  le  nom  incorrect  de  Herrelin  (1). 
Les  deux  fils  issus  de  ce  mariage  furent  :  Barthélémy  (Bartholomœus), 
né  le  16  août  1607,  et  Jean-Henri  (Johann-Heinrich),  né  en  1609  (2). 

On  ne  sait  à  quelle  époque  leur  père  mourut  ;  quant  à  leur  mère,  elle 
avait  précédé  son  mari  dans  la  tombe,  en  1622.  Daniel  Herwarth  laissait 
une  fort  belle  f ortime,  amassée  dans  le  commerce  de  la  banque.  Ses  fils, 
élevés  dans  la  religion  protestante  qvi'il  aimait,  qu'il  suivait  fidèlement, 
quittèrent  la  France  après  le  décès  de  leur  père,  décès  qui  dut  avoir  lieu 
entre  les  années  1622  et  1632.  Du  moins,  on  les  trouve  à  Francfort-sur- 
le-Mein  à  cette  dernière  date. 

C'était,  comme  on  sait,  l'année  de  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  le  dé- 
fenseur de  la  cause  protestante,  dont  l'œuvre  allait  être  continuée  par  le 
duc  Bernard  de  Saxe-Weimar.  Les  frères  Herwarth  étaient  profondément 
attachés  à  leur  foi  qu'ils  sentaient  menacée  par  la  ligue  des  princes  ca- 
tholiques. Rien  d'étonnant,  par  conséquent,  s'ils  prirent  parti  pour  Ber- 
nard de  Saxe-Weimar,  général  des  troupes  suédoises  à  la  solde  de  la 
France,  laquelle  travaillait,  suivant  sa  politique  traditionnelle,  à  l'affai- 
blissement et  à  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche. 

Les  subsides  de  la  France  n'étaient  pas  toujours  régulièrement  payés  : 
plus  d'une  fois  les  frères  Herwarth  durent  venir  au  secours  du  général 
dans  ses  embarras  financiers.  Barthélémy  et  Jean-Henri  avaient  la  charge 
de  munitionnaires  de  son  armée,  dont  ils  étaient,  en  même  temps,  les  tré- 
soriers payeurs.  Mais  ils  ne  se  bornèrent  point  à  ces  fonctions  subalternes. 
Par  leur  zèle  religieux,  par  leurs  aptitudes  d'hommes  d'affaires,  et  même 
par  leur  courage  dans  l'action  à  laquelle  il  semble  qu'ils  se  soient  mêlés 
en  plusieurs  circonstances  critiques,  ils  avaient  gagné  la  confiance,  disons 
plus,  l'amitié  de  Bernard.  Bs  furent  employés  par  lui  à  des  négociations 

(1)  Dossier  Hervarih,  d'Augshourg,  au  Cabinet  des  titres.  (Bibl.  nat., 
départ,  des  mss.). 

(2)  Tout  porte  à  croire  qu'ils  naquirent  à  Lyon,  où  du  reste  ils  pas- 
sèrent leur  enfance.  Voyez  le  mémoire  Die  Brûder,  p.  184.  Hs  naquirent 
donc  selon  toute  probabilité  en  cette  ville,  mais  de  nationalité  allemande. 
Ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  les  lettres  de  Gui  Patin  parlent  de  Barthé- 
lémy comme  étant  né  à  Lyon,  mais  d'origine  suisse. 

L'auteur  du  mémoire  allemand  publié  dans  la  :  Zeitsschr.  des  hist. 
Vereins  F.  Schioaben...  Augsb.  1874.  in-8°,  ne  donne  non  plus  aucun 
éclaircissement  sur  l'époque  à  laquelle  B.  Herwarth  a  du  se  faire  natura- 
liser ;  ce  fut  sans  doute  lorsqu'on  le  nomma  intendant  des  finances. 
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délicates,  et  chargés  à  roccasion  de  missions  périlleTises,  dont  ils  parais- 
sent s'être  acquittés  de  manière  àjustifier  cette  confiance  de  leur  chef  (1). 
Ayant  fréquemment  à  négocier  avec  des  agents  français,  le  duc  devait  se 
féliciter  d'avoir  à  son  service  des  hommes  aussi  dévoués  et  connaissant 
aussi  bien  la  France  et  sa  langue,  avantage  qui  n'était  pas  commun  à 
cette  époque. 

Les  deux  frères  accompagnèrent-ils  le  duc  dans  le  voyage  que  ce  dernier 
fit  à  Paris,  au  mois  de  mars  1636?  L'historien  allemand  qui  a  écrit  la  bio- 
graphie la  plus  complète  et  la  plus  exacte  de  Bernard  de  Saxe-Weimar, 
M.  B.  Rœse,  n'en  fait  pas  mention  (2)  ;  mais  dans  V Histoire  du  règne  de 
Louis  XIII,  par  Michel  Le  Vassor  (3),  Barthélémy  Herwarth  est  desi- 
gné comme  ayant  fait  partie  de  la  suite  du  général,  dont  il  était  un  des 
confidents. 

Le  chef  de  l'armée  protestante  venait  en  France  pour  veiller  à  l'exécu- 
tion d'un  traité  conclu  quelques  mois  auparavant,  et  pour  prendre  des 
mesures  en  vue  de  la  prochaine  campagne  (4).  La  cour  mit  tout  en  œu- 
vre pour  gagner,  pour  séduire  celui  qu'on  voulait  attacher  aux  intérêts  de 
la  France.  Richelieu  le  reçut  à  Rueil  de  la  façon  la  plus  gracieuse  ;  il  le 
traita  «  de  son  meilleur  ami  du  monde  »  et,  grande  marque  d'honneur,  au 
départ,  il  le  reconduisit  jusqu'à  son  carrosse.  Ce  fut  une  succession  ininter- 
rompue de  fêtes,  de  concerts,  de  spectacles,  de  chasses,  de  revues,  de 
feux  d'artifice.  L'entretien  de  Bernard  et  de  sa  suite  coûtait  au  roi  2,000 
florins  par  jour.  C'était  à  qui  parmi  les  courtisans  déploierait  le  plus  de 
magnificence  pour  le  recevoir,  afin  de  plaire  à  Richelieu.  Ce  fut  pendant 
un  de  ces  festins  qu'on  demanda  au  duc  comment  il  avait  fait  pour  per- 
dre la  bataille  de  Nordlingen.  «  J'ai  fait  absolument  comme  si  j'avais  dû 
«  la  gagner,  »  répondit-il  à  son  interlocuteur.  On  cite  encore  sa  réponse 
au  Père  Joseph.  Celui-ci,  déroulant  des  cartes  et  voulant  indiquer  à  Ber- 

(1)  On  peut  voir  dans  une  édition  publiée  à  Augsbourg,  en  1642,  de 
VHistoria  universelle  délie  guerre,  1630-1640,  par  le  comte  Galeazo  Gual- 
do-Priorato,  vénitien,  édition  dédiée  ;  Al  molto  ill.  sîgnore  Giov.-Arrigo 
Hertoart,  sign.  délia  maggiore  Haningen,  les  services  que  rendit  cet 
Henri  Herwarth  au  duc  de  Saxe-Weimar. 

(2)  Herzog  Bemhard  der  Grosse  von  Sachsen-Weimar,  von  D""  B.  Rœse. 
Weimar,  1829.  2  vol.  in-S".  II,  107-114. 

(3)  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII,  par  Michel  Le  Vassor.  Amster- 
dam, P.  Bnmel,  1700-1711.  10  tomes  en  20  volumes  in-12.  VIII,  2,  p. 
165-167. 

(4)  Rœse,  II,  287   et  suiv. 
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nard  où  et  comment  celui-ci  devait  prendre  certaines  forteresses  :  «  Oui, 
«  répondit-il,  si  les  villes  pouvaient  se  prendre  avec  les  doigts.  » 

On  essaya  de  retenir  le  duc  par  des  liens  plus  étroits  encore.  Une  bril- 
lante alliance  aurait  pu  le  fixer  en  France  :  on  y  songea,  paraît-il  ;  mais, 
comme  sous  ce  projet  il  crut  en  découvrir  un  autre,  qui  tendait  à  sa  conver- 
sion au  catholicisme,  il  se  tint  dès  lors  sur  ses  gardes.  Afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ses  sentiments,  ainsi  que  sur  son  attachement  à  sa  foi  re- 
ligieuse, il  affecta  de  faire  célébrer  souvent  par  son  chapelain  l'oflice  pro- 
testant. Si  son  cœur  s'était  laissé  prendre,  les  charmes  de  Marguerite  de 
Rohan,  auxquels  il  ne  se  montrait  point  insensible,  eussent  opéré  ce  mi- 
racle ;  on  remarqua  que  pendant  son  séjour  à  Paris  il  rendit  de  fréquentes 
visites  au  père,  le  duc  Henri  de  Rohan  ;  mais  les  attentions  qu'il  lui  té- 
moigna étaient,  disait-on,  à  l'adresse  de  la  fille  plutôt  qu'à  celle  de  l'illus- 
tre capitaine,  chef  du  parti  réformé  de  France. 

Les  tentatives  dont  nous  parlons  se  produisirent  même  après  le  départ 
de  Bernard  (15  mai  1636).  La  prise  de  Brisach  (1639)  et  le  désir  de  con- 
server à  la  France  une  conquête  aussi  importante  leur  donnèrent  un  nou- 
vel aliment.  Divers  partis  de  haute  naissance  furent  proposés.  Le  nom  de 
la  nièce  du  cardinal,  Marie  de  Vignerod,  dame  de  Combalet,  fut,  dit-on, 
mis  en  avant  :  c'était  l'unique  héritière  de  Richelieu,  elle  devait  apporter 
en  dot  un  revenu  annuel  de  800,000  livres.  Le  Vassor,  qui  mentionne  le 
fait,  mais  qui  place  cette  négociation  à  la  date  de  1636,  c'est  à-dire  lors 
du  séjour  de  Bernard  à  Paris,  Le  Vassor  prétend  que  le  duc  accueillit  dé- 
daigneusement l'ouverture  qui  lui  fut  faite  :  «  M'"''  de  Combalet,  aurait- 
il  répondu,  est  assez  belle  pour  en  faire  ma  maîtresse,  mais  M.  le  cardinal 
me  connaît  bien  mal  s'il  me  croit  capable  de  consentir  à  une  alliance 
aussi  inégale.  » 

Bernard  s'empressa  de  conter  à  son  ami  et  confident,  Barth.  Herwarth, 
ce  qui  venait  de  se  passer.  Celui-ci,  qui  connaissait  mieux  que  son  maître 
les  airs  et  le  langage  de  la  cour  de  France,  fut  efiErayé,  —  toujours  d'a- 
près Le  Vassor,  —  de  la  témérité  de  Bernard  et  lui  dit  :  «  Vos  senti- 
ments, M^,  sont  dignes  d'un  prince  de  votre  auguste  maison  ;  mais  pliit 
à  Dieu  que  vous  ne  les  eussiez  point  déclarés  !  On  ne  manquera  point  de 
les  rapporter  à  M.  le  cardinal.  Vous  connoissez  combien  il  .est  sensible 
au  mépris,  et  à  quel  excès  son  humeur  vindicative  est  capable  de  le  por- 
ter ;  »  à  quoi  Le  Vassor  ajoute  :  «  On  a  cru  que  Richelieu,  irrité  au  der- 
nier point  contre  Weimar,  songea  dès  lors  à  se  défaire  de  lui.  Je  tiens 
cette  anecdote  d'un  très-bon  endroit.  » 
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Le  Vassor  s'est  bien  gardé  de  citer  son  autorité.  En  tout  cas,  dans  les 
pièces  et  les  documents  originaux  recueillis  par  le  biographe  de  Bernard, 
M.  Rœse,  il  n'est  question  de  rien  de  semblable.  En  supposant  qu'un  ma- 
riage avec  la  nièce  de  Richelieu  ait  été  proposé,  il  est  probable  que  si  le 
duc  crut  devoir  le  rejeter,  il  n'accompagna  point  son  refus  d'un  propos 
aussi  inconvenant  et  aussi  injurieux  pour  le  cardinal.  Quant  à  la  dernière 
insinuation  de  l'historien  Le  Vassor,  il  est  inutile  de  la  réfuter.  La  fièvre, 
et  non  le  poison,  enleva  Bernard  de  Saxe-Weimar. 

Si  nous  avons  reproduit  cette  anecdote,  c'est  uniquement  parce  que  le 
nom  du  personnage  qui  nous  occupe  s'y  trouve  mêlé,  et  que,  grâce  à 
cette  indication,  nous  pouvons  fixer  la  date  d'un  des  séjours  qu'il  fit  à 
Paris  pour  le  service  de  son  maître. 

Le  duc  mort  (18  juillet  1639),  il  s'agissait  de  ne  pas  laisser  en  d'au- 
tres mains  le  fi-uit  de  ses  conquêtes  obtenues  avec  l'argent  de  la  France. 
L'Alsace  en  était  le  prix.  Si  l'armée  de  Bernard  se  mettait  à  la  solde 
d'une  autre  puisssnce,  c'en  était  fait  de  l'œuvre  poursuivie  par  Riche- 
chelieu  (1).  Mais  pour  retenir  cette  armée  et  pour  engager  les  chefs  qui 
la  commandaient  dans  le  service  de  la  France,  il  fallait  ce  qu'on  a  tou- 
jours appelé  le  nerf  de  la  guerre. 

L'argent  nécessaire  pour  gagner  les  chefs  de  l'armée  weimarienne  fut 
fourni,  soit  par  les  deux  fi-ères  Herwarth,  soit  par  Barthélémy  seul,  qui, 
ayant  vécu  dans  la  familiarité  du  duc  de  Weimar,  connaissait  personnel- 
lement tous  ses  officiers,  et  qui,  doué  en  outre  «  de  beaucoup  de  liant 
dans  le  caractère  et  dans  la  conversation,  »  était  plus  apte  qu'aucun  autre 
à  faire  réussir  cette  négociation  importante  (2).  Barth.  Herwarth  ne  crai- 
gnit pas  d'engager,  en  cette  circonstance,  une  partie  de  son   patrimoine 

(1)  Plusieurs  compétiteurs  se  présentèrent  pour  enlever  cette  armée  à 
la  France.  Dans  le  nombre  était  un  prince  allemand  dépossédé,  Charles- 
Louis,  électeur  palatin,  fils  de  Frédéric  V,  roi  de  Bohême.  (Voir  nos 
Études  sur  la  famille  Palatine  :  le  père  de  Madame,  duchesse  d'Orléans, 
princesse  Palatine  (xvii*'  siècle).  Paris,  1864,  72  p.  in  •8''.)  Charles-Louis 
commit  l'imprudence  de  passer  par  la  France  pour  aller  joindre  l'armée 
weimarienne.  L'œil  vigilant  de  Richelieu  le  découvrit.  Au  moment  où  le 
prince  s'y  attendait  le  moins,  il  fut  arrêté  et  on  le  retint  à  Vincennes 
jusqu'à  ce  que  la  négociation  de  Herwart  eût  réussi.  Dans  le  mémoire 
cité  plus  haut,  nous  avons  donné  les  pièces  inédites  relatives  à  l'arres- 
tation et  à  la  détention  en  France  du  jeune  prince,  qui  se  croyait  cou- 
vert par  la  protection  de  Charles  P''  d'Angleter  re,  son  oncle. 

(2)  Mémoire  pour  les  héritiers  de  Herwart^  intimés  et  incidemment 
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pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  avait  besoin  :  le  traité  par  lequel  l'ar- 
mée weimarienne  passait  non-seulement  au  service,  mais  aussi  sous  le 
commandement  de  la  France,  fut  conclu  le  9  octobre,  sous  sa  garantie 
personnelle.  Grâce  à  son  appui  financier,  on  peut  ajouter  grâce  à  son 
adresse  diplomatique,  la  possession  de  l'Alsace  fut  conservée  et  assurée 
à  la  France.  Ainsi  c'est  l'argent  d'un  Allemand  qui  a  contribué  à  faire  de 
l'Alsace  une  province  française  ! 

Ce  service  était  le  prélude  de  beaucoup  d'autres  que  les  frères  Her- 
warth  allaient  rendre  à  la  France  et  à  la  couronne.  Les  deux  frères  restè- 
rent attachés  à  l'armée  qu'ils  venaient  de  conserver  au  roi  :  ils  y  restè- 
rent attachés  en  qualité  de  fournisseurs  et  de  paj^eurs.  On  croit  que  ce  fut 
à  cette  époque  qu'ils  établirent  leur  résidence  et  leur  centre  d'affaires  à 
Paris,  en  laissant  toutefois  un  comptoir  à  Lyon  (1)  ;  ce  qui  fait  supposer 
qu'ils  n'étaient  pas  entièrement  détachés  de  cette  dernière  ville,    même 

appelants  contre  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin,  intimé,  représentant  l'Etat. 
Colmar,  imp.  de  Hoffmann,  1847,  158  p.  in-4''. 

De  ce  mémoire  judiciaire,  qui  contient  plusieurs  renseignements  histo- 
riques sur  Herwarth,  ainsi  que  des  documents  originaux  le  concernant, 
il  convient  de  rapprocher  les  suivants  : 

1°  Mémoire  ampliatif  pour  les  ayants-droit  de  J.-Henri  et  Barthélémy 
de  Hervart,  demandeurs,  afin  de  rachat  de  la  forêt  de  la  Harth,  partie 
intégrante  de  la  cid.  seigneurie  de  Landser,  sise  dans  l'arrondissement 
d'Altkirch,  départ,  du  Haut-Rhin,  contre  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  19  décembre  1828.  Paris,  impr.  Pihan-Delaforest  (1831).  46 
p.  in-4''.  (Au  roi.  En  son  Conseil  d'État.  N"  9,302.) 

2°  Conelusinns  pour  les   héritiers  de  Hervart^  contre   M.    le  jïréfet  du 

Haut-Rhin,  représentant  l'Etat  et  les  communes usagères Colmar, 

1847,  21  p.  in-4°. 

3"  Mémoire  pour  les  Communes  usagères  intervenantes.  Ibid.,  1847.  12  p. 
in-4''. 

«  Ce  fut  lui  (Herwarth)  qui,  après  la  mort  du  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weimar,  donna  son  armée  à  la  France,  en  avançant  tout  l'argent  néces- 
saire. ))  (Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV.)  —  V.  aussi  Moréri,  au  mot 
Hei'ioart. 

Voy.  aussi  Les  Vies  des  hommes  illustres  de  la  France  depuis  le  com- 
mencement de  la  monarchie  jusqu'à  présent,  par  M.  D'Auvigny  (continua- 
tion par  Pérau  et  Turpin),  Amst.  et  Paris,  1739-1768.  26  vol.  in- 12.  — 
Le  P.  Pérau  est  l'auteur  des  tom.  13-23.  Le  t.  23  (1760)  contient  la  bio- 
graphie de  Turenne  ;  il  y  est  dit  :  «  Hervart  étoit  fort  ami  du  feu  duc 
de  Weimar;  il  avoif  vécu  dans  sa  familiarité »  Pag.  118-119. 

(1)  Die  Brader,  p.  189. 
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après  qu'ils  eurent  quitté  la  France  pour  le  service  du  duc  de  Saxe-Wei- 
raar.  Dès  lors,  ils  se  partagèrent  entre  Paris  et  l'armée  d'Allemagne,  où 
le  soin  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  paiement  des  troupes  les  appelait 
fréquemment. 

Après  Richelieu,  Mazarin  avait  su  apprécier  leur  mérite. 

Ce  furent  les  secours  fournis  fort  à  propos  par  le  même  Barth.  Her- 
warth  qui  permirent  au  prince  de  Condé  de  tirer  parti  de  sa  victoire  de 
Fribourg  (1644)  et  de  s'emparer  de  Philippsbourg,  ce  que  Louis  XIV  re- 
connaît dans  le  préambule  des  lettres  patentes  qui  élevèrent  cet  Herwarth 
à  la  charge  d'intendant  des  finances  :  «  ...  Considérant...  que  depuis  notre 
avènement  à  la  couronne  vous  avez  donné  de  semblables  effets  de  votre 
zèle  et  crédit,  particulièrement  lors  de  la  bataille  de  Fribourg,  laquelle 
ayant  été  gagnée  par  notre  cher  et  aimé  cousin  le  prince  de  Condé,  il  n'eût 
pu  exécxiter  ce  qu'il  ^,  le  siège  et  la  prise  de  Philippsbourg,  sans  l'assis- 
tance qu'il  reçut  de  vous  (1)...  » 

Aussi  le  roi,  pour  récompenser  le  dévouement  des  deux  frères,  leur  fit 
don,  en  février  1645,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Landser,  pour  en  jouir 
eux  et  leurs  héritiers,  et  cela,  comme  il  le  déclare,  en  considération  des 
c(  fidèles  et  recommandables  services  que  nos  chers  et  bien  amés  les 
S*^  Jean-Henri  et  Barthélémy  Herwarth  fi-ères,  ont  rendus  tant  au  feu  roi 
notre  père...  qu'à  nous,  en  toutes  occasions  importantes,  et  qu'ils  nous 
continuent  joiu"nellement,  même  pour  la  subsistance  de  notre  armée  d'Al- 
lemagne (2).  y> 

Dans  cette  seigneurie,  qui  ne  renfermait  pas  moins  de  33  villages,  se 
trouvait  comprise  une  immense  forêt,  celle  de  la  Hart,  de  30,000  arpents, 
qui,  à  elle  seule,  était  un  magnifique  cadeau. 

Deux  missions  importantes  dont  il  fut  chargé  en  1647  justifièrent  en- 
core la  confiance  que  la  cour  avait  mise  en  lui.  Dans  la  première  de  ces 
missions  (3),  il  s'agissait  d'arracher  des  mains  d'un  gouverneur  infidèle, 

(1)  Voir  ces  lettres  patentes  du  9  janvier  1650  dans  le  Mém.  x>our  les 
héritiers  de  Hervart,  p.  18-19. 

(2)  Mém.  pour  les  hérif.  de  Hervart,  p.  141  et  suiv.  Le  document  est 
reproduit  dans  la  notice  Die  Brilder,  p.  201-202.  —  V.  aussi  même  no- 
tice, p.  190,  et  la  note. 

(3)  Instruction  au  S^  Hervard  s'en  allant  à  Joux,  en  Franche- Co^nté, 
pour  faire  remettre  ès-mainsde  M.  de  Longueville,  par  le  S^  Grain,  le  chas- 
teau  et  lieu  dud.  Joux,  du  20  may  1647.  —  Lettre  aud.  Grain  sur  ce  suh- 

ject,  dud.  jour.  —  A  3P  le  mareschal  de   Turenne  pour  le  mesme  suhject, 
led.  jour.  Bibl,  nat.,  Mss.  fonds  Fr.,  n"  4175,  f°«  394,  396  et  397.  —  Ce- 
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qui  était  sur  le  point  de  traiter  avec  les  Espagnols,  le  fameux  fort  de 
Joux  (1),  dans  la  Franche-Comté,  place  forte,  qui  commandait  le  passage 
de  Suisse  en  France. 

Dans  la  seconde,  il  fallait  négocier  avec  le  duc  de  Wurtemberg,  pour 
l'acquisition  de  la  principauté  de  Montbéliard  située  entre  l'Alsace  et  la 
France,  principauté  sur  laquelle  le  prince  de  Condé  avait  jeté  les  yeux. 
Mazarin  faisait  semblant  de  favoriser  les  prétentions  du  prince  ;  mais  il 
avait  donné,  paraît-il,  à  Herwarth  des  instructions  secrètes,  lui  recomman- 
dant de  faire  échouer  la  négociation. 

La  manière  dont  Herwarth  s'acquitta  de  ces  deux  missions  le  fit  choi- 
sir en  1649  comme  négociateur  financier  auprès  de  l'armée  d'Allemagne 
qui  donnait  alors  de  grandes  inquiétudes. 

On  craignait  que  Turenne,  encouragé  par  l'exemple  de  son  frère  le  duc 
de  Bouillon,  qui  espérait,  en  effrayant  la  cour,  pouvoir  rentrer  un  jour 
dans  la  souveraineté  de  Sedan,  on  craignait,  dis-je,  que  Turenne  ne  fît 
défection,  entraînant  à  sa  suite  les  troupes  qui  depuis  plusieurs  mois  n'a- 
vaient pas  reçu  leurs  montres,  c'est-à-dire  leur  solde  mensuelle.  Mazarin 
se  hâta  donc  de  dépêcher  auprès  de  l'armée  son  fidèle  Herwarth  qui  avait 
pour  mission  de  payer  aux  troupes,  sur  ses  propres  fonds,  ce  qui  leur 
était  dû  et  d'engager,  s'il  était  possible,  des  troupes  nouvelles  en  leur  as- 
surant une  solde  régulière  ou  à  peu  près  (2).  La  cour  était  dans  l'impos- 

pendant  l'afl'aire  n'était  pas  complètement  ai-rangée  en  1648;  car  le  23 
septembre  de  cette  année  Mazarin  écrivait  au  dit  gouverneur,  qu'il  appelle 

Grein  :  «  J'ay  veu  ce  que  vous  avez  ajusté  avec  le  S""  Hervart  pour 

la  remise  du  poste  que  jusqu'icy  vous  avez  conservé  par  vos  soins,  et  S. 
M.  a  approuvé  touttes  les  conditions,  ainsy  que  vous  verrez  par  la  rattifi- 
catiou  qu'Elle  en  a  fait  expédier,  et  encore  mieux  par  la  prompte  exécu- 
rion  de  ce  que  vous  estes  convenu  ensemble,  et  me  remettant  du  surpluz 
au  S""  Hervart,  à  qui  je  vous  prie  de  continuer  à  donner  créance  comme  à 
moy-mesme.  »  Lettres  et  vtéiiioires  de  Masarin,  aux  mss.  de  la  Bibl.  Ma- 
zarine,  section  H,  n"  1719,  5  vol.  Voy.  t.  III,  f°  413. 

(1)  Dict.  de  Moréri,  art.  Joux. 

(2)  3Ié7ïioire  remis  à  M.  Hervart,  envoyé  en  Allemagne,  pour  renforcer 
l'armée  par  des  troupes  auxiliaires,  et  la  remettre  dans  le  devoir  en  eus 
de  défection  de  la  part  du  maréchal  de  Turenne.  Saint-Germain-en-Laye, 
9  févr.  1649.  Inséré  à  la  page  25  des  Documents  inédits  concernant  l'his- 
toire de  France,  et  particulièrement  l'Alsace  et  son  gouvernement  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XIV,  tirés  des  mss.  de  la  Bibl.  nat.  et  des  Arch.  roy.  et  autres 
dépôts,  par  Vanhufliel.  Paris,  Hingray,  1840.  In^  8°  de  240  p.  —  C'est  sans 
doute  à  cette  mission  d'Herwarth  que  se  rapporte  la  pièce  non  datée  que 
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sibilité  de  payer  quoi  que  ce  soit  ;  à  ce  moment  la  pénurie  du  trésor  était 
extrême.  Un  témoin  oculaire  raconte  qu'en  cette  même  année  1649,  une 
députation  étant  venue  pour  prier  le  roi  de  rentrer  dans  sa  capitale,  la 
reine-mère  régala  les  envoyés  par  de  bonnes  paroles,  mais  elle  ne  put 
leur  offrir  autre  chose  et  les  délégués  durent  s'en  retom-ner  à  jeun  (l).cc  A 
Compiègne  (où  la  cour  séjournait  alors)  les  tables  des  commensaux  du  roi 
sont  à  bas,  rapporte  Dubuisson-Aubenay  dans  son  journal  manuscrit,  et 
les  pourvoyeurs  ont  quitté,  faute  d'argent  et  de  crédit  qu'ils  n'ont  pas  en 
ce  pays-là  (2).  » 

Herwarth  emportait,  pour  le  remettre  à  Turenne,  le  brevet  de  gouver- 
neur de  l'Alsace,  ou  des  Alsaces  (3\  comme  on  disait  quelquefois  à  cette 
époque,  avec  la  promesse  de  nouveaux  honnem's  concédés  à  la  maison  de 
Bouillon  et  d'un  échange  équitable  pour  la  principauté  de  Sedan,  dont 
cette  maison  avait  dû,  comme  on  «ait,  faire  la  cession  .à  l'Etat.  Mais  Tu- 
renne  déclara  qu'il  n'accepterait  pas  ces  faveurs  tant  que  les  affaires  de 
son  frère  ne  seraient  point  réglées  et  tant  que  ce  frère  ne  serait  pas  rentré 
en  grâce  auprès  de  la  reine-mère.  Il  était  furieux  contre  Mazarin,  qu'il 
accusait  de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'Etat,  pendant  que  les  troupes  sous 
ses  ordres  à  lui  n'étaient  point  payées  de  leur  solde.  «  Je  vous  dirai  fran- 
chement, écrivait-il  au  prince  de  Condé  le   29  janvier  1649   (4),  cpie  je 

nous  avons  trouvée  aux  Archives  nationales  :  Pouvoir  donné  souhz  le  scel 
secret  à  M.  Hervart  'ponr  s'obliger  au  nom  du  Roy  pour  le  payement  de  ce 
qu'il  estoit  deub  aux  trouppes  de  l'armée  d'Allemagne.  Arch.  nat.,  OMl, 
f  »  506. 

(1)  Lettre  d'un  correspondant  du  chancelier  Séguier  du  31  juillet  1649, 
citée  par  Alph.  Feillet  dans  :  La  misère  au  temps  de  la  Fronde,  4''  édit. 
Paris,  Didier,  in-12,  p.  153.  La  correspondance  du  chancelier  Séguier  se 
trouve  à  la  Bibl.  nat.,  aux  mss. 

(.2)  Journal  de  Dubuisson-Aubenay  (1648-52).  Bibl.  Mazarine,  mss., 
n°  1765,  cité  par  le  même,  p.  153.  Nous  aurions  voulu  consulter  pour 
notre  travail  ce  ms.  inédit.  Nous  l'avons  demandé  à  la  Bibliothèque  Ma- 
zarine, où  l'on  nous  a  répondu  qu'il  avait  été  détruit  durant  la  guerre  de 
1870-71,  dans  une  habitation  des  environs  de  Paris  où  M.  Feillet,  qui  en 
était  emprunteur,  l'avait  déposé.  M.  Feillet  préparait,  comme  on  sait,  une 
édition  des  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  pour  la  Collection  des  grands 
écrivains  de  la  France,  chez  Hachette. 

(3)  Collection  des  lettres  et  mémoires du  maréchal  de  Turenne,  par 

M.  le  comte  de  Grimoard.  Paris,  Nyon,  1872.  2  vol.  gr.  in-fol.  I,  j).  108- 
112. 

(4)  Ibid.,  I,  p.  114-115. 
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n'ai  pas  sujet  d'être  satisfait  de  M.  le  cardinal  Mazarin.  Il  y  a  fort  long- 
temps que  je  le  lui  témoigne  par  toutes  mes  lettres  et  aussi  ouvertement 
qu'il  se  peut,  voulant  voir  une  fin  à  cela...  » 

Aussi  Herwarth  chercha-t-il  à  le  réconcilier  avec  le  cardinal  ;  le  20  fé- 
vrier, il  écrivait  de  Brisach  à  Turenne,  qu'il  traitait  d'altesse  (1)  ;  «  ...  Je 
voudrois  qu'il  fût  aussi  bien  en  mon  pouvoir  de  rétablir  entre  elle  (Votre 
Altesse)  et  M^  le  cardinal  une  véritable  amitié.  Je  verserois  pour  cela 
mon  sang  jusqu'à  l'agonie;  il  est  vrai  que  V.  A.  (2)  a  quelque  sujet  de 
se  plaindre  de  l'inexécution  des  choses  qu'on  lui  avait  promis  de  faire 
pour  sa  maison  et  pour  sa  personne  qui  sont  au-dessous  de  ce  qu'elle  peut 
légitimement  prétendre  ;  mais  je  puis  l'assurer  que  V.  Em.  a  toujours  eu 
dessein  de  les  faire  accomplir  et  qu'elles  n'ont  été  retardées  que  par  l'ac- 
cablement où  elle  s'est  trouvée  depuis  quelque  temps  qui  l'a  obligé  de 
prendi-e  plus  sur  eux  en  qui  elle  se  fioit  le  plus  que  sur  les  autres.  Enfin, 
je  dirai  encore  à  V.  A.  qu'il  y  a  longtemps  que  j'ai  reconnu  à  M^  le  car- 
dinal des  sentiments  pour  V.  A.  pleins  de  tendresse  et  d'une  haute  es- 
time, et  je  mettrai  ma  vie  qu'ils  sont  toujours  de  même. 

«  Les  bruits  qui  ont  couru  que  V.  A.  veut  passer  le  Khin  ne  me  don- 
nent pas  moins  d'inquiétude  pour  l'intérêt  que  je  prends  à  ce  qui  la  tou- 
che, je  lui  en  donnerai  des  preuves  en  toutes  rencontres.  » 

Les  bruits  auxquels  Herwarth  fait  allusion  n'étaient  que  trop  réels.  Tu- 
renne  allait  se  déclarer  pour  les  Frondem-s.  Il  rejetait  définitivement  les 
offres  et  les  faveurs  de  la  cour,  ainsi  que  le  constate  Herwarth  dans  un 
autre  passage  de  la  lettre  que  nous  venons  de  citer  : 

a.  Monseigneur,  ayant  appris  par  M.  de  Ruvigny  que  V.  A.  refuse  de  re- 
cevoir les  grâces  que  le  roi  lui  fait,  jusqu'à  ce  que  les  affaires  de  M^  le  duc 
de  Bouillon  soient  ajustées,  je  garderai  les  provisions  des  gouvernements 
des  Alsaces,  et  des  bailliages  de  Hagueneau  et  de  Tane  (Thann),  qui  sont 
toutes  entre  mes  mains,  pour  les  lui  renvoyer,  quand  il  lui  plaira  de  me 
l'ordonner.  »  La  réponse  de  Turenne,  redemandant  le  brevet  qu'Herwarth 
était  chargé  de  lui  remettre,  ne  vint  pas  :  en  revanche,  le  maréchal  lança, 
sous  forme  de  proclamation  à  l'armée,  un  manifeste  qui  était  un  véritable 
acte  de  rébellion. 

II  faisait  là  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  son  pronuncîamento, 
après  quoi  il  allait  passer  le  Rubicon,  ici  le  Rhin,  et  marcher  sur  Paris, 
Tous  les  régiments  sous  ses  ordres  avaient  promis,  sauf  deux  ou  trois, 

(1)  Ihid.,  I,  p.  118-119. 

(2)  Ibld.,  I,  p.  119-120. 
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c'est  lui-même  qui  le  déclare  dans  ses  Mémoires  (1),  de  le  suivre  partout 
où  il  les  conduirait.  C'était  une  force  immense,  qui  arrivait  en  la  per- 
sonne de  Turenne  et  de  ses  bataillons,  aux  Parisiens  révoltés.  Des  émis- 
saires, envoyés  par  le  général,  avaient  répandu  dans  la  capitale  la  nouvelle 
de  sa  prochaine  arrivée.  On  conçoit  la  joie  des  Frondeiirs,  et  la  crainte  de 
ceux  qui  tenaient  pour  Mazarin  et  pomr  le  roi.  La  cour  eflirayée  tâcha  de 
s'accommoder  avec  ses  ennemis,  aux  dépens,  comme  toujours,  du  trésor 
public.  On  fit  au  cardinal  de  Ketz  des  offres  que  lui-même  qualifie  d'  «im- 
menses. »  On  lui  promit  des  abbayes,  le  payement  de  toutes  ses  dettes 
et  le  chapeau  de  cardinal  qu'il  n'avait  pas  encore.  «  La  déclaration  de 
l'armée  d'Allemagne  met  tout  le  monde  ici  dans  la  consternation,  »  lui 
mandait  une  de  ses  correspondantes  de  l'entourage  de  la  reine,  dans  un 
billet  qui  ne  contenait  que  cette  seule  phrase  (2). 

En  même  temps,  la  cour  prenait  des  dispositions  contre  Turenne  (3). 
Par  un  arrêté  du  conseil,  elle  le  déclarait  criminel  de  lèse-majesté,  enjoi- 
gnant aux  gouverneurs  et  habitants  des  places  par  lesquelles  il  passerait 
de  ne  pas  le  recevoir-,  ni  le  reconnaître.  A  cette  déclaration  royale  le 
Parlement  opposait,  le  lendemain  8  mars  1649,  un  arrêt  en  faveur  du  ma- 
réchal et  pour  autoriser  l'entrée  de  son  armée  sur  le  territoire  français  (4), 

(1)  Mémoires  du  maréchal,  vicomte  de  Turenne,  contenant  l'histoire  de  sa 
vie,  1643-1659,  publ.  avec  un  grand  nombre  de  documents  inédits,  par 
MM.  Champollion-Figeac  et  Aimé  ChampoUion  fils  (formant  une  partie 
du  t.  III  de  la  3®  série  de  la  Nouv.  Collect.  de  Mém.  pour  servir  à  l'histoire 
de  France,  par  MM.  Michaud  et  Poujoulat).  Paris,  1838,  gr.  in-8".  Voy. 
p.  422. 

(2)  Mém.  du  card.  deRetz,t.  II,  p.  13et24-25.  Édit. ChampoUion- Pigeac. 

(3)  Journal  de  Paris,  1648-57.  Bibl.  nat.  Mss.  fonds  Fr.,  n°^  10273- 
10277.  Vol.  I,  f'^  347-349. 

(4)  Arrest  de  la  Cour  du  Parlement,  donné  toutes  chambres  assemblées, 
le  8  mars  1649,  en  faveur  du  maréchal  de  Turenne,  et  pour  autoriser  l'en- 
trée de  son  armée  en  France.  Paris,  Gervais  Alliot  et  Jacq.  Langlois,  1649, 

4  p.  in-4°.  Ou  encore  Arrest  de  la  Cour  du  Parlement  donné  en  faveur 

Paris^  chez  les  impr.  et  libr.  ord.  du  Eoy,  1649,  in-4°  (avec  privilège   du 

Pioy).  Il  y  a  aussi,  paraît-il,   un  Véritable  Arrest Sur  les  variantes  de 

texte,  voy.  Moreau,  Bibliographie  des  Mazarinades,  t.  I,  p.  93-94.  —  Con- 
sulter aussi  Journal  des  assemblées  du  Parlement  sur  le  sujet  des  affaires 
du  temps  présent,  es  années  1648  et  49.  Paris,  G.  Alliot  et  J.  Langlois, 
1649,  in-4''.  (Annexe  à  la  Gazette).  V.  ce  qui  est  dit  au  8  mars  1649,  p. 
352-353.  et  les  Mémoires  de  Matthieu  Mole,  publ.  pour  la  Société  de  l'Hist. 
de  France,  par  A.  Champollion-Figeac.  Paris,  J.  Renouard,  1855-57.  4 
vol.  in-S". 
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Par  cet  arrêt,  la  déclaration  du  roi  était  frappée  de  nullité,  le  maréchal 
maintenu  dans  sa  fortune  et  ses  biens  ;  ordre  était  donné  de  le  laisser 
passer  lui  et  ses  troupes  ;  il  lui  était  permis,  en  outre,  de  lever  pour  leur 
subsistance,  sur  les  contributions  des  lieux  qu'il  traverserait,  les  sommes 
dont  il  aurait  besoin  jusqu'à  concurrence  de  300,000  livres. 

La  joie  des  Parisiens  ne  fut  pas  de  longue  durée.  On  se  rappelle  la 
scène  racontée  par  le  cardinal  de  Retz  :  il  se  trouvait  dans  le  cabinet  de 
la  duchesse  de  Bouillon,  quand  un  messager  entra.  Cet  émissaire  prit  à 
part  la  duchesse,  et  lui  glissa  quelques  mots  à  l'oreille  ;  aussitôt  M°^^  de 
Bouillon  fondit  en  larmes,  et  se  tournant  vers  le  coadjuteur  :  «  Hélas  ! 
nous  sommes  perdus,  lui  dit-elle  ;  M.  de  Turenne  est  abandonné  (1).  » 

Le  maréchal  en  efEet  avait  été  abandonné  par  ses  troupes,  les  mêmes 
qui  la  veille  s'étaient  déclarées  prêtes  à  le  suivre  (2).  Par  quel  miracle 
s'était  opéré  ce  revirement  subit?  Par  l'adresse  du  négociateur  qu'avait 
envoyé  Mazarin,  et  qui  sut  répandre  à  propos  800,000  livres  parmi  les 
officiers  et  les  soldats  auxquels  l'Etat  devait  un  anière  de  solde.  Ce  qui 
prouve,  a  dit  Voltaire  à  propos  de  ce  succès  de  Herwarth,  (ï  qu'on  n'est 
le  maître  qu'avec  de  l'argent.  » 

Turenne  s'en  aperçut,  mais  trop  tard  ;  il  se  hâta  de  fuir  en  Hollande, 
suivi  de  quelques  fidèles  seulement;  il  dit  dans  ses  Mémoires  15  ou  20(3); 
mais  son  escorte  était,  paraît-il,  bien  moins  considérable.  Les  réflexions 
du  cardinal  de  Retz  sur  cet  acte  du  Turenne  sont  à  lire  (4).  Turenne, 
«  qui,  de  toute  sa  vie,  n'avait,  je  ne  dis  pas  (c'est  Retz  qui  parle)  été  de 
de  parti,  mais  n'avait  jamais  voulu  ouïr  parler  d'intrigues,  s'avisa  de  se 
déclarer  contre  la  cour,  étant  général  d'armée  du  roi,  et  de  faire  une  ac- 
tion sur  laquelle  je  suis  assuré  que  le  Balafré  et  l'amiral  Coligny  auraient 
balancé.  »  Le  coadjuteur  ajoute  qu'il  n'a  jamais  pu  tirer  au  clair  les  mo- 
tifs de  cette  aventure  ;  ni  Turenne,  ni  ceux  qui  le  servirent,  non  plus  que 
ceux  qui  l'abandonnèrent,  ne  surent  jamais  rien  dire  de  précis  à  cet 
égard.  «  Il  a  fallu  un  mérite  aussi  éminent  que  le  sien,  déclare  le  cardi- 
nal, pour  n'être  pas  obscurci  par  un  événement  de  cette  nature.  » 

Turenne  n'avait  par  tardé,  du  reste,  à  se  repentir  de  sa  levée  de  bou- 
cliers ;  selon  M'"'^  de  Motteville,  il  am-ait  écrit  au  prince  de  Condé  pour 

(1)  Ifem.  du  card.  de  Retz,  II,  69. 

(2)  Mémoires  de  ilf°**'  de  3Iotteville.  Nouv.  édit.,  par  Fr.  Riaux.  Paris, 
Charpentier,  1855.  4  vol.  in-12.  Voy.  t.  II,  p.  377-378. 

(3)  Mém.  de  Tîirenne,  cités  plus  haut,  p.  423. 

(4)  Mém.  du  card.  de  Retz,  II,  14-15. 
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demander  pardon  de  sa  faute,  dont  il  se  sentait  honteux  et  humilié  :  il  le 
priait  de  lui  continuer  sa  protection,  et  il  faisait  amende  honorable  au- 
près de  Mazarin,  réclamant  de  lui  «  sa  grâce  et  l'absolution  de  son  pé- 
ché. D 

Quant  à  Barth.  Herwarth,  à  qui  cet  heureux  résultat  était  dû,  la  décla- 
ration de  Mazarin,  faite  à  Saint-Germain,  en  présence  du  roi  et  de  la 
com-,  fut  sa  plus  précieuse  récompense  et  son  plus  beau  titre  de  gloire  : 
«  M.  d'Herwarth  a  sauvé  la  France  et  conservé  au  roi  sa  couronne,  ce 
service  ne  doit  jamais  être  oublié;  le  roi  en  rendra  la  mémoire  immor- 
telle par  les  marques  d'honneur  et  de  reconnaissance  qu'il  mettra  en  sa 
personne  et  en  sa  famille  (1).  »  Heureux  si  le  roi  s'était  toujours  souvenu 
de  ces  paroles,  et  si  le  fanatisme  religieux  n'avait  pas  étouffé  en  lui,  au 
temps  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  cette  voix  de  la  reconnais- 
sance que  Mazarin  déclarait  devoir  être  éternelle  ! 

A  partir  de  cette  époque,  le  frère  de  Barthélémy,  Jean-Henri,  disparaît 
de  la  scène  :  il  rentre  dans  la  vie  privée.  On  croit  qu'il  vécut  encore  quel- 
que temps  à  Paris,  après  la  Fronde  ;  mais  le  souvenir  des  troubles  dont 
il  avait  été  témoin  à  cette  époque  l'engagea  sans  doute  à  quitter  la  capi- 
tale et  à  se  retirer  dans  une  terre,  la  seigneurie  des  Marais,  qu'il  avait 
achetée  en  Provence. 

Resté  seul,  Barth.  Herwarth  ne  faiblit  point  dans  son  dévouement. 

En  1650,  Turenne  fit  une  nouvelle  tentative  pour  essayer  de  reprendre 
son  ascendant  et  son  autorité  sur  cette  année  que  Hervv'arth  avait  réussi 
à  détacher  de  lui  l'année  précédente. 

La  situation  était  donc  la  même  qu'en  1649  ;  on  eut  recours  au  même 
négociateur,  et  ce  fut  encore  Herwarth  qui  tira  la  cour  d'embarras. 

Ce  ne  fut  pas,  bien  entendu,  sans  de  nouvelles  avances  pécuniaires  et 
sans  de  nouveaux  risques  pour  ses  intérêts  que  Herwarth  écarta  le  dan- 
ger qui  de  rechef  menaçait  l'Etat.  «  Il  faut  avoir  la  bourse  à  la  main 
quand  on  négocie  avec  les  ofiSciers  de  guerre,  et  surtout  avec  les  Alle- 
mands, y>  dit  non  sans  raison  l'auteur  de  l'article  Hervart  dans  le  Dîction- 
nrére  de  Morérî.  Au  com"S  de  ces  deux  négociations  (celle  de  1649  et 
celle  de  1650),  Herwarth  avança  2,500,000  hvres.  «  H  est  rare,  ajoute  le 
même  auteur,  de  trouver  des  sujets  qui  s'exposent  à  être  ruinés  sans  res- 
sources, en  prêtant  au  prince  des  sommes  extraordinaires  dans  le  même 
temps  qu'il  n'est  pas  en  état  d'en  assurer  le  remboursement.  » 

En  raison  des  services  qu'il  avait   rendus,   Herwarth,   déjà   conseiller 

(1)  Dict.  de  Moréri,  art.  HervarL 
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d'État,  fut  nommé  intendant  des  finances  (9  janvier  1650),  «  Il  est  mort 
ici  vm  intendant  des  finances  nommé  M.  Charon  (c'est  Le  Charron  qu'il 
faut  lire),  écrit  Gui  Patin  dans  une  lettre  datée  de  Pai-is,  3  décembre 
1649,  —  à  la  place  duquel  on  a  mis  un  Lyonnois,  mais  natif  de  Basle 
(Gui  Patin  commet  ici  une  erreur),  nommé  M.  Hei-warth.  Son  afEaire  n'est 
pas  tout  à  fait  conclue  ;  la  reine  résiste  et  dit  que  sa  conscience  y  ré- 
pugne à  cause  de  sa  religion.  » 

Aussi  le  roi  lui  rend-il  pleine  justice  ;  dans  le  préambule  des  lettres- 
patentes  qui  lui  confèrent  sa  charge,  il  est  dit  que  depuis  longtemps 
Herwarth  a  jjrouvé  «  sa  capacité  et  intelligence  en  fait  de  finances,  ainsi 
que  son  intégrité,  non  moins  que  sa  fidélité  et  affection  singulière  au  ser- 
vice du  roi  en  plusieurs  affaires  et  occasions  importantes.  » 

Dans  cette  charge,  ainsi  que  dans  celle  de  contrôleur  général  des  fi- 
nances qu'il  obtint  plus  tard,  Herwarth  fut  à  même  de  rendre  à  ses 
coreligionnaires,  et,  partant,  à  la  cause  protestante,  d'importants  servi- 
ces (1).  Les  huguenots  étaient  alors  exclus  de  la  plupart  des  emplois  : 
cette  intei'diction  était  contraire  aux  édits  de  pacification,  comme  aux  pro- 
messes qui  leur  avaient  été  faites  ;  mais  on  ne  la  maintenait  pas  moins 
contre  eux.  Barth.  Herwarth  en  plaça  le  plus  grand  nombre  possible  dans 
son  administration.  De  son  temps,  «  les  finances,  rapporte  Benoist,  devin- 
rent le  refuge  des  protestants,  à  qui  les  autres  emplois  étaient  refusés.  » 
On  les  vit  alors  entrer  dans  les  fermes  et  dans  les  commissions,  et  s'y 
rendre  si  nécessaires,  ajoute  le  même  historien,  «  que  Fouquet  et  Colbert 
ne  purent  se  passer  d'eux  et  furent  obligés  de  les  maintenir,  comme  gens 
d'une  fidélité  reconnue  et  capacité  éprouvée.  »  Cependant  Colbert  lui- 
même  dut  céder  au  torrent  :  les  protestants  furent  exclus  des  emplois 
dans  les  fermes.  Le  ministre  ne  consentit  qu'avec  peine  à  cette  exclnsion, 
désolé,  dit  Rulhière,  «  de  voir  sortir  des  finances  une  multitude  d'hommes 
dont  il  aimait  la  probité  et  la  modestie.  »  Suivant  une  observation  ingé- 
nieuse du  même  écrivain,  cette  probité  financière,  si  rare  alors,  est  attes- 
tée par  le  silence  des  satiriques  du  temps  à  l'égard  des  hommes  d'argent. 
«;  Ce  silence  des  satiriques  sur  les  financiers  pendant  les  années  où  le  plus, 
grand  nombre  de  ces  emplois  étaient  possédés  par  des  protestants  n'est-il 
pas  infiniment  honorable  pour  eux?  fait  remarquer  Rulhière.  Ce  fut  après 
lenr  expulsion  qu'on  vit  se  reproduire  les  scandaleuses  fortunes  que  vous 


(1)  Histoire  de  l'édit  de  Nantes  (par  Benoist).  Delft.  A.  Beman.  1693- 
1695.  3  t.  en  5  vol.  in-4°.  III,  1.  138-140. 
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trouverez  notées  dans  La  Bruyère,  et  quelques  années  plus  tard  arriva  le 
temps  des  Turcarets  dont  la  période  précédente  n'avait  fourni  aucun  mo- 
dèle (1).  » 

L'emploi  d'un  protestant  dans  les  hautes  charges  des  finances  ne 
pouvait  manquer  de  souleverles  clameurs  du  clergé.  A  cette  date  pour- 
tant les  passions  s'étaient  un  peu  calmées.  Les  esprits  étaient  tournés  vers 
d'autres  préoccupations  :  il  n'y  avait  place  à  cette  époque  que  pour  un  seul 
sentiment,  la  haine  contre  le  Mazarin,  haine  qui  devait  être  en  effet  bien 
vive  pour  imposer  silence  même  aux  dissensions  religieuses.  Le  clergé 
pourtant  ne  laissa  pas  de  protester,  et  de  protester  très-vivement,  contre 
le  choix  de  Barth.  Hervvarth. 

Le  15  février  1650,  les  agents  du  clergé  signifièrent,  entre  les  mains  du 
chancelier,  opposition  à  la  nomination  du  nouvel  intendant.  Dans  cette 
pièce,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  texte,  mais  seulement  l'analyse 
qu'en  donne  Benoist,  il  est  dit  que  le  choix  d'un  réformé,  admis  «  si  près 
du  trône  et  de  la  personne  du  roi,  étoit  un  gTand  préjudice  porté  à  la 
religion  catholique,  »  qu'en  «  le  faisant  participer  au  conseil  du  roi  et  au 
secret  des  aflEah-es  »  on  autorisait  par  là  ses  coreligionnaires  «  de  (sic) 
prétendre  aux  charges  des  moindres  compagnies  »  dont  pourtant  ils  avaient 
été  exclus  par  le  feu  roi,  qui  même  les  avait  déclarés  incapables  d'enti-er 
dans  les  corps  de  métiers. 

Herwarth  jouissait  de  la  confiance  du  cardinal,  qu'il  avait  méritée  \:>ar 
l'importance  des  sei*vices  rendus  à  l'Etat  ;  il  fut  maintenu  dans  la  charge 
qu'il  occupait  et  même  dans  la  suite  élevé,  toujours  par  la  protection  du 
cardinal-ministre,  au  poste  de  contrôleur  général  des  finances.  Cette  si- 
tuation si  enviée,  à  laquelle  on  n'aurait  jamais  cru  qu'un  hérétique  pût 
parvenir,  excita  des  récriminations  encore  plus  vives  ;  mais  Mazarin  ne  se 
laissa  point  ébranler.  Il  employait  sans  aucun  scrapule  les  protestants 
lorsqu'il  reconnaissait  en  eux  du  mérite  :  «  Je  n'ai  poiat  à  me  plaindre 
du  petit  troupeau,  avait-il  l'habitude  de  dire  ;  s'il  broute  de  mauvaises 
herbes,  au  moins  il  ne  s'écarte  pas  (2).  » 

A  l'ombre  de  la  faveur  de  Mazarin,  Herwarth,  tant  par  le  crédit  de  sa 
charge  que  par  ses  libéralités  personnelles,  servit  de  la  façon  la  plus  effi- 

(1)  Œuvres  de  Rulhière.  Nouv.  édit.,  précéd.  d'une  notice  par  P.-R. 
Auguis.  Paris,  Ménard  et  Desenne,  1819.  6  vol.  in-8°.  T.  I.  (Éclaircisse- 
ments historiques  sur  les  causes  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes),  p.  118- 
119. 

(2)  Ihid.,  p.  13. 

20. 
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caee  les  intérêts  de  son  parti  et  de  son  église.  Un  grand  nombre  de  fa- 
milles lui  durent  leur  subsistance.  Jamais,  rapporte  Benoist,  les  ministres 
du  culte  réformé  n'avaient  été  mieux  rétribués  :  «  Presque  toutes  les 
églises  de  quelque  considération  en  prirent  un  plus  grand  nombre  qu'elles 
n'en  avoient  auparavant,  parce  qu'il  y  avoit  peu  de  lieux  où  il  n'y  eût 
quelques  familles  qui  entrèrent  dans  les  finances  et  qui  firent  profiter  les 
églises  de  leurs  libérales  contributions.  » 

La  liîiison  de  Barth.  Herwartli  avec  Mazarin  dut  le  mettre  de  bonne 
heure  en  rapport  avec  deux  hommes  qui  approchaient  le  cardinal,  et  dont 
celui-ci  se  servait  pour  des  usages  bien  différents  :  Fouquet  et  Colbert. 
Herwarth  eut  en  effet  des  relations  de  service  et  d'affaires  avec  le  sur- 
jntendant  prodigue,  comme  avec  le  parcimonieux  intendant  Mazarin  (1). 

(Ici  l'auteur  du  mémoire  sur  Herwarth,  M.  G.  Depping,  entre  dans  de 
longs  détails  pour  expliquer  quelle  était  la  position  de  Herwarth,  vis-à- 
vis  de  Fouquet,  surintendant  des  finances,  d'abord  conjointement  avec 
Servien,  puis  seul,  et  alors  maître  absolu  de  l'administration  financière  de 
la  France.  Herwarth,  intendant  des  finances,  fut  placé  par  Mazarin  auprès 
de  la  surintendance  pour  tenir  le  registre  où  s'inscrivaient  les  fonds,  puis 
en  1657,  il  fut  nommé  contrôleur  général.  On  n'a  pas  les  lettres  patentes 
qui  l'investissent  de  cette  charge  :  du  moins  l'auteur  n'a  pu  les  retrouver 
comme  il  le  déclare  lui-même.  Mais  la  Gazette  de  Renaudot  permet  de 
combler  cette  lacune.  Aux  nouvelles  de  Paris  du  17  novembre  1657,  on  y 
lit  ce  qui  suit  (pag.  1188)  :  «Le  10,  le  S'  de  Caumont-Fieubet prit  séance 
au  Conseil  en  qualité  d'intendant  des  finances,  en  la  place  du  S''  d'Ervart, 
qui  exerce  conjointement  avec  le  S''  de  Breteuil,  la  charge  de  contrô- 
leur général  des  finances,  par  la  démission  volontaire  que  le  S'"  Le  Tillier 
avoit  faite  entre  les  mains  de  S.  M. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  ces  relations  entre  Fouquet  et 
Colbert  d'une  part,  entre  Fouquet  et  Herwarth  d'autre  part;  nous  n'en 
citei'ons  que  le  dernier  épisode  laissant  la  parole  à  l'auteur. 

Vers  la  fin  de  1659,  les  choses  en  vinrent  à  un  tel  point  qu'il  y  eut  rup- 


(1)  Défenses  de  M.  Fouquet  sur  tous  les  2>oints  de  son  j^rocez.  S.  L.  A  la 
sphère,  1665-67.  12  ou  15  vol.  in-12.  —  Voir  pour  tout  ce  qui  concerne 
Herwarth,  ses  fonctions  et  ses  rapports  avec  Fouquet,  t.  II,  p.  58-99.  V; 
aussi  p.  154,  167-168,  232-233,  244,  248  et  249.  Consulter  également  3fé- 
moîres  sur  la  vie  publique  et  priiiée  de  Fouquet,  surintendant  des  finances, 
d'après  ses  lettres  et  des  2nèces  inédiles  conservées  à  la  Bîhl.  imp.,  par  A. 
Chéruel.  Paris,  Charpentier,  1862,  2  vol.  in-8°. 
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tiire  ouverte  entre  le  surintendant  et  le  contrôleur  général.  C'est  en  ces 
termes  que  Fouquet  lui-même  en  parle  ;  il  va  jusqu'à  fixer  la  date  de  cet 
événement:  «  Notre  rupture  ouverte,  dit-il^  ne  fut  qu'en  octobre  1659, 
lors  de  mon  voyage  de  Saint-Jean-de-Luz.  »  Ce  voyage  se  rattache  à 
une  affaire  importante. 

Mazarin  était  parti  de  Paris  au  mois  du  juin  pour  se  rendre  à  Saint- 
Jean-de-Luz,  où  il  allait  presser  les  négociations  de  la  paix  des  PjTénées 
et  celles  du  roi  avec  l'infante  d'Espagne.  Sur  sa  route,  il  avait  \'isité  le 
château  de  Vaux,  où  Fouquet  avait  également  reçu  le  roi  et  la  cour,  et 
qui  devait  dans  la  suite,  après  une  réception  du  même  genre,  devenir  le 
tombeau  de  la  grandeur  et  de  la  fortune  du  surintendant.  Celui  ci  pou- 
vait donc  se  croire  à  ce  moment  assuré  de  la  faveur  du  cardinal  ;  mais  il 
comptait  sans  Colbert,  qui  ne  se  reposait  pas  et  qui,  en  l'absence  de  son 
maître,  surveillait  avec  d'autant  plus  de  soin  la  conduite  de  Fouquet. 

Cependant  Fouquet  pouvait  se  croire  aussi  prémuni  de  ce  côté  :  avant 
son  départ  il  y  avait  eu  réconciliation,  au  moins  apparente,  entre  lui  et 
Colbert^  par  l'entremise  de  Berrier,  agent  principal  de  ce  dernier.  Des  let- 
tres très-confidentielles  de  Berrier  en  témoignaient,  lettres  dont  Fouquet, 
pendant  son  procès,  demanda,  mais  sans  doute  vainement,  la  production. 
Colbert  profita,  paraît-il,  de  ce  rapprochement  pour  faire  terminer  une 
affaire  qui  lui  tenait  à  cœur  depuis  longtemps  (1).  Cette  faveur,  la  seule 
que  Colbert  eût  jamais  demandée  à  Fouquet  (il  s'agissait  du  rembourse- 
ment d'un  office  qui  appartenait  à  son  père  et  à  son  oncle),  Colbert  la 
sollicitait  depuis  bien  des  années  déjà;  mais  Fouquet  avait  toujours 
trouvé  moyen  de  l'éluder  :  ce  ne  fut  que  la  veille  de  son  départ  qu'il  la 
lui  accorda,  sans  doute  pom-  se  rendre  favorable  Colbert,  dont  il  connais- 
sait l'ascendant  sur  Mazarin. 

Herwarth,  qui  n'avait  pas  les  motifs  de  Colbert  pour  être  agréable  au 
surintendant,  et  que  Mazarin  avait  d'ailleurs,  avant  son  départ,  chargé  de 
lui  rendre  compte  des  affaires  du  service,  Herwarth  écrivait  au  cardinal 
dès  le  mois  de  juillet  : 

((  Je  crois,  M^,  être  obligé  d'avertir  V.  Em.  que,  aussitôt  qu'elle  a  été 
partie,  M.  le  surintendant  est  rentré  dans  son  naturel  et  a  repris  la  con- 
duite qu'il  tenoit  lorsqu'elle  étoit  à  Lyon.  Il  m'ôte  autant  qu'il  peut  la 
connoissance  et  confond  le  passé  avec  le  présent,  afin  que  je  puisse  dis- 
tinguer ce  qui  est  légitimement  dû  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  que  per- 
sonne ne  puisse  voir  clair  dans  les  finances  que  lui  et  ses  créatures.  V. 

(1)  Défenses,  II,  p.  91-92. 
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Ém.  jngera  parla,  s'il  lui  plaît,  s'il  est  à  propos  qu'elle  en  écrive...  (1).» 
Fouquet,  dans  ses  Défenses,  reconnaît  indirectement  la  justesse  de  ces 
plaintes.  «  ...  On  répliquera  peut-estre,  dit-il,  que  je  ne  luy  communiquoi 
pas  (à  lui,  c.-à-d.  à  Herwarth)  toutes  les  affaires,  et  qu'il  n'avoit  garde  des 
prendre  soin  de  celles  dont  je  ne  luy  avois  donné  aucune  connoissance...» 
Mais  il  cherche  à  s'en  excuser,  prétendant  que  Herwarth  "ne  remplissait 
pas  les  devoirs  de  sa  charge,  et  qu'il  tendait  à  grandir  son  autorité  bien 
plutôt  qu'à  soulager  la  surintendance,  ce  dont  lui,  Fouquet,  se  plaignait 
souvent  au  cardinal^  mais  celui-ci  ménageait  Herwarth  pour  en  tirer, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  profit  à  l'occasion.  Il  en  résultait,  dit  Fou- 
quet, que  Herwarth  faisait  sa  charge  comme  il  lui  plaisait,  se  contentant 
seulement  de  visiter  les  épargnes  ;  ce  il  estoit  maître  de  l'affaire  malgré 
moy,  et  par  l'autorité  de  S.  Ém.  et  par  le  titre  de  sa  commission  (2). 

Malheureusement  pour  les  assertions  de  Fouquet,  nous  avons  le  témoi- 
gnage de  Colbert  qui  vient  rétablir  la  vérité.  «  S.  Ém.,  mande-t-il  à  Maza- 
rin  le  1'^^  octobre  1659  (3),  m'ayant  ordonné  de  luy  dire  ce  que  je  pou- 
vois  sçavoir  concernant  Testât  présent  des  finances,  pour  satisfaire  à  ses 
ordres,  je  luy  diray  qu'elles  sont  toujom-s  gouvernées  [de  mesme,  et 
qu'elles  sont  toutes  renfermées  entre  le  surintendant  et  le  S"^  Bruant,  son 
commis,  avec  quelque  légère  i3articipation  du  trésorier  de  l'espargne... 
Par  divers  moyens,  l'on  est  parvenu  à  en  oster  la  connoissance  à  tout  le 
monde...  »  Et  les  moyens  employés  pour  cela,  quels  sont-ils?  C'est  d'em- 
pêcher la  tenue  d'aucun  registre,  «  non-seulement,  dit  Colbert,  en  la 
main  de  celui  qui  avoit  esté  destiné  par  S.  Ém.  à  cet  employ  (c.-à-d.  Her- 
warth), mais  mesme  en  la  personne  des  commis  plus  intimes  du  surinten- 
dant, parce  qu'en  la  personne  du  S'^  Hervart,  c'estoit  un  estay,  un  contrôle 
et  une  lumière  perpétuelle  qui  éclairoit  les  yeux  de  S.  Ém.,  et  en  la  per- 
sonne des  commis  mesme  intimes,  c'estoit  un  ordre  réglé  auquel  on  pou- 
voit  avoir  recours  en  tout  temps,  et  l'on  a  toujours  voulu  établir  la  con- 
fusion pour  en  oster  la  connoissance  à  tout  le  monde.  » 

Ces  accusations,  Colbert  les  formule  dans  le  fameux  Mémoire  (4)  au- 

(1)  Lettre  d'Herwarth  à  Masarin,  du  22  juillet  1659,  aux  Arch.  des  Af- 
faires étrangères,  France,  t.  CLXVII,  pièce  172,  citée  par  Chéruel.  Mém. 
sur  Fouquet,  II,  7-8. 

(2)  Défenses,  II,  248. 

(3)  Lettre  ou  Mémoire  du  l^"*  oct.  1659.  Voir  la  note  suiv. 

(4)  Mémoire  de  Colbert  à  Mazarin,  Paris,  l'^''  oct.  1659.  Ce  long  Mé- 
moire se  trouve  aux  Mss.  de  la  Bibl.  nat.,  Mélanges  de  Colbert,  vol.  32, 
ainsi  qu'aux  Mss.   de  la  Bibl.  de  Rouen,  Mémoires  de  Colbert,  Collect.  de 
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quel  nous  avons  déjà  fait  allusion,  et  qui  sera  le  premier  acte  d'accusation 
contre  Fouquet.  Dans  cet  exposé  de  l'administration  du  surintendant,  il 
dévoile  le  désordre  et  les  abus  que  ce  dernier  a  introduits  dans  les  finan- 
ces et  il  propose  l'établissement  d'une  chambre  de  justice  pareille  à  celle 
qui  fut  formée  dans  la  suite  pour  juger  Fouquet.  Colbert  avait  pris  toutes 
ses  précautions  pour  que  personne  n'eût  connaissance  de  cette  pièce  se- 
crète. Le  surintendant  n'était  plus  à  Paris,  qu'il  avait  quitté  pour  rejoin- 
dre la  cour,  quand  Colbert  commença  la  rédaction  de  son  mémoire.  Le 
brouillon  (1),  commencé  le  28  septembre,  fut  achevé  le  29  ;  il  le  remit 
alors  entre  les  mains  d'un  copiste  sm-,  Picon,  son  secrétaire  intime  et  l'un 
des  commis  de  Mazarin.  Enfermé  dans  un  arrière-cabinet,  le  secrétaire  y 
fut  retenu  pendant  les  journées  du  30  sei^tembre  et  du  l*""  octobre,  n'en 
sortant  que  pour  prendre  quelque  nourriture.  Le  l''''  octobre,  au  soir,  Col- 
bert retira  lui-même  le  brouillon  et  la  copie  des  mains  de  Picon,  et  cela 
fait,  il  inséra  cette  copie  dans  le  paquet  qu'il  envoyait  au  cardinal,  paquet 
qui  partit  par  la  poste  le  lendemain,  2  octobre. 

Mazarin  ne  tenait  pas  encore  le  mémoire  de  Colbert  qu'il  vit  accourir 
Gourville,  l'affidé  de  Fouquet,  envoyé  par  celui-ci,  et  se  plaignant  (2)  de 
sa  part  de  la  continuation  du  complot  tramé  par  Colbert  et  Herwarth, 
car  cette  idée  d'un  complot  hantait  toujours  l'esprit  du  surintendant. 
Gourville  défendit  chaleureusement  son  maître,  dont  le  crédit  devait  être 
fortement  ébranlé  si  l'on  laissait  s'accréditer   les  bruits  perfides  répandus 

Mombret.  Il  avait  échappé  aux  recherches  de  M.  P.  Clément,  qui  ne  l'a 
publié  que  dans  son  dernier  volume  des  Lettres  de  Colbert,  t.  VIII  [réim- 
primé en  1873],  p.  164-183.  C'est  le  premier  mémoire  que  Colbert  ait 
adressé  à  Mazarin  sur  les  dilapidations  de  Fouquet. 

(1)  Lettre  de  Colbert  à  Mazarin,  du  4  janvier  1660.  Cette  lettre,  dont 
une  copie  existe  dans  le  Cabinet  du  duc  de  Luynes  (Mss.,  n°  93,  car- 
ton I),  a  été  communiquée  par  ce  dernier  à  P.  Clément  et  publiée  dans  le 
VIP  volume  des  Lettres  de  Colbert,  p.  183-188.  V.  surtout  les  p.  186-187. 

M.  Clément  ne  se  doutait  pas  que  cette  pièce  avait  déjà  été  publiée 
comme  appendice  à  l'une  des  premières  éditions  de  Saint-Simon  {Œuvres 
complettes  (sic)  de  Saint-Simon.  Strasbourg,  Treuttel,  1791,  in-8"',  t.  IX, 
p.  208-218).  Bien  que  dans  cette  édition  le  texte  soit  criblé  de  fautes 
(Herveau  pour  Herwarth,  billets  de  l'Espagne  pour  billets  de  l'épargne. 
Saint- Léon-de- Lus  pour  Saint-Jean-de  Luz,  etc.),  cependant  la  pièce  est  à 
consulter,  parce  que  son  texte  difl:ère  en  plusieurs  points  de  celui  donné 
par  Clément. 

(2)  Mém.  de  Gourville,  p.  525-526,  et  Chéruel,  Mém.  sur  Fouquet,  II, 
10. 
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contre  Fouquet  qui,  dans  ces  conditions,  ne  pourrait  trouver  l'argent  dont 
on  avait  tant  besoin,  surtout  en  ce  moment.  C'était  l'argument  favori 
constamment  employé  par  Fouquet  auprès  de  Mazarin,  et  qui  ne  manquait 
jamais  son  effet. 

A  quelques  jours  de  là,  Fouquet,  survenant  tout  à  coup,  insista  plus 
fortement  encore  sur  les  raisons  déjà  développées  par  Gourville  (1).  C'é- 
tait celui-ci  qui,  avec  son  flair  accoutumé,  avait  senti  combien  la  présence 
du  surintendant  était  nécessaire  et  qui  avait  conseillé  à  son  maître  de 
quitter  tout  pour  se  rendre  au  plus  vite  près  du  cardinal.  Dans  l'inter- 
valle, il  est  vrai,  Mazarin  avait  reçu  le  mémoire  de  Colbert,  et  il  commen- 
çait à  s'expliquer  la  visite  de  Gourville.  Évidemment,  le  surintendant  de- 
vait avoir  eu  connaissance,  par  quelque  moyen  détourné,  du  document 
secret.  Fouquet,  survenant  sans  être  attendu,  confirma  le  candinal  dans 
cette  opinion.  Mais  laissons  la  parole  à  Mazarin  lui-même,  car  c'est  seule- 
ment par  ses  lettres  que  nous  allons  apprendre  ce  qui  s'est  passé  dans  son 
entrevue  avec  Fouquet,  et  la  nature  des  rapports  de  ce  dernier  avec  Her- 
warth  à  cette  date.  «  J'ai  reçu  le  mémoire  et  achevé  de  le  lire  un  moment 
avant  que  M.  le  surintendant  f  ust  arrivé,  répond  Mazarin  à  Colbert  le  20 
octobre  (2).  J'ay  esté  bien  aise  des  lumières  que  j'en  ay  tirées,  et  j'en 
profiteray  autant  que  la  constitution  des  affaires  présentes  le  peut  per- 
mettre. Je  vous  diray  seulement  que  M,  le  surintendant  m'a  fait  des 
plaintes  des  discours  qu'Hervart  tenoit  à  son  préjudice,  disant  à  ses  plus 
grands  confidents  que  luy  surintendant  sortiroit  bientost  des  finances  ;  que 
c'estoit  une  chose  résolue,  et  que  vous  l'aviez  conseillé  de  tenir  le  tour 
bien  secret.  M.  le  surintendant  m'a  ajousté  que,  vous  ayant  pratiqué  long- 
temps, il  avoit  eu  le  moyen  de  vous  connoistre  un  peu,  et  qu'il  se  dou- 
toit  que  vous  n'aviez  plus  pour  luy  la  mesme  affection  que  par  le  passé, 
s'estant  aperçu  depuis  quelque  temps  que  vous  luy  parliez  froidement... 
Sur  quoy,  il  s'est  fort  estendu,  ne  luy  estant  pas  eschappé  une  parole  qui 
ne  f  ust  à  vostre  advantage,  et  se  plaignant  seulement  de  la  liaison  en 
laquelle  vous  estiez  entré  avec  Hervart  et  l'avocat-général  Talon  à  son 
préjudice,  et  d'autant  plus  que  vous  ne  pouviez  pas  douter  que  je  n'avois 
qu'un  mot  à  dire  pour  qu'il  me  remist,  non-seulement  la  surintendance, 
mais  la  charge  de  procureur  général...  » 

A  l'étonnement  que  ne  put  s'empêcher  de  manifester  le  cardinal,  Fou- 

(1)  Chéruel,  ici,  II,  11. 

(2)  Lettres,   instructions de  Colbert,  par  P.  Clément,  I,   p.  514   et 

suiv. 
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quet  répondit  «  qu'il  savoit  de  source  certaine  ce  qu'il  m'avoit  dit,  et 
qu'en  outre  Hervart  vous  avoit  donné  plusieurs  mémoires,  et  que  si  je 
n'en  avois  reçu  touchant  les  finances,  je  le  devois  recevoir  bientost  ;  car 
il  estoit  asseuré  que  vous  y  travailliez.  » 

A  ces  mots,  la  surprise  de  Mazarin,  fut  plus  grande  encore  ;  mais  il  se 
contint,  et  rien  dans  sa  conversation  avec  Fouquet  ne  fut  capable  de  le 
trahir  :  «  ...  Je  me  suis  démêlé  ensuitte  de  tout  cela,  de  telle  sorte,  écrit- 
il  à  Colbert  dans  la  même  lettre,  que  le  sm-intendant  est  demeuré  per- 
suadé que  vous  ne  m'a\4ez  rien  mandé  à  son  préjudice.  »  Or,  Fouquet 
savait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet.  Mieux  que  tout  autre  il 
savait,  lui  qui  avait  des  créatures  et  des  espions  partout,  espions  et  créa- 
tures qu'il  achetait  avec  les  deniers  de  l'Etat,  il  savait  que  Mazarin  avait 
déjà  reçu  ou  allait  recevoir  incessamment  le  réquisitoire  lancé  par  Col- 
bert, attendu  que  ce  mémoire,  contenu  dans  le  paquet  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  lui  avait  été  envoyé,  à  lui  Fouquet,  par  le  directeur  des 
postes,  M.  de  Nouveau,  homme  tout  à  la  discrétion  du  surintendant.  Ce 
paquet,  Fouquet  l'avait  retenu  pendant  tout  un  ordinaire,  c'est-à-dire 
d'un  courrier  à  l'autre  ;  et  c'était  seulement  après  avoir  pris  connais- 
sance du  mémoire,  et  l'avoir  sans  doute  fait  copier,  qu'il  avait  expédié  le 
tout  à  Mazarin  ;  après  quoi  il  s'était  rendu  lui-même  à  Saint-Jean-de- 
Luz  pour  essayer  de  dissiper  les  fâcheuses  impressions  que  cette  pièce 
ne  pouvait  manquer  d'avoir  jetées  dans  l'esprit  du  cardinal.  Ainsi  cette 
démarche  de  Fouquet  apportait  une  nouvelle  preuve  de  la  corruption  que 
lui  reprochait  Colbert. 

Celui-ci  ne  s'y  était  pas  trompé  :  sûr  de  la  fidélité  de  son  commis,  il 
soupçonna  sur-le-champ  les  ofiiciers  des  postes.  Quant  à  Mazarin,  il 
croyait  à  ce  moment    que   Fouquet   avait  pénétré  le  secret  par  Herwart 

qui,  paraît-il,  ne  savait  pas   toujours    retenir  sa  langue.  « Hervart  n'a 

jamais  été  secret  (c.-à-d.  discret),  et  par  le  motif  d'une  certaine  vanité 
qui  n'est  bonne  à  rien,  il  dit  à  plusieurs  personnes  tout  ce  qu'il  sait,  et  je 
ne  doute  pas  que  ces  discours  n'aient  donné  lieu  au  surintendant  de  pé- 
nétrer les  choses  qu'il  m'a  dites.  » 

Dans  son  ouvrage  sur  Fouquet  (II,  8),  M.  Chéruel  a  tort  à  mon  sens 
de  conclure  des  paroles  ci-dessus  que  Mazarin  n'avait  pas  de  confiance 
dans  Herwart,  et  qu'il  le  regardait  comme  un  homme  ce  sur  lequel  on  ne 
pouvait  faire  aucun  fond.  »  C'est  une  eiTeur.  Mazarin,  au  contraire,  lui 
témoigna  toujours  beaucoup  de  confiance.  Il  aurait  souhaité  que  Her- 
wartli  fût  plus  expéditif  et  par  moments    plus  habile,  quoiqu'il  eût  lui- 
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même  autrefois  reconnu  son  babileté  dans  des  négociations  délicates  : 
ainsi,  en  ce  moment  même,  Ton  attendait  Herwart  à  Saint -Jean-de-Luz, 
sans  doute  pour  lui  demander  à  son  tour  des  explications  ;  or,  il  y  avait 
vingt-trois  jours  qu'il  était  parti  de  Paris,  et  il  n'était  pas  encore  ar- 
rivé, (c  II  seroit  à  souhaiter,  écrit  Mazarin  à  Colbert,  qu'il  fust  aussy 
habile  qu'il  a  de  bonne  volonté  pour  moy  ;  mais  malaysément  on  le  peut 
espérer  (1).  » 

Selon  Fouquet,  Herwart  avait  été  dépêché  par  Colbert  lui  même  pour 
appuyer  ses  raisons  auprès  du  cardinal.  «  Hervart  arrive  après  moy,  ra- 
conte Fouquet,  et  trouve  les  affaires  changées  de  face,  M.  le  cardinal 
informé  et  persuadé  ;  néantmoins  led.  Hervart  lui  dit  tant  de  choses  et 
fit  tant  de  propositions  chimériques  que  S.  Em.  n'entendait  pas,  qu'elle 
m'écrit  de  l'attendre  à  Thoulouse.  .  »  Fouquet  s'y  rend,  et  là,  dit-il,  «  je 
me  plaignis  en  j^résence  d'Hervart  ;  nous  eusmes  de  grands  démêlez  ; 
M.  le  cardinal  m'offrit  de  lui  oster  la  commission  de  l'épargne,  mais  me 
fit  entendre  que  je  luy  ferais  plaisir  de  différer  (2).  » 

Colbert  répondit  de  Nevers,  le  28  octobre  (3),  à  la  première  lettre  du 
cardinal  (celle  du  20).  Les  termes  en  sont  durs,  cruels  même,  et  selon 
moi  injustes  pour  Herwart;  mais  ils  prouvent  au  moins  que  le  contrô- 
leur général  n'était  pour  rien  dans  l'inimitié  vouée  par  Colbert  au  surin- 
tendant, inimitié  qui,  lors  du  procès  de  Fouquet,  procurera  à  celui-ci, 
malgré  toutes  ses  fautes,  tant  de  sympathies  parmi  les  différentes  classes 
de  la  société.  Dans  cette  lettre,  Colbert  se  défend  de  toutes  ses  forces 
d'être  lié  avec  le  contrôleur  général,  pour  lequel  il  n'a  et  n'a  jamais  eu 
aucune  estime,  et  ciui  est  la  dernière  personne  avec  laquelle  il  voudrait, 
dit-il,  avoir  des  relations.  C'est  à  peine  s'il  reconnaît  avoir  eu  des  rap- 
ports avec  M.  Talon,  l'avocat-géuéral  du  Parlement,  à  qui,  dans  le  procès 
Fouquet,  il  confiera  pourtant  un  rôle  des  plus  importants  et  qui  se  mon- 
trera si  acharné  contre  l'accusé.  Le  mémoire  adressé  par  lui  (Col- 
bert) à  Mazarin  «  n'a  esté  fait,  ajoute-t-il,  sur  aucun  qui  m'ait  été  donné 
parle  S*  Hervart,  duquel  je  n'en  ai  jamais  voulu  recevoir,  ne  l'estimant 
pas  assez  habile  homme  pour  bien  pénétrer  une  afl'aire  et  pour  dire  la  vé- 
rité. ))  Il  est  possible  que  le  contrôleur  'général  n'ait  pas  observé  la  dis- 

(1)  Lettres,  instructions de  Colbert,  I,  p.  51G  et  suiv.  (Lettre  du  22 

cet.) 

(2)  Défenses,  II,  p.  93-94. 

(3)  Lettres,  instructions,  de  Colbert,   I,  390-394.  (Lettre  231,  du  28 

oct.) 
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crétion  nécessaire,  et  comme  Fouquet  entretient  des  espions  chez  lui, 
c'est  sans  doute  par  cette  voie  que  Fouquet  aura  su  les  propos  tenus  par 
Herwarth,  propos  que  Fouquet  prétendait  savoir  de  source  certaine  et 
qu'il  attribuait  en  commun  à  Herwarth  et  à  Colbert.  «  En  tout  cas,  ajoute 
Colbert  en  parlant  de  Herwarth,  je  ne  suis  pas  garant  de  l'imprudence  de 
cet  homme-là,  avec  lequel  j'ai  toujours  agi  avec  beaucoup  de  retenue, 
m'estant  aperçu  en  une  infinité  de  rencontres  qu'il  se  laisse  souvent  em- 
porter à  dire  mesme  tout  ce  qu'il  avoit  appris  de  S.  Em.  »  Ainsi,  chacun 
se  jalousait  dans  l'entourage  du  cardinal,  chacun  accusait  son  voisin  ; 
c'était  à  qui  s'insinuerait  au  détriment  d'autrui  dans  la  faveur  de  celui 
qui  distribuait  toutes  les  grâces. 

Mazarin  n'était  pas  très-scrupuleux,  on  le  sait  ;  ces  abus,  ce  désordre 
dans  l'administration  des  finances  contre  lesquels  Colbert  s'élevait  avec 
une  juste  et  vertueuse  indignation,  le  cardinal  les  connaissait  aussi  bien, 
sinon  mieux  que  Colbert  ;  il  les  connaissait  d'autant  plus  qu'il  en  profi- 
tait pour  ses  intérêts  particuliers  (1).  Mazarin  puisait  à  pleines  mains 
dans  le  trésor  public,  promettant  des  décharges  et  des  récépissés  qu'il  ne 
donnait  pas,  ou  qu'il  ne  fournissait  que  très-longtemps  après  ;  il  se  fai- 
sait rembourser  en  bons  deniers  de  vieux  billots  achetés  à  vil  prix  ;  en 
même  temps  il  tirait  des  pensions  et  des  gratifications  sur  telle  affaire 
particulière  qui  se  négociait,  sur  tel  traité  qui  se  signait.  Au  renouvelle- 
ment du  bail  des  fermes,  il  s'abaissait  même  jusqu'à  recevoir  ma?it(eWe- 
ment  (c'est  l'expression  de  Fouquet)  les  pots-de-vin  (2)  que  lui  appor- 
taient les  fermiers.  Ces  pratiques  honteuses  ne  devaient  pas  non  plus 
être  ignorées  de  Colbert,  son  intendant,  par  les  mains  de  qui  passaient 
toutes  les  affaires  du  cardinal. 

Tout  autre  que  Mazarin  aurait  sévi  sur-le-champ  contre  un  surinten- 
dant dont  la  déplorable  administration  financière  était  ainsi  mise  au  jour. 
Mais  le  cardinal,  outre  qu'il  était  un  peu  complice  de  ces  désordres,  n'ai- 
mait pas  les  mesures  violentes  ;  et  d'ailleurs  il  avait  plus  que  jamais  be- 
soin, à  la  veille  du  mariage  de  Louis  XIV,  du  concours  et  du  crédit  du 
surintendant.  Il  engagea  donc    Colbert  à  tâcher   de  vivre  en  bonne  har- 

(1)  Défenses,  II,  p.  74  et  suiv.  — V.  aussi  Chéruel,  Mémoires  sur  Fou- 
quet, I,  ch.  XVIII. 

(2)  Pots-de-vin.  On  les  appelait  alors  des  Donatifs.  M.  Chéruel,  Mé- 
moires sur  Fouquet,  I,  p.  325-326,  cite  une  lettre  de  Mazarin  à  Colbert, 
du  12  juin  1657,  où  il  est  dit  :  «  l'abbé  (Fouquet)  a  ajouté  qu'on  avoit 
ménagé  en  général  un  donatif,  duquel  je  pourrois  disposer.  » 
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monie  avec  Fouquet  ;  il  le  pria  même  d'aller  voir  le  surintendant  dès  que 
celui-ci  serait  de  retour  à  Paris. 

On  a  déjà  vu,  par  une  citation  que  nous  avons  donnée  plus  haut,  la 
façon  dont  Mazarin  avait  accueilli  les  révélations  si  accablantes  pourtant 

de  Colbert,  «  J'ay  esté    bien  ayse,    lui  disait-il   simplement,  des  lu- 

niières  que  j'en  ay  tirées  (en,  c.-à-d.  de  votre  mémoire),  et  j'en  profite- 
ray  autant  que  la  constitution  des  affaires  présentes  le  peut  permettre.  » 
Ce  n'était  pas  là  précisément  ce  qu'attendait  Colbert  qui  dut  être  encore 
plus  étonné  quand,  par  sa  lettre  du  22  octobre,  Mazarin  lui  fit  la  recom  - 
mandation  dont  nous  venons  de  parler,  insistant  pour  que  Colbert  mar- 
quât (C  une  sincère  amitié  à  Fouquet,  comme  à  un  homme  très-estimable,  » 
et  en  qui  lui,  Mazarin,  avait  toute  confiance.  «  Je  vous  prie  de  vous  bien 
ac(iuitter  de  tout  cecy,  car  il  importe  au  service,  et  vous  me  ferez  plai- 
sir. »  Colbert  s'exécuta  de  bonne  grâce  ;  il  alla  trouver  Fouquet  quand 
celui-ci  fut  rentré  à  Paris. 

On  a  la  lettre  que  Colbert  écrivit  à  Mazarin  pour  lui  rendre  compte  de 
son  entrevue  avec  Fouquet  (1).  Naturellement,  il  y  est  question  de 
Herwarth.  Fouquet  fit  allusion  aux  propos  tenus  par  celui-ci,  et  dont  il 
avait  eu  connaissance  ;  mais  il  fut  forcé  d'avouer  que  l'argument  tiré  de 
la  prétendue  liaison  de  Colbert  avec  Herwarth  n'était  qu'un  argument 
imaginé  pour  les  besoins  de  la  cause. 

D'ailleurs,  ce  qui  importait  à  Colbert  dans  cette  entrevue,  c'était  sur- 
tout d'arriver  à  pénétrer  par  quelle  voie  Fouquet  avait  obtenu  connais- 
sance du  mémoire  secret.  Le  surintendant  essaya  bien  de  jeter  le  soupçon 
sur  quelqu'un  des  domestiques  de  Colbert,  mais  celui-ci  n'eut  pas  de 
peine  à  reconnaître  que  le  détournement  venait  de  l'administration  des 
postes.  Les  indiscrétions  ordinaires  de  Herwarth  n'avaient  donc  rien  à 
faire  ici,  et  Colbert  déclare  de  nouveau  à  Mazarin  que  le  contrôleur  gé- 
néral ne  lui  a  fourni  aucun  mémoire,  qu'il  n'y  a  aucun  accord  entre  eux  à 
ce  sujet,  ni  direct,  ni  indirect.  Il  ajoute,  dans  un  passage  fort  peu  com- 
préhensible publié  sur  une  copie  incomplète  et  défectueuse,  que  les 
maximes  de  Herwarth  ne  sont  pas  les  siennes,  Herwarth  ne  connaissant 
les  finances  d'un  grand  royaume  comme  la  France  que  par  les  opérations 
de  la  banque,  et  encore  n'y  étant  pas  fort  habile  (2).  Il  semble  que  Col- 
bert reproche  à  Herwarth  de  vouloir   ou  d'avoir  voulu  s'attribuer  auprès 

(1)  Lettres,  instructions de  Colbert,  I,  p.  390-394. 

(2)  Le  texte  incomplet  donné  par  P.  Clément,  VII,  p.  186,  porte  : 
c(  ...  vu  qu'il  (Herwarth)  ne  raisonne  jamais,  et  ne  connoist  les  finances 
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de  Mazarin  le  mérite  de  certains  projets  dont  lui,  Colbert,  avait  eu  l'ini- 
tiative.  « Joint  à   cela  qu'il  n'a  garde  de  conseiller  une   recherclie 

exacte  de  ce  qui  s'est  fait  dans  les  finances,  vu  qu'il  s'y  trouveroit  en- 
veloppé. »  Cette  dernière  accusation  est  grave,  partant  de  Colbert  ;  mais 
elle  n'est  appuyée  d'aucune  preuve,  et  rien  n'est  venu  la  confirmer  ni  la 
sanctionner.  Jeudis  la  sanctionner,car  si  Herwarth  eût  étéj'ugé  coupable  par 
Colbert,  conoment  n'aurait-il  pas  été  poursuivi  avec  d'autres  financiers 
accusés  de  gains  illicites,  lors  du  procès  intenté  à  Fouquet  ? 

A  Paris,  le  bruit  de  la  chute  du  surintendant  avait  été  répandu,  sans 
que  les  motifs  de  sa  disgrâce  fussent  connus.  «  M.  Fouquet,  surintendant 
des  finances,  a  été  appelé  à  la  cour  pour  quelque  chose  que  M.  Hervart 
avoit  dit  contre  luy,  écrit  Gui  Patin,  à  la  date  du  2  décembre  1659,  et 
eût  été  en  danger  de  perdre  la  surintendance,  s'il  n'eût  paré  le  coup  et, 
dit-on,  en  donnant  50,000  écus  au  cardinal,  comme  un  présent  de  baga- 
telle. Il  revient  bien  établi  (1) » 

Fouquet  n'eut  plus  rien  à  craindre  tant  que  vécut  le  cardinal.  Mais  la 
mort  de  celui-ci  (9  mars  1661)  allait  produire  de  gi-ands  changements. 
La  chute  du  surintendant  et  le  triomphe  de  Colbert  en  devaient  être  la 
conséquence.  C'était  un  coup  également  très-sensible  pour  Herwarth,  qui 
perdait  en  Mazarin  un  protecteur  puissant  et  dévoué.  Selon  Fouquet, 
Colbert  n'avait  pas  attendu  pour  agir  la  mort  du  cardinal  :  une  de  ses 
premières  manœuvres  aurait  été,  après  s'être  assuré  d'un  poste  d'inten- 
dant des  finances,  qu'il  fit  demander  par  Le  Tellier,  d'enlever  à  Herwarth 
la  tenue  du  registre  dont  nous  avons  parlé  et  de  se  faire  attribuer  cet 
emploi.  «  M.  le  cardinal  estant  à  l'extrémité,  led.  S""  Colbert  se  trouva 
bien  fort  ;  on  ne  pouvoit  luy  résistsr...  Il  se  fit  proposer  intendant  par 
M.  Le  Tellier....  Sitôt  qu'il  en  fut  asseuré.  il  fallut  faù'e  un  autre  pas,  les 
moments  estoient  précieux  ;  il  fit  résoudre  qu'il  déposséderoit  cet  ami 
affidé,  participant  de  ses  complots,  son  bienfaiteur,  le  premier  qui 
l'avoit  enrichi  :  tout  cela  ne  l'arresta  pas.  Cet  échelon  lui  paroissoit  né- 
cessaire pour  monter  plus  haut.  Il  demande  la  commission  d'Her\'art. 
M.  le  cardinal  y  consent,  en  parle  au  roy,  et  la  fait  résoudre  (2).  » 

d'un  grand  royaume  comme  celui-cy  que  par  la  .....  (le  mot  en  blanc)  de 
la  banque,  dans  laquelle  il  n'a  jamais  esté  bien  habile.  y> 

Le  même  texte  incomplet  de  l'édit.  de  Saint-Simon  indiquée  plus  haut, 
porte  :  ce  que  par  la  vacillation  de  la  banque  dans  laquelle  il  n'a  jamais 
esté  bien  habile.  » 

(1)  Lettres  de  Gui  Patin,  III,  p.  164. 

(2;  Dé/emes,  II,  94-95. 
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Nous  qui  savons  par  la  correspondance  de  Colbert,  dont  il  a  été  donné 
plus  haut  des  extraits,  en  quels  termes  l'intendant  de  Mazarin  vivait 
avec  Herwarth,  et  de  quelle  manière  il  parlait  du  contrôleur  général, 
nous  ne  pouvons  que  sourire  à  cette  assertion  de  Fouquet  que  Herwarth 
était  l'ami  et  l'affidé  de  Colbert  et  qu'il  participait  à  tous  ses  complots. 
Ce  qu'il  ajoute  au  sujet  de  Herwarth  ayant  été  le  bienfaiteur  de  Colbert 
et  l'ayant  le  premier  enrichi,  est-il  plus  vrai  ?  Nous  ne  pouvons  le  savoir 
aujourd'hui. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Herwarth  conserva  longtemps  encore, 
après  que  le  roi  eut  pris  en  main  la  direction  des  affaires,  et  chargé  Col- 
bert de  la  restauration  des  finances,  Herwarth,  disons-nous,  conserva 
longtemps  encore  la  charge  de  contrôleur  général.  Or,  si  Colbert  ne  le 
déposséda  pas  d'un  poste  aussi  important,  n'était-ce  point  que,  tout  en  ne 
l'aimant  guère,  il  ne  trouvait  rien  de  grave  à  lui  reprocher  ? 

Cependant,  il  ne  voulait  pas  lui  donner  entrée  au  nouveau  conseil  des 
finances  dont  il  projetait  la  formation,  et  qui  devait  suivre  l'arrestation  de 
Fouquet.  Cette  arrestation  était  imminente.  Colbert  prenait  déjà  toutes  ses 
mesures  pour  que  cet  événement  n'amenât  aucune  perturbation  dans  la 
marche  des  affaires.  H  fallait  agir  avec  une  circonspection  extrême  : 
Fouquet  avait  si  bien  fait  qu'il  était  maître  de  la  situation  ;  en  se  privant 
de  ses  services,  on  se  privait  en  même  temps  de  ses  ressources,  de  son 
crédit,  et  l'État  allait  peut-être  se  trouver  du  jour  au  lendemain  sans  ar- 
gent. Dans  cette  conjoncture,  ce  fut  encore  sur  Herwarth  qu'on  jeta  les 
yeux,  et  Colbert  n'hésita  point  à  s'adresser  à  lui  comme  avait  fait  autre- 
fois Mazarin  dans  une  circonstance  critique.  Toutefois,  bien  que  l'écla- 
mant  les  services  de  Herwarth,  Colbert,  qui  ne  l'aimait  pas,  ainsi  que 
nous  avons  vu,  et  qui  ne  voulait  pas  l'admettre  au  conseil  des  finances, 
Colbert  conseilla  au  roi  de  ne  pas  déclarer  les  personnes  qui  devaient 
faire  partie  de  ce  conseil  (1)  avant  que  Herwarth  eûtfourni  l'argent  dont 
l'État  avait  besoin  en  ce  moment,  car  Herwarth  eût,  sans  nul  doute,  de- 
mandé son  entrée  à  ce  conseil,  soit  en  raison  du  service  qu'il  rendait,  soit 
simplement  à  cause  de  sa  charge  de  contrôleur  général,  qui  lui  donnait 
accès  de  droit  dans  l'ancien  conseil. 

Le  5  septembre  1661,  le  roi  écrivit  donc  de  Nantes  à  Herwarth: 

(1)  ((  Il  ne  faut  pas  se  déclarer  des  personnes  qui  composeront  ce  con- 
seil royal,  afin  de  laisser  l'espérance  au  S'"  Hervart  jusqu'à  ce  qu'il  ayt 
f  ourny  les  2  millions  de  livres.  »  Mémoires  de  Colbert  sur  les  finances, 
1661,  dans  les  Lettres,  instr de  Colbert,  II,  1,  cx-cxi.  Note  marginale. 
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«  Feu  M.  le  cardinal  m'ayant  assuré  les  derniers  jours  de  sa  vie  que  je 
trouverois  toujours  dans  rostre  bourse  une  assistance  de  2  ou  3  millions 
de  livres,  toutes  les  fois  que  le  bien  de  mon  service  m'obligeroit  d'ap- 
porter quelque  changement  dans  l'administration  de  mes  finances,  à  pré- 
sent que  j'ay  esté  obligé  par  diverses  raisons  de  faire  arrester  le  surin- 
tendant, j'ay  esté  bien  ayse  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que 
vous  me  ferez  plaisir  de  me  préparer,  soit  par  vostre  moyen,  soit  par  ce- 
luy  de  vos  amis,  la  plus  grande  somme  que  vous  pourrez,  afin  que  je 
m'en  puisse  servir  au  cas  que  j'en  aye  besoin.  Sur  quoy,  j'attendrai  vostre 
response  (1).  » 

A  quelques  jours  delà  intervenait  un  arrêt  qui  supprimait  la  surinten- 
dance, et  instituait  un  conseil  royal  des  finances,  où  Colbert  avait  natu- 
rellement entrée,  en  sa  qualité  d'intendant. 

«  L'intendant  des  finances,  qui  aura  l'honneur  d'estre  dud.  censeil  des 
finances,  disait  Colbert,  aura  l'épargne  dans  son  département,  et  en  con- 
séquence tiendra  le  registre  de  toute  la  recette  et  dépense  qui  sera  faite, 
dont  il  ne  donnera  communication  à  aucune  personne  sans  ordre  exprès 
de  S.  M.  y>  La  tenue  du  registre  fut  donc  ôtée  à  Herwarth,  mais  il  con- 
serva encore  le  contrôle  général  jusqu'en  1665  ou  1666,  époque  à  laquelle 
les  charges  exercées  par  Herwarth  et  de  Breteuil  leur  furent  rembour- 
sées (2)  et  Colbert  fut  nommé  seul  contrôleur  général. 

Dans  les  Mss.  Godefroy  qui  existent  à  la  bibliothèque  de  l'Institut,  ou 
trouve  plusieurs  renseignements  se  rapportant  à  cette  époque  de  la  vie  de 
Herwarth  (3).  C'est  d'abord,  à  la  date  du  12  août  1665,  l'autorisation  de 

(1)  Lettres,  instructions de  Colbertj  II,  1,  cc-cci  et  la  note. 

(2)  Mémoire  sur  l'établissement  des  Registres  du  Roy  pour  ses  finances, 
dans  la  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances,  publ.  par 
ordre  du  Ministère  des  finances.  T.  I.  (1683-99).  Paris,  I.  N.,  1874,  in-fol. 
—  La  charge  de  contrôleur  général  avait  été  payée  par  Herwarth  et  par 
son  collègue  plus  cher  qu'elle  ne  l'était  avant  eux.  Gui  Patin  rapporte 
dans  ses  Lettres  (III,  352),  à  la  date  du  6  nov.  1657  :  «  On  fit  un  nou- 
veau contrôleur  des  finances,  savoir  M.  Le  Tellier,  il  n'y  a  qu'un  mois, 
lequel  auparavant  étoit  intendant  ;  mais  il  ne  l'a  guère  gardée  :  on  lui  a 
ôté  lad.  charge,  et  a  été  donnée  à  M.  Breteuil-Tonnelier,  maître  des  re- 
quêtes, et  à  M.  Derval,  qui  tous  deux  en  ont  donné  de  bon  argent  et  plus 
grande  somme  que  u'avoit  fait  M.  Le  Tellier.  »  Ce  contrôleur  des  finances 
s'appelait  Le  Tillier,  et  non  Le  Tellier. 

(3)  Bihl.  de  l'Institut,  Mss.,  fonds  Godefroy.  1665,  12  et  17  août.  — 
1666,  3  mars  et  2  avril. 
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rembourser  64,000  liv.  «au  S'  Dhervart, controlleur  général  des  finances,» 
évidemment  le  prix,  ou  une  partie  du  prix  de  sa  charge  ;  puis,  le  17  du 
même  mois,  la  concession  d'une  pension  de  6,000  liv.  au  même,  appelé 
cette  fois  M.  Hérouart.  Le  3  mars  de  l'année  suivante,  l'afEaire  du  rem- 
boursement n'était  pas  encore  terminée  ;  enfin,  le  2  avril,  on  trouve  dans 
les  mêmes  manuscrits  un  passage  qui  nous  apprend  que  Herwarth  avait 
également  une  charge  de  secrétaire  du  roi  :  «  Les  secrétaires  du  roi  se 
plaignent  de  ce  que  la  chambre  ait  pris  des  épices  à  l'enregistrement  des 
lettres  pour  le  S"^  Hervart,  leur  confrère  ;  sur  quoy,  veu  lesd.  lettres  par 
lesquelles  il  ne  prend  point  qualité  de  secrétaire  du  roy,  la  chambre  or- 
donne qu'elles  demeureront  bien  taxées  (1).  » 

(1)  Les  charges  de  secrétaires  du  roi  donnaient  la  noblesse.  Ainsi,  de 
ce  chef,  Herwarth  avait  dû  être  anobli.  (Cf.  note  2  de  la  p.  292.) 

Guillaume  Depping. 
(La  fin  à  une  prochaine  livraison.J 


LOUIS  XIV 

ET 

LE   MARÉCHAL  DE  VILLARS 

APRÈS   LA    BATAILLE    DE    DENAIN(i). 


DEUXIEME  ARTICLE. 

La  légende  a  donné  des  formes  un  peu  théâtrales  à  la 
magnanime  fermeté  de  Louis  XIV  en  face  des  périls  de  cette 
mémorable  campagne  de  1712. 

On  lit  dans  les  manuels  d'histoire  du  xviii*'  siècle  et  dans 
bon  nombre  de  livres  du  xix^  que  Villars,  prenant  congé  du 
roi  pour  se  rendre  à  son  commandement  de  Flandres,  le  roi 
lui  aurait  dit  :  «  Vous  voyez  où  nous  en  sommes,  vaincre  ou 
«  périr.  Cherchez  l'ennemi  et  donnez  bataille.  »  A  quoi  Villars 
aurait  répondu  :  «  Sire,  c'est  votre  dernier  combat.  »  — 
«  N'importe,  aurait  répliqué  le  roi,  si  la  bataille  est  per- 
«  due,  vous  me  récrirez  à  moi  seul.  Je  monterai  à  cheval  ; 
«  je  passerai  par  Paris,  votre  lettre  à  la  main.  Je  connais 
*  les  Français,  je  vous  mènerai  deux  cent  mille  hommes  et 
«  je  m'ensevelirai  avec  eux  sous  les  ruines  de  la  monar- 
«  chie.  » 

Les  grandes  pensées,  comme  les  grandes  actions,  lors- 
qu'elles se  produisent,  ont  d'ordinaire  une  forme  plus  sim- 
ple, qui  ne  leur  ôte  rien  de  leur  héroïsme.  La  résolution 
de  Louis  XIV  de  ne  pas  survivre  à  un  grand  désastre  est 
parfaitement  vraie;  mais  la  forme  de  son  expression,  dans 
le  dialogue  avec  Villars,  a  été  arrangée  par  les  historiogra- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI,  p.  743. 
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phes,  de  même  que  le  passage  du  Saint-Bernard,  par  Napo- 
léon, a  été  idéalisé  par  un  grand  peintre  sur  une  toile  célè- 
bre, aujourd'hui  perdue. 

Voici  la  vérité  simple,  et  le  texte  en  quelque  sorte  au- 
thentique de  l'entretien  suprême  de  Louis  XIV  avec  Villars, 
au  moment  du  départ  de  ce  dernier'pourla  Flandre.  Cette  vé- 
rité n'amoindrit  pas  le  noble  et  malheureux  monarque, 
mais  elle  est  plus  près  de  la  nature,  et,  dans  sa  réalité  na- 
tive, elle  a  plus  de  grandeur  peut-être^  et  à  coup  sûr  la 
scène  est  plus  touchante. 

Quand  Villars  rendit  visite  au  roi,  il  le  trouva  brisé  par 
la  douleur.  Aux  calamités  publiques,  qui  étaient  immenses, 
avaient  succédé  les  infortunes  privées,  qui  étaient  non 
moins  affligeantes.  Monseigneur  était  mort  de  la  petite  vé- 
role à  Meudon,  le  14  avril  1711.  Le  12  février  1712,  la  Dau- 
phine,  ci-devant  duchesse  de  Bourgogne,  était  enlevée,  à 
Versailles,  en  quelques  jours  de  la  même  maladie,  dans  sa 
vingt-sixième  année;  son  époux,  le  Dauphin,  ne  lui  avait 
survécu  que  de  six  jours,  à  Marly,  à  l'âge  de  trente  ans; 
l'aîné  des  deux  princes,  leurs  enfants,  le  duc  de  Bretagne, 
fat  emporté  quelques  jours  après,  le  8  mars,  âgé  de  cinq 
ans;  et  le  plus  jeune,  le  duc  d'Anjou,  qui  se  nomma  plus 
tard  Louis  XV,  unique  rejeton  de  la  branche  royale  fran- 
çaise, fut  aussi  en  grand  danger. 

Lors  donc  qu'après  ces  tristes  événements  Villars  fut  in- 
troduit auprès  du  roi,  la  fermeté  du  monarque,  qui  ne  lui 
avait  pas  fait  défaut  jusqu'à  ce  moment,  fit  place  à  la  sensi- 
bilité de  l'homme  accablé  par  le  malheur.  Je  laisse  ici  la  pa- 
role à  Villars  lui-même  : 

«  Le  roi,  dit*il,  laissa  échapper  des  larmes,  et  d'un  ton 
«  pénétré  q^ui  m'attendrit  :  — «Vous  voyez  mon  état,  mon- 
«  sieur  le  maréchal,  il  y  a  peu  d'exemples  de  ce  qui  m'ar- 
«  rive,  et  que  l'on  perde,  dans  la  même  semaine,  son  petit- 
«  fils,  sa  petite  belle-fille,  et  leurs  fils,  tous  de  très-grande 
«  espérance,  et  très-tendrement  aimés.  Dieu  me  punit,  je 
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«  l'ai  bien  mérité.  Mais  suspendons  mes  douleurs  sur  les 
«  malheurs  domestiques,  et  voyous  ce  qui  peut  se  faille  pour 
«  prévenir  ceux  du  royaume. 

«  La  confiance  que  j'ai  en  vous  est  bien  marquée,  puisque 
«  je  vous  remets  les  forces  et  le  salut  de  l'État.  Je  connais 
«  votre  zèle  et  la  valeur  de  mes  troupes  ;  mais  enfin  la  for- 
«  tune  peut  vous  être  contraire.  S'il  arrivait  ce  malheur  à 
«  l'armée  que  vous  commandez,  quel  serait  votre  sentiment 
«  sur  le  parti  que  j'aurais  à  prendre  pour  ma  personne  ?  » 

«  A  une  question  aussi  grave  et  aussi  imprévue,  dit  Vil- 
«  lars,  je  demeurai  quelques  instants  dans  le  silence;  sur 
«  quoi  le  roi  reprenant  la  parole,  me  dit  :  «  Je  ne  suis  pas 
»  étonné  que  vous  ne  me  répondiez  pas  plus  promptement, 
«  mais,  en  attendant  que  vous  me  disiez  votre  pensée,  je 
«  veux  vous  apprendre  la  mienne.  »  —  «  Votre  Majesté,  ré- 
«  pondis-je,  me  soulagera  beaucoup.  La  matière  mérite  dé- 
«  libération,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  demande  permis- 
«  sion  d'y  rêver.  » 

«  Eh  bien  !  reprit  le  roi,  voici  ce  que  je  pense;  vous  me 
«  direz  après  cela  votre  sentiment. 

«  Je  sais  les  raisonnements  des  courtisans;  presque  tous 
«  veulent  que  je  me  retire  à  Blois,  et  que  je  n'attende  pas 
«  que  l'armée  ennemie  s'approche  de  Paris^  ce  qui  lui  serait 
«  possible,  si  la  mienne  était  battue. 

«  Pour  moi,  je  sais  qu'une  armée  comme  la  vôtre  ne  sera 
«  jamais  défaite  au  point  de  ne  pouvoir  se  retirer  en  bon 
«  ordre  sur  la  Somme;  je  connais  cette  rivière,  elle  est  très- 
«  difficile  à  passer,  et  il  y  a  des  places  qu'on  peut  rendre 
«  très-fortes. 

«  Je  compterais  aller  en  personne  à  Saint-Quentin,  y  ra- 
«  masser  tout  ce  que  j'aurais  de  troupes,  pour  faire  un  der- 
«  nier  effort  avec  vous,  et  périr  ensemble,  ou  sauver  l'État  : 
«  Voilà  comme  je  raisonne,  dites-moi  présentement  votre 
«  sentiment.  » 

«  Certainement,  répondit  Villars,  Votre  Majesté  m'a  sou- 

2L 
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«  lagé  :  car  un  bon  serviteur  a  quelque  peine  à  conseiller  à 
«  un  grand  roi  de  venir  ainsi  exposer  sa  personne.  Cepen- 
«  dant  j'avoue  que.  connaissant  l'amour  de  Votre  Majesté 
«  pour  la  gloire,  je  me  serais  décidé  à  lui  dire  que  les  partis 
«  les  plus  glorieux  sont  souvent  les  plus  sages,  et  que  je 
«  n'en  vois  pas  de  plus  noble  que  celui  auquel  Votre  Majesté 
«  est  disposée. 

«  Mais  j'espère  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  de  n'avoir  pas 
«  à  subir  de  telles  extrémités,  et  qu'il  bénira  enfin  la  jus- 
«  tice  et  le  bon  droit  de  Votre  Majesté:  » 

Tel  paraît  avoir  été  le  caractère  et  le  texte  de  l'entretien 
de  Villars  avec  le  roi,  et,  réduite  à  ces  termes,  la  résolution 
de  Louis  XIV  n'en  est  pas  moins  admirable.  La  mémoire  du 
monarque  ne  perd  rien  à  la  version  sincère  de  l'historien  ; 
l'ostentation  dramatique  y  est  seule  sacrifiée;  Villars  re- 
marque avec  raison  qu'à  ce  moment  l'incertitude  des  négo- 
ciations entamées  à  Utrecht,  avec  l'Angleterre,  laissaient 
subsister  tous  les  périls. 

On  sait^  en  effet,  que,  nonobstant  la  paix  d'Utrecht,  qui 
fut  rendue  plus  facile  et  signée  six  mois  après  la  bataille  de 
Denain,  il  fallut  continuer  la  guerre  avec  l'Empire,  et  que 
Villars  ouvrit,  en  1713,  une  nouvelle  campagne  contre  le 
prince  Eugène,  campagne  qui  fut  marquée  par  de  brillants 
faits  d'armes,  tels  que  la  prise  de  Landau  et  de  Fribourg. 
Après  quoi  l'empereur  se  résolut  à  traiter  la  paix^  laquelle 
fut  conclue  en  deux  temps  ;  d'abord  le  7  mars  1714  à  Ras- 
tadt,  après  des  conférences  dont  les  deux  célèbres  capitaines 
furent  les  négociateurs  et  les  ministres  plénipotentiaires  ;  et 
enfin  à  Bade,  le  10  septembre  de  la  même  année,  où  la  si- 
gnature du  traité  définitif  compléta  les  grandes  stipulations 
de  droit  public  européen,  arrêtées  solennellement  à  Utrecht 
quinze  mois  auparavant.  L'esprit  vif  et  chevaleresque  d'Eu- 
gène et  de  Villars  donnèrent  souvent  à  ces  conférences  une 
forme  piquante,  que  l'école  diplomatique  du  xvii*  siècle  n'a- 
vait point  connue,  et  dont  les  mémoires  du  temps  ont  recueilli 
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les  anecdotes.  Ainsi,  un  jour  et  dans  la  chaleur  d'une  dis- 
cussion, le  prince  Eugène  dit  à  Villars  :  «  Je  trouve,  Mon- 
«  sieur  le  Maréchal,  que  depuis  deux  ans  vous  m'avez  assez 
«  maltraité.  L'amitié  qui  est  aujourd'hui  entre  nous  ne 
«  m'empêche  pas  de  le  sentir  vivement^  et  je  vous  assure 
«  que,  si  je  vous  cède,  je  serai  fort  mal  venu  à  Vienne.  »  — 
«  Je  puis  vous  répondre,  lui  répliqua  Villars,  que  je  le  suis 
«  plus  mal  encore  à  Versailles  et  tous  les  jours.  Entendons- 
«  nous  pour  le  bien  général,  et  laissons  dire  les  clabau- 
«  deurs  de  nos  deux  cours.  » 

Après'les  signatures,  on  frappa  en  Allemagne  une  médaille 
qui  portait  les  têtes  des  deux  généraux  en  regard,  comme 
se  parlant,  et  très-reconnaissables,  marqués  sur  leur  cui- 
rasse, l'un  d'un  aigle,  l'autre  d'une  fleur  delys;  pour  légende, 
ces  mots  :  Olim  duo  fulmina  delli.  Au  revers,  on  voyait  sur 
une  table,  deux  épées  entourées  de  branches  d'oliviers,  un 
casque  renversé  qui  servait  d'encrier,  et  un  petit  amour, 
une  plume  à  la  main,  traçant  ces  mots  :  i\unc  insty-umenta 
quieiis.  Rastadt  1714. 

Villars  revint  à  Paris  le  14  mars,  et  fut  reçu  du  roi  comme 
il  le  méritait.  Cependant  le  chapitre  des  récompenses  four- 
nit quelques  incidents  délicats  et  curieux. 

En  voyant  entrer  le  maréchal  dans  son  cabinet,  le  roi  lui 
dit  en  l'embrassant:  «  Voilà  donc  le  rameau  d'olivier  que 
«  vous  m'apportez;  il  couronne  tous  vos  lauriers.  » 

Après  avoir  rendu  compte  brièvement  et  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  Villars  dit  au  roi  :  «  Permettez-moi,  Sire,  d'em- 
«  brasser  les  genoux  de  Votre  Majesté  de  la  part  du  prince 
«  Eugène  de  Savoie.  Il  m'a  fait  promettre  d'assurer  Votre 
«  Majesté  de  son  regret  sincère  de  tout  ce  qu'il  a  été  forcé 
«  de  faire  pendant  la  guerre.  A  l'occasion  de  la  paix,  qui  est 
«  un  temps  de  clémence,  il  prend  la  liberté  de  supplier  Vo- 
«  tre  Majesté  de  recevoir  favorablement  les  assurances  de 
«  son  profond  respect.  » 
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Le  roi  répondit:  «  Il  y  a  longtemps  que  je  ne  regarde  le 
«  prince  Eugène  que  comme  sujet  de  l'empereur.  En  cette 
«  qualité,  il  a  fait  son  devoir.  Je  lui  sais  gré  de  ce  que  vous 
«  me  dites  de  sa  part,  et  vous  pouvez  l'en  assurer.  » 

Villars  apprit  ensuite  qu'il  aurait  désormais  les  grandes 
entrées,  ce  qui  lui  donnait  le  droit  d'approcher  en  tout  temps 
de  la  personne  royale.  Le  roi  accordait  en  même  temps  au 
marquis  de  Villars  la  survivance  de  tous  les  gouvernements 
du  maréchal  son  père.  Le  roi  dit  aussi  au  maréchal  que  sa 
blessure  lui  rendait  les  appartements  hauts  d'un  abord  diffi- 
cile, il  lui  en  avait  destiné  un  qu'occupait  autrefoi-s  mon- 
sieur le  Dauphin,  au  rez-de-chaussée  du  château,  et  qu'il  le 
partagerait  avec  madame  la  duchesse  de  Berry  ;  et,  lui  mon- 
trant, sur  un  plan,  les  changements  et  dispositions  qu'il  al- 
lait ordonner,  il  ajouta  que  les  gens  de  guerre  seraient  bien 
aises  de  voir  leur  général  bien  logé,  et  d'avoir  de  grandes 
pièces  pour  discourir  en  se  promenant  avec  lui.  Tout  ce  que 
le  roi  put  imaginer  de  distinctions  délicates  et  flatteuses,  il 
en  accabla  le  maréchal. 

Villars  était  parfaitement  héroïque,  mais  il  avait  sa  part 
des  faiblesses  humaines.  Il  s'attendait  donc  à  mieux  encore 
qu'il  ne  reçut;  toutefois  il  eut  la  sagesse  d'en  contenir  le 
secret.  Le  roi  n'y  fut  pas  trompé,  mais  il  usa  des  ménage- 
ments les  plus  délicats  dans  sa  résistance  à  des  désirs  dont 
probablement  madame  de  Maintenon  avait  reçu  la  confidence 
de  Villars. 

Ainsi,  lorsque  le  maréchal,  après  l'échange  des  signatures 
de  Rastadt,  envoya  l'un  de  ses  plus  brillants  oflîiciers  géné- 
raux, M.  de  Contades,  qui  fut  depuis  maréchal,  porter  à 
Versailles  la  bonne  nouvelle,  le  roi.  qui  voulait  être  gra- 
cieux pour  Villars,  mais  qui  voulait  aussi  rester  roi  et  s'é- 
pargner un  refus,  pris  les  devants  avec  l'offlcier  délégué,  et 
le  sonda  sur  les  souhaits  de  Villars.  M.  de  Contades  répondit 
qu'il  ignorait  les  désirs  du  maréchal,  et  le  roi  se  hâta  d'à- 
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jouter  :  «  Si  l'on  pensait  pour  lui  à  l'épée  de  connétable,  il 
«  sait  que  je  suis  résolu,  depuis  que  je  règne,  à  ne  point  en 
«  donner.  » 

A  quoi  M.  de  Contades  répliqua  :  «  M.  le  maréchal  ne  s'est 
«  jamais  ouvert  sur  cette  pensée;  mais  Votre  Majesté  me 
<  permettra  de  lui  dire  que  je  la  crois  persuadée  qu'aucun 
«  connétable  n'a  eu  plus  lieu  d'espérer  cette  dignité.  » 

«  Je  le  crois  bien,  reprit  le  roi,  puisqu'il  y  en  avait  eu  qui 
«  n'avaient  presque  jamais  vu  de  guerre,  mais  laissons  cela, 
«  J'aime  véritablement  le  maréchal,  et  hors  cette  épée,  il 
«  peut  compter  sur  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir,  » 

L'affaire  n'alla  donc  pas  plus  loin,  mais  il  est  juste  de  re- 
marquer que  cette  bouffée  ambitieuse  n'avait  point  sponta- 
nément germé  dans  l'imagination  de  Villars.  Quand,  en  1703, 
le  maréchal  s'était  ouvert  à  M.  de  Chamillard  du  projet 
d'une  marche  rapide  sur  Vienne^  qui  échoua  par  le  mauvais 
vouloir  de  l'électeur  de  Bavière,  M.  de  Chamillard,  enthou- 
siasmé de  cette  communication,  avait  dit  inconsidérément  à 
Villars  que  l'épée  de  connétable  était  au  bout  de  ce  grand 
projet.  Villars  avait  donc  pu  croire,  après  Denain,  que  le 
service  éclatant  qu'il  avait  rendu  en  1712,  valait  celui  qu'il 
aurait  rendu  en  1703,  si  ce  n'eût  été  la  faute  d'un  prince  al- 
lemand. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  fut  moins  discret,  quelque  temps  après, 
sans  être  plus  heureux.  Il  avait  dû  retourner  à  Bade  pour 
la  conclusion  définitive  du  traité  avec  le  prince  Eugène.  Pen- 
dant qu'il  était  sur  le  Rhin,  se  produisit  la  vacance  d'un  des 
grands  emplois  du  gouvernement  royal,  celui  de  chef  du 
Conseil  des  finances.  On  sait  que  le  mécanisme  du  gouver- 
nement monarchique,  à  cette  époque,  avait  pour  rouage 
principal  un  grand  corps  administratif  qu'on  nommait  le 
Conseil  du  Roi. 

La  composition,  l'organisation  et  le  régime  intérieur  de 
ce  Conseil,  ont  varié  selon  les  temps,  principalement  depuis 
le  xv^  siècle  jusqu'à  Louis  XV.  L'objet  de  son  institution 
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était  d'éclairer  et  de  guider  la  royauté  dans  ^administration 
générale  de  l'État.  Toutes  les  grandes  affaires  du  royaume 
étaient  examinées,  discutées,  réglées  dans  le  sein  de  ce  Con- 
seil, ou  de  ses  chambres  diverses,  lorsque  le  gouvernement 
fonctionnait  avec  régularité  (1).  On  y  retrouvait  les  attribu- 
tions de  notre  Cour  de  cassation,  de  notre  Conseil  d'État, 
et  de  nos  Conseils  supérieurs. 

Un  de  ses  principaux  départements  était  celui  des  finances, 
auquel  Colbert  avait  donné  une  importance  particulière,  à 
la  suite  des  désordres  de  l'administration  financière  de  Fou- 
quet,  et  auquel,  à  ce  titre,  Louis  XIV  attachait  une  consi- 
dération spéciale,  d'autant  plus  que  les  affaires  du  commerce 
en  ressortaientà  cette  époque.  Les  fonctions  en  étaient  fort 
recherchées,  et  les  personnages  en  crédit  les  remplissaient 
d'habitude. 

Or,  en  1714,  le  titre  de  chef  ou  président  du  Conseil  des 
finances  fut  vacant,  et  le  roi  en  conféra  la  faveur  au  maréchal 
de  Villeroy.  Les  amis  du  maréchal  de  Villars  avaient  cru  que 
ce  dernier  y  serait  appelé.  On  se  trompa,  et  Villars  écrivit 
immédiatement  à  madame  de  Maintenon  la  lettre  particu- 
lière que  voici,  où  l'on  trouve  quelques  traces  du  dépit  de 
s'être  vu  préférer  le  vaincu  de  Crémone  et  de  Ramillies. 

«  Nous  avons  su,  par  le  courrier  de  Genève,  la  grâce  que 
«  le  roi  a  faite  à  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  de  le  nommer 
«  chef  du  Conseil  des  finances.  Le  prince  Eugène  m'avait 
«  fait  sur  cette  place  des  compliments  que  je  n'ai  pas  reçus, 

(1)  Voyez,  sur  l'histoire,  la  compétence  et  les  vicissitudes  du  Conseil 
du  Roi,  le  Traité  des  droits,  fonctions  et  offices  du  royaumCj  composée  par 
une  Société  de  jurisconsultes,  sous  la  direction  de  M.  Guyot  (Paris,  1787, 
3  vol.  in-4°),  liv.  I"',  chap.  LXXix,  t.  II,  2"  partie,  p.  184  et  suiv.  Ce  cha- 
pitre est  signé  du  nom  de  Merlin,  de  Douai.  —  Voyez  surtout  le  savant 
ouvrage  de  M.  Aucoc,  Le  Conseil  d' État  avant  et  depuis  1789  (Paris,  187G, 
in-8°),  où  le  rapprochement  des  attributions  de  l'ancien  Conseil  du  Roi 
et  du  Conseil  d'État  de  nos  jours  est  exposé  avec  une  saisissante  luci- 
dité. 
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«  et  le  grand  nombre  de  ministres  étrangers  qui  sont  ici^  et 
<  qui  trouvent  l'empereur  si  heureux  d'avoir  un  ministre 
«  tel  que  le  prince  Eugène,  s'imaginaient  que  celui  des  gé- 
«  néraux  du  roi  qui  a  le  plus  vu  de  grandes'  et  heureuses 
«  guerres  finies  par  la  plus  importante  des  négociations, 
«  aurait  infailliblement  l'honneur  d'entrer  dans  son  conseil. 
«  Pour  moi.  Madame,  je  me  trouve  toujours  trop  heureux, 
«  quand  je  songe  qu'ayant  le  bonheur  d'approcher  le  plus 
«  grand  et  le  meilleur  maître  du  monde,  je  ne  lui  rappelle 
«  pas  de  fâcheuses  idées  ;  et  qu'il  peut  penser  :  celui-là  m'a 
«  plusieurs  fois  mis  en  péril,  et  cet  autre  m'en  a  tiré.  Que 
«  me  faut-il  de  plus  ?  Les  autres  avaient  besoin  de  consola- 
«  tion  pour  les  malheurs  qu'ils  ont  eus.  et  moi  je  suis  trop 
«  bien  payé  de  mes  services,  et  véritablement  très-content, 
«  pourvu  que  vous  me  permettiez  de  compter  toujours  sur 
«  vos  bontés.  » 

Il  était  impossible  que  le  roi  ne  fût  pas  informé  du  mécon- 
tentement de  Villars.  Deux  jours  après  son  retour  de  Bade, 
le  maréchal  eut  une  audience  de  Louis  XIV  qui  l'entretint, 
avec  une  grâce  encourageante,  de  la  grande  affaire  de  la 
paix,  si  heureusement  terminée  ;  il  y  avait  pourtant  de  l'em- 
baras  dans  le  colloque,  et  la  conversation  s'allanguissait  par 
une  sorte  de  gêne  réciproque,  quand  Villars,  enhardi  par 
la  bonté  royale,  et  rompant  la  glace  avec  franchise,  dit  au 
roi  : 

«  Avant  mon  départ  pour  Bade,  j'ai  supplié  Votre  Majesté 
«  de  vouloir  bien  songer  à  moi,  lorsque  la  charge  de  chef 
«  du  Conseil  des  finances  viendrait  à  vaquer.  Elle  en  a  ho- 
«  noré  le  maréchal  de  Villeroy.  Je  ne  suis  pas  étonné.  Sire, 
«  qu'une  amitié  de  la  première  jeunesse  ait  prévalu  ;  mais 
«  enfin.  Sire,  ajouta  le  maréchal  en  souriant,  après  avoir 
«  été  honoré  des  plus  importantes  marques  de  votre  con- 
«  fiance,  il  ne  me  restera  donc  plus  que  d'aller  chercher 
«  une  partie  de  piquet,    chez   Livry,    avec  les   autres  fai- 
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«  néants  de  la  cour,  si  Votre  Majesté  ne  me  donne  pas  en- 
«  trée  dans  ses  conseils?  » 

Le  roi  sourit  aussi  et  répondit  à  Villars  que  le  duc  du 
Maine,  son  fils,  le  maréchal  d'Harcourt,  et  quelques  autres, 
aspiraient  à  la  même  faveur,  et  qu'il  demandait  quelque 
temps  pour  s'arranger  sur  ce  qu'il  voulait  faire  pour  satis- 
faire tout  le  monde.  «  Ah  !  Sire,  repartit  Villars,  si  une 
«  pareille  conjoncture  ne  détermine  pas  Votre  Majesté, 
«  puis-je  jamais  en  espérer  de  plus  favorable?  » 

Le  roi  ne  répondit  à  Tinsistance  de  Villars  qu'en  l'em- 
brassant, et  lui  répéta  qu'il  ne  demandait  que  quelque  dé- 
lai. Villars  se  retira,  ne  dissimulant  pas  un  air  de  tristesse. 
Le  roi  le  suivit,  et,  comme  il  était  prêt  à  sortir  du  cabinet,  le 
roi  lui  dit  avec  une  bonté  marquée  :  «  Monsieur  le  maréchal, 
«  vous  me  paraissez  peiné.  »  —  «  Il  est  vrai.  Sire,  répon- 
«  dit  Villars,  que  je  le  suis.  »  —  «  Et  moi  aussi,  répliqua  le 
«  roi.  »  —  «  Il  est  bien  aisé  à  Votre  Majesté,  reprit  Villars, 
«  de  faire  cesser  ces  petites  peines  ;  la  mienne  est  vérita- 
«  blement  bien  sensible.  »  Là-dessus,  Villars  sortit  et  passa 
dans  la  chambre  du  lit,  où  il  n'y  avait  jamais  personne, 
quand  le  roi  entretenait  quelqu'un  dans  son  cabinet.  Le  roi 
suivit  encore  Villars,  dans  la  chambre  et  l'embrassa  une  se- 
conde fois  avec  sensibilité,  mais  sans  parler.  Villars  n'insista 
plus,  mais  il  a  toujours  cru  que  les  ministres  avaient  agi 
fortement  pour  l'éloigner  du  Conseil,  où  sa  franchise 
hardie  et  cavalière  était  redoutée.  Le  roi  parut  craindre 
des  vivacités  trop  militaires  dans  son  Conseil.  Le  maré- 
chal de  Villeroy  ne  lui  inspirait  aucune  méfiance  à  cet 
égard. 

Madame  de  Maintenon  elle-même,  tout  amie  qu'elle  était 
de  Villars,  avait  peur  de  ce  qu'elle  appelait  ses  gronderies. 
On  les  acceptait  comme  une  nécessité,  mais  on  aimait  au- 
tant s'en  affranchir,  quand  le  péril  n'y  était  pas.  Il  reste  à 
ce  sujet  une  lettre  charmante  de  Villars  à  la  marquise.  Elle 
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peint   bien    cette  époque,  les  caractères  contemporains  et 
les  tribulations  de  Villars.à  l'armée, 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire,  écrivait-il,  que 
«  vous  voudriez  bien  ne  me  plus  voir  gronder.  Mais  permet- 
«  tez-moi  de  vous  dire  que  les  bons  et  fidèles  serviteurs 
«  grondent  souvent  ;  que  les  mauvais  et  ceux  qui  ne  son- 
«  gent  qu'à  plaire,  pour  leurs  propres  intérêts,  approuvent 
«  toajours.  Je  devais,  Madame,  être,  ce  me  semble,  un  peu 
«  mieux  connu  du  roi  et  de  vous.  Quelle  intrigue  me  voyez- 
«  vous  à  la  cour?  .Je  n'écris  au  monde  qu'au  roi,  à  vous, 
«  Madame,  très-rarement,  et  au  ministre  par  lequel  le  roi 
«  veut  être  informé  des  affaires  dont  il  me  fait  l'honneur 
«  de  me  charger...  On  passe  tout  l'hiver  à  vous  dire  que  je 
«  suis  haï;  les  courtisans  répandent  qu'il  règne  une  discorde 
«  affreuse  dans  cette  armée,  et  que  tous  les  officiers  géné- 
«  raux  sont  brouillés  avec  moi  ;  rien  n'est  plus  faux  ;  mais 
«  ils  le  disent,  et  de  ces  discours  répandus  sans  fondement, 
«  il  en  reste  une  impression,  même  dans  votre  esprit,  mal- 
«  gré  la  justesse  de  votre  pénétration.  J'aurai  l'honneur  de 
«  vous  dire  que  je  ne  suis  brouillé  avec  personne,  dans  l'ar- 
«  mée,  etj'en  apporte  en  preuve  la  bonne  discipline  qui  y 
«  règne.  Elle  ne  se  soutient  que  par  le  concours  des  offi- 
«  ciers,  et  ce  concours  est  bien  difficile  à  établir  quand  ils 
«  n'aiment  point  leur  général.  Si  vous  étiez  ici,  vous  verriez 
«  avec  édification  les  soldats  et  les  cavaliers  éviter  avec  le 
«  plus  grand  soin  de  marcher  dans  un  beau  champ  de  blé 
«  qui  est  à  la  tête  de  notre  camp,  sans  qu'il  soit  besoin. 
«  pour  les  retenir,  d'autre  chose  que  de  l'ordre  et  de 
«  l'exemple  des  officiers.  Je  puis  vous  assurer.  Madame,  que 
«  les  gens  de  bien  et  de  courage,  ceux  qui  comptent  plus  sur 
«  leurs  actions  que  sur  la  cabale,  me  regardent  comme  leur 
«  unique  ressource  ;  mais  ce  nombre  diminue  tous  les  jours. 
«  Nous  voyons,  depuis  plusieurs  années,  l'esprit  de  la  cour, 
«  pénétrer  dans  les  armées,    et  les  protections  l'emporter 
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«  sur  les  services.  Si  je  parais  quelquefois  désirer  plus 
«  de  crédit,  n'imaginez  pas.  Madame,  que  c/est  par  am- 
«  bition  et  pour  m'attirer  plus  de  considération.  Dans  qui, 
«  j'ose  le  dire,  le  roi  a-t-il  trouvé  plus  de  vérité,  lorsque 
«  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  parler  des  hommes  ?  Et  en  quoi  Sa 
«  Majesté  peut-elle  trouver  une  connaissance  plus  fidèle  et 
«  plus  sûre  des  gens  de  guerre,  que  dans  celui  qui,  depuis 
«  dix  ans,  les  a  toujours  eus   sous  son  commandement,  et 

«  qui  les  voit  agir  tous  les  jours Vous  cherchez  la  paix, 

«  ajoute  Villars,  il  y  a  longtemps  que  vous  l'auriez,  sij'avais 
«  été  honoré  de  plus  de  confiance  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
«  les  trois  fois  que  j'ai  pénétré  dans  TEmpire  ;  la  première, 
«  lorsque  j'entrai  en  Bavière  »  (c'est  la  marche  célèbre  de 
1703  qui  dtla  réputation  de  Villars  et  qui  fut  arrêtée  par  sa 
dissidence  avec  l'Électeur)  ,  «la  seconde,  lorsque  je  pris  en 
«  dix  jours  Hagueneau,  Druzenheim,  Lauterbourg  avec 
«  5,000  prisonniers,  et  que  je  priai,  par  courriers  sur  cour- 
«  riers,  qu'on  me  laissât  agir  dans  l'Empire  :  on  préféra 
«  s'aller  faire  battre  à  Ramillies  ;  la  troisième  quand,  avec 
«  quarante  bataillons,  je  forçai  les  lignes  de  Stolhofen. 
«  Quelques  troupes  d'augmentation,  au  lieu  de  celles  qu'on 
«  m'ôta,  et  je  m'établissais  au  milieu  de  l'Empire.  Je  désire, 
«  Madame,  que  ces  souvenirs  me  justifient  auprès  de  vous 
«  sur  mes  gronderies,  et  que  vous  ne  trouviez  pas  mauvais 
«  qu'ils  me  soulagent  d'autres  gronderies  que  je  pourrais 
«  faire   encore.  » 

La  correspondance  oftîcielle  de  Villars  avec  les  ministres 
et  avec  le  roi  lui-même  était  marquée  de  la  même  liberté 
dont  il  usait,  dans  le  privé,  avec  M'"°  de  Maintenon.  Par 
exemple  il  voyait  avec  chagrin  cette  grande  race  royale,  qui 
avait  dû  la  couronne  à  son  esprit  militaire,  devenue,  en  ces 
temps  de  détresse,  une  race  majestueuse,  ne  vivant  plus  que 
de  dignité  ;  et  il  osait  le  dire  à  son  moment.  Il  écrivait  un 
jour  au  ministre  de  la  guerre  : 
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«  Les  armées  des  ennemis  sont  remplies  de  princes  qui  se 
«  font  tuer  de  tout  leur  cœur.  On  y  voit  pour  volontaires 
«  deux  princes  destinés  à  porter  la  couronne,  et  trente 
«  princes,  officiers  généraux  ou  subalternes,  et  tout  cela 
«  sous  milord  Marlborough.  » 

Et  s'adressant  au  roi  lui-même  : 

«  Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  une  vérité  à  Votre  Ma- 
a  jesté,  et  quel  temps  attendrais-je  pour  la  dire  qui  soit  plus 
«  important  que  celui  où  il  s'agit  du  salut  de  l'État?  Sire, 
«  les  officiers  généraux  les  plus  zélés  m'ont  averti  que  le 
«  plus  grand  nombre  tenait  d'assez  mauvais  discours,  et 
«  fort  propres  à  détruire  l'audace  qui  est  dans  le  soldat,  et 
«  que  je  fais  tout  mon  possible  pour  réveiller  dans  l'esprit 
«  de  l'officier.  Ne  serait-il  pas  bien  glorieux  à  M.  le  comte 
«  de  Toulouse,  dont  la  valeur  est  connue,  de  partir  pour 
«  venir  servir  en  volontaire,  dans  une  occasion  qui  doit  dé 
«  cider  du  salut  du  royaume  ?  Il  pourrait  mener  votre  mai- 
«  son  à  la  charge,  et,  par  sa  présence,  sa  bonne  mine^  son 
«  courage,  redonner  une  nouvelle  audace  à  certaines  gens 
«  qui  en  manquent.  AI.  le  duc,  dont  l'intrépidité  n'est  pas 
«  moins  connue,  serait  peut-être  tenté  de  mener  une  de 
-;  vos  ailes.  Je  sais.  Sire,  que  je  suis  fait  pour  servir  sous 
«  ces  messieurs,  mais  ma  plus  longue  expérience  ferait 
«  peut-être  qu'on  ne  serait  pas  surpris,  malgré  leur  pré- 
«  sence,  de  me  voir  confier  la  conduite  de  la  guerre.  D'ail- 
«  leurs,  quand  je  me  crois  heureux,  il  est  bon  que  je  tienne 
«  les  cartes.  Mais,  quand  on  verra  ces  deux  princes,  les 
«  mauvais  discours  cesseront.  Ces  visages  qui  s'allongent 
«  se  raccourciront,  et  enfin  je  serai  aise,  dans  cette  occu- 
pe pation  si  nécessaire^  de  ranimer  des  gens  qui  ont  besoin 
«  de  l'être.  » 

Le  roi  s'était-il  souvenu,  en  1714,  et  à  propos  de  son  Con- 
seil, de  cette  hardiesse  de  Villars  ? 

En  cette  même  année  1714,   le    maréchal  de  Villars  fut 
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l'objet  d'une  distinction  qui  le  flatta  beaucoup.  Il  fut  élu, 
comme  par  acclamation,  membre  de  l'Académie  Française. 
Cet  honneur  l'obligeait  à  un  discours  de  réception.  Il  voulait 
le  faire  à  sa  manière,  et  pour  en  rehausser  l'effet,  il  crut 
qu'il  pourrait  y  parler  de  l'héroïque  résolution  dont  il  avait 
été  le  confident  de  la  part  du  roi,  deux  ans  auparavant. 
Mais,  avant  de  divulguer  un  aussi  mémorable  secret,  il 
pensa  devoir  prendre  l'assentiment  ou  le  conseil  du  mo- 
narque. Le  roi,  dit  Villars,  rêva  un  peu  sur  ma  communica- 
tion, puis  il  me  dit  :  «  On  ne  croira  jamais  que,  sans  m'en 
«  avoir  demandé  permission,  vous  parliez  de  ce  qui  s'est 
«  passé  entre  vous  et  moi.  Vous  le  permettre  ou  vous  l'or- 
«  donner  serait  la  même  chose,  et  je  ne  veux  pas  que  l'on 
«  puisse  penser  ni  l'un  ni  Tautre.  » 

Villars  passa  donc  sous  silence  la  belle  et  courageuse 
détermination  du  vieux  roi,  mais  son  discours  n'en  resta 
pas  moins  empreint  d'une  vive  originalité,  qui  le  distingue 
des  harangues  banales  si  communes  à  cette  époque,  en 
pareille  circonstance;  il  est  fort  court  très-peu  ou  pas  du 
tout  connu^  et  Ton  me  permettra  de  lui  donner  place  ici. 
«  Messieurs, 

«  Si  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  de  m'ad- 
«  mettre  dans  une  compagnie  composée  des  plus  rares  génies 
«  m'avait  été  destimé  par  les  raisons  les  plus  propres  à  dé- 
«  cider  votre  choix,  j'aurais  juste  sujet  de  craindre  que  ce 
«  premier  pas,  qui  doit  être  une  preuve  d'éloquence^  ne  vous 
«  portât  à  quelque  repentir. 

«  Mais  j'ai  pensé  que  votre  assemblée,  déjà  remplie  de 
«  tout  ce  que  l'esprit  a  de  plus  illustre  et  rassasiée  de  cette 
«  gloire,  ne  songeait  plus  à  l'augmenter,  et  que,  principale- 
«  attentifs  à  celle  du  roi,  vous  aviez  voulu  avoir  parmi  vous 
«  un  des  généraux  qui  a  le  plus  servi  sous  un  si  grand  maî- 
«  tre,  et  qui  vînt,  par  quelques  récits,  fortifier  lldée  que 
«  vous  avez  déjà  de  sa  grandeur;  et  je  crois  devoir  la  grâce 
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«  que  vous  me  faites  au  bonheur  que  j'ai  eu  de  voir  souvent 
«  et  pour  la  guerre  et  pour  la  paix,  résoudre,  ordonner  et 
«  quelquefois  exécuter,  par  le  roi,  ce  qui  lui  a  si  justement 
«  attiré  notre  amour  et  Tadmiration  de  la  terre. 

«  Dans  la  prospérités  nous  avons  vu  sa  sagesse;  dans  les 
«  revers  de  la  fortune,  sa  fermeté  à  relever  les  courages  de 
«  ceux  qui,  par  prudence  ou  faiblesse,  voulaient  entrevoir 
«  de  plus  grands  malheurs  ;  et  la  paix  glorieuse  qui  a  ter- 
«  miné  cette  longue  et  dangereuse  guerre  est  la  récompense 
«  aussi  bien  que  l'effet  de  toutes  ces  vertus. 

«  Mais  encore  une  fois.  Messieurs,  j'en  parlerai  comme 
«  témoin  et  non  comme  orateur,  et,  en  faveur  de  ces  récits, 
«  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  relevés  par  l'éloquence,  vous 
«  me  pardonnerez  d'en  manquer. 

«  Ainsi,  Messieurs,  vous  me  dispenserez  d'entreprendre 
«  aucun  éloge.  Votre  choix  a  déjà  fait  celui  du  prélat  au- 
«  quel  je  succède. 

«  Je  sais  les  obligations  qu'a  votre  compagnie  à  un  illustre 
«  chancelier,  qui,  pour  comble  de  mérite,  s'en  fit  un  de  vous 
«  marquer  sa  considération.  En  soutenant  votre  établisse- 
«  ment,  il  crut  augmenter  sa  gloire  ;  il  a  lié  par  là,  dans  la 
«  postérité,  son  nom  à  celui  de  vos  illustres  fondateurs,  le 
«  cardinal  de  Richelieu,  dont  la  mémoire  ne  finira  jamais... 
«  Il  ne  désirait  à  notre  nation  qu'autant  de  constance  et  de 
«  fermeté  à  souffrir  les  fatigues  et  la  mauvaise  fortune  qu'il 
«  lui  connaissait  d'intrépidité  dans  les  plus  grands  périls. 
«  Quelle  joie  aurait  eue  ce  grand  ministre,  s'il  avait  imaginé 
«  que,  de  nos  jours,  les  Français,  par  ces  dernières  vertus, 
«  jointes  aux  premières,  l'emporteraient  sur  les  autres  na- 
«  tions. 

«  Je  les  ai  vus,  pendant  une  campagne  entière,  souffrir, 
«  sans  murmurer,  la  pénurie  d'argent  et  de  vivres,  jeter 
«  même  le  pain  dont  ils  avaient  manqué  pendant  deux  jours, 
«  pour  courir  plus  légèrement  au  combat. 
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«  Pardonnez-moL  Messieurs,  cette  légère  marque  de  re- 
«  connaissance  pour  ces  vaillants  hommes  auxquels  l'État  et 
«  le  général  ont  de  si  grandes  obligations.  Ils  vous  auront 
«  celle  de  rendre  leurs  actions  immortelles,  comme  le  sera 
«  tout  ce  qui  a  le  bonheur  d'être  consacré  par  les  ouvrages 
«  de  cette  assemblée,  de  laquelle  j'ai  une  si  haute  idée,  que 
«  mes  expressions  ne  peuvent  rendre  ce  que  je  pense  de  son 
«  mérite,  ni  ma  sensible  et  vive  reconnaissance  ce  que  j'é- 
«  prouve  de  la  grâce  que  j'en  reçois.  » 

Ch.  GiRAUD. 
f^La  auite  à  une  prochaine  hvraison.J 
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La  quintessence  du  socialisme  de  la  chaire, 

Par  M.  Maurice  Block. 

M.  H.  JPassy  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
}>ï.  Maurice  Block,  d'un  opuscule  intitulé  :  La  quintessence  du  socialisme 
(h  la  chaire  (katheder  sozialismus).  Or,  malgré  son  peu  d'étendue,  cet 
opuscule,  tant  à  cause  du  sujet  auquel  il  est  consacré  que  de  la  manière 
dont  ce  sujet  y  a  été  traité,  mérite  une  attention  sérieuse.  Qu'est-ce  que 
ce  socialisme  de  la  chaire  qui,  en  Allemagne,  compte  des  adhérents  jus- 
que dans  le  monde  universitaire  ?  En  quoi  diffère-t-il  des  autres  socia- 
lismes?  Quels  en  sont  les  caractères  distinctifs?  A-t-il  pour  racine  quel- 
que vérité  nouvellement  découverte  ou  n'est-il  que  le  produit  d'une  de 
ces  aberrations  de  l'esprit  qui,  dans  le  cours  des  âges,  viennent,  de  loin 
en  loin,  en  troubler  et  en  fausser  les  conceptions  ?  C'est  ce  que  M.  Block 
a  cru  devoir  examiner  et  ce  qu'il  a  éclairé  par  de  savantes  et  profondes 
investigations. 

Au  fond,  le  socialisme  n'a  réellement  de  nouveau  que  le  nom  qu'il 
porte  et  la  direction  qu'il  a  prise.  Ce  qu'il  a  en  vue,  c'est  une  répartition 
des  richesses  qui  en  donne  à  telle  ou  telle  partie  d'une  communauté  poli- 
tique au-delà  de  la  part  que  lui  en  confère  le  libre  jeu  des  lois  naturelles. 

Aussi,  envisagé  dans  son  essence  même,  indépendamment  de  la  diver- 
sité des  applications  qu'il  a  pu  recevoir,  le  socialisme  date-t-il  en  réahté 
des  temps  les  plus  reculés.  En  effet,  à  peine  y  eut-il  des  richesses  cons- 
tituées et  appropriables  que  l'égoïsme  humain  se  mit  à  l'œuvre.  Pas  de 
classe,  pas  de  groupe  social  qui  n'ait  réclamé  et  trop  souvent  obtenu  des 
règlements  et  des  lois  destinés  à  lui  assurer  des  avantages  particuliers,  à 
spoUer  à  son  profit  spécial  les  autres  membres  de  l'association.  Ainsi  se 
passèrent  les  choses  dans  le  monde  ancien  où  l'esclavage  ne  cessa  pas  de 
livrer  à  un  petit  nombre  d'hommes  libres  le  fruit  du  travail  des  masses  ; 
elles  eurent  le  même  cours  pendant  le  moyen-âge  et  presque  jusqu'à  nos 
jours.  Clergés  et  noblesses,  magistrats,  marchands  et  fabricants,  corpo- 
rations industrielles,  tout  ce  qui  est  vie  et  force  au  sein  des  sociétés,  vou- 
lut des  exemptions  des  charges  publiques,  des  privilèges  en  matière  de 
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propriété,  de  fonctions  publiques,  en  un  mot  des  bénéfices  exclusifs. 
C'était  le  socialisme  de  l'époque,  et  il  est  encore  en*  Europe  des  contrées 
où  n'en  ont  pas  disparu  toutes  les  créations. 

Aristocratique,  parce  que  l'organisation  des  sociétés  l'était,  le  socia- 
lisme a  suivi  les  déplacements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  force  respective 
des  différentes  fractions  des  populations  réunies  en  une  même  associa- 
tion et  en  ont  modifié  les  rapports.  Ainsi,  à  mesure  que,  grâce  aux  pro- 
grès des  arts  et  de  l'industrie,  à  côté  des  populations  rurales  se  sont  for- 
mées et  ont  multiplié  des  populations  vouées  aux  labeurs  manufacturiers, 
celles-ci  sont  entrées  en  scène,  et  le  moment  est  arrivé  où,  devenues  puis- 
santes par  le  nombre,  ralliées  par  l'identité  apparente  des  intérêts,  elles 
ont  fini  par  demander  des  arrangements  économiques  qu'elles  supposent 
devoir  leur  procurer  plus  ample  part  des  richesses  maintenant  départies 
hors  de  leurs  rangs. 

Rien  en  cela  qui  doive  beaucoup  étonner.  Les  classes  dénuées  des 
avantages  de  la  propriété  ne  font  en  réalité  que  céder  à  des  tentations 
auxquelles,  auparavant  et  comme  elles,  ont  obéi  des  classes  mieux  pour- 
vues et  plus  éclairées,  et  elles  ont  une  excuse  qui  manquait  à  celles-ci. 
Elles  sont  les  moins  aisées  ;  elles  ont  à  soutenir  des  luttes  presque  inces- 
santes contre  le  besoin,  et  il  est  naturel  qu'en  comparant  leur  sort  à  ce- 
lui des  autres  classes,  elles  en  veuillent  un  meilleur,  et,  faute  de  lumière, 
se  méprennent  sur  les  moyens  de  l'obtenir. 

Il  est  vraisemblable,  toutefois,  que  le  socialisme  nouveau  n'aurait  pris 
ni  tant  d'essor  ni  des  allures  si  agressives  si,  à  l'effet  de  l'accroissement 
numérique  des  populations  qui  fournissent  la  main-d'œuvre,  n'était  venu 
s'associer  celui  de  conjonctures  particulières  au  temps  où  nous  vivons.  A 
partir  de  la  fin  du  siècle  dernier,  l'Europe  a  eu  à  subir  plus  de  grandes, 
soudaines  et  fréquentes  révolutions,  que  durant  les  nombreux  âges  écou- 
lés depuis  la  chute  de  l'Empire  romain.  États,  gouvernements,  régimes 
intérieurs,  lois  civiles  et  politiques,  tout  dans  la  plupart  des  Etats  qu'elle 
renferme,  a  été  changé,  transformé,  bouleversé,  et  de  là  dans  beaucoup 
d'esprits  est  née  l'idée  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  vie  et  l'organisation  des 
sociétés  que  les  législateurs  n'aient  droit  de  régler  à  leur  gré.  Certes,  les 
utopies  ont  été  de  tous  les  temps,  et  l'ancienne  Grèce  même  en  a  enfanté 
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plus  d'une.  Jamais,  cependant,  le  passé  n'en  a  vu  surgir  à  la  fois  autant 
que  notre  époque.  Sans  doute,  ces  utopies  oflÈrent  des  différences  ;  mais 
il  est  un  point  sm-  lequel  toutes  tiennent  le  même  langage.  Les  sociétés 
humaines  ne  sont  pas  ce  qu'elles  devi-aient  être.  Des  biens  qui  devraient 
appartenir  à  tous,  sont  devenus  le  patrimoine  du  petit  nombre,  et  de  là, 
l'opulence  des  uns  et  la  pauvreté  des  autres.  Et  les  auteurs  des  plans  de 
réorganisation  sociale  de  déclarer  chacun  le  sien  supérieur  à  tous  les  au- 
tres et  méritant  à  tous  égards  la  pi-éférence. 

C'est  cette  apparition  simultanée  d'une  foule  de  projets  de  réforme  se 
bornant  les  uns,  à  des  combinaisons  destinées  à  changer  la  distribution 
des  richesses  au  bénéfice  des  moins  bien  partagés,  les  autres,  aboutissant 
à  l'établissement  d'un  communisme  général,  qui  a  favorisé  les  conquêtes 
du  socialisme  actuel.  Il  était  naturel  qu'il  acquît  de  nombreux  partisans 
parmi  ceux  dont  il  promettait  de  servir  la  cause,  il  en  a  recruté  jusque 
dans  les  rangs  dont  il  menaçait  les  intérêts.  Un  sentimentalisme  respec- 
table en  soi,  mais  inintelligent  et  cliimérique,  l'ignorance  des  conditions 
auxquelles  se  produit  et  augmente  la  richesse,  le  goût  des  nouveautés, 
des  calculs  de  fausse  politique  ont  contribué  à  lui  en  assurer,  et  il  n'est 
plus  de  contrée  riche  et  policée  où  il  n'en  compte  aujourd'hui  en  plus  ou 
moins  grand  nombre. 

Mointenant,  quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  ce  socialisme  qui, 
en  Allemagne,  porte  le  nom  de  socialisme  cathédrant  ou  de  la  chaire  ? 
M.  Block  les  a  signalés,  et  son  travail  les  met  suffisamment  en  relief.  Le 
socialisme  de  la  chaire  n'est  ni  le  socialisme  emporté  et  niveleur  que  prê- 
chait Lassalle  il  y  a  quarante  années,  ni  le  socialisme  astucieux  de  Karl 
MarXj  posant  en  principe  qu'à  la  main-d'œuvre  appartient  de  plein  di'oit 
la  totalité  de  la  valeur  qu'elle  ajoute  aux  matières  brutes,  et  partant  de 
cette  fausse  donnée  pour  refuser  toute  rémunération  aux  autres  agents  de 
la  production,  aux  capitaux  surtout  qu'il  déclare  n'avoir  pu  se  former  qu'en 
dérobant  à  la  main-d'œuvre  une  partie  des  rétributions  qui  lui  étaient 
dues.  C'est  un  socialisme  adouci,  mitigé,  raisonneiu-,  ami  de  la  forme 
scientifique,  à  doctrines  diverses  selon  les  vues  personnelles  de  ceux  qui 
l'enseignent  ;  mais  allant  toutes  aux  mêmes  fins,  à  des  combinaisons  des- 
tinées à  amener  l'amoindrissement  des  grosses  fortunes  et  l'augmentation 
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des  petites.  Du  reste,  rien  de  bien  particulier  dans  ces  combinaisons, 
rien  qui  ne  soit  de  la  famille  de  celles  qui  ont  été  imaginées  partout  où 
le  socialisme  compte  des  sectateurs. 

Ce  qui  étonne  de  la  part  des  socialistes  cathédrants  de  l'Allemagne, 
c'est  que,  en  général,  hommes  érudits,  accoutumés  aux  rudes  labeurs  de 
l'esprit,  patients  et  persévérants  dans  leurs  recherches,  connaissant  les 
œuvres  des  principaux  économistes  de  tous  les  pays,  ils  en  soient  restés 
ou  soient  retournés,  en  ce  qui  concerne  l'origine,  la  formation  et  la  dis- 
tribution des  richesses,  aux  notions  incomplètes  et  fausses  dont  se  con- 
tentait l'ignorance  du  passé. 

On  le  sait  :  avant  les  physiocrates  et  Adam  Smith,  on  n'avait  sur  la 
richesse  que  des  idées  confuses  et  vagues.  Ce  qui  prévalait  cependant, 
c'était  la  croyance  que  la  richesse  existait  par  elle-même  ;  que,  à  leur  ar- 
rivée sur  la  terre,  les  hommes  n'avaient  eu  qu'à  en  saisir  leur  part,  et  que 
les  plus  habiles  avaient  su  grossir  la  leur  aux  dépens  de  celle  des  autres, 
fait  d'où  était  sortie  l'inégalité  des  conditions  et  du  bien-être  privé. 
Quand  Montaigne  écrivait  que  le  profit  des  uns  était  le  dommage  des 
autres,  il  ne  faisait  qu'exprimer  la  pensée  de  son  temps  qui  était  aussi  la 
sienne;  et  cette  pensée,  on  en  retrouve  des  restes  jusque  dans  les 
écrits  de  Voltaire,  de  Montesquieu  même  et  de  la  plupart  de  leurs  con- 
temporains. Eh  bien  !  elle  a  repris  place  dans  les  théories  sociaUstes  mo- 
dernes. Certes,  toutes  ne  la  lui  font  pas  également  grande  ;  mais  toutes, 
celles  de  l'Allemagne  comme  les  autres,  lui  en  font  une,  et  même  suivant 
les  plus  réservées,  il  existait  à  l'origine  des  biens  auxquels  tous  avaient 
pareil  droit,  et  à  ceux  qni  n'en  ont  pas  reçu  leur  part  serait  due  répai-a- 
tion.  C'est  cette  idée  qui  préside  aux  réclamations  contre  le  jeu  des  lois 
naturelles,  à  la  demande  de  l'intei-vention  de  la  puissance  publique,  pour 
déterminer  une  répartition  des  richesses  qui  en  assure  davantage  à  ceux 
qui  aujourd'hui  en  ont  le  moins. 

Comme  c'est  ici  le  véritable  point  de  départ  des  socialismes  modernes, 
il  importe  de  rappeler  d'où  vient  la  richesse  et  à  quelles  causes  tient  sou 
inégale  distribution.  Or,  un  premier  fait  de  la  réalité  duquel  il  est  aisé  de 
s'assurer  en  considérant  ce  qui  se  passe  chez  des  peuplades  restées  à  l'é- 
tat le  plus  inculte,  c'est  que,  comme  les  autres  wéatures,  les  hommes  en 
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arrivant  sur  la  terre,  n'y  ont  ti'ouvé  que  les  produits  bruts  dont  ils  avaient 
besoin  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  et  que  pourtant  dès  lors  a  opéré  la 
cause  qui  plus  tard  devait  mettre  tant  de  difiEérence  entre  les  conditions 
et  les  fortunes.  Les  sauvages  les  plus  robustes,  les  plus  adroits,  les  plus 
actifs  recueillaient  plus  de  moyen  de  subsistance  que  les  autres  et  subis- 
saient moins  de  privations.  Et  il  en  était  ainsi  pour  eux,  jusqu'au  moment 
où  l'âge  venait  les  accabler  de  son  poids.  Alors  ils  ne  tardaient  pas  à  suc- 
comber au  milieu  de  compagnons  trop  pauvres  pour  les  assister  durable- 
ment. Ils  avaient  été  les  moins  dénués  pendant  une  partie  de  leur  vie  ; 
ils  n'en  finissaient  pas  moins  par  périr  abandonnés  à  la  dent  des  fauves  et 
dans  certaines  tribus,  tués  et  mangés  par  des  proches  toujours  affamés. 

Tel  fut,  dès  l'origine,  l'effet  de  la  différence  des  facultés  natives  ;  il  y 
eut  inégalité  dans  l'indigence  générale  ;  et  c'est  cette  même  différence 
qui  continua  à  agir  quand  enfin  fut  créée  la  richesse.  Tout  dans  cette 
création  fut  l'œuvi-e  de  l'homme  lui-même.  C'est  lui  qui,  en  y  incorpo- 
rant son  travail,  parvint  à  approprier  des  matériaux  bruts  à  la  satisfaction 
de  ses  besoins,  à  les  transformer  en  produits  acquérant  Futilité  qui  leur 
manquait  et  par  conséquent  la  valeur  échangeable,  c'est-à-dire  la  qua- 
lité constitutive  de  la  richesse.  Alors,  comme  auparsvant,  aux  mieux 
doués  revinrent  en  plus  forte  quantité  les  choses  rendues  à  la  fois  appro- 
priables  et  échangeables  ;  ils  les  amassèrent,  et,  la  transmission  des  héri- 
tages aidant,  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes  devint  de  plus  en 
plus  marquée  et  stable. 

Que  durant  de  longs  âges  il  y  ait  eu  des  violences  et  des  spoliations, 
que  les  faibles  aient  été  fréquemment  opprimés,  dépouillés,  asservis 
même,  l'histoire  en  fait  foi  ;  mais  ce  qu'elle  démontre  aussi,  c'est  qu'en 
aucun  temps  l'inégalité  des  aptitudes  et  des  qualités  individuelles  n'a 
cessé  d'être  efficace,  et  que  là  même  où  les  législations  ont  travaillé  à  lui 
ôter  son  action,  jamais  elle  n'a  tardé  à  renverser  leur  œuvre. 

Maintenant,  pourquoi  cette  toute  puissance  de  la  disparité  des  dons 
départis  aux  personnes?  Parce  que  telle  que  l'humanité  a  été  créée,  à 
l'inégalité  des  richesses  a  été,  dans  le  premier  de  ses  intérêts,  dévolue 
une  mission  que  seule  cette  inégalité  peut  remplir. 

Née  dans  l'ignorance  et  la  misère,  Thuinanité  ne  pouvait  en  sortir  que 
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grâce  à  des  forces  dont  l'acquisition  exigeait  la  différence  des  situations 
parmi  ses  membres.  Ces  forces,  ce  dont  d'abord  les  connaissances  qui,  à 
mesure  qu'elle  en  amasse  de  nouvelles,  impriment  à  ses  déterminations 
et  à  ses  actes  plus  de  rectitude  et  d'efScacité  ;  en  second  lieu,  les  réser- 
ves ou  capitaux  à  l'aide  desquels  elle  réalise  ses  découvertes,  étend  et 
perfectionne  ses  labem-s.  Or,  ces  forces  sans  lesquelles  elle  n'eut  pu  s'é- 
lever à  une  plus  haute  et  meilleure  destinée,  ce  qui  lui  a  permis  de  les 
obtenir,  c'est  uniquement  l'inégale  répartition  de  la  richesse,  l'existence 
d'hommes  plus  fortunés  ou  moins  indigents  que  les  autres. 

Sans  doute,  on  voit,  de  loin  en  loin,  des  hommes  assez  bien  doués  pour 
triompher  des  obstacles  que  l'indigence  oppose  aux  longues  et  laborieu- 
ses études  ;  mais  sauf  de  rares  exceptions,  ces  études  ne  sont  faciles, 
possibles  même  qu'à  ceux  à  qui  l'aisance  permet  de  nombreux  loisirs. 
La  culture  de  l'esprit  leur  est  réservée  ;  elle  leur  donne  le  goût  des 
sciences  et  des  lettres,  et  ce  sont  eux  qui  en  déterminent  et  stipulent  l'es- 
sor bienfaisant.  Ils  peuvent,  dans  certains  pays,  et  à  certaines  époques  de 
déchéance  morale,  laisser  en  souffrance  la  mission  qui  leur  appartient; 
mais  il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent,  en  l'accomplissant,  faire  surgir  les  lu- 
mières dont  l'humanité  a  besoin  pour  s'élever  de  plus  en  plus  au-dessus 
de  l'animalité  primitive. 

De  même,  ce  n'est  que  parce  qu'elle  se  répartit  inégalement  que  la  ri- 
chesse augmente  et  se  répand  au  sein  des  sociétés  humaines.  Elle  se  pro- 
portionne au  degré  d'habileté  porté  dans  les  travaux  qui  la  créent  ;  mais, 
pour  utiliser  les  découvertes  qui  viennent  accroître  cette  habileté,  il  faut 
des  capitaux  qui  subviennent  aux  dépenses  de  l'application,  et  les  capi- 
taux, les  riches  seuls  ont  la  faculté  d'en  amasser  abondamment,  attendu 
que  seuls  ils  sont  à  même  d'économiser  en  forte  partie  leurs  revenus  ou 
gains  annuels.  Aussi  leurs  épargnes  sont-elles  le  principal  moyen  de  l'ex- 
tension de  la  puissance  industrielle  et  conséquemment  de  la  fécondité 
qu'elle  acquiert. 

Aux  services  qui  viennent  d'être  mentionnés,  l'inégalité  des  richesses  en 
joint  un  moins  remarqué  et  pourtant  d'une  importance  non  moins  réelle, 
elle  appelle  les  arts  et  les  industries  à  perfectionner  Bans  cesse  leurs  œu- 
vres. En  toute  chose,  les  hommes  aspirent  au  mieux,  et  chez  les  riches. 
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cette  aspiration  est  d'autant  plus  constante  et  plus  vive  qu'il  leur  est 
plus  aisé  d'y  obéir.  Pas  d'objets  à  leur  usage  qu'ils  ne  désirent  plus  élé- 
gamment façonné,  plus  commode  et  fini  qu'il  ne  l'est,  et  leurs  demandes 
de%-iennent,  pour  ceux  qui  y  satisfont,  une  incitation  continue  à  mieux 
faire  :  ce  n'est  pas  tout,  c'est  à  eux  que  revient  le  soin  d'assurer  le  suc- 
cès des  inventions  nouvelles.  A  l'origine,  le  verre,  l'acier,  les  soieries,  les 
tissus  légers,  une  multitude  d'ustensiles,  même  de  ménage,  étaient  d'une 
cherté  telle  que  s'il  n'eût  existé  quelques  hommes  assez  opulents  pour  en 
payer  les  frais,  la  production  n'eût  pu  continuer.  Mais  ces  hommes  exis- 
taient, et  grâce  à  leurs  achats,  l'amélioration  graduelle  des  procédés  de 
fabrication  a  fini  par  mettre  à  la  portée  de  tous  et  faire  entrer  dans  la 
consommation  générale  des  articles  d'une  haute  utilité,  mais  longtemps 
d'un  prix  dont  l'élévation  les  en  excluait.  On  le  voit,  à  l'inégalité  des  ri- 
chesses a  été  déférée,  dans  l'intérêt  même  de  tous,  une  mission  que  seule 
elle  peut  remplir.  C'est  elle  qui  donne  à  la  civihsation  des  pionniers  qui 
en  éclairent,  pressent  et  dirigent  la  marche.  Geux-ci  entraînent  les  masses 
dans  les  voies  qui  y  conduisent,  et  où,  chaque  pas  qu'elles  y  font,  les 
dégage  de  quelques-unes  des  souffrances  sous  le  poids  desquelles  ont 
vécu  les  générations  dont  elles  descendent. 

Beaucoup  de  sociaUstes  toutefois  adressent  à  la  ci\^lisation  im  re- 
proche qui  n'a  pas  été  sans  écho  dans  les  chaires  de  l'Allemagne.  En 
amenant,  disent-ils,  l'appropriation  privée  du  sol,  elle  a  privé  ceux  qui 
n'en  avaient  aucune  part  de  l'exercice  du  droit  d'en  recueillir  les  produits 
naturels  ;  il  y  a  eu  pour  eux  perte,  et  quelques-uns  ajoutent  qu'une  in- 
demnité leur  est  due.  Assurément,  personne  ne  sait  quel  a  été  le  plus  an- 
cien passé  de  l'humanité  ;  elle  a  été  longtemps  trop  barbare,  poiu-  que  de 
nombreuses  violences  n'aient  pas  été  commises  dans  ses  rangs  ;  mais  ce 
qu'atteste  l'état  actuel  des  peuplades  qui  abandonnent  la  vie  nomade, 
c'est  qu'elles  disposent  de  plus  de  terres  qu'elles  n'en  peuvent  occuper 
et  que  s'il  est  des  hommes  qui  ne  s'adonnent  pas  aux  œuvres  rurales, 
c'est  qu'il  en  est  d'autres  qu'ils  préfèrent.  Au  reste,  il  n'y  a  ici  qu'une 
question  :  c'est  de  savoir  s'il  est  une  partie  de  la  population  des  conti-ées 
civilisées,  aujourd'hui  moins  à  l'aise  qu'elle  ne  l'était  avant  que  le  sol 
eût  des  maîtres.  Or,  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  il  n'y  en  a  pas  une  qui 


Màf         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

n'ait  gagné  en  bien-être.  Quand  Adam  Smith  afi&rmait  qu'un  journalier 
de  son  pays  subissait  moins  de  privations  et  jouissait  de  plus  de  confort 
que  le  chef  d'une  tribu  de  sauvages,  il  avait  raison  et  il  l'aurait  eu  davan- 
tage encore  si  au  lieu  de  la  comparer  à  celle  d'un  chef  de  tribu,   il  eût 
comparé  la  condition  d'un  journalier  anglais  à  celle  d'un  de  ces  malheu- 
reux sauvages  que  la  faim  ne  cesse  de  poursuivre  et  livre  à  des  souffran- 
ces qui  souvent  abrègent  ses  jours.  La  civilisation,  en  augmentant  la  fécon- 
dité des  labeurs,  n'a  fait  que  du  bien,  et  s'il  est  des  membres  du  corps  so- 
cial, qui  plus  que  les  autres  ont  acquis  la  richesse,  c'est  parce  que  la  hauteur 
de  leur  situation,  due  à  des  qualités  qu'ils  possèdent  ou  que  possédèrent 
leurs  auteurs,  devaient  être  la  cause  déterminante  de  progrès  qui  amende- 
raient l'existence  même  de  ceux  que  le  sort  traite  le  moins  généreusement. 
Comme  les  autres  socialistes,  ceux  de  la  chaire  pensent  que  laissée  à  son 
cours  naturel,  la  répartition  de  la  richesse  n'est  pas  ce   qu'elle  devrait 
être  et  qu'il  y  a  moyen  de  la  modifier  à  l'avantage  de  tous.  S'ils  inteiTO- 
geaient  les  données  historiques,  elles  leur  répondraient  que,  de  tous  temps, 
les  sociétés  n'ont  prospéré  qu'en  raison  du  degré  de  liberté,  pour  chacun, 
d'agrandir  sa  fortune  personnelle  et  de  la  constituer  sous  la  f omie  à  son 
avis  préférable.  Quand  cette  liberté  est  entière,  le  sentiment  le  plus  vif 
chez  l'homme,  le  désir  du  mieux  être  opère  avec  toute  l'énergie  qui  lui 
est  propre,  et  de  l'ensemble  des  efforts  de  tous  pour  amender  leur  condi- 
tion naît  l'ordre  le  plus  conforme  à  l'accroissement  du  bien-être  général. 
Il  en  advient  autrement  toutes  les  fois  que  cette  liberté  n'est  pas  entière. 
Dans  l'ancienne  Europe  le  socialisme  était  aristocratique.   Aux   hautes 
classes  étaient  réservées  la  propriété  exclusive  de  vastes  portions  du  sol, 
des  immunités  sans  nombre,  toutes  les  dignités  et  les  fonctions  lucrati- 
ves. Sur  les  autres  classes,  au  contraire,  pesaient  les  charges  les  plus 
lourdes.   Maintenir  et  accroître  aux  mains  des  privilégiés  la  part  de  ri- 
chesse dont  ils  étaient  en  possession,  en  refusant  au  reste  de  la  popula- 
tion la  faculté  de  leur  faire  concurrence,  voilà  ce  que  voulaient  les  insti- 
tutions, et  partout  le  mal  qu'elles  ont  fait  s'est  proportionné  à  l'étroitesse 
des  limites  du  champ  qu'elles  laissaient.ouvert  à  l'emploi  des  activités  in- 
dividuelles. C'est  là  ce  qui  a  retenu  les  nations  slaves  en  arrière  des  au- 
tres. Chez  elles,  la  noblesse  et  le  clergé  jouissaient  seuls  du  droit  de  pos- 
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sédef  ta  tei-rè.  Cbiniifie,  hormis  leurs  membres,  personne  ne  pouvait  ac- 
quérir un  fchamp,  le  stimulant,  qui,  plus  que  tout  autre,  amène  les  progrès 
du  travail,  manqua  aux  plus  nombreux.  La  bourgeoisie  des  villes  demeura 
clair-semée  et  languissante  ;  les  paysans  ne  purent  rompre  les  chaînes  du 
servage,  et  nulle  part  ne  se  perfectionnèrent  les  labeurs  ni  ne  s'amassè- 
rent les  épargnes  sans  lesquels  les  sociétés  ne  sauraient  croître  en  indus- 
trie et  en  richesse. 

Le  passé  de  l'Europe  a  montré  comment  opérait  le  socialisme  aristocra- 
tique ;  l'expérience  des  effets  du  socialisme,  dit  démocratique,  n'a  pas  été 
aussi  complète.  Si  quelques  villes  de  l'Italie  du  moyen  âge  en  ont  donné 
quelques  exemples,  leurs  tentatives  ont  pris  fin  avec  les  orages  politiques 
qui  les  avaient  commandées  et  elles  n'ont  laissé  que  des  enseignements 
de  peu  d'importance.  Il  snfEt  toutefois  d'examiner  avec  quelque  attention 
les  arrangements  proposés  par  le  socialisme  pour  reconnaître  qu'il  n'en 
est  pas  un  seul  qui,  s'il  était  admis,  ne  tournerait  immédiatement  contre 
son  but  et  nuirait  non-seulement  à  tous,  mais  davantage  encore  à  ceux 
qu'il  voudrait  favoriser.  Au  dire  de  Bastiat,  il  est  possible  au  petit  nom- 
bre de  spolier  le  grand  ;  il  ne  l'est  pas  au  gi'and  nombre  de  spolier  le  pe- 
tit. Bastiat  s'est  trompé  :  il  est  possible  au  grand  nombre  de  spolier  le 
petit,  mais  à  la  condition  de  se  spolier  lui-même  en  se  privant,  au  moins 
en  partie,  des  ressources  et  des  moyens  de  progrès  indispensables  à  l'a- 
mélioration de  son  propre  sort.  Ce  sont  les  capitaux  et  les  connaissances 
amassés  par  les  classes  en  possession  de  l'aisance  que  fournissent  au  tra- 
vail les  forces  dont  il  a  besoin  pour  croître  en  énergie  productive,  et  il 
n'est  pas  d'amoindrissement  forcé  du  lot  de  ces  classes  qui,  en  réduisant 
chez  elles  la  faculté  de  réaliser  et  d'employer  reproductivement  leurs 
épargnes  ne  devienne  obstacle  à  l'accroissement  de  la  richesse  dans  les 
rangs  où  il  en  arrive  le  moins  aussi  bien  que  dans  tous  les  autres. 

Rien  de  plus  facile  à  constater,  en  suivant  dans  leurs  effets  successifs» 
les  combinaisons  au  moyen  desquelles  les  socialistes  proposent  d'amener 
une  distribution  de  richesse  autre  que  celle  qui  s'effectue  naturellement. 
Ces  combinaisons,  il  est  bon  de  le  remarquer  en  passant,  le  socialisme  de 
la  chaire  n'a  pas  réussi  à  en  inventer  de  particulières.  Les  siennes  ne  sont 
que  celles  des  autres  écoles,  et,  comme  celles-ci,  elles  ne  diffèrent  entre 
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elles  que  pur  les  degrés  de  coaction  et  de  contrainte  dont  leur  mise  à  exé- 
.  cution  nécessiterait  l'emploi.  Eh  bien  !  parmi  ces  combinaisons,  prenez 
les  moins  coercitives,  celles  qui  en  apparence  laisseraient  le  plus  de  li- 
berté à  la  formation  des  fortunes  privées,  vous  n'en  trouverez  pas  une  qui 
ne  doive  aboutir  à  l'appauvrissement  de  ceux  mêmes  dans  l'intérêt  des- 
quels elle  est  conçue.  Voici  par  exemple,  l'impôt  progressif  soit  sur  le  re- 
venu, soit  sur  les  héritages,  soit  sur  les  deux  à  la  fois.  Assurément,  s'il 
était  très-léger,  cet  impôt  n'aurait  que  peu  d'inconvénients.  Elevé  au  taux 
nécessaire  pour  répondre  à  son  but,  il  en  amènerait,  dont  les  masses  po- 
pulaires souffriraient  de  plus  en  plus.  C'est  qu'il  poserait  une  limite  au- 
delà  de  laquelle  les  additions  à  la  richesse  acquise  entraîneraient  des  sur- 
taxes qui  les  rendraient  trop  peu  lucratives  pour  qu'il  y  eût  intérêt  à  en 
faire  de  nouvelles.  On  renoncerait  à  des  affaires  dont  les  succès  ne  com- 
penseront plus  suffisamment  les  risques.  Des  capitaux  chômeraient  ou 
iraient  chercher  à  l'étranger  des  bénéfices  que  le  fisc  ne  pourrait  attein- 
dre ;  et,  faute  de  pouvoir  mettre  utilement  en  œuvre  sur  le  sol  natal  tous 
leurs  agents  de  production,  les  sociétés  languiraient  et,  dans  tous  les  cas, 
ne  prendraient  pas  l'essor  industriel  nécessaire  à  la  hausse  des  salaires. 

Appliqué  aux  successions,  l'impôt  progressif  produirait  les  mêmes  ef- 
fets, mais  aggravés  encore.  Il  est  des  sentiments  naturels  dont  les  lois  ne 
sauraient  amoindrir  la  puissance,  et  du  moment  où  les  taxes  croîtraient 
en  raison  de  la  grandeur  des  fortunes,  le  fisc  entrerait  en  lutte  avec  le 
désir  toujours  ardent  chez  les  pères  de  laisser  le  plus  possible  à  leurs  en- 
fants. Des  avances  d'hoirie,  des  donations  de  la  main  à  la  main,  des  pla- 
cements de  fonds  au  dehors  ou  dissimulés  au  dedans,  combattraient  les 
exigences  fiscales,  et  les  gênes  qui  pèseraient  sixr  l'emploi  des  capitaux 
deviendraient  une  cause  de  dommage  aussi  bien  pour  ceux  dont  ces 
mêmes  capitaux  rétribuent  le  travail  que  pour  ceux  qui  les  font  produire. 
Un  des  inévitables  résultats  des  impôts  progressifs  serait  de  répandre 
au  sein  des  populations  l'habitude  de  se  jouer  des  injonctions  de  la  loi. 
La  tentation  de  les  enfreindre  serait  trop  forte  et,  en  même  temps,  trop 
facile  à  satisfaire  pour  que  grand  nombre  des  intéressés  n'y  cédassent 
pas.  Les  fraudes,  les  dissimulations  se  multiplieraient  rapidement,  et  de- 
viendraient pour  les  sociétés  la  cause  d'une  démoralisation  qui,  des  rela- 
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tions  des  indhidus  avec  l'État,  ne  tarderait  pas  à  s'étendre  à  celles  qu'ils 
ont  entre  eux. 

Nombreuses  et  diverses  sont  les  combinaisons  qui  selon  les  différentes 
écoles  du  socialisme,  celles  de  la  chaire  comprises,  pourraient  rendre  la 
distribution  des  richesses  plus  favorable  à  la  main-d'œuvi'e.  Pour  n'en 
citer  qu'une,  nous  choisirons  celle  qui  semble  la  plus  simple  et  qui  main- 
tenant compte  encore  grand  nombre  de  partisans.  C'est  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons.  On  ne  voit  pas  ce  que  les  ouvriers  pour- 
raient gagner  à  cette  combinaison  si  elle  était  généralement  admise,  on 
voit  bien  ce  qu'ils  y  perdraient.  Ceux  qui  les  préconisent  oublient  qu'à 
chaque  époque,  en  tous  pays,  le  fonds  applicable  au  paiement  de  la 
main-d'œuvre  n'existe  qu'en  quantité  donnée,  et  ne  saurait  par  consé- 
quent être  réparti  entre  ceux  qu'il  rétribue  qu'à  raison  de  leur  nombre. 
C'est  l'efEet  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras,  loi  immuable  et 
régissant  souverainement  le  prix  du  travail.  Aussi  faudrait-il,  sous  peine 
de  raine  et  de  destruction  du  capital  existant,  reprendre  aux  salaires  le 
montant  de  ce  qui  serait  alloué  à  titre  de  part  aux  bénéfices,  et  l'arrange- 
ment n'aboutirait  qu'à  la  di\-ision  en  deux  portions,  l'une  fixe  et  régu- 
lière, l'autre  éventuelle  et  variable  de  la  somme  qui  tout  entière  revient 
à  l'ouvrier.  De  là  pour  lui  une  cause  de  détresse.  Non-seulement  il  aurait 
des  privations  à  supporter  toutes  les  fois  que  les  bénéfices  manqueraient 
ou  seraient  notablement  réduits  ;  mais  ce  qui  lui  serait  bien  plus  domma- 
geable, ce  serait  l'ignorance  de  ce  qu'il  aurait  à  recevoir  en  fin  d'année. 
L'impossibilité  de  compter  exactement  avec  l'avenir,  de  régler  ses  dé- 
penses d'après  des  prévisions  certaines,  jetterait  le  désordre  dans  §on  mé- 
nage, et  certes  l'empêcherait  d'acquérir  les  habitudes  de  réserve  et  de 
prévoyance  sans  lesquelles  il  demeure  en  butte  aux  atteintes  de  l'indi- 
gence, et  ne  saurait  travailler  avec  succès  à  l'amélioration  de  sa  destinée. 

Presque  jusqu'à  nos  jours,  ce  fut  afin  d'avantager  le  petit  nombre  que 
les  lois  naturelles,  en  matière  de  distribution  des  richesses,  ont  été  en- 
freintes, et  il  n'y  eut  pas  une  des  infractions  qu'elles  ont  subies  qui  n'ait 
ôté  aux  populations  quelques  moyens  de  prospérité  et  du  bien-être.  La 
violation  de  ces  lois,  dans  l'espoir  d'amender  la  condition  des  masses, 
n'aurait  pas  moins  d'inconvénients.  Elle  détruirait  chez  ceux  dont  les  lu- 
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mières  et  les  épargnes  mettent  les  sociétés  à  même  d'ajouter  à  la  piùs- 
sance  de  leurs  labeurs,  la  possibilité  de  remplir  sufiSsamment  leur  tâche 
et,  faute  de  force  productive  croissante,  sur  les  sociétés  pèseraient  de 
plus  en  plus  lourdement  les  maux  inséparables  de  la  stagnation  indus- 
trielle. Il  n'y  a  pas  et  ne  peut  y  avoir  de  coaction  factice,  d'intervention 
de  la  force  en  matière  de  répartition  de  la  richesse  qui  n'entraîne  des 
dommages  sociaux  et  n'en  entraîne  d'autant  plus  qu'elle  attente  davan- 
tage aux  droits  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Il  était  naturel  que  les  socialistes  de  toutes  les  catégories  imaginas- 
sent des  théories  à  leur  usage.  Les  lois  qui  régissent  la  distribution  des 
richesses  ont  des  résultats  dont  ils  ne  veulent  pas.  Aussi,  ont-ils  pris  le 
parti  les  uns  de  nier  l'existence  de  ces  lois  dans  l'ordre  économique,  les 
autres,  de  l'admetti-e,  mais  en  n'accordant  à  ces  lois  qu'un  rôle  secondaire, 
subordonné  à  celui  qui  appartient  à  des  convenances  sociales  dont  l'auto- 
rité souveraine  est  seule  juge.  M.  Block  a  suivi  les  socialistes  de  la  chaire 
sur  ce  terrain,  il  en  a  signalé  les  erreurs  et,  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  le  fond  de  leur  pensée,  il  a  pris  le  soin  de  citer  textuellement  les  pa- 
roles de  l'un  des  membres  les  plus  accrédités  de  l'école. 

Voici  ces  paroles  traduites  par  M.  Block  aussi  littéralement  que  le  com- 
porte ce  qu'elles  ont  d'indécis  et  de  vague  : 

«  L'individu,  dit  l'auteur  cité,  en  cultivant  ses  intérêts  économiques, 
ne  refuse  pas  d'appartenir  à  une  organisation  politique,  et  il  n'a  pas  de 
droit  naturel  à  opposer  à  ce  que  cette  organisation  peut  en  exiger.  Aussi, 
la  législation  en  vigueur  doit-elle  être  considérée,  dans  son  ensemble  et 
pour  chaque  cas  particulier,  comme  devant  exercer  une  influence  majeure 
sur  la  vie  économique.  Quant  aux  bases  sur  lesquelles  doit  s'appuyer  l'é- 
conomie politique,  ce  sont  les  données  historiques  et  statistiques.  Ainsi 
le  veulent  à  la  fois  le  point  de  vue  de  la  politique  et  le  point  de  vue  his- 
torico-légal.  » 

Le  vrai  et  le  faux  se  mêlent  dans  cette  théorie  oii  le  faux  néanmoins 
tient  de  beaucoup  le  plus  de  place.  Au  fond,  b'est  l'omnipotence  de  l'État 
qu'elle  érige  en  règle  suprême.  Dans  le  monde  ancien  on  pensait  ainsi. 
Alors  les  Etats  étaient  petits,  composés  en  général  d'une  Aalle  et  des  cam- 
pagnes environnantes.  Peu   nombreuse,  la  population  libre  avait  à  tenir 
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en  respect  les  masses  asservies.  Alors  aussi  les  guerres  entraînaient  l'ex- 
propriation et  la  mise  en  servitude  des  vaincus,  et  il  était  nécessaire  que 
toujours  en  armes,  les  citoyens  se  soumissent  aux  règles  indispensables, 
au  maintien  de  la  discipline  et  des  qualités  que  requérait  l'imminence 
continue  d'invasions  ennemies  qu'il  fallait  repousser,  sous  peine  d'inévi- 
table ruine.  De  ces  temps  il  ne  reste  qu'une  chose,  l'obligation  pour  les 
habitants  d'un  même  pays  d'accepter  toutes  les  charges  imposées  en  vue 
de  la  conservation  de  l'existence  nationale.  Il  n'y  a  pas  dç  sacrifices  aux- 
quels ils  ne  soient  tenus  de  souscrire  quand  il  s'agit  de  la  défense  de  leur 
sol  et  de  leur  indépendance,  et,  en  pareils  cas,  ils  ne  gardent  d'autre  droit 
que  celui  de  vouloir  que  les  sacrifices  ne  dépassent  pas  la  mesure  néces- 
saire et  soient  répartis  avec  complète  équité.  Quant  à  l'ordre  économique, 
une  seule  chose  le  tient  en  rapport  avec  la  puissance  militaire,  la  somme 
de  ressources,  de  richesses  que,  suivant  sa  constitution,  il  peut  fournil-  à 
l'entretien  ainsi  qu'à  l'emploi  des  armées.  Or,  ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
comme  on  l'a  dit  déjà,  on  ne  saurait  privilégier  une  fraction  quelconque 
du  corps  social  sans  afEaiblir  l'action  productive  des  autres  et  arrêter  ou 
ralentir  avec  le  développement  de  la  richesse  générale  celui  des  richesses 
appficables  aux  exigences  de  la  guerre. 

En  matière  sociale,  il  est  un  signe  auquel  on  reconnaît  l'erreur  des 
conceptions  humaines.  C'est  quand  il  serait  impossible  de  les  réaliser  sans 
attenter  aux  droits  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Or,  ce  signe,  tous  les  so- 
ciabsmes  le  portent,  celui  de  la  chaire  non  moins  que  les  autres.  Parmi 
les  modes  d'organisation,  les  arrangements  sociaux  qu'il  propose,  vaine- 
ment en  chercherait-on  un  qui  ne  frappe  par  de  siu-charges  d'impôt  ou  par 
des  restrictions  à  l'usage  des  moyens  de  s'enrichir  la  liberté  des  person- 
nes et  ne  commette  à  lem-  égard  de  véritables  iniquités. 

Il  est  toutefois  une  réclamation  du  socialisme  cathédrant  de  l'Allema- 
gne qui  est  fondée.  C'est  la  demande  que  l'économie  pohtique  s'appuie 
siu-  des  données  historiques  et  statistiques.  En  efiiet,  ce  n'est  que  par  ses 
œuvres  que  l'humanité  se  dévoile,  et  seule,  l'histoire  en  rappelant  ce 
qu'elle  a  été  et  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'ici  peut  fournir  aux  sciences  qui 
l'étudient  des  informations  sûres  et  précises.  Mais  il  y  a  diSérentes  ma- 
nières d'interroger  l'histoire,  et  ilimporte  choisir  de  la  meilleure.  S'il  n'y  a 
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pas  de  faits  sociaux  dont  il  ne  faille  tenir  compte,  tous  ne  sont  pas  d'é- 
gale valeur.  Ce  n'est  pas  ce  qui  était  à  tel  ou  tel  moment  de  la  vie  de 
l'humanité,  ni  même  ce  qui  est  aujourd'hui,  qui  a  le  droit  de  faire  règle, 
c'est  le  mouvement,  la  transformation  successive  des  manifestations  de 
l'activité  sociale.  Là  se  montrent  les  lois  auxquelles,  en  vertu  de  sa  nature 
même,  obéit  l'humanité  ainsi  que  la  direction  que  lui  assignent  ses  pro- 
grès en  intelligence  et  en  sagesse,  en  un  mot  bien  connu  au  delà  du  Rhin, 
ce  qui  est  son  devenir.  Or,  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  distribution  des  ri- 
chesses, tout,  dans  les  faits  accomplis,  atteste  que  l'humanité  à  mesure 
qu'elle  a  avancé,  a  voulu  des  institutions  qui  cessassent  de  privilégier 
quelques-unes  des  classes  formées  dans  son  sein,  et  assurassent  à  cha- 
cun la  liberté  d'user,  pom-  grossir  sa  part  de  biens  et  de  fortune,  de  tous 
les  capitaux  et  de  toute  la  capacité  industrielle  à  sa  disposition.  Telles 
sont  assurément  les  principales  données  offertes  par  l'histoire  et  par  la 
statistique. 

A  l'aspect  des  théories  du  socialisme,  de  l'affirmation  par  leur^  auteurs 
qu'elles  opéreraient  mieux  que  les  lois  naturelles,  revient  d'elle-même  à 
la  mémoire  cette  pensée  de  l'un  des  plus  éminents  philosophes  de  l'école 
écossaise.  Après  avoir  dit  que  plus  on  examine  le  passé,  plus  on  est 
frappé  des  nombreux  outrages  que,  dans  l'orgueil  de  ses  propres  concep- 
tions, l'humanité  a  fait  aux  plus  évidentes  suggestions  de  la  nature  et  de 
la  raison,  Dugald  Stewart  ajoute  ces  paroles  :  «  On  peut  s'assurer  du  fait, 
non-seulement  en  considérant  la  dépravation  morale  des  tribus  sauvages, 
mais  aussi  leur  disposition  à  déformer  le  coi-ps  de  leurs  enfants,  tantôt, 
en  allongeant  leurs  oreilles,  tantôt,  en  arrêtant  la  croissance  de  leurs  pieds, 
tantôt,  en  soumettant  leur  tête  à  des  pressions  qui  attaquent  le  siège 
même  de  la  pensée  et  de  l'intelligence.  Laisser  la  forme  humaine  se  dé- 
velopper au  gré  des  lois  naturelles  a  été  l'un  des  derniers  progrès  chez 
les  nations  civilisées.  Eh  bien  !  il  en  a  été  de  même  pour  les  sciences  qui 
ont  pour  objet  d'aider  la  nature  à  guérir  nos  maladies,  à  améliorer  nos 
facultés  mentales,  à  rectifier  nos  erreurs,  à  arranger  les  choses  de  l'éco- 
nomie politique.  » 

Assurément,  les  socialistes  de  la  chaire  sont  mus  par  un  motif  des  plus 
louables,  par  le  désir  d'assurer  plus  de  bien-être  à  ceux  qui,  ici-bas,  en  ont 
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le  moins.  Ce  qui  les  trompe,  c'est  l'idée  qu'il  serait  possible  de  substituer 
aux  lois  naturelles  des  lois  d'invention  humaine,  mieux  conçues  et  plus 
sages.  Eux  qui,  avec  raison,  professent  le  respect  des  données  historiques 
pourquoi  ne  tiennent-ils  pas  un  compte  plus  exact  et  plus  sévère  de  leurs 
enseignements  ?  Il  suffit  cependant  de  les  consulter  pour  apprendre  que 
nés  dans  une  ignorance  et  une  pauvreté  d'abord  accablantes,  l'humanité 
ne  s'est  élevée  à  une  existence  plus  digne  et  moins  rude  que  grâce  à  la 
naissance  dans  son  sein  d'hommes  qui,  mieux  doués  que  les  autres,  ont 
réussi  à  acquérir  peu  à  peu  et  à  lui  fournir  les  connaissances  et  les  capi- 
taux qui  lui  manquaient  pour  rendre  ses  labeurs  plus  habiles  et  plus  fruc- 
tueux, et  que  toute  combinaison  qui  n'a  pas  laissé  à  ces  hommes,  dans 
quelque  rang  qu'ils  naquissent,  la  liberté  pleine  et  entière  d'augmenter 
leur  part  de  richesse,  a  toujours  opéré  au  détriment  de  tous. 

Ce  qui  à  l'origine,  pesait  le  plus  dommageablement  sur  le  sort  des 
hommes,  c'est  ce  qui  pèse  encore  sur  le  sort  du  plus  grand  nombre  d'en- 
tre eux.  Les  sauvages  ne  savent  pas  calculer  avec  l'avenir.  La  proie  dont 
ils  Anennent  de  s'emparer,  ils  la  consomment  sans  songer  aux  besoins  du 
lendemain.  Un  trafiquant  leur  apporte-t-il  la  funeste  boisson  qu'ils  appel- 
lent l'eau  de  feu,  ils  se  dépouillent  de  tout  pour  s'en  procurer,  et  ils  en 
boivent  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  accablés  par  l'ivresse.  Eh  bien!  il  sub- 
siste trop  encore  de  ces  restes  de  la  brutaUté  première  dans  celle  des  ré- 
gions sociales  où  l'instruction  et  l'aisance  font  défaut.  On  y  cède  trop  aux 
tentations  présentes,  et  on  leur  sacrifie  des  ressources  qui,  qu'elle  qu'en 
soit  la  médiocrité,  pourraient,  mieux  ménagées,  procm-er  un  peu  de  bien- 
être  et  surtout  en  préparer  l'augmentation  progressive. 

L'imprévoyance,  voilà  l'ennemi  du  pauvre,  et  c'est  à  la  vaincre  que, 
avant  tout,  il  faut  aider. 

Au  reste,  c'est  justice  à  rendre  au  siècle  où  nous  vivons.  Plus  éclairé 
que  ceux  qui  l'ont  précédé,  il  a  mieux  compris  de  quelle  nature  sont  les 
services  à  rendre  aux  classes  nécessiteuses.  Des  institutions,  inconnues 
aux  âges  antérieurs,  sont  venues  en  nombre  déjà  considérables  signaler 
les  bons  effets  de  la  prévoyance,  en  seconder  les  efforts,  stimuler  jusque 
chez  les  enfants  le  goût  de  l'épargne,  leur  en  montrer  l'avantage,  et  déjà 
les  résultats  obtenus  sont  tels  qu'il  est  des  contrées  où  maintenant  la  plu- 
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part   des  familles  ont  part  à  la   propriété    sous    ses  différentes  fonnes. 

Y  a-t-il  à  faire  davantage  ?  Nous  le  croyons.  Tout,  dans  la  condition  de 
quelque  portion  que  ce  soit  d'une  population,  dépend  de  son  état  mental, 
de  la  connaissance  chez  ses  membres  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  les  ai^t^es  et  enyers  eux-mêmes.  Pas  plus  que  les  sociétés  aux- 
quelles ils  appartiennent,  ceux  qui  vivent  des  revenus  du  travail  manuel 
ne  peuvent  arriver  à  un  meilleur  sort  que  par  l'élévation  des  idées  et  du 
sens  moral  qui  président  à  leurs  déterminations.  C'est  à  amener  et  favo- 
riser cette  élévation  qu'il  importe  de  tra,vailler.  En  vue  de  cette  fin,  il 
n'est  pas  de  sacrifice  qui  doive  sembler  onéreux  :  car,  il  n'en  est  pas  dont 
l'effet  ne  soit  aussi  sûr  et  aussi  complètement  bienfaisant. 

Les  socialistes  de  toutes  les  sortes,  ceux  de  la  chaire  aussi  bien  que  les 
autres,  tournent  le  dos  au  but  à  atteindre,  en  cherchant  dans  une  réparti- 
tion artificielle  et  coërcitive  de  la  richesse  des  résultats  réservés  à  l'amé- 
lioration des  esprits  et  des  mœurs,  et  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est 
qiie,  comme  toutes  les  doctrines  erronées,  les  leurs  déjà  ont  été  une 
source  de  maux  pour  ceux  dont  elles  auraient  voulu  servir  les  intérêts. 
Quelque  dure  que  soit  leur  situation,  les  hommes  s'y  résignent  lorsqu'elle 
semble  n'être  que  l'inévitable  effet  du  hasard  des  destinées.  Les  socia- 
listes en  venant  affirmer  à  ceux  qui  se  plaignent  de  la  leur,  les  uns,  qu'il 
est  au  pouvoir  de  leurs  concitoyens  de  la  changer,  les  autres,  qu'ils  ont 
subi  des  spoliations  dont  ils  ont  le  droit  de  réclamer  réparation,  leur  ont 
apporté  une  cause  nouvelle  de  souffrances.  Aux  mécontentençients  natu- 
rels qu'entretient  chez  eux  l'infériorité  de  leur  condition  est  venu  s'ajou- 
ter celui  que  suscite  la  croyance  qu'ils  sont  victimes  de  l'iniquité  de  ceux 
qui  en  ont  une  meilleure.  De  là,  des  irritations,  des  haines,  des  désirs  de 
vengeance  qui  troublent  leur  repos  et  ajoutent  beaucoup  aux  amertumes 
de  leur  situation. 

Sans  doute,  plus  d'une  fois,  ont  apparu  dans  le  passé  des  erreurs  qui 
ont  pris  possession  des  esprits  et  soulevé  les  hommes  les  uns  contre  les 
autres.  L'errem-  moderne,  c'est  le  siocialisme.  S'il  fallait  en  juger  par  le 
mal  que  déjà  il  a  fait,  il  serait  destiné  à  appeler  tôt  ou  tard  sur  le  monde 
civilisé  des  tempêtes  et  des  périls  d'un  éclat  redoutable. 

En  pQrtant  l'examen  sur  l'une  des  branches,  parmi  nous  les  moins  con- 
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nues,  du  socialisme,  en  montrant  que  celle-là  aussi  ne  saurait  porter  que 
des  fruits  malfaisants,  M.  Block  a  rempli  une  tâche  d'une  grande  et  in- 
contestable utilité.  Dans  toutes  les  matières  d'ordre  économique  et  social, 
découvrir  et  montrer  la  vérité  est  ce  qui  importe.  Le  travail  de  M.  Block 
l'a  fait  d'autant  mieux  ressortir,  que  calme,  raisonné,  habile  et  persévé- 
rant, il  écarte  toutes  les  ombres  qu'obscurcissaient  et  cachaient  la  marche 
et  le  caractère  particulier  du  socialisme  cathédrant  de  l'Allemagne. 


Histoire  du  matérialisme, 

Par  Lange. 

3VE.  Cil.  Lévêque  :  —  J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  quelques  se- 
maines, d'offrir  en  hommage  à  l'Académie ,  de  la  part  de  MM.  Pommerol 
et  Nolen,  la  traduction  en  deux  volumes  de  V Histoire  du  matérialisme, 
par  Lange. 

M.  Pommerol  a  interprété  ■  cet  important  ouvrage  allemand  avec  le 
plus  grand  soin  et  une  remarquable  intelligence  du  texte.  M.  Nolen  a 
écrit  sur  les  doctrines  de  Lange  une  savante  inti'oduction  qui  est  placée 
en  tête  du  premier  volume.  Il  y  a  deux  ans,  M.  Nolen  avaif  été  admis  à 
lire  devant  l'Académie  une  étude  intéressante  et  impartiale  sur  cette 
même  Histoire  du  matérialisme.  Je  n'ai  donc  pas  à  dire  à  l'Académie 
quels  sont  les  titres  de  l'écrit  de  Lange  à  son  attention  et  à  son  estime. 
Ces  titres,  elle  le  sait,  sont  nombreux  et  sérieux. 

Il  me  suffira  de  rappeler  le  but  que  s'était  proposé  Lange  et  dans  quel 
esprit  il  l'a  poursuivi.  Lange  est  un  des  penseurs  de  notre  temps  qui  ont 
le  plus  vivement  ressenti  le  besoin  de  concilier  les  sciences  et  la  philo- 
sophie. Pour-  tenter  cette  conciliation,  il  a  écrit  surtout  un  ouvrage  de 
doctrine  et  de  critique.  Il  ne  faut  pas  chercher  dans  son  livre  ce  que  le 
titi'e  semble  promettre.  Ce  n'est  pas  une  histoire  du  matérialisme  à  pro- 
prement parler.  A  vrai  dire.  Lange  n'est  pas  ce  qu'on  nomme  un  histo- 
rien de  la  philosophie.  Il  le"  sait  bien,  et  il  l'avoue  sans  détour  lorsque, 
par  exemple,  il  reconnaît  tout  ce  qu'il  doit  au  grand  ouvrage  de  Zeller 
sur  la  philosophie  des  Grecs.  S'il  a  apporté  quelques  faits  nouveaux, 
c'est  seulement  sur  certains  côtés   du  matérialibme  tel  qu'il  s'est  produit 
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aux  XVII*  et  xvili*^  siècles.  Son  caractère  original  se  marque  surtout  dans 
la  discussion  qu'il  ajoute  à  l'exposition  des  systèmes. 

Il  vise  à  démêler  le  sens,  à  déterminer  le  rôle,  à  mesurer  la  valeur,  à 
dévoiler  les  infirmités  du  mécanisme  scientifique.  C'est  dans  ce  dessein 
qu'il  raconte  l'histoire  du  matérialisme,  des  invincibles  résistances  qu'il 
a  rencontrées,  des  succès  qu'il  a  parfois  obtenus,  des  épreuves  diverses  et 
contraires  où  ont  éclaté  tantôt  sa  faiblesse,  tantôt  sa  part  de  vérité  et  de 
fécondité. 

Je  dis  sa  part  de  vérité  et  de  fécondité.  Mais  il  faut  s'expliquer  là-des- 
sus Oui,  Lange  tente  de  faire  au  mécanisme  scientifique  sa  part.  Il 
l'enferme  étroitement  dans  les  limites  de  la  science.  Et  de  la  science,  il 
écarte  très-fermement  les  faits  ou  les  réalités  qui  ne  peuvent  ni  être  vé- 
rifiés parle  calcul,  ni  être  modifiés  par  les  instruments.  Non  que  ces 
faits  lui  paraissent  dénués  de  certitude  ;  ils  en  ont  une  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  certitude  scientifique.  La  science,  en  tant  que  telle,  n'est  science  que  si 
elle  porte  sur  les  propriétés  mécaniques  de  la  réalité.  En  d'autres  termes, 
la  science  connaît  seulement  la  matière  et  ses  mouvements  régis  par  les 
lois  immuables  de  la  causalité. 

Le  savant  doit  s'interdire  absolument  la  recherche  des  causes  finales. 
<r  Ce  qui,  dans  ce  développement  systématique  de  la  conception  méca- 
nique de  l'univers,  pourrait  mécontenter  ou  blesser  notre  sentiment, 
trouvera  sa  compensation  sur  un  autre  terrain.  »  Par  exemple.  Lange 
blâme  Lyell  de  soutenir  l'éternité  du  monde  actuel.  Ce  sont  là  des  ques- 
tions qui  relèvent  de  la  philosophie. 

On  se  tromperait  donc  lourdement  si  l'on  voyait  dans  Lange  un  apolo- 
giste du  matérialisme.  Il  proclame  les  services  que,  selon  lui,  le  matéria- 
lisme a  rendus.  Mais  quand  le  moment  est  venu  de  la  critique,  il  se  com- 
plaît à  mettre  en  plein  relief  la  «  pauvreté  irrémédiable  du  matérialisme 
et  ses  vices  profonds.  »  11  est  d'une  rare  vigueur  et  d'une  pénétration 
impitoyable  lorsqu'il  dévoile  l'impuissance  des  matérialistes  les  plus  cé- 
lèbres à  définir  la  nature  du  mouvement  et  la  nature  de  la  matière,  deux 
choses  cependant  avec  lesquelles  ils  se  piquent  d'expliquer  l'univers.  En 
quoi,  dirions-nous  volontiers,  pour  souscrire  aux  arguments  de  Lange, 
en  quoi  les  matérialistes  ne  font  que  promener  sur  l'univers-  un  flambeau 
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éteint  qu'ils  sont  incapables  d'allumer.  Lange  leur  reproche  non  moins  vi- 
vement de  n'admettre  que  l'expérience  comme  principe  de  certitude,  et  de 
tout  fonder  sur  l'existence  de  l'atome  qu'aucune  expérience  ne  peut  saisir. 

L'homme,  dit  Lange,  a  un  besoin  impérieux  d'idéal,  et,  dans  la  méta- 
physique du  matériaUsme,  l'art,  la  morale,  la  religion,  —  ajoute-t-il,  — 
n'ont  pas  de  fondement.  Lange  réfute  habilement  l'esthétique  de  Dide- 
rot, qu'il  juge  matérialiste;  il  combat  les  conceptions  de  d'Holbach  sur 
la  religion  et  sur  la  morale. 

Quelle  est  donc  la  doctrine  de  Lange  sur  l'idéal,  et  quelle  est  sa  méta- 
physique ?  n  n'est  pas  très-facile  d'en  réunir  les  traits  dispersés,  et 
M.  Noien  s'en  est  bien  aperçu.  Toutefois,  il  a  une  métaphysique,  écho  de 
la  pensée  de  Fichte.  Lange  aime  et  loue,  dans  Fichte,  l'union  du  senti- 
ment religieux,  de  la  préoccupation  des  intérêts  sociaux  et  de  la  méta- 
physique. «  Il  est  certain,  —  écrit  Lange,  —  que  la  religion  de  l'avenir 
devra  unir  deux  choses  :  une  idée  morale  capable  d'enflammer  le  monde, 
et  une  tentative  de  régénération  sociale  assez  énergique  pour  relever 
d'une  manière  sensible  le  niveau  des  classes  opprimées.  » 

L'idéal  de  Lange  n'est  connu  que  par  la  poésie.  C'est  un  idéalisme  pu- 
rement subjectif,  dont  la  subjectivité  n'est  corrigée  que  par  un  dogma- 
tisme moral  très-décidé.  Il  affirme  la  loi  du  devoir  et  l'obligation  de  su- 
bordonner l'individu  au  tout,  avec  une  rare  énergie,  parce  que  c'est  là, 
pour  lui,  la  suprême  vérité  et  la  certitude  inébranlable.  M.  Nolen  nous 
paraît  ne  pas  se  tromper  lorsqu'il  dit  que  le  fond  de  la  philosophie  de 
Lange,  c'est  la  métaphysique  de  Fichte  agrandie  par  les  récentes  décou- 
vertes de  la  science.  Et  la  science,  dans  cette  doctrine,  doit  la  vérité  de 
son  hypothèse  mécaniste  à  cela  qu'il  faut  une  condition  matérielle  à 
l'ordre  moral  des  esprits. 

Ce  qui  appartient  surtout  à  Lange,  c'est  cette  pensée  de  cultiver  la 
science  pour  la  subordonner  à  la  morale  et  pour  faire  contre-poids  aux 
élans  trop  hardis  de  la  métaphysique.  On  trouvera  sans  doute  que  celle- 
ci  a  une  certitude  pour  ainsi  dire  indirecte  et  empruntée.  Ce  n'est  pas 
l'unique  défaut  du  livre,  où  il  est,  en  outre,  facile  de  relever  bon  nombre 
de  contradictions.  Mais  lorsque  Lange  rencontre  la  vérité,  principalement 
la  véiité  sur  la  morale,  la  société,  le  sentiment  religieux,    son  âme  géné- 
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reuse  s'émeut,  sa  parole  s'échaufiEe  et  vibre.  Il  n'éprouve  pas  cette 
frayeur  de  forme  récente  qui  consiste  à  craindre  de  trop  sentir  la  vérité 
et  de  paraître,  en  l'exprimant,  éloquent  et  oratoire,  comme  si  l'élo- 
quence sincère  et  légitime  pouvait  jamais  être  une  injure  faite  au  vrai, 
au  bien  ou  au  beau  !  L'un  en  traduisant  l'ouvrage  de  Lange,  l'autre  en  le 
résumant,  MM.  Pommerol  et  Nolen  ont  rendu  un  sérieux  service  à  la  phi- 
losophie et  à  son  histoire. 


Etude  sur  les  paysans  français  au  xvin«  siècle, 
Par  M.  Karéiew. 

M!.  Fustel  de  Coulanges  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  un  ouvrage  écrit  en  russe,  et  je  m'excuse  tout  d'abord  de  lui 
parler  d'un  livre  que  mon  ignorance  de  la  langue  m'a  empêché  de  lire. 
Mais  j'ai  connu  l'auteur,  M.  Karéiew,  professeur  à  Moscou,  je  l'ai  vu  travail- 
ler, et  il  a  bien  voulu  m'envoyer  un  résumé  de  son  livre  écrit  en  français. 

Le  sujet  qu'il  a  traité  appartient  à  la  France,  et  il  est  un  des  plus 
graves  pour  l'histoire  de  notre  pays.  C'est  une  Étude  des  paysans  finan- 
çais au  xviii®  siècle,  à  la  veille  de  notre  Révolution.  L'auteur,  outre  qu'il 
a  mis  à  profit  les  ouvrages  antérieurement  publiés  sur  la  matière,  a  sur- 
tout cherché  des  renseignements  nouveaux,  et  il  en  a  trouvé  soit  dans 
les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  soit  aux  Archives,  dans  la 
correspondance  des  intendants,  dans  les  cartons  des  Etats-Généraux  ou 
du  Comité  féodal,  soit  enfin  dans  les  papiers  de  Grégoire  qui  lui  ont  été 
communiqués  par  M.  Gazier.  Je  ne  puis  dire  que  l'auteur  ait  recueilli  tous 
les  documents  ;  il  en  existe  dans  toutes  les  parties  de  la  France  et  il  n'a 
pas  pu  les  consulter.  Une  histoire  définitive,  complète  et  tout  à  fait  exacte 
de  la  condition  des  paysans  devra  être  précédée  d'une  longue  série  d'étu- 
des locales  sur  la  condition  des  paysans  dans  chaque  province.  Mais,  cette 
réserve  faite,  je  crois  que  le  livre  de  M.  Karéiew  fait  sur  des  sources  au- 
thentiques et  assez  nombreuses,  jette  déjà  une  grande  lumière  sur  le  sujet. 

Voici  les  principaux  faits  qui  se  dégagent  de  cette  étude  : 

P  Le  paysan,  au  xviil®  siècle,  n'était  plus  serf,  sauf  de  très-rares  ex- 
ceptions ;  il  était  libre  ;   mais  il  restait  soumis  à  beaucoup  d'égards  à  des 
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seigneiirs  laïques  ou  ecclésiastiques,  et  il  payait,  pour  la  terre  dont  il 
avait  la  jouissance,  des  droits  féodaux.  La  défiance  et  souvent  même 
l'hostilité  régnaient  ordinairement  dans  les  relations  entre  le  paysan  et  le 
seigneur. 

2°  La  plus  grande  partie  des  paysans  était  dans  la  condition  de  mé- 
tayage ;  les  documents  que  M.  Karéiew  a  consultés,  lui  ont  montré  peu 
de  paysans  qui  fussent  propriétaires. 

3°  n  s'était  formé  une  bourgeoisie  dans  les  campagnes,  en  partie  issue 
de  la  classe  même  des  paysans,  en  partie  venue  des  villes.  Cette  bour- 
geoisie s'était  placée  comme  un  intennédiaire  entre  les  seigneurs  et  les 
paysans.  Elle  avait  acheté  les  terres  nobles  des  premiers  et  souvent  aussi 
les  petites  tenures  des  seconds.  Ou  bien  encore,  elle  avait  pris  à  ferme  de 
grandes  étendues  de  sol  qu'elle  sous-louait  par  petits  lots  ou  qu'elle  fai- 
sait cultiver  par  des  ou^Tiers  à  la  journée.  Ainsi  le  village  n'était  plus  au 
xviii*  siècle  ce  qu'il  avait  été  au  moyen-âge  ;  l'inégalité  s'y  était  intro- 
duite ;  on  y  trouvait  une  sorte  d'aristocratie  ou  de  bourgeoisie,  composée 
de  propriétaires  ou  de  gros  fermiers,  et  une  démocratie  composée  de  pro- 
létaires qui  se  mettaient  au  sersnce  des  premiers. 

4"  Les  terres  communales  ou  de  vaine  pâture  tendaient  à  disparaître  ; 
quelquefois  elles  étaient  usurpées  ;  le  plus  souvent  elles  étaient  volon- 
tairement partagées  ou  même  vendues.  La  conséquence  de  cette  aliéna- 
tion fut  que  la  partie  pauvre  de  la  population  rurale  perdit  sa  dernière 
ressource,  son  dernier  moyen  d'existence  indépendante,  et  fut  réduite 
à  la  condition  de  mercenaire. 

5°  Pour  ce  qui  est  des  rapports  du  gouverneinent  avec  les  paysans, 
l'autorité  royale,  hostile  aux  réformes  sociales  ou  ne  les  voulant  opérer 
qu'avec  la  plus  sage  lenteur,  maintenait  les  droits  féodaux.  De  plus,  sa 
politique  économique  était  plus  favorable  au  commerce  et  à  la  grande 
industrie  qu'à  l'agriculture.  Enfin  les  besoins  croissants  de  l'État  exi- 
geaient une  augmentation  continuelle  des  impôts  ;  or,  les  hautes  classes, 
clergé,  noblesse,  partie  de  la  haute  bourgeoisie,  avaient  réussi  depuis  le 
XV®  siècle  à  se  soustraire  à  la  plupart  des  contributions  directes,  en  sorte 
que  la  plus  grande  partie  des  charges  fiscales  portait  sur  le  paysan  qui 
en  était  écrasé. 
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Les  résultats  de  ces  faits  étaient  que,  la  France  produisant  beaucoup  de 
blé,  le  paysan  manquait  pourtant  de  blé  ;  que  la  petite  culture  libre  ten- 
dait à  disparaître  ;  que  le  nombre  des  mendiants  augmentait  ;  qu'enfin 
presque  toute  la  population  rurale  était  mécontente.  Le  mal  était  senti  de 
tous  ;  durant  tout  le  xviii"  siècle,  le  gouvernement,  les  économistes,  les 
philosophes  y  ont  cherché  un  remède,  sans  en  trouver  un  qui  fût  assez 
général  et  assez  efficace. 

Arrive  l'année  1789,  et  M.  Karéiew  fait  remarquer  que  les  cahiers  ré- 
digés dans  les  villages,  mais  le  plus  souvent  par  la  partie  riche  et  la 
bourgeoisie  rurale,  n'exprimaient  pas  toujours  les  vœux  réels  des  pay- 
sans. La  Constituante,  composée  des  représentants  de  la  population  ur- 
baine, s'occupa  peu  des  paysans  qu'elle  ne  connaissait  guère,  et  ce  n'est 
que  lorsque  les  châteaux  et  les  documents  féodaux  furent  en  flammes, 
que  l'Assemblée  songea  à  satisfaire  les  demandes  et  les  exigences  de  cette 
population.  Encore  n'étudia-t-elle  que  très-superficiellement,  suivant  l'au- 
teur, ce  grand  problème.  Elle  se  hâta,  sous  la  pression  des  circonstances 
politiques,  de  décréter  l'abolition  des  privilèges.  Elle  établit  d'abord .  le 
rachat  des  droits  féodaux,  mais  les  conditions  de  ce  rachat  furent  inexé- 
cutables, et  il  fallut  les  abolir  purement  et  simplement  en  1793. 

Tel  est  ce  livre,  dont  je  me  contente  de  donner  une  analyse  sommaire. 
C'est  le  fruit  de  sérieux  travaux,  et  je  crois  que  les  Français  pourraient 
apprendre  beaucoup  dans  cette  étude  qu'un  Russe  a  faite  sur  cette  partie 
de  notre  histoire. 


Etudes  Historiques  sur  l'A-ssociation, 

Par  M.  Vavasseuk. 

M-  E.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  un 
volume  intitule  :  Études  historiques  sur  l'Association,  par  M.  Vavasseur, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

L'auteur  a  réuni  sous  ce  titre  des  lectures  faites  à  l'Institut  historique 
de  France,  et  qui  ont  eu  pour  sujet  la  main-morte,  les  anciennes  corpora- 
tions, les  associations  ouvrières,  la  communauté  de  biens  entre  époux.  Je 
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laisse  à  mes  confrères  de  la  section  de  législation  le  soin  de  dire  si 
M.  Vavassenr  ne  s'est  pas  montré  trop  sévère  pour  le  Code  civil,  lors- 
qu'il apprécie  la  manière  dont  sont  réglés  les  rapports  des  époux  dans  le 
mariage,  et  je  me  contente  de  signaler  les  deux  études  relatives  à  la  con- 
dition des  classes  ouviières.  M.  Vavasseur  insiste  sur  l'association.  Mais  le 
goût  qu'il  a  pour  cette  forme  nécessaire  et  féconde  de  la  vie  sociale  ne 
l'empêche  pas  de  voii'  dans  le  passé  et  de  signaler  les  inconvénients  des 
corporations  d'arts  et  métiers  qui  étaient  non-seulement  des  associations, 
mais  des  associations  privilégiées  jouissant  d'un  monopole.  Quand  il  traite 
des  associations  contemporaines,  désignées  sons  le  nom  de  sociétés  coopé- 
ratives, il  dit  avec  raison  :  «  Les  cerveaux  trop  échauffés  se  sont  refroi- 
dis ;  on  reconnaît  humblement,  mais  raisonnablement  que  la  seule  réorga- 
nisation possible  du  travail  est  cette  organisation  libre,  variée,  multiple, 
successive,  qui  s'accomplit  tous  les  jours  sous  nos  yeux,  par  les  intéressés 
eux-mêmes,  plus  instraits  et  moins  indifférents  qu'autrefois.  »  Dans  le 
cadre  qu'il  a  choisi,  M.  Vavasseur  ne  pouvait  traiter  à  fond  les  questions 
et  avec  preuves  à  l'appui  ;  son  li\Te  a  même  qiielques  point  de  doctrines 
qui  pourraient  être  discutés  ;  mais  l'impression  générale  est  juste,  et  l'au- 
teur a  ainsi  atteint  le  but  qu'il  se  proposait. 


Histoire  de  l'esclavage  dans    l'antiquité. 

Par  M.  H.  Wallon. 

M.  E.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  le  premier  volume  de  la  seconde  édition  de 
V Histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité,  par  M.  H.  Wallon,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'analyse  ou  l'éloge  d'un  ouvrage  qui  est  connu 
de  tous  les  savants  et  qu'il  est  nécessaii'e  d'avoir  lu  pour  parler,  en  con- 
naissance des  faits,  de  l'état  social  chez  les  peuples  de  l'antiquité  :  c'est 
depuis  longtemps  l'ouvrage  classique  sur  la  matière. 

La  première  édition  datait  de  1847.  Depuis  cette  époque,  les  décou- 
vertes de  l'archéologie  et   surtout    celles   de  l'épigraphie  ont  beaucoup 
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ajouté  à  la  connaissance  des  détails  de  la  vie  dans  l'antiquité.  M.  Wal- 
lon, avec  la  scrupuleuse  conscience  et  la  richesse  d'érudition  qui  carac- 
térise son  talent,  a  mis  à  profit  ces  découvertes  pour  retoucher  son 
œuvre,  ajouter  ou  corriger  certains  traits  des  tableaux  qu'il  trace,  sans 
rien  changer  toutefois  à  l'ensemble  de  la  composition  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  modifier  et  aux  jugements  fermes  et  justes  qu'il  avait  portés  sur 
l'influence  corruptrice  de  l'esclavage  dans  les  sociétés  de  l'Orient  et  de 
la  Grèce. 

M.  Wallon  a  voulu  qu'un  des  premiers  exemplaires  de  la  nouvelle  édi- 
tion fût  un  hommage  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
qui  a  inspiré  l'auteur  en  mettant  la  question  au  concours  en  1837.  Le 
prix  avait  été  décerné  au  mémoire  composé  par  MM.  Wallon  et  Ya- 
noski.  M.  Yanoski  est  mort  prématurément,  et  son  mémoire  a  été  publié 
sans  recevoir  peut-être  tous  les  développements  que  l'auteur  aurait  pu 
lui  donner.  M.  Wallon  a  pris  le  temps  de  retoucher  le  sien,  et  il  en  a  fait 
le  magistral  ouvrage  qu'il  réédite  aujourd'hui. 

La  question  n'avait  pas  alors  seulement  un  intérêt  historique  ;  c'était 
une  question  de  politique  actuelle  qui  était  vivement  débattue  et  souvent 
obscurcie  par  la  passion  et  par  l'intérêt  privé.  L'Angleterre  avait  sup- 
primé en  1834  l'esclavage  dans  ses  colonies  ;  la  France  qui,  devançant 
sa  voisine  à  l'époque  de  la  première  République,  avait  décrété  la  liberté 
des  hommes  de  couleur,  était  revenue,  sous  le  Consulat,  au  régime  du 
Code  noir  ;  les  colonies  des  autres  Etats  européens  subissaient  une  loi 
semblable,  et  dans  la  grande  république  américaine,  chaque  recensement 
accusait  un  nombre  croissant  d'esclaves. 

Le  gouvernement  français  institua,  en  1847,  une  commission  présidée 
par  le  duc  de  Broglie,  pour  étudier  cette  question,  et  M.  Wallon  dut  à 
son  travail  l'honneur  d'être  choisi  pour  secrétaire  de  cette  commission. 
L'année  suivante,  la  révolution  de  Février  établissait  pour  la  seconde 
fois  la  République  en  France  et,  dès  le  27  avril  1848,  le  gouvernement 
provisoire  publiait  le  décret  de  l'abolition  définitive  de  l'esclavage.  On  a 
pu  regretter  que  des  mesures  pour  la  transition  et  pour  l'indemnité  aux 
propriétaires  n'aient  pas  été  prises  par  le  législateur  de  1848  ;  mais  on  ne 
peut  qu'approuver    pleinement  la  suppression  même  de  l'esclavage,  et 
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M.  Wallon  qui  y  applaudit,  pourrait  se  féliciter  d'avoir  contribué  à  pré- 
parer l'opinion  publique  à  cette  grande  réforme. 

M.  Wallon  marque  sa  reconnaissance  à  l'Académie  en  lui  offrant  le  pre- 
mier volume  de  la  réédition.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  lui  témoigner  la 
mienne  en  me  faisant  aujourd'hui  son  interprète  auprès  de  vous.  M.  Wal- 
lon et  M.  Chéruel  ont  été  maîtres  à  l'Ecole  normale;  ce  sont  leurs  le- 
çons qui  m'ont  appris  à  aimer  l'histoire  et  à  l'étudier  dans  ses  sources. 
Quand  plus  tard  j'ai  entrepris  d'écrire  V Histoire  des  classes  ouvrières, 
VHistoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité  m'a  servi  plus  d'une  fois  de  mo- 
dèle, et  j'y  ai  puisé  une  partie  des  faits  qui  m'ont  servi  à  composer  le 
tableau  de  la  société  industrielle  dans  l'empire  romain. 


La  liberté  individuelle,  etc. 
Par  M.  DE  CouRTEix. 

JVC.  Levasseur  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  un 
volume  intitulé  :  La  liberté  individuelle  et  le  droit  d'arrestation.  L'auteur, 
M.  Alb.  de  Courteis,  avocat  à  la  cour  de  Bourges,  a  étudié  et  exposé 
avec  clarté  la  législation  relative  à  la  liberté  individuelle,  les  développe- 
ments successifs  qu'elle  a  reçus  depuis  1789  et  les  restrictions  que  les 
événements  politiques  y  ont  apportés  :  c'est  un  volume  qui,  sous  un  petit 
format,  renferme  de  très-bons  enseignements.  Il  appartiendrait  à  un 
membre  de  la  section  de  législation  d'analyser  ce  travail.  Si  je  l'olïi-e 
moi-même,  c'est  que  M.  de  Courteix  est  un  de  mes  anciens  élèves  et 
qu'il  est  professeur  de  l'Université.  ■ 


Bulletin  des  travaux  de  la  Société  générale 
des  Prisons. 

JM.  Ch.  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie du  Bulletin  des  travaux  de  la  Société  Générale  des  prisons  pendant 
l'année  1878. 
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J'ai  déjà  eu  l'occasion,  à  la  séance  du  2  décembre  1877,  de  présenter  à 
l'Académie,  un  rapport  verbal  assez  étendu  sur  la  fondation  de  la  Société 
générale  des  prisons  et  d'indiquer  les  services  qu'elle  était  appelée  à 
rendre  à  la  réforme  pénitentiaire. 

Ce  Bulletin  témoigne  du  dévouement  et  de  l'activité  qu'elle  met  à 
poursuivre  le  double  but  qu'elle  s'est  proposé,  à  savoir,  de  recueillir  en 
France  et  à  l'étranger  tous  les  documents  ayant  trait  à  la  réforme  péni- 
tentiaire et  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  l'accomplissement  pro- 
gressif de  cette  réforme. 

Cette  Société  fait  appel  à  l'opinion  publique  en  sollicitant  le  concours 
de  toutes  les  bonnes  volontés,  de  tous  les  dévouements  qui,  pour  n'être 
point  stériles,  ne  demandent  bien  souvent  qu'à  recevoir  l'impulsion,  à 
voir  clairement  le  but  ;  elle  consacre  des  réunions  périodiques  à  l'examen 
des  questions  qui  se  rattachent  aux  différents  établissements  péniten- 
tiaires ;  un  Bulletin  mensuel  rend  compte  de  ses  discussions  et  reproduit 
les  travaux,  les  documents,  les  informations  intéressant  la  science  péni- 
tentiaire. Elle  appelle  les  études  du  législateur  sur  les  questions  qui  doi- 
vent plus  particulièrement  fixer  son  attention  en  poursuivant  ainsi 
l'œuvi-e  si  utilement  inaugurée  par  la  commission  parlementaire  relative 
au  régime  pénitentiaire,  dont  l'Assemblée  nationale  décréta  la  création  le 
25  mars  1872,  devançant  ainsi,  par  cette  mémorable  initiative,  l'ouverture 
du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres  ;  elle  s'attache  à  seconder  de  tout  son 
pouvoir  la  lourde  tâche  qu'impose  à  l'administration  l'application  de  la 
loi  du  6  juin  1875,  qui  doit  éveiller  l'active  sollicitude  du  membre  émi- 
nent  de  cette  Société  qui  en  a  été  devant  la  législature  l'heureux  et  ha- 
bile rapporteur. 

Cette  Société  compte  en  France  plus  de  600  membres  parmi  les  nota- 
bilités du  Parlement,  de  l'administration,  de  la  magistrature  et  du  bar- 
reau, et  parmi  les  personnages  les  plus  considérables  de  la  science  et  de 
l'administration  pénitentiaires,  dans  les  divers  Etats  de  l'ancien  et  du 
Nouveau-Monde. 

Le  nombre  de  ses  correspondants  à  l'étranger  s'accroît  chaque  jour  et 
permet  au  Bulletin  d'élargir  utilement  l'horizon  de  ses  infoi'mations.  Il 
suflit,  du  reste,  de  lire    la    table  des  matières  de  ce  Bulletin  pour  appré- 
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cier  l'importance  et  la  variété  des  sujets  qui  y  sont  traités.  La  Société, 
par  la  publication  de  son  Bulletin,  est  devenue  un  centre  d'études  et  de 
renseignements  à  utiliser  par  le  monde  scientifique  : 

«  Un  mouvement  spontané,  très-intéressant  et  très-significatif,  disait  à 
((  Stockholm  le  président  d'honneur  du  Congrès  international,  s'est  pro- 
«  duit  en  France  depuis  dix-huit  mois  :  c'est  la  fondation  de  la  Société 
fi  générale  des  prisons  qui,  comme  Minerve,  est  sortie  tout  armée  du  cer- 
«  veau  de  Jupiter,  et  d'emblée,  a  eu  toute  la  vigueur  et  l'activité  de 
«  l'âge  mûr  !  » 

La  Société  a  pris  une  part  active  au  Congrès  de  patronage  réuni  à  Pa- 
ris au  mois  de  septembre  dernier  ;  et  trois  de  ses  membres  délégués  au 
Congrès  international  de  Stockholm  ont  dû  à  la  renommée  de  la  Société 
qu'Us  représentaient,  ainsi  qu'à  leur  mérite  personnel,  le  sympathique 
accueil  qu'Us  y  ont  reçu.  Elle  a  déjà  fondé  dans  son  sein  l'œuvre  utile 
de  la  Bibliothèque  des  Colonies  de  jeunes  détenus  pour  venir  en  aide  à 
celles  existantes  dans  plusieurs  colonies  publiques  et  privées  et,  grâce  au 
zèle  de  M.  le  D"^  Marjolin,  dont  l'Académie  a  entendu  l'intéressante  com- 
munication sur  la  question  des  tours  ;  grâce  aussi  au  concours  de  géné- 
reux bienfaiteurs,  une  distribution  de  près  d'un  millier  de  volumes  a  pu 
se  réaliser.  MaLs  il  ne  suffit  pas  de  procurer  la  lecture  de  bons  li\Tes  aux 
jeunes  détenus  pendant  leur  séjom-  à  l'établissement  pénitentiaire,  c'est  à 
la  sollicitude  active  du  patronage  qu'il  appartient  de  les  préserver  de 
celle  des  mauvais  livres  à  l'époque  de  la  libération,  afin  que  l'ivraie  ne 
vienne  pas  étouffer  le  bon  grain.  C'est  malheureusement  ce  qu'U  n'y  a 
que  trop  à  craindre  quand  on  voit  que  ce  n'est  pas  la  propagande  des 
bons  livres  qui  est  la  plus  active. 

J'ai  déjà  abordé  devant  l'Académie  un  sujet'  qui  jusqu'ici  n'a  guère 
été  traité,  et  sur  lequel  je  me  propose  un  jour  de  revenir  :  c'est  celui  de 
discerner  dans  les  causes  de  la  récidive  celles  qui,  dans  tel  ou  tel  pays 
déterminé,  appartiennent  au  système  pénitentiaù-e  et  celles  qui  sont  im- 
putables au  système  social.  Il  y  a  là  deux  responsabilités  distinctes  qu'il 
importe  d'apprécier,  et  c'est  celle  du  système  pénitentiaire  à  laquelle  on 
me  paraît  trop  porté  à  faire  une  part  exagérée,  parce  qu'on  ne  s'est  pas 
suffisamment  rendu  compte  de  la  limite  de  sa  compétence. 
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La  Société  générale  des  prisons,  malgré  la  mesure  restreinte  de  ses 
ressources  pécuniaires  a  cru  devoir  venir  en  aide  à  quelques  œuvres  cha- 
ritables qui  lui  ont  paru  dignes  du  plus  sérieux  intérêt.  C'est  un  fait  qui 
l'honore,  mais  qu'elle  me  permette  de  lui  dire  de  ne  pas  trop  céder  à 
l'entraînement  de  ce  sentiment  généreux  ;  qu'elle  me  permette  un  con- 
seil que  je  donnai  dès  son  début  à  la  Société  de  patronage  des  jeimes 
libérés  de  la  Seine  et  dont  elle  n'a  pas  eu  à  se  repentir,  celui  de  réflé- 
chir qu'une  œuvre  utile,  au  début  de  sa  fondation,  doit  songer  avant  tout 
à  la  sécurité  du  lendemain.  Il  faut  d'abord  pour  cela  recourir  à  l'épargne, 
sans  trop  compter  sur  le  succès  persévérant  des  souscriptions  du  jour.  Il 
faut,  avant  tout,  à  une  fondation,  réunir  et  présenter,  pour  son  existence, 
des  ressources  et  des  garanties  de  durée  afin  de  parvenir  à  être  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique,  et  d'arriver  dès  ce  moment,  parla 
capacité,  de  recevoir  des  legs  et  donations,  aux  conditions  de  la  permanence 
et  de  la  stabilité. 

Quant  aux  études  théoriques,  la  Société  des  prisons,  es  procédant  par 
des  enquêtes,  est  entrée  dans  la  bonne  voie,  dans  la  véritable  méthode 
scientifique,  celle  de  l'observation  pratique.  On  ne  saurait  trop  lui  con- 
seiller de  ne  jamais  s'en  départir.  Il  y  a,  en  effet,  deux  sortes  de  théories, 
l'une  qui  n'est  propre  qu'à  troubler  et  égarer  les  intelligences  ;  l'autre, 
au  contraire,  qui  est  essentielle  pour  les  éclairer  et  les  guider.  La  pre- 
mière est  celle  des  inspirations  philanthropiques  dont  les  âmes  les  plus 
généreuses  ont  le  plus  de  peine  à  se  défendre  et  qui  les  entraîne  aux 
plus  séduisantes  illusions.  La  seconde  est  celle  qui  procède  par  la  mé- 
thode d'observation  en  allant  des  faits  particuliers  aux  faits  généraux,  et 
en  déduisant  de  ceux-ci  les  principes  qui  en  découlent. 

C'est  ainsi  qu'elle  travaille  à  la  création  de  la  science  pénitentiaire 
par  les  deux  conditions  essentielles  qui  peuvent  seules  y  conduire  :  l'expé- 
rience pratique  d'abord  et  ensuite  l'étude  méditative. 

Un  membre  distingué  de  la  Société  générale  des  prisons  a  dit  avec 
beaucoup  de  raison  :  pour  les  sciences  il  y  a  les  savants,  pour  les  arts 
il  y  a  les  artistes;  mais  quand  il  s'agit  de  la  justice  executive  et  de  la 
réforme  des  prisons,  il  y  a  malheureusement  tout  le  monde. 

Si  grande  que  soit  la  puissance  de  l'esprit  d'association,  on  ne  saurait 
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méconnaître  que  pour  qu'elle  puisse  se  produire  avec  efficacité,  il  faut  qu'elle 
ait  des  individualités  influentes,  actives,  intelligentes,  qui  viennent  la 
mettre  en  mouvement  et  en  faire  fonctionner  tous  les  rouages.  La  Société 
des  prisons  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  bien  servie  à  cet  égard  par  les 
circonstances.  Elle  a  au  fauteuil  de  la  présidence  un  homme  qui,  non-seu- 
lement est  l'une  des  illustrations  de  notre  pays,  mais  qui  s'est  plu  à  saisir 
toutes  les  occasions  de  parler,  avec  la  puissance  de  son  éloquence  et  l'élé- 
vation de  ses  idées,  de  la  question  pénitentiaire  comme  de  l'une  de  celles 
qui  appelaient  les  méditations  des  grands  penseurs  de  notre  époque,  et 
vers  laquelle  il  se  sentait  entraîné  lui-même  par  une  indicible  attraction. 

Cette  Société  a  eu  pour  promoteur  l'héritier  du  nom  de  l'un  des  mem- 
bres les  plus  éminents  et  les  plus  regrettés  de  cette  Académie.»  M.  René 
Bérenger,  disait  M.  Dufaure,  comme  président  de  la  Société,  a  reçu  la 
gloire,  les  études,  les  travaux  de  son  père  comme  un  héritage  qu'il  défend 
dans  nos  Assemblées  législatives  avec  le  même  zèle  et  la  même  considé- 
ration dont  son  père  était  entouré.  » 

Cette  Société  doit  être  naturellement  entourée  d'un  grand  prestige  à 
l'étranger  lorsqu'elle  s'y  présente,  avec  un  bureau  où  comme  vice-prési- 
dents siègent,  à  côté  de  M.  le  président  Dufaure,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  Tillustre  amiral  Fourrichon  qui,  dans  la 
commission  de  l'enquête  parlementaire,  répandit  les  lumières  de  son  ex- 
périence pratique  sur  la  question  de  la  transportation  pénale  ;  le  bâton- 
nier du  premier  barreau  de  France,  et  M.  le  sénateur  René  Bérenger,  qui 
en  est  naturellement  le  vice-président  le  plus  assidu. 

On  ne  pouvait  désirer  pour  le  secrétariat  général,  qui  est  le  pivot  de 
toute  société  scientifique,  un  homme  joignant  plus  d'aptitude  et  de  capa- 
cité à  plus  de  dévouement.  Enfin,  le  Conseil  d'administration  offre  par  sa 
composition  un  précieux  concours  de  lumières  au  fonctionnement  de 
cette  excellente  institution. 

J'ai  dit,  l'an  dernier,  la  fondation  de  la  Société  générale  des  prisons  et 
son  point  de  départ  en  1877.  Je  viens  d'exposer  aujourd'hui  le  dévelop- 
pement de  son  existence  en  1878,  et  l'importance  de  ses  travaux  dont  il 
sera  désormais  aussi  intéressant  qu'instructif  de  constater  d'année  en  an- 
née et  de  suivre  le  mouvement  progressLL 
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La  Psychologie  contemporaine  allemande, 

Par  M.  RiBOT. 

JVE.  Vacherot  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  rAcadémie,  de  la  part  de 
l'auteur,  un  livre  sur  la  psychologie  contemporaine  allemande.  M.  Ribot, 
ancien  élève  de  l'École  noiTnale  et  professeur  de  l'Université,  lui  est  déjà 
connu  par  des  ouvrages  importants  dont  il  a  été  rendu  compte  ici.  Il  a 
publié  une  intéressante  et  fort  instructive  étude  sur  la  psychologie 
anglaise  de  notre  temps,  ainsi  qu'une  thèse  remarquable,  pleine  de  faits 
curieux  et  de  remarques  ingénieuses,  sur  l'hérédité.  Il  dirige  avec 
succès  depuis  plusieurs  années  une  Revue  ouverte  à  toutes  les  écoles  qui 
traitent  sérieusement  et  scientifiquement  les  problèmes  les  plus  nouveaux 
de  philosophie.  Ce  recueil  rend  de  véritables  services  à  la  science  fran- 
çaise, soit  en  la  mettant  au  courant  de  la  science  étrangère  par  des  études 
approfondies,  des  i;ésumés  substantiels  et  des  compte-rendus  précis^  soit 
en  donnant  pleine  carrière  à  l'initiative  libre  et  hardie  de  nos  jeunes 
philosophes.  Les  livres  de  philosophie  allemande  sont  durs  à  lire,  diffi- 
ciles à  entendre  dans  les  formules  d'une  terminologie  dont  la  clarté  n'est 
pas  le  premier  mérite.  Les  livres  de  philosophie  anglaise,  d'une  lecture 
plus  facile,  ont  encore  besoin  d'interprètes  qui  en  abrègent,  en  les  résu- 
mant, les  développements  un  peu  longs  et  un  peu  diffus,  de  manière  à 
dégager  et  à  mettre  en  relief  les  idées  générales  et  les  conclusions  tirées 
d'analyses  souvent  fortes  et  toujours  instructives.  L'esprit  français,  avec 
sa  langue  si  claire  et  si  élégante,  s'y  prête  à  merveille,  et  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  que  par  la  souplesse  et  la  netteté  de  son  esprit, 
par  la  précision  de  son  langage,  M.  Ribot  est  particulièrement  propre  à 
cette  œuvre  de  traduction  et  d'exposition  qui  nous  initie  au  progrès  de 
la  science  éti-angère. 

Si  des  psychologues,  comme  Maine  de  Biran,  Cousin,  Jouffroy,  Da- 
miron  et  Adolphe  Garnier  vivaient  encore,  ils  avu^aient  quelque  peine  à 
s'orienter  parmi  les  nouvelles  écoles  qui  se  partagent  la  dii-ection  des 
études  psychologiques  actuelles.  Ils  n'auraient  sans  doute  ni  une  grande 
estime  ni  un  goût  prononcé  pour  ces  œuvres  signées  des  noms  de  Stuart 
Mill,    d'Herbert   Spencer,   de    Bain,    de   Taine,    de    Fechner,    de    Hel- 
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niholtz,  de  Wundt.  Et  pom-tant,  sans  renier  son  passé,  la  psychologie 
française  peut  ne  pas  rester  indifférente  et  fermée  à  une  science  vrai- 
ment nouvelle  par  l'objet,  la  méthode  et  les  résultats  qui  la  caracté- 
risent. Pour  se  retrouver  dans  cette  variété  de  recherches,  d'expériences 
et  d'analyses  qui  en  font  la  richesse  et  la  valeur  propre,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  et  de  définir  d'abord  les  méthodes  auxquelles  peuvent  se 
ramener  les  procédés  employés  par  les  diverses  écoles  de  psychologie 
contemporaine. 

On  peut  observer  directement  les  phénomènes  dont  le  moi  a  cons- 
cience, en  les  fixant,  à  l'aide  de  la  mémoire,  sous  le  regard  de  la  réflexion. 
Si  les  adversaires  de  l'observation  dii'ecte  ont  eu  raison  de  remarquer 
que  le  moi  ne  peut  en  même  temps  sentir,  penser,  vouloir,  et  observer 
sa  sensation,  son  sentiment,  sa  passion,  sa  pensée,  sa  volonté  ,  ils  ont  eu 
tort  d'en  conclure  que  ce  genre  d'observation  est  impraticable.  L'obser- 
vation, l'analyse,  la  description  du  psychologue  ne  peut  se  faire  que  sur 
des  faits  accomplis  que  recueille  la  mémoire.  C'est  seulement  quand  le 
phénomène  psychologique  est  passé  à  l'état  de  souvenir  qu'il  devient  un 
objet  d'étude  pour  la  réflexion  qui  s'y  applique.  C'est  la  manière  d'obser- 
ver de  tous  les  grands  observateurs  de  l'homme,  psychologues,  mora- 
listes, poètes,  ou  romanciers.  La  science  de  l'homme  doit  ses  plus  belles 
œuvres  à  cette  méthode  qui  pénètre  dans  le  fond  de  la  nature  humaine, 
et  en  fait  connaître  les  plus  secrètes  et  les  plus  essentielles  propriétés. 
C'est  dans  les  analyses  qu'elle  nous  a  laissées,  que  la  morale  a  puisé  les 
principes  de  ses  enseignements.  L'étude  de  l'homme  ainsi  faite  pourrait 
s'appeler  la  psychologie  interne  ou  subjective. 

On  peut  appliquer  à  l'étude  de  l'homme  une  méthode  toute  différente, 
laquelle  consiste  à  étudier  les  états  psychologiques  dans  letir  aspect  ex- 
térieur, dans  les  faits  matériels  qui  les  traduisent,  non  dans  la  cons- 
cience où  ils  se  réfléchissent  directement.  La  manifestation  sensible  des 
passions,  la  variété  des  langues,  la  succession  des  événements  histo- 
riques sont  autant  de  révélations  peiTuettant  de  remonter  jusqu'aux 
causes  mentales,  qui  en  sont  les  principes  cachés  et  jugés  impénétrables 
dans  leur  nature  intime  et  leur  action  immédiate.  Les  observations  faites 
par  les  moralistes  et  les  médecins  sm-   certains  états  psychologiques,  tels 
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que  la  monomanie,  la  folie,  ou  l'hallucination,  éclairent  les  traits  de  la 
nature  humaine  d'une  lumière  nouvelle,  par  la  comparaison  du  jeu  nor- 
mal et  du  jeu  anormal  de  ses  facultés.  L'étude  comparée  des  mêmes  phé- 
nomènes psychologiques,  chez  l'homme  et  les  animaux^  fournit  aussi  de 
précieuses  indications  pour  la  solution  de  problèmes  que  l'observation  di- 
recte laisse  dans  le  vague  et  l'obscurité.  C'est  ainsi  que  la  théorie  des  ins- 
tincts a  beaucoup  gagné  en  précision  et  en  profondeur  par  les  recher- 
ches des  naturalistes  sur  la  vie  et  les  mœurs  des  espèces  animales .  C'est 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  psychologie  extérieure  ou  objective. 

Enfin,  on  peut  observer  les  phénomènes  et  les  états  psychiques  dans 
leurs  rapports  avec  les  phénomènes  et  les  états  physiologiques  qui  leur 
correspondent.  Alors  l'objet  propre  de  cette  méthode  d'observation  n'est 
plus  le  simple  phénomène  psychique,  tel  que  la  conscience  le  fait  appa- 
raître au  psychologue  ;  c'est  le  phénomène  complexe,  à  double  face,  mou- 
vement et  pensée,  dont  les  éléments,  bien  que  parfaitement  distincts^ 
sont  absolument  inséparables.  Méthode  vraiment  nouvelle  qui  fait  servir 
le  phénomène  physiologique  à  déterminer,  à  classer,  même  à  mesurer  le 
phénomène  de  conscience,  quant  à  la  durée.  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
psychologie    physiologique. 

Que  ces  diverses  méthodes  d'observation  ne  s'excluent  nullement  ;  que 
tout  au  contraire,  elles  se  prêtent  un  mutuel  concours,  dans  l'œuvre 
si  complexe  et  si  difficile  de  l'étude  de  l'homme,  en  complétant  et  en 
confirmant  les  résultats  propres  à  chacune  ;  c'est  ce  que  notre  éclectisme 
académique  est  tout  disposé  à  reconnaîti'e.  Mais  l'orgueil  d'école  ne  l'en- 
tend point  ainsi,  et,  sous  la  direction  d'esprits  exclusifs  et  tranchants,  des 
méthodes,  qui  n'ont  rien  d'incompatible,  sont  devenues  des  écoles  enne-, 
mies  qui  se  contestent  et  se  jugent  avec  passion,  parfois  même  avec  dé- 
dain. L'école  de  l'observation  directe,  la  plus  ancienne,  et  il  est  juste 
d'ajouter  la  plus  tolérante,  a  peut-être  le  tort  de  ne  pas  montrer  un  gcût 
bien  vif  pour  le  genre  de  recherches  où  se  complaisent  ses  rivales.  Elle 
se  repose  avec  trop  de  satisfaction  sur  la  science  acquise  par  la  méthode 
qui  lui  est  propre,  et  s'enferme  dans  le  for  intérieur  de  la  conscience, 
sans  s'intéresser  beaucoup  aux  découvertes  et  aux  enseignements  des 
autres  écoles.  L'école   de    l'observation   indirecte  et  expérimentale,  pré- 
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sume  trop  de  la  vertu  de  sa  méthode,  en  lui  demandant  la  science  en- 
tière de  l'honame,  dont  l'observation  directe  peut  seule  révéler  la  nature 
intime  et  le  fond.  Ce  qui  fait  qu'elle  en  reste  à  des  notions  superficielles, 
et,  sous  les  successicns  et  les  associations  de  phénomènes,  ne  voit  point 
les  vrais  causes  qui  les  produisent,  et  l'unité  interne  qui  les  explique. 
L'école  de  l'expérience  physiologique  se  fait  l'illusion'  de  croire  qu'elle 
est  appelée  à  remplacer  toute  école  d'observation  pure,  directe  ou  indi- 
recte, oubliant  que  sa  méthode  de  déterminer,  de  classer,  de  mesurer  les 
phénomènes  psychiques  ne  touche  qu'aux  conditions  organiques  de  ces 
phénomènes,  sans  pénétrer  dans  leur  analyse  intime  et  leur  vraie  défini- 
tiom. 

Non-seulement  la  diversité  des  méthodes  a  engendré  la  diversité  et  la 
lutte  des  écoles;  mais  il  est  arrivé  que  ces  écoles  cnt  pris  le  nom  du  pays 
oii  elles  se  sont  particulièrement  développées,  en  raison  du  génie  propre 
de  chaque  peuple.  De  là  ces  dénominations  de  psychologie  fi-ançaise,  an- 
glaise, allemande,  la  première  ayant  pour  méthode  l'observation  directe, 
la  deuxième,  l'observation  indirecte,  et  la  troisième,  l'expérience  physiolo- 
gique. C'est  cette  dernière  école  dont  M.  Eibot  a  entrepris  de  résumer  les 
travaux  dans  un  exposé  très-suffisant  pour  en  faire  apprécier  la  méthode, 
l'originalité  et  la  valeur  propre. 

Ce  qui  fi"appe  surtout  dans  ce  compte-rendu  exact  et  précis,  c'est  l'ab- 
sence de  conceptions  générales  servant  à  relier  et  à  coordonner  les  résul- 
tats, épars  et  incohérents  de  l'expérience  et  de  l'analyse.  Nul  ensemble 
systématique  qui  fasse  un  corps  de  doctrine  ;  rien  qui  annonce,  non-seu- 
lement une  science  achevée,  mais  même  une  science  constituée.  Ce  ne 
sont  que  des  études  isolées  et  indépendantes,  faites  sur  des  questions 
spéciales  par  des  physiologistes  plutôt  que  par  des  psychologues  et  des 
philosophes  proprement  dits.  Vundt,  l'esprit  le  plus  philosophique  de 
tous,  est  le  seul  qui  ait  embrassé  la  psychologie  dans  toute  son  étendue, 
mais  sans  laisser  encore  autre  chose  que  de  fortes  analyses  et  d'ingé- 
nieuses théories  qui  ne  peuvent  être  considérées  jusqu'ici  comme  des 
vérités  acquises  à  la  science.  De  ces  études,  fort  intéressantes  d'ailleurs, 
se  dégagent  quelques  théories  qui  semblent  devoir  prendre  place  défini- 
tivement dans  le  domaine  de  la  psychologie  expérimentale.  Elles  ont 
NOUVELLE  SÉRIE.    —   XII.  24 
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pour  objet  les  trois  problèmes  de  la  composition  de  la  sensation,  de  la 
mesure  de  la  durée  des  phénomènes  psychiques,  et  de  l'explication  phy- 
siologique de  la  conscience. 

Avant  les  analyses  de  l'école  allemande,  la  sensation,  telle  qu'elle  se 
réfléchit  dans  le  conscience,  était  considérée  comme  un  phénomène  abso- 
lument simple  et  primitif.  Leibnitz,  dontle  génie  a  deviné  tant  de  vérités 
qu'il  n'a  pas  démontrées,  avait  compris  que  les  choses  ne  se  passent 
point  ainsi  dans  le  développement  de  la  sensibilité  ;  il  avait  déjà  affirmé 
la  composition  des  sensations  réputées  simples  sur  le  témoignage  de  la 
conscience.  Mais  la  démonstration  expériinéntalè  manquait.  Certains  phy- 
siologistes allemands,  en  tête  desquels  il  faut  placer  Helmholtz.  ont 
prouvé  par  des  expériences  décisives  que  la  sensation  de  conscience  se 
forme  de  sensations  élémentaù-es  dont  elle  n'est  que  la  résultante.  C'est 
là  une  révélation  curieuse  dont  l'ancienne  psychologie  s'était  à  j^eine 
doutée.  Ainsi,  les  études  de  ce  savant  sur  l'acoustique  physiologique  ont 
fait  voir  que  le  timbre,  cette  qualité  d'apparence  indécomposable,  est  dû 
à  des  sons  complémentaires  qui  se  groupent  autour  du  son  fondamental, 
suivant  des  rapports  déterminés  dont  chaque  variation  produit  une  va- 
riation correspondante  dans  la  sensation  (1). 

Nous  ne  ferons'qu'une  réserve  sur  une  théorie  que  l'expérience  paraît 
avoir  mise  hors  de  doute.  Ces  sensations  élémentaires,  ces  sensations 
brutes,  comme  les  qualifie  M.  Taine,  sont-elles  bien  des  sensations,  dans 
le  sens  psychologique  du  mot  ?  C'est  là  toute  la  question  entre  les 
psychologues,  qui  ne  nient  pas  les  éléments  de  la  sensation  proprement 
dite,  et  les  physiologistes  qui  leur  donnent  peut-être  à  tort  le  caractère 
et  le  nom  de  sensation.  Il  nous  semble  qu'ici,  c'est  la  psycholsgie  qui  doit 
avoir  le  dernier  mot.  Qu'est-ce  qu'une  sensation  dont  on  n'a  nulle  cons- 
cience ?  La  psychologie  peutbien  admettre  des  sensations  sourdes  qu'une 
sensation  dominante  ne  permet  pas  de  distinguer.  Elle  a  peine  à  recon- 
naître des  sensations  qui  échappent  au  sens  intime  et  smiout  elle  refuse 
de  suivre  l'école  physiologique  dans  les  théories  où  celle-ci  multiplie  indé- 

(1)  Déjà  cette  vérité  avait  été  aperçue  par  Monge,  avant  les  expé- 
riences de  la  physique  contemporaine,  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Rambos- 
son,  dans  son  très-intéressant  livre  des  Harmonies  du  son  ,  p,  250,  etc. 
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finiment  les  centres  de  la  conscience,  en  les  distribuant  sur  toute  la  sur- 
face du  système  nerveux.  Tout  ce  qu'elle  peut  accepter,  c'est  que  toute 
sensation  tenue  pour  simple  est  réellement  cornposéé  d'éléments,  ainsi 
que  le  constate  l'expérience  physiologique.  Elle  réserve  le  nom  de  sensa- 
tions à  des  synthèses  d'mpressions  inconscientes,  opérées  par  un  organe 
cérébral  supérieur ,  et  dont  le  moi  a  le  sentiment  intime.  Voilà  le  véri- 
table phénomène  de  conscience.  Tout  le  reste  appartient  au  domaine  de 
la  pure  physiologie. 

On  aurait  bien  étonné  les  philosophes  de  l'ancienne  école  psycholo- 
gique, si  on  leur  eût  appris  que  les  phénomènes  psychiques  ne  sont  pas 
seulement  soumis  à  la  loi  du  temps,  mais  qu'ils  rentrent,  comme  tous 
les  phénomènes  du  mouvement,  dans  les  formules  du  calcul.  La  durée 
de  nos  sensations,  de  nos  sentiments,  de  nos  pensées,  de  nos  actes  vo- 
lontaires n'a  jamais  été  contestée,  pas  plus  qu'une  ceii:aine  mesure  Rela- 
tive des  phénomènes  psychologiques  comparés  entre  eux  sous  le  rapport 
du  temps.  Notre  pauvre  humanité,  qui  compte  les  instants  de  plaisir, 
compte  surtout  les  moments  de  douleur,  toujours  trop  longs  pour  sa  vive 
et  délicate  sensibilité.  Mais  évaluer  en  chifEres  cette  mesure,  c'est  à  quoi 
la  science  n'avait  pas  songé  avant  les  curieuses  expériences  des  physiolo- 
gistes allemands.  On  savait  bien  que  tout  mouvement  matériel  se  mesure, 
si  rapide  qu'il  soit,  courant  électrique,  onde  sonore,  oiide  lumineuse. 
Mais  iriesurer  un  acte  de  la  pensée  semblait  chose  impossible.  Le  bon 
sens  vulgaire  avait  compté  sans  les  ingénieuses  méthodes  de  la  science 
moderne,  qui  mesure  l'infimment  grand  et  l'infini  petit,  sans  craindre  de 
se  voir  représenter  par  quelque  Aristophane  du  temps,  comme  Socrate, 
veyageant  dans  le  ciel,  ou  mesurant  le  saut  d'une  puce.  Ce  n'est  pas  le 
ridicule  qui  s'attache  à  ses  entreprises  les  plus  hardies,  à  ses  rechèlnshes 
les  plus  subtiles  :  c'est  un  sentiment  de  respectueuse  admiration  et  de 
s  érieuse  curiosité. 

La  recherche  de  la  mesure  de  nos  sensations  n'est  un  tour  de  force  que 
pour  ceux  qui  ignorent  les  secrets  de  la  méthode  expérimentale.  Pour 
comprendre  la  possibilité  d'une  solution,  en  pareille  matière,  il  ne  faut 
que  se  rendre  compte  des  procédés  de  cette  méthode.  Seulement,  pour 
s'en  bien  rendre  compte,  il  serait  nécessaire  de  la  suivre,  avec  M.  Ribot, 

24. 
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dans  tous  les  détails  de  l'application.  Ne  pouvant  engager  nos  auditeurs 
dans  une  telle  voie,  nous  nous  bornons  à  indiquer  le  caractère  original  de 
ces  sortes  d'expériences.  Il  ne  s'agit  point  de  mesurer  la  durée  des  phé- 
nomènes psychologiques,  en  les  isolant  des  phénomènes  physiologiques 
auxquels  ils  se  trouvent  toujours  liés.  Nul  philosophe  n'a  pu  avoir  cette 
pensée.  Mais  si  l'esprit  se  refuse  à  concevoir  comment  on  peut  mesurer 
directement  les  premiers  d'une  façon  arithmétique,  il  ne  semble  pas  im- 
possible de  comprendre  comment  on  peut  les  mesurer  dans  leur  rapport 
avec  les  seconds,  qui,  en  leur  qualité  de  mouvements  matériels,  tombent 
naturellement  sous  les  lois  du  calcul.  Il  y  a  donc  moins  lieu  de  s'étonner 
que  des  physiologistes  comme  Fechner,  aient  réduit  en  la  formule  mathé- 
matique suivante  le  rapport  entre  la  sensation  et  l'excitation  nerveuse  : 
la  sensation  croit  plus  lentement  que  l'excitation,  et  à  peu  près  comme  le  lo- 
garithme de  l'excitation. 

Par  quel  procédé  peut-on  obtenir  un  si  curieux  résultat  ?  Cela  n'est 
pas  facile  à  saisir  au  premier  abord.  On  ne  voit  pas^  en  effet,  comment 
\Q  rapport  du  phénomène  psychique  et  au  phénomène  physiologique 
peut  aider  à  mesurer  arithmétiquement  le  premier,  puisque,  de  l'aveu  des 
physiologistes,  la  durée  des  deux  faits  n'est  pas  égale.  Il  ne  suffit  donc 
pas  de  mesurer  simplement  la  durée  du  mouvement  nerveux  pour  con- 
naître la  durée  parallèle  de  l'acte  psychique.  L'expérimentation  des  phy- 
siologistes n'a  point  dû  s'en  tenir  à  ce  procédé,  et  il  a  fallu  en  imaginer 
un  plus  ingénieux  encore.  Si  nous  nous  rendons  bien  compte  de  la  diffi- 
culté, le  moyen  trouvé  pour  la  vaincre  pourrait  se  résumer  ainsi.  On  sait 
que  le  mouvement  de  l'excitation  nerveuse  met  un  certain  temps  à  mon- 
ter au  centre  de  l'activité  cérébrale,  pour  y  provoquer  la  sensation.  On 
sait  que  le  mouvement  de  réaction  nerveuse  qui  suit  la  sensation  met 
également  un  certain  temps  à  descendre  jusqu'aux  organes  de  l'activité 
périphérique  pour  y  provoquer  l'action  extérieure.  En  mesurant  à  part 
la  durée  de  ce  .double  mouvement,  en  en  faisant  la  somme,  et  en  compa- 
rant cette  somme  au  total  résultant  de  la  durée  des  deux  mouvements 
nerveux  en  sens  contraire,  y  compris  la  durée  quelconque  de  la  sensa- 
tion, on  arrive,  par  une  simple  soustraction,  à  dégager  l'inconnue,  c'est- 
à-dire  la  durée  exacte  de  cette  sensation.   Car  alors  il  est  clair  que  cette 
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durée  n'est  plus  que  la  différence  existant  entre  la  somme  des  deux  mou- 
vements nerveux  plus  la  sensation,  et  la  somme  de  ces  mêmes  mouve- 
ments moins  la  sensation.  Mais,  nous  le  disons-  encore  une  fois,  pour 
que  la  démonstration  expérimentale  apparût  dans  tout  son  jour,  il  fau- 
drait qu'on  pût  en  suivre  tous  les  procédés  et  tous  les  calculs. 

Fechner  a  également  essayé  de  mesurer  par  la  même  méthode,  l'in- 
tensité de  la  sensation.  Mais  comme  sa  théorie  est  contestée  sur  ce  point, 
au  nom  même  de  l'expérience  qu'il  invoque,  nous  ne  suivrons  point 
M.  Eibot  dans  les  développements  qu'il  a  donnés  à  ce  genre  de  re- 
cherches. 

La  troisième  théorie  imaginée,  toujours  sur  les  données  de  l'expé- 
rience, pour  l'explication  physiologique  de  la  conscience,  est  d'un  phy- 
siologiste russe  qui  appartient  à  la  même  école.  Bien  qu'elle  ne  figure  point 
dans  le  livre  de  M.  Ribot,  cette  théorie  nous  a  paru  trop  cmàeuse  et  trop 
importante  pour  n'en  pas  dire  un  mot.  C'est  Hertzen  qui  l'a,  sinon  con- 
çue le  premier,  du  moins  développée  de  façon  à  en  faire  son  œuvre 
propre.  On  savait  depuis  longtemps,  en  vertu  de  la  très-ancienne  doc- 
trine des  rapports  de  l'âme  et  du  corps,  que  l'état  de  conscience  corres- 
pond à  un  certain  état  de  physiologique.  Quel  est  cet  état  ?  C'est  ce  que 
la  psychologie  physiologique  est  venue  expliquer  avec  une  précision  tout- 
à-fait  nouvelle.  Claude  Bernard  avait  déjà  montré  que  tout  phémonène 
biologique  a  pour  condition  un  travail  d'organisation,  et  pour  effet,  un 
travail  de  désorganisation  des  éléments  physico-chimiques.  Hertzen  a 
précisé  le  rapport  de  l'activité  mentale  et  de  l'action  organique  en  expli- 
quant comment  Vintégration  de  la  force  nerveuse  est  la  condition  de  la 
vie  consciente,  et  comment  la  désingratîon  de  cette  même  force  en  est  le 
résultat.  L'activité  mentale,  dont  la  conscience  est  le  type,  suit  les  varia- 
tions de  la  températiire  nerveuse  ;  elle  croît  et  décroît  selon  les  phases 
d'innervation  ou  d'énervation  par  lesquelles  passe  cette  température.  Nos 
sensations  intérieures  semblent  confirmer  cette  hypothèse,  en  nous  aver- 
tissant des  défaillances  et  des  surexcitations  de  noti'e  système  nerveux 
correspondant  aux  obscurités  ou  aux  clartés  de  notre  conscience,  laquelle 
est  comme  un  flambeau  qui  s'allume  ou  s'éteint,  selon  l'accumulation  ou 
la  consommation  de  l'énergie  nerveuse. 
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Telle  est  l'explicatian  physiologique  du  fait  de  conscience.  Hertzen  eut 
dû  ajouter,  pour   la  rendre  plus  complète,    que  les  choses  ne  se  passent 
ainsi  que  dans  l'état  normal.  Le  mode    d'innervation  et  d'énervation  va- 
rie selon  la  puissance  et  la  soudaineté  d'action    des  causes  excitatrices.  A 
tel  état    d'énervation    complète,   peut   succéder  sans    transition  un  état 
d'innervation  extraordinaire  qui  provoque  un  réveil  énergique  de  la  con- 
science et  de  toutes  les  facultés    de  l'activité   mentale.  Cela  se  voit  dans 
les  grandes   surprises   et  les    brusques    changements  par  lesquels  passe 
l'âme  humaine,  sous  l'impression  d'événements  imprévus.    Tel  fait,  tel 
sentiment,  telle  passion  tout-à-coup   surexcitée   par  la  vue  de  son  objet, 
rend  à  la  vie  psychique  presque  éteinte  toute  sa  force  et  à  la  conscience 
obsciu-cie  toute  sa    lumière.    Ce    n'est   pas  à  dire    que  le  double  travail 
d'intégration  et  de  désintégration  ne  se  fasse   point  dans  un  cas,  comme 
dans  l'autre  ;    seulement,  il    se  fait  ici  tout  d'un  coup,  tandis  que  là  il 
s'opère  avec  une  lenteur  graduelle  qu'on  peut  mesurer.  Ce  n'est  pas  tout. 
Abstraction  faite  de  toute  cause  extérieure,  un  puissant  effort  de  volonté 
ne  suffit-il  pas  à  réveiller  subitement  toutes  les  facultés  de  l'activité  men- 
tale en  même  temps   que  tous  les  organes   de  l'activité  nerveuse.  Com- 
ment expliquer   ces    phénomènes   par  le   simple  jeu  des  activités  orga- 
niques, et  sans  faire  intervenir  une  cause  psychique,  dont  l'action  propre 
se  manifesterait  en  cette  occasion?  Nous  craignons  qu'ïïertzen  et  toute 
l'école  des  psychologues  physiologistes  n'aient  supprimé  le  principe  même 
de  toute  explication  des  phénomènes  de  ce  genre,  en  supprimant  l'action 
d'une  cause  vitale  distincte,  bien  qu'inséparable,  des  activités  organiques. 
Il  nous  semble  bien  difficile  de  comprendre  autrement  cette  subite  trans- 
formation   du    système    nerveux   retrouvant    comme  par    miracle    une 
énergie  qui  suppose^    dans    les  cas  ordinaires,    un    plus  ou  moins  long 
travail  de  source.  Sans  aller  jusqu'à  sonder  le  mystère  de  l'âme  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire    d'un  être    métaphysique  qui   agirait   sur  l'orga- 
nisme, n'y  aurait-il  point  autre  part  que  dans   les  organes  spéciaux  une 
source  de  forces  latentes,  toujours  prête  à  jaillir  au  premier  choc.  Qu'on 
appelle  cause  vitale  ou  d'un  autre  nom  le  principe  de  cette  activité  cen- 
trale  qui    réagit    sur   toutes  les   parties  du  système  nerveux  pour  leur 
rendre  la  vie  et  le  ton  que  la  fatigue  leur    a  fait  perdre,  toujours  est-il 
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que  cette  espèce  d'action   galvanique    ne    peut  s'expliquer  sans  l'hypo- 
thèse d'une  force  différente  des  énergies  organiques  élémentaires. 

Avec  les  nouveaux  psychologues  anglais  et  allemands,  Hertzen  a  irna- 
giné  aussi  une  théorie  psychologique  de  l'unité  de  la  conscience  et  de 
l'identité  de  l'être  humain,  laquelle  tend  à  résoudre  le  moi  dans  l'unité 
purement  collective  des  groupes  de  phénomènes  psychiques,  en  essayant 
d'expliquer  cette  unité  et  cette  identité  par  la  permanence  des  faits  asso- 
ciés. Ceci  est  une  tout  autre  hypothèse  qui  va  se  heurter  contre  le  témoi- 
gnage du  sens  intime.  Un  de  nos  plus  regrettés  confrères  et  de  mes 
plus  chers  maitres,  Jlichelet,  en  causant  un  jour  avec  de  jeunes  adeptes 
de  ces  théories  qui  expliquent  l'unité  de  conscience  par  de  pures  asso- 
ciations ou  successions  de  phénomènes,  s'écriait,  dans  son  vif  langage  : 
«  On  me  prend  mon  moi.  »  C'est  le  cri  de  toute  conscience  humaine, 
contre  laquelle  nulle  science  ne  prévaudra.  Nous  prendre  notre  moi, 
n'est-ce  pas  nous  prendre  notre  personnalité,  notre  liberté,  notre  mora- 
lité, notre  dignité  d'êtres  responsables  qui  ont  des  devoirs  et  des  droits? 
N'est-ce  pas  nous  prendre  notre  humanité  tout  entière  ?  Mais  nous  allions 
oubHer  que  cette  ^question  ne  rentre  point  dans  l'ordre  des  problèmes 
psycho-physiologiques  posés  par  l'école  qui  nous   occupe  en  ce  moment. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  la  nouvelle  psychologie  allemande, 
il  nous  faudrait  sui\Te  M.  Eibot  dans  l'analyse  des  expériences  et  des 
théories  qui  lui  sont  propres.  Elle  ne  pouvait  trouver  un  interprète  plus 
intelligent  et  plue  sjTnpathique.  Nous  nous  en  tenons  à  la  définition  de 
la  méthode,  avee  les  exemples  qui  en  font  le  mieux  connaître  le  carac- 
tère et  la  valeur  propres^  laissant  aux  lecteurs  curieux  de  ces  difficiles  et 
subtiles  recherches  le  plaisir  de  les  retrouver,  avec  tous  les  détails  néces- 
saires, dans  l'excellent  li%Te  de  M.  Eibot. 

Nous  venons  de  parler  de  la  sj-mpathie  du  jeune  philosophe  pour  ces 
méthodes  et  ces  théories.  Qu'il  nous  permette  de  faire  quelques  réserves 
en  faveur  d'une  école  à  laquelle  il  ne  croit  plus  d'avenir.  Il  avoue  que  la 
nouvelle  psychologie  allemande  n'a  encore  à  offrir  au  public  savant  rien 
qui  ressemble  à  une  science  faite,  et  il  craint  que  l'on  ne  trouve  un  peu 
modestes  ces  débuts  d'une  école  aussi  sûi'e  d'elle-même.  Mais  son  parti 
est  pris,  et,  dans  une  vive  et  provocante  introduction,   il  l'annonce  avec 
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un  dédain  pour  la  vieille  psychologie  que  ne  justifient  pas  encore  les 
résultats  de  la  méthode  célébrée  par  lui  avec  la  ferveur  d'un  adepte.  Que 
la  beauté  littéraire  des  enseignements  d'une  certaine  école  française  ne  le 
touche  point,  nous  le  comprenons  :  qu'il  ne  recherche,  dans  des  études 
de  ce  genre,  que  les  mérites  scientifiques  proprement  dits,  la  vérité  dé- 
montrée par  l'expérience  et  l'analyse,  exprimée  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  une  précision  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  équivoque,  et  ne 
laisse  subsister  aucun  nuage  dans  l'esprit  ;  c'est  aussi  notre  avis.  Mais  la 
valeur  d'une  science  ne  se  mesure  pas  seulement  à  la  vérité  des  choses  ; 
elle  se  mesure  aussi  à  leur  importance.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
dédaignent  les  petites  vérités.  Tout  fait,  si  mince  qu'il  soit,  tout  rapport, 
toute  loi,  ne  pût-on  en  faire  aucune  application  morale  ou  utilitaire,  a  sa 
place  dans  la  science.  Est-il  juste  pourtant  d'exalter  un  ordre  de  re- 
cherches qui  n'a  encore  donné  jusqu'ici  qu'une  certaine  satisfaction  à  la 
curiosité,  aux  dépens  d'études  de  la  plus  haute  portée  et  de  la  plus  pré- 
cieuse application,  qui  ont  fondé  la  morale  et  le  droit,  créé  l'art  de  l'édu- 
cation, inspiré  la  grande  et  saine  politique,  la  poésie  et  l'éloquence  ? 

Nous  avons  le  goût  de  toute  vérité  et  de  toute  science.  Mais  comment 
les  partisans  des  nouvelles  méthodes  ne  se  sont-ils  pas  aperçu  que  ces 
méthodes,  si  savantes  et  si  ingénieuses  qu'elles  fussent,  ne  peuvent  rem- 
placer l'observation  intime  et  directe  qui  se  fait  par  la  conscience  ?  L'ob- 
servation tout  extérieure  des  psychologues  anglais  et  des  physiologistes 
allemands  ne  peut  qu'explorer  les  alentours  de  la  nature  humaine  ;  elle 
tourne  autour  de  son  objet,  sans  j  entrer  et  le  pénétrer  à  fond.  Elle 
s'arrête  devant  le  for  intérieur,  vrai  sanctuaire  de  la  vie  psychologique. 
Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'elle  s'y  arrête  parce  qu'il  est  plein 
de  mystères  impénétrables,  d'obscurités  métaphysiques,  que  la  science 
positive  perdrait  son  temps  et  sa  peine  à  vouloir  percer.  La  métaphy- 
sique n'a  rien  à  faire  ici  ;  la  conscience  n'est  pas  son  domaine.  Ce  sanc- 
tuaire, où  la  science  nouvelle  ne  veut  ni  ne  peut  pénétrer,  est  le  foyer 
même  de  toute  lumière  psychologique.  C'esi  là,  et  là  seulement  que  l'œil 
de  l'observateur  peut  distinguer  les  vrais  caractères  de  la  nature  hu- 
maine, en  sonder  les  profondeurs,  en  discerner  les  nuances.  C'est  là 
qu'il  peut  en  saisir    la  véritable  essence  qui  fait  l'objet  de  ses  analyses 
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et  de  ses  définitions.  Voilà  pourquoi  la  psychologie  faite  par  l'observa- 
tion directe  sera  toujours  la  première  science  de  l'homme. 

M.  Ribot  nous  dit  qne  tout  cet  enseignement  de  la  vieille  psychologie, 
si  l'on  en  élimine  les  discussions  et  les  divagations  métaphysiques,  tien- 
drait dans  un  résumé  de  quelques  pages  sujettes  à  contestation  et  à  con- 
tradiction. Nous  ne  nous  expliquerions  pas  un  pareil  jugement  de  la  part 
d'un  esprit  aussi  bien  fait,  et  aussi  instruit  des  choses  du  passé,  si  nous  ne 
savions  quel  est  l'attrait  des  choses  nouvelles,  surtout  pour  les  jeunes  gé- 
nérations, fatiguées  des  redites  de  la  philosophie  classique,  et  avides  de 
tout  enseignement  qui  rapproche  la  spéculation  philosophique  ou  l'ana- 
lyse psychologique  des  méthodes  et  des  formules  de  la  science  positive. 
Devant  los  intéressants,  mais  rares  encore  et  contestables  résultats  de  la 
psychologie-physiologique,  il  suffit  de  rappeler  les  nombreuses,  hautes  et 
fécondes  études  de  la  nature  humaine,  faîtes  sur  les  révélations  directes 
de  la  conscience,  depuis  Socrate  et  Platon  jusqu'à  Maine  de  Biran  et 
son  école,  pour  ramener  au  respect  les  adversaires  de  la  vieille  psycho- 
logie, et  rendre  la  confiance  à  ses  amis  un  peu  déconcertés  par  le  bruit 
qui  se  fait  maintenant  autour  des  écoles  nouvelles.  N'oublions  pas  que 
cette  psychologie  a  puisé  aune  source  toujours  jaillissante  que  nul  géuie 
d'observation  et  d'analyse  ne  peut  épuiser.  Elle  y  puisera  encore,  elle  y 
puisera  toujours  les  plus  nobles  et  les  plus  profonds  enseignements  que 
les  individus  et  les  sociétés  puissent  recevoir.  Tandis  que  les  autres 
écoles  ne  s'adressent  qu'aux  esprits,  celle-ci  intéresse  profondément  les 
âmes,  en  même  temps  qu'elle  éclaire  les  esprits  sur  tout  ce  qu'il  im- 
porte le  plus  de  savoir  sur  la  nature  humaine.  Si  les  écoles  nouvelles 
Anennent  à  peine  de  dire  leur  premier  mot,  l'ancienne  n'a  point  dit  son 
dernier,  heureusement  pour  la  dignité  des  sciences  qui  lui  empruntent 
leurs  principes.  Car,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  en  terminant,  la 
domination  exclusive  des  nouvelles  méthodes  serait  l'abaissement  défini- 
tif de  cet  ordre  de  connaissances  qui  a  reçu  le  beau  nom  de  sciences 
morales.  Il  faut  donc  garder  la  tradition  de  la  grande  école  de  l'observa- 
tion directe,  en  la  renouvelant  par  un  large  éclectisme  qui  ne  laisse  au- 
cune vérité  démontrée  en  dehors  de  son  enseignement. 
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Berkeley,  sa  Vie  et  ses  CEuvres, 

Par  M,  Penjon. 

M.  Caro:  —  M.  Penjon  offre  à  l'Académie  un  ouvrage  qui  esta  la 
fois  une  ample  et  copieuse  biographie  du  célèbre  évêque  de  Cloyne  et 
une  étude  critique  approfondie  sur  ses  œuvres  philosophiques  et  son  sys- 
tème. L'auteur  a  voulu  satisfaire  ainsi  à  cette  tendance  de  la  critique 
moderne  qui  aime  à  se  rendre  un  compte  plus  pénétrant  et  plus  exact 
des  doctrines  en  déterminant  les  circonstances  dans  lesquelles  les  au- 
teurs les  ont  conçues.  Pour  cette  partie  de  son  travail,  il  s'est  aidé  beau- 
coup de  la  savante  édition  de  Berkeley  donnée  par  M.  Fraser  en  1877,  à 
Oxford,  et  enrichie  de  nombreux  détails  biographiques  qui  ont  épuisé,  à 
peu  de  chose  près,  la  sujet.  Il  était  utile  que  ce  travail  fût  adapté  à  notre 
littérature  pliilosophique  et  personne,  mieux  que  M.  Penjon,  n'était  préparé 
à  nous  rendre  ce  service  par  l'éducation  de  son  esprit,  sa  manière  propre 
de  penser  et  ses  affinités  d'idées  avec  les  doctrines  du  maître  de  l'idéa- 
lisme moderne.  —  La  jeunesse  de  Berkeley,  les  années  d'étude,  le  pre- 
mier eseai  d'une  philosophie  nouvelle,  la  maturité  précoce  de  cet  esprit 
subtil  et  pénétrant  qui  se  marque  avec  tant  de  vigueur  et  de  précision 
déjà  dans  la  Nouvelle  théorie  de  la  vision^  dans  les  Principes  de  la  con- 
naissance hwnaîne  et  dans  les  Dialogues  d'Hylas  et  de  Philonous  forment 
la  première  partie  de  l'ouvrage. 

La  seconde  partie  expose  les  voyages  de  Berkeley  en  France,  en  Ita- 
lie, en  Amérique,  les  utopies  généreuses  de  Berkeley,  son  projet  d'aller 
fonder  aux  Bermudes  un  collège  pour  des  élèves  et  des  missionnaires 
indiens,  son  amitié  avec  Swift,  le  but  d'utilité  théologique  et  morale  qu'il 
assigne  à  ses  idées  métaphysiques,  et  la  vive  satire  contre  les  libres  pen- 
seurs qui  éclate  dans  Alciphron. 

Dans  la  troisième  section  du  livre,  nous  assistons  à  la  dernière  partie 
de  cette  vie  dévouée  à  la  recherche  et  à  la  pratique  de  la  vérité  ;  Ber- 
keley consacre  les  loisirs  de  son  épiscopat  à  établir  une  enquête  écono- 
mique sur  l'éta^  de  l'Irlande  (The  Querist)  et  à  écrire  sous  le  titre  de 
Siris  (r Enchaînement),  le  plus  étrange  et  peut-être  le  plus  remarquable 
de  ses  ouvrages.  C'est,  comme  le  titre  l'indique,  la  chaîne  de  ses  réflexions 
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philosophiques  sur  l'interprétation  de  la  nature,  l'ârp^  4es  choses,  lea 
mystères  de  la  foi  et  ceux  de  la  philosophie  :  une  véritable  apologie  de 
ses  croyances  métaphysiques  et  religieuses,  écrite  à  la  veille  de  sa  mort 
qui  arrive  le  14  janvier  1753.  On  croit,  sans  en  être  sûr,  qu'il  était  né  en 
1685. 

La  conclusion  résume  et  juge  le  système  de  Berkeley.  M.  Penjon  es- 
saie de  mieux  marquer  qu'on  ne  Fa  fait  jusqu'ici  le  caractère  de  ce  sys- 
tème, qui  est  V Immatérialisme.  L'Immatérialisme  ne  conteste  pas,  comme 
on  l'a  cru  souvent  à  propos  de  Berkeley,  l'existence  du  monde  sensible 
mais  seulement  son  essence  matérielle.  L'essence  du  monde  sensible  est 
d'être  connue  ;  tout  ce  qui  exista  est  uniquement  objet  de  pensée.  Des 
idées,  voilà  les  seules  choses  qui  soient  réellement  ;  elles  n'existent  pas 
en  dehors  de  l'esprit  ;  esse  est per^ipi,  on  peut  ajouter  aut  percipere,  être, 
c'est  percevoir  ou  être  perçu.  Il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  ni  percevant  ni 
perçu,  comme  le  serait  la  matière  absolue;  il  n'y  a  que  de  l'esprit  ou  des 
esprits,  voilà  le  vrai  sens  et  la  définition  de  V Immatérialisme,  qui  est  le 
système  de  Berkeley. 

Qu'est-ce  donc  que  la  nature  ?  «  Si  l'on  entend  par  nature,  dit  Ber- 
keley, une  réalité  quelconque,  différente  des  choses  perçues  et  de  Dieu, 
c'est  un  mot  vide  de  sens,  une  chimère  païenne.  »  Il  faut  entendre  par 
ce  mot  la  série  des  effets  et  des  perceptions  qui  se  déroulent  dans  notre 
esprit  selon  des  lois  permanentes  et  générales  ;  mais  en  ce  sens,  la  naturo 
n'est  pas  une  cause,  elle  ne  peut  rien  produire,  elle  est  une  suite 
d'effets  produits  dans  notre  esprit,  ce  Elle  est  une  série  de  phénomènes 
que  flous  ne  produisons  pas  au  gré  de  notre  volonté,  qui  se  déroulent 
avec  ime  empreinte  plus  vive  et  dans  un  meilleur  ordre  que  nos  imagi- 
nations, et  elle  n'est  rien  de  plus  ;  la  même  série  de  phénomènes  existe 
aussi  dans  d'autres  esprits,  selon  une  loi  naturelle  dont  la  réalité  et  la 
vérité  ne  peuvent  être  révoquées  en  doute  ;  car  la  volonté  de  Dieu  est  le 
fondement  de  ce  que  nous  voyons  et  de  la  manière  dont  nous  le  voyons.» 
Le  Cosmos,  le  monde  tout  entier,  se  résout  ainsi,  dans  l'analyse  de  Berke- 
ley, en  un  groupe  de  sensations  produites  par  un  Esprit  souverain,  qui 
est  Dieu,  dans  les  esprits  subordonnés.  L'Univers,  en  tant  que  réalité 
distincte  de  Dieu  et  de  notre  pensée,   est   une  grande   illusion.  Il  n'est 
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en  réalité,  qu'une  suggestion  permanente  de  Dieu  dans  nos  esprits,  par 
le  moyen  des  sensations. 

Cette  théorie  déjà  bien  étrange  et  qui  souleva  tant  de  contradiction  et 
de  railleries  au  xviii^  siècle,  devait  être  singulièrement  aggravée  et  dé- 
passée au  xix«  par  l'idéalisme  de  M.  Stuart  Mill.  Au  moins  Berkeley  re- 
connaît dans  les  impressions  des  sens  un  élément  permanent  qui  ne  cesse 
pas  d'exister  dans  les  intervalles  de  nos  sensations  et  qui  est  entièrement 
indépendant  de  notre  esprit  individuel,  bien  qu'il  ne  le  soit  pas  de  tout 
esprit.  Cet  élément  permanent  de  nos  perceptions  est  en  Dieu.  Stuart 
Mill  reproche  à  Berkeley  d'avoir  placé  les  objets  de  perception  en  dépôt 
dans  l'esprit  divin.  —  Mais  lui-même,  où  place-t-il  cette  matière  idéale, 
qu'il  appelle  une  possibilité  permanente  de  sensations  ?  Qui  fait  passer 
cette  possibilité  permanente  à  l'acte  ?  Qui  donne  à  nos  sensations  leur 
réalité  actuelle  ?  Stuart  Mill  ne  l'explique  pas,  non  plus  qu'il  n'explique 
cette  croyance  invincible  que  nous  avons  qu'en  attendant  la  perception 
absente  et  future,  l'objet  continue  à  exister  indépendamment  de  la  re- 
présentation qui  nous  manque  en  ce  moment  ;  en  d'autres  termes,  que 
notre  raison  continue  à  exister,  même  quand  nous  n'y  pensons  pas,  et 
qu'il  ne  dépend  pas  d'un  instant  d'oubli  ou  de  distraction  de  notre  part 
pour  réduire  le  monde  extérieur  à'n'être  qu'une  pure  possibilité. 

M.  Penjon  s'est  bien  rendu  compte  de  la  difficulté  de  l'idéalisme  de 
Stuart  Mill,  aggravée  par  cela  seul  que  Mill  prétend  se  passer  du  Dieu 
de  Berkeley,  auteur  de  cette  opération  permanente  qui  consiste  à  nous 
donner  par  la  sensation  l'illusion  de  la  matière.  Mais  au  lieu  de  revenir 
en  arrière,  d'un  bond  hardi,  il  se  précipite  en  avant  dans  la  métaphysique 
la  plus  abstruse.  Il  prétend  tirer  les  dernières  conséquences  logiques  du 
système  de  Berkeley,  en  le  réduisant  à  un  monisme  radical,  une  seule 
substance,  un  seul  être,  un  esprit  ou  plut  ôt  monesprit,  seule  vérité  que  je 
ne  puisse  nier  et  que  je  doive  tenir  logiquement  pour  assurée.  La  plura- 
lité des  êtres,  la.  pluralité  des  consciences  est  une  création  de  mon  propre 
esprit.  Tout  est  objet,  non  pas  de  pensée  en  général,  mais  de  ma  pensée, 
puisque  je  ne  connais  directement  d'autre  pensée  que  la  'mienne.  Tout 
est  donc  au  moins  hypothétique  en  dehors  de  moi  :  Dieu,  la  matière 
et  les  autres  esprits.  Je  ne  puis  pas  plus  facilement  passer  de  mon  esprit 
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aux  autres  esprits  que  de  la  sensation  à  l'existence  des  corps.  Nous 
créons  le  monde  et  Thumanité  en  y  passant.  Tout  est  une  création  du 
moi.  C'est  le  dernier  terme  de  cet  idéalisme  qui  semble  fasciner  l'esprit 
de  l'auteur  par  une  sorte  d'apparente  logique  et  l'attirer  dans  un  inson- 
dable abîme. 

Tout  cela  est  plutôt  indiqué  que  développé  par  M.  Penjon  ;  mais  cela 
suffit  pour  que  nous  fassions  deux  parts  bien  distinctes  dans  la  critique 
de  son  ouvrage.  Il  y  faut  louer  sans  réserve  la  vigueur  pénétrante  de 
l'analyse,  la  lucidité  et  la  fermeté  de  l'exposition  ;  le  commentaire  si  in- 
téressant et  instructif  des  idées  de  Berkeley  par  sa  vie  et  par  ses  senti- 
ments ;  l'art  enfin,  qni  n'est  pas  vulgaire,  de  mettre  dans  sa  plus  belle 
lumière  l'idée  principale  et  maîtresse  de  chacun  des  ouvrages  qu'il  analyse. 

Mais  nous  devons  marquer  nos  plus  expresses  réserves  sur  les  conclu- 
sions personnelles  du  critique,  qui  d'ailleurs,  auraient  pu  être  avec  avan- 
tage séparées  de  l'œuvre  d'interprétation  et  d'analyse  dont  Berkeley  est 
le  sujet  déjà  si  riche  et  si  fécond,  bien  suffisant  pour  un  très-intéressant 
ouvrage.  Déjà  l'immatériaHsme  de  Berkeley  soulève  assez  d'objec- 
tions et  de  doutes  par  lui-même.  Sans  doute  les  théories  scientifiques 
modernes  semblent  d'accord  avec  ce  principe,  si  fortement  établi  par 
Berkeley,  que  nous  ne  sommes  en  rapport  qu'avec  nos  sensations  et  que 
nous  ne  pénétrons  pas  directement  jusqu'à  la  matière  elle-même,  jusqu'à 
ce  fond  insaisissable  de  la  réalité  extérieure  qui  échappe  à  toutes  nos 
étreintes,  sinon  à  nos  calculs  et  à  nos  conceptions.  Notre  pensée  ne  com- 
munique qu'avec  des  sensations  ,  soit  ;  mais  ces  sensations  ne  peuvent 
être  autre  chose  que  des  rapports  entre  deux  termes,  le  sujet  conscient 
et  une  extériorité  quelconque,  des  signes  d'une  réalité  que  nous  n'attei- 
gnons pas  directement  en  eUe-même.  —  D'où  proviendrait  ce  préjugé 
invétéré  de  la  matière,  si  la  matière  n'était  rien  que  ces  sensations  elles- 
mêmes  ?  Les  sensations  ne  sont  pas  le  produit  de  notre  esprit,  elles  sont 
la  manifestation  eu  nous  de  quelque  chose  de  permanent  et  de  réel. 
Il  y  a  là  une  suggestion  inévitable  qui  fait  partie  des  lois  de  l'esprit 
hmnain. 

On  aura  beau  faire.  Préjugé  ou  invincible    instinct  de  la  vérité,  l'édu 
cation  du  genre,  humain,  même  dans  les  parties  les  plus  éclairées  de  notre 
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race,  n'est  pas  conduite  à  ce  point,  où  l'on  puisse  se  complaire  en  des 
conceptions  pareilles.  On  aura  toujours  peine  a  comprendre,  quand  on  se 
casse  la  tête  contre  un  mur,  que  ce  soit  une  de  nos  idées  qui  se  brise  contre 
une  autre  idée.  Et  Voltaire,  le  grand  railleur  de  ces  cliimères,  a  beau  jeii 
de  rire  «  des  dix  mille  idées  qui  tuent  dix  mille  autres  idées,  quand  dix 
mille  boulets  tuent  dix  mille  hommes.  » 

Mais  voici  l'idéalisme  de  Stuart  Mill  singulièrement  dépassé.  Que  dire 
de  cette  nouvelle  forme  du  système  qui  se  marque  dans  les  conclusions 
du  livre  que  nous  analysons,  de  ce  phénoménisme  subjectif,  universel,  qui 
réduit  à  mon  seul  esprit  tous  les  coi-ps  et  tous  les  esprits  du  temps  présent 
et  du  passé,  à  une  seule  conscience,  la  mienne,  toutes  les  consciences,  à 
une  seule  réalité,  celle  de  ma  pensée,  le  monde,  la  nature,  l'humanité,  à 
une  création  de  mon  esprit  l'histoire,  la  géographie,  la  cosmographie, 
la  physique  et  la  chimie  ?  C'est  porter  et  soutenir  contre  l'expérience, 
l'arbitre  souverain  et  seul  écouté  de  nos  jours^  une  impossible  gageure 
au  noni  d'une  logique  systématique  et  outrée.  Qus  les  jeunes  esprits  phi- 
losophiques de  notre  temps  y  pl-ennent  garde  ;  ils  sont  en  risque  de  se 
laisser  séduire,  sous  prétexte  de  suivre  jusqu'au  bout  lem-s  idées,  à  cette 
tentation  de  faire  de  la  métaphysique  une  œuvre  d'art,  une  conception 
individuelle,  une  manière  toute  personnelle  de  concevoir  l'origine  des 
choses  ou  d'ex})liquer  les  rapports  des  êtres.  Par  là,  sans  le  vouloir  assu- 
rément, malgré  toute  la  sincérité  possible  des  convictions  et  la  force  du 
talent,  au  lieu  de  travailler  à  la  gloire  de  la  philosophie,  on  contribuerait 
à  son  discrédit,  on  donnerait  trop  raison  aux  partisans  exclusif  de  la 
science  positive.  Ce  discrédit  serait  infaillible  le  jour  où  l'on  ferait  sup- 
poser que  la  métaphysique  n'est  plus  qu'une  fantaisie,  un  jeu  d'imagi- 
nation, quelque  chose  comme  une  brillante  aventure  d'idées,  une  fiction 
libre  comttie  un  poème  dans  le  domaine   illimité  de  l'invention. 
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Correspondance  de  Philippe  II, 

Par  M.  Gachard. 

M.  Ch..  Griraxid,  l'infatigable  archiviste  de  Bruxelles,  notre  sa- 
vant correspodant  M.  Gachard,  fait  hommage  à  l'Académie  du  cinquième 
volume  de  la  Con'espondance  de  Philippe  II  sur  les  affaires  des  Pays- 
Bas,  qu'il  publie,  avec  tous  les  soine  qu'on  peut  attendre  d'un  hoitime  sî 
érudit,  pour  faire  suite  aux  publications  de  la  commission  royale  d'his- 
toire du  royaume  de  Belgique.  Je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  l'impor- 
tance de  l'ouvrage  de  M.  Gachard.  C'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  les 
traits  véritables  du  caractère  de  l'héritier  de  Charles  Quint.  Des  historiens 
célèbres  parmi  nos  contemporains,  entr'autres  M.  Bancroft  et  le  marquis 
de  Pidal  y  ont  déjà  largement  puisé.  Le  volume  que  M.  Gachard  offre  à 
l'Académie  est  d'un  intérêt  particulier.  Il  contient  une  partie  de  la  cor- 
respondance de  Philippe  II  avec  don  Juan  d'Autriche,  son  frère  naturel, 
nommé,  en  1576,  gouverneur  des  Pays-Bas  révoltés,  en  remplacement 
du  marquis  de  Requesens.  La  mission  du  jeune  vainqueur  de  Lépante 
était  de  rétablir  la  domination  espagnole  dans  la  contrée  qu'avait  soule- 
vée l'inflexible  dureté  du  duc  d'Albe.  Mais  loin  de  pacifier  le  pays,  don 
Juan  d'Autriche  ne  fit  qu'engager  davantage  Philippe  II  dans  la  voie 
d'inexorable  répression  oîi  le  caractère  du  monarque  espagnol  le  portait 
naturellement.  Les  exécutions  terribles,  telles  que  le  sac  de  la  puissante 
ville  d'Anvers,  ne  purent,  par  la  Terreur,  obtenir  la  soumission,  et  les  né- 
gociations succédant  à  la  compression  n'aboutirent  à  aucun  résultat.  Don 
Juan,  vaniteux  et  bouillant,  imprévoyant  et  léger,  était  peu  propre, 
malgré  certaines  qualités  héroïques,  à  pacifier  les  pays  insurgés.  Der  cir- 
constances particulières  avaient  imjjosé  le  choix  de  don  Juan  à  Phi- 
lippe II,  et  don  Juan  compromit  d'une  manière  irrémédiable  les  intérêts 
espagnols,  déjà  si  attaqués.  Son  gouvernement  fut  de  courte  durée,  et 
finit  avec  la  vie,  en  1578,  sans  avoir  réalisé  les  vues  d'ambition  person- 
nelle qu'il  avait  conçues  avec  une  imprudente  témérité,  et  avec  des 
moyens  bien  insufiisants  pour  le  succès.  Son  plan  de  révolution  en  Angle- 
terre n'a  été  qu'une  illusion  éphémère  et  chimérique. 

Le  voliune  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  tout  entier  consacré  à  la 
correspondance  de  don  Juan,  soit  avec  l'Espagne,  soit  avec  les  adminia- 


384         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

trations  provinciales  des  Pays-Bas,  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
son  gouvernement.  C'est  dire  combien  sont  abondants  les  matériaux  his- 
toriques recueillis  par  M.  Gachard.  Leur  curiosité  répond  à  cette  abon- 
dance. Espérons  que  leur  érudit  collecteur  pourra  bientôt  compléter  les 
documents  relatifs  à  l'administration  de  don  Juan.  L'histoire  de  ce  per- 
sonnage sera  singulièrement  éclaircie  par  la  publication  intelligente  et 
laborieuse  de  M.  Gachard. 


Jurisprudence  et  doctrine  de  la  Cour  d'appel  de 
Fondichéry  en  matière  de  droit  indou  et  de 
droit  musulman. 

Par  M.  Alexandre  Eyssette. 

M.  Charles  G-iraud  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  le  second  et  dernier  volume  du  savant  ouvrage  de  M.  Eys- 
sette, conseiller  à  la  Cour  de  Pondichéry,  contenant  la  jurispru- 
dence de  notre  grande  colonie  asiatique,  en  matière  de  droit  indou 
et  de  droit  musulman.  J'avais  présenté  le  premier  volume  au  mois 
de  décembre  dernier;  il  était  spécialement  relatif  au  droit  indou.  Le 
second  volume,  qui  paraît  aujourd'hui  est  consacré  au  droit  musulman. 
Il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  branches  du  droit.  M.  Eyssette 
a  procédé  pour  ce  dernier  volume,  comme  il  avait  procédé  pour  le  pre- 
mier. Il  a  choisi  un  certain  nombre  d'arrêts  importants  rendus  par  notre 
Cour  souveraine  de  Pondichéry,  lesquels  fixent  l'application  du  droit 
coutumier  musulman  dans  la  colonie,  et  autour  de  ces  arrêts  remarqua- 
bles il  a  groupé  dans  des  notes  judicieuses  les  monumentssecondaires  de 
la  jurisprudence.  On  peut  considérer  l'ensemble  de  l'ouvrage  de  M.  Eys- 
sette comme  la  rédaction  judiciaire  des  coutumes  indoues  et  musulmanes, 
sur  les  matières  les  plus  usuelles  du  droit.  L'auteur  ne  pouvait  adopter 
une  méthode  plus  sûre  et  plus  positive  pour  l'exposition  des  lois  indi- 
gènes de  notre  grande  colonie.  Chacune  des  espèces  jugées  a  donné  lieu 
à  des  discussions  officielles,  à  des  enquêtes,  à  des  actes  de  notoriété. 
C'est  la  vie  juridique  prise  sur  le  fait  et  constatéee  par  l'autorité  de  la 
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justice.  M.   Eyssette  ne  pouvait  rendre  un  plus  grand  service  à  l'admi- 
nistration publique. 

Je  m'en  rapporte,  pour  le  surplus,  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer 
à  l'Académie,  au  mois  de  décembre  dernier;  en  ajoutant  que  le  volume 
publié  aujourd'hui  peut  être  d'une  utilité  sensible  dans  l'application  aux 
affaires  civiles  de  l'Algérie. 


La  Conquête  du  Globe.  —  Les  Pôles, 

Par  M.  Hertz. 

IVE.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Hertz,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Conquête  du  Globe  :  les  Pôles. 

Je  demande  à  l'Académie  d'expliquer  brièvement  la  raison  qui  m'a  dé- 
terminé à  présenter  cet  ouvrage  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. La  géographie,  lorsqu'elle  fait  connaître  les  rapports  de  l'homme 
avec  la  nature,  l'organisation  des  sociétés  ou  la  succession  des  états  qui 
occupent  le  globe,  la  richesse  que  le  travail  crée  à  l'aide  des  forces  pro- 
ductives du  sol,  fait  légitimement  paitie  du  domaine  des  sciences  mo- 
rales. H  n'en  est  pas  de  même  dans  la  région  polaire  ;  elle  est  déserte  ou 
habitée  seulement  pendant  quelques  mois  de  l'année  et  sur  quelques 
points  par  de  rares  familles  d'Esquimaux  qui  vivent  de  pêche  ou  de 
chasse  et  ne  laissent  aucune  empreinte  durable  sur  le  sol.  Le  génie  de 
l'homme  est  à  peu  près  absent  dans  ces  contrées  ;  la  nature  règne  seule. 

Cependant  on  ne  connaît  que  les  parties  de  cette  région  qui  ont  été 
visitées  par  l'homme,  je  dis  l'homnie  civilisé.  Deux  mobiles  bien  diffé- 
rents l'ont  successivement  poussé,  depuis  la  fin  du  xvi^  siècle,  à  explorer 
les  mers  inhospitalières  du  pôle  nord. 

Le  premier  a  été  un  intérêt  commercial  ;  on  cherchait  la  voie  la  plus 
courte  par  laquelle  la  navigation  d'Europe  pût  gagner  au  nord-est  ou 
au  nord-ouest,  les  mers  de  l'Orient.  Quoique  les  deux  routes  existent, 
aucun  bâtiment  n'avait  jusqu'ici  accompli  cette  circumnavigation  ; 
c'est  seulement  en  l'année  1879  qu'un  savant,  M.  Nordenskiœld  a 
dû  probablement  achever  par  le  nord-est  un  mémorable  voyage,  dans 
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lequel,  parti  de  la  Norvège   l'an  dernier,    il  a  été  hiverner  non  loin  du 
détroit  de  Bering. 

L'autre  mobile,  plus  désintéressé,  est  tout  scientifique;  c'est  le  désir 
de  ne  laisser  inconnue  aucune  portion  du  globe  terrestre.  C'est  celui 
qui,  au  xix^  siècle,  a  principalement  inspiré  les  explorateurs.  Le  but  est 
loin  d'avoir  été  complètement  atteint  ;  les  itinéraires  des  navires  et 
des  traîneaux  ont  tracé  seulement  quelques  lignes  de  reconnaissance 
clairsemées  sur  la  vaste  étendue  de  la  zone  polaire,  et  l'homme  qui  s'est 
élevé  le  plus  près  du  pôle,  Markham,  lieutenant  du  capitaine  Nares  dans 
l'expédition  anglaù-e  de  V Albert  et  de  la  Discovery  en  1876,  en  est  resté 
à  plus  de  800  kilomètres  (83°20'26"). 

Mais,  quels  qu'aient  été  le  mobile  et  le  succès,  tous  les  explorateurs  de 
cette  ingrate  région  ont  un  caractère  commun  :  une  volonté  ferme  et  une 
grande  énergie.  C'est  grâce  à  de  telles  qualités  qu'ils  ont  eu  la  force  de 
surmonter  les  obstacles  de  la  nature  sous  un  climat  qui,  pendant  des 
mois  entiers,  maintient  son  thermomètre  à  50  degrés  au-dessous  de  0. 
M.  Hertz,  en  résxunant  les  récits  originaux  de  ces  voyages,  a  mis  surtout 
en  lumière  ces  qualités  morales,  et  c'est  à  ce  titre  que  l'Académie  peut 
faire  à  l'ouvrage  un  accueil  sympathique. 


Histoire  de  Florence, 

Par  M.  Perrens. 

]VE.  Henri  Miartin  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Perrens,  l'hommage  du  quatrième  volume  de  son 
Histoire  de  Florence.  Ce  volume  s'étend  de  la  mort  de  Henri  VII  de 
Luxembourg  (1313),  au  retour  définitif  de  Charles  IV  en  Allemagne 
(1356),  c'est-à-dire  qu'il  embrasse  la  dernière  période  où  les  Empereurs, 
au  moyen-âge,  essaient  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Italie.  Flo- 
rence tient  tête  à  la  fois  aux  Empereurs  et  à  ses  deux  voisines,  Pise  et 
Lucques  ;  elle  s'efforce  en  vain  de  conquérir  Lucques,  pour  s'ouvrir  la 
mer,  malgré  Pise,  et  son  insuccès  la  jette  dans  les  bras  du  duc  d'Athènes. 
M.  Perrens  fait  comprendre,  grâce  à  des  documents  nouveaux,  la  cu- 
rieuse histoire  de  cette  domination  éphémère  d'un  baron  français  sur  la 
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grande  cité  toscane.  Il  montre  aussi  fort  clairement  les  causes  des 
échecs  des  princes  allemands  qui  tentent,  après  le  duc  d'Athènes,  d'im- 
poser leur  autorité  à  Florence  ;  il  raconte  ensuite  la  terrible  peste  noire 
de  1348,  dans  un  récit  qui  ne  fera  pas  oublier  celui  de  Boccace,  mais  qui 
rectifie  et  complète,  au  point  de  vue  de  l'histoire,  ce  chef-d'œuvre  litté- 
raire. 

M.  Perrens  ne  suit  pas  moins  consciencieusement  les  transformations 
intérieures  de  Florence  que  ses  luttes  avec  le  dehors  ;  il  fait  voir  la  dé- 
mocratie déjà  minée  par  une  oligarchie  de  riches  marchands,  qui  se  rap- 
prochent des  grands,  leurs  anciens  ennemis,  pour  refouler  le  menu  peu- 
ple. M.  Perrens  explique  avec  la  même  lucidité  les  institutions  financières 
que  les  institutions  politiques  ;  il  n'a  rien  négligé  pour  assurer  la  valeur 
scientifique  de  son  œuvre.  Il  n'avance  pas  une  assertion  sans  indiquer  ses 
sources,  sans  citer  les  passages  topiques,  les  innombrables  documents, 
publiés  ou  inédits,  qui  lui  ont  passé  par  les  mains.  Il  ne  publie  pas  un 
nouveau  volume  sans  retourner  se  plonger  dans  l'océan  des  archives  flo- 
rentines. Il  est  juste  de  dire  que  ce  large  fonds  d'érudition  n'alourdit 
pas  une  nan-ation  toujours  intéressante,  allant  droit  au  but  sans  digres- 
sion oiseuse,  mais  ne  laissant  rien  sur  sa  route  sans  l'éclairer. 

Le  tome  V  paraîtra  prochainement. 


La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports 
internationaux, 

Par   M.   COGORDAN. 

M.  IDareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  au  nom  de 
M.  Cogordan,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  un  volume 
intitulé  :  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux.  Jus- 
qu'à présent  les  questions  de  nationalité  ont  été  régies  par  le  droit  civil 
et  politique  de  chaque  pays;  M.  Cogordan  montre  qu'elles  appartiennent 
au  droit  des  gens  et  qu'il  est  nécessaire  de  se  placer  à  ce  point  de  vue  si 
l'on  veut  étudier  les  conflits.  Il  étudie  la  législation  française  et  les  lois 
de  toutes  les  nations  européennes  ou  américaines,  fait  connaître  les  prin- 
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cipes  différents  qui  leur  servent  de  base  et  cherche  le  moyen  de  les  con- 
cilier. Cette  étude  le  conduit  à  poser  trois  règles  fondamentales,  à  savoir: 
1°  Tout  homme  doit  posséder  une  nationalité  ;  2°  n'en  avoir  qu'une  ;  3" 
pouvoir  la  changer.  Dans  l'état  actuel  du  droit  positif  aucune  de  ces  trois 
règles  n'est  complètement  observée.  Il  faudra  s'en  rapprocher  à  l'avenir, 
soit  en  corrigeant  les  lois,  soit  en  concluant  des  traités.  Le  travail  de 
M.  Cogordan  pourra  servir  à  préparer  cette  réforme. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1879. 

SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants: Un  empereur,  un  roi,  un  pape,  une  restauration,  par  M.  Anatole  Le- 
roy Beaulieu  ;  —  La  vita,  i  tempi  e  le  opère  di  Antonio  Scialoja,  par  Carlo 
de  Cesare,  sénateur  du  royaume  d'Italie  ;  —  De  la  conversion  de  rentes 
projetée  en  1824;  le  3  OjO  de  M.  de  Villèle,  par  M.  Paul  Coq  (Extrait  du 
joiu-nal  des  Economistes)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  1^'  juin  1879. 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  fixe  au  21  juin  sa 
séance  publique  annuelle. 

M.  H.  Passy  présente  l'annuaire  statistique  de  la  Belgique,  année  1878 
et  l'exposé  de  la  situation  du  royaume,  en  montrant  les  progrès  considé- 
rables qu'a  faits  la  Belgique  sous  le  rapport  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  de  la  population. 

M.  Ch.  Lucas  ofiEre,  de  la  part  de  M.  Martino  Beltrani  Scalia,  inspecteur 
général  du  Ministère  de  l'Intérieur,  la  réforme  pénitentiaire  en  Italie,  ou- 
vrage dont  il  rendra  plus  tard  compte,  et  dont  il  fait  connaître  l'esprit  ou 
le  contenu, 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  La  liberté  indi- 
viduelle et  le  droit  d'arrestation,  par  M.  Albert  Decourteix,  avocat  à  la  Cour 
de  Bourges,  professeur  de  législation  au  Lycée  ;  2°  statistique  relative 
aux  élections  tirée  du  projet  de  loi  italien  sur  la  réforme  de  la  loi  électorale 
politique. 

M.  Fustel  de  Coulanges  fait  hommage  d'un  volume  intitulé  :  Société 
pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  volume  renfermant  des 
études  sm-  les  universités  allemandes  de  Bonn,  de  Gœttingue,  de  Heidel- 
berg  en  1878,  sur  d'autres  universités  étrangères  et  sur  l'enseignement 
supérieur  en  France.  Il  lit,  à  ce  sujet,  un  rapport  étendu  et  plein  d'intérêt 
à  la  suite  duquel  MM.  Franck,  Leroy-Beaulieu,  Giraud  présentent,  et 
M.  Fustel  de  Coulanges  ajoute  des  observations. 

M.   Franck  propose,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  d'accorder 
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de  nouveau  à  M.  Magy  la  somme  de  4,000  f r.  provenant  de  la  fondation 
Gegner.  M.  Magy,  que  l'état  de  sa  santé  et  la  continuation  de  ses  travaux 
philosophiques  placent  de  plus  en  plus  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  testateur,  s'est  acquis  de  nouveaux  titres  à  la  jouissance  de  ce 
legs.  L'Académie  décide  en  conséquence,  et  sur  l'avis  unanime  de  la 
section  de  philosophie,  que  la  somme  de  4,000  £r.,  de  la  fondation 
Gegner,  sera  attribuée,  sur  l'année  1879,  à  M.  Magy. 

SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ou- 
vrages suivants  :  Histoire  d'Espagne  depuis  les  premiers  temps  historiques 
jusqu'à  la  mort  de  Ferdinand  VII,  par  M.  Rosseuw  Saint-Hilaire,  mem- 
bre de  l'Académie,  tomeXIV^.  —  Documents  inédits  sur  les  États- Géné- 
raux (1482-1789),  tirés  des  archives  de  Vitry -le- François,  par  M.  Hérelle; 
—  Catalogue  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Vitry -le- François,  par 
le  même  ;  —  La,  quintessence  du  socialisme  de  la  chaire,  par  M.  Maurice 
Block  (brochure)  ;  —  Literarische  Berichte  aus  ungarn,  par  M.  Paul  Hun- 
faloy,  2"  et  3°  volumes;  Atti  délia  R.  Academia  dei  Lincei,  anno  CCLXXV, 
1877-1878,  Série  terza;  — Memorie  délia  classe  di  scienze  morali,  storiche 
e  filologiche,  vol.  II. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  deuxième 
édition  de  son  Traité  de  la  science  des  Finances  en  2  volumes  in -8°. 

M.  Ch.  Lévêque  dépose  sur  le  bureau  l'Histoire  du  matérialisme  de 
Lange  (2  vol.  in-8''),  traduction  de  M.  Pommerol,  avec  une  préface  par 
M.  Nolen.  Il  se  propose  de  faire  prochainement  un  rapport  sur  cet  ou- 
vrage. 

M.  Eosseeuw  Saint-Hilaire  termine  la  lecture  du  fragment  de  son  His- 
toire d'Espagne  sur  les  Cortès  de  Cadix  et  la  constitution  de  1812. 

M.  Levasseur  lit,  au  nom  de  M.  Hip.  Passy,  un  rapport  écrit  fort  in- 
téressant sur  une  publication  de  M.  Maurice  Block^  intitulée  :  la  quintes- 
sence du  socialisme  de  la  chaire. 

L'Académie,  qui  est  appelée,  en  1879,  à  décerner,  sous  la  sanction  de 
l'Institut,  le  prix  biennal  de  20,000  fr,  nomme  à  cet  effet  une  commis- 
sion composée  de  deux  membres  par  section  et  de  deux  académiciens 
libres.   MM.    Barthélémy  Saint-Hilaire,  Franck,   Bersot,  Caro,    Giraud, 
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Massé,  Hipp.  Passy,  Levasseur,  Mignet,  Henri  Martin,  Drouyn  de  Lhuys 
et  Vergé,  sont  élus  membres  de  cette  commission  qui  sera  convoquée  sa- 
medi 28  juin  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  21.  —  (Séance  publique  annuelle). 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage,  à  l'Académie  des  brochures 
suivantes  :  Points  d'interrogation  ou  influence  du  moral  sur  le  physique 
par  M.  Léon  Fuchs  ;  —  Projet  de  venir  en  aide  à  la  classe  oumière  en  faci- 
litant aux  inoccupés  les  moyens  de  se  procurer  du  travail  à  bref  délai,  par 
M.  Certeux  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
15  juin  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant,  en  date  du 
12  juin  1879,  par  lequel  le  Président  de  la  République  autorise  l'Acadé- 
mie à  accepter  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Jean-Louis  Kœnigswar- 
ter,  correspondant  de  l'Académie. 

«  Le  Président  de  la  République  française  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ; 

«  Vu  l'extrait  du  Procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  4  janvier  1879 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  la  demande  formée 
le  6  mars  1879,  par  cette  Académie,  d'être  autorisée  à  accepter  le  legs  de 
dix  mille  francs  qui  lui  a  été  fait  par  le  feu  sieur  Kœnigswarter  (Jean- 
Louis),  correspondant  de  ladite  Académie  ; 

«  Vu  l'acte  de  décès  dudit  sieur  Kœnigswarter  (Jean-Louis),  corres- 
pondant de  ladite  Académie  en  date  du  6  décembre  1878  ; 

«  Vu  l'extrait  du  testament  olographe  du  feu  sieur  Kœnigswarter,  en 
date  à  Paris,  du  8  décembre  1873,  et  déposé  dans  les  minutes  de  M"^  Per- 
sil, notaire  à  Paris  ; 

«  Vu  le  consentement  des  héritiers  du  feu  sieur  Kœnigswarter  à  la  dé- 
livrance du  legs  par  lui  fait  à  ladite  Académie  : 

«  La  section  de  l'Intérieur,  de  la  justice,  de  l'Instruction  publique, 
des  cultes  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'Etat,  entendue  : 
«  Décrète  : 

«  Article  premier.  —  Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette 
Académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées  par  le   testateur,  le  legs 
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fait  à  cet  établissement  par  le  feu  sieur  Kœnigswarter  d'une  somme  de 
10,000  fr.  dont  le  revenu  devra  être  consacré  à  la  fondation  d'un  prix 
triennal  de  quinze  cents  francs,  qui  porterait  le  nom  de  «  prix  Kœnigs- 
warter ))  et  qui  serait  accordé  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  sur  l'his- 
toire du  droit. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  12  juin  1879. 

«  Signé  :  Jules  Grévy  ; 
«  Par  le  Président  de  la  République  ; 
«  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
«  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

Après  cette  lecture,  l'Académie  décide,  par  un  vote,  qu'elle  accepte 
purement  et  simplement,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  qui 
lui  est  fait  par  M.  Jean-Louis  Kœnigswarter,  et  à  l'effet  de  notifier  la 
présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires,  délègue  spéciale- 
ment son  Secrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  demeurant  14,  rue  d'Aumale, 
auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en  son  nom,  tous  actes 
réguliers  pour  la  disponibilité,  conservation  et  emploi  dudit  legs. 

Et  enfin,  de  tous  actes  et  sommes  reçues  donnés,  toutes  décharges  et 
quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et  remises  de  fonds  qui 
seront  déposés  par  lui  entre  les  mains  de  M.  Antonius-Louis  Pingard, 
agent  spécial  de  l'Institut,  demeurant  au  Palais  de  l'Institut,  ou  de 
M.  Julia-Félix  Pingard,  son  adjoint. 

Il  est  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire,  de  sa 
traduction  de  la  métaphysique  d'Aristote,  en  3  volumes,  précédée  d'une 
savante  préface  historique  et  philosophique  de  près  de  300  pages,  et  dont 
l'Académie  a  entendu  plusieurs  fi-agments  avec  beaucoup  d'intérêt.  ; 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  de  la  pai-t  de  M.  L.  Legrand,  docteur 
ès-lettres  et  docteur  en  droit,  député  du  Nord,  d'un  ouvrage  qu'a  cou- 
ronné l'Académie  et  dans  lequel  le  mariage  et  la  famille  sont  étudiés  au 
point  de  vue  de  la  morale,  de  la  jurisprudence  et  de  l'intérêt  social. 
M.  Jules  Simon  en  signale  l'esprit  et  en  loue  les  mérites. 

M.  H.  Passy,  offre,  au  nom  de  M.  Bonnal,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  un 
volume  intitulé  :  les  capitulations  militaires  de  la  Prusse,  étude  sur  les  dé- 
sastres des  armées  de  Frédéric  II,  d'Iéna  à  Tilsitt.  Il  fait  connaître  tout 
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l'intérêt  que  présente  cet  ouvrage  composé  d'après  les  archives  du  dépôt 
de  la  guerre,  et  dans  lequel  M.  Bonnal  a  inséré  des  pièces  justificatives 
importantes  et  beaucoup  de  documents  fort  ciuieux. 

M.  Franck  présente  le  second  volume  d'un  livre  intitulé  :  la  morale 
considérée  dans  son  ensemble.  Ce  volume,  sur  lequel  M.  Franck  lit  un 
rapport  plein  d'intérêt,  est  écrit  en  allemand  par  M.  Landau  qui  y  traite 
des  rapports  de  la  morale  avec  la  politique  et  avec  le  droit. 

M.  Ch.  Giraud  présente  un  volume  de  M.  Bertliold  Zeller  sur  le  conné- 
table de  Luynes.  Dans  ce  curieux  ouvrage,  fait  surtout  d'après  des  docu- 
ments originaux  puisés  dans  les  archives  italiennes,  M.  Bertliold  Zeller 
complète  les  savantes  études  que  M.  Cousin  a  publiées  dans  le  Journal 
des  savants,  sur  le  connétable  de  Luynes. 

M.  Giraud  fait  ensuite  hommage,  au  nom  de  la  veuve  du  très-regretté 
M.  Valette,  d'un  volume  intitulé  :  De  la  propriété  et  de  la  distinction  des 
biens,  commentaires  des  titres  i  et  ii  du  livre  II  du  Code  civil.  Cet  ou- 
vrage, laissé  en  manuscrit,  \aent  d'être  publié  par  les  soins  de  M™°  Va- 
lette, avec  le  concours  de  M.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris. 

M.  Giraud  présente  enfin  le  tome  septième  et  dernier  des  œuvres  com- 
plètes de  Montesquieu,  publiées  par  M.  Edouard  Laboulaye.  Il  se  propose 
de  faire  plus  tard  un  rapport  étendu  sur  cette  importante  édition  des 
œuvres  de  Montesquieu. 

M.  Lévêque  lit  un  mémoire  sur  les  mélodies  grecques.  —  histoire  et 
esthétique. 

M.  Huit  commence  à  lire  un  mémoire  sur  le  sophiste  de  Platon. 
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SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ou\Tages  sui- 
vants :  Avant  projet  du  Code  pénal  présenté  au  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud,  par  la  commission  législative  chargée  de  réviser  le  Code  pénal  du 
18  février  1843;  —  Bidletinde  la  Société  française  de  t^mjyérance. 

M.  le  Secrétaii'e  peqsétuel  inf omae  l'Académie  qu'il  a  été  déposé  quatre 
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mémoires  sur  la.  philosophie  stoïcienne  avant  le  1*"^  juillet,  terme  fixé  pour 
ce  concours. 

Ces  mémoires  sont  renvoyés  à  l'examen  des  membres  de  la  Section 
de  philosophie. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  présente  le  Recueil  des  traités,  conventions,  lois, 
décrets  et  autres  actes  relatifs  à  la  jJaioc  avec  l'Allemagne,  et  il  en  fait 
l'objet  d'un  rapport  écrit. 

M.  Vacherot  lit  un  rapport  étendu,  et  d'un  haut  intérêt,  sur  l'ouvrage 
de  M.  Ribot,  agrégé  de  philosophie  et  docteur  ès-lettres,  ayant  pour 
titre  :  la  psychologie  allemande  contemporaine.  A  la  suite  de  cette  lecture, 
M.  Janet  présente  quelques  observations. 

M.  Dareste  dépose  sur  ie  bureau  les  plaidoyers  politiques  de  Démx)s- 
thènes  qu'il  a  traduits  en  français  et  dont  il  fait  hommage  à  l'Académie. 

M.  Vacherot  présente  le  17'^  volume  de  V Histoire  universelle,  par 
M.  André  de  Bellecombe. 

M.  Giraud  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée  par  l'Académie 
de  rechercher  et  de  proposer  l'ouvrage  le  plus  digne  d'obtenir  le  prix 
biennal,  lit  le  rapport  suivant: 

((  Pour  la  seconde  fois,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
est  appelée  à  présenter  un  candidat  au  grand  prix  qui,  aux  termes  d'un 
décret  du  22  décembre  1860,  doit  être  décerné  par  l'Institut  entier  tous  les 
deux  ans,  sur  la  désignation  successive  des  cinq  Académies,  lesquelles  pro- 
posent tour  à  tour  la  plus  importante  découverte  ou  l'œuvre  la  plus  consi- 
dérable, signalée  à  leur  attention,  dans  l'ordre  spécial  de  leurs  travaux.  » 

«  On  se  souvient  qu'en  1861,  la  plus  ancienne  de  nos  Académies  dut 
inaugurer  l'attribution  de  ce  nouveau  prix  décennal,  et  personne  n'a  ou- 
blié les  débats  qui  s'ouvrirent  à  ce  sujet,  en  assemblée  générale  de  l'Ins- 
titut. Depuis  lors,  et  à  son  tour^  notre  Académie  dut  désigner  l'œuvre 
qui  lui  paraissait  la  plus  digne  de  la  munificence  académique.  Ce  fut 
l'histoire  de  M.  Henri  Martin,  qui  fut  l'objet  de  cette  distinction. 
Dix  ans  sont  écoulés  depuis  cette  dernière  époque,  et  le  cours  du  temps 
ramène  pour  nous  l'obligation  de  désigner  encore  une  œuvre  considé- 
rable qui  mérite  l'honneur  d'une  rémunération  si  solennelle.  Vous  avez 
donné  à  une  grande  connuission,  élue  au  scrutin,  la  charge  de  vous  faire 
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des  propositions  à  ce  sujet,  et  cette  commission,  après  en  avoir  délibéré, 
a  daigné  me  confier  le  soin  de  vous  faire  connaître  la  résolution  à  la- 
quelle elle  s'est  arrêtée.  Elle  s'est  souvenue  que  déjà,  il  y  a  dix  ans,  la 
pensée  s'était  portée  vers  une  composition  juridique  à  laquelle  par  des 
motifs  autorisés,  on  avait  cru  devoir  préférer  l'Histoire  de  France,  de 
M.  Henri  Martin.  Depuis  lors  cette  grande  composition  juridique  avait 
pris  de  plus  amples  développements  et  gagné  plus  de  faveur  dans  l'opi- 
nion publique  par  les  perfectionnements  qu'elle  avait  reçus  et  par  l'acti- 
vité persistante  de  l'auteur  à  l'accomplissement  de  la  tâche  difficile  qu'il 
s'était  imposée.  L'attention  s'est  donc  reportée  naturellement  vers  cet 
ouvrage.  A  cet  égard,  voti-e  commission  a  été  d'un  a^^s  unanime  et  je 
puis  dire  spontané.  C'est  donc  sur  ce  livre  que  se  sont  fixés,  sans  embar- 
ras, ni  objection,  les  suffrages  de  vos  délégués;  nous  venons  vous  en 
soumettre  l'expreseion  et  les  justifier. 

«  L'ouvrage  dont  chacun  a  deviné  le  titre  et  l'auteur,  est  le  cours  de 
Code  civil  de  M.  Demolombe,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Caen, 
correspondant  de  l'Académie  ;  il  se  compose  aujourd'hui  de  trente  vo- 
lumes dont  le  dernier  porte  la  date  de  1878. 

«  En  accordant  l'honneur  suprême  du  prix  biennal  à  un  ouvrage  de  ju 
risprudence,  nous  ne  sortons  pas  des  bornes  de  l'Institution  académique. 
La  science  éclaire  la  justice,  elle  porte  sa  lumière  dans  les  travaux  lé- 
gislatifs, et  l'Institut  a  sa  part  de  compétence  dans  la  confection  comme 
dans  l'interprétation,  comme  dans  l'enseignement  des  lois.  Les  grands 
auteurs  de  nos  codes  ont  siégé  à  l'Institut.  L'archichancelier  Cambacérès, 
l'un  des  principaux  coopérateurs  de  notre  nouvelle  législation  civile,  ju- 
risconsulte aussi  sensé  que  profond,  était  membre  de  l'Institut.  Portails, 
le  principal  rédacteur  du  Code  civil,  était  membre  de  l'Institut.  Bigot 
de  Préameneu,  non  moins  estimé  dans  cette  œuvre  mémorable  qui  ho- 
nore le  XIX*'  siècle,  était  membre  de  l'Institut.  Les  anciens  de  notre  Aca- 
démie ont  encore  siégé,  dans  cette  enceinte,  avec  M.  Merlin  qui  est  resté, 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  l'autorité  dominante  dans  l'interprétation 
des  lois;  avec  M.  Siraéon,  qui  a  été  l'un  des  rapporteurs  les  plus  accré- 
dités du  plus  considérable  de  nos  Codes  ;  et  au  rétablissement  de  notre 
Académie,  en  1832,  nos  prédécesseurs  ont  recueilli  les  derniers  survi- 
vants des  grandes  commissions  législatives  de  1803  et  1804.  M.  Berlier, 
à  Dijon,  M.  Grenier,  à  Riom,  ont  été  correspondants  de  l'Institut.  Enfin, 
la  faveur  bienveillante  dont  vous  avez  constaimnent  honoré  votre  sec- 
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tion  de  Législation  et  Jurisprudence,  atteste  l'importance  et  les  encoura- 
gements que  vous  avez  toujours  donnés  au  culte  de  la  science  du  Droit. 
La  distinction  que  vous  accorderiez  aujourd'hui  à  l'œuvre  si  remarqua- 
ble d'un  jurisconsulte  qui  compte  parmi  les  plus  renommés  et  les  plus 
justement  estimés  de  nos  Facultés,  est  donc  parfaitement  opportune;  pour 
le  fonds,  l'œuvre  est  scientifiquement  éminente,  et,  pour  la  forme  même, 
elle  a  un  mérite  tout  aussi  académiqiie.  Elle  continue  avec  honneur  cette 
succession  de  belles  œuvres  juridiques  qui  depuis  Beaumanoir  et  Bou- 
teiller  jusqu'à  notre  incomparable  Pothier,  ont  fait  la  gloire  de  notre 
pays  dans  le  domaine  du  Droit,  et,  au  milieu  de  notre  époque  contempo- 
raine, elle  se  place  au  premier  rang  des  productions  de  l'esprit  français, 
dans  le  département  de  la  jurisprudence. 

«  Le  plan  général  de  l'ouvrage  est  celui  d'un  cours  de  Droit  civil  qui 
se  compose  d'une  série  de  traités,  sur  chacune  des  matières .  civiles.  L'au- 
teur dit,  dans  sa  préface,  en  parlant  du  dessin  général  de  la  composi- 
tion :  «  Cette  combinaison  m'a  permis,  tout  en  conservant  à  mon  œuvre 
l'unité  que  je  m'efforce  d'y  imprimer,  de    consacrer  à  chacune  de  ces 

matières  une  étude  plus  spéciale   et   plus   complète <(   en    même 

temps  que  ^ou^Tage  forme  un  tout,  dont  les  différentes  parties  sont  na- 
turellement adhérentes  et  différentes  parties  sont  distinctes  les  unes  des 
autres  et  forment  autant  de  traités  qui  peuvent  se  détacher  de  l'ensemble 
et  se  suffire  à  eux-mêmes.  » 

«  Cette  combinaison,  très-bien  imaginée  au  point  de  vue  de  la  science 
et  de  l'art,  a  été  couronnée  d'un  plein  succès,  au  point  de  vue  pratique. 
Le  juge  de  paix  a  fait  connaissance  avec  l'auteur  par  le  Traité  des 
servitudes,  le  notaire,  par  le  Traité  des  successions  et  l'un  et  l'autre, 
séduits  par  l'attrait  de  la  composition,  ont  bientôt  demandé  la  série 
entière  des  traités  publiés.  Il  en  est  résulté  même  un  trop  grand  succès 
peut-être,  car  à  peine  un  des  traités  avait  paru,  qu'il  était  épuisé  sur 
le  champ  et  qu'il  fallait  aviser  à  une  nouvelle  édition,  laquelle  étant 
toujours  remaniée  et  perfectionnée  détournait  l'auteur  de  l'exécution  du 
plan  général  et  l'arrêtait  dans  son  élan.  Ce  n'est  donc  pas  nous  qui  ju- 
geons cet  ouvrage  à  ce  moment;  il  est  jugé.  Nous  constatons  seulement 
le  jugement  incontestable  de  l'opinion.  Nos  tribunaux,  nos  écoles,  nos 
barreaux,  sont  les  promoteurs,  les  garants,  les  complices  de  notre  juge- 
ment. Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter,  que  nous  confirmons,  en  connais- 
sance de  cause,   un  jugement  unanime  du  public  compétent. 

c<  Et  cependant,  à  l'époque  où  M.  Demolombe  a  commencé  sa  pu- 
blication, on  aurait  pu  considérer  son  entreprise  comme  une  témé- 
rité. Sans  parler  de  quelques  auteurs  qui,  comme  M.  Grenier  et  M.  Prou- 
dhon,  jouissaient  d'un  crédit  solidement  établi,  dans  quelques  grandes  et 
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spéciales  parties  du  droit,  trois  jurisconsultes  étaient  alors  à  des  degrés 
différents  en  possession  de  la  faveur  et  de  l'autorité  dominante  dans 
l'ordre  même  des  compositions  où  venait  se  placer  M.  Demolombe. 
M.  TouUier  allait  abandonner  la  carrière,  après  un  succès  légitime  et  pro- 
longé, laissant  après  lui  une  immense  réputation.  M.  Duranton,  labo- 
rieux et  plein  de  nerf,  avait  pu  tenniner  avec  un  certain  éclat,  un  com- 
mentaire général  qu'il  n'avait  point  été  donné  à  M.  Toullier  d'achever, 
et  tous  deux  semblaient  céder  la  place  à  un  magistrat  vaillant,  plein  de 
science  et  doué  d'ime  imagination  brillante,  ainsi  que  d'un  talent  remar- 
quable d'écrivain,  qualités  séduisantes,  rarement  signalées  jusqu'alors 
dans  la  littérature  juridique.  J'ai  nommé  M.  Troplong,  qui  a  laissé  parmi 
nous  im  profond  et  mérité  souvenir,  et  dont  l'influence  heureuse  sur  la 
direction  des  études  juridiques  ne  saurait  être  contestée. 

«  Les  difficultés  dont  je  viens  de  parler  n'étaient  point  les  seules  avec 
lesquelles  M.  Demolombe  avait  à  lutter.  Il  devait  rencontrer  encore,  dans 
le  cours  de  sa  vaste  entreprise,  d'autres  concurrents  non  moins  redou- 
tables par  le  caractère  et  le  savoir.  Quelques-uns  siègent  à  nos  côtés  dans 
cette  enceinte,  et  je  ne  puis  parler  d'eux  ;  ils  se  sont  montrés  justes 
pour  M,  Demolombe  qui,  à  son  tour,  ne  leur  a  pas  ménagé  les  témoi- 
gnages de  son  estime. 

c(  Entr'autres  nobles  rivalités,  M.  Demolombe  a  rencontré  celle  d'une 
publication  de  la  plus  haute  valeur  que  je  ne  saurais  passer  sous  si- 
lence. Je  veux  parler  du  cours  de  droit  ci-v'il  français,  d'après  la  méthode 
de  M.  Zacharie,  de  MM.  Aubry  et  Eau,  qui  ont  illustré  notre  Faculté  de 
Strasbourg  et  qui  sont  venus  honorer  la  cour  de  cassation  après  les 
malheurs  publics  que  nous  déplorons.  La  mort  prématurée  de  M.  Rau  a 
été  l'objet  d'un  deuil  pour  la  science,  et  nous  lui  payons  aujourd'hui  un 
juste  tribut  de  regrets.  C'est  malgré  de  si  dangereux  voisinages  que 
l'ouvrage  de  M.  Demolombe  a  gardé  son  rang  et  conservé  sa  position. 
Son  succès  n'était  point  l'œuvre  d'une  fortune  heureuse  ou  d'une  séduc- 
tion passagère,  il  était  dû  à  un  talent  véritable  soutenu  par  40  ans  de 
travaux  habilement  dirigés  ;  aussi  l'opinion,  tout  en  se  montrant  équitable 
pour  ses  rivaux,  est  demeurée  fidèle  au  doyen  de  l'Ecole  de  Caen  :  elle  qui 
abandonne  souvent,  avec  tant  de  facilité,  après  quelques  années  de  fa- 
veur, les  ouvrages  auxquels  elle  a  donné  naguère  le  plus  grand  crédit. 

«  Les  qualités  du  style  n'ont  point  été  inutiles  à  la  fortune  du  livre. 
Mais  dans  une  œuvi'e  aussi  sérieuse,  les  mérites  de  forme  ne  sont  qu'ac- 
cessoires ;  un  mérite  plus  soUde,  et  que  le  lecteur  désire,  est  celui  d'une 
pureté  constante  dans  les  principes  juridiques,  la  rectitude  générale  des 
solutions,  et  cette  élévation  philosophique  de  la  pensée  qu'anime  le  sen- 
timent de  la  justice.  Les  doctrines   fondamentales  de  notre  législation, 
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qu'une  certaine  école  essaie  vainement  d'ébranler,  ont  trouvé  chez 
M.  Demolombe  un  défenseur  puissant  et  déclaré  :  il  a  porté  dans  cette 
partie  de  son  travail  toute  l'autorité  de  son  talent,  toute  la  verve  de  son 
esprit.  La  jurisprudence  de  nos  tribunaux  le  préoccupe  toujours;  elle  lui 
représente  l'activité  réelle  de  notre  vie  moderne  et  il  en  tient  un  compte 
notable.  On  lui  reproche  même  d'accorder  trop  d'importance  à  cet  élément 
juridique  :  reproche  qui  s'évanouit  facilement  si  l'on  veut  bien  y  réfléchir. 

«  En  effet,  la  sage  loi  nouvelle  qui  oblige  nos  tribunaux  à  motiver  leurs 
arrêts,  est  non-seulement  une  précieuse  garantie  contre  les  jugements  arbi- 
traires, mais  elle  est  encore,  ou  plutôt  elle  est  devenue  forcément^  un 
instrument  scientifique,  et,  sous  son  influence,  les  décisions  particulières  de 
la  justice  se  transforment  à  la  longue,  en  doctrines  générales  et  en  élé- 
ments de  la  science  judiciaire.  Ne  nous  en  plaignons  pas,  car  nous  sommes 
redevables  à  cette  influence  de  l'amélioration  progressive  de  nos  lois.  Nous 
en  avons  éprouvé  les  effets  dans  la  modification  de  nos  lois  criminelles. 

«  Nous  les  avons  éprouvés  aussi  dans  l'amélioration  de  notre  loi  civile  en 
des  points  importants.  Il  est  impossible  de  méconnaître  ces  résultats.  La 
discussion  de  la  jurisprudence,  l'étude  attentive  de  ses  m'onuments,  est 
donc  une  condition  de  la  science  moderne,  non-seulement  au  point  de 
vue  pratique  de  la  conduite  des  affaires,  mais  encore  au  point  de  vue 
spéculatif  de  la  science  du  juste  et  de  l'injuste. 

«La  jurisprudence  est  la  mise  en  œuvre  du  droit;  elle  se  modifie  chez 
nous  au  gré  de  l'opinion  générale  et  des  besoins  de  la  société  ;  elle 
s'éclaire,  se  développe  et  s'améliore  elle-même  par  le  seul  bénéfice  du 
temps  et  de  la  publicité.  Tout  en  conservant  de  saines  traditions,  elle 
accomplit  spontanément  et  avec  opportunité,  des  évolutions  utiles  et  né- 
cessaires. C'est  donc  avec  raison  que  nos  jurisconsultes  suivent  avec 
attention  et  discutent  avec  soin  les  monuments  de  la  jurispi-udence  qui 
sont  comme  un  écho  de  la  pensée  judiciaire  du  pays. 

«  La  haute  récompense  donnée  par  l'Institut  à  une  grande  composition 
juridique  aura,  soyez-en  sûrs,  en  France,  comme  à  l'étranger,  un  reten- 
tissement fécond  et  les  conséquences  les  plus  heureuses.  Permettez-moi 
d'ajouter  qu'en  couronnant  cette  grande  œuvre,  votre  éminent  suffrage 
couronnera  aussi  un  personnage  que  la  considération  publique  entoure 
de  ses  témoignages  les  plus  flatteurs.  Jamais  distinction  n'aura  été  mieux 
placée,  et  chacun  de  vous  en  sait,  à  cet  égard,  plus  que  je  n'en  saurais 
dire  à  cette  heure.  L'unanimité,  la  spontanéité  de  votre  commission,  nous 
est  le  gage  du  succès  de  la  proposition  auprès  de  vous. 

«  Nous  concluons  à  ce  qu'il  plaise  à  l'Académie  de  désigner  l'ouvrage 
de  M.  Demolombe  à  l'Institut  réuni,  dans  une  prochaine  assemblée,  pour 
que  le  Grand  Prix  biennal  lui  soit  décerné.  » 
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L'Académie  consultée  adopte  les  conclusions  de  la  commission  et  décide, 
à  l'unanimité  des  voix,  que  l'ouvrage  de  M.  Demolombe  sera  désigné  pour 
recevoir  le  Prix  biennal  de  20,000  fr.,  qui  doit  être  décerné  par  l'Institut. 

Séance  du  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  /  Casi  délia  guerra  per  l'indepenclenza  d' America,  par  M.  Giu- 
seppe  Colucci  (2  volumes)  ;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la 
ville  de  Paris,  janv-ier  1879. 

M.  le  ministre  de  la  marine  adresse  à  l'Académie  un  volume  intitulé  : 
Jurisprudence  et  doctrine  de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  en  matière  de 
droit  indou  et  de  droit  musulman,  par  M.  Alexandre  Eyssette  (2®  volume). 

M.  Martha  offre,  de  la  part  de  M.  Hippolyte  Maze,  un  écrit  intitulé  : 
la  République  des  Etats-Unis,  sa  fondation,  rôle  de  la  France. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  d'abord  l'ouxTage  de  M.  Emile  Geb- 
hart  sur  les  Origines  de  la  Renaissance  en  Italie  ;  il  présente  çnsuite,  en 
en  faisant  l'objet  d'un  rapport  écrit,  un  livie  de  M.  Karéiew,  professeur 
d'iiistoire  à  l'Université  de  Moscou,  sur  les  Paysans  français  à  la  fin  du 
XVIII*  siècle,  d'après  des  documents  tirés  des  ai'chives  de  France. 

M.  Janet  fait  un  rapport  étendu  et  motivé  sur  le  livre  de  M.  Liard,  inti- 
tulé :  la  Science  p>ositive  et  la  métaphysique,  ouvrage  qui  a  été  couronné  j^ar 
l'Académie  dans  le  concours  de  la  métaphysique  considérée  comme  science. 

M.  Hannotaiix  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Études  sur 
des  maximes  d'Etat  inédites,  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  donnent  la 
preuve  de  l'authenticité  de  son  testament  politique. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Memorie  délia  mia  vita,  1795-1859,  par  Giovanni  Arrivabene; 
—  De  la  liberté  d'enseignement  et  de  l'application  pratique  de  sa  loi  orga- 
nique, par  M.  Victor  Marty  ;  — Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
de  V Agriculture,  avril  1879;  —  Statistick  van  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen,  mai  1879. 

M.  Levasseur  présente  :  1°  un  ouvrage  de  M.  Vavasseur  sur  V Associa- 
tion, et  il  en  fait  ressortir  les  mérites,  avec  quelques  réserves  sur  des 
points  spéciaux  ;  2°  la  seconde  édition  de  l'ouvrage  si  estimé  de  M.  Wal- 
lon, sur  l'Esclavage  dans  l'Antiquité  (tome  1'^''). 
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M.  Dareste  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Gogordan,  attaché 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  d'un  livre  intitulé  :  la  Nationalité  au 
point  de  vue  des  rapports  internationaux. 

M.  Vacherot  lit,  pour  M.  Lévêque,  une  note  développée  sur  l'Histoire 
du  matérialisme,  par  M.  Lange,  introduction  à  l'ouvrage  traduit  par 
MM.  Nolen  et  Pommerol. 

M.  Hannotaux  continue  la  communication  de  son  mémoire  sur  les 
Maximes  d'Etat  inédites,  du  cardinal  de  Richelieu. 

M.  l'avocat  général  Des  jardins  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sm- 
V Histoire  des  Parlements  royalistes,  1582-1596. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Movimento  dello  stato  civile,  anni  dal  1S62  al  1877  (Rome 
1878);  — Dehiti  communali  e  proviiiciali  al  31  décembre  1877  (Rome, 
1879)  ;  —  ristituto  di  diritto  internazionale  e  le  sue  opère  dal  1873  al 
1878,  relazione  letta  daW  aw.  Cesare  Norsa  (Milan,  1789)  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  juillet  1879. 

M.  Giraud  présente,  au  nom  de  M.  Gachard,  correspondant  de  l'Acadé- 
mie et  savant  archiviste  du  royaume  de  Belgique,  le  b^  volume  de  la 
Correspondance  de  Philippe  II  sur  les  affaires  des  Pays-Bas,  et  appelle 
l'attention  sur  cette  remarquable  collection  de  documents. 

M.  Levasseur  offre,  de  la  part  de  l'auteur,  un  volume  intitulé  :  la  Con- 
quête du  Globe,  Géographie  contemporaine,  les  Pôles,  par  M.  Charles  Hertz. 
Ce  livre  traite  spécialement  de  la  navigation  polaire  et  des  éécouvertes 
opérées  de  notre  temps  dans  ces  parages.  M.  Levasseur  indique  l'intérêt 
qu'a  pour  nous  le  livre  de  M.  Hertz. 

M.  l'avocat  général  Desjardins  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
les  Parlements  royalistes  au  temps  de  la  Ligue. 

M.  Garnier  dépose  le  rapport  écrit  de  M.  Michel  Chevalier,  sur  le 
concours  ouvert  à  l'occasion  du  prix  Léon  Faucher. 

M.  Giraud  ■  coimnence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Rocquain,  inti- 
tulé :  la  Puissance  pontificale  sous  Grégoire  VII. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

POUR   LE   PRIX   BORDIN 

A  DÉCERNER  EN    1879 
(section  d'histoire  générale  et  philosophique). 


Messieurs, 

Vous  vous  rappelez  que  rAcadémie  avait  eu  à  juger,  en 
l'année  1876,  dans  sa  sectivon  d'histoire  générale  et  philoso- 
phique, un  concours  pour  le  prix  Bordin.  Le  sujet  proposé 
aux  concurrents  était  le  suivant  : 

«  Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des 
«  pouvoirs  judiciaires  avec  le  régime  politique  et  spéciale- 
«  ment  pour  quelles  causes  les  Parlements  investis  du 
«  pouvoir  judiciaire  ont  été,  soit  à  dessein  soit  par  le  fait, 
«  beaucoup  plus  contraires  que  favoîmbles  à  V établissement 
«  d.'un  Parlement  général  associé  au  gouvernement  poli- 
<  tique  du  pays.  » 

Vôtres  section  d'histoire  avait  reçu,  en  1876,  deux  mé- 
moires ;  après  les  avoir  examinés,  tout  en  rendant  justice 
aux  qualités  qui  s'y  rencontraient,  elle  avait  jugé  qu'ils  ne 
répondaient  point  assez  complètement  au  programme  pro- 
posé par  TA-cadémie  et  elle  avait  prorogé  le  concours  jusqu'à 
l'année  1878. 

Trois  mémoires  sur  ce  même  sujet  lui  ont  été  cette  fois 
remis  :  l'un,  sous  le  numéro  1,  avec  cette  épigraphe  :  «  Les 
Parlements  étaient  de  véritables  Sénats  judiciaires  ;  » 
l'autre,  sous  le  numéro  2,  avec  cette  épigraphe  :  «  Le  despo- 
tisme estime  violation  des  lois  natwelles  ;  »  le  dernier, 
sous  ie  numéro  3,  et  avec  cette  épigraphe  :  u  II  n'y  a  point 
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de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est  point  séparée  de  la 
puissance  législative  (t  de  V executive.  » 

Votre  section  n'a  point  eu  de  peine  à  écarter  du  concours, 
après  une  première  lecture,  le  mémoire  inscrit  sous  le  nu- 
méro 2.  Son  épigraphe  seule  :  «  Le  despotisme  est  une  viola- 
tion des  lois  naturelles,  »  semblait  indiquer  le  défaut  qui 
suffisait  à  faire  exclure  le  mémoire  du  concours.  Après  une 
lecture  même  rapide,  on  avait  la  certitude  que  ce  mémoire 
ne  traitait  point  du  tout  la  question  proposée. 

L'auteur  de  ce  mémoire,  qui  se  compose  de  112  pages,  et 
qui  n'a  ni  la  visée  ni  la  forme  d'un  ouvrage  historique,  ne 
répond  même  à  son  épigraphe  que  dans  les  trente-six  pre- 
mières pages.  Dans  cet  espace  étroit,  préoccupé  de  la  pensée 
dont  il  a  décoré  la  première  page  de  son  mémoire,  il  re- 
cherche les  origines  du  pouvoir  politique  dans  les  sociétés  ; 
et,  depuis  la  création  de  l'homme,  de  la  femme  et  l'existence 
de  la  première  famille  humaine,  en  passant  par  l'Orient,  la 
Grèce,  Rome,  Carthage,  le  moyen  âge  et  les  siècles  mo- 
dernes, il  ne  voit,  sous  les  formes  les  plus  diverses  de  gou- 
vernement que  la  violation  des  lois  naturelles,  c'est-à-dire 
de  l'égalité  de  tous  les  hommes. 

Arrivé  à  la  trente  et  unième  page,  l'auteur  du  mémoire 
dans  les  cent  pages  suivantes,  protite,  nous  dit-il,  «  de  ce 
qu'il  a  été  dit  et  entendu  que  chacun  sera  libre  de  publier 
ses  opinions  sur  le  gouvernement  de  la  France,  »  pour  of- 
frir aux  méditations  de  l'Académie  le  plan  détaillé  et  motivé 
du  modèle  de  constitution  des  pouvoirs  politiques,  qui  aurait 
pour  avantage  certain,  selon  lui,  de  rétablir  «  le  règne  du 
droit  et  le  règne  de  la  concorde.  »  L'Académie  n'attend 
évidemment  pas  que  nous  nous  arrêtions  à  motiver  aucune 
espèce  de  jugement  sur  ce  projet  de  constitution,  si  ce  n'est 
pour  affirmer  qu'il  est  complètement  en  dehors  du  sujet 
proposé. 

Dans  le  jugement  que  nous  avions  porté  sur  les  mémoires 
précédemment  rerais  à  propos  du  même  sujet  à  l'Académie, 
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en  1876,  nous  avions  exprimé  deux  regrets  :  le  premier 
que  les  concurrents  n'eussent  point,  par  une  étude  plus  pré- 
cise et  plus  approfondie,  dès  le  commencement,  porté  une 
plus  vive  lumière  sur  l'origine  et.  par  conséquent,  sur  la  na- 
ture du  régime  politique  et  des  pouvoirs  judiciaires  dans 
notre  ancienne  histoire;  le  second,  que  les  études  faites  par 
les  auteurs,  les  faits  exposés  et  les  jugements  émis  ne  fus- 
sent pas  suffisamment  appuyés,  comme  il  convient  à  tout 
ouvrage  historique,  sur  des  autorités  assez  nombreuses  et 
assez  incontestables,  ou  sur  des  références  suffisantes  et  di- 
rectes aux  documents  les  plus  importants  dans  la  matière, 
soit  parmi  ceux  qui  ont  été  publics,  soit  parmi  ceux  dont 
on  n'a  pas  encore  fait  usage  dans  nos  riches  dépôts  d'ar- 
chives. Nous  avons  à  exprimer  les  deux  mêmes  regrets  cette 
année  sur  les  deux  mémoires  qui  traitent  de  la  question. 

Leurs  auteurs  n'étaient  évidemment  point  pourvus  des 
connaissances  d'érudition  et  des  habitudes  de  critique  histo- 
rique nécessaires  à  l'étude  des  questions  d'origine.  Un  tra- 
vail tout  à  fait  original  sur  ce  point  eut  seul,  en  montrant 
la  naissance,  le  développement  et  le  caractère  du  régime 
politique  et  du  pouvoir  judiciaire,  démêlé,  dans  leurs  pre- 
mières relations  même,  les  causes  d'antagonisme  et  de  lutte 
qui,  dans  le  jeu  de  nos  instittitions,  devaient  les  mettre  en 
conflit  au  détriment  du  juste  équilibre  de  la  constitution  po- 
litique générale  du  pays. 

Pour  ce  qui  est  du  second  reproche  exprimé  au  sujet  du 
défaut  d'informations  suffisamment  autorisées  et  puisées 
aux  premières  sources,  le  mémoire  numéro  3  le  mérite  ab- 
solument. Nous  n'avons  rencontré  dans  ses  cent  trente-six 
pages  très-serrées  qu'une  seule  citation  ;  et  le  mémoire 
numéro  1  n'y  échappe  pas  entièrement,  malgré  des  réfé- 
rences nombreuses  à  un  grand  nombre  d'ouvrages  français 
et  étrangers  sur  la  matière  ;  trop  souvent  ses  citations,  même 
du  recueil  des  ordonnances  des  anciens  rois,  paraissent  de 
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seconde  main  et  nous  n'avons  trouvé  irace  nulle  part  d'un 
recours  direct  aux  sources  encore  inédites. 

Des  deux  mémoires  qui  nous  restent  à  examiner,  non-seu- 
lement le  numéro  3  mérite  le  plus  les  deux  reproches  faits  par 
la  section  au  concours,  mais  il  découvre  de  suite  le  défaut 
capital  qui  lui  est  propre,  dans  son  épigraphe  tirée  de  Mon- 
tesquieu :  «  Il  n'y  a  point  de  liberté,  si  la  puissance  de  ju- 
«  ger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de 
«  l'executive.  » 

L'auteur  voit  très-bien,  dans  son  avant-propos,  que  l'Aca- 
démie n'a  pas  demandé  une  histoire  détaillée  ni  des  Parle- 
ments de  France,  ni  des  États-Généraux,  une  sorte  d'his- 
toire du  droit  constitutionnel  de  l'ancien  régime.  Mais, 
choisit-il  la  véritable  métiiode  pour  arriver  au  but  proposé 
quand,  dans  ses  différents  chapitres,  il  étudie  séparément 
sans  toujours  les  approfondir  et  souvent  incomplètement  : 
1°  Ihistoire  de  Ja justice  ou  des  différentes  justices  dans 
l'ancienne  monarchie  jusqu'à  1789;  2°  la  suite  des  réformes 
judiciaires  demandées  à  différentes  époques  par  les  États- 
Généraux;  3°  les  efforts  faits  par  les  Parlements  pour  ac- 
quérir et  exercer  des  attributioi.s  politiques  qui  sont  du 
ressort  des  pouvoirs,  soit  exécutif,  soit  législatif? 

D'abord,  en  admettant  cette  méthode,  l'auteur  aurait  omis 
l'étude  d'un  terme  qu'il  fallait,  dans  un  chapitre  séparé, 
poser  en  face  des  deux  autres,  celle  de  la  nature  et  du  ca- 
ractère du  pouvoir  roj^al.  Et,  cette  lacune  même  comblée, 
nous  n'aurions  pas  trouvé  encore  dans  le  détail  des  rela- 
tions des  trois  pouvoirs  entre  eux,  tels  que  les  événements 
les  avaient  faits  et  tels  que  les  hommes  les  pratiquèrent,  les 
raisons  véritables  en  vertu  desquelles  une  monarchie  héré- 
ditaire, longtemps  populaire  et  forte  chez  nous,  des  réunions 
d'États  sinon  périodiques  au  moins,  à  certains  moments,  fré- 
quentes et  presque  toujours  intelligentes,  et  enfin  un  pouvoir 
judiciaire  qui  a  jeté  à  plusieurs  reprises  par  ses  œuvres  et  par 


CONCOURS  POUR  Lli  nilX  BORDIN.  ^Oô 

son  personnel  un  éclat  presque  incomparable,  n'ont  pas 
abouti  à  l'établissement  d'un  gouvernement  vraiment  cons- 
titutionnel, faisant  leur  place  légitime  aux  trois  pouvoirs. 

L'Académie  ne  demandait  pas  seulement  que  le  mémoire 
nous  montrât  que,  sous  l'ancien  régime,  les  trois  pouvoirs 
restèrent  malheureusement  confondus  ;  elle  désirait  qu'on 
lui  prouvât,  par  le  rapprochement  et  l'étude  approfondie  des 
faits  les  plus  saillants  de  leurs  relations,  comment  ils  n'ar- 
rivèrent point  au  but.  Ce  n'était  pas  assez  de  prouver  seule- 
ment que  les  faits  de  notre  ancienne  histoire  n'étaient  mal- 
heureusement point  conformes  aune  théorie  formulée  après 
coup  ;  il  fallait  expliquer  historiquement  comment  ces  faits, 
par  leur  nature  et  par  leurs  rapports,  avaient  pour  ainsi 
dire  à  l'avance  donné  naissance  à  cette  théorie  et  l'avaient 
justifiée,  par  l'expérience  même  d'un  insuccès  fâcheux. 
L"auteur.  il  est  vrai,  dans  un  chapitre  IV,  intitulé:  Les  Par- 
lements devant  la  nation,  croit  peut-être  avoir  satisfait  à 
cette  partie  du  programme.  Mais  le  titre  vague  qu'il  prend. 
le  Parlement  devant  fa  station,  nous  montre  trop  qu'il  ne 
prend  pas  la  véritable  méthode  pour  arriver  au  but.  Malheu- 
reusement^ avant  1789,  comme  on  le  répéta  plusieurs  fois  . 
«  la  nation  ne  faisait  pas  corps.  »  C'étaient  les  rapports  des 
Parleqients  avec  le  pouvoir  royal  et  avec  les  États-Gé- 
néraux, seuls  pouvoirs  légaux,  qu'il  fallait  étudier  ici  de 
près;  et  alors,  au  lieu  de  généralisations  arbitraires,  au  lieu 
de  considérations  vagues,  l'auteur  serait  peut-être  arrivé 
à  préciser  plus  souvent  des  faits  essentiels  et  importants 
qui  l'eussent  amené  aux  conclusions,  que  sa  bonne  volonté 
d'ailleurs,  ses  connaissances  déjà  acquises  et  quelques  qua- 
lités d'exposition,  lui  auraient  fait  peut-être  atteindre  avec 
une  méthode  meilleure  et  de  plus  fortes  études. 

L'auteur  paraît  s'être  préoccupé  trop  exclusivement  des 
conditions  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  sans  consentir  à  s'arrêter  aux  limite.^ 
mêmes  du  sujet  proposé,   il  le  dépasse  pour  nous  faire  con- 
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naître  dans  un  dernier  chapitre,  l'histoire  bien  incomplète 
d'ailleurs,  de  notre  organisation  judiciaire  depuis  la  Révolu- 
tion jusqu'à  nos  jours.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
véritables  fonctions  de  la  justice^  il  a  raison  de  trouver 
cette  organisation  bien  supérieure  à  celle  des  anciens  Par- 
lements ,  mais  est-il  équitable,  ne  manque-t-il  pas  à  l'un  des 
premiers  devoirs  de  l'historien,  qui  consiste  à  juger  les 
choses  passées,  en  se  mettant  au  point  de  vue  du  temps  et 
des  conditions  mêmes  où  elles  ont  existé,  quand  il  arrive  à 
porter  ce  jugement  tout  à  fait  dépourvu  d'équité  :  «  Les 
Parlements  ne  furent  que  des  corps  ambitieux  qui  voulaient 
acquérir  dans  l'État  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartenait  pas 
et  dont  ils  étaient  décidés  à  n'user  qu'à  leur  profit.  » 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  1  et  avec  cette  épi- 
graphe :  «  Les  PaiHements  étaient  de  véritables  Sénats  Judi- 
ciaires, »  est  resté  le  seul  ({iii  ait  paru  à  votre  section  at- 
teindre,  et  point  encore  d'une  manière  complète,  le  but  (jue 
s'était  proposé  l'Académie,  en  mettant  ce  sujet  au  concours. 
Le  choix  de  l'épigraphe  tirée  d'une  appréciation  du  rôle 
des  Parlements  au  temps  de  leur  puissance,  était  d'assez 
bon  augure.  L'expression  en  apparence  contradictoire  de 
Sénat  judiciaire  implique  en  effet  que  les  Parlements 
n'étaient  pas  de  simples  tribunaux,  mais  qu'ils  tenaient  de 
leur  origine  et  des  circonstances  même  des  attributions  po- 
litiques, tantôt  législatives,  tan  tôt  administratives,  qui  étaient 
plus  naturellement  du  domaine,  soit  d'assemblées  poliiiques. 
soit  du  pouvoir  exécutif.  N'est-ce  pas,  ce  qui  les  lit  viser 
aussi,  dans  le  temps  de  leur  plus  grand  éclat,  au  titre  de 
Cours  souveraines,  si  compréhensifetsi  ambitieux  quelesou- 
verain  le  plus  jaloux  de  son  autorité,  avec  l'instinct  le  plus 
juste  quoique  confus  de  la  nécessité  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  prétendit  les  réduire  à  la  simple  mais  encore  digne 
appellation  de  Cours  supérieures  ? 

L'auteur  du  mémoire  numéro  3  saisit  très-bien  quelque 
part  l'origine  féodale  de  la  confusion   primitive  du  pouvoir 
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judiciaire  avec  les  autres  pouvoirs  dans  notre  ancienne  his- 
toire nationale.  «  La  justice  était,  par  un  beau  privilège,  »  re- 
marque-t-il  avec  justesse,  «  le  premier  devoir  de  la  souve- 
raineté ;  »  elle  en  était  la  base  morale  comme  la  possession 
de  la  terre  en  était  la  base  matérielle  ;  c'est  par  là  que,  au 
moyen  âge,  elle  se  mêlait  à  l'exercice  des  autres  attributs  de 
la  souveraineté,  et  prétendait  à  la  fois  la  contenir  et  la 
régler.  Mais  il  n'insiste  pas  assez  sur  ce  principe  ;  il  n'en 
profite  pas  dans  la  suite,  en  y  réfléchissant,  pour  montrer 
comment  les  différents  attributs  de  la  souveraineté  en  ne 
limitant  pas  le  champ  de  leur  action  et  en  n'organisant  pas 
leur  exercice  régulier,  empiètent  l'un  sur  l'autre,  s'entre- 
mêlent, se  gênent  et  entrent  en  conflits  fâcheux,  au  lieu  de 
s'associer  sans  se  confondre  en  une  constitution  régulière 
dont  chaque  partie,  à  sa  place,  eût  composé  un  tout  harmo- 
nieux. En  tenant,  au  contraire,  cetil  conducteur  dans  l'étude 
des  différentes  parties  de  son  mémoire,  l'auteur  eût  tiré  un 
meilleur  parti  des  divisions  qu'il  a  introduites  dans  le  sujet 
et  il  eût  rencontré  plus  sûrement,  en  poursuivant  son 
œuvre,  les  éléments  de  la  solution  demandée. 

Après  une  introduction  un  peu  générale,  le  livre  premier 
comprend  quatre  chapitres  et  embrasse  toute  la  période  de 
notre  histoire  qui  s'étend  depuis  l'avènement  de  Hugues 
Capet  jusqu'à  la  mort  des  trois  fils  de  Philippe  le  Bel.  Il 
traite  du  système  féodal  et  de  la  fondation  des  institutions 
monarchiques,  c'est-à-dire  de  la  royauté  capétienne,  des 
débuts  de  l'exercice  par  délégation  de  la  justice  royale  et. 
après  les  assemblées  de  fiefs  et  les  convocations  des  bour- 
geois des  bonnes  villes,  des  premières  réunions  des  États 
Généraux.  Ce  sont  bien  là  les  premiers  éléments  à  étudier  et 
l'auteur  expose  suffisamment  ce  qui  est  connu  sur  la  ma- 
tière. On  regrette  dans  Tétude  particulière  du  caractère  et 
des  progrès  du  pouvoir  royal  de  ne  pas  voir  assez  comment 
peu  à  peu  dans  la  royauté  capétienne  le  roi  dépasse  le  sei- 
gneur féodal  primitif,  et  étend   sa    souveraineté,  comme  on 
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s'exprimait,  des  pays  d' obéissance  le  roi  aux  pays  hors 
l'obéissance  le  roi.  La  tenue  des  premiers  États  Généraux, 
grâce  à  un  bon  guide,  est  bien  exposée  ;  ce  que  l'on  sait  des 
premières  tentatives  d'organisation  du  Parlement  se  ren- 
contre dans  le  mémoire.  Mais  on  ne  se  rend  pas  parfaite- 
ment compte,  d'après  lui,  ni  de  la  façon  dont  le  Parlement 
de  Paris  continue  la  cour  du  roi,  ni  de  la  manière  dont  il 
garde  des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  et  se  mêle  dès 
l'origine  aux  affaires  administratives  et  générales. 

Le  livre  IL  composé  également  de  cinq  chapitres,  traite 
de  l'histoire  du  Parlement  de  Paris  et  des  États-Généraux 
pendant  la  guerre  de  Cent  kns,  c'est-à-dire  de  l'avènement 
de  Philippe  de  Valois  à  celui  de  Louis  XL  C'ost  peut-être  la 
meilleure  partie  du  mémoire,  quoique  l'auteur  n'y  étudie 
pas  assez  la  transformation  de  l'autorité  royale^  pendant 
cette  époque,  dans  ses  rapports  avec  les  États  et  les  Parle- 
ments, si  ce  n'est  lorsqu'il  nous  montre,  sous  Charles  V,  les 
luttes  soutenues  par  le  grand  conseil  du  roi,  séparé  des 
cours  de  justice,  contre  le  Parlement  et  les  résistances  de 
celui-ci.  Mais  on  entrevoit,  au  milieu  d'une  époque  troublée, 
comment  les  États,  grâce  au  droit  de  présenter  des  plaintes 
et  doléances  et  de  voter  les  taxes  et  impôts,  entrent  en  lutte 
avec  le  Parlement  qu'ils  veulent  réformer  et  avec  le  pouvoir 
royal  dont  ils  prétendent  s'attribuer  le  contrôle,  et  comment 
le  Parlement,  devenu  permanent,  du  modeste  droit  ^enre- 
gistrement ^i  ài<6retnontranùes  va  jusqu'à  vérifier  les  édits 
inspirés  par  les  demandes  des  États,  refuser  de  les  enregis- 
trer et  usurper  même  ce  qui  est  de  l'administration  et  de  la 
police  du  royaume.  C'est  là  même  plus  qu'un  Sénat  judiciaire. 
Les  États  sont-ils  menaçants  pour  la  royauté  dont  il  est  la 
délégation,  le  Parlement  défend  la  royauté  ;  les  États  sont- 
ils  laissés  en  oubli  et  la  royauté  tend-elie  à  se  faire  absolue, 
le  Parlement  veut  contrôler  et  arrêter  l'exercice  de  son 
pouvoir,  parce  qu'il  est,  comme  la  justice,  sa  plus  pure 
émanation.  C'est  un  pouvoir  pondérateur  entre  le  roi  et  la  na- 
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tion  ;  il  les  empêche  de  se  heurter,  en  rivalisant  avec  l'un  et 
avec  l'autre,  organe  à  la  fois  des  plaintes  des  sujets  et  appui 
solide  du  souverain.  Résolu  à  ne  se  confondre  ni  avec  l'un 
ni  avec  l'autre  de  ces  pouvoirs  rivaux,  dont  il  usurpe  parfois 
les  droits ,  il  concilie  son  opposition  à  la  royauté  avec  son 
respect  pour  elle  ;  et,  quand  les  États  ve-ulent  l'attirer  dans 
leur  sein  pour  combattre  la  royauté,  il  répond  que  «  établi 
pour  rendre  la  justice,  il  ne  se  rend  pas  partie  plaignante 
pour  la  demander,  et  il  se  déclare  seulement  prêt  à  s'occu- 
per avec  le  roi  des  affaires  du  royaume.  »  Entre  les  factions  les 
plus  opposées,  par  exemple^  entre  les  Armagnacs  et  les  Bour- 
guignons, ilvaderuneàl'autre;  ilest  la  dernière  ressource  du 
pays,  l'instrument  de  conciliation  nécessaire,  et  grâce  à  la 
tradition,  comme  la  constitution  vivante  de  la  France.  Il  faut 
voir  avec  quel  respect  en  parleront  un  peu  plus  tard  des 
ambassadeurs  étrangers  et  des  informateurs  aussi  perspi- 
caces que  le  Vénitien  Barbaro  et  le  Florentin  Machiavel 
dans  leurs  rapports  adressés  aux  deux  républiques  ita- 
liennes. 

On  regrette  que,  dans  le  livre  III,  consacré  à  la  création 
des  Parlements  de  provinces  par  la  royauté  redevenue 
puissante,  l'auteur  n'ait  point  cherché  à  pénétrer  et  à  sur- 
prendre le  dessein  qu'elle  eut  alors  d'affaiblir  le  Parlement 
de  Paris  devenu  redoutable  pour  elle,  en  l'absence  des 
États,  en  même  temps  que  de  rapprocher  davantage  la  jus- 
tice de  ses  sujets.  Les  luttes  souvent  courageuses  du  Parle- 
lement  contre  le  pouvoir  absolu  de  François  I",  l'ajourne- 
ment devant  lui-même  de  deux  chanceliers,  les  défenses  qu'on 
lui  fait  à  plusieurs  reprises  de  s'entremêler  des  affaires  de 
l'État,  sont  bien  présentées. 

Le  livre  IV  traite  des  Parlemeyits  et  des  États  pendant 
l'époque  des  guerres  civiles  et  religieuses  de  la  fin  du 
XVI*  siècle.  C'est  celui  où  l'auteur  eût  trouvé  les  élé- 
ments de  la  solution  du  problême  qui  lui  était  posé.  Malheu- 
reusement, en  s'embarrassant   trop  fréquemment  dans    des 
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détails  d'histoire  générale  qu'il  devait  supposer  connus,  il 
ne  sait  ni  dégager,  ni  éclairer,  ni  approfondir  assez  les 
faits  qui  pouvaient  l'y  mener. 

Il  remarque  justement,  il  est  vrai,  que  les  membres  du 
Parlement  exerçaient  souvent,  par  leur  nombre  et  par  leur 
intelligence,  une  grande  influence  dans  les  assemblées  de 
no^a^/es  dont  la  royauté  puissante  aimait  mieux  s'entourer 
que  des  États  Généraux,  mais  que,  le  plus  souvent,  en 
même  temps,  ils  se  refusaient  à  assister  aux  États  «  parce 
qu'il  appartenait  au  Parlement  de  vérifier  leurs  déclara- 
tions. »  Il  surprend  par  là  l'iniention  plusieurs  fois  avouée 
même  par  le  Parlement  de  faire  de  la  magistrature,  entre  la 
noblesse  et  le  tiers,  un  quatrième  ordre.  C'est  là  l'occasion 
de  mémorables  luttes  aux  réunions  des  États  Généraux  de 
1576  et  de  1593,  au  milieu  des  troubles  profonds  qui  laissent 
toutes  les  ambitions  se  découvrir.  Tantôt  les  États,  voulant 
que  leurs  votes  aient  force  de  loi  sans  passer  par  le  Parle- 
ment, prétendent  ainei  se  substituer  et  au  Parlement  et  au 
roi  :  tantôt  le  Parlement,  ayant  la  même  visée,  envoie  , 
comme  en  1593.  une  délégation  aux  États  pour  y  présenter 
ses  vues,  mais  sans  vouloir  faire  partie  de  ceux-ci,  parce  qu'il 
est  «  suffisamment  apte  à  les  faire  prévaloir  et  qu'il  lui  ap- 
partient de  transformer  les  doléances  des  États  en  jurispru- 
dence durable.  »  Dans  ces  conflits,  les  États  répondent  aux 
prétentions  de  la  magistrature  qu'il  n'y  a  «  dans  la  nation 
que  trois  ordres  ;  »  et  le  Tiers-État  ne  consent  pas  à  passer 
derrière.  Le  Parlement  néanmoins,  se  considérant  comme 
une  cour  mixte,  composée  pour  ainsi  dire  des  trois  ordres, 
vise  à  se  faire  une  première  place,  comme  en  dehors  et  au- 
dessus  même  de  la  nation;  et  il  paraît  la  saisir  en  1593, 
quand,  sauvant  la  France,  malgré  les  États  déconsidérés,  il 
proclame  la  loi  salique,  loi  de  la  monarchie,  refuse  d'ac- 
cepter les  décisions  du  concile  de  Trente,  et  casse  toutes 
décisions  contraires  des  trois  ordres.  Ne  sont-ce  pas  là 
dans  le  sujet  les  points  les  plus  importants  que  l'auteur  eut 
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dû  mettre  en  lumière  par  de  nouvelles  recherches  et  qui  lui 
eussent  fait  mettre  le  doigt  sur  les  difficultés  principales 
qui.  soit  par  la  force  des  choses,  soit  par  la  faute  des 
hommes,  empêchèrent  un  Parlement  général  d'être  associé 
à  la  royauté  dans  le  gouvernement  politique  du  pays. 

En  prétendant  s'élever  au-dessus  de  la  nation  et  se  rap- 
procher par  là  davantage  de  la  royauté  et  presque  se  con- 
fondre avec  elle^  le  Parlement  avait  suivi  un  mauvais  con- 
seil. 11  avait  perdu  terre;  il  fut  plus  près  du  soleil,  mais 
pour  être  éclipsé  et  peu  à  peu  consumé  par  lui.  L'auteur 
du  mémoire,  dans  ses  deux  derniers  livres,  fait,  après  l'his- 
toire des  États  de  1614,  le  récit  plus  connu  de  l'effacement 
du  Parlement  devant  Richelieu  et  Louis  XIV,  malgré 
deux  tentatives  de  révoltes  auxquelles  il  prête,  pour  la 
compromettre,  l'autorité  de  son  nom.  La  France,  c'est  Marie 
de  Médecis  elle-même  qui  le  lui  rappelle,  est  un  «  État  mo- 
narchique. »  Le  rôle  du  Parlement,  le  grand  cardinal  le  dé- 
finit, consiste*  à  rendre  la  justice  aux  particuliers  et  non  à 
se  mêler  des  affaires  publiques.  »  Le  Parlement  n'est  donc 
plus,  comme  le  veut  Louis  XIV,  qu'une  cour  supérieure  et 
non  souveraine.  11  pourra  casser  le  testament  des  rois  au 
lendemain  de  leur  mort,  mais  il  n'en  sera  pas  plus  puissant 
en  face  du  roi  nouveau.  Contre  lui  la  vieille  royauté  ne  meurt 
pas.  A  l'époque  des  dernières  et  misérables  velléités  d'indé- 
pendance et  d'opposition  du  Parlement,  au  xviii'  siècle,  toute 
une  période  du  sujet  que  le  mémoire  n"  1  a  commis  la  faute 
très-grave  de  ne  point  traiter;  la  royauté  ramasse  toutes  ses 
forces  défaillantes  pour  le  frapper,  et  elle  se  frappe  elle- 
même  avant  de  se  trouver  sans  défense  en  face  de  la  nation 
pour  mourir  après  lui. 

•J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  Messieurs,  pour  motiver  le  ju- 
gement définitif  de  votre  section  sur  le  concours.  Elle  écarte, 
comme  ne  traitant  point  du  tout  le  sujet,  le  numéro  2  ;  elle 
ne  reconnaît  point  que  le  sujet  ait  été  suffisamment  compris 
et  traité  dans  le  numéro  3  ;  malgré  quelques  qualités  elle  re- 
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grette  de  ne  pouvoir  lui  accorder  une  récompense.  Enfin, 
en  tenant  compte,  d'une  part,  du  travail  étendu  et  conscien- 
cieux, de  l'exposition  simple  et  correcte  du  mémoire  nu- 
méro 1,  et  d'autre  part,  des  critiques  qu'elle  a  émises  au 
sujet  de  l'originalité  du  travail,  de  lacunes  graves^  même  de 
quelques  erreurs  de  détail,  enfin  du  défaut  de  fermeté  dans 
le  style  et  de  profondeur  dans  les  conclusions,  elle  croit 
juste  de  lui  accorder  une  récompense  importante  de  deux 
mille  francs,  mais  sans  lui  décerner  tous  les  honneurs  et 
tous  les  avantages  du  prix  Bordin. 

J.  Zeller. 


COMMENT  LE  DRUIDISME  A  DISPARU 


(1) 


Deux  théories  opposées  se  partagent  les  érudits.  D'après 
Tune,  la  race  gauloise,  vaincue  par  Rome  et  tenue  par  elle 
dans  une  dure  sujétion,  aurait  défendu  opiniâtrement  ses 
croyances,  aurait  gardé  en  secret  ses  habitudes,  son  droit,  son 
caractère  et  sa  langue.  D'après  l'autre,  au  contraire,  Rome 
aurait  en  très-peu  de  temps,  par  des  moyens  ou  violents  ou 
habiles,  arraché  de  la  Gaule  les  vieilles  croyances  et  la 
langue  elle-même. 

Ce  problème  de  la  persistance  du  génie  gaulois  est  fort 
difficile  à  résoudre.  Il  est  clair  qu'il  ne  faut  introduire  dans 
cette  recherche  aucune  idée  préconçue,  aucun  préjugé  de 
patriotisme  ou  de  poésie,  aucune  théorie  préjudicielle  sur 
la  permanence  des  races.  Les  raisonnements  à ^rzorz  et  la 
logique  abstraite  doivent  d'abord  être  écartés.  Les  docu- 
ments seuls  et  les  faits  doivent  être  observés.  Il  est  prudent 
aussi,  pour  rendre  la  recherche  plus  facile,  de  diviser  le 
problème.  L'aborder  de  front  et  d'ensemble,  c'est  s'exposer 
a  rester  dans  le  vague  et  les  généralités  ;  en  examiner  suc- 
cessivement les  différentes  faces  est  le  seul  moyen  d'arriver, 
s'il  se  peut,  à  une  solution.  Nous  bornerons  donc^  aujour- 
d'hui, notre  étude  à  un  seul  point.  Nous  chercherons  seu- 
lement si  le  druidisme  a  vécu  sous  la  domination  romaine, 
et  nous  le  chercherons  en  réunissant  tous  les  textes  que 
l'aniiquité  pourra  nous  fournir  sur  ce  sujet. 


Deux  textes  anciens,  l'un  de  Pline,  l'autre  de  Suétone, 
semblent  indiquer  que  la  religion  druidique  aurait  été  abso- 
lument détruite  par  un  acte  de  l'autorité  romaine,  et  cela 
dès  le  règne  de  Tibère  et   celui  de  Claude.  Nous  lisons^  en 

{1)  V.  plus  loiu,  p.  449,  les  observations  de  M.  Henri  Martin. 
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effet,  dans  Pline  ces  mots  :  TiheriiCœsaris  prîncipaius  sus- 
tulit  Druidas,  le  principat  de  Tibère  fit  disparaître  les 
druides  (1).  De  son  côté,  Suétone  écrit:  Dniidarum  religio- 
nem  Claudiiis  penitus  abolevit,  phrase  que  l'on  traduit  gé- 
néralement ainsi  :  Claude  abolit  entièrement  la  religion  des 
druides  (2). 

Au  premier  abord,  ces  deux  phrases  semblent  d'une  par- 
faite clarté  et  sont  d'une  grande  énergie.  Elles  donnent  tout 
de  suite  l'idée  d'une  destruction  complète.  Remarquons  bien, 
en  effets  la  force  des  deux  mots  sustulit,  abolevit.  Les  deux 
écrivains  ne  disent  pas  seulement  que  le  prince  ait  pro- 
noncé une  interdiction,  qu'il  ait  lancé  une  loi  visant  à  faire 
disparaître  le  druidisme  ;  ils  parlent  d'un  fait  accompli  et 
achevé,  d'une  disparition  totale  de  la  religion  et  des  druides. 
11  semble  donc  qu'il  n'y  eût  plus  de  druides  à  partir  de 
Tibère,  plus  de  druidisme  à  partir  de  Claude. 

Pourtant,  si  l'on  continue  à  observer  les  textes  et  les  faits 
de  l'histoire,  on  est  saisi  par  un  scrupule  ^t  par  un  doute. 
En  effet,  ces  mêmes  druides  que  Tibère  aurait  faitdisparaître, 
cette  même  religion  que  Claude  aurait  effacée,  nous  les  re- 
trouvons dans  les  époques  suivantes.  Pline  lui-même,  dans 
un  autre  passage,  montre  qu'au  temps  où  il  écrivait,  c'est- 
à-dire  sous  Vespasien,  les  druides  existaient  encore  et  con- 
tinuaient à  présider  aux  cérémonies  religieuses.  «  Les 
druides,  dit-il,  n"ont  rien  qui  leur  soit  plus  sacré  que  le  gui 
du  chêne  et  ils  l'emploient  dans  leurs  plus  grands  sacrifices  ; 
la  recherche  du  gui  se  fait  le  sixième  jour  de  la  lune  ;  quand 
ils  l'ont  trouvé,  ils  font  un  repas  religieux  au  pied  de  l'arbre; 
l'un  d'eux,  vêtu  de  blanc,  coupe  le  gui  avec  une  serpe  d'or, 
puis  on  immole  des  taureaux  blancs  en  prononçant  des 
prières  (3).  »  Pline  décrit  cette  cérémonie  comme  étant  î)ra- 

(1)  Pline,  Hist.  nat,  XXX,  4.  13. 

(2)  Suétone,  Ckmde,  25. 

(3)  Pline,  Hist.  nui.,  XVI,  95,  251. 
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iiquée  au  moment  où  il  parle  ;  tous  les  verbes  qu'il  emploie 
sont  au  temps  présent,  et  il  ne  paraît  pas  se  douter  que  les 
druides  et  leur  religion  aient  été  supprimés  sous  l'un  des 
règnes  précédents.  Ailleurs,  il  rapporte  la  croyance  des 
druides  à  la  vertu  magique  de  «  l'œuf  de  serpenta  »  et  c'est 
encore  au  temps  présent  qu'il  s'exprime  (1).  Les  druides 
ont  si  peu  disparu  à  l'époque  de  Tibère  que  Tacite  men- 
tionne leur  action  dans  les  troubles  qui  agitèrent  la  Gaule  à 
l'avènement  de  Yespasien.  Profitant  du  désorde  de  l'empire 
déchiré  par  les  compétiteurs,  «  les  druides  répandaient  des 
prédictions  mensongères  qui  annonçaient  la  chute  de 
Rome  (2).  »  Or,  ce  qui  est  digne  d'attention  ici,  c'est  que  Ta- 
cite ne  saisit  pas  cette  occasion  pour  nous  dire  que  les 
druides  eussent  été  proscrits  antérieurement  et  que  leur 
existence  fût  contraire  aux  lois  de  l'empire. 

Voilà  donc  une  contradiction.  D'une  part,  Pline  et  Tacite 
nous  montrent  les  druides  vivant  et  agissant  sous  Vespa- 
sien  ;  et  d'autre  part,  Pline  et  Suétone  nous  disent  que  ces 
druides  ont  cessé  d'être  sous  Tibère.  En  présence  d'un  dé- 
saccord si  apparent,  on  est  amené  à  se  demander  s'il  est 
bien  vrai  que,  dans  les  deux  phrases  que  nous  avons  citées 
d'abord,  Pline  et  Suétone  aient  voulu  que  les  druides  et 
leur  religion  eussent  disparu.  Reprenons  donc  ces  deux 
textes;  une  première  vue,  trop  rapide,  peut  nous  avoir 
trompés  ;  examinons-les  de  plus  près  et  dans  leur  intégrité. 
Tous  ceux  qui  lisent,  savent  que  le  vrai  sens  d'une  phrase, 
c'est-à-dire  la  pensée  que  l'auteur  avait  dans  l'esprit  en 
l'écrivant,  n'est  déterminé  pour  nous  que  par  les  phrases 
qui  précèdent  et  qui  suivent,  c'est-à-dire  par  le  contexte. 

Pline,  dans  toute  la  partie  du  XXX*  livre  où  se  trouve  le 
passage  allégué,  s'occupe  de  la  magie  et  de  ce  qu'il  appelle 
les  impostures  des  magiciens,  magicœ  vanitates.  «  Nous  al- 

(1)  Pline,  ihid.,  XXIX,  12,  52. 
(2}  Tacite,  Hint,  IV,  54. 
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Ions  dévoiler,  dit-il,  la  fausseté  et  le  néant  de  la  magie  ;  elle 
est  à  la  fois  ce  qu'il  y  a  de  plus  faux  et  ce  qui  a  le  plus  ré- 
gné dans  le  monde.  On  ne  s'étonnera  pas  de  l'empire  qu'elle 
s'est  acquis,  si  Ton  songe  qu'elle  a  embrassé  et  confondu  en 
elle  les  trois  choses  qui  sont  les  plus  puissantes  sur  l'esprit 
humain,  je  veux  dire  la  médecine,  la  crainte  des  dieux  et 
le  désir  de  connaître  l'avenir.  C'est  en  Orient  qu'elle  est  née, 
chez  les  anciens  Perses.  On  la  trouve  ensuite  en  Grèce  ;  elle 
a  régné  aussi  en  Italie  ;  on  en  voit  des  traces  dans  nos  lois 
des  XII  Tables  et  dans  d'autres  documents  ;  ce  n'est  même 
qu'en  l'an  657  de  Rome  qu'un  sénatus-consulte  a  interdit 
d'immoler  des  victimes  humaines,  ce  qui  prouve  que  jusqu'à 
cette  époque  on  faisait  cet  horrible  sacrifice.  »  Si  nous  avons 
suivi  avec  attention  l'ordre  des  idées  de  Pline  dans  ce  pas- 
sage, si  nous  avons  observé  dans  quelle  direction  se  meut 
sa  pensée,  nous  avons  pu  remarquer  que  son  esprit  a  sur- 
tout en  vue  cette  sorte  de  magie  qui  ne  se  contente  pas  de 
prédictions  inoffensives,  qui  ne  s'arrête  même  pas  aux  in- 
cantations et  aux  sortilèges,  mais  qui  va  jusqu'à  l'immola- 
tion de  l'homme.  Et  l'historien  indique  les  objets  de  cette 
magie,  qui  sont  :  1°  le  besoin  de  guérir;  2°  le  désir  de  plaire 
aux  dieux  ;  3°  la  divination.  Il  réprouve  cette  magie  qui  im- 
mole l'homme  pour  guérir  un  autre  homme,  qui  l'immole 
aussi  pour  apaiser  la  divinité,  qui  l'immole  enfin  pour  de- 
viner l'avenir  dans  les  entrailles  du  mourant.  Tel  est  l'ordre 
des  idées  de  Pline  ;  il  continue  :  «  Cette  magie  a  aussi  pos- 
sédé les  Gaules,  et  même  jusqu'à  un  temps  voisin  de  nous.  » 
Arrêtons-nous  encore  ici  un  moment  pour  constater  que 
cette  assertion  de  Pline,  en  ce  qui  concerne  la  Gaule,  est 
confirmée  de  tous  points  par  César  et  par  Tacite.  Pour  ce 
qui  concerne  la  magie  appliquée  à  la  médecine,  César  écrit 
que  «  lorsqu'un  personnage  est  atteint  d'une  maladie  grave, 
il  fait  immoler  pour  victime  un  autre  homme  ;  ce  sont  les 
druides  qui  président  à  l'immolation  ;  ils  pensent  que  l'on 
ne  peut  racheter  aux   dieux  la  vie   d'un   homme  que  par  la 
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vie  d'un  autre  homme  (1).  »  S'agissait-il  de  plaire  aux 
dieux  ou  de  les  apaiser,  c'était  encore  des  hommes  qu'on  sa- 
crifiait (2).  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  divination,  Tacite 
nous  dit  que  les  druides  «  consultaient  les  dieux  dans  les 
entrailles  palpitantes  des  hommes  (3).  »  On  comprend  que  de 
telles  pratiques  appliquées  à  la  médecine,  à  la  religion  et  à 
la  divination,  ne  fussent  pas  du  goût  des  Romains  ;  aussi 
Pline  dit-il  :  «  Cette  magie  a  possédé  les  Gaules  jusqu'à  un 
temps  voisin  de  nous  ;  c'est  seulement  sous  le  principat  de 
Tibère  qu'un  sénatus-consultea  fait  disparaître  leurs  druides 
et  toute  cette  tourbe  de  mages-médecins  (4).  » 

Assurément,  quand  nous  lisons  ce  chapitre  entier,  notre 
impression  n'est  plus  la  même  que  quand  nous  avions  sous 
les  yeux  les  deux  seuls  mots  sustulit  druiclas.  Ces  deux 
mots  isolés  pouvaient  nous  faire  supposer  que  Pline  son- 
geait à  l'interdiction  d'un  culte  ;  le  chapitre  entier  nous 
montre  qu'il  avait  seulement  dans  l'esprit  l'interdiction 
d'une  sorte  de  sorcellerie  qui  allait  jusqu'à  immoler  des 
hommes  pour  guérir  des  malades  ou  pour  deviner  l'avenir. 
La  Gaule  «  était  possédée  »  de  cette  imposture  avant  César  ; 
elle  en  fut  débarrassée  sous  Tibère  ;  voilà  ce  que  dit  Pline. 
Sa  pensée  n'est  pas  que  Rome  ait  proscrit  une  croyance  reli- 
gieuse, qu'elle  ait  défendu  l'exercice  d'un  culte,  qu'elle  ait 

(1)  César,  YI,  16  :  Qui  sunt  affecti  gravioribus  morbis,  . . .  aut  pro  \-ic- 
timis  liomines  immolant,  aut  se  immolaturos  vovent,  administrisque  ad 
ea  sacrificia  Druidibus  utuntur;  quod  pro  vita  liominis  nisi  hominis  vita 
reddatur,  non  posse  aliter  deorum  immortalium  nimien  placari  arbitrantur. 

(2)  Justin,  XXYI,  2  :  Sperantes  deorum  minas  expiari  cœde  suorum, 
conjuges  et  liberos  suos  trucidant.  —  Pomponius  Mêla,  III,  2  :  Supersti- 
tiosi  adeo  ut  hominem  optimam  et  gratissimam  diis  ^^ctimam  cgederent. 

(3)  Tacite,  Annales,  XIV,  30  :  Hominum  fibris  consulere  deos  fas  lia- 
bebant. 

(4)  Pline,  XXX,  4,  13  :  Gallias  possedit,  et  quidem  ad  nostram 
memoriam;  namque  Tiberii  Cœsaris  principatus  sustulit  eoruni  druidas 
et  Loc  genus  vatum  medicorumque  per  Senatus-consulLuui. 
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persécuté  et  supprimé  des  prêtres.  Il  ne  songe  qu'à  une 
chose,  c'est  qu'un  sénatus-consulte  a  délivré  la  Gaule  d'une 
horrible  pratique.  Ce  qui  prouve  bien  que  telle  est  sa  pen- 
sée, c'est  la  phrase  qu'il  écrit  immédiatement  après  :  «  Il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  que  l'île  de  Bretagne  qui  use  de  ces 
pratiques  de  magie  ;  aussi  ne  saurait-on  estimer  assez  haut 
ce  que  l'on  doit  aux  Romains  pour  avoir  fait  disparaître 
une  monstruosité  dans  laquelle  c'était  un  acte  de  religion 
d'immoler  un  homme  et  un  remède  efficace  d'en  manger  la 
chair  (I).  »  Telle  est  la  page  écrite  par  Pline  ;  il  fallait  la 
lire  tout  entière  pour  voir  sa  véritable  pensée  et  pour  com- 
prendre ce   qu'il   entendait    par   les  deux   mots  sustulit 

Le  passage  de  Suétone  est  plus  court  :  raison  de  plus  pour 
n'en  supprimer  aucun  mot.  Driddarum  relîgi07iem  dirœ 
vmnanîtatis  et  iantum  civibus  sub  Augusto  inierdiciam 
Claudius  penitus  abolevit.  Les  deux  mots  dirœ  immanitaiis 
me  paraissent  dignes  d'attention;  ils  marquent  sur  quel 
point  se  fixe  la  pensée  de  Suétone.  En  parlant  ici  des  druides, 
il  ne  songe  ni  à  leurs  dieux  ni  à  leur  doctrine  sur  l'âme  ;  son 
esprit  ne  voit  qu'une  cruelle  barbarie ,  dira  immanitas. 
Pour  avoir  le  sens  de  cette  expression  de  Suétone,  il  faut  la 
rapprocher  de  celle  de  Lucain  :  Immiiis  placaiur  sanguine 
diro  Tentâtes  {2).  ou  de  celle-ci  de  Tacite  :  Luci  sœvis  super- 
stitionîbus  sacri,  nam  cruore  adolere  aras  fas  halebant. 
Toutes  ces  expressions  désignent  les  mêmes  sacrifices  hu- 
mains que  César  avait  déjà  décrits,  et  c'est  eux  aussi  que 
Suétone  avait  en  vue  lorsqu'il  écrivait  les  mots  religio 
dirœ  immanitatis.  —  Il  faut  d'ailleurs  prendre  garde  au 
sens  que  le  terme  religio  présentait  à  l'esprit  d'un  romain  ; 

(1)  Pline,  ibid.  :  Nec  satis  iBstimari  potest  quantum  Romanis  debeatur 
qui  sustulere  monstra  in  quibus  hominem  occidere  religiosissimum  erat, 
mandi  vero  etiam  saluberrimum. 

(2)  Lucain,  Pharsale,  I,  445  ;  cf.  III,  404  :  Structee  diris  altaribus  aras. 
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on  le  traduirait  inexactement  par  notre  mol  religion  ;  il  se 
disait  de  toute  pratique  qui  avait  pour  but[  de  plaire  aux 
dieux  et  surtout  de  les  apaiser  (1).  Je  traduirais  donc  la 
phrase  de  Suétone  de  cette  façon  :  La  pratique  religieuse 
des  druides,  la  cruauté  des  sacrifices  humains,  avait  déjà 
été  interdite  par  Auguste  aux  cito3'ens  romains;  Claude 
l'interdit  à  tous  et  la  fit  disparaître.  Il  ne  me  semble  pas 
que  Suétone  ait  voulu  dire  autre  chose. 

Si  l'on  comprend  de  cette  manière  le  chapitre  de  Pline  et 
la  phrase  de  Suétone,  ils  ne  sont  plus  en  contradiction  avec 
les  autres  passages  de  Pline  et  celui  de  Tacite  qui  nous 
montrent  -encore  des  druides  au  temps  de  Vespasien.  Ils  se 
trouvent  surtout  en  parfait  accord  avec  deux  autres  textes 
qui  se  rapportent  au  même  sujet.  Strabon,  qui  écrivait  au 
temps  de  Tibère,  dit,  non  pas  que  Rome  ait  interdit  le  culte 
et  supprimé  les  prêtres,  mais  «  qu'elle  a  fait  disparaître  ce 
qui,  dans  leurs  pratiques  sacrées  et  dans  leur  divination, 
était  en  opposition  avec  les  mœurs  romaines  (2)  ;  »  et  pour 
préciser  sa  pensée,  il  ajoute  aussitôt:  «  qu'auparavant  les 
druides  avaient  coutume  d'égorger  un  homme  et  de  prédire 
l'avenir  d'après  la  nature  de  ses  convulsions.  »  Pomponius 
Mêla  a  vécu  dans  le  temps  même  où  fut  accomplie  la  ré- 
forme dont  parlent  Pline  et  Suétone  ;  car  il  a  écrit  sous  le 
règne  de  Claude  (3)  ;  or,  non-seulement  il  ne  nous  dit  pas 
qu'on  ait  supprimé  le  druidisme  ;  mais  après  avoir  rapporté 

(1)  Ainsi,  lorsque  César  dit  en  parlant  des  Gaulois  natio  admodum  de- 
dita  religionibus,  il  ne  veut  pas  dire  que  les  Gaulois  aient  un  sentiment 
religieux  plus  profond  et  plus  élevé  que  les  autres  races,  mais  qu'ils  se 
livrent  aux  pratiques  les  plus  minutieuses  du  culte.  De  même  il  dit  des 
druides  (VI,  13)  :  Religiones  interpretantur,  ce  qui  signifie,  non  pas  qu'ils 
fussent  des  théologiens  expliquant  des  dogmes,  mais  qu'ils  interpré- 
taient les  présages  de  manière  à  dire  quelles  pratiques  les  dieux  récla- 
maient. 

(2)  Strabon,  IV,  4,  5,  édit.  Didot.  \>.  1G4. 

(3)  Pomponius  Mêla  mentionne  l'expédition  de  Claude  en  Bretagne. 

27. 
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rabolition  des  sacrifices  humains,  il  ajoute  qu'on  permet  au 
moins  d'en  faire  le  simulacre  ;  on  ne  va  plus,  dit-il,  jusqu'à 
immoler  des  hommes  ;  mais  il  y  a  encore  des  hommes  qui 
sont  désignés  pour  être  victimes;  on  les  approche  des  au- 
tels, on  fait  mine  de  les  frapper,  et  par  quelque  piqûre  on 
fait  couler  des  gouttes  de  leur  sang  (1).  Cette  curieuse  as- 
sertion d'un  contemporain  montre  bien  quele  culte  subsiste, 
que  les  druides  vivent  encore,  et  que  toutes  leurs  cérémo- 
nies restent  permises,  à  la  seule  condition  que  l'on  n'aille 
pas  jusqu'à  mort  d'homme. 

En  résumé,  voilà  deux  textes  très-précis  de  Strabon  et  de 
Pomponius  Mêla  qui  marquent  l'abolition  des  sacrifices  hu- 
mains, mais  non  celle  du  culte  ;  deux  autres  textes  de 
Pline  (XVI,  95,  251)  et  de  Tacite  montrent  les  druides  sub- 
sistant sous  Vespasien  et  pratiquant  leur  culte;  enfin,  deux 
textes  de  Suétone  et  de  Pline  ne  nous  paraissent  indiquer 
que  la  suppression  des  sacrifices  humains.  Tous  ces  écrivains 
nous  semblent  d'accord  entre  eux.  Ce  qui  a  été  aboli  par 
l'autorité  romaine,  ce  n'est  pas  la  croyance,  ce  n'est  pas  le 
culte,  ce  ne  sont  pas  les  prêtres  ;  c'est  seulement  l'immola- 
tion de  l'être  humain.  Sur  ce  point,  la  suppression  a  été 
complète,  et  les  termes  sustulit  et  abolevit  dont  se  servent 
Pline  et  Suétone,  n'ont  rien  d'exagéré.  L'histoire  ne  contient 
plus  la  trace  d'aucun  sacrifice  humain  en  Gaule.  Les  lois 
impériales  ont  été  parfaitement  exécutées. 

Quant  à  une  persécution  du  druidisme,  il  n'y  a  aucun  texte 
qui  en  parle.  On  a  supposé,  il  est  vrai,  que  la  politique  ro- 
maine avait  dû  être  hostile  à  un  ordre  sacerdotal  qui  repré- 
sentait, disait-on,  l'esprit  d'indépendance  de  la  Gaule.  Mais 
ces  raisonnements  à  priori  ont  peu  de  valeur.  Pour  que 
celui-ci  eût  quelque  justesse,  il  faudrait   démontrer  d'abord 

(1)  Pomponius  Mêla,  III,  2  :  Manent  vestigia  feritatis  jam  aboHtse, 
atque,  ut  ab  ultimis  csedibus  tempérant,  ita  nihilominus,  ubi  devotos  al- 
taribus  admovero,  delibant. 
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que  les  druides  éiaient  particulièrement  ennemis  des  Ro- 
mains. Or,  c'est  un  point  qu'on  ne  saurait  prouver.  En  efifet^ 
durant  les  années  de  la  conquête^  César  n'indique  jamais 
qu'ils  se  soient  fait  remarquer  par  l'ardeur  de  leur  patrio- 
tisme ;  nulle  part,  il  ne  les  présente  comme  les  chefs  du 
parti  national  ;  il  ne  leur  attribue  aucune  action  dans  les 
luttes  que  la  Gaule  a  soutenues  ;  il  n'a  jamais  vu  dans  les 
révoltes  ni  leur  main  ni  leur  inspiration  ;  dans  aucune  des 
insurrections  gauloises  il  ne  cite  leur  nom.  Plus  tard,  la 
conquête  achevée,  aucun  écrivain  ne  les  signale  comme  des 
hommes  de  résistance.  Il  y  a  eu  plusieurs  révoltes  en  Gaule; 
leur  nom  ne  figure  dans  aucune  d'elles.  Tacite  rapporte,  à 
la  vérité,  que  dans  un  moment  de  trouble  général,  ces  de- 
vins ayant  appris  l'incendie  du  Capitole,  eurent  à  interpréter 
ce  présage  ;  «  il  marque,  dirent-ils,  que  les  dieux  sont  irri- 
tés contre  Rome  et  que  l'empire  va  passer  à  des  nations  trans- 
alpines (1).  »  Mais  il  y  a  loin  de  l'interprétation  d'un  présage 
à  une  révolte  effective.  Or,  Tacite  ne  dit  nulle  part  qu'ils  se 
soient  révoltés  ou  qu'ils  aient  réveillé  l'esprit  d'indépen- 
dance chez  leurs  compatriotes.  Quant  au  paysan  Marie,  qui 
s'arma  contre  les  Romains,  rien  ne  nous  dit  qu'il  fût  un 
druide  (2).  Remarquons  que  Tacite,  dans  ses  récits  des  sou- 
lèvements de  la  Gaule,  n'a  pas  un  mot  sur  la  religion  du 
pays  ;  il  dit  que  les  Gaulois  étaient  mécontents  des  impôts 
et  du  service  militaire  ;  il  ne  rapporte  pas  que  la  religion 
ait  été  pour  quelque  chose  dans  leur  révolte.  Présenter  le 
druidisme  comme  le  champion  opiniâtre  et  invaincu  de  la 
liberté  gauloise  est  une  hypothèse  qu'aucun  texte  n'appuie 
et  à  laquelle  aucun  auteur  ancien  n'a  pensé.  Nous  ne  voyons 
donc  pas  de  raisons  suffisantes  pour  supposer  à  priori  que 

(1)  Tacite,  Hist,  IV,  54  :  Fatali  igné  signuui  cœlestis  irte  datum  et 
possessionein  rerum  humanarum  gentibus  transalpinis  portandi. 

(2)  Tacite,  Hist.,  II,  61. 
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Rome  ait  dû  exercer  des  rigueurs  contre  les  druides,  alors 
que  les  documents  ne  contiennent  aucun  indice  de  ces  ri- 
gueurs (1). 

Il  n'est  fait  mention  d'aucune  condamnation  à  mort  contre 
les  druides  ou  contre  leurs  sectateurs.  On  a  dit  que  «  des 
lois  barbares  défendirent  sous  peine  de  mort  tous  les  signes 
qui  appartenaient  à  cette  croyance  (2)  ;  »  mais  il  n'existe 
pas  dans  les  documents  la  plus  légère  trace  de  ces  «  lois 
barbares.  »  On  a  dit  encore,  d'après  une  phrase  de  Pline, 
qu'un  Gaulois  «  avait  été  livré  aux  bourreaux  parce  qu'on 
découvrit  sur  lui  un  talisman  druidique  appelé  œuf  de  ser- 
pent (3);  »  mais  si  l'on  se  reporte  au  passage  de  Pline,  on 
voit  qu'il  s'agit  d'un  citoyen  romain,  même  d'un  chevalier 
romain,  qui  avait  un  procès  et  qui  avait  imaginé  de  se  munir 
du  talisman  «  qui  était  réputé  le  meilleur  pour  faire  gagner 
tous  les  procès,  »  c'est-à-dire  l'œuf  de  serpent.  Il  portait 
donc  cet  objet  sur  lui  devant  le  tribunal,  in  litc  ;  mais  Pline 
remarque  «  que  ce  talisman  lui  servit  si  peu  qu'il  fut,  au 
contraire,  condamné  à  mort.  »  L'historien  donne  à  entendre 
que  sa  cause  n'était  peut-être  pas  si  mauvaise  qu'il  méritât 
une  peine  aussi  sévère  ;  mais  le  juge,  qui  était  précisément 
l'empereur  Claude,  le  punit  surtout  pour  avoir  employé  un 
talisman  en  justice,  c'est-à-dire  pour  avoir  essayé  de  lo 
tromper.  Mais  Pline  ne  dit  nullement  que  cet  homme  fut 
misa  mort  parce  qu'il  croyait  aux  dieux  gaulois;  il  ne  dit 
même  pas  s'il  y  croyait.  On  ne  peut  donc  pas  voir  dans  cette 

(1)  Michelet  dit  que  «  la  lutte  du  druidisme  ne  peut  avoir  été  étran- 
gère au  soulèvement  des  Gaules,  quoique  l'histoire  lui  donne  pour  cause 
le  poids  des  impôts.  ))  La  seule  raison  qu'il  donne  est  qu'un  des  révoltés 
s'appelait  Julius  Sacrovir  «  et  le  nom  de  Sacrovir  n'est  peut-être  qu'uno 
traduction  du"  mot  druide.  ))  Ce  n'est  pas  avec  de  pareils  raisonnements 
que  l'on  fait  la  science  historique. 

(2)  Améd.  Thierry,  Hist.  des  Gaulois,  t.  III,  p.  285,  édit.  de  1844. 

(3)  Id.,  ihldeia. 
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sentence  de  Claude  l'indice  d'une  persécution  contre  la  reli- 
gion gauloise  (1). 

La  meilleure  preuve  que  les  druides  ne  furent  pas  sup- 
primés par  l'autorité  romaine,  c'est  que  nous  les  voyons  du- 
rer pendant  presque  tout  l'empire,  et  même  sans  se  cacher. 
Je  ne  sais  s'il  faut  faire  beaucoup  do  fond  sur  une  inscrip- 
tion où  l'on  croit  lire  qu'une  druidesse,  druis,  a  élevé  un 
monument  sacré  pour  obéira  un  songe  (2)  ;  mais  nous  avons 
des  documents  plus  sûrs.  Lampridius,  dans  la  vie  d'Alexandre 
Sévère,  rapporte  que  la  mort  de  cet  empereur  lui  fut  pré- 
dite par  une  druidesse  qui  cria  sur  son  passage  en  langue 
gauloise  :  Défie  toi  de  tes  soldats  (3).  Un  autre  historien, 
Vopiscus  dit  qu'Aurélien  consulta  les  druidesses  gauloises  (4). 
Il  raconte  aussi  que  Dioclétien,  n'étant  encore  que  soldat, 
vivait  à  Tongres  dans  une  sorte  d'auberge  tenue  par  une 
druidesse  qui  lui  prédit  qu'il  serait  empereur  (o).  Ce  qu'il  y 
a  de  curieux  dans  ces  anecdotes,  ce  ne  sont  pas  les  prédic- 
tions, —  tout  le  monde  en  faisait  en  ce  temps-là,  —  mais 
c'est  l'existence  persistante  des  druidesses,  laquelle  suppose 
bien  aussi  l'existence  de  quelques  druides.  Allons  encore 
plus  loin  ;  A'oici,  au  ive  siècle,  Ausone  qui  écrit  des  vers  à 
la  louangedes  professeurs  de  l'école  de  Bordeaux  ;  or,  deux 

(1)  Pline,  S'/s#.?z«f.,XXTX,  3,  54:  Vidi  eqiiidem  id  oviim ad  victorias 

litium  mire  laudatnr,  tantfe  vanitatis  ut  habentem  id  in  lite  in  sinu  eqniteni 
romannm  e  Vocuntiis  a  divo  Claudio  interemptum  non  ob  aliud  sciam. 

(2)  Cette  inscription  est  dans  Orelli,  n"  2200  ;  mais  l'original  est  perdu, 
et  il  y  a  quelque  raison  de  douter  de  rauthentieité  ;  la  lecture  du  mot 
druis  est  suspecte  :  voyez  Ch.  Robert,  Épigraphie  gallo-romaine  de  la 
Moselle,  p.  89. 

(3)  Lampridius,  Alexander,  60  :  ^lulier  dryas  eunti  exclamavit  gallico 
sermone  :  Vadas  nec  victoriam  speres  nec  militî  tuo  credas. 

(4)  Vopiscus,  Aurelianus,  44. 

(5)  Vopiscus,  Carinus  et  Numerianus,  14  :  Diocletianus,  qnum  apud 
Tungros  in  Gallia  in  quadam  caupona  cum  dryade  quadam  muliere  ratio- 
nem  convictus  sui  faceret... 
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d'entre  eux  appartiennent  à  des  familles  druidiques.  L'un^ 
nommé  Patéra^  est  né  à  Bayeux,  stirpe  druidarum  saius, 
d'une  famille  vouée  au  culte  de  Bélen  (1)  ;  l'autre,  le  vieux 
Phébicius,  est  né  dans  TArmorique,  stirpe  saius  dniidûm, 
et  il  a  été  d'abord  prêtre  de  Bélen,  Beleni  œditims.  Sans 
doute  on  aurait  tort  de  conclure  de  ces  lignes  d'Ausone  qu'il 
existât  encore^un  sacerdoce  druidique  bien  organisé  et  bien 
puissant  ;  j'en  tirerais  plutôt  la  conclusion  opposée  ;  car  ce 
Phébicius,  paraît-il,  avait  tiré  si  peu  d'argent  et  d'honneur 
de  sa  qualité  de  prêtre  de  Bélus  qu'il  avait  volontiers  échangé 
son  sacerdoce  contre  une  chaire  à  Bordeaux.  Encore  faut-il 
que  le  nom  des  druides  n'ait  été  ni  proscrit  ni  méprisé  pour 
qu'Ausone,  le  fidèle  observateur  des  moindres  lois  impé- 
riales, loue  deux  de  ses  maîtres  d'appartenir  à  des  familles 
druidiques  ;  assurément,  on  a  le  droit  de  conclure  de  là  que 
le  nom  de  druide  n'était  pas  une  injure, 

Il  y  a  pourtant  quelque  chose  que  la  conquête  romaine  a 
supprimé  dans  le  druidisme,  c'est  l'unité  d'organisation  et  la 
hiérarchie.  Avant  César,  les  druides  tenaient  des  assem- 
blées régulières,  périodiques,  où  ils  se  réunissaient  de  tous 
les  points  de  la  Gaule  ;  on  n'aperçoit  aucune  de  ces  assem- 
blées après  lui.  César  parle  d'un  chef  suprême  que  les 
druides  se  donnaient  par  élection  et  qui  présidait  au  culte 
de  la  Gaule  entière;  après  lui,  ce  chef  suprême  ne  se  re- 
trouve plus.  Or,  si  la  Gaule  avait  continué  à  élire  un  chef 
de  sa  religion,  il  est  vraisemblable  que  l'histoire  ferait  quel- 
que mention  d'un  acte  qui  aurait  été  le  plus  important  dans 
la  vie  des  Gaulois,  le  plus  fertile  en  incidents  graves,  et  qui 
aurait  certainement  éveillé  l'attention  des  gouverneurs  ro- 
mains. Le  silence  absolu  des  documents  sur  un  pareil  sujet 
nous  paraît  suffisant  pour  croire  que  les  druides  n'avaient 
plus  ni  assemblées  ni  chef  suprême.  Est-ce  l'autorité  ro- 
maine qui  a  défendu  ces  réunions  et  renversé  cette  hiérar- 

(1)  Ausone,  Prof  essores,  IV. 
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chie,  ou  bien  soiiL-elieô  lombées  d  elles-mêmes  et  ont-elles 
disparu  spontanément  au  milieu  de  la  transformation  du 
pays,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire.  Les  textes  ne  montrent 
ni  un  acte  de  Rome  pour  détruire  ces  institutions,  ni  un 
efifort  de  la  Gaule  pour  les  conserver. 

En  résumé,  Rome  a  interdit  certaines  pratiques  de  ma- 
gie, elle  a  défendu  absolument  les  sacrifices  humains,  elle  a 
renversé  ou  a  laissé  tomber  l'organisation  druidique  ;  voilà 
tout  ce  qu'on  peut  affirmer  qu'elle  ait  fait  disparaître.  Quant 
à  une  persécution  contre  les  croj-ances,  à  l'abolition  du 
culte,  à  des  rigueurs  contre  les  prêtres,  il  n'y  en  a  pas  le 
moindre  indice  dans  les  documents. 


II 


Mais  maintenant,  une  autre  question  se  présente  à  l'es- 
prit. De  ce  que  les  croyances  n'ont  pas  été  persécutées,  il 
ne  suit  pas  nécessairement  qu'elles  n'aient  pas  disparu.  De 
ce  que  l'autorité  romaine  n'empêcha  pas  quelques  druides 
de  subsister,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  que  le  drui- 
disme  ait  subsisté  aussi.  L'un  n'entraîne  pas  l'autre.  Il  y  a 
donc  ici  un  nouveau  problème,  fort  différent  du  précédent,  et 
qu'il  importe  d'étudier  à  part. 

Ce  qui  augmente  la  difficulté,  c'est  que  ces  croyances  drui- 
diques nous  sont  fort  mal  connues.  Ceux  qui  passent  leur 
vie  à  chercher  la  vérité  historique,  savent  combien  il  est 
difficile  de  comprendre  avec  exactitude  la  pensée  religieuse 
d'un  peuple  ancien.  Apercevoir  les  traits  extérieurs,  les 
rites,  les  formules,  est  chose  assez  facile;  mais  il  y  a  loin 
de  cette  vue  superficielle  à  la  connaissance  précise  des  idées 
qui  ont  eu  vie  autrefois  dans  des  âmes  qui  ne  ressemblaient 
peut-être  pas  aux  nôtres.  On  connaît  passablement  les 
croyances  des  anciens  Perses  parce  qu'on  a  leurs  livres.  On 
se  fait  une  idée  assez  nette  de  la  religion  de  l'antique  Egypte 
parce  qu'on  possède  ses  inscriptions  et  son  rituel.  Pour  les 


426        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Grecs  et  les  Romains,  nous  avons,  à  défaut  de  leurs  livres 
sacrés  qui  sont  perdus,  un  nombre  incalculable  de  rensei- 
gnements épars  dans  toute  leur  littérature.  Malgré  cela,  il 
reste  encore  beaucoup  d'incertitudes;    il  est  surtout  une 
chance  d'erreurs   que  nous  devons  reconnaître  :   nous   ne 
sommes  jamais  sûrs,  quand  nous  avons  sous  les  yeux  des 
textes  anciens  relatifs  aux  croyances    des  hommes,  de  pos- 
séder le  rapport  exact  entre  les  mots  et  les  idées  ;  nous  ne 
pouvons  pas  affirmer  que  telle  expression  réponde  précisé- 
ment à  telle  croyance.  Le  mot  Dieu,  par  exemple,  et  le  mot 
âme  peuvent  n'avoir  pas  présenté  à  l'esprit  de  ces  anciens 
hommes  Tidée  qu'ils  présentent  à  notre  esprit  moderne  ;  et 
il  en  est  de  même  des  mots  religion,  prière,  sacrifice,  vœu, 
serment,  et  de  beaucoup  d'autres.  Une  autre  cause  d'erreur 
est  que  les  opinions  peuvent  se  modifier  sans  que  les  mots 
changent,  sans  que  les  formules  et  les  rites  varient,  en  sorte 
que  les  transformations  les  plus  graves  d'une  religion  peu- 
vent nous  échapper.  C'est  assez  dire  combien  il  faut  être  ré- 
servé quand  on  parle  de  la  religion   d'un  peuple  disparu,  et 
combien  il  faut  seréduireàciter  les  textes  qu'on  a,  sans  y  rien 
mêler  de  nos  idées  personnelles  ou  des  idées  de  notre  temps. 
Or,  sur  les  vieilles  croyances  druidiques,  nous  ne  possédons 
aucun    livre  sacre,    et  notre  unique  renseignement  à  cet 
égard  est  qu'il  n'en  existait  pas  (1).  Nous  n'avons  même  pas 
d'inscriptions;   les  quelques  signes  qui  sont  marqués  sur 
quelques  pierres  n'ont  aucune  signification  certaine,  et  c'est 
notre  esprit  seul  qui  croit  y  voir  des  symboles  de  croyances. 
Aucune  formule  de   prière,  aucun    chant  réellement  drui- 
dique n'est  parvenu  jusqu'à  nous.  Des  rites,  nous  ne  con- 
naissons que  ceux  qui  se  rapportent  à  la  manière  de  cueillir 
le  gui  du  chêne,  et  ils  sont  de  même  nature  que  ceux  qu'on 
rencontre  dans  toutes  les  religions.  Des  pratiques,  nous  ne 
connaissons  guère  que  les   sacrifices  humains,  et  nous  ne 

(1)  César,  VI,  14  :  Neque  fas  esse  existimant  ea  litteris  mandare. 


COMMENT  LE  DRUIDISME  A  DISPARU,  427 

pouvons  pas  affirmer  qu'ils  aient  eu  une  autre  signification 
que  celle  qu'ils  avaient  chez  tous  les  peuples  barbares  (1). 
Nous  connaissons  aussi  leur  excommunication  ;  mais  ce 
châtiment  qui  consiste  à  éloigner  un  coupable  des  cérémo- 
nies du  culte,  à  l'exclure  de  la  religion  et  en  même  temps 
de  la  société  civile,  n'est  pas  particulier  aux  Gaulois  ;  nous 
en  trouvons  l'analogue  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains, 
chez  les  Germains  (2).  Il  ne  nous  est  pas  parvenu  une  seule 

(1)  Les  textes  présentent  ces  sacrifices  humains  comme  inspirés  par  la 
pensée  d'apaiser  la  colère  des  dieux.  César,  VI,  IG  :  Quodpro  vita  liominis 
nlsi  homînis  vita  reddatur,  non  posse  aliter  deorum  numen  placari  ar- 
bifrantur.Yoyez  un  exemple  curieux  de  cela  dans  rabré\'iateur  deTrogue- 
Pompée  :  Sperantes  deorum-  minas  expiari  cœde  suorum,  conjuges  et  l/beros 
suas  trucidant  (Justin,  XXVT,  2).  —  Les  anciens  Grecs  aussi  ont  immolé 
des  victimes  humaines  pour  apaiser  la  colère  des  dieux  ou  pour  obtenir 
leur  faveur  ;  voyez  la  légende  d'Iphigénie,  et  beaucoup  d'autres  exemples 
dans  Plutarque,  Questions  grecques^  39;  Pausanias,  1,  5;  IV,  9;  VII,  19; 
VIII,  2;  IX,  8:  X,  24;  Elien,  ffist.  var.,  XII,  28.  —  Cette  même  pensée 
que  la  divinité  fût  apaisée  par  l'immolation  d'un  homme  ou  se  fît  payer 
sa  faveur  à  ce  prix,  se  retrouve  chez  les  Romains  ;  voyez  Tite-Live, 
XXII,  17  :  Ad  oraculum  missus  est  sciscitabim  quihus  suppliais  deos pas- 
sent PLACABE Gallus  et  Galla^  Grœcus  et   Grœca  in  fora  bovario  sub 

ferra  vivî  demissi  sunt  in  locum  saxo  conseptum,  jam  ante  Tiostiis  humanis 
imbutum.  Cf.  PI.,  Hist.  nat.,  xxx,  4, 12  :  Anna  demum  DCLVII urbis  sena- 
tusconsultum  factum  est  ne  Tiomo  immoluretur.  L'idée  antique  est  exprimée 

par  Virgile,  II,  116  :  sanguine  placastis  ventes  et  virgine  cœsa animaque 

litandum  Argolica.  A  la  même  idée  se  rattache  la  pratique  appelée 
devoiio;  voye&  Preller,  Rômische  mythologie,  VII,  2.  Tacite  remarque  le 
même  usage  chez  les  Germains  :  Mercurio  Tiumanis  Jwstiis  lifarefas  ha- 
bent.  (Germ.,  9.)  De  ces  rapprochements  que  l'on  pourrait  multiplier,  il 
ressort  que  les  sacrifices  humains  avaient  chez  les  Gaulois  le  même  carac- 
tère que  chez  les  autres  peuples  ;  au  moins  les  textes  ne  signalent-ils 
aucune  différence. 

(2)  César,  VI,  13  :  Sacrificiis  interdicunt neque  iis  petentibus  jus 

redditur,  neque  honos  uUus  communicatur.  Comparez  Và.-iu.i'jt.  chez  les 
les  Grecs  :  ïîV/îffQat  tâî   oi.yopâ;  /.cet  rwv    Izpôyj.    wttï    u,r,r'   «Sr/.ojiivjo'j 
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légende  dont  nous  puissions  dire  avec  certitude  qu'elle  soit 
gauloise  et  surtout  qu'elle  soit  druidique.  Quant  aux  monu- 
ments, tels  que  dolmens  et  menhirs,  ils  ont  ce  grave  incon- 
vénient que  l'on  en  rencontre  de  semblables  dans  tous  les 
pays  du  monde,  ce  qui  fait  qu'on  ne  saurait  y  trouver  la  clef 
des  croyances  propres  aux  Gaulois  (1).  * 

Sont-ce  les  livres  de  l'Irlande  et  du  pays  de  Galles  qui 
nous  diront  ces  vieilles  croyances  ?  Mais  ces  livres  sont, 
par  la  date,  plus  rapprochés  de  nous  que  des  anciens  drui- 
des. Ils  sont  postérieurs  de  beaucoup  au  christianisme,  et 
aucun  d'eux  ne  nous  parle  en  termes  précis  de  l'ancienne 
religion  gauloise.  Il  y  a  beaucoup  de  témérité  à  supposer  que 
le  recueil  connu  sous  le  nom  de  Mystère  des  Bardes  repré- 
sente la  doctrine  druidique  ;  car  ce  livre  n'a  paru  qu'en 
1794,  et  l'on  n'a  jamais  pu  montrer  un  manuscrit  ni  un  indice 
quelconque  qui  le  rattache  à  une  époque  ancienne.  Peut-on, 
sur  des  textes  dont  la  date  est  certainement  récente,  dont 
l'origine  est  incertaine,  dont  le  contenu  est  vague  et  obscur, 
dont  les  termes  sont  d'une  interprétation  douteuse,  pré- 
tendre qu'on  ait  retrouvé  une  religion  et  des  croyances  dis- 
parues depuis  vingt  siècles  ? 

Qu'un  homme  paraisse  et  nous  dise  :  voici  une  suite  de 
sentences  que  je  vous  présente  le  premier;  elles  ne  sont 
pas  de  moi  ;  elles  sont  vieilles  de  vingt  siècles  et  consti- 
tuent une  antique  doctrine  religieuse  ;  il  est  vrai  que  je 
ne  puis  vous  montrer  aucune  preuve  qu'elles  soient  cette 
vieille  doctrine;  mais  je  vous  affirme  qu'elles  viennent 
des  anciens   druides,   et  je   les  tiens  d'eux  par  une  tra- 

5«x>5v  >.aê££v.  (Lysias,  in  Andocidem,  24);  voyez  surtout  Eschine,  in  Ti- 
marchum,  21  ;  même  chose  à  Sparte,  Thucydide,  V,  34  ;  Plutarque,  Agé- 
silas,  30.  Camparez  chez  les  Romains  Vinterdictio  aqua  et  igni,  et  Vinfa- 
mia.  —  Les  Germains,  qui  n'avaient  pas  de  druides,  connaissaient  pour- 
tant l'excommunication  aves  ses  effets  religieux  et  civils  :  Neque  aut 
sacris  adesse  aut  concilium  inire  ignominioso  fas  est.  (Tacite,  Germ.,  6.) 
(1)  Voyez  A.  Bertrand,  ArcMol.  celtique,  p.   111,    131,  148  et  suiv. 
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dition  orale  que  cinquante  générations  de  bardes  se  sont 
transmises  jusqu'à  moi,  bien  qu'il  n'y  ait  ni  preuve  ni  indice  de 
cette  transmission.  Si  l'on  nous  dit  cela,  sommes-nous  tenus 
de  le  croire?  La  critique  historique  est-elle  obligée  d'abdiquer 
tous  ses  droits,  de  renoncer  à  toutes  ses  règles?  Et  si  l'his- 
toire entre  dans  cette  voie,  jusqu'où  nous  faudra-t-il  aller? 

Un  texte  est  publié  en  1794  et  la  seule  raison  qu'on  nous 
donne  pour  nous  prouver  qu'il  est  antique  est  que  la  doc- 
trine étant  secrète  n'a  pas  pu  être  révélée  plus  tôt  ;  mais 
cette  preuve  aurait  elle-même  besoin  d'être  prouvée.  On 
n'a  rien  montré  jusqu'ici  qui  indique  que  durant  le  moyen- 
âge  il  y  eût  un  druidisme  qui  se  cachait.  Tous  ces  pays 
étaient  chrétiens,  et  l'on  sait  comme  l'Église  veillait.  C'est 
une  conjecture  bien  hardie  que  de  penser  qu'un  druidisme 
ait  pu  durer  à  travers  cinquante  générations  chrétiennes. 
Que  les  bardes,  poètes  assez  semblables  à  nos  trouvères, 
aient  eu  entre  eux  de  certains  secrets  professionnels,  ou 
qu'ils  aient  affecté  d'en  avoir,  cela  ne  prouve  pas  que  ces 
secrets  fussent  ceux  des  druides;  n'oublions  pas  que  ces 
bardes  étaient  chrétiens.  Aussi  les  pensées  qu'on  peut 
saisir  dans  le  Mystère  des  Bardes  sont-elles  chrétiennes  par 
bien  des  endroits  ;  tout  ce  qui  n'y  est  pas  chrétien  res- 
semble fort  à  des  fantaisies  demi-philosophiques  et  demi- 
poétiques,  vagues  surtout  et  où  l'esprit  peut  voir  tout  ce 
qu'il  veut.  L'ancienneté  de  trois  ou  quatre  termes,  que  l'on 
ne  sait  s'il  faut  prendre  dans  leur  sens  antique  et  littéral  ou 
dans  un  sens  dérivé,  ne  prouve  pas  nécessairement  l'an- 
cienneté du  texte  et  de  la  doctrine.  D'ailleurs,  il  n'y  est  pas 
parlé  des  anciens  druides  ;  aucun  des  traits  qui  nous  sont 
fournis  sûrement  par  les  auteurs  anciens  ne  s'y  retrouve, 
et  l'on  n'aperçoit  pas  par  quel  point  de  jonction  ces  triades 
se  peuvent  rattacher  à  ce  qu'on  connaît  du  druidisme  (1). 

(1)  Pour  l'opinion  contraire  à  la  nôti'e,  nous  recommandons  la  lecture 
du  beau  travail  de  M.  H.  Martin,  dans  ses  Études  d'archéologie  celtique. 
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C'est  donc  uniquement  par  le  canal  des  écrivains  grecs  et 
latins  que  nous  savons  quelque  chose  des  croyances  de  l'an- 
cienne Gaule.  Trois  chapitres  de  César,  quelques  lignes  de 
Diodore  et  de  Strabon,  quinze  vers  de  Lucain  et  une  asser- 
tion du  Grec  Timagène  reproduite  par  Ammien  Marcellin, 
voilà  nos  seuls  documents.  On  ne  voit  pas  qu'aucun  de  ces 
écrivains  ait  fait  une  étude  approfondie  et  vraiment  scienti- 
fique de  la  religion  gauloise  ;  la  plupart  n'en  parlent  que  par 
ouï-dire  ;  aucun  d'eux,  pas  même  César,  ne  nous  assure 
qu'il  ait  conversé  longuement  avee  les  druides  et  qu'il  ait 
obtenu  leurs  secrets,  au  cas  qu'ils  en  eussent.  Malgré  cela, 
le  peu  qu'ils  ont  su  est  la  mesure  de  ce  que  nous  pouvons 
savoir,  et  je  crois  que  le  plus  sûr  est  encore  de  nous  en  tenir 
à  ce  qu'ils  disent  sans  y  rien  ajouter  de  nous  (1). 

Or,  il  y  a  dans  ce  qui  nous  est  dit  de  la  religion  gauloise, 
deux  éléments  qu'il  importe  de  distinguer,  d'une  part  les 
noms  et  les  attributs  des  divinités,  de  l'autre  les  doctrines 
plus  ou  moins  secrètes,  plus  ou  moins  élevées  que  les 
druides  avaient  peut-être  sur  la  nature  divine  et  sur  la  na- 
ture humaine, 

Pour  ce  qui  est  des  dieux  gaulois,  nos  renseignements  sont 
assez  nombreux.  Nous  avons  d'abord  un  chapitre  de  César; 
seulement,  il  se  trouve  que  César  désigne  les  divinités  gau- 

p.  289  et  suiv.  Nous  n'avons  nul  besoin  de  protester  de  notre  respect  pour 
la  science  de  cet  historien,  notre  confrère  et  notre  maître.  Il  est  possible 
qu'il  ait  eu  l'intuition  de  la  vérité,  et  que  quelque  jour  des  documents 
nouveaux  lui  donnent  raison  ;  mais  jusqu'ici  sa  théorie  nous  paraît  man- 
quer de  preuves  suffisantes,  et  nous  nous  prononçons  provisoirement 
pour  une  méthode  plus  rigoureuse  et  pour  ainsi  dire  expectante.  Voyez 
d'ailleurs  Lefloeq,  Études  de  mythologie  celtique^  1869;  Eoger  de  Bello- 
guet,  le  Génie  gaulois,  1868;  Ferd.  Walter,  Alte  Wales,  1859;  de  Valro- 
ger,  les  Celtes,  1879  ;  Gaidoz,  Esquisse  de  la  religion  des  Gaulois  et  Re- 
vue celtique,  t.  I,  p.  467. 

(1)  Voyez,  sur  ce  sujet,  des  vues  très- justes  et  très-sages  émises  par 
M.  Gaidoz,  Esquisse  de  la  religion  des  Gaulois,  1879. 
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loises  par  des  noms  de  divinités  romaines  ;  il  les  appelle  Mer- 
cure, Jupiter,  Apollon,  Minerve,  Mars.  Bien  plus, il  reconnaît 
en  eux  les  mêmes  attributs  que  ceux  des  divinités  de  Rome. 
«  Les  Gaulois  disent  que  Mercure  est  l'inventeur  des  arts  et  le 
dieu  du  commerce;  qu'Apollon  guérit  les  maladies,  que  Jupiter 
préside  aux  phénomènes  célestes,  que  Minerve  enseigne  les 
travaux  et  les  arts,  que  Mars  conduit  la  guerre  (1).  »  Ils  ont 
aussi  une  sorte  de  Pluton,  un  Dis  Pater,  qui  règne  dans  la 
nuit  infernale  (2).  César  qui  est,  de  tous  les  ancieiis,  celui 
qui  a  le  moins  imparfaitement  connu  les  Gaulois,  affirme 
qu'il  ne  voit  presque  pas  de  différence  entre  les  idées  qu'ils 
ont  sur  les  dieux  et  celles  des  autres  peuples  (3).  Il  ne  paraît 
pas  que  la  représentation  des  dieux  par  la  figure  humaine 
fût  interdite  par  leur  religion  (4). 

D'autres  documents  nous  font  connaître  les  noms  gaulois 
d'nn  assez  grand  nombre  de  divinités.  Les  écrivains  latins 
nomment  Teutatès,  Hésus,  Tarann  (5),  Bélen  (G),  et  une 
sorte  d'Herculeappelé  Ogmios(7).  Outre  les  divinités  d'un  ca- 
ractère général,  les  Gaulois  avaient,  comme  les  Grecs  et  les 

(1)  César,  VI,  17  :  Mercurium  inventorem  artium  ferunt,  . . .  viariun 
atque  itinerum  ducem,  liunc  ad  quœstvis  13601111133  mercaturasque  habere 
vim  maximam  arbitrantur...  ApoUinem  morbos  depellere,  Minervam  ope- 
rum  atque  artificiorum  initia  transdere,  Jovem  imperiuui  cœlestium  tenere, 
Martem  bella  regere. 

(2)  César.  VI,  18  :  Galli  se  omnes  ab  Dite  pâtre  prognatos  prfedicant  ; 
idque  ab  druidibus  proditum  dicunt.  Ob  eam  causam  spatia  omiiis  tem- 
poris  non  numéro  dierum,  sed  noctium  lîniunt. 

(3)  César,  VI,  17  :  De  bis  eamdem  fere,  quam  reliquaB  gentes,  opinio- 
nem  liabent. 

(4)  César,  VI,  17  :  Mercurii  sunt  plurima  simulacra.  Lucien,  dans  son 
petit  traité  intitulé  :  Hercule,  dit  que  les  Gaulois  représentaient  ce  dieu 
BOUS  la  figure  d'un  vieillard. 

(5)  Lucain,  Pharsale,  I,  445-446. 

(G)  Hérodien,  VIII,  3  ;  Jules  Capitolin,  Maximin,  22. 
(7)  Lucien,  LV,  Préface  ou  Hercule. 
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Romains,  un  nombre  infini  de  dieux  topiques  qui  étaient 
attachés  à  un  fleu.ve,  à  une  montagne,  à  une  ville.  Les  ins- 
criptions de  l'époque  romaine  nomment  ces  divinités  lo- 
cales, telles  que  Vosagus,  Arduinna,  Borvo,  Grannus,  Ne- 
mausus.  Luxovius  et  beaucoup  d'autres  (1). 

La  domination  romaine  a-t-elle  détruit  ce  panthéon  gau- 
lois ?  On  n'aperçoit  pas  quel  motif  les  Romains  auraient  eu 
pour  proscrire  des  dieux  qui,  à  les  en  croire,  ressemblaient 
tant  aux  leurs.  Aussi  trouvons-nous  un  nombre  infini  d'au- 
tels et  d'images  qui,  au  temps  de  l'empire,  nous  montrent 
ces  dieux  toujours  adorés.  ROme  a  si  peu  proscrit  les  dieux 
gaulois,  que  nous  ne  les  connaissons  que  par  l'époque  ro- 
maine. On  peut  dire  que,  sans  la  domination  de  Rome,  nous 
ne  saurions  rien  de  ces  dieux,  et  que  c'est  grâce  à  elle  qu'ils 
ont  laissé  quelques  souvenirs  et  quelques  traces.  Mais  il  est 
bon  d'ajouter  que,  dans  les  textes  de  l'époque  romaine,  ces 
dieux  gaulois  sont  toujours  présentés  comme  fort  sem- 
blables aux  dieux  romains.  Ils  sont  souvent  adorés  sur  les 
mêmes  autels  et  reçoivent  un  culte  analogue.  Les  hommes 
associent  Hésus  à  Vulcain  et  à  Jupiter  (2),  leur  Bélen 
semble  un  Apollon  (3)  ;  Bélisama  est  une  Minerve,  et  les 
mêmes  Gaulois  qui  continuaient  de  vénérer  leurs  anciens 
dieux  vénéraient  également  Jupiter,  Diane,  et  même  des  di- 
vinités orientales  comme  Isis,  Sérapis  et  Mithra.  Nous  aper- 
cevons donc  la  persistance  des  dieux  gaulois,  mais  nous 
n'apercevons  pas  la  persistance  d'une  religion  qui  soit  par- 
ticulière à  la  Gaule. 

(1)  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  tracer  le  tableau  complet  de  la  religion 
gauloise.  Pour  de  plus  amples  détails  voir  Gaidoz,  Esquisse  de  la  religion 
des  Gaulois;  de  Valroger,  Les  Celtes;  Kogerde  Belloguet,  Le  génie  gaulois. 

(2)  Orelli,  n"  1993. 

(3)  Dans  Jules  Capitolin  (Maximin,  22)  le  même  dieu  est  appelé 
dans  deux  phrases  consécutives  Bélen  et  Apollon;' cf.  Hérodien,  VIII,  3, 
et  Orelli,  n°^  1967  et  1968.  Il  faut  faire  toutefois  cette  réserve  que 
l'assimilation  de  Bélen  et  d'Apollon  n'apparaît  que  dans  des  monuments 
d'Aquilée  ;  il  y  a  là  un  motif  de  douter  en  ce  qui  concerne  la  Gaule. 


l 
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III 


Il  reste  à  nous  demander,  si,  en  dehors  des  dieux  et  du 
culte,  une  doctrine  intime  et  profonde  a  subsisté.  Mais  il 
faudrait  d'abord  démontrer  que  les  druides,  au  temps  de 
l'indépendance,  aient  possédé  une  doctrine  secrète  qui  ait 
été  supérieure  aux  opinions  populaires,  supérieure  surtout 
aux  pratiques  abominables  et  au  culte  grossier.  Or,  c'est 
là  un  point  qui  n'a  jamais  été  bien  démontré.  L'opinion  qui 
attribue  aux  anciens  druides  une  doctrine  secrète,  repose  sur 
une  phrase  mal  interprétée  et  inexactement  citée  de  César. 
On  la  cite  ainsi  :  neque  in  vulgum  disciplinam  efferri  vo- 
hmt.  Mais  dans  le  texte  il  n'y  a  pas  volimt,  il  y  a  velint,  et 
ce  subjonctif  mérite  bien  qu'on  y  prenne  garde  (1).  C'est  que 
César  n'affirme  pas  un  fait,  il  exprime  une  simple  supposi- 
tion de  sa  part.  Après  avoir  rapporté  que  les  druides  s'in- 
terdisent de  mettre  en  écrit  leurs  chants  sacrés,  quoiqu'ils 
connaissent  et  emploient  l'écriture  (2),  il  se  demande 
quelles  peuvent  être  les  raisons  de  cette  règle  qu'ils  s'impo- 
sent, et  il  lui  semble  qu'il  y  en  a  deux  :  id  mîlii  duabus  de 
causis  instiiuisse  vide7itur  :  «  l'une  serait  qu'ils  ne  vou- 
draient pas  que  cette  connaissance  se  répandît  dans  la  foule  ; 
l'autre  serait  qu'ils  craindraient  que  leurs  élèves  se  fiant  à 
l'écriture  ne  négligeassent  la  mémoire.  »  Ce  sont  là  deux 
explications  que  César  présente,  et  il  les  donne  com,me  des 
conjectures  personnelles. 

On  n'a  pas  non  plus  regardé  d'assez  près  au  sens  du  mot 
disciplina  qui  est  employé  par  César  dans  ce  passage.  Ce 
terme  se  dit  de  tout  ce  qui  s'apprend.  Dans  la  phrase  de 
César,  disciplina  résume  l'expression  ediscere  magnumnu- 

(1)  César,  VI,  14,  édit.  Fr.  Kraner  et  Dittenberger,  1875,  p.  249. 

(2)  César,  ihid.  :  Neque  f as  esse  existimant  ea  litteris  mandare,  quum  în 
reliquis  fere  rébus  publicis  privatisque  rationibus,  graecis  utantur  litteris. 
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merumversuum  qui  est  dans  la  ligne  précédente  (1).  L'his- 
torien veut  parler  de  la  connaissance  des  vers  et  des  chants 
sacrés;  il  ne  songe  nullement  à  la  connaissance  de  dogmes 
particuliers.  Or,  nous  savons  que,  chez  tous  les  peuples  an- 
ciens, les  pontifes  et  les  prêtres  avaient  grand  soin  de  ca- 
cher les  formules,  les  chants  sacrés,  les  rites,  les  vers  et  le 
rhythme  des  prières,  souvent  même  le  vrai  nom  des  divi- 
nités, afin  de  se  réserver  la  possession  de  ces  paroles  puis- 
santes et  de  ces  hymnes  auxquels  les  dieux  ne  résistaient 
pas.  Un  esprit  moderne,  pour  qui  toute  religion  est  un  en- 
semble de  dogmes,  suppose  d'abord  que  les  druides  ca- 
chaient une  doctrine,  mais  César,  qui  est  accoutumé  aux 
pensées  des  anciens^  remarque  simplement  qu'ils  possèdent 
un  grand  nombre  de  vers  et  qu'ils  les  cachent.  Cela  est  si 
vrai  que  c'est  seulement  dans  les  phrases  suivantes  qu'il  ar- 
rive à  parler  de  leurs  dogmes,  et  ici,  il  n'est  plus  question 
de  secret  :  «  Ils  veulent  persuader  à  tous  que  l'âme  est  im- 
mortelle, et  ils  veulent  qu'on  le  croie  pour  que  les  hommes 
en  aient  plus  de  courage  (2).  »  Que  les  druides  se  soient  ré- 

(1)  César,  ibidem  :  Magnum  ibi  numerum  versuum  ediscere  dicuntur  : 
itaque  annos  nonnulli  vicenos  in  disciplina  permanent.  Neque  fas  esse 
existimant  ea  litteris  mandare.  —  On  voit  qu'en  toute  cette  phrase  il 
s'agit  de  vers  et  non  pas  de  dogmes. 

(2)  Une  phrase  de  Pomponius  Mêla,  III,  2,  signale  des  écoles  drui- 
diques qui  auraient  été  étabhes  loin  de  la  foule,  clain,  dans  des  cavernes 
ou  des  forêts.  Il  est  très-possible  qu'il  ait  existé  quelques  écoles  de  cette 
nature,  mais  Pomponius  Mêla  se  trompe  grandement  quand  il  se  figure 
les  druides  comme  des  hommes  vivant  loin  du  monde.  César  les  présente 
au  contraire,  comme  fort  mêlés  au  monde  et  très-avant  dans  la  vie  po- 
litique. Ils  formaient  une  aristocratie  ;  ils  jugeaient,  il»  figuraient  dans 
les  comices  d'élections  et  y  présidaient  peut-être.  Qu'ils  eussent  quelque 
chose  de  semblable  à  des  couvents,  cela  est  possible,  et  il  est  possible 
aussi  que  dans  ces  retraites  la  religion  druidique  ait  pris  une  teinte  par- 
ticulière ;  le  druidisme  était  peut-être  beaucoup  plus  divers  et  complexe 
qu'on  ne  croit,  mais  qu'une  partie  d'entre  eux  aient  vécu  en  communau- 
tés dans  des  forêts,  cela  n'implique  pas  uécessairenient  que  tout  le  corps 
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serve  la  connaissance  de  chants  sacrés,  de  formules  ma- 
giques, d'hymnes,  de  règles  augurales,  c'est  ce  qui  se  voit 
dans  les  documents.  Qu'ils  se  soient  réservé  aussi  la  con- 
naissance de  quelques  dogmes,  c'est  ce  qui  est  possible, 
mais  les  textes  ne  l'attestent  pas.  On  ne  peut,  sur  ce  point, 
ni  affirmer  ni  nier. 

Secrète  ou  non,  quelle  était  leur  doctrine  ?  Croyaient-ils  à 
un  dieu  unique,  ou  tout  au  moins  à  un  dieu  suprême  ?  Sur 
ce  point  si  grave,  nous  n'avons  aucun  renseignement.  Rien 
qui  ressemble  à  l'unité  de  Dieu  n'est  attribué  aux  druides 
par  les  anciens  (1).  Il  est  avéré  qu'ils  croyaient  à  l'immor- 
talité de  l'être  humain,  ce  qui  n'est  pas  très-étonnant,  puis- 
que tous  les  peuples  anciens  y  ont  cru.  Mais,  quelle  était  la 
nature  de  cette  immortalité,  c'est  ce  qui  est  loin  d'être  clair. 
D'une  part.  César  dit  que  les  druides  enseignent  que  les 
âmes  ne  meurent  pas  et  passent  d'un  corps  d'homme  dans 
un  autre  corps  d'homme  (2)^  Lucain  va  plus  loin  ;  il  parle 
d'une  suite  d'existences,  toujours  dans  un  corps,  mais  au  mi- 
lieu d'un  autre  monde  (3).  D'autre  part,  PomponiusMélare- 

ait  eu  un  ensemble  de  doctrines  secrètes. —  M.  Desjardins,  dans  sa  Géo- 
graphie de  la  Gaule  romaine,  p.  250,  écrit  :  «  Nous  avons  été  amenés 
par  nos  réflexions  personnelles  à  considérer  les  druides  plutôt  comme 
des  missionnaires  étrangers  que  comme  formant  un  sacerdoce  séculaire 
sorti  des  entrailles  du  pays.  »  Cette  conjecture  est  ingénieuse  ;  mais  nous 
craignons  qu'elle  ne  puisse  pas  se  concilier  avec  les  textes  de  César,  avec 
le  grand  pouvoir  judiciaire  dont  les  druides  étaient  armés,  avec  l'influence 
politique  qui  leur  était  accordée  par  la  constitution,  mos  civitatis  (VII,  33), 
avec  leur  richesse  et  leur  exemption  d'impôts  (VI,  14),  enfin  avec  le 
rôle  d'aristocratie  que  l'écrivain  latin  leur  attribue. 

(1)  On  a  pensé  que  Lucain,  I,  452,  faisait  allusion  à  ce  dogme  par  ces 
mots  r'solis  nosse  deos  aut  solis  nescire  dUtum  (Belloguet,  p.  131)  ;  mais 
cette  interprétation  nous  paraît  par  trop  hardie. 

(2)  César,  VI,  14  :  Non  interire  animas,  sed  ab  aliis  post  raortem  transite 
ad  alios.  Les  mots  ab  aliis,  ad  alios  ne  peuverit  s'entendre  que  de  corps 
d'hommes.  Telle  est  au  moins  la  pensée  dé  César. 

(3)  Lucain,  1,  445  :  régit  idem  spiritus  artus  orbe  alio.  —  Nous  ne 

28. 
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présente  la  vie  future  des  druides  comme  celle  que  se  figu- 
raient les  Romains  :  ce  n'est  pas  une  suite  d'existences,  c'est 
seulement  une  autre  vie,  et  elle  se  passe  sous  la  terre,  ad 
mânes,  ad  inferos{\).  Or,  ce  qui  donne  quelque  poids  à  cette 
assertion  de  Pomponius  Mêla,  c'est  d'abord  que  nous  savons 
que  les  Gaulois  avaient  un  dieu  infernal,  un  Pluton,  un  Dis 
pater  qui  possédait  la  région  de  la  nuit.  C'est  ensuite  qu'ils 
avaient  la  coutume  d'enterrer  ou  de  brûler  avec  le  mort  les 
objets  qui  pouvaient  leur  être  utiles  dans  cette  autre  vie  (2). 
Beaucoup  de  sépultures  gauloises  nous  montrent  qu'on  en- 
tourait le  mort  des  armes  et  des  ustensiles  dont  il  pouvait 
avoir  besoin  dans  son  existence  sous  la  terre.  Un  ancien  pré- 
tend même  que  les  Gaulois  avaient  l'habitude  d'aller  con- 
sulter et  interroger  les  morts  surfeurs  tombeaux  (3),  tant  on 
croyait  qu'ils  vivaient  là.  Il  faut  avouer  que  de  tels  usages 
s'accordent  mal  avec  la  doctrine  de  la  métempsychose  ou 
avec  celle  de  la  résurrection  dans  un  autre  monde. 

Peut-être  les  idées  des  Gaulois  étaient-elles  très-con- 
fuses, très-mêlées^  et  nous  pouvons  douter  au  moins  qu'ils 
eussent  sur  ces  difficiles  questions  des  dogmes  bien  arrêtés. 

A  en  croire  quelques   auteurs  grecs,  les  druides  auraient 

citons  pas,  et  pour  cause,  un  passage  souvent  allégué  de  Plutarque  (de 
facie  lunce,  c.  26);  il  n'a  aucun  rapport  avec  notre  sujet  ;  il  s'agit  d'un 
récit  entendu  à  Cartilage  sur  des  îles  imaginaires  situées  à  cinq  journées 
de  navigation  de  l'île  d'Ogygie  qui  est  déjà  elle-même  une  île  imagi- 
naire. Plutarque  ne  prononce  d'ailleurs  ni  le  nom  des  druides  ni  le  nom 
des  Gaulois  et  rien  ne  marque  qu'il  pense  à  eux.  Nous  sommes  donc  sur- 
pris de  voir  ce  passage  cité  par  M.  de  Belloguet  et  encore  par  M.  de 
Valroger. 

(1)  Pomponius  Mêla,  III,  2.  Valère  Maxime,  II,  6,  10. 

(2)  César,  VI;  19-20;  Pomponius  Mêla,  ibid.  :  Itaque  cum  mortuîs 
cremant  ac  def odiunt  apta  viventibus. 

(3)  Nicander,  cité  par  Tertullien,  de  anima,  21  :  Et  Nasamonas  propria 
oracula  apud  parentum  sepulcra  mansitando  captare...  et  Celtas  apud 
virorum  f ortium  busta  eadem  de  causa  pernoctare  Nicander  afiûrmat. 
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eu  les  mêmes  doctrines  quePythagore,  et  ce  serait  même  ce 
philosophe  ou  un  de  ses  disciples  qui  aurait  instruit  les 
prêtres  gaulois.  «Le  système  dePythagore  régnait  chez  eux, 
dit  Diodore  de  Sicile(l).  »  «Ils  se  conformaient,  dit  l'histo- 
rien Timagène,  aux  dogmes  et  même  aux  règles  de  disci- 
pline que  Pythagore  avait  institués  (2).  »  Cette  opinion  était 
fort  répandue  dans  le  monde  grec  ;  Origène  la  répète  ;  il 
sait  même  le  nom  du  disciple  de  Pj^thagore  qui  aurait  porté 
sa  doctrine  aux  druides  (3).  De  telles  assertions  nous  met- 
tent naturellement  en  défiance,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  se  demander  comment  Diodore  de  Sicile  et  Timagène,  à 
supposer  qu'ils  sussent  bien  ce  que  Pythagore  avait  en- 
seignée pouvaient  savoir  ce  qu'enseignaient  les  druides. 
Cette  opinion  courait  dans  le  monde  grec,  sans  qu'on  sût 
comment  elle  y  était  venue  ;  à  peine  est-il  besoin  de  dire 
qu'elle  a  peu  de  valeur  aux  yeux  delà  critique  historique. 
Il  est  encore  un  trait  que  les  anciens  se  plaisent  à  attri- 
buer au  druidisme.  Aristote  parlait  déjà  de  «  la  philosophie» 
des  druides,  commode  celle  des  gymnosophistes  indiens  et 
des  prêtres  de  Chaldée  (4).  Diodore  appelle  les  druides  «  des 
philosophes  ei  des  théologiens.  »  Même  sans  attribuer  à  ces 
deux  mots  toute  la  valeur  qu'ils  ont  dans  notre  langue,  on 
ne  peut  s'empêcher  d'y  voir  un  grand  éloge.  Strabon  repré- 
sente les  druides  comme  s'occupant  de  l'étude  de  la  nature 
et  de  celle  de  la  morale  (5),  et  Pomponius  Mêla  les  appelle 
des  «  maîtres  de  sagesse  (6).  »  On  a  parlé  aussi  de  la  science 
des  druides.  César  remarque  «  qu'ils  disputent  sur  le  cours 

(1)  Diodore,  V,  28. 

(2)  Timagène,  cité  par  Ammien  Marcellin,  XV,  9. 

(3)  Origenis  opéra,  éd.  de  1733,  t.  I,  p.  335,  882,  906.  Philosophoumena, 
éd.  Cruice,  1,  22,  p.  48. 

(4)  Aristote  cité  par  Diogène  Laërte,  proœmium. 

(5)  Strabon,  IV,  4,  4,  édit.  Didot,  p.  164  :  Ufoç  rti  fixnoloyioi.  xai  rriv 
Kjôtx/iv  àffxoO(7e. 

(6)  Pomponius  Mêla,  III,  I. 
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des  astres,  sur  la  forme  et  la  grandeur  de  la  terre,  sur  le 
système  de  la  nature  (1).  »  Il  est  vrai  que  disputer  sur  le 
cours  des  astres  n'est  pas  nécessairement  connaître  les  lois 
de  l'astronomie.  S'ils  enseignaient,  comme  le  rapporte  Stra- 
bon,  que  le  monde  n'aurait  pas  de  fin,  mais  «  qu'un  jour  le 
feu  etreaul'emporteraient  (2),  »  il  faut  reconnaître  qu'une  pa- 
reille théorie  n'avait  rien  de  bien  scientifique.  Pomponius 
Mêla  dit  «  qu'ils  prétendent  connaître  la  forme  de  l'univers 
et  le  cours  des  astres  (3).  »  Enfin  Ammien  Marcellin  écrit 
«  que  les  druides  vivaient  en  communautés  étroites,  l'es- 
prit toujours  tendu  vers  la  recherche  des  problèmes  les 
plus  élevés  (4).  »  Voilà  encore  des  affirmations  en  présence 
desquelles  la  critique  historique  est  assez  embarrassée. 
Ces  «  philosophes  et  ces  théologiens  »  étaient  les  mêmes 
qui  «  immolaient  des  hommes  pour  découvrir  l'avenir  dans 
leurs  entrailles  palpitantes  (5).  »  Ces  «  solitaires  qui  ten- 
daient leur  esprit  vers  la  recherche  des  grands  problèmes  » 
étaient  certainement  des  devins  et  des  sorciers  :  toute  l'an- 
tiquité l'atteste.  Ces  hommes  qui,  suivant  Strabon,  «étu- 
diaient la  physiologie,  »  guérissaient  aussi  toutes  les  mala- 
dies avec  quelques  gouttes  d'une  eau  bénite  où  avait  trempé 
le  gui  sacré  (6)  ;  ils  avaient  une  autre  herbe  qui  était  aussi 
fort  efficace^  à  la  condition  qu'on  l'eût  cueillie  de  la  main 
droite  passée  dans  l'ouverture  gauche  d'une  tunique  blan- 

(1)  César,  'VI,  14  :  Multa  prœterea  de  sideribus  atque  eorum  motu,  de 
mundi  ac  terrarum  magnitudine,  de  rerum  natura...  disputant. 

(2)  Strabon,  IV,  4,  4,  édit.  Didot,  p.  164  :  AffOxprouçlt^ovat  ràg  ipuxàç 
xa't  tÔv  xo'o-fxov,  £7rtzpam'(7£tv  §£  nozs  xa't  TrOjS  y.cù  wSojp. 

(3)  Pomponius  Mêla,  III,  1  :  Scire  profitentur. 

(4)  Ammien  Marcellin,  XV,  9  :  Druidaî  ingeniis  celsiores,  ut  auctori- 
tas  Pytbagorfe  decrevit,  sodalitiisadstricticonsortiis,  quœstionibus  occul- 
tarum  rerum  altarumque  erecti  sunt,  et  despectantes  humana  pronun- 
tiarunt  animas  immortales. 

(5)  Tacite,  Annales^  XIV,  30  :  Hominum  fibris  consulere  deos. 

(6)  Pline,  XVI,  95,  251. 
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che  (1)  ;  une  troisième  herbe  guérissait  toutes  les  maladies 
de  tous  les  animaux,  pourvu  qu'elle  eût  été  cueillie  de  la 
main  gauche ,  mais  le  grand  et  capital  remède  pour  sauver 
la  vie  d'un  homme  était  d'immoler  aux  dieux  un  autre 
homme.  Telle  était  leur  médecine.  Pour  ce  qui  est  de  leur 
astronomie,  Cicéron  a  connu  intimement  un  druide,  TÉduen 
Divitiac,  qui  a  été  son  hôte  à  Rome;  or,  Cicéron  dit  bien 
que  «  ce  druide  prétendait  connaître  le  système  de  la  na- 
ture, »  mais  il  ajoute  aussitôt*  qu'il  se  servait  de  cette  con- 
naissance, et  aussi  des  augures,  pour  annoncer  l'avenir  (2).» 
Voilà  un  renseignement  qui  rabaisse  les  connaissances  des 
druides  à  un  emploi  qui  n'est  pas  précisément  celui  de  la 
science.  Pomponius  Mêla  dit  aussi  que  ces  druides  pré- 
tendent savoir  «  le  mouvement  des  astres  et  la  volonté  des 
dieux  (3).  »  Était-ce  astronomie  ou  astrologie?  S'agissait-il 
de  science,  de  poésie,  ou  simplement  de  divination  et  d'au- 
gurat?  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire  (4).  Il  ne  faut  donc 
accepter  qu'avec  les  plus  grandes  réserves  les  éloges,  d'ail- 
leurs très-vagues,  que  les  anciens  font  de  la  philosophie  et 
de  la  physiologie  des  druides.  Leur  métempsychose,  si  réel- 
lement ils  avaient  cette  doctrine,  pouvait  être  aussi  naïve- 
ment matérielle  que  l'Erèbedes  Grecs  et  des  Romains.  Leur 
science  de  la  nature  pouvait  être  aussi  grossière  et  aussi 
conjecturale  que  celle  des  Étrusques.  Avant  d'apprécier  et 
d'admirer  de  telles  doctrines,  il  faudrait  être  bien  sûr  d'elles, 

(1)  Pline,  XXIV,  63-64. 

(2)  Cicéron,  De  divinatione,  I,  41  :  In  Gallia  dniidae  sunt,  e  quibus 
ipse  Divitiacum  ^duum,  hospitem  tuum  laudatoremque,  cognovi  ;  qui 
et  naturae  rationem...  notam  esse  sibi  profil ebatur,  et  partim  augiiriis, 
partim  conjectura,  quœ  essent  futura,  dicebat. 

(3)  Pomponius  Mêla,  ihid.  :  motus  siderum  et  quid  dii  velint  scire  pro- 
fitentur. 

(4)  L'abréviateur  de  Trogue-Pompée  signale,  comme  Cicéron,  le  goût 
des  Gaulois  pour  les  pratiques  augurales  :  Augurandi  studio  Galli  praeter 
Cîeteros  callent  (Justin,  XXIV,  4). 
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il  faudrait  surtout  en  posséder  l'expression  exacte  et  le  dé- 
tail. 

On  observera  encore  que,  si  les  druides  avaient  véritable- 
ment possédé  quelques  connaissances  positives  en  astro- 
nomie, en  médecine,  en  philosophie,  il  est  infiniment  vrai- 
semblable que  ces  connaissances  n'auraient  pas  été  aisé- 
ment rejetées  parles  Gaulois,  et  qu'elles  auraient  même  pé- 
nétré dans  le  monde  romain.  Les  Romains  n'avaient  aucun 
intérêt  à  s'en  priver.  On  sait  qu'ils  empruntaient  volontiers 
aux  vaincus  tout  ce  qui  pouvait  être  utile^  et  que,  comme  dit 
Pline,  ils  étaient  ardents  à  s'approprier  tout  ce  que  les  au- 
tres peuples  avaient  de  bon,  omnium  utilitaium  et  virtu- 
tum  rapacissîmi  (1).  Ils  n'ont  rien  pris  aux  druides. 

Nous  pouvons  donc  conserver  de  grands  doutes  jusqu'à  ce 
que  surgissent  de  nouveaux  documents  sur  les  doctrines  se- 
crètes du  druidisme.  Dès  lors,  il  est  bien  difficile  de  dire  si 
l'autorité  romaine  a  volontairement  combattu  ces  doctrines, 
et  d'établir  la  mesure  de  ce  qu'elle  a  détruit.  Tout  ce  qu'on 
peut  affirmer^  c'est  que  les  documents  ne  mentionnent  au- 
cune lutte  à  l'égard  des  croyances  ou  des  théories  druidi- 
ques ;  nul  indice  d'instructions  données  aux  fonctionnaires 
romains  à  cet  égard  ;  nul  indice  d'un  effort  de  l'autorité  pu- 
blique ou  d'une  résistance  des  populations.  Une  chose  sans 
doute  a  disparu,  ce  sont  les  écoles  druidiques.  On  ne  peut 
pas  constater  que  Rome  les  ait  fermées  par  un  acte  d'auto- 
rité; mais  on  ne  peut  pas  constater  non  plus  qu'elles 
subsistent.  Il  semble  bien  que  les  druides  n'enseignent 
plus. 

Il  est  une  autre  remarque  qu'on  peut  faire.  Tous  les  textes 
qui  permettraient  de  concevoir  quelque  haute  idée  des  doc- 
trines druidiques,  sont  des  premiers  temps  de  la  domina- 
tion romaine  ;  ils  sont  de  César,  de  Diodore,  de  Strabon,  de 
Pomponius  Mêla,  et  le  dernier  est  de  Lucain.  A  partir  de  là,^ 

(1)  Pline,  XXV,  2. 
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tous  les  textes  relatifs  aux  druides  prennent  un  autre  carac- 
tère. Pline  ne  voit  en  eux  que  des  magiciens,  magi{l\; 
Tacite  ne  connaît  d'eux  que  les  sacrifices  humains  qu'ils 
font  encore  dans  la  Bretagne,  et,  en  Gaule,  leurs  prédictions 
mensongères  ;  puis,  on  ne  nous  signale  plus  les  druides  que 
comme  des  diseurs  de  bonne  aventure.  Ammien  Marcellin 
fait  encore  un  grand  éloge  des  druides,  mais  il  nous  avertit 
qu'il  prend  ses  renseignements  chez  le  Grec  Timagène,  qui 
vivait  au  temps  d'Auguste  ;  il  s'exprime  d'ailleurs  sur  eux 
au  temps  passé  ;  il  parle  du  druidisme  comme  d'une  chose 
qui  n'existe  plus  (2). 

Il  est  visible,  en  effet,  dans  les  documents  et  les  faits  de 
l'histoire,  que,  dès  le  iii^  siècle,  il  n'y  a  plus  de  doctrine 
druidique.  Les  dieux  de  la  Gaule,  tels  que  les  monuments 
et  les  inscriptions  nous  les  montrent,  sont  semblables  aux 
dieux  du  monde  romain  ;  ils  ont  les  mêmes  attributs,  les 
mêmes  autels,  les  mêmes  prêtres.  L'intelligence  gauloise, 
si  nous  en  jugeons  d'après  toutes  les  manifestations  qui 
nous  viennent  de  cette  époque,  a  exactement  les  mêmes 
conceptions  que  celle  de  l'Italien  ou  de  l'Espagnol  du  même 
temps.  S'il  y  a  eu  des  différences,  elles  échappent  à  l'histo- 
rien et,  ne  pouvant  être  constatées,  elles  sont  du  domaine  de 
l'hypothèse.  Partout,  dans  cet  empire,  la  vie  privée  et  la 
vie  publique  présentent  les  mêmes  habitudes.  Écoles,  lan- 
gage, littérature,  travaux  et  plaisirs,  croyances  et  cérémo- 
nies, culte  et  superstitions,  par  tout  cela  la  Gaule  paraît 
semblable  au  reste  de  l'empire.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
druides  et  aux  druidesses  de  ce  temps  qui  ne  ressemblent 
trait  pour  trait  à  tous  les  devins  et  magiciens  qui  pullu- 
laient alors  dans  toutes  les  provinces.  Ainsi,  il  est  bien  vrai 
qu'il  existe  encore  des  druides,    mais  quant  à  une  doctrine 

(1)  Pline,  Hist.  ml,  XVI,  95,  249;  XXV,  59,  106. 

(2)  Ammien  Marcellin,  XV,  9. 
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druidique,  quant  à  un   ensemble  d'opinions  propres  à  la 
Gaule,  il  n'en  «st  jamais  question. 

Ce  qui  est  encore  bien  digne  d'attention,  c'est  que  l'on 
n'aperçoit  pas  que  la  religion  chrétienne  ait  eu  lieu  de 
faire  la  guerre  au  druidisrae.  On  a  supposé,  à  la  vérité, 
qu'elle  avait  pu,  au  contraire,  se  servir  de  lui,  et  le  rallier 
à  elle  pour  renverser  le  polythéisme  romain  ;  pure  hypo- 
thèse qu'aucun  document,  aucun  mot^  aucun  indice  n'auto- 
rise. La  prétendue  affinité  entre  le  druidisme  et  le  christia- 
nisme n'a  été  remarquée  par  aucun  des  écrivains  de  ce  temps- 
là  et  est,  par  conséquent,  une  opinion  moderne  (1).  Quand  il 
serait  avéré  que  les  deux  religions  eussent  quelque  analogie 
par  certains  côtés,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  qu'elles 
fussent  moins  ennemies  ;  car  on  sait  bien  qu'en  matière  de 
religion,  moins  on  est  éloignée  et  plus  on  se  déteste.  Il  n'y 
avait  donc  pas  de  motif  pour  que  l'Église  chrétienne  ména- 
geât le  druidisme,  si  elle  l'avait  trouvé  encore  debout.  Or, 
jamais  2ious  ne  la  voyons  le  combattre.  Je  ne  connais  aucun 
acte  des  conciles  de  la  Gaule  qui  nomme  les  druides.  Je 
trouve  encore  leur  nom  dans  Origène  et  dans  Clément 
d'Alexandrie  ;  mais  ces  écrivains  marquent  eux-mêmes  qu'ils 
ne  connaissent  les  druides  que  par  des  écrits  antérieurs 
comme  ceux  de  Diodore  de  Sicile  ou  d'Alexandre  Polyhis- 

(1)  On  a  allégué  un  passage  de  saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  VIII,  9  ; 
mais  il  fallait  le  citer  entièrement,  et  non  pas  quelques  mots  isolés. 
Saint  Augustin  dit  qu'on  a  vu  chez  toutes  les  nations  du  monde  quelques 
hommes  qui  ont  eu  une  certaine  idée  d'un  Dieu  unique  :  oc  II  y  a  eu  de 
ces  hommes  chez  les  Libyens,  les  Egyptiens,  les  Juifs,  les  Perses,  les 
Chaldéens,  les  Scythes,  les  Gaulois,  les  Espagnols.  »  Il  ajoute  ((  tous  ces 
hommes,  à  quelque  nation  qu'ils  aient  appartenu,  nous  les  préférons  aux 
autres  hommes  et  nous  disons  qu'ils  se  rapprochent  de  nous.  »  Cela  peut- 
il  signifier  que  le  druidisme  eût  des  affinités  plus  particulières  que  la 
religion  des  Egyptiens,  des  Chaldéens  ou  des  Scythes  avec  le  christia- 
nisme? 
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tor  (1).  Lactance  nomme  encore  deux  dieux  gaulois,  mais  il 
s'exprime  au  temps  passé,  et  ne  dit  nullement  qu'ils  fussent 
encore  adorés  au  moment  où  il  écrit  (2).  Sulpice  Sévère  ra- 
conte la  résistance  que  le  paganisme  opposa  à  saint  Martin  ; 
mais  il  ne  cite  ni  les  druides  ni  aucun  dieu  gaulois,  et  tous 
les  détails  de  son  récit  conviennent  au  polythéisme  ro- 
main (3). Dans  lesécrits  des  Pères  etdes  Évêques  de  laGaule, 
on  voit  quels  sont  les  dieux  qu'ils  poursuivent  de  leurs  pré- 
dications et  de  leurs  anathèmes  :  c'est  Jupiter,  c'est  Vénus, 
c'est  Minerve;  ce  n'est  ni  Hésus,  ni  Teutatès,  ni  Bélen. 
Parmi  les  opinions  qu'ils  s'efforcent  de  détruire,  je  ne  vois 
pas  la  doctrine  de  la  métempsychose,  ni  rien  qui  semble  spé- 
cialement gaulois.  Parmi  les  superstitions  qu'ils  signalent, 
je  ne  trouve  pas  la  vénération  particulière  pour  le  chêne  ni 
pour  le  gui.  Certains  usages  ont  duré,  tels  que  les  feux  de  la 
Saint-Jean;  mais  ils  sont  communs  à  presque  tous  les  peu- 
ples et  personne  ne  soutient  qu'ils  aient  un  caractère  es- 
sentiellement druidique. 

Les  fées  et  les  lutins  (4)  ont  persisté,  mais  comme  objets 
d'imagination  populaire  plus  que  comme  objet  de  religion. 
On  sait  aussi  que  jusqu'au  viii®  siècle,  l'Église  dans  ses  con- 
ciles, et  les  rois  par  leurs  capifculaires,  continuent  à  pour- 
suivre certaines  pratiques,  telles  que  le  culte  des  fontaines 
et  l'évocation  des  morts  ;  mais  nul  ne  peut  dire  que  ces  pra- 
tiques appartiennent  plutôt  à  l'ancien  druidisme  qu'au  poly- 

(1)  Origène  ne  fait  que  répéter  les  fables  sur  le  Pythagorisme  des 
druides.  Clément  d'Alexandrie  (Stromates,  I)  ne  les  mentionne  qu'en 
citant  Alexandre  Polyhistor^  qm  vivait  avant  l'ère  chrétienne. 

(2)  Lactance,  de  falsa  religione  :  Galli  Hesum  atque  Teutatem  hu- 
mano  cruore  placabant. 

(3)  Sulpice  Sévère,  Vita  Martini,  12-15,  dans  la  Patrologie  latine, 
t.  XX,  p.  167-169. 

(4)  Les  dusii,  dont  parle  saint  Augustin  (Cité  de  Dieu,  XV,  23),  sont 
assimilés  par  lui  aux  §ai]L*ov€ç  des  Grèce,  aux  genii  des  Romains. 
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théisme  gallo-romain  ou  germanique  (1);  ce  sont  des  su- 
perstitions qui  appartiennent  à  tous  les  peuples  ;  on  les  voit 
chez  toutes  les  sociétés  à  l'état  barbare  et  même,  dans  les 
sociétés  civilisées,  on  les  retrouve  chez  les  esprits  in- 
cultes ;  elles  vivent  et  vivront  éternellement  dans  le  fond  de 
l'âme  humaine,  car  elles  sont  l'infirmité  naturelle  de  l'hu- 
manité. Elles  n'ont  rien  qui  soit  propre  aux  Gaulois  ni  qui 
soit  spécialement  druidique.  Il  n'y  a  pas,  à  notre  connais- 
sance, un  seul  document  qui  marque  que  l'Église  chrétienne 
ait  rencontré  en  Gaule  uae  religion  qui  fût  différente  de 
celle  du  reste  de  l'empire. 

IV 

De  cette  étude  des  textes  il  nous  paraît  résulter  deux 
choses;  la  première,  que  les  Romains,  en  proscrivant  les 
pratiques  sanguinaires,  en  brisant  la  hiérarchie  et  l'unité 
d'organisation  du  sacerdoce,  n'ont  pourtant  jamais  proscrit 
ni  les  dieux  gaulois  ni  les  druides  ;  la  seconde,  que  le  drui- 
disme,  sans  être  autrement  persécuté,  est  pourtant  tombé,  et 
que  les  vieilles  croyances  n'avaient  plus  aucune  vie  dans  les 
derniers  siècles  de  l'empire.  La  disparition  de  la  religion 
gauloise  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  mesure  politique  ou 
d'un  acte  de  violence  ;  elle  s'est  faite  insensiblement,  spon- 
tanément, comme  toute  la  transformation  sociale  et  intel- 
lectuelle de  la  Gaule. 

Il  n'était  pas  nécessaire  de  déclarer  une  guerre  ouverte 
au  druidisme.  Les  religions  peuvent  mourir  de  mort  natu- 
relle, lorsque  l'esprit  et  la  conscience  les  quittent.  Avant  Cé- 
sar, les  druides  avaient  été  un  ordre  puissant,  riche,  dorai- 

(1)  Les"  Gennains,  qui  n'avaient  pas  de  druides,  avaient  le  culte  des 
fontaines  et  des  forêts  (Tacite,  Germ.,  9;  Grégoire  de  Tours,  Hist. 
Franc,  II,  10  ;  cf.  le  concile  de  Leptines,  Vindiculus  superstitionum  daqs 
Pertz,  t.  I  legunij  p.  19,  le  capitulaire  de  785.) 
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nateur,  et  l'historien  avait  remarqué  qu'ils  tenaient  «  la 
plèbe  »  fort  au-dessous  d'eux.  Après  lui,  ils  ne  paraissent 
plus  comme  caste  supérieure  ;  ils  sont  de  la  plèbe.  Autre- 
fois ils  avaient  été  les  juges  de  la  Gaule  ;  les  crimes  et  les 
procès  de  tous  avaient  été  portés  devant  eux  (1)  ;  en  poli- 
tique, on  les  avait  vus  intervenir  dans  l'élection  des  magis- 
trats (2)  ;  ils  avaient  eu  des  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts (3).  Ils  avaient  pratiqué  seuls  Tunique  espèce  de  mé- 
decine que  la  Gaule  connût.  Ils  avaient  tenu  de  grandes 
écoles  où  la  jeunesse  des  plus  nobles  familles  gauloises 
venait  recevoir  l'instruction  (4).  Tout  cela  disparut  après 
César  et  sous  la  domination  romaine.  L'autorité  judi- 
ciaire leur  fut  enlevée  ;  les  magistrats  municipaux  furent 
élus  sans  eux  ;  les  exemptions  d'impôts  cessèrent  ;  on  ne 
crut  plus  à  leur  médecine  ;  il  s'ouvrit  partout  des  écoles  la- 
tines, et  la  jeunesse  gauloise  y  courut  ;  aux  vieux  vers  drui- 
diques qu'il  fallait  vingt  ans  pour  se  mettre  dans  la  mé- 
moire, on  préféra  les  vers  de  Virgile  et  d'Horace.  Les  druides 
n'eurent  plus  rien  de  ce  qui  fait  la  force  ou  de  ce  qui  donne 
au  moins  le  prestige.  Leurs  pratiques,  qui  avaient  terrifié 
les  générations  précédentes,  n'inspirèrent  plus  que  le  dé- 
goût. Leurs  sacrifices  humains,  réduits  à  un  simple  simu- 
lacre, firent  sourire.    Leurs  sentences  d'excommunication 

(1)  César,  VI,  13  :  Fere  de  omnibus  controversiis  publicis  privatisque 

constituunt Si   de  htereditate,  si  de  finibus   controversia  est,  iidem 

decernunt  ;  prfemia  pœnasque  constituunt Considunt    in  loco   conse- 

crato.  Hue  omnes  undique,  qui  controversias  habent,  conveniunt,  eorum- 
que  judiciis  decretisque  parent. 

(2)  César,  VII,  33  :  Magistratum  qui  per  sacerdotes,  more  ci\'itatis, 
esset  creatus. 

(3)  César,  VI,  14. 

(4)  César,  Ihid.  :  Sua  sponte  multi  in  disciplinam  conveniunt,  et  a 
parentibus  mittuntur.  Pomponius  Mêla,  III,  2  :  docent  multa  nobilissimos 
gentis. 


446        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

n'effrayèrent  plus  personne  ;  elles  furent  une  arme  impuis- 
sante qui,  s'ils  continuèrent  à  s'en  servir,  ne  nuisit  plus 
qu'à  eux-mêmes.  Les  Romains  n'eurent  pas  besoin  de  les 
persécuter  ;  les  Gaulois  les  abandonnèrent.  Les  esprits  in- 
cultes purent  leur  rester  assez  longtemps  fidèles  ;  mais  à  la 
longue  toutes  les  classes  de  la  société,  à  mesure  qu'elles 
s'éclairèrent,  se  séparèrent  d'eux,  et  quand  vint  le  Chris- 
tianisme, il  n'eut  même  pas  à  les  combattre. 

FUSTEL  DE  COULANGES. 


LES  CELTES 

ET 

L'INFLUENCE  CELTIQUE. 


M.  de  Valroger  a  fait  hommage  à  notre  Académie  d'un 
ouvrage  intitulé  :  les  Celtes;  la  Gaule  celtique,  où  il 
développe  la  thèse  suivante  que  s'approprie  notre  sa- 
vant confrère,  M.  Giraud  (1),  et  aussi,  mais  en  y  insis- 
tant moins,  M.  Levasseur  :  à  savoir  que  Ton  ne  connaît 
presque  rien  de  l'organisation  sociale  ni  de  la  religion  des 
Gaulois  avant  la  conquête  romaine,  et  que  M.  Laferrière  et 
les  autres  jurisconsultes  qui  ont  cru  retrouver  dans  le  droit 
français  et  dans  nos  coutumes  du  moyen-âge  des  traces 
nombreuses  des  anciennes  institutions  celtiques,  ont  été 
dupes  de  leur  imagination.  Sur  quatre  lignes  de  César,  ces 
jurisconsultes  auraient,  suivant  M.  Giraud,  bâti  tout  un  sys- 
tème, et  César  lui-même  ne  savait  rien  de  ce  dont  il  parlait. 
—  Il  s'agit  ici  du  passage  de  César  sur  Tinstitution  gauloise 
de  la  communauté  de  biens  entre  époux.  —  Que  César  n'ait 
pas  su  ce  dont  il  parlait,  c'est  une  assertion  qui  me  paraît 
un  peu  hasardée.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  discuter  à  fond 
en  ce  moment,  avec  un  homme  d'une  éminente  autorité 
spéciale  tel  que  M.  Giraud,  la  question  complexe  des  ori- 
gines multiples  de  notre  ancien  droit  coutumier,  quoique 
j'incline  plus  du  côté  de  M.  Laferrière  que  du  sien;  nos 
juristes  les  plus  doctes  sont  depuis  longtemps  divisés  sur 
la  part  qu'il  convient  d'attribuer  en  cette  matière  aux  insti- 
tutions celtiques.  C'est  sur  d'autres  questions  touchées  par 

(1)  Nous  reproduirons  ultérieurement  le  rapport  et   les  observation» 
de  M.  Ch.  Giraiul. 
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M.  Giraud  et  deux  autres  de  nos  confrères  que  je  deman- 
derai la  permission  de  présenter  des  observations  un  peu 
plus  étendues.  Je  me  bornerai,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
français,  à  citer  les  quelques  lignes  de  César  auxquelles  il  a 
été  fait  allusion,  puis  à  insister  sur  un  point  auquel  j'attache 
de  l'importance.  Voici  d'abord  le  passage  de  César;  —  «  Viri, 
quantas  pecunias  ab  uxoribus  dotis  nomine  acceperunt, 
tan  tas  ex  suis  bonis^  sestimatione  factâ,  cum  dotibus  com- 
municant. Hujus  omnis  pecunise  conjunctim  ratio  habetur^ 
fructusque  servantur  :  uter  eorum  vitâ  superàrit,  ad  eum 
pars  utriusque  cum  fructibus  superiorum  temporum  per- 
venit.  » 

Ce  ne  sont  point  là  sans  doute  les  articles  de  notre  code 
civil;  mais  peut-on  nier  qu'il  y  ait  là  un  principe  commun, 
un  certain  fond  originaire  ? 

L'autre  point  qui  me  paraît  essentiel  à  signaler,  parce 
qu'il  est  pour  moi  un  caractère  de  race^  c'est  la  tendance 
à  l'égalité  des  partages  dans  la  famille,  tendance  que  nous 
attestent  les  lois  des  peuples  qui  ont  conservé  la  langue  et 
les  mœurs  celtiques,  et  qui  est  restée  en  lutte,  dans  la 
France  du  moyen-âge,  avec  l'esprit  contraire  des  institu- 
tions nobiliaires,  la  famille  populaire  étant  d'un  côté,  la 
famille  féodale,  de  l'autre.  L'égalité  des  partages  entre  les 
enfants  des  deux  sexes  ne  pouvait  s'appliquera  la  terre  chez 
les  tribus  guerrières  des  Celtes  ;  la  terre  était  «  sous  la 
lance  »  et  devait  être  protégée  par  la  lance  ;  mais  les  lois 
galloises  nous  montrent  cette  égalité  en  vigueur  pour  tous 

les  biens  meubles,    troupeaux,  argent,  joyaux,   etc Ce 

principe  d'égalité  était  tellement  enraciné  que,  dans  l'an- 
cien Bro-Gwent,  le  comté  de  Kent  des  Anglais,  la  loi  du  Gab- 
hail-Kind  a  subsisté^  non-seulement  sous  lesAnglo-Saxons, 
mais  sous  les  Normands,  les  Bretons  du  Kent  ayant  été  do- 
minés, mais  non  dépossédés  par  les  Anglo-Saxons.  En  France, 
il  est  à  remarquer  que,  là  où  cet  esprit  d'égalité  souffre 
exception,  c'est  dans  certaines  contrées  du  Sud-Ouest  où  la 
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population  est  d'origine  ibérienne  ou  ligure  et  non  celtique. 

Cette  question  de  la  tendance  à  l'égalité  dans  la  famille 
m'amène  sur  un  nouveau  terrain.  Il  ne  s'agit  plus  seulement 
de  savoir  s'il  subsiste  plus  ou  moins  de  traditions  celtiques 
dans  notre  droit  moderne  ou  dans  notre  droit  coutumier, 
mais  si  les  lois  des  peuples  bretons  et  gaëls,qui  ont  gardé,  les 
derniers,  les  langues  celtiques,  peuvent  jeter  des  lumières 
sur  les  institutions  de  l'ancienne  Gaule  indépendante. 
M.  Giraud  le  nie,  ainsi  que  M.  de  Valroger.  M.  Giraud  n'ad- 
met pas  qu'il  y  ait  aucun  rapport  entre  la  vieille  Gaule  et 
ces  petits  peuples  et  leurs  lois,  connues  seulement,  dit-il, 
d'après  des  manuscrits  du  xiv®  ou  du  xv*  siècle.  Je  suis 
d'une  opinion  absolument  opposée.  Il  y  avait  d'étroites  affi- 
nités de  langues  et  de  mœurs  entre  les  Gaulois  du  continent 
et  les  populations  des  Iles  Britanniques.  L'âge  des  manus- 
crits est  d'un  intérêt  secondaire.  Une  bonne  partie  des  au- 
teurs grecs  et  latins  ne  nous  sont  connus  que  par  des  ma- 
nuscrits du  moyen-âge.  Le  point  essentiel,  ce  n'est  pas  l'âge 
du  manuscrit,  mais  l'âge  de  la  langue  dans  laquelle  le  texte 
est  rédigé.  Or,  la  rédaction  des  lois  galloises  et  surtout  des 
lois  irlandaises  est  bien  plus  ancienne  que  ne  le  pense 
M.  Giraud,  et  cette  rédaction  n'a  fait  que  transcrire  des 
usages  bien  plus  anciens  encore.  Les  lois  galloises  appar- 
tiennent au  temps  où  les  rois  gallois  régnaient  sur  toute  la 
Cambrie  et  où  l'ordre  des  bardes  était  encore  en  possession 
de  tous  ses  privilèges  et  fonctions  :  elles  ont  été  codifiées  au 
X*  siècle  par  Howell-dda,  personnage  tout  aussi  historique 
chez  les  Kymris  qu'Alfred  chez  les  Anglo-Saxons.  Elles  ex- 
priment l'état  de  la  société  celtique  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, depuis  l'époque  où  s'organisa  la  Cambrie  indépen- 
dante pour  résister  aux  Anglo-Saxons.  Les  Kymris,  du 
V'  au  vi^  siècle,  reconstruisirent  comme  ils  purent  les  restes 
de  la  Bretagne  primitive. 

Les  documents  législatifs  irlandais  ont  un  caractère  beau- 
coup plus  ancien  encore  et  plus  intact,  l'Irlande  n'ayant  ja- 
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mais  été  conquise  par  les  Romains,  et  le  christianisme  s'y 
étant  établi  sans  guerre  et  sans  révolution  violente.  D'après 
les  savants  spéciaux  les  plus  compétents,  chez  nous,  M.  d'Ar- 
bois  de  Jubainville,  en  Irlande,  M.  Whitley  Stokes,  en  Alle- 
magne, M.  Ebel,  la  langue  dans  laquelle  est  écrit  le  célèbre 
recueil  de  lois  appelé  le  Senchus-Mor  (la  Grande  Tradition), 
ne  peut  pas  être  postérieure  au  viii*  siècle ,  quoique  le  ma- 
nuscrit ne  soit  que  du  xiv%  et  le  fond  est  certainement  fort 
antérieur  à  la  rédaction.  C'était  des  coutumes  orales  qu'une 
corporation  spéciale  avait  charge  de  conserver  par  la  mé- 
moire et  qui  n'avaient  dû  être  modifiées,  au  v^  siècle,  au 
temps  de  saint  Patrice,  que  dans  ce  qu'elles  avaient  d'in- 
compatible avec  le  christianisme.  Ces  coutumes  se  réfèrent 
à  un  état  de  choses  bien  antérieur  aux  lois  germaniques. 
La  constitution  de  la  famille,  de  la  tribu,  de  la  propriété, 
devait  avoir  une  grande  analogie  avec  ce  qu'avait  été  la 
Gaule  primitive  :  la  Gaule,  au  temps  de  César,  avait  une 
civilisation  plus  avancée  par  le  développement  de  l'élément 
urbain  et  du  commerce,  et  aussi,  à  ce  qu'on  entrevoit,  par 
la  supériorité  du  druidisme  breton,  qui  dominait  chez  les 
Gaulois,  sur  le  druidisme  irlandais. 

Il  y  avait  ceci  de  commun  entre  la  Gaule  et  l'Irlande,  que 
la  prépondérance  des  tribus  héroïques  y  avait  succédé  à 
celle  des  tribus  sacerdotales.  Les  anciens  nous  l'indiquent 
quant  à  la  Gaule  ;  les  traditions  gaéliques  nous  le  disent 
formellement,  avec  des  détails  très-intéressants,  quant  à 
l'Irlande. 

Deux  questions  viennent  donc  de  passer  sous  nos  yeux  : 
P  si  le  droit  celtique  a  laissé  des  traces  dans  le  droit  fran- 
çais; 2°  si  les  lois  des  peuples  celtiques  actuellement  sub- 
sistants peuvent  servir  à  nous  donner  des  lumières  sur 
l'ancienne  société  gauloise;  mais  il  est  une  troisième  ques- 
tion plus  vaste,  plus  générale,  en  ce  qui  regarde  nos  aïeux 
les  Gaulois  :  question  touchée  ou  traitée  avec  plus  ou  moins 
de  développement  par  M.  Giraud,   par  M.  Levasseur,  par 
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M.  Fustel  de  Coulanges,  à  savoir  :  si  nous  ne  savons  pres- 
que rien  de  la  religion  des  Gaulois,  comme  on  Fa  dit  d'après 
une  brochure  de  M.  Gaidoz  ;  si  cette  religion  a  été  entière- 
ment détruite  par  les  Romains  aussitôt  après  la  conquête,  et 
si  toute  la  société  celtique  a  disparu  avec  la  religion  qui  la 
dominait  et  qui  en  était  Tâme.  Voici  comme  M,  Giraud  a  ré- 
sumé le  problème  en  aâSrmant  l'anéantissement  de  tout  ce 
qui  avait  été  celtique  :  «  Tout  ce  que  l'on  sait  de  cette  so- 
ciété, c'est  qu'elle  avait  pour  fondements  une  religion  qui 
était  un  ensemble  de  superstitions  grossières  et  de  pratiques 
atroces,  et  une  hiérarchie  de  castes  qui  faisait  peser  sur  le 
peuple  une  tjTannie  brutale.  Rien  de  tout  cela  n'était  com- 
patible ni  avec  les  lois  romaines,  ni  avec  le  christianisme, 
ei  la  féodalité  elle-même  n'y  pouvait  rien  emprunter.  Il  n'y 
avait  place,  dans  une  société  civilisée,  quelle  qu'en  fût  la 
forme^   pour  aucun    des  éléments  de  la  société  celtique.  » 

Si  ce  ne  sont  les  propres  termes  de  M.  Giraud,  c'est  bien 
le  sens  du  jugement  qu'il  a  prononcé  sur  la  Gaule.  Ce  n'est 
pas  en  quelques  mots  qu'il  est  possible  de  discuter  une  opi- 
nion qui  porte  sur  tant  de  choses,  et  je  suis  obligé  de  m'y 
étendre  un  peu.  Je  crois  que  nous  sommes  moins  ignorants 
de  ce  qui  concerne  la  société  gauloise  que  ne  le  pense  M.  Gi- 
raud; mais  je  vois,  dans  ce  que  nous  savons  de  cette  société, 
des  contrastes  extraordinaires  qui  expliquent  à  la  fois  les  en- 
thousiasmes et  les  réprobations  que  son  souvenir  suscite. 
M.  Giraud,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  n'a  vu  que  le  re- 
vers de  la  médaille,  l'aspect  barbare. 

On  a  dit,  d'après  M.  Gaidoz,  que  nous  ne  savons  presque 
rien  de  laraligion  des  Gaulois.  M.  Gaidoz,  dans  son  étude, 
fort  intéressante  d'ailleurs  par  les  notions  qu'elle  nous 
fournit,  n'a  pris,  comme  source  d'informations,  que  l'épigra- 
phie.  Il  ne  s'est  occupé  ni  des  monuments  figurés,  ni  de  la 
numismatique,  si  riches  en  éléments  mythologiques  et  histo- 
riques. Quand  ce  linguiste  éminent  sort  de  l'érudition  posi- 
tive pour  exprimer  des  vues  personnelles,  il  traite,  à  mon 
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avis,   avec  trop   peu  de  considération  les  témoignages  de 
Pline  et  même  de  César. 

Nous  devons,  je  crois,  nous  garer  des  exemples  que  nous 
donnent  certains  savants  allemands,  par  la  façon  un  peu 
trop  libre  dont  ils  substituent  leurs  systèmes  particuliers  à 
l'autorité  des  anciens.  On  peut  être  assuré  qu'un  observa- 
teur aussi  sagace  que  César  ne  parle  point  à  la  légère  des 
hommes  et  des  choses  qu'il  a  vus  en  face  pendant  dix  ans, 
et  qu'il  ne  nous  trompe  pas  quand  il  n'a  point  intérêt  à  nous 
tromper.  On  ne  saurait  d'ailleurs  le  soupçonner,  lui  épicu- 
rien et  sceptique,  d'un  respect  exagéré  pour  les  religions 
étrangères.  Or,  il  ne  nous  dit  point  du  tout  que  la  religion 
des  druides  ne  fût  qu'un  ensemble  «  de  superstitions  gros- 
sières et  de  pratiques  atroces.  »  Les  pratiques  barbares,  il  les 
signale,  en  effet;  mais,  en  même  temps,  il  nous  montre  dans 
les  druides,  non  point  des  espèces  de  sorciers  adonnés  uni- 
quement à  des  superstitions  grossières,  mais  bien  des  ma- 
gistrats revêtus  d'un  caractère  religieux  et  des  maîtres  en- 
seignant, durant  de  longues  années^  à  leurs  élèves  leurs 
croyances  et  leurs  sciences  exposées  dans  de  longs  poèmes. 
Ils  enseignaient,  suivant  César,  l'immortalité  de  l'âme  et  son 
passage  d'une  existence  dans  une  autre,  et  «  ils  discutaient 
longuement  sur  les  astres  et  leurs  mouvements,  sur  l'éten- 
due du  monde  et  de  la  terre,  sur  la  nature  des  choses,  sur 
la  force  et  la  puissance  des  dieux  immortels  ;  »  c'est-à-dire 
que,  pour  César,  comme  en  général  pour  les  écrivains  grecs 
et  latins,  les  druides  étaient  quelque  chose  d'analogue 
aux  grands  sacerdoces  de  l'Orient  et  aussi  à  ce  qu'avait  été 
l'association  mystico-philosophique  des  pythagoriciens. 

Il  est  tout- à-fait  arbitraire  de  nier  ce  que  les  anciens  nous 
disent  à  peu  près  unanimement  là-dessus,  les  uns  par  con- 
naissance directe  de  ce  dont  ils  parlent,  les  autres  par  tradi- 
tion. S'il  reste  quelque  obscurité  sur  les  idées  des  druides 
quant  à  la  divinité,  il  n'en  est  pas  de  même  relativement  aux 
destinées    de  l'âme  humaine,  et  j'ai  peine  à  comprendre 
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l'opiiiion  négative  de  M.  Fustel  de  Coulanges  à  cet  égard. 

Deux  choses  frappaient  surtout  les  Grecs, et  les  Romains 
dans  la  religion  des  Gaulois.  C'était,  comme  l'indique  déjà 
Horace,  et  comme  Lucain  Ta  exprimé  plus  tard  en  vers 
magnifiques,  cette  foi  en  une  vie  active  après  la  mort  qui 
ne  ressemblait  en  rien  à  la  vague  et  triste  existence  des 
ombres,  foi  qui  leur  inspirait  un  dédain  absolu  pour  la  mort. 
Ils  la  regardaient  comme  un  simple  voyage.  Cette  partie  des 
croyances  gauloises  est  suffisamment  éclaircie.  L'âme  hu- 
maine émanait  d'en  bas,  du  fond  ténébreux  de  l'abîme  :  «  ab 
Dite  paire  prognatos,  »  dit  César^  et  elle  montait  de  là  dans 
la  vie  humaine,  puis  dans  des  sphères  plus  brillantes,  récom- 
pense des  vaillants  et  des  sages. 

Les  bardes  irlandais,  pleins  de  réminiscences  mythologi- 
ques, appellent  ce  monde  meilleur  «  la  terre  de  Téternelle 
jeunesse^  »  littéralement  :  «  la  terre  du  jeune.  » 

L'autre  point  qui  choquait  les  Grecs  et  les  Romains,  autant 
que  la  croyance  héroïque  dont  je  viens  de  parler  leur  inspi- 
rait d'admiration,  c'était  les  sacrifices  humains.  Ils  les 
avaient  eux-mêmes  pratiqués  autrefois  ;  mais  ils  y  avaient 
depuis  longtemps  renoncé.  Les  sacrifices  humains  chez  les 
Gaulois  se  rattachaient  en  grande  partie  à  cette  doctrine  de 
l'autre  vie  qui  leur  faisait  tant  mépriser  la  mort.  Rien  n'était 
plus  commun  parmi  eux  que  les  victimes  volontaires  s'oflFrant 
pour  racheter,  ou  le  pays,  comme  Decius  ou  Curtius,  ou  un 
chef  ou  un  ami  ;  quant  aux  criminels  immolés  à  la  justice 
des  dieux,  on  ne  saurait  voir  là  des  sacrifices  humains  que 
dans  la  forme.  Où  l'on  retrouve  le  génie  de  la  barbarie, 
c'est  dans  les  grandes  immolations  de  vaincus  au  dieu  de  la 
guerre,  mentionnées  par  César.  En  résumé,  si  barbare  que 
fût  cette  coutume  gauloise,  elle  présentait  des  caractères 
très-diflFérents  de  -ceux  qui  la  signalaient  chez  les  Phéni- 
ciens et  les  Carthaginois.  Les  victimes  volontaires  des  Gau- 
lois n'avaient  rien  de  commun  avec  les  horribles  sacrifices 
d'enfants  en  usage  à  Tyr  et  à   Carthage  :  il  subsistait  dans 
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la  religion  gauloise  un  sens  moral  entièrement  absent  des 
cultes  phéniciens. 

Maintenant,  quelle  a  été  la  conduite  des  Romains  envers 
le  druidisme  ?  M.  Fustel  de  Coulanges  a  combattu  avec  rai- 
son M.  Giraud,  quant  à  la  prétendue  destruction  immédiate 
de  la  religion  des  Gaulois.  Seulement,  il  me  paraît  être  allé 
un  peu  trop  loin  en  niant  toute  persécution  contre  les 
druides.  Ce  n'était  pas  seulement  les  sacrifices  humains  que 
les  Romains  entendaient  abolir,  c'était  le  druidisme  lui- 
même,  non  pour  ses  dogmes  ou  pour  ses  dieux,  mais  pour 
son  organisation  et  son  esprit  incompatibles  avec  la  domi- 
nation étrangère,  Les  Romains  ont  frappé  le  druidisme, 
comme  ils  ont  frappé  le  sacerdoce  hébreu,  et  pour  les 
mêmes  motifs;  mais,  tandis  qu'ils  prohibaient  ror('re  sacer- 
dotal des  druides  (ïordre,  non  la  caste,  les  druides  n'étant 
pas  plus  une  caste  que  ne  le  fut  plus  tard  le  clergé  chré- 
tien), les  Romains  ménageaient  et  adoptaient  les  dieux  de 
la  Gaule.  Bien  loin  d'essayer  de  détruire  radicalement  la 
société  celtique,  ils  en  adoptèrent  tout  ce  qui  n'était  pas 
incompatible  avec  leur  suprématie  ;  ils  ont  suivi  partout 
cette  habile  politique,  à  laquelle  ils  ont  dû  la  solidité  et  la 
durée  de  leurs  conquêtes.  Ils  imaginèrent  de  démontrer  aux 
Gaulois  que  les  dieux  de  la  Gaule  et  les  dieux  de  Rome 
ne  différaient  que  de  noms;  ils  y  réussirent  ;  et,  de  là,  ces 
monuments  assez  nombreux  où  sont  associées  des  divinités 
gauloises  et  des  divinités  romaines,  comme  parallèles  o^ 
plutôt  identiques  so  :=(  s  des  formes  diverses.  La  plupart  de  ces 
représentations  se  rencontrent  sur  des  autels  de  forme 
classique  ;  mais  on  a  retrouvé  récemment  en  Bretagne  quel- 
que chose  de  plus  frappant  encore ,  une  vraie  pierre  drui- 
dique, un  menhir,  sur  lequel  sont  sculptées  des  divinités 
gauloises  et  romaines  réunies.  J'ai  présenté  à  TAcadémie 
rhommage  d'un  mémoire  écrit  par  l'auteur  de  cette  curieuse 
et  unique  découverte. 

Nous  devons  donc  aux  Romains  la  connaissance  des  type  s 
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des  dieux  gaulois,  que  la  Gaule  indépendante  ne  nous  eût 
point  fournis.  Il  y  a  là  des  notions  très-intéressantes  à  re- 
cueillir, par  exemple,  la  preuve  que  les  Gaulois  avaient 
une  Trinité  ou  Triade,  ce  qui  est  bien  en  accord  avec  les  in- 
dications, données  par  les  anciens  sur  la  disposition  des  Gau- 
lois à  tout  organiser  trois  par  trois,  évidemment  sous  l'em- 
pire d'une  idée  mystique.  Les  Gallois  ont  conservé  cette 
tradition  jusqu'à  nous  avec  leurs  triades  théologiques,  his- 
toriques et  gnomiques. 

La  Trinité  gauloise  apparaît  sous  plusieurs  formes  :  tantôt 
une  tête  triple  et  une,  qu'Abélard,  au  xii*  siècle,  a  reprise 
comme  emblème  de  la  Trinité  chrétienne,  tantôt  trois  per- 
sonnages divins  réunis  dans  un  même  groupe.  La  plus  re- 
marquable de  toutes  ces  représentations  est  l'autel  de 
Reims.  Une  figure  majestueuse,  qui  ressemble  singulière- 
ment,  par  l'attitude  et  l'aspect,  au  Moïse  de  Michel-Ange, 
verse  à  ses  pieds  un  flot  de  grains  dont  des  animaux  viennent 
se  repaître.  Cette  grande  divinité,  dont  les  attributs  sont 
tout  celtiques,  et  qui  est  probablement  Esus,  est  assise  entre 
Apollon  et  Mercure,  qui  sont  les  équivalents  du  Bélénos 
et  du  Tentâtes  gaulois.  Il  est  vraisemblable  que  la  Trinité 
gauloise,  comme  la  Trinité  égj'ptienne,  se  résorbait  dans 
une  unité  suprême. 

Les  monuments  figurés  que  je  viens  de  citer  donnent  une 
preuve  éclatante  de  la  conservation  des  traditions  reli- 
gieuses celtiques  dans  la  Gaule  romaine:  l'archéologie  est  en 
mesure  de  multiplier  des  preuves  analogues  à  l'infini  :  tout 
ce  qu'on  retrouve,  dans  les  tombeaux  et  ailIeurs,*d'objets  de 
tous  genres  appartenant  à  l'époque  gallo-romaine,  'nous 
montre  les  formes  particulières  au  goût  celtique,  les  figures 
symboliques  qu'ont  employées  partout  les  Celtes,  mêlées  in- 
cessamment aux  formes  grecques  et  latines  d'introduction 
récente.  Ce  mélange  a  duré  autant  que  l'empire  romain,  et 
au-delà;  car  les  Francs,  à  leur  tour,  dans  leurs  ornements, 
reproduisent   certaines  de  ces  vieilles  formes  celtiques.  On 
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voit,  sur  des  auges  funéraires  de  l'époque  mérovingienne, 
les  combinaisons  de  lignes  symboliques  des  dolmens  de  Bre- 
tagne. On  en  retrouve  quelque  chose  jusque  dans  le  système 
décoratif  de  nos  églises  romanes. 

A  l'organisation  druidique  avaient  donc  survécu  bien  des 
formes  et  des  usages  provenant  de  l'ancienne  religion.  Les 
canons  des  Conciles  nous  fournissent  d'autres  indications  à 
cet  égard,  en  interdisant  à  plusieurs  reprises  des  pratiques 
populaires  d'origine  celtique.  Un  Concile  de  Gaule,  au  vin* 
siècle,  défend  encore  d'aller  célébrer  des  rites  païens  dans 
les  «  Némèdes  »;  on  sait  que  c'était  le  nom  des  sanctuaires 
druidiques;  on  retrouve  partout  ce  terme  très-antique  de- 
puis l'Irlande  jusqu'en  Galatie. 

Je  crois  avoir  montré,  par  les  faits,  que  l'ancienne  reli- 
gion n'a  pas  été  brusquement  anéantie  :  à  plus  forte  raison, 
l'ancienne  société,  qui  n'était  pas  toute  entière  dans  le  drui- 
disme,  comme  le  pense  M.  Giraud.  Tout  indique  que  l'aristo- 
cratie guerrière,  la  chevalerie,  appartenait  en  majorité  à  une 
branche  de  la  race  celtique  arrivée  en  Gaule  postérieurement 
à  l'établissement  du  druidisme  breton,  et  que  la  puissance 
des  druides'  avait  diminué  depuis  l'établissement  de  ces  tri- 
bus guerrières  ;  les  druides  ne  semblent  pas  avoir  joué  en 
Gaule  ce  rôle  capital  dans  la  résistance  à  l'invasion  romaine 
qu'ils  ont  eu  dans  l'île  de  Bretagne,  foyer  de  leur  religion. 
On  sait,  d'après  Tacite,  qu'ils  se  sont  fait  massacrer  en 
masse,  aux  bords  du  Menai,  dans  la  dernière  bataille  perdue. 

L'aristocratie  guerrière  avait  a  la  fois  affaibli  l'influence 
druidique  et  subalternisé  les  classes  populaires,  dont  la  con- 
dition, à  ce  que  nous  font  apercevoir  les  anciens,  avait  été 
beaucoup  plus  démocratique  à  une  époque  aniérieure;  néan- 
moins, le  %penès  servorum  loco  »  de  César  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  le  sens  extrême  que  lui  prête  M.  Giraud  et 
qui  eût  mis  ces  populations  en  dehors  de  toutes  notions  juri- 
diques ;  des  hommes  qui  portent  les  armes  et  qui  sont  ap- 
pelés aux  assemblées  du  pays  ne  sont  pas  des  esclaves; 
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d'après  César  lui-même,  d'ailleurs,  les  tribus  celtiques  n'é- 
taient pas  toutes  dans  une  condition  uniforme. 

L'aristocratie  guerrière  n'a  été  nullement  anéantie  par  la 
conquête  romaine  ;  elle  s'est  transformée,  en  conservant, 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  Gaule,  ses  richesses  et  son 
influence,  et  les  clientèles  dont  s'entouraient  ces  chefs  de 
clans  devenus  des  patriciens  gallo-romains,  et  qu'on  revoit 
encore  au  v^  siècle,  sont  une  des  sources  de  la  féodalité. 

La  société  celtique  était-elle  en  pleine  décadence  lors  de 
l'invasion  romaine  et  n'j^  avait-il  place  dans  une  société  civi- 
lisée, comme  le  pense  M.  Giraud,  pour  aucun  des  éléments 
de  la  société  celtique  ?  Je  ne  puis  décrire  ici  en  détail  l'état 
de  la  Gaule,  tel  que  nous  le  font  voir  les  anciens  ;  je  n'indi- 
querai que  quelques  traits  essentiels.  La  Gaule  était  riche, 
trop  riche  ;  car  sa  richesse  lui  attirait  à  la  fois  l'invasion 
romaine  et  l'invasion  germanique.  Ses  mines  d'or  et  la  somp- 
tuosité de  ses  chefs  étaient  célèbres  dans  l'antiquité.  L'élève 
des  troupeaux  était  développée  au  plus  haut  point  chez  elle. 
L'agriculture  était  en  progrès..  Elle  avait  inventé  diverses 
industries  que  lui  empruntèrent  les  autres  peuples.  Elle 
avait,  non  pas  seulement  des  places  de  refuge,  mais  de  véri- 
tables cités,  et,  lorsque  César  cite  Avaricum  (Bourges)  comme 
«  la  plus  belle  ville  de  la  Gaule,  »  il  n'entend  point  certaine- 
ment parler  d'un  ramas  de  huttes  de  sauvages.  Les  décou- 
vertes faites  au  Mont  Beuvray,  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cienne Bibracte,  indiquent  des  habitations  qui  devaient  dif- 
férer assez  peu  des  maisons  romaines  du  temps  de  la  Répu- 
blique. La  population  paraît  avoir  été  très-inégalement 
répartie  sur  la  surface  du  territoire  ;  mais  ce  n'était  pas 
seulement  dans  le  Midi  qu'elle  avait  une  densité  remar- 
quable ;  le  Belgium,  le  pays  entre  la  Seine  et  la  Somme,  était 
à  peu  près  aussi  peuplé  qu'aujourd'hui.  Il  est  impossible  d'en 
douter,  d'après  le  chiffre  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  que  nous  donne  César.  Rien  ne  serait  donc  plus  erroné 
que  de  comparer  les  Gaulois  de  cette  époque  aux  Peaux- 
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Rouges  d  Amérique  ou  même  aux  (iermains  du  lemps  d'Ario" 
viste.  La  vraie  cause  de  la  ruine  de  l'indépendance  gauloise 
fut  toute  politique  :  ce  fut  ce  fédéralisme  anarchique  où  les 
tribus  étaient  sans  cesse  aux  prises  les  unes  avec  les  autres 
et  s'alliaient  parfois  à  l'étranger  :  les  druides  avaient  essayé 
de  constituer,  pour  la  Gaule  entière,  un  centre  politique 
aussi  bien  que  religieux;  ils  n'y  avaient  pas  suffisamment 
réussi,  et  Vercingétorix,  à  son  tour,  l'essaya  trop  tard. 

L'ancienne  Gaule,  subjuguée  par  César,  tenta  de  se  relever 
au  bout  d'un  siècle  et  plus.  Après  quelques  insurrections 
partielles,  un  grand  mouvement  se  produisit  au  moment  de 
la  chute  de  Néron  :  les  druides  et  les  bardes  reparurent  et 
s'efforcèrent  de  reprendre  possession  de  la  Gaule.  Cette  ten- 
tative échoua  par  une  cause  très-remarquable  :  les  hautes 
classes  avaient  été  gagnées  à  la  civilisation  helléno-latine  et 
ne  voulurent  pas  retourner  au  druidisme.  Le  latin  avait  déjà 
envahi  les  hautes  classes  et  les  villes  et,  dans  le  Midi,  la 
connaissance  du  grec  était  fort  répandue.  La  langue  cel- 
tique ne  disparut  cependant  pas  à  beaucoup  près  aussi 
promptement  dans  les  masses  que  quelques  savants  l'ima- 
ginent aujourd'hui;  des  textes  latins  du  v^  siècle  nous  in- 
diquent qu'alors  elle  se  parlait  encore  dans  les  campagnes, 
plus  ou  moins  mêlée  au  latin  vulgaire.  Il  n'est  pas  facile 
de  savoir  au  juste  ce  qui  en  reste  dans  notre  vocabulaire, 
une  multitude  de  racines  étant  communes  au  celtique  et 
au  latin. 

Lors  même  que  les  restes  des  formes  extérieures  de  l'an- 
cienne Gaule,  ainsi  que  sa  langue,  eurent  été  effacés  par  le 
temps,  l'esprit  celtique  a  toujours  subsisté  parmi  nous.  Nous 
l'avons  indiqué  tout  à  l'heure  en  ce  qui  regarde  l'égalité 
dans  la  famille;  on  peut  le  constater  dans  la  plupart  de  nos 
qualités  et  de  nos  défauts;  au  moyen-âge,  cette  tradition  re- 
paraît de  la  façon  la  plus  frappante  dans  la  littérature.  Après 
la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands,  conquête  qui 
met  nos  trouvères  franco-normands  en  relations  avec  les 
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bardes  gallois,  on  voit  apparaître  en  France  tout  un  cycle 
poétique  où  les  idées,  les  sentiments,  les  noms,  les  lieux, 
les  traditions,  tout  est  celtique  ;  et  c'est  là  le  cycle  vraiment 
original  de  la  poésie  chevaleresque;  car  l'autre  groupe,  ce- 
lui des  romans  de  Charlemagne,  tout  en  présentant  de  grandes 
beautés,  se  rapproche  des  chants  guerriers  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays,  tandis  que  les  romans  de  la  Table  Ronde 
sont  absolument  sut  generîs.  Je  citerai  deux  faits  pour 
montrer  quels  rapports  étroits  il  y  eut  alors  entre  nos  trou- 
vères français  et  les  bardes  gallois.  On  prêtait,  dans  les  affi- 
liations secrètes  des  bardes,  un  serment  mystique  dans  la 
forme,  politique  dans  le  fond,  sur  une  «  lance  sanglante.  » 
Eh  bien  !  notre  fameux  trouvère  champenois  Chrestien  de 
Troies  connaît  ce  serment  et  sa  signification  :  il  sait  que 
cette  lance  devait  renverser  le  royaume  de  Logres,  c'est-à- 
dire  des  Anglo-saxons.  Le  trouvère  normand,  auteur  du  beau 
poème  de  Trisimi,  connaît,  lui,  un  autre  symbole  bardique 
beaucoup  plus  ancien.  Il  parle  de  «  la  maison  de  verre,  »  du 
«  vaisseau  de  cristal  »,  où  Tristan  veut  emmener  Iseult;  le 
vaisseau  de  verre,  chez  les  bardes  irlandais  comme  chez  les 
Gallois,  emmène  les  âmes  dans  Tautre  monde.  C'est  la  bar- 
que des  âmes  dont  parle  Procope,  et  les  bardes  irlandais, 
comme  Procope,  ont  conservé  ce  mythe  sous  sa  forme 
païenne. 

J'ai  cité  bien  des  faits,  et  je  pourrais  en  citer  bien  d'au- 
tres^ pour  établir  que  le  vieux  monde  celtique  ne  s'est  pas 
évanoui  comme  une  ombre.  Toutes  ces  preuves  à  part,  j'au- 
rais pu  nier  à  priori  la  thèse  que  je  combattais.  Les  choses 
ne  se  sont  jamais  passées  de  la  sorte  dans  l'histoire.  La  com- 
paraison qu'a  faite  M.  Giraud  de  la  Gaule  de  César  avec  la 
France  de  89  n'est  pas  admissible.  La  France  de  89  a  effacé 
très-rapidement  les  formes  de  la  France  antérieure  :  c'était 
tout  simple;  elle  opérait  volontairement  une  transformation 
dès  longtemps  préparée.  La  Gaule  antique,  au  contraire,  était 
arrachée  à  son  passé  par  la  violence  de  la  conquête  :  il  fallait 
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ici  des  feiecies  pour  achever  rœuvre,  et  encore,  à  condition 
que  la  conquête  laissât  subsister  bien  des  vestiges  du  passé. 

En  résumé,  nous  sommes  toujours  restés  des  Gaulois,  mo- 
difiés notablement  par  les  Romains,  qui  nous  ont  commu- 
niqué la  civilisation  hellénique,  puis,  encore  davantage, 
par  le  christianisme,  mais  très-peu  par  les  Germains,  qui 
n'avaient  point  à  nous  apporter  d'éléments  nouveaux  de  civi- 
lisation et  dont  nous  avons  balayé  les  institutions  féodales 
dès  que  nous  l'avons  pu.  Les  masses  populaires  ont  tou- 
jours, chez  nous,  résisté,  soit  moralement,  soit  matérielle- 
ment, à  ce  qu'elles  appelaient  énergiquement  «  le  droit  hai- 
neux. »  En  laissant  la  féodalité  et  en  remontant  aux  temps 
barbares,  j'ajouterai  cette  observation  que  les  Francs  se  sont 
beaucoup  moins  étendus  dans  la  Gaule  que  ne  le  pense 
M.  Giraud.  Les  rois  francs,  sans  doute,  ont  dominé  l'ensem- 
ble de  la  Gaule  ;  mais  les  populations  franques  ne  se  sont 
avancées  en  groupes  un  peu  nombreux  que  jusqu'à  la  basse 
Seine  :  le  texte  du  Concile  de  Tours,  mentionné  par  M.  Gi- 
raud, s'applique  aux  Francs  du  Nord  et  du  Nord-Est  de  la 
Gaule  et  non  à  des  Francs  du  bord  de  la  Loire  ;  ils  n'y  ont 
jamais  eu  d'établissement.  L'archéologie  connaît  aujourd'hui 
l'ensemble  des  établissements  des  Francs  en  Gaule  :  la  carte 
en  est  dressée  et  pourra  être  mise  prochainement  sous  les 
yeux  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de  notre  histoire. 

Je  terminerai  ces  observations  en  ajoutant  que  je  n'es- 
pérais pas  avoir  sitôt  des  renseignements  nouveaux  sur  les 
lumières  que  les  documents  législatifs  dès  peuples  celtiques 
peuvent  jeter  sur  l'ancienne  Gaule.  Notre  savant  linguiste 
M.  d'Arbois  de  Jubainville  s'occupe  en  ce  moment  d'études 
sur  le  S enchus  mor  :  y Si^^r ends,  qu'il  y  retrouve  telle  cou- 
tume populaire  encore  aujourd'hui  pratiquée  en  Champagne, 
et,  ce  qui  nous  importe  particulièrement,  l'interprétation  de 
ce  texte  de  César  que  j'ai  cité,  touchant  la  communauté  de 
biens  entre  époux.  Ce  passage  sur  le  gain  de  survie  des 
époux  a  donné  lieu  à  bien  des  disputes  :  les«  pecuniae  »  dont 
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il  est  question  doivent  s'entendre  dans  le  sens  étymologique 
et  primitif  du  mot  :  il  ne  s'agit  point  d'argent,  mais  de  trou- 
peaux, et  les  fruits  que  l'on  conserve  et  dont  le  survivant 
hérite  en  même  temps  que  du  principal,  c'est  «le  croît»  des 
troupeaux.  Le  Senchus  mor  paraît  devoir  aussi  nous  four- 
nir des  éclaircissements  sur  le  penès  servorum  loco  et  sur 
les  obœraii  dont  parle  César;  les  chefs  et  les  riches  tenaient 
sous  leur  dépendance  une  multitude  d'hommes  de  condi  - 
tion  libre  par  des  prêts,  non  d'argent,  mais  de  troupeaux, 
une  sorte  de  cheptel,  qui,  en  fait,  assujétissait  fort  le  dé- 
biteur (1). 

(1)  J'ai  dit,  plus  haut,  que  les  Druides  ne  paraissaient  pas  avoir  joué 
un  rôle  capital  dans  la  résistance  aux  Romains,  en  Gaule  comme  en  Bre- 
tagne. Cependant,  il  convient  de  rappeler  que  ce  fut  du  pays  des  Car- 
nutes,  centre  du  Druidisme  en  Gaule,  que  partit  le  signal  de  la  grande 
insurrection  à  la  tête  de  laquelle  se  plaça  Vercingétorix. 

Henri  Martin. 


LES 

(1) 


MELODIES  GRECQUES 


HISTOIRE    ET   ESTHÉTIQUE. 


QUATRIEME   ET   DERNIERE   PARTIE. 

Dans  un  précédent  travail,  lu  devant  l'Académie,  j'ai  étu- 
dié les  mélodies  grecques  au  point  de  vue  historique  et  es- 
thétique. Je  m'y  suis  appuyé  sur  les  ouvrages  des  musico- 
graphes les  plus  récents  et  les  plus  considérables  ;  j'ai  véri- 
fié et  complété  leurs  opinions  par  les  résultats  très-intéres- 
sants des  voyages  en  Grèce  de  M.  A.  Bourgault-Ducoudray, 
et  surtout  par  l'analyse  attentive  des  mélodies  que  ce  savant 
musicien  a  rapportées  d'Orient  et  dans  lesquelles  ilamontré 
en  quelque  sorte  tout  vivants,  non-seulement  les  modes  by- 
zantins, mais  les  modes  antiques.  Éclairé  pas  ces  lumières 
nouvelles,  j'ai  cru  pouvoir  affirmer  que  les  Grecs  anciens, 
quant  au  chant  mélodique,  étaient  psychologiquement  cons- 
titués comme  les  modernes;  qu'il  était  possible  de  leur 
emprunter  les  modes  musicaux  dont  ils  tiraient  de  grands 
effets  expressifs,  parce  que  notre  intelligence  accepte  et  que 
notre  sensibilité  goûte  ces  modes  aussi  bien  que  l'intelli- 
gence des  Grecs  les  acceptait  et  que  leur  sensibilité  les  goû- 
tait. 

Je  vais  aujourd'hui  faire  un  travail  analogue,  toujours  au 
point  de  vue  historique,  esthétique  et  psychologique,  non 
sur  l'élément  mélodique  de  la  musique  grecque,  mais  sur 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  ou  l'harmonie,  ou  l'har- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI,  p.  763,  et  plus  haut,  p.  31  et  247. 
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monisation,  c'est-à-dire  sur  ce  qu'était  raccompagnement 
soit  vocal,  soit  instrument^  de  la  musique  grecque.  C'est 
ce  que  l'on  intitule,  dans  la  musicographie  actuelle,  la  ques- 
tion de  la  polyphonie  antique. 

La  musique  instrumentale,  à  la  considérer  en  elle-même, 
en  dehors  de  toute  alliance  avec  la  poésie^  a  des  qualités  et 
procure  des 'jouissances  qui  ne  sont  ni  contestées  ni  contes- 
tables. Il  était  réservé  à  notre  siècle  de  découvrir  et  de  faire 
éclater  les  ressources  prodigieuses  de  l'orchestre.  Que  ce 
pouvoir  musical  n'ait  jamais  abusé  de  ses  droits,  on  ne  le 
prétend  pas.  Toutelois,  s'il  en  abuse,  c'est  qu'il  en  a.  Il  lui 
appartient  d'accompagner  la  voix  humaine  quand  elle  chante, 
de  la  soutenir,  de  la  fortifier,  d'y  ajouter  des  éléments  mé- 
lodiques; en  outre,  il  a  une  voix  qui  n'est  qu'à  lui  et  dont  il 
se  sert  pour  chanter,  quoique  sans  paroles.  L'orchestre  a 
donc  pour  toujours  pris  possession  de  l'art  musical.  Par  con- 
séquent, si  les  modes  antiques  étaient  ramenés  dans  la  com- 
position des  œuvres  modernes,  non  par  accident,  mais  avec 
conscience  et  méthode,  on  ne  les  admettrait  certainement 
que  soumis  aux  lois  actuelles  de  Torchestration.  Pourraient- 
ils  se  plier  à  ces  lois  sans  perdre  leur  caractère  ? 

A  cette  question  fort  intéressante  on  est  en  mesure  de 
répondre  de  trois  manières  :  d'abord  par  certains  exemples 
de  polyphonie  associés  aux  modes  antiques,  exemples  ob- 
servables encore  aujourd'htii;  puis,  par  des  essais  d'harmo- 
nisation qui  ont  réussi  et  qui  réussissent;  enfin,  par  l'his- 
toire même  de  la  musique  grecque  antique. 

Lorsque  M.  Bourgault-Ducoudray  revenait  en  France,  il 
eut  occasion,  pendant  la  traversée,  de  remarquer  un  fait 
qui  lui  a  paru  justement  digne  d'être  mentionné.  Voici  com- 
ment il  le  raconte  : 

«  Le  paquebot  qui  fait  le  service  du  Pirée  à  Marseille 
«  avait  pris  à  Naples  de  nombreux  passagers.  Parmi  eux  se 
«  trouvaient  des  émigrants  calabrais  qui  se  rendaient   en 
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«  Amérique.  Couchés  sur  le  pont  du  navire,  ils  occupaient 
«  les  loisirs  du  voyage  en  chantant  des  chœurs. 

«  Chose  remarquable  !  les  paroles  de  ces  chants  étaient  en 
«  langue  albanaise,  et  je  retrouvai  dans  la  musique  les  mo- 
«  des  antiques  que  j'avais  souvent  entendus  en  Grèce,  mais 
«  cette  fois  hannonisés.  Le  chœur  chantait  à  deux  parties. 

«  Jamais  encore  il  ne  m'était  arrivé  d'entendre  la  poly- 
«  phonie  appliquée  aux  modalités  orientales.  Est-ce  au  con- 
«  tact  de  l'Italie  que  s'était  opéré  ce  mariage?  Jusque-là, 
«  je  n'avais  vu  dans  l'influence  italienne  qu'un  élément  des- 
«  tructeur  des  anciens  modes.  Cette  fois^  au  contraire, 
«  l'influence  moderne  n'avait  pas  tué,  mais  fécondé  l'élé- 
«  ment  antique. 

«  Ces  chœurs  étaient  chantés  par  des  voix  d'hommes^  len- 
«  tement,  très-juste,  et  avec  cette  émission  tendue  dont  leur 
«  passion  pour  les  notes  élevées  fait  contracter  l'habitude 
«  aux  montagnards. 

«  Je  causai  avec  les  chanteurs  dont  plusieurs  avaient  une 
«  fort  belle  tournure  et  une  physionomie  fort  intelligente. 
«  Ils  parlaient  italien  entre  eux  et  chantaient  en  albanais. 
«  Le  sud  de  l'Italie  peut  donc  bien  s'appeler  encore  la 
«  Grande-Grèce  (1).  » 

La  curieuse  observation  contenue  dans  ce  récit  prouve  que 
les  modes  antiques  sont  susceptibles  de  s'adapter  à  la  poly- 
phonie vocale,  qu'elle  qu'ait  été  d'ailleurs  à  cet  égard  la 
pratique  des  anciens  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Mais  ils  se  marient  aussi  avec  une  certaine  polyphonie 
instrumentale.  Déjà,  pendant  son  séjour  en  Grèce,  M.  Bour- 
gault-Ducoudray  s'en  était  assuré  par  une  expérience  per- 
sonnelle. «  Je  jouai,  dit-il  à  M.  Aphthonidis,  quelques  essais 
«  d'harmonisation  appliquée  à  des  chants  religieux,  et  j'eus 
«  soin  de  réduire  les  accords  au  plus  petit  nombre  et  à  la 

(1)  Souvenirs  d'une  mission  musicale  en  Grèce  et  en  Orient,  p.  30. 
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«  plus  grande  simplicité  possible.  Malgré  sa  répugnance 
«  instinctive  pour  ce  qu'il  regarde  comme  une  profanation, 
«  je  réussis  àlui  faire  accepter  deux  harmonisations. ..(1).  » 
Depuis  cette  première  tentative,  l'expérience  a  été  pour- 
suivie par  le  musicien  français  avec  un  succès  croissant. 
Son  secret  a  été  simple  :  il  l'avait  livré  lui-même  en  1877, 
dans  ses  Études  sur  la  musique  ecclésiastique  grecque,  lors- 
qu'il écrivait  :  «  Il  ne  s'agirait  pas  ici  de  refaire  ce  qui  a  été 
«  tenté  infructueusement  par  quelques  musiciens  euro- 
«  péens.  En,  appliquant  aux  mélodies  grecques  une  harmo- 
«  nisation  qui  ne  convient  qu'aux  modes  majeur  et  mineur, 
«  ils  ont  tué  en  elles  le  caractère  expressif  particulier  in- 
«  hérent  à  des  modalités  qui  n'ont  point  d'équivalent  dans 
«  la  musique  moderne.  Aujourd'hui,  les  progrès  de  la  poly- 
«  phonie  permettent  d'adapter  à  toutes  les  gammes  antiques 
«  une  harmonie  qui  en  renforce  l'expression  sans  l'altérer. 
«  Il  suffit  pour  cela  que  les  parties  accompagnantes  soient 
«  conçues  dans  la  même  gamme  que  la  mélodie  pmici- 
«  pale  (2)c  »  En  appliquant  cette  règle  excellente,  M.  Bour- 
gault-Ducoudray  a  obtenu  des  résultats  aussi  ravissants 
qu'inattendus.  Lorsque  j'ai  entendu  quelques-unes  des  mé- 
lodies qu'il  a  arrangées  pour  piano,  il  m'a  semblé  goûter 
des  liqueurs  d'une  saveur  inconnue  et  délicieuse.  Certes, 
toute  comparaison  boîte;  mais  je  n'en  trouve  pas  qui  rende 
mieux  mon  impression.  Je  dois  surtout  citer  la  mélodie 
sixième,  recueillie  par  M™^  Laffon  de  Smyrne,  peut-être  au 
moment  où  elle  était  chantée  par  un  matelot  ou  par  un  do- 
mestique. Le  mode  phrygien  y  domine.  La  dernière  phrase 
est  une  merveille  de  grâce  et  de  tendresse.  M.  Bourgault- 
Ducoudray  a  raison  de  dire  que  si  cette  phrase,  au  lieu  d'être 
un  fragment  mélodique,  était  un  marbre  de  perfection  équi- 
valente, sa  place  serait  marquée  au  musée  du  Louvre.  Ce 

(1)  Souvenirs  d'une  mission,  etc.,  p.  21 

(2)  Etudes  sur  la  musique  ecclésiastique  grecque,  p.  67. 
NOUVELLE  SÉRIE.    —   XII.  30 
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qu'il  ne  dit  pas  et  ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  que  son 
arrangement  harmonique  contribae  singulièrement  à  rendre 
sensible  le  charme  du  morceau. 

Ces  faits  ont  apporté  une  confirmation  décisive  à  la  dé- 
monstration fournie  il  y  a  une  vingtaine  d'années  par  d'émi- 
nents  musicographes.  Le  débat  sur  l'existence  de  la  poly- 
phonie chez  les  Grecs  anciens  n'a  pas  duré  moins  de  trois 
cents  ans.  Ouvert  à  la  fin  du  xv*  siècle  par  Gafori,  il  s'est 
prolongé  avec  une  ardeur  extraordinaire  dans  les  deux 
camps  opposés  jusqu'en  1860.  Je  ne  ^^aurais  reproduire, 
même  sous  forme  de  résumé  succinct,  celte  longue  et  mé- 
morable querelle  où  d'illustres  savants  furent  entraînés.  De 
notre  temps,  à  ne  citer  que  les  noms  les  plus  considérables, 
la  solution  négative  a  été  soutenue  par  Forkel,  Bellermann, 
Fétis;  l'opinion  affirmative  par  Boeckh,  Vincent,  Westphal, 
Wagener  et  par  M.  A.  Gevaert  lui-même.  Il  n'est  que  juste 
de  rappeler  que  la  terminaison  de  cette  polémique  a  été  sur- 
tout préparée  et  hâtée,  grâce  aux  habiles  et  persévérantes 
recherches  de  l'académicien  français,  M.  Vincent. 

Dans  un  mémoire  qui  continuait  et' complétait  de  nombreux 
écrits  antérieurs,  il  avait  déclaré  tenir  pour  certaine  l'exis- 
tence d'une  musique  grecque  polyphonique.  A  la  lecture  de 
ce  travail,  l'inflammable  M.  Fétis  prit  feu.  Tous  les  argu- 
ments personnels,  musicaux,  historiques,  archéologiques, 
techniques  enfin  qu'il  put  recueillir,  il  les  rassembla  en  un 
seul  faisceau,  les  lança  d'un  bras  vigoureux  contre  le  savant 
français;  puis,  convaincu  qu'il  l'avait  terrassé  lui  et  les  im- 
prudents qui  partageaient  ses  idées,  il  proclama  sa  victoire 
et  se  réjouit.  Cependant,  quoique  rade,  le  coup  n'avait  pas 
été  mortel.  On  le  vit  bien  quand  M.  Vincent  répondit.  Sa 
réplique  est  courtoise  et,  je  ne  dis  point  araère,  ni  blessante, 
mais  bien  spirituelle  et  d'une  ironie  au  moins  piquante.  Il  se 
met  d'abord  modestement  sur  la  défensive.  Son  antagoniste 
avait  commencé  par  récuser  ses  jugements  pour  cause  d'in- 
compétence. Voici  en  quels  termes  il  lavait  d'abord  loué. 
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puis  accablé  :  «  Savant  helléniste,  mathématicien  instruit  et 
<c  philologue  attentif,  il  porte  dans  ses  recherches  l'esprit 
«  d'investigation  et  d'analyse;   malheureusement  il  n'a  pas 
«  cultivé  la  musique  dès  sa  jeunesse,  et  ses  organes  ne  sont 
*  pas  accoutumés,  par  une  longue  pratique,  à  ses  tendances, 
«  à  ses  combinaisons.  La  musique  actuelle  ne  lui  est  connue 
«  que  par  l'étude  et  par  les  livres,  il  n'en  sent  ni  le  système 
«  tonal,  ni  les  significations  harmoniques  (1).  »  Allégation 
imprudente^  à  laquelle  M.  Vincent  répond  par  un  appel  au 
Témoignage  de  son  professeur  de  violon,  alors  vivant  encore. 
Et  cela  fait,  il  prend  l'offensive.  «  M.  Fétis^  dit-il,  ne  s'était 
«  point,  jusqu'à  ce  jour,  avancé  aussi  résoliiment  sur  le  ter- 
«  rain  de  la  musique  ancienne  proprement  dite.  Mais  pour- 
«  quoi  le  savant  professeur  me  met-il  dans  la  nécessité  de 
«  discuter  à  mon  tour  ses  mœurs  scientifiques?  Or  sur  le  ter- 
ce  rain  de  la  musique  ancienne  (cela  est  dur  à  dire,  mais  il 
«  le  faut),  M.  Fétis  a  toute  une  éducation  à  faire  (2).  »  Puis, 
le  savant  français  devenu  très-redoutable,  démontre  succes- 
sivement que  M.  Fétis  a  confondu  les  modes  et  les  tons, 
qu'il  n'a  pas  compris  certains  textes  décisifs   d'Aristote,  de 
Plutarque,  d'autres  encore  et  que,  sur  la  question  si  impor- 
tante de  l'ancienneté  de  la  musique  attribuée  au  début  de  la 
première  pythique  de  Pindare,  M.  Fétis  a  traduit  à  contre- 
sens un  passage  d'ailleurs  très-clair  de  l'illustre  Boeckh.  Si 
je  rappelle  ici  les  traits  saillants  de   cette   discussion,  c'est 
afin  que  justice  soit  rendue  à  M.  Vincent,  dont  la  part  dans 
la  solution  de  cet  intéressant  problème  me  semble  aujour- 
d'hui un  peu  trop  laissée  dans  l'ombre. 

Parvenue  à  ce  point,  la  démonstration  n'était  plus  qu'à 
quelques  pas  d'une  conclusion  définitive.  Elle  y  fut  conduite 
par  un  compatriote  de  M.  Fétis.  Le  1"  juin  1861,  M.  A.  Wa- 

(1)  F.-J.  Fétis,  Mémoire  sur  l'harmonie  simultanée  des  sons  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains,  p.  37.  Bruxelles,  1858,  m-4". 

(2)  A.-J.-H.  Vincent,  membre  de  l'Institut.  Réponse  à  M.  Fétis  et  ré- 
futation de  son  mémoire,  etc.,  etc.,  p.  8.  Lille,  1859,  iu-8°. 

30. 


4G8        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

gêner,  professeur  de  l'Université  de  Gand,  lisait  à  l'Acadé- 
mie royale  de  Belgique  un  travail  intitulé  :  Mémoire  sur  la 
symphonie  des  anciens  (1).  C'est  une  longue  série  de  textes, 
tous  d'excellente  qualité,  logiquement  enchaînés  et  expli- 
qués avec  une  exactitude  rigoureuse.  Déjà  en  1811,  l'illus- 
tre Boeckh  avait  dit  avec  raison  :  «  Lorsque  les  anciens  par- 
«  lent  de  laconsonnance,  lorsqu'ils  indiquent  soigneusement 
«  les  différences  à  établir  entre  les  sons  homophones,  anti- 
«  phones,  paraphones  etdiaphones,  puis  entre  les  sonscon- 
«  sonnants  par  eux-mêmes  et  ceux  qui  ne  le  sont  que  par 
«  cohérence  (zaxà  avjéyjixv),  lorsqu'ils  nient  la  consonnance 
«  de  la  onzième,  tandis  qu'ils  affirment  celle  de  la  douzième, 
«  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  auraient  fait  tout  cela  avec 
«  tant  de  soin,  si  ce  n'est  pour  appliquer  de  semblables  pré- 
«  ceptes  à  quelque  chose  d'analogue  à  notre  harmonie  (2).  » 
Soixante  ans  plus  tard,  après  des  débats  prolongés  et  appro- 
fondis, et  en  se  fondant  sur  un  imposant  ensemble  de  té- 
moignages, M.  Wagener  pouvait  écrire  avec  bien  plus  de 
raison  encore  et  d'autorité  :  «A  moins  que  l'on  ne  parvienne 
«  à  prouver  que  «//«et  ô^oO  ne  signifient  pas  en  même  temps, 
«  à  la  fois,  enseml)le/}Q  considérerai  comme  un  point  défini- 
«  tivement  acquis  que,  dans  tous  les  bons  auteurs  qui  parlent 
«  de  musique,  les  mots  crûp^wvoç,  o-upfwvîa,  o-up^wvav,  lorsqu'on 
«  les  emploie  dans  leur  sens  strictement  musical,  désignent 
«  le  C07icert,  l'émission  simultanée  de  deux  sons  placés  à 
«  des  degrés  différents  de  l'échelle  musicale,  et  produisant, 
«  au  moyen  de  ce  mélange,  une  sensation  agréable  (3).  » 

Voilà  donc  un  premier  point  solidement  établi.  Maison 
quoi  consistait  cette  polyphonie  ?  Dans  le  chœur,  les  voix 
accompagnaient-elles  les  voix,  ou  ne  faisaient-elles  que  les 

(1)  T.  XXX  des  mémoires  couronnés  et  des  mémoires  des  savants 
étrangers  publiés  par  l'Académie  royale  de  Belgique. 

(2)  De  metris  Pindari,  p.  253. 

(3)  P.  16. 
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doubler  et  les  tripler?  L'accompagnement  était-il  réservé  à 
l'orchestre,  et,  dans  ce  dernier  cas,  quelle  était  la  richesse, 
rétendue  de  Torchestration  ? 

C'est  en  s'appuyant  sur  des  passages  formels  empruntés 
surtout  aux  Problèmes  d'Aristote  que  Westphal  a  résolu  la 
première  question.  La  musique  vocale  des  Grecs,  a-t-il  dit 
justement,  se  divisait  en  chant  solo  et  en  chant  choral.  Mais 
l'unique  diflférence  essentielle  entre  léchant  solo  et  le  chant 
choral  résidait  dans  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  voix 
qui  fortifiaient  la  mélodie  en  la  répétant,  de  sorte  que  le 
chant  choral  était  un  unisson.  La  polyphonie  vocale  fut  in- 
connue à  l'antiquité.  Tout  au  plus  y  avait-il  une  différence 
d'octave  lorsque  des  enfants  et  des  hommes  étaient  réunis 
dans  le  même  chœur  (1).  L'accord  d'octave  était  appelé  anti- 
phonie.  Nous  avons  à  cet  égard  un  texte  d'Aristote  de  la 
plus  grande  clarté.  «  Pourquoi,  dit  ce  philosophe,  la  conson- 
«  nance  est-elle  plus  agréable  que  Tunisson?  Pour  l'anti- 
«  phonie,  est-ce  parce  qu'elle  est  l'accord  d'octave? En  effet, 
«  elle  se  produit  quand  des  voix  d'enfants,  des  voix  d'ado- 
«  lescents  et  des  voix  d'hommes  chantent  ensemble,  dis- 
«  tantes  les  unes  des  autres  d'autant  de  tons  que  la  nète  l'est 
a  de  Yhypate.  Or  toute  consonnance  est  plus  douce  qu'un  son 
«  simple,  et  de  toutes  les  consonnances  la  plus  douce  est  l'oc- 
«  iave  (2).  >  Mais  on  se  trompe  si  l'on  pense  pouvoir  con- 
clure de  ces  lignes  qu'il  n'y  eut  chez  les  Grecs  de  polyphonie 

(1)  «  Hœchstens  kann  eine  Verschiedenheit  nach  Octaven  vorkommen, 
«  wenn  Knaben  und  Mfenner  in  demselben  Chore  vereint  wirken.  »  Me- 
trik  der  Griechen,  t.  P"",  p.  259,  2«  édition. 

(2)  Problèmes,  section  XIX,  §  39;  édit.  F.  Didot,  p.  2n.  «Atà  ri  riStôv 
iffTt  tô  aûjUywvov  toO  ôi/oawvov  ;  H  xaî  rô  [lèv  «vTt'ywvov  OTJaywvov  iori  Stà 
Tracrwv  ;  iz  Tratôwv  yv.o  véwv  xat  «v^pwv  yi-jîzxizo  avTtoMvov,  oi  Ststrrâvnoîç 

Oî,    siprjraij,    zat  toutwv   rj   Ot«   Traawv  riùiiTTé      to  ouoywvov  d  ur,/.o\»'j  lyît 
'fh'j'/'/O'j.  % 
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d'aucune  espèce.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  rapports  musicaux 
entre  les  voix  composant  le  chœur.  D'autres  témoignages 
prouvent  que  les  instruments  accompagnaient  les  voix,  et 
aussi  que  les  instruments  exécutaient  entre  eux  de  la  mu- 
sique concertante.  Lorsqu'un  instrument  se  mariait  au  chant 
vocal,  sa  partie  était  désignée  par  le  mot  -/poOo-iç.  On  a  re- 
connu que  le  chant  vocal  était  toujours  au  grave,  tandis  que 
l'instrument  accompagnait  à  l'aigu.  Aristoie  et  Plutarque 
l'affirment  nettement.  Et  ce  dernier  le  dit  avec  une  grâce 
charmante  dans  ses  Préceptes  du  mariage  :  «De  même  que, 
«  si  l'on  prend  deux  sons  consonnants,  la  mélodie  appartient 
«  au  plus  grave,  de  même  dans  une  maison  sagement  gou- 
«  vernée,  tout  s'accomplit  par  l'accord  des  deux  époux, 
«  mais  cependant  en  mettant  en  évidence  la  direction  et  la 
«  volonté  du  mari  (1).  »  Mais  peu  importe,  pour  la  question 
qui  nous  occupe,  que  l'accompagnement  fût  à  l'aigu.  Ce  qui 
nous  intéresse,  c'est  qu'il  y  avait  accompagnement  :  et  si  le 
passage  qui  vient  d'être  cité  accuse  une  certaine  différence 
entre  l'accompagnement  ancien  et  celui  des  modernes  (en- 
core cette  différence  disparaît-elle  quelquefois),  il  apporte 
une  preuve  nouvelle  de  la  ressemblance  fondamentale  des 
deux  arts,  en  ce  qui  touche  la  polyphonie. 

Or  quelles  étaient  les  limites  de  cette  orchestration  ? 
Avait-elle  quelque  ampleur,  quelque  variété  ?  Se  réduisait- 
elle,  au  contraire,  à  un  petit  nombre  d'accords  simples,  tels 
que  les  rencontrent  les  chanteurs  sans  culture  qui  s'accom- 
pagnent mutuellement  en  prenant  pour  guide  la  justesse  de- 
l'oreille  ?  On  a  répondu  à  cette  question  de  bien  des  ma- 
nières.  Après    n'avoir  accordé  à   la   polyphonie    grecque 

(1)  Plutarque.  Œuv.  morales.  Préceptes  conjugaux,  §  11;  édit.  F.  Di- 
dot,  p.  165.  «  £l(77r£p,  av  fOôyyoi  §yo  ryûix-mvoi.  yri'f^cùtjt,  roO  ^xpuzépov 
"^ivîzxi  tÔ  neko;  '  oûzdi  nâ.'jrj.  TTpK^i;  èv  osni'a  irwppovoûoji  npirvîTai  ah 
Ûtt  à.^'^oripM'j  Ômovooot'jvtwv,  jTrtcpatvsJ  5e  rirjv  toO  dcv^pôç  r/y£|!xovtxv  xa't 
TpoxtpEdiv.  » 
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qu'une  étendue  fort  restreinte,  on  en  est  venu  peu  à  peu  à 
lui  reconnaître  ou  le  même  développement  effectif  et  réalisé 
dans  l'antiquité,  ou  la  même  capacité  de  développement  qu'à 
la  polyphonie  moderne.  Lorsque  M.  Fétis  niait  que  l'usage 
des  accords  les  plus  simples  lut  connu  aux  anciens  Grecs, 
M.  Vincent,  après  l'avoir  réfuté,  s'en  tenait  cependant  à  des 
affirmations  modérées.  «En  résumé,  disait-il,  sans  répéter  ici 
«  ce  qui  a  été  dit  cent  fois,  que  réclamons-nous  pour  nos 
«  maîtres  ?  La  connaissance  des  procédés,  des  finesses,  des 
«  délicatesses  de  la  science  moderne  ?  Nullement  :  que  l'on 
«  nous  accorde  un  simple  duo  soutenu  par  une  ou  deux  pé- 
«  dales,  voilà  toutes  nos  prétentions.  Il  y  aurait  vraiment 
«  trop  d'orgueil  de  notre  part  à  croire  que  le  monde  nous  ait 
«  attendu  quatre  mille  ans  pour  lui  procurer  une  si  mo- 
«  destejouissance  (i).»Si  M.  Vincent  vivait  encore,  il  se  mon- 
trerait moins  timide.  On  peut  croire  même  qu'il  souscrirait 
aux  conclusions  de  Westphal,  très-hardies  sans  doute,  mais 
aussi  solides  que  larges.  Le  savant  allemand,  en  effet,  avance 
et  prouve  que  ce  que  nous  nommons  harmonie  existait  réel- 
lement chez  les  Grecs  ;  et  il  ajoute,  en  se  servant  des  ex- 
pressions les  plus  fermes,  que  l'accompagnement  exécuté 
par  les  instruments  n'était  nullement  borné  à  la  quinte,  à 
la  quarte  et  à  l'octave,  mais  que  la  tierce,  la  sixte,  la  sep- 
tième et  la  seconde  avaient  aussi  leur  place  dans  la  musique 
antique  (2). 

Cependant,  malgré  l'autorité  des  textes  et  la  compétence 
des  érudits  qui  les  interprètent,  des  esprits  circonspects 
hésiteraient  peut-être  encore.  Peut-être  même  ne  juge- 
raient-ils pas  assez  convaincante  l'harmonisation  à  laquelle 
se  sont  prêtés  les  mélodies  populaires  et  les  chants  ecclé- 
siastiques des  Grecs  modernes  conçus  dans  les  modes  an- 
tiques. Qu'on  nous  apporte,  diront-ils  sans  doute,  un  chant 

(1)  Réponse  à  M.  Fétis,  etc.,  p.  65. 

(2)  Die  Metrik  der  Griechen,  t.  I",  p.  259,  2'  édition. 
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très-ancien  et  très-authentique  ;  qu'on  le  soumette  aux  lois 
ordinaires  de  l'accompagnement  tout  en  respectant  les  exi- 
gences de  sa  constitution  modale  :  s'il  subit  heureusement 
cette  épreuve;  si,  sans  rien  perdre  de  son  caractère  et  de. 
sa  forme  originale,  il  se  marie  bien  à  un  système  d'accords, 
nous  nous  déclarerons  satisfaits. 

Cet  argument  décisif  existe.  Le  temps  a  épargné  un  frag- 
ment bien  court,  mais  néanmoins  bien  curieux  et  bien  pré- 
cieux de  la  musique  grecque.  C'est  une  partie  assez  impor- 
tante de  la  mélodie  sur  laquelle  était  chantée  la  première 
pythique  de  Pindare.  Au  xvii"  siècle,  le  P.  Athanasius  Kir- 
cher,  homme  remarquablement  savant  pour  son  époque,  pu- 
blia, dans  son  ouvrage  intitulé  Musurgia  universalis,  les 
notes  grecques  de  la  musique  des  cinq  premiers  vers  de 
cette  ode.  D'après  son  témoignage,  ces  notes  étaient  dans 
un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  San-Salvator  à  Messine. 
Depuis  lors,  et  malgré  de  nombreuses  recherches,  ce  ma- 
nuscrit n'a  pas  été  retrouvé.  Cependant,  quoique  l'authen- 
ticité du  fragment  musical  n'ait  pas  été  toujours  admise, 
elle  n'est  plus  aujourd'hui  contestée.  Il  y  a  soixante  et  dix 
ans  bientôt,  Boeckh  écrivait  déjà  :  «  Il  est  certain  pour  moi 
«  que  cette  mélodie  est  de  Pindare  lui-même...  Et  qui  donc, 
«  je  le  demande,  à  une  époque  plus  récente,  se  serait  avisé 
«  de  composer  un  chant  pour  une  ode  de  Pindare  ?  Où,  dans 
«  quel  dessein  ?  Mais  peut-être  serez-vous  surpris  que  le 
«  hasard  ait  pu  conserver  une  mélodie  aussi  ancienne. 
»  Quanta  moi,  je  n'en  suis  point  étonné.  »  Et  un  peu  plus 
«  loin,  il  ajoute  :  «  Non-seulement  cette  mélodie  est  le  meil- 
«  leur  de  tous  les  chants  grecs  qui  ont  traversé  les  âges  , 
«  mais  on  peut  même  y  appliquer  l'harmonie,  comme  l'ont 
«  remarqué  Buruey  et  Forkel  :  ...  Sed  patitur  etiam  harmo- 
«  niam,  ut  notarmit  Burneius  et  Forhelius  (1),  »  Beau- 
coup de  savants  ont  accepté    l'opinion   de  Boeckh,  soit  en 

(1)  De  metris  Pindari,  p.  267-268. 
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tout,  soit  en  partie.  M.  Tii.  Henri  Martin,  dans  ses  Études 
sur  le  Timée  de  Platon  (1),  déclare  que  «  l'authenticité  de 
«  la  musique  de  la  première  Pythîque  de  Pindare  ne  peut 
«  être  révoquée  en  doute^  »  quoique,  à  la  vérité,  il  en  tire 
des  conséquences  contre  l'existence  de  la  polyphonie  har- 
monique chez  les  Grecs.  M.  Fétis  avoue  partager  l'opinion 
de  M.  Th.  Henri  Martin  à  certains  égards,  et  il  en  donne  le 
motif  que  la  mélodie  recueillie  par  Kircher  se  rattache  à  un 
très-ancien  type  oriental  qu'on  retrouve  partout  (2).  Quant 
à  M.  Vincent,  l'origine  ancienne  et  toute  pindarique  du 
fragment  lui  paraît  certaine,  et  il  l'affirme,  non  sans  se  don- 
ner en  même  temps  le  malin  plaisir  de  remarquer  qu'avant 
d'être  de  l'avis  de  Boeckh,  M.  Fétis  avait  commencé  par  en- 
tendre à  rebours  le  latin  du  savant  allemand  (3). 

Westphal,  dont  l'autorité  en  musicographie  est  la  plus  con- 
sidérable de  toutes,  a  traité  la  question  avec  étendue  et  pré- 
cision. Sa  conclusion  est  nettement  affirmative.  Les  mélo- 
dies de  Pindare,  dit-il,  se  sont  conservées  bien  longtemps 
après  l'époque  oii  vivait  le  poète.  Aux  yeux  d'Aristoxène, 
elles  sont  aussi  authentiques  que  les  compositions  de  Pales- 
trina  le  paraissent  aux  savants  musiciens  de  notre  temps. 
A  la  fin  de  la  période  classique,  on  voit  par  le  témoignage  de 
Plutarque,  dans  son  Traité  de  la  Musique  (4),  que  les  musi- 
ciens se  modelaient  sur  le  style  de  Pindare.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, une  strophe  de  Pindare,  musicalement  notée,  ne  se- 
rait-elle pas  aussi  sûrement  arrivée  jusqu'à  nous  qu'une  mé- 
lodie de  Mésomède  ?  Et  pourquoi  cette  notation  ne  serait- 
elle  pas  de  Pindare  lui-même,  aussi  bien  que  de  quelque 
musicien  de  l'époque  impériale  qui  l'aurait  adaptée  au 
texte  du  poète?  Est-ce    que   l'écriture  des  notes  vocales  et 

(1)  T.  II,  p.  34. 

(2)  Mémoire  sur  l'harmonie  simultanée,  etc.,  p.  52. 

(3)  Réponse  à  M.  Fétis,  p.  68. 

(4)  De  Musica,  édition  Westphal,  §  20,  p.  1 5. 
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même   instrumentales    ne  remontait  pas   plus  haut  que  le 
siècle  de  Pindare  ?   Ainsi  argumente  Westphal  ;  et  il  se  re- 
fuse à  penser  que  le  fragment  en  question  soit  quelque  chose 
d'apocryphe,  une  sorte  de  pastiche  en  notes   grecques   fa- 
briqué par  Kircher.  Cependant,  du  spécimen  imprimé  par  le 
savant  jésuite,    Westphal  n'accepte  pas   tout.  Kircher  pré- 
tend qu'il  a  vu  et  copié  deux  chœurs,  l'un  vocal,  l'autre  ins- 
trumental :  «  Vides  in  hoc  specimine  duos  choros,  unura  vo- 
ce calem,  quo  vox  prsecedens    canonem    récitât  juxta  notas 
«  verbis  singulis  superscriptas  ;  hune  sequitur  chorus  alter, 
«  qui  non  erat  aliud  quam   Cytharaedus  vel  Aulsedus  priori 
«  àvziaTpo'foç,  qui  secundam  stropham  instrumente  exhibebat; 
«  ut  ininfraposito  exemplo  clarepatet(l).»  Westphal  objecte 
que  ce   chœur  instrumental,  faisant  son  entrée  au  beau  mi- 
lieu de  la  strophe,  est  en  contradiction  avec  toutes  les  règles 
de  la  musique  grecque.  Il  ajoute  que  c'est  là  une  invention 
de  Kircher  (Eine  Fœlscliung  von  Seite?i  Kirchers)  qui  n'a 
pas  su  résister  à  la  tentation  de  forger,  pour  le  placer  après 
le  chant  pindarique,  un  passage   instrumental  dont  la  nota- 
tion grecque   ne   dissimule  pas  le  caractère  purement  mo- 
derne. Mais,    malgré  cette  réserve,  telle  est  la    confiance 
qu'inspire  à  Westphal  la  partie  vocale   du  fragment,  qu'il 
écrit  hardiment  la  conclusion  suivante  :  «Les  objections  que 
«  nous  venons  de  faire  sont  les  seules  que  l'on  puisse  op- 
«  poser  à  la  légitime  origine  de  la  mélodie  pindarique. Tout 
«  le  reste  milite  en  faveur  de  l'authenticité  :  Ailes  Uehrige 
«  sprichtfilr  die  Aechtheit  (2).  » 

J'ai  tenu  à  reproduire  les  parties  essentielles  de  la  discus- 
sion de  WestphaL  afin  que  l'on  voie  que,  si  j'adopte  le  ju- 
gement qui  la  termine,  c'est  en  connaissance  de  cause,  et 
parce  qu'il  est  difficile  ou  plutôt  impossible  de  ne  passe  ren- 
dre à  d'aussi  graves  raisons.  Qu'il  soit  donc  établi  que  nous 

(1)  Musurgia  universalis,  t.  P"",  p.  541.  Rome,  1650,  in-f°. 

(2)  Die  Metrik  der  Griechen.  t.  II,  p.  625,  2""  édition. 
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possédons  la  musique  des  cinq  premiers  vers  de  la  première 
pythique  de  Pindare.  Cette  mélodie  est  écrite  dans  le  mode 
bypodorien.  Le  rhythme  en  était  inconnu;  mais  on  l'a  recom- 
posé d'après  la  méthode  sûre  qui  consiste  à  tirer  par  voie 
d'induction  la  division  rliythmique  du  chant  de  la  constitution 
métrique  des  vers.  La  partie  instrumentale,  donnée  comme 
antique  par  Kircher,  est  moderne  et  apocr^^phe.  Toutefois 
l'instrumentation^  qui  ne  nous  est  pas  parvenue,  a  existé. 
Pindare  nous  l'apprend  lui-même.  A  la  fin  de  cette  première 
pythique,  parlant  à  Hiéron  auquel  l'ode  est  adressée,  il  le 
supplie  de  ne  pas  se  laisser  corrompre  par  l'avarice  pour 
mériter,  après  sa  mort,  les  louanges  des  Muses.  «  Imite, 
«  dit-il,  la  libéralité  et  la  générosité  de  Crésus.  Quant  à 
«  Phalaris,  le  tyran  cupide  et  cruel,  les  chants  des  adoles- 
«  cents,  accompagnés  par  la  phorminœ,  ne  résonnet^ont  Ja- 
«  mais  pour  lui.  »  La  signification  des  deux  dernières  li- 
gnes est  parfaitement  claire.  Plus  claire  encore,  s'il  est  pos- 
sible, est  celle  des  vers  quatre  à  neuf  de  la  troisième  olym- 
pique. «  Grâce  à  la  Muse,  dit  le  poète,  ma  voix,  destinée  à 
«  rehausser  l'éclat  de  cette  fête,  a  pu,  en  s'ailiantau  rhythme 
«  dorien,  tenter  des  voies  toutes  nouvelles.  Aussi  bien  les 
«  couronnes  tressées  dans  les  cheveux  m'imposent-elles  la 
«  mission  sacrée  de  marier,  dans  un  ensemble  harmonieux, 
«  les  accents  variés  de  la  lyre,  le  son  de  la  flûte,  et  la  pa- 
«  rôle  cadencée,  pour  célébrer  le  fils  d'Énésidême.  »  En 
supposant,  à  toute  rigueur,  que  les  instruments  nommés 
dans  ces  deux  passages  n'aient  fait  que  doubler  le  chant,  et 
le  contraire  est  prouvé,  il  restait  à  s'assurer  par  l'expé- 
rience que  la  mélodie  pindarique  était  au  moins,  sinon  har- 
monisée, du  moins  susceptible  de  l'être,  et  que  Boeckh  ne 
s'était  pas  trompé  en  disant  de  ce  chant  :  Patitur  harmo- 
niani. 

C'est  ce  qu'a  essayé  M.  A.  Bourgault-Ducoudray,  et  sa  ten- 
tative a  eu  un  succès  complet.  S'inspirant  à  la  fois  des  vers 
du  poète  et  du  caractère  particulier  de  l'antique  mélodie, 
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il  a  écrit  un  accompagnement  que  l'on  dirait  avoir  été  trouvé 
au  même  instant  que  le  chant  lui-même.  Son  harmonie,  so- 
bre et  grave,  conçue  et  développée  selon  le  mode  hypodo- 
rien,  ainsi  qu'il  le  fallait,  donne  à  l'invocation  toute  reli- 
gieuse du  poète,  qui  s'adresse  à  la  lyre  d'or  d'Apollon,  une 
singulière  puissance  d'accent.  On  croirait  entendre,  avec  plus 
de  force  et  moins  de  tristesse,  mais  avec  autant  d'émotion 
intime  et  pieuse,  un  chant  analogue  à  notre  Parce,  Domine, 
parce  populo  tuo,  lorsqu'il  est  soutenu  non  par  l'orgue,  qui  le 
couvre  trop,  mais  seulement  par  les  contre-basses  qui  lui 
laissent  son  relief  et  son  expression  pénétrante. 

Gardons-nous  de  conclure  de  là  que  la  polyphonie  grec- 
que eut  les  proportions,  l'abondante  variétés  le  rôle  consi- 
dérable de  l'harmonie  moderne.  Non  :  ceux  qui  se  tiennent 
sagement  entre  les  opinions  extrêmes  se  rappellent  d'abord 
que,  chez  les  Grecs,  le  chant  à  plusieurs  parties  n'existait 
pas,  et  qu'en  second  lieu  l'harmonisation  instrumentale  de- 
meura, sans  comparaison  possible,  inférieure  à  la  nôtre. 
«  Mais  elle  n'était  pas  d'une  nature  différente  et  reposait 
«  sur  des  principes  analogues  (1).  »  Or  c'est  assez  pour  que 
les  modes  antiques  puissent  entrer,  non  pas  furtivement, 
mais  à  portes  ouvertes  dans  notre  système  musical.  Et  c'est 
encore  assez  pour  que,  sans  en  être  déformés,  ils  se  prêtent 
à  revêtir  les  draperies  amples,  diverses,  ondoyantes,  trop 
ornées  souvent,  mais  incontestablement  plus  riches  de  l'ins- 
trumentation nouvelle. 

De  la  présente  étude,  il  me  semble  voir  sortir  une  consé- 
quence musicale  et  une  conséquence  très-philosophique. 
La  conséquence  musicale,  c'est  que  la  réforme  que  propose 
M.  A.  Bourgault-Ducoudray  se  recommande  par  des  raisons 
excellentes,  tant  historiques  que  techniques  et  esthétiques. 
Aussi  cette  réforme  est-elle,  nous  l'avons  vu,  un  fait  qui  va 

(1)  Gevaert,  Histoire  et  théorie  de  la  Musique  de  l'antiquité,  t.  1", 
p.  370. 
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chaque  jour  s'accomplissant  avec  une  persistance  telle  que, 
dans  quelques  années,  ce  sera  un  fait  accompli.  Mieux  vaut 
cependant  Mter,  en  la  dirigeant  bien,  cette  heureuse  évolu- 
tion, que  de  la  laisser  se  produire  au  hasard,  peut-être  s'é- 
garer, ou  tout  au  moins  se  compromettre. 

La  conséquence  philosophique,  c'est  qu'il  y  a  une  certaine 
musique  immortelle,  perennis  quœdam  musica^  qui  malgré 
d'incontestables  différences,  reparaît  chez  les  peuples  bien 
doués,  sensiblement  la  même  aux  grandes  époques,  et  qui, 
à  ces  heures  de  haute  civilisation,  se  montre  surtout  expres- 
sive, psychologique,  mélodique.  Ce  point,  que  nous  entre- 
voyons dès  à  présent  avec  une  naissante  clarté,  trouvera  sa 
preuve  plus  complète  dans  une  étude  comparée  du  carac- 
tère moral,  de  Véthos  des  modes  grecs  et  de  l'expression  des 
passions  par  les  plus  puissants  musiciens  modernes. 

Ch.  LÉVÉQUE. 


LES 

PARLEMENTS  DU  ROI 

(1589-1596.) 


I 

«  Je  suis  roy,  maintenant ,  »  s'était  écrié  Henri  III  le 
23  décembre  1588  en  regardant,  étendu  à  ses  pieds,  le  corps 
inanimé  du  troisième  duc  de  Guise.  Il  fut  bientôt  désabusé. 
Paris,  soulevé  depuis  la  journée  des  barricades  (12  mai 
1588),  lui  échappa  plus  complètement  encore.  Un  fait  inoui 
jusqu'alors  se  produisit  :  la  plus  grande  partie  de  la  nation 
française  se  révolta  contre  le  roi  de  France.  Dans  presque 
toutes  les  provinces,  les  grandes  villes  donnèrent  le  signal  : 
elles  précipitèrent  et  dirigèrent  la  guerre  civile. 

Le  Parlement  de  Paris  n'avait  pas  fléchi  devant  la  ligue 
au  lendemain  des  barricades,  et  Ton  sait  comment  le  premier 
président  de  Harlai  avait  alors  apostrophé  le  «  .valet  » 
chassant  le  «  maître  ».  Le  meurtre  des  princes  lorrains 
rompit  toutes  les  digues.  Le  premier  président,  la  plupart 
des  présidents  et  des  anciens  une  fois  jetés  à  la  Bastille, 
cent  vingt-six  membres  souscrivirent  et  quelques-uns  signè- 
rent de  leur  sang  (I)  ce  terrible  formulaire  de  la  ligue,  qui 
contenait  une  adhésion  sans  réserve  à  la  cause  des  «  princes 
unis  »  envers  et  contre  tous  «  sans  aucun  excepter,  »  et 
l'engagement  non-seulement  de  résister  «jusqu'à  l'extré- 
mité »  aux  auteurs  du  «  massacre  »  commis  à  Blois,  mais 
encore  «  d'en  poursuivre  la  justice  par  toutes  voyes.  » 
Après  avoir  signé  ce  programme  de  guerre  à  outrance,  ils 
l'adressèrent  aux  autres  parlements. 

(1)  Chronol.  novenaire,àQ  P.  Cayet.  CoUect.  Petitot,  T'^  série,  t.  XXXIX, 
p.  44  et  45. 
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Aucune  de  ces  compagnies  ne  se  fût,  à  vrai  dire,  souciée 
d'entrer  dans  la  coalition.  C'est  ainsi  qu'à  Bordeaux  et  à 
Rennes,  où  l'autorité  royale  fut  toujours  reconnue,  le  Par- 
lement ne  cessa  pas  d'être  avec  le  roi.  Même  à  Grenoble, 
où  les  ligueurs  révoltés  étaient  parvenus  à  chasser  le  co- 
lonel Alphonse  d'Ornano  qui  venait  d'être  nommé  au  com- 
mandement militaire  du  Uauphiné  (6  janvier  1589),  le  Par- 
lement s'efforça  de  calmer  les  esprits  et  réussit  assez  à  les 
calmer  pour  qu'on  le  laissât  libre  de  députer  à  d'Ornano  son 
premier  président  avec  trois  de  ses  présidents,  chargés  de 
négocier  le  retour  des  troupes  ro3'ales  (1).  Même  à  Dijon, 
le  Parlement  consentit  d'abord  à  recevoir  les  lettres-pa- 
tentes du  24  décembre  1588  par  lesquelles  Henri  III  annon- 
çait, avouait,  préconisait  l'assassinat  des  princes  lorrains, 
et  le  premier  président  Brulard,  haranguant  le  5  janvier 
1589  l'envoyé  de  Mayenne,  lui  rappela  «  que  ce  pauvre 
«  État  ne  pouvait  subsister  que  par  l'union  des  bons  citoyens 
«  sous  l'obéissance  du  Roi  (2)  :  »  il  fallut,  pour  amener  la 
compagnie  à  souscrire  le  formulaire  de  la  ligue,  l'arrivée 
solennelle  du  prince  lorrain,  l'arrestation  de  six  conseillers 
royalistes  (3)  et  les  menaces  de  quatre  mille  habitants  li- 
gueurs prêts  à  envahir  le  palais  (4).  A  Toulouse,  où  le  Par- 
lement devait  plus  tard  se  déclarer  avec  tant  de  violence, 
il  commença  par  résister  ;  les  factieux  l'ayant  sommé  de 
prononcer  la  déchéance  de  Henri  III,  le  premier  président 
Duranti  et  l'avocat  général  Daffis  refusèrent  de  s'associer  à 
cette  violation  des  lois  ;  ils  furent  d'abord  emprisonnés  et 
bientôt  assassinés  par  une  populace  furieuse.  A  Rouen,  le 
Parlement  délibéra  pendant  trois  semaines  avant  de  sous- 
crire le  formulaire  :  on  fit  des  barricades  à  deux  reprises  (4  et 


(1)  Hijt.  gén.  du  Dauphiné,  par  Chorier,  II,  p.  728  et  suiv. 

(2)  Reg.  du  Pari,  de  Bourgogne.  V.  Lacuisine,  II,  p.  11. 

(3)  Odebert,  Bretagne,  La  Verne,  Bernardon,  Danon,  Millotet. 

(4)  V.  Lacuisine,  p.  12. 
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9  février),  les  ligueurs  remplacèrent  l'ancien  conseil  de 
ville  par  douze  conseillers  issus  du  mouvement  populaire, 
chassèrent  le  gouverneur  Carouge,  et  menacèrent  les  ma- 
gistrats royalistes  des  procédés  qu'on  avait  employés  à  Tou- 
louse (1)  ;  le  Parlement  ne  signa  le  formulaire  qu'après  le 
départ  de  son  premier  président  et  en  présence  de  Mayenne. 
Le  Parlement  d'Aix  avait  d'abord  fait  la  sourde  oreille  ; 
mais  cette  «  union  de  cœurs,  esprits  et  volontez  »  que  sol- 
licitait le  Parlement  de  Paris  (2),  fut  obtenue  par  un  moyen 
sommaire  :  une  troupe  de  gens  armés  ,  commandés  par  le 
baron  de  Vins,  chef  militaire  de  la  ligue  en  Provence,  se 
rendit  au  palais  et  enjoignit  aux  magistrats  de  signer  aussi- 
tôt le  formulaire  s'ils  ne  voulaient  être  mis  à  mort  :  ils  le 
signèrent. 

Henri  III,  voyant  que  presque  toutes  les  capitales  de  ses 
provinces  l'abandonnaient  et  que  les  cours  souveraines 
étaient  entraînées  dans  le  mouvement  général,  prit  un  grand 
parti.  Par  un  édit  de  février  1589,  il  frappa  les  villes  rebelles 
en  les  privant  de  «  tous  estats,  offices,  honneurs,  gouverne- 
ments »  qui  leur  avaient  été  naguère  octroyés.  Leurs  Par- 
lements furent  révoqués  et  des  lettres-patentes  en  ordon- 
nèrent la  translation.  Les  compagnies  qui  siégeaient  à  Pa- 
ris, à  Toulouse,  à  Rouen,  à  Aix,  à  Grenoble,  à  Dijon  devin- 
rent ainsi,  suivant  l'énergique  expression  de  LaRocheflavin, 
des  «  antiparlements.  »  Les  justiciables  purent  leur  déso- 
béir. Elles  allaient  être  obligées,  pour  assurer  l'exécution 
de  leurs  arrêts,  de  faire  appel  soit  aux  ligueurs  rebelles, 
soit  aux  princes  étrangers.  D'autre  part,  le  devoir  des  ma- 
gistrats royalistes  était  tracé.  En  quelque  point  de  leur  res- 
sort qu'ils  fussent  réunis,  ils  allaient  pouvoir  rendre  la  jus- 
tice au  nom  du  roi,  mettre  à  son  service  leur  puissance  po- 

(1)  Reg.  seer.  dû  Pari,  séant  à  Caen.  (V.  Floquet,  III,  p.  303  et  304). 

(2)  V.  la  lettre  du  Parlement  de  Paris  dans  V Histoire  de  la  Provence, 
par  Gaufridi,  1.  XIII. 
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litique  et.  par  une  coopération  de  tous  les  instants,  faire 
prévaloir  contre  les  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs  la 
cause  royale  et  nationale. 

En  1588,  après  la  journée  des  barricades,  quelques  mem- 
bres du  Parlement  de  Paris  (1),  mais  en  très-petit  nombre, 
avaient  suivi  le  roi  fugitif.  Au  commencement  de  Tannée 
suivante,  quand  la  translation  à  Tours  fut  décidée^  il  n'y 
avait  pas,  au  témoignage  d'Etienne  Pasquier  (2),  un  seul  pré- 
sident auprès  de  Henri  III,  mais  seulement  cinq  ou  six 
maîtres  des  requêtes^  quatre  conseillers  et  d'Espesse,  avocat 
général.  «  Quinze  jours  avant  que  de  sortir  de  Blois,  ajoute 
«  Pasquier,  on  avoit  donné  ordre  d'accommoder  Tabbaye  de 
«  Saint-.julian  de  Tours,  pour  l'hébergement  de  la  cour  de 
«  Parlement...  »  Quand  le  roi  vint  à  Tours,  il  n'y  trouva  pas 
un  magistrat  de  la  cour  des  aides,  dont  il  fallut  provisoire- 
ment transporter  les  attributions  au  Parlement  (3)  ;  la 
chambre  des  comptes  n'était  représentée  que  par  dix  ou 
douze  de  ses  membres  :  tous  les  présidents  du  Parlement 
manquaient  encore  à  l'appel,  Séguier,  le  seul  d'entre  eux 
qui  eût  pu  s'échapper  de  Paris,  se  trouvant  alors  au  château 
de  Maillebois,  dans  le  Perche  (4).  Henri  IH  fît  de  l'avocat  gé- 
néral d'Espesse  un  président;  de  Me  Servin,  avocat,  un 
avocat  général,  et  installa  lui-même,  le  22  mars,  le  Parle- 
ment royal.  Un  peu  plus  tard,  on  délégua  plusieurs  magis- 
trats de  Tours  à  Châlons  pour  rendre  la  justice  aux  habi- 
tants de  la  Champagne,  que  la  guerre  civile  empêchait  de  se 
rendre  en  Touraine.  La  chambre  des  comptes  avait  été  ins- 
tallée àTours  le  23  mars,  et  Pasquier  y  avait  fait  un  discours  (5) 
où  il  rappelait  que  «  lors  du  Déluge  universel,  l'Eglise  avoit 
«  esté  réduite  en  la   famille   de    Noé,  conservée   dedans 

(1)  V.  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  IV,  p.  508,  note  3. 

(2)  Livre  XIIL  lettie  xi. 

(3)  Et.  Pasquier,  ib. 

(4)  De  Thou,  1.  XCV. 

(5)  L.  XIII,  lettre  xii. 
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«  l'Arche  »  et  que  pourtant  elle  n'avait  pas  laissé  «  d'estre 
«  moins  Eglise  que  quand  depuis  elle  fut  espandue  par  tout 
«  l'univers.»  Il  ajouta  que  la  plupart  des  membres  de  la 
chambre  des  comptes  étaient  retenus  à  Paris  par  la  force, 
mais  n'en  gardaient  pas  moins  leur  dévouement  au  roi. 

Plusieurs  magistrats  eussent  assurément  quitté  Paris  s'ils 
avaient  cru  pouvoir  le  faire  sans  exposer  leur  vie  ou  leurs 
biens.  Rien  d'instructif,  à  ce  point  de  vue.  comme  la  fameuse 
protestation  que  Brisson,  premier  président  du  Parlement 
ligueur,  fit  recevoir  en  secret  par  deux  notaires  le  20  jan- 
vier 1589  :  «  Il  m'a  été  impossible,  y  lit-on,  de  pouvoir  me 
«  retirer  et  sauver,  pour  être  mes  pas  observez  de  toutes 
«  personnes  guêtées  et  gardées  et  que  plusieurs  qui  en  ha- 
«  bit  déguisé  ont  tâché  de  sortir  ont  été  pris  et  emprison- 
ne nez...  »  Le  procureur  général  du  même  Parlement  ne  fut 
ni  plus  libre  ni  plus  satisfait  ;  Mole  n'accepta  cette  charge, 
au  dire  de  l'Estoile  (1),  qu'à  «  son  grand  regret,  estant 
«  vaincu  de  la  voix  et  multitude  de  ce  peuple  eschauffé  qui 
«  crioit  Moléj  Mole,  et  aussi  d'une  vive  appréhension  de  la 
«  mort  ou,  pour  le  meilleur  marché,  d'une  prison.  »  Ces 
craintes  n'étaient  pas  chimériques  ;  cependant  d'autres  par- 
tirent et,  ce  qu'on  n'eût  pas  cru  d'abord,  il  y  avait  un 
moindre  péril  à  partir  qu'à  rester. 

Il  en  partit  tant  qu'ils  revinrent  deux  cents  (2)  en  1594  ;  le 
Parlement  de  la  ligue  n'avait  pas  conservé  plus  de  soixante 
dix-huit  conseillers  ou  maîtres  des  requêtes. 

Le  Parlement  de  Normandie  fut  transféré  à  Caen.  Il  y  était 
convoqué  pour  le  20  mars  1589,  mais  ne  put  se  réunir  que 
le  26  juin;  encore  ne  comptait-il  alors  que  dix  magistrats,  y 
compris  le  premier  président  G-roulart  et  le  président  Anze- 
ray  de  Courvaudon  (3)  :  deux  avocats  généraux  arrivèrent 

(1)  Journal  de  Henri  III,  édit.  1720,  I,  p.  107. 

(2)  L'Estoile,  J.  de  Henri  IV,  II,  p.  51. 

(3)  Les  conseillers  étaient  :  Martin  de  Hally,  sieur  de  la  Chapelle-Bay- 
vel;  Pierre  Duquesne,  sieur  de  Brothonne;  Marin  Benoist;  Laurent  Go- 
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le  7  juillet  (1)  ;  la  compagnie  se  composait  de  vingt  membres 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  quand  on  apprit  la 
mort  de  Henri  III.  L'émotion  fut  à  son  comble.  Allait-on 
reconnaître  un  prince  hérétique?  Le  Parlement  royaliste  ne 
répondit  pas  à  la  première  dépêche  du  nouveau  roi.  La  se- 
conde, datée  du  18  août,  était  accompagnée  de  deux  actes 
importants  :  la  déclaration  du  4  août  par  laquelle  Henri  IV 
annonçait  l'intention  de  se  faire  instruire  ;  l'engagement 
pris  et  signé  à  Saint-Cioud  par  les  princes  du  sang,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne  «  sur  les  serments  et  pro- 
messes »  que  le  roi  venait  de  leur  faire.  Les  magistrats 
s'enhardirent  et  reconnurent  Henri  de  Bourbon  le  19  août, 
mais  «.  selon  et  par  les  moj^ens  plus  à  plein  contenus  es 
dictes  déclarations,  »  c'est-à-dire  d'une  façon  conditionnelle. 
Cependant  la  ville  s'agitait ,  le  gouverneur  La  Vérune  incli- 
nait vers  la  ligue  ;  on  était  d'ailleurs  à  la  veille  des  va- 
cances :  l'assemblée  générale  qui  se  composait  de  vingt- 
trois  membres  le  28  août,  fut,  le  lendemain,  réduite  à  neuf; 
il  fallut  obtenir  des  lettres-patentes  qui  permirent  de  juger 
à  sept  (2).  Le  Parlement  royaliste  se  reconstitua  peu  à  peu 
et  ne  cessa  de  s'accroître  aux  dépens  du  Parlement  ligueur 
jusqu'au  21  février  1594.  On  n'accueillit  pas  sans  examen 
les  retardataires  :  chacun  d'eux  fut  astreint  à  présenter  re- 
quête, puis  à  subir  un  interrogatoire  en  la  chambre  du  con- 
seil et  dut,  sous  la  foi  du  serment,  rendre  un  compte  minu- 
tieux de  sa  conduite  depuis  le  4  février  1589,  première 
journée  des  barricades  à  Rouen  ;  encore,  à  partir  d'avril 
1592,  fallut-il  obtenir  les  quatre  cinquièmes  des  voix  pour 

defroy  ;  Laurent  Eestault,  sieiu-  de  Formoville  ;  André  de  Bonissent,  sieur 
de  Buchy;  Joachim  de  Mathan;  Pierre  Cabart.  Meg.  secr.,  Caen,  26  juin 
1589. 

(1)  Thomas  de  Verdun   et  Vauquelin  de  Méheudin.  (V,   Floquet,  III, 
p.  421). 

(2)  D'après  l'édit  du  29  avril  1522,  les  arrêts  ne  pouvaient  être  rendus 
au  Parlement  de  Normandie  que  par  dix  magistrats  au  moins. 

31. 
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être  admis.  Quelques-uns,  comme  le  conseiller  Pipray  qui, 
après  son  incarcération  au  château  de  Serquigny,  avait,  pour 
sauver  ses  enfants  en  péril  et  ses  biens  qu'on  allait  vendre, 
adressé  une  requête  au  conseil  de  l'Union,  ne  furent  reçus 
que  par  les  ordres  formels  de  Henri  IV  et  sur  lettres  de 
jussion  (1). 

C'est  à  Frémiot,  président  au  Parlement  de  Bourgogne, 
que  revient,  s'il  faut  en  croire  les  historiens  bourguignons, 
l'honneur  d'avoir  imaginé,  conseillé  et  fait  décider  la  trans- 
lation des  Parlements  hors  des  villes  rebelles.  C'est  notam- 
ment à  son  instigation  que  le  Parlement  de  Paris  aurait  été 
transféré  à  Tours.  Frémiot  put  assurément  donner  ce  bon 
conseil,  car  il  se  révèle  à  nous  non-seulement  comme  un 
des  magistrats  les  plus  courageux,  mais  comme  un  des  poli- 
tiques les  plus  avisés  de  cette  époque.  Alors  que  toute  la 
Bourgogne  semblait  unie  contre  le  roi,  il  contribua  plus  que 
tout  autre  à  détacher  de  la  ligue  la  petite  ville  de  Flavigny, 
puis  à  la  faire  occuper  par  des  troupes  qu'il  avait  levées  lui- 
même.  Henri  III  put,  par  un  édit  de  mars  1589  où  il  rappe- 
lait que  les  présidents  et  conseillers  les  plus  «  affectionnez» 
à  son  service  avaient  été  arrêtés  par  ordre  de  Mayenne,  dé- 
clarer que  sa  cour  de  Parlement  n'était  plus  libre  à  Dijon  et 
la  transporter  à  Flavigny.  Un  autre  président,  le  procureur 
général  Picardet  et  huit  conseillers  quittèrent  à  ce  moment 
Dijon.  Ils  se  rendirent  d'abord  au  château  de  Thoste  dans  le 
Morvan,  puis  à  Noyers  pour  échapper  aux  partisans  de 
Mayenne,  et  séjournèrent  à  Flavigny  du  7  avril  1589  au  16 
avril  1592.  Ils  siégèrent  ensuite  à  Semur  jusqu'au  15  juin 
1595.  Le  Parlement  royaliste,  accru  par  des  émigrations 
successives,  se  composait  alors  de  vingt-quatre  membres. 

La  ligue  était  moins  puissante  en  Dauphiné  qu'en  Bour- 
gogne :  aussi  la  scission  ne  s'y  fit-elle  que   par  degrés  et 

(1)  Reg.  secr.,  Caen,  17  et  21  juillet,  7  et  8  juin  1590,  27  févi-ier  1593. 
V.  Floquet,  III,  p.  464  et  suiv. 
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moins  violemment  qu'ailleurs.  Après  l'échec  des  premières 
négociations  avec  les  roj^alistes,  interrompues  par  une 
émeute,  le  président  Artus  Prunier  de  Saint-André  et  quel- 
ques conseillers  quittèrent  Grenoble  pour  rejoindre  Alphonse 
d'Ornano  qui  se  trouvait  alors  à  Saint-Marcelin  (1).  Le 
Parlement  fut  transféré  à  Romans  par  lettres  patentes  de 
février  1589.  Mais  le  premier  président  revint  à  Grenoble  au 
lieu  de  s'exiler  à  Romans  et  son  exemple  fut  assez  généra- 
lement suivi.  Cependant  il  ne  paraît  pas  que  la  majorité  des 
récalcitrants  ait  voulu  braver  l'édit  royal  et  seconder  la  ligue. 
«  Ils  avoient,  dit  Chorier  (2),  partagé  à  ces  deux  Villes 
«  (Grenoble  et  Romans)  les  fonctions  de  leurs  Charges  plu- 
«  tôt  qu'ils  ne  s'étoient  divisez  entre  eux.  »  En  effet  on  voit 
le  premier  président  assister  en  juin  et  en  juillet  1589  à 
deux  grandes  conférences  et  faire  les  plus  louables  efforts 
pour  amener  une  réconciliation  qui  aurait  profité  surtout 
au  roi.  Mais  après  la  mort  de  Henri  III  la  division  est  plus 
profonde  :  le  président  de  Saint-André,  qu'ont  suivi  à  Ro- 
mans le  président  de  Buffevant  et  plusieurs  conseillers,  fait 
rendre  un  arrêt  enjoignant  à  tous  les  magistrats  qui  n'ont 
pas  encore  quitté  Grenoble  de  venir  exercer  leurs  charges 
à  Romans.  Quelques-uns  obéirent  :  les  autres,  d'après  Cho- 
rier, furent  arrêtés  par  les  prières  des  consuls  et  des  habi- 
tants «  ou  par  des  considérations  qui  regardoient  mêmes 
«  le  service  du  Roi  et  le  bien  de  la  Province.  »  Il  devint 
bientôt  utile,  en  effet,  qu'on  n'eût  pas  laissé  à  une  mi- 
norité trop  ardente  la  direction  du  Parlement  séant  à 
Grenoble. 

Aussitôt  après  que  le  baron  de  Vins  eut  arraché  au  Par- 
lement d'Aix  son  adhésion  au  formulaire  de  la  ligue,  Noga  ■ 
ret  de  la  Valette,  gouverneur  de  la  Provence,  fit  publier  les 
lettres  patentes  de  février  1589,  ordonnant  la  translation  des 

(1)  Chorier,  Hist.  géii.  du  Dauphinc,  II.  p.  729. 

(2)  Ibid.,  II,  p.  736. 
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cours  souveraines.  Déjà  les  États,  réunis  à  Pertuis  sous  la 
présidence  de  Coriolis,  président  au  Parlement,  et  de  l'avo- 
cat général  de  Monnier,  avaient  pris  lïnitiative,  exprimant 
le  vœu  que  le  roi  constituât  hors  d'Aix  une  chambre  sou- 
veraine de  justice,  capable  de  délibérer  et  de  juger  en  li- 
berté. Coriolis^  «  personnage  sans  peur  et  formidable,  »  dit 
un  historien  provençal  (1),  s'était  même  séparé  de  ses  col- 
lègues avant  la  publication  des  lettres  patentes.  Sept  mem- 
bres du  Parlement  allèrent  immédiatement  le  retrouver  à 
Pertuis.  Le  Parlement  royaliste  s'accrut  peu  à  peu,  mais  no 
compta  jamais  plus  de  quinze  membres.  Tous  les  autres,  à 
vrai  dire,  n'étaient  pas  restés  à  Aix  :  quelques-uns,  comme 
le  président  de  Piolenc,  les  procureurs  générauxAimar  et  Ra  ■ 
basse  s'étaient  prudemment  retirés  dans  leurs  terres  ou 
dans  les  États  du  Pape,  attendant  que  les  événements  se  fus- 
sent dessinés  pour  crier  vive  le  roi  ou  vive  la  ligue  /  L'exis- 
tence précaire  et  vagabonde  du  Parlement  fidèle  n'était  pas 
pour  attirer  les  indécis.  A  peine  installé  à  Pertuis  (26  juillet 
1589),  il  vit  les  villages  voisins  tomber  aux  mains  des  li- 
gueurs et  dut,  sous  bonne  escorte,  gagner  Manosque.  Plus 
tard,  après  que  le  duc  de  Savoie  se  fut  emparé  de  Salon,  il 
ne  se  trouva  plus  en  sûreté  à  Manosque  et  partît  pour  Sis- 
teron.  C'est  pendant  cette  troisième  période  que  Henri  IV 
appela  Prunier  de  Saint-André,  l'heureux  champion  de  sa 
cause  en  Dauphiné,  à  la  première  présidence,  depuis  long- 
temps vacante  par  la  mort  de  Fores  ta  :  Coriolis,  désigné  par 
les  États  de  Pertuis,  ne  put  contenir  son  dépit  et  quitta  ses 
collègues.  Cependantle  président  de  Saint-André  n'avait  cher- 
ché à  supplanter  personne  et  n'était  venu  en  Provence  qu'à 
la  prière  de  Henri  IV  (2)  pour  mettre  au  service  de  son  maî- 
tre son  habileté,  son  courage  et  son  activité  :  au  bout  de  dix- 
Ci)  Bouche,  II,  p.  731. 

(2)  V.  les  lettres  du  roi  à  Saint-André  dans  V Histoire  chronologique  de 
la  Provence,  par  Bouche,  II,  p.  754. 
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huit  mois,  quand  Charles-Emmanuel,  après  deux  graves 
échecs,  se  fut  décidé  à  retourner  dans  son  duché,  c'est-à- 
dire  quand  le  vrai  péril  fut  passée  Saint-André  demanda  lui- 
même  la  permission  de  s'en  aller,  qui  lui  fut  d'abord  refusée 
et  qu'il  finit  par  obtenir  (1).  A  cette  époque  le  Parlement, 
moins  effrayé,  regagna  Manosque  où  il  resta  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre  civile. 

Douze  jours  après  l'assassinat  du  premier  président  Du- 
ranti,  Henri  III  enjoignit  au  Parlement  de  Toulouse  de  se 
transporter  dans  une  ville  quelconque  de  son  ressort  où  il 
croirait  pouvoir  rendre  la  justice  en  sûreté,  annonçant  que 
les  récalcitrants  seraient  privés  de  leurs  offices.  Il  écrivait 
le  même  jour  sur  un  ton  plus  doux  auprésidentdePaulo,  qui 
trahissait  la  cause  royale,  pour  le  faire  rougir  de  son  «  in- 
gratitude »  et  l'amener  à  résipiscence  (2).  Mais  les  menaces 
et  les  caresses  furent  également  inutiles  :  le  Parlement  ne 
bougea  pas.  C'est  sur  son  initiative  que  le  maréchal  de 
•Joyeuse,  en  avril  1589,  fit  jurer  les  articles  de  la  ligue  par 
les  États-Généraux  du  Languedoc  réunis  à  Castelnaudary. 
Dès  le  mois  de  mars,  il  avait  envoyé  un  de  ses  présidents  à 
Carcassonne  pour  détacher  cette  ville  du  parti  royaliste. 
Cette  tentative  ayant  échoué,  le  roi,  par  un  édit  du  17  juin, 
enjoignit  formellement  au  Parlement  de  se  retirer  à  Carcas- 
sonne. Un  seul  conseiller,  nommé  Sabatier  de  la  Bourgade, 
obéit  ;  il  présida  le  nouveau  Parlement,  qui  se  réunit  pour 
la  première  fois  le  13  novembre,  composé  d'un  avocat  gé- 
néral et  de  huit  conseillers,  exclusivement  recrutés  dans  le 
présidial  et  dans  la  sénéchaussée  de  la  cité  royaliste  (3).  Ce 
Parlement  fut  assez  courageux  pour  délibérer  et  juger  dans 

(1)  V.  dans  la  même  histoire,  II,  p.  771,  la  lettre  par  laquelle  Henri  IV 
refuse  au  président  de  Saint-André  la  permission  de  retourner  en  Dau 
phiné  (22  décembre  1592). 

(2)  Hist.  gèn.  du  Languedoc,  V,  Preuves,  p.  313. 

(3)  V.  Lafaille,    t.  II,   ann.  1589   et  suiv.   et  Mém.  de  V Académie 
sciences  de  Toulouse,  4"  série,  t.  IV,  p.  29. 
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la  ville  basse  longtemps  après  que  la  ville  haute  était  tom- 
bée aux  mains  des  ligueurs:  par  malheur  la  Bourgade  fit  des 
envieux,  parmi  lesquels  le  juge-mage  Philippe  de  Roux;  ce- 
lui-ci li^^ra  tout  à  la  fois  aux  ligueurs  la  ville  basse  et  le 
Parlement.  Antoine  Scipion  de  Joyeuse  voulut  pendre  le 
président  et  l'avocat  général;  mais  un  président  au  Parle- 
ment de  Toulouse  lui  recommanda  son  ancien  collègue^  et 
Tavocat  général,  nommé  Gibron,  paya  pour  tous  :  on  le  pen- 
dit seuL  sous  le  prétexte  qu'il  avait,  dans  ses  réquisitoires, 
manqué  de  respect  à  la  famille  de  Joyeuse.  La  Bourgade  fut 
emprisonné  et  rançonné.  Les  autres  n'inspiraient,  paraît-il, 
qu'une  crainte  médiocre  au  lieutenant-général  de  la  ligue, 
car  il  les  renvoya  en  leur  permettant  d'aller  rendre  la  jus- 
tice où  bon  leur  semblerait.  Ils  s'en  furent  à  Béziers,  mais 
si  troublés  qu'ils  ne  se  décidèrent  pas  à,  reprendre  le  cours 
de  leurs  travaux  avant  quinze  mois  (6  avril  1593). 

Tandis  que  deux  Parlements  suffisaient  aux  autres  pro- 
vinces (le  Parlement  de  Châlons  n'étant  qu'une  section  du 
Parlement  établi  à  Tours),  le  Languedoc  finit  par  en  comp- 
ter trois.  Henri  IV  avait  abj uré  et  pris  possession  de  sa  ca- 
pitale; presque  toutes  les  compagnies  rebelles  s'étaient  sou- 
mises :  en  avril  1595,  alors  que  le  Parlement  avait  examiné 
minutieusement  et  successivement  adopté  les  articles  du 
traité  proposé  par  Aymery  de  Vie,  commissaire  du  roi,  le 
duc  Henri,  de  Joyeuse  rompit,  dans  un  intérêt  personnel, 
toutes  les  négociations.  Comme  le  Parlement  inclinait  vers 
la  paix.  Joyeuse,  suivi  d'hommes  armés,  le  menaça  de  faire 
sauter  les  bâtiments  du  palais  s'il  ne  consentait  à  les  quit- 
ter. La  cour  répondit  que  «  le  lieu  où  elle  s'était  assemblée 
«  était  celui  où  l'on  condamnait  à  mort  les  violents  et 
«  qu'elle  n'en  sortirait  que  pour  aller  rendre  la  justice  ail- 
«  leurs.  »  Après  d'inutiles  pourparlers,  la  grande  majorité 
de  ce  Parlement,  jadis  ligueur  et  ligueur  entre  tous,  se  re- 
tirait à  Castelsarrasin.  Il  s'y  constitua  par  arrêt  du  6  mai, 
sous  la  présidence  de  Dul'aur  de  Saint-Jory,    second  prési- 
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dent  à  mortier,  chargé  des  fonctions  de  premier  président 
depuis  le  meurtre  de  Duranti,  et  enjoignit  à  tous  les  prési- 
dents et  conseillers  de  se  rendre  à  Castelsarrasin  dans  la 
huitaine.  Il  ne  resta  pas  à  Toulouse,  les  registres  l'attes- 
tent (1),  plus  de  dix-neuf  conseillers.  Ordonnant  l'exécution 
d'un  édit  royal,  la  nouvelle  cour  souveraine  transféra;  en  ou- 
tre à  Castelsarrasin,  par  arrêt  du  23  mai  1595,  le  premier 
Parlement  royaliste,  qui  siégeait  à  Béziers.  Mais  la  question 
de  préséance  soulevait  des  difficultés  insurmontables,  et  les 
magistrats  de  Béziers  ne  répondirent  pas  tout  d'abord  à  cet 
appel.  Il  fallut  que  le  roi  fît  rendre  arrêt  par  son  conseil 
privé,  envoyât  d'abord  à  Castelsarrasin,  puis  à  Béziers  Claude 
Menardeau,  sieur  de  Beaumont,  maître  des  requêtes,  et  que 
ce  dernier,  après  avoir  ramené  lui-même  à  Castelsarrasin 
les  quinze  magistrats  de  Béziers,  les  fît  incorporer  en  sa 
présence  les  9,  II,  12  et  13  décembre  ainsi  que  leurs  vingt- 
deux  procureurs  (2).  11  ne  resta  plus  face  à  face  qu'un  Par- 
lement royaliste  et  un  Parlement  ligueur,  ayant  tous  deux 
leur  grand'chambre,  leurs  deux  chambres  des  enquêtes,  leur 
chambre  des  requêtes  et  leur  tournelle. 

Telle  était  alors  l'autorité  de  ces  grands  corps  judiciaires 
que,  même  en  Bretagne,  où  la  ligue  n'avait  pu  détacher  de 
la  cause  royale  Rennes  et  le  Parlement,  elle  voulut  avoir, 
elle  eut  son  antiparlement.  Onze  magistrats  sur  cinquante- 
cinq  émigrèrent  de  Rennes  à  Nantes  et  formèrent  le  noyau 
de  cette  cour.  Ce  fut  la  plus  inexcusable  et  la  plus  opiniâ- 
tre des  défections.  Cette  infime  minorités  docile  ins.trument 
de  Mercœar,  après  avoir  excommunié  le  véritable  Parle- 
ment de  Bretagne  et  fait  brûler  ses  arrêts  par  la  main  du 
bourreau,  fut  la  plus  irréconciliable  des  minorités  ;    elle  ne 

(1)  V.  la  liste  des  membres  du  Parlement  royaliste  et  du  Parlement 
ligueur  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse,  4* 
série,  t.    IV,  p.  92. 

(2)  V.  Lafaille,  II,  Preuves,  p.  92  et  suiv. 
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se  soumit  qu'en  mars  1598,  longtemps  après  que  toute  la  ma- 
gistrature était  rentrée  dans  le  devoir. 

II 

La  première  tâche  des  Parlements  royalistes  fut  de  ré- 
duire à  l'impuissance  les  antiparlements.  Ce  fut  une  véri- 
table bataille,  que  les  deux  compagnies  rivales  de  chaque 
province  engagèrent  avec  une  ardeur  extrême  :  presque 
partout  elles  commencèrent  par  s'anathématiser  d'une  façon 
générale  et  continuèrent  à  se  foudroyer  en  détail,  à  coups 
d'arrêts.  11  faut  excepter  le  Dauphiné,  où  le  Parlement  de 
Grenoble  se  montra  plutôt  «  politique  »  que  ligueur^  même 
après  les  injonctions  que  lui  avait  adressées  le  Parlement 
de  Romans.  Comme  le  président  de  Saint-André  ne  cessa 
pas  de  négocier  avec  ses  anciens  collègues  (1),  il  avait  un 
grand  intérêt  à  les  ménager.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  devaient 
venir  à  résipiscence  avant  tous  les  autres  et  surent,  même 
durant  leur  rébellion,  se  souvenir,  on  le  verra,  qu'il  y  avait 
encore  la  France  à  côté  de  la  ligue. 

Un  grand  complot  fut  découvert  à  Tours  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  1589:  six  des  conjurés  furent  condam- 
nés à  mort,  parmi  lesquels  un  chanoine  de  Saint-Martin, 
qui  d'ailleurs  ne  fut  pas  exécuté.  Le  Parlement  de  Paris 
cassa  le  11  septembre  les  arrêts  du  Parlement  de  Tours, 
défendant  sous  les  peines  les  plus  sévères  à  tous  juges  de 
prononcer  une  condamnation  contre  les  catholiques  pour 
cause  de  leur  religion  et  de  leur  attachement  à  la  Sainte- 
Union.  Cet  arrêt  indigna  les  magistrats  royalistes.  Sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  delaGuesle,  ils  ordon- 
nèrent que  la  déclaration  royale  du  4  août  ensemble  les  rè- 
glements concernant  les  devoirs  des  prédicateurs,  théolo- 
giens, ordres  mendiants  et  autres  religieux  seraient  publiés 

(1)  V.  Actes  et  correap.  du  connétable  de  Lesdiguières,  I,  p,  111,  116, 
119,  143,  144,  151. 
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par  un  trompette  à  Paris  ou  tout  au  moins  dans  les  lieux  les 
plus  voisins,  défendirent  aux  juges  de  cette  capitale  de 
prendre  le  titre  de  Parlement,  chambre  des  comptes,  prévôt 
des  marchands  ou  échevins  ni  de  donner  aucuns  arrêts, 
édits  ou  déclarations,  ensemble  aux  Parisiens  et  autres  du 
ressort  de  leur  obéir  ou  de  leur  fournir  de  l'argent  pour  les 
frais  de  la  guerre  ou  pour  quelque  autre  sujet,  enjoignirent 
enfin  à  tous  les  Français  de  s'opposer  à  l'exécution  de  ces 
commandements,  même  à  main  armée  et  en  soulevant  les 
paysans  au  son  du  tocsin  contre  ceux  qui  en  seraient  char- 
gés, les  déclarant  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  indignes 
de  posséder  aucune  charge,  comme  criminels  de  lèse-ma- 
jesté, et  confisquant  tous  leurs  biens,  dont  un  tiers  serait 
appliqué  au  profit  de  ceux  qui  les  prendraient  ou  représen- 
teraient en  justice  morts  ou  vifs  (29  septembre  1589).  Le 
Parlement  de  Paris  répondit  le  21  novembre  en  proclamant 
le  cardinal  de  Bourbon  sous  le  nom  de  Charles  X.  Le  5  fé- 
vrier 1590,  le  Parlement  de  Tours  fulmine  un  arrêt  contre 
le  cardinal-légat  Gaetano  :  quinze  jours  après,  cet  arrêt  est 
cassé  parle  Parlement  de  Paris,  «  comme  ayant  été  rendu 
«  par  des  juges  incompétents  et  qui  n'avaient  aucun  pou- 
«  voir.»  Le  10  juin  et  le  5  août  159Lles  deux  sections  de Châ- 
lons  et  de  Tours  rendent  de  nouveaux  arrêts  contre  le  légat 
Landriano;  le  Parlement  de  Paris  les  annule  (8  et  25  août), 
les  fait  lacérer  à  l'audience,  brûler  par  la  main  de  l'exécu- 
teur avec  défense  à  toutes  personnes  d'y  obéir  et  de  recon- 
naître l'autorité  du  Parlement  royaliste  :  l'arrêt  du  25  août 
ordonne,  en  outre,  de  respecter  Grégoire  XIV,  chef  univer- 
sel de  l'Église,  d'obéir  à  ses  bulles,  et  prescrit  des  processions 
pour  apaiser  la  colère  divine  qu'avaient  soulevée  les  arrêts 
«  nuls,  exécrables,  abominables,  faits pardes gens  sans  pou- 
«  voir,  hérétiques  etschismatiques.  »  Le  Parlement  de  Paris 
enregistre,  le  27  octobre  1592,  les  pouvoirs  donnés  par  la  cour 
de  Rome  au  cardinal  de  Plaisance  ;  le  Parlement  séant  à 
Chàlons   proscrit  le   cardinal    (8  novembre;:    son  arrêt  est 
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cassé  le  23  décembre  par  le  Parlement  de  Paris  et  brûlé 
publiquement  le  lendemain  au  pied  des  grands  degrés  du 
palais  (1). 

On  ne  cessa  de  s'excommunier  qu'en  1593,  quand  les  États 
de  la  ligue  eurent  donné  le  spectacle  de  leur  impuissance, 
que  l'Espagne  eut  commis  beaucoup  de  fautes,  que  le  «  Béar- 
nais »  eut  gagné  beaucoup  de  batailles  et  fait  enfin  annoncer 
aux  délégués  de  Suresnes  par  l'archevêque  de  Bourges 
(13  mai)  qu'il  avait  résolu  d'«  assembler  tous  les  prelalz... 
«  de  son  party,  non  pour  l'instruire,  mais  leur  monstrer  et 
«  tesmoigner  sa  saincte  conversion  (2).»  LeMaistre,  quoique 
jiommé  président  par  Mayenne,  s'entendit  dès  lors  avec  de 
Thou,  lui  écrivit  pour  se  procurer  le  plus  grand  nombre 
possible  d'exemplaires  du  discours  prononcé  par  l'arche- 
vêque royaliste,  le  fit  transcrire  lui-même  pendant  la  nuit  et 
le  distribua  de  tous  les  côtés  «  pour  faire  voir  le  mensonge 
et  la  fourberie  des  factieux  (3).  »  Désormais  les  deux  frac- 
tions du  Parlement  travaillèrent  séparément  au  succès  de  la 
même  cause. 

Le  Parlement  roj^aliste  de  Normandie  déclara,  dès  le 
P""  juillet  1589^  tous  les  membres  du  Parlement  de  Rouen 
qui  ne  le  rejoindraient  pas  sans  délai  non-seulement  inter- 
dits de  leurs  charges,  mais  encore  criminels  de  lèse -ma- 
jesté (4)  :  le  10  juillet  (5),  il  enjoignit  à  tous  les  curés  de 
«  défendre  à  leurs  paroissiens  d'obéir  aux  ordres  du  pré- 
«  tendu  Parlement  séant  à  Rouen  ou  du  conseil  de  l'Union, 
«  choses  séditieuses  et  dampnables,  qui  tendoyent  à  la 
«  riiyne  et  subversion  de  l'Estat.  »  Le  Parlement  de  Rouen 
répondit  le  23  septembre   (6)   en   cassant  tous  les  arrêts  du 

(1)  De  Thon,  1.  cm. 

(2)  Reg.  du  Tiers-État,  Bernard,  p.  20L 

(3)  De  Thoii,  1.  CVI. 

(4)  Reg.  secr.,  l^"^  et  17  juillet  1589.  V.  Floqnet,  III,  p.  423. 

(5)  Reg.  secr.,  10  juillet  1580. 

(6)  Reg.  du  Parlement  séant  à  Rouen.  23  septembre  1589.  V.  Flocpiet, 
111,  p.  527. 
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Parlement  royaliste  ;  il  déclarait  en  même  temps  criminels 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine  «  et  ennemis  de  Dieu,  de 
l'Etat  et  couronne  de  France  »  les  magistrats  réfugiés  à 
Caen  et  leurs  adhérents,  prononçait  la  confiscation  de  leurs 
biens  et  de  leurs  offices,  désormais*  vacants  etimpétrables.» 
Il  allait  plus  loin  le  27  novembre  et  défendait  sous  peine  de  la 
vie  à  tous  les  huissiers  d'assigner  en  un  autre  lieu  qu'  «  en 
«  la  court  à  Rouen,  »  «  d'exploicter  \\y  exécuter  aulcunes 
«  ordonnances  ou  prétendus  jugements  des  hérétiques  réfu- 
«  giéz  en  la  ville  de  Caen,  s'efiforçant  usurper  le  nom  et  til- 
«  tre  de  Parlement,  et  à  toutes  personnes  d'y  obéir.  »  En 
1591,  le  Parlement  de  Caen  chargea  le  dominicain  Bernardi 
de  prêcher  le  carême  à  Evreux;  cet  arrêt  fut  cassé,  mais  seu- 
lement le  6  mai,  c'est-à-dire  après  le  carême,  par  les  magis- 
trats de  Rouen  qui  déclarèrent  une  seconde  fois  leurs  collè- 
gues de  Caen  hérétiques  et  schismatiques.  Le  13  août  de  la 
même  année,  le  Parlement  de  Caen  fit  lacérer  et  brûler  par 
l'exécuteur  des  hautes  œuvres  la  bulle  du  pape  Grégoire  XIV 
qui  excommuniait  Henri  IV  et  ses  adhérents  :  le  Parlement 

de  Rouen,  le  13  octobre,  annula  ce  «  prétendu  arrest , 

«  donné  par  personnes  n'ayant  aulcun  pouvoir,  faulsement 
«  usurpant  le  nom  et  tiltre  de  Parlement  »,  le  fit  lacérer 
«  l'audience  séante  »  avec  une  déclaration  royale  du  4  juil- 
let, et  ordonna  que  leurs  fragments  seraient  brûlés  par  l'exé- 
cuteur des  jugements  criminels  devant  Téglise  Notre-Dame. 
Un  conseiller  ligueur  de  Rouen,  du  Perron  de  Bénéville. 
fit  vendre  lui-même  à  l'encan  les  meubles  de  son  collègue 
royaliste,  le  conseiller  Du  Quesne  de  Brothonne  (1)  !  Cette 
lutte  fratricide  continua  jusqu'au  bout  avec  une  violence 
incroyable  (2). 

(1)  Floquet,  III,  p.  574. 

(2)  Le  Parlement  de  Rouen  fit  exécuter  en  février  1594,  six  mois  après 
l'ouverture  des  pourparlers  définitifs,  un  mois  avant  la  conclusion  de  l'ac- 
cord entre  Villars  et  Sully  le  royaliste  Pierre  Desprez,  coupable  d'avoir 
voulu  rendre  cette  ville  à  Hemi  IV. 
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A  peine  installé  à  Flavigny,  le  Parlement  de  Bourgogne 
défendit  d'obéir  à  Tantiparlement  de  Dijon.  Celui-ci  répon- 
dit par  un  arrêt  du  5  septembre  1589,  cassant  tous  les  juge- 
ments donnés  à  Flavigny,  déclarant  rebelles  au  roi  ceux  qui 
s'y  conformeraient  ou  les  exécuteraient  et  permettant  de 
<<  courir  sus  »  à  ces  «  ennemis  de  la  patrie,  »  menaçant  en- 
fin les  magistrats  royalistes  des  peines  réservées  aux  cri- 
minels de  lèse-majesté.  Ces  menaces  n'empêchèrent  pas  un 
bon  nombre  d'avocats  parmi  lesquels  Claude  Mochet  d'Azu, 
a'ieul  de  Bossuet,  de  procureurs  et  d'huissiers  de  se  rendre 
à  Flavigny.  Par  un  nouvel  arrêt,  le  Parlement  de  Dijon  dé- 
créta de  prise  de  corps  un  sieur  de  Digoigne  pour  s'être 
pourvu  au  «  prétendu  »  Parlement  et  infligea  une  amende 
de  mille  écus  à  toutes  les  parties  qui  s'y  présenteraient  à 
l'avenir.  Le  Parlement  de  Flavigny  avait  transféré  le  bail- 
liage de  Dijon  à  Is-sur-Tille,  celui  de  Beaune  à  Nuits,  celui 
de  Châlons  à  Louhans,  celui  de  Châtillon  à  Aisey-le-Duc, 
celui  d'Avallon  à  Montréal  (1);  le  Parlement  de  Dijon  cassa 
(24  janvier  et  6  avril  1590)  tous  les  baillis  qui  rendaient  la 
justice  au  nom  de  Henri  IV. 

Les  deux  Parlements  de  Provence  se  traitèrent  à  peu  près 
de  la  même  manière.  «  La  cour  du  Parlement  qui  suivoit  le 
«  party  du  roy,  dit  un  historien  provençal...  (2)  se  banda 
«  contre  celle  qui  se  tenoit  à  Aix...  et  par  des  Arrests  oppo- 
«  sez  et  contraires,  elles  se  firent  réciproquement  la  guerre 
«  et  déchirèrent  cette  pauvre  Province  qui  ne  sçavoit  à  qui 
«  elle  devoit  obéir,  »  Ainsi  quand  le  Parlement  de  Manos- 
que  eut  vérifié  l'édit  royal  accordant  une  amnistie  à  tous 
ceux  qui  se  soumettraient  dans  le  délai  de  six  semaines,  le 
Parlement  d'Aix,  par  arrêt  du  1*''  mars  1590,  ordonna  que  cet 
édit  serait  brûlé  «  comme  venant  de  la  part  d'un  hérétique.» 
Les  choses  se   passèrent  de  la  sorte  jusqu'au  départ  de 

(1)  Mémoires  de  Tavannes. 

(2)  Bouche,  II,  p.  73L 
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Charles-Emmanuel  :  le  Parlement  d'Aix  s'aperçut  alors  que 
la  cause  royale  allait  l'emporter,  et  son  zèle  ligueur  se  re- 
froidit aussitôt.  C'est  au  Parlement  même  de  Sisteron  qu'il 
s'adressa  pour  obtenir  une  trêve.  Le  président  de  Saint-An- 
dré, à  la  grande  satisfaction  du  roi  (1),  refusa  la  trêve  et 
déclara  que  la  guerre  continuerait  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût 
entièrement  soumis.  Les  hostilités  furent  en  effet  poursui- 
vies jusqu'au  mois  de  janvier  1594. 

Il  semble  au  contraire  que  les  partis  aient  redoublé  de  fu- 
reur en  Languedoc  alors  qu'on  se  calmait  partout  ailleurs  et 
qu'il  ne  restait  plus  même  un  prétexte  de  guerre  civile.  Le 
Parlement  de  Castelsarrasin  ne  fit  que  suivre  l'exemple  des 
autres  cours  souveraines  en  annulant  dès  sa  première  au- 
dience tous  les  arrêts  rendus  depuis  le  11  avril  1595  par 
l'antiparlement  de  Toulouse,  en  menaçant  les  magistrats  re- 
belles de  les  traiter  en  criminels  de  lèse-majesté,  en  pronon- 
çant l'annulation  spéciale  de  certains  arrêts  politiques,  tels 
qu'un  arrêt  sur  la  réunion  des  États  particuliers  du  Rouer- 
gue  (2  et  19  août  1595).  Mais  le  Parlement  toulousain,  dans 
ses  représailles,  dépassa  toutes  les  bornes.  Non-seulement 
il  déclara  les  magistrats  de  Castelsarrasin  déchus  de  leurs 
offices  «  désormais  impétrables,  »  mais  il  défendit  aux  con- 
suls et  aux  habitants  de  toutes  les  villes  du  Languedoc  de 
les  recevoir  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation;  il  or- 
donna la  saisie  de  leurs  biens  (11  mai)  et  fît  vendre  leurs 
meubles  à  l'encan  (2),  s'appropria  des  sommes  dues  à  l'un 
d'eux  (3)  pour  les  employer  aux  frais  de  la  guerre  civile,  fit 
envahir  les  maisons  de  plusieurs  conseillers,  huissiers  et  pro- 
cureurs absents,  briser  les  serrures,  enfoncer  les  portes,  fit 
mettre  à  la  conciergerie  des  procureurs  suspects,  enjoignit 

(1)  V.  la  lettre  de  Henri  IV  à  Saint-André  dans  l'histoire    île  Bouche, 
II.  p.  767. 

(2)  Hist.  gén.  du  Languedoc,  V,  p.  475. 

(3)  Le  conseiller  Georges  de  Caulet. 
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aux  capitouls  de  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
pour  empêclier  qu'on  ne  transportât  les  procédures  hors  de  la 
ville,  aux  capitaines  et  soldats  d'arrêter  et  saisir  prisonniers 
tous  les  voyageurs  qui  seraient  rencontrés  sur  le  chemin  de 
Castelsarrasin  sans  un  passeport  signé  de  Joyeuse,  de  con- 
fisquer leur  argents  leurs  papiers,  leurs  hardes,  confisquant 
en  outre  au  profit  de  la  ligue  le  quart  de  leurs  revenus  (10, 
12  et  19  mai,  8  et  15  juin).  Toutes  les  récoltes  des  environs 
de  Castelsarrasin  furent  dévastées,  toutes  les  fermes  incen- 
diées, et  cela  après  l'abjuration  de  Henri  IV,  même  après 
sa  réconciliation  avec  Clément  VIII.  parce  qu'on  avait  mar- 
chandé le  duc  de  Joyeuse. 

III 

Les  Parlements  fidèles  rendirent,  dans  cette  période  de 
troubles  civils,  les  plus  grands  services  à  la  cause  royale. 
Ils  ne  furent  généralement  guidés  ni  par  une  inclination  per- 
sonnelle ni  par  leur  intérêt:  Henri  IV,  suspect  à  cause  de 
ses  variations  en  matière  de  foi,  ne  fut  goûté  qu'après  sa 
mort;  d'autre  part,  à  son  avènement,  il  n'avait  ni  gouver- 
nement ni  finances,  il  avait  à  peine  une  armée.  En  1589,  il 
fallut  à  cette  partie  de  notre  magistrature  beaucoup  de  pa- 
triotisme pour  oser  être  royaliste.  Henri  IV  lui  parlait  sans 
cesse,  dans  ses  discours  ou  dans  ses  lettres,  de  l'État,  de  la 
France  et  du  nom  français  ;  elle  comprit  ce  langage  qui  fut  à 
la  fois  celui  d'un  grand  patriote  et  d'un  habile  homme.  Elle 
se  sentit  française  en  combattant  à  sa  suite,  et  ne  se  trom- 
pait pas. 

Dès  le  14  août  1589,  le  Parlement  de  Tours  enregistre  la 
déclaration  royale  du  4  août  et  l'acte  de  reconnaissance  si- 
gné le  même  jour  par  les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs 
et  les  grands  officiers  de  la  couronne.  Dans  la  seconde  quin- 
zaine d'août,  de  Thou  remporte  à  Venise  une  grande  vic- 
toire diplomatique  sur  le  nonce  du  Pape  uni  à  l'ambassadeur 
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d'Espagne  en  faisant  reconnaître  Henri  IV  par  la  République. 
Quelques  semaines  plus  tard,  le  premier  président  de  Harlai 
arrive  à  Tours,  à  moitié  ruiné  par  l'énorme  rançon  que  lui 
ont  extorquée  les  ligueurs,  reçoit  en  grande  pompe  son  nou- 
veau maître  et  lui  rattache  encore  plus  étroitement  la  ma- 
gistrature royaliste.  Le  5  février  1590.  le  Parlement  de 
Tours,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général  de  la 
Guesle,  défend  au  peuple,  à  la  noblesse  et  au  clergé  d'avoir 
un  commerce  quelconque  avec  le  cardinal  Gaëtano,  soi-di- 
sant légat  du  Pape,  sans  la  permission  expresse  du  roi  jus- 
qu'à ce  que,  suivant  les  lois  de  l'État,  les  droits  du  royaume 
et  les  libertés  de  l'église  gallicane,  ledit  cardinal  se  soit  pré- 
senté au  roi  conformément  à  l'usage  établi,  à  peine  contre 
les  contrevenants  d'être  traités  en  criminels  de  lèse-ma- 
jesté. Le  même  jour  un  second  arrêt  est  rendu  contre  ceux 
qui  donneront  retraite  aux  rebelles  ou  qui,  à  la  faveur  de  la 
guerre,  prendront  les  biens  des  sujets  du  roi,  déclarant  en- 
core les  contrevenants  criminels  de  lèse-majesté,  ordonnant 
de  raser  les  châteaux  et  les  maisons  de  quiconque  aura  re- 
celé ces  ennemis  de  l'État. 

La  section  de  Châlons  alla  beaucoup  plus  loin  l'année 
suivante  :  le  nouveau  pape  Grégoire  XIV  ayant  promis  aux 
Parisiens  exténués  un  secours  mensuel  de  quinze  mille  écus 
d'or  et  député  en  France  Marsilio  Landriano  «  avec  des  or- 
«  dras  terribles  pour  obliger  le  clergé  royaliste  à  se  ranger 
«  du  côté  des  ligueurs  sous  peine  d'excommunication  (1),  » 
cette  fraction  du  Parlement,  sans  attendre  les  ordres  de 
Henri  IV,  reçut  le  10  juin  1591  le  procureur  général  appe- 
lant comme  abus  des  excommunications  fulminées  à  Rome, 
annula  toutes  les  bulles  lancées  contre  le  feu  roi  et  le  roi 
régnant  comme  contraires  aux  constitutions  canoniques  et 
aux  libertés  de  l'église  gallicane,  ordonna  que,  si  quelqu'un 
avait  encouru  les  censures  en  vertu  de  ces  décrets,  il  en  fût 

(1)  De  Thou,  1.  CI. 
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absous;  que  les  mêmes  bulles  et  les  actes  faits  en  consé- 
quence seraient  brûlés  par  le  bourreau  sur  la  place  publi- 
que; décréta  Lanclriano  de  prise  de  corps  pour  être  entré  en 
France  sans  la  permission  de  Sa  Majesté,  promit  dix  mille 
livres  à  qui  le  livrerait,  défendit  à  tous  les  Français  sous 
peine  de  mort  de  lui  donner  un  logement,  à  tous  les  mem- 
bres du  clergé  sous  peine  d'être  traités  en  criminels  de  lèse- 
majesté  de  publier  ou  faire  publier  les  décrets  qu'il  avait 
apportés,  déclara  déchus  de  leurs  bénéfices  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  auraient  conseillé  l'envoi  des  bulles  ou  ap- 
prouvé le  meurtre  de  Henri  III,  enjoignit  de  mettre  ces  bé- 
néfices sous  séquestre,  interdit  tout  envoi  d'argent  à  Rome, 
enfin  alla  jusqu'à  donner  acte  au  procureur  général  de  son 
appel  au  futur  concile  de  l'élection  de  Grégoire  XIV.  Le 
Parlement  de  Tours,  une  fois  saisi  de  la  question  par 
Henri  IV^  ne  déploya  pas  un  moindre  zèle  et^  le  5  août  1591, 
après  avoir  entendu  l'avocat  général  Antoine  Séguier^  an- 
nula de  la  même  manière  les  bulles  monitoriales  données  à 
Rome  le  1''  mars,  en  empêcha  la  publication  par  les  mêmes 
moyens  et  prit  à  peu  près  les  mêmes  mesures  contre  le 
nonce  ;  il  paraît  même  avoir,  en  la  forme,  encore  moins  mé- 
nagé la  personne  du  Pape,  puisqu'il  déclarait  (1)  en  même 
temps  Grégoire  soi-disant  Pape  XIV  de  ce  nom  ennemi  de 
la  tranquillité  publique,  de  la  paix  et  de  l'union  de  l'église 
catholique,  du  roi  et  de  l'État,  fauteur  des  rebelles,  com- 
plice du  meurtre  de  Henri  IIL  l'arrêt  devant  être  affiché  à 
la  porte  des  églises  et  publié  dans  tous  les  diocèses  par  les 
soins  des  évêques.  On  sait  que,  quelques  semaines  plus 
tard,  les  prélats  royalistes  s'assemblaient  eux-mêmes  à 
Chartres  et,  sans  recourir  aux  mêmes  violences  de  langage, 
«  sans  préjudicier,  comme  ils  le  disaient,  au  respect  et  à 
«  l'honneur  dû  au  Pape,  >■>  déclaraient  Grégoire  XIV  «  mal  in- 
«  formé  de  l'état  du  royaume  »  et  ses  excommunications 

1)  Deïhou,  1.  CL 
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«  nulles  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  injustes,  foudroyées 
*  a  la  suggestion  des  ennemis  de  la  France  et  incapables  de 
«  lier  ni  les  évèques  ni  les  autres  catholiques  François  (1)  » 
(21  septembre  1591).  Toutefois  le  Parlement  de  Tours  enten- 
dit que  son  arrêt  du  5  août  fût  ponctuellement  exécuté.  Les 
prélats  réunis  à   Chartres  ayant  décidé  d'envoyer  à  Gré- 
goire XIY  François  de  Luxembourg,  il  interdit  l'ambassade, 
qui  lui  parut  avoir  été  résolue  au  mépris  de  cette  décision. 
L'année  suivante,  après   Télection  de  Clément  VIII,  les 
prélats  reprirent  leur  projet  d'ambassade,  et  députèrent  au 
roi,  qui  assiégeait  Rouen,  jNicolas  Fumée,  éveque  de  Beau- 
vais.  Henri  fit  venir  de  Tours  le  premier  président  de  Har- 
iai,  escorté  des  conseillers  Thumery,  Gillot  et  Yillemereau. 
Les  magistrats  n'étaient  pas  calmés   par  la  mort  de  Gré- 
goire  XIY,   et  s'en  tenaient  à  leur  arrêt.    Le   Parlement, 
s  il  faut  en  croire  de  Tiiou  (2),  songeait  à  établir  en  France 
une  discipline  «  indépendamment  du  Pape,  »  qui  ne  devait 
plus  être  regardé   que  comme  a.  l'ennemi  du  roj'aume.  »  Il 
aurait  voulu  faire  un  patriarche  !  C'était  donner  un  nouvel 
aliment  à  la  guerre  civile   et  compromettre  le  succès  défi- 
nitif de  la  cause  royale.  Le  conseil  du  roi  rejeta  donc  cette 
proposition  impolitique  (3).  Enfin  Henri  IV,  plus  avisé  que 
ses  fidèles  magistrats  et  d'ailleurs  très-peu  gêné  par  Far- 
rèt  du  5  août  dès  quTl   ne  servait  plus  ses  desseins,  laissa 
partir  pour  Rome  le  cardinal  Pierre  de  Gondi  et  députa  lui- 
même  au  nouveau  Pontife  en  qualité  d'ambassadeur  Jean  de 
Vivonne,  marquis  de  Pisani. 

Clément  VIII  reçut  le  cardinal  de  Gondi  ;  mais  il  avait,  dès 
le  15  avril  1592,  adressé  un  bref  à  Philippe  de  Sega,  cardi- 
nal de  Plaisance,  par  lequel  il  le  déléguait  pour  procurer 
aux  Français  l'élection  d'un  roi  catholique.  La  section  du 

(1)  De  Tlioii,  ilml. 

(2)  L.  cm. 

(3)  De  ïhou,  ibid. 

32. 
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Parlement  séant  à  Châlons,  aussitôt  qu'elle  connut  l'exis- 
tence du  bref,  en  interdit  la  publication,  somma  le  cardinal 
de  Plaisance  de  comparaître  à  sa  barre,  ordonna  aux  prélats, 
princes  et  seigneurs  de  n'entrer  dans  aucune  faction  et  de 
rester  fidèles  au  roi,  défendit  de  secourir  les  révoltés,  de 
communiquer  avec  eux,  par  dessus  tout  de  loger  les  fac- 
tieux qui  voudraient  concourir  à  la  prétendue  élection,  en- 
joignit à  tous  les  Français  de  courir  sus  à  ceux  qui  se  met- 
traient en  route  pour  y  participer,  enfin  décida  que  la  ville  où 
cette  assemblée  se  tiendrait  serait  détruite  de  fond  en  comble 
sans  pouvoir  être  jamais  rebâtie,  pour  être  à  la  postérité 
un  monument  éternel  de  la  vengeance  exercée  contre  la 
trahison  des  rebelles  (8  novembre  159.2).  Quoique  des  me- 
naces de  ce  genre  aient  été  quelquefois  exécutées,  même  en 
des  temps  moins  éloignés,  on  peut  supposer  que  les  auteurs 
de  ce  nouvel  arrêt  avaient  compté  sur  un  effet  d'intimida- 
tion sans  songer  à  priver  le  Parlement  de  sa  résidence  ni 
le  roi  Henri  de  sa  grand'ville,  qu'il  appelait  volontiers 
«  sa  fille  aînée  (1)  »  et  à  laquelle,  on  le  sait,  il  tenait  fort. 
Celui-ci,  d'ailleurs,  trouva,  cette  fois  au  moins,  qu'on  avait 
parlé  trop  vite  et  fit  comprendre  aux  autres  Parlements  que, 
puisqu'il  négociait  avec  le  Pape,  il  ne  fallait  pas  gâter  ses 
alfaires  par  de  semblables  éclats  de  zèle  (2). 

Six  mois  plus  tard,  c'est  le  Parlement  ligueur  de  Paris 
qui  s'éveille;  c'est  le  procureur  général  Mole  qui,  «  selon 
«  le  devoir  de  sa  charge,  »  veut  empêcher  qu'on  ne  discute 
aux  États  de  la  ligue  la  proposition  de  reconnaître  l'infante 
Isabelle  comme  héritière  de  la  couronne,  c'est  le  grand  ar- 
rêt du  président  Lemaistre  qui  déclare  «  tous  traités  faits 
«  ou  à  faire  pour  l'établissement  de  prince  ou  de  princesse 
«  étrangers  nuls  et  de  nul   effet  et  valeur,  comme  faits  au 

(1)  V.  l'Estoile,  Journal  de  Henri  IV. 

(2)  V.  au  tome  VIII  de  sa  correspondance  (p.  463  et  465)  ses  lettres 
du  22  novembre  1592  aux  Parlements  de  Bourgogne  et  de  Bretagne. 
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«  préjudice  de  la  loi  salique  et  des  autres  lois  fondaraen- 
«  taies,  »  ce  sont  les  rebelles  d'hier  qui  jurent  de  mourir 
avant  de  se  déjuger,  c'est  la  France  qui  respire  et  recom- 
mence à  naître. 

En  Dauphiné,  le  lieutenant  du  roi  ayant  été  fait  prison- 
nier devant  Tossay,  le  président  de  Saint-André  fut  élu  à  sa 
place  dans  une  première  assemblée  de  catholiques  royalistes 
tenue  le  24  avril  1590,  confirmé  dans  ces  fonctions  par  le 
vote  d'une  assemblée  postérieure  et  par  l'assentiment  du 
roi.  Tous  les  pouvoirs  civils  furent  ainsi  concentrés  entre 
ses  mains^  pendant  que  Lesdiguières  était  chargé  des  opé- 
rations militaires.  Henri  IV  ne  fut,  nulle  part  ailleurs,  mieux 
servi  :  nulle  part  ailleurs,  à  vrai  dire,  le  Parlement  ligueur 
ne  montra  moins  de  mauvaise  volonté.  Celui  de  Grenoble 
avait  lui-même,  un  moment,  pris  en  main  la  cause  natio- 
nale et  sans  attendre,  comme  d'autres,  non-seulement  l'ab- 
juration, mais  encore  les  premiers  succès  de  Henri  IV.  Peu 
après  la  mort  de  Henri  HI,  le  duc  de  Savoie  lui  avait  écrit, 
le  priant  instamment  «  de  faire  attention  au  droit  qu'il  avait 
«  à  la  couronne,  comme  étant  par  sa  mère  cousin-germain 
«  du  feu  roi!»  H  représentait  que  «  les  plus  proches  parents 
«  de  ce  prince  avaient  perdu  leur  droit  à  la  succession  par 
«  leur  obstination  à  rester  dans  l'hérésie  ou  s'étaient  rendus 
«  indignes  du  trône  en  favorisant  les  hérétiques  ;  qu'il  avait 
«  du  courage  et  des  forces  pour  défendre  ses  droits;...  que 
«  d'ailleurs  le  voisinage  lui  donnait  une  grande  facilité  pour 
«  s'emparer  d'un  si  grand  royaume  (1).  »  La  prudente  com- 
pagnie ne  se  laissa  toucher  par  aucun  de  ces  arguments  :  les 
États  Généraux  du  royaume,  répondit-elle  (2),  pouvaientseuls 
connaître  d'une  affaire  aussi  grave  et,  comme  ils  devaient  se 
réunir  incessamment,  il  était  à  propos  de  la  leur  renvoyer, 
car  on  ne  doutait  pas  que  cette  assemblée  ne  nommât  pour 

(1)  De  Thuu.  1.  XCXVll. 

(2)  Ibid. 
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héritier  légitime  du  feu  roi  un  prince  capable  de  protéger  la 
religion  et  de  maintenir  la  tranquillité  de  l'État  :  cependant 
la  cour  priait  instamment  Son  Altesse  de  ne  point  faire  en- 
trer de  troupes  dans  le  Dauphiné,  etc. 

Par  malheur  Charles-Emmanuel  ne  se  décourageait  pas 
aisément,  et  le  Parlement  ligueur  de  Provence  fut  à  la  fois 
moins  patriote  et  moins  sage.  Il  appela  le  duc  de  Savoie,  le 
reçut  en  grande  pompe  à  Aix  le  14  novembre  1590,  le  nomma 
protecteur  et  gouverneur  général  de  la  province  :  la  guerre 
civile  se  compliqua  d'une  invasion.  Le  Parlement  royaliste 
de   Provence   sut  faire  face  à   tous  les  dangers.  Quand  No- 
garet  de  la  Valette   eut  été  blessé  à  mort  devant  Roque- 
brune,  il  réunit  le  22  mars  1592  les  États  de  Provence  à  Sis- 
teron  (1),  résolut  d'accord  avec  eux  de  continuer  les  impo- 
sitions  ordinaires  et  d'ordonner  des  emprunts  extraordi- 
naires pour  terminer  la  guerre,  nomma  un  gouverneur  de 
Manosque,  enfin  prit  en  main  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques, mais  sans  suivre  l'exemple  du  Parlement  d'Aix  qui^ 
au   début  des  hostilités.,    avait    successivement  improvisé 
généraux  en  chef  deux  de  ses  conseillers  (2)  :  au  contraire, 
il  fit  appel  àLesdiguières,  qui  savait  se  battre  et  qui  se  battit 
à  merveille  (3j.  Ce  fut  un  coup  de  maître.  Quand  le  Parle- 
ment ligueur  se  soumit,  en  janvier  1594,  et  soupçonna  le 
duc  d'Épernon,  nommé   gouverneur  par  Henri  IV  en  rem- 
placement de  la  Valette,  d'agir  pour  son  propre  compte,   il 
appela  lui-même  Lesdiguières  et  l'accueillit  comme  il  avait 
jadis  accueilli  le  duc  de  Savoie. 

En  Bourgogne,  à  peine  Fremiot,  qui  était  l'âme  du  Parle- 
ment royaliste,  eut-il  appris  le  meurtre  de  Henri  III  qu'il 
se  rendit  seul,  à  cheval,  au  siège  de  Duesmes,  où  comman- 
dait le  comte  de  Tavannes.  nommé  lieutenant-général  par  ce 

(1)  Histoire  chronologique  de  Provence,  ^?iV  Bouche,  II,  p.  763. 

(2)  Somati  de  Castellar  et  Agar. 

(3)  Bouche,  II,  p.  764  et  suiv.  ;  cf.  Histoire  d'Aix,  par  Pitton,  1.  IV. 
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prince,  et  lui  fitjurerde  ne  jamais  déserter  la  cause  royale  (1). 
Il  avait  déjà  fait  donner  à  quelques  gentilshommes  influents, 
Chantai,  Meilleron,  Crusille,  Chissey,  Nivernais  des  commis- 
sions pour  des  levées  d'hommes.  Il  convoquait  bientôt  les 
États  de  la  province,  envoyait  en  Suisse  et  en  Allemagne 
des  auxiliaires  dévoués,  tirait  de  cette  double  mission  qua- 
rante-huit mille  écus.  deux  mille  lansquenets,  cinq  cents 
reitres  et  des  munitions  qui  contribuèrent  à  l'heureuse  is- 
sue du  combat  d'Arqués.  Mayenne,  le  baron  de  Sennecey, 
.Jeannin  lui-même  essayèrent  en  vain  de  séduire  un  si  dan- 
gereux adversaire.  Il  rejeta  toutes  les  offres  et  plus  tard, 
quand  les  magistrats  ligueurs  eurent  chargé  le  président 
des  Barres^  son  beau-frère,  de  négocier  avec  le  Parlement 
de  Semur,  il  obtint  de  ses  collègues  qu'on  ne  répondrait  pas 
même  à  la  proposition  de  l'antiparlement.  C'est  ce  même  Fre- 
miot  qui,  lorsqu'on  songea  dans  l'entourage  de  Henri  IV, 
après  la  réduction  de  Dijon,  à  lui  donner  en  récompense  de 
tels  services  la  charge  du  premier  président  ligueur,  refusa 
(ce  sont  les  expressions  qu'on  lui  prête)  de  s'ingérer  à  la 
place  d'un  homme  vivant  (2).  Il  servit  ainsi  les  deux  plus 
nobles  causes  qu'un  magistrat  pût  défendre  :  il  sut  empêcher 
la  politique  royale  de  dévier  et  soustraire  aux  vicissitudes 
de  ces  temps  troublés  l'inamovibilité  des  corps  judiciaires. 

Ce  qu'avait  fait  .Fremiot  en  Bourgogne,  le  premier  prési- 
dent Groulart  le  lit  à  Caen.  Il  y  forme,  dès  le  5  août  1589, 
un  véritable  conseil  de  gouvernement,  empêche  le  gouver- 
neur la  Vérune  d'adhérer  à  la  ligue,  le  détermine  bientôt  à 
envoyer  au  roi  des  munitions  et  des  secours  qui  vont 
l'aider  à  s'emparer  de  la  Basse-Normandie  (3).  Sous  son  im- 
pulsion, le  Parlement,  sans  se  substituer  aux  chefs  militai- 

(1)  Mauuiscrit  de  la  hibliutlièque  de  Tiuvls  (u"  1070)  consulté  par  le 
président  Lacuisine. 

(2)  Lacuisine,  II.  p.  HO. 
(.3)  V.  Floqnet.  III,  p.  453. 
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res,  les  avertit  et  les  stimule  (i),  prend  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  empêcher  ou  réprimer  les  prédications  sé- 
ditieuses (2),  rend  et  fait  lire  à  son  détrompe  dans  toutes 
les  villes  de  son  ressort,  à  maintes  reprises,  des  arrêts  en- 
joignant aux  gentilshommes  et  aux  hommes  d'armes  de  s'é- 
quiper en  diligence  et  de  rejoindre  les  armées  royales  s'ils 
ne  veulent  être  les  premiers,  dégradés,  et  les  seconds,  pen- 
dus (9  février,  16  juin,  20  août  1590,  26  mars  et  27  novem- 
bre 1591),  sévit  contre  ceux  qui  envoient  des  vivres  à  Rouen 
(16  juillet  1592),  contre  ceux  qui  reçoivent  ou  cachent  les  li- 
gueurs, rase  les  châteaux  de  Neuilly-l'Évêque  et  de  Cour- 
tonne-la-Meurdrac  oii  on  leur  donnait  asile,  crée  dans  son 
sein  une  chambre  du  domaine,  toujours  présidée  par  Grou- 
lart,  qui  fait  saisir  et  vendre  les  biens  des  rebelles,  enfin, 
quand  vient  l'heure  des  pourpalers,  souscrit,  quoiqu'on  eût 
pu  le  croire  à  bout  de  sacrifices,  la  somme  énorme  de  cent 
vingt  mille  écus  pour  acheter  la  démission  de  Biron,  fait 
amiral  de  France  par  Henri  IV  et  laisser  ainsi  cette  charge 
à  Villars,  fait  amiral  par  Mayenne,  Villars  ne  voulant  traiter 
avec  Sully  qu'à  cette  condition  et  la  Normandie  ne  pouvant 
être  pacifiée  qu'à  ce  prix  ! 

Le  Languedoc  était  un  pays  d'États  :  le  pauvre  Parlement 
de  Carcassonne  ne  joua,  jusqu'au  jour  où  il  se  laissa  pren- 
dre, qu'un  rôle  très-etfacé,  tandis  que  le§  États  royalistes 
dirigeaient  la  lutte  (3).  Au  contraire,  en  1595,  le  Parlement 
de  Castelsarrasin,  qui  ne  laissait  qu'une  minorité  à  Tou- 
louse et  qui  d'ailleurs  voyait  toute  la  France  dans  le  camp 
royal,  déploie  la  plus  grande  ardeur.  Il  défend  à  la  noblesse 
et  au  clergé  de  Toulouse  de  tenir  dans  cette  ville  ou  ailleurs 

(1)  V.  les  nombreux  extraits  des  registres  secrets  du  Parlement  de 
Caen,  ibid.,  III,  p.  470  et  471. 

(2)Ibid.,  p.  "481  à  496. 

(3)  Par  exemple  en  février  1591  où,  réunis  à  Pézenas,  ils  votèrent 
100,000  écus  pour  s'opposer  à  l'entrée  des  ennemis  du  dehors,  Espagnols 
et  Savoyards. 
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les  États  de  la  ligue  (10  mai),  il  somme  tous  les  gentils- 
hommes de  la  province  de  se  rendre  sans  délai,  sous  peine 
de  perdre  leurs  fiefs,  auprès  du  maréchal  de  Matignon, 
commandant  pour  le  roi  en  Guienne,  ou  d'Anne  de  Lévis, 
duc  de  Yentadour,  lieutenant-général  du  Languedoc  en 
l'absence  de  Montmorenc}'  (27  juin),  il  affecte  par  une  série 
d'arrêts  les  deniers  publics  à  la  solde  de  différents  corps,  il 
interdit  sévèrement  les  perceptions  irrégulières  (17  aoiit),  il 
traite  avec  Fénelon,  commandant  pour  la  ligue  à  Grisolles. 
qui  a  déclaré  se  soumettre,  et  délègue  plusieurs  de  ses  mem- 
bres pour  contracter  un  emprunt  de  mille  écusafin  de  payer 
l'arriéré  de  la  solde  à  la  gatnison  de  Grisolles  (17  juillet), 
il  annule  les  trêves  faites  sans  pouvoirs  dans  le  Rouergue 
à  Coussergues  le  11  juillet  et  à  Sauveterre  le  3  août,  il  in- 
terdit aux  syndics  du  Rouergue  de  tenir  sans  sa  permission 
les  États  particuliers  de  cette  province  (2  et  19  août),  il 
presse  instamment  le  duc  de  Ventadour  de  faire  cesser  les 
dévastations  que  commettent  les  ligueurs  aux  environs  de 
Toulouse  (26  aotit);  informé  que  Philippe  II  vient  d'augmen- 
ter ses  garnisons,  il  prend  des  mesures  pour  mettre  les  fron- 
tières françaises  à  l'abri  d'une  surprise  (8  août),  il  délibère 
enfin  le  27  septembre,  le  duc  de  Ventadour  et  le  conseiller 
d'État  de  Vie  présents  à  l'audience,  non-seulement  sur  les 
meilleurs  moyeng  de  procurer  de  Targent  au  roi,  mais  en- 
core sur  la  jonction  des  armées  royales  du  Languedoc  et  de 
la  Guienne  (1).  On  ne  pouvait  pas  mieux  réparer  six  années 
de  défection, 

(1)  Registres  du  Parlement  de  Castelsarrasiu  analysés  par  M.  Benecli. 

Arthur  Desjardins. 
fLa  fin  a  la  prochaine  livraison.J 


L'EGLISE 

PEiNDANÏ  LA  RÉVOLUTION  ''\ 


CHAPITRE  X. 

Nouvelles  tentatives  de  l'Eglise    nationale,   pour   son  établissement.  — 
Le  Concile  national  de  1797(2). 

L'Église  de  France,  en  arrivant  en  1797,  à  un  état  de  dé- 
périssement aussi  grand  que  celui  que  nous  venons  de 
décrire,  dut  laisser  naturellement,  dans  beaucoup  d'esprits, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XI,  p.  683,  et  plus  haut,  p.  92  et  263. 

(2)  Ne  pouvant  publier  ici  l'ensemble  d'un  travail  dont  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  bien  voulu  autoriser  la  lecture  de 
quelques  extraits,  je  crois  devoir  faire  remarquer  qu'avant  d'arriver  au 
concile  national  de  1797,  objet  de  ma  dernière  communication  à  l'Aca 
demie,  j'ai  eu  à  parcourir  la  lutte  longue  et  acharnée  qvxi  se  poursuivit 
entre  les  deux  Églises,  de  l'an  IV  à  l'an  VIII  ;  et  que,  dans  cette  lutte, 
l'Eglise  dissidente  se  présente  sous  un  jour  tout  nouveau,  grâce  aux  docu- 
ments nombreux,  mandements,  lettres  et  pastorales  qui,  partis  de  l'étran- 
ger et  de  l'émigration,  tombèrent  aux  mains  de  la  police. 

En  terminant  ce  long  travail  par  des  détails  qu'il  m'a  été  permis  de 
puiser  dans  les  papiers  inédits  de  l'archevêque  Le  Coz,  président  des 
deux  conciles  do  1797  et  1801,  j'ai  pu  clore  cet  essai  sur  l'histoire  de 
l'Église  pendant  la  Révolution,  par  le  récit,  tout  de  la  main  de  l'ancien 
archevêque  de  Besançon,  des  entrevues  que  le  prélat  obtint  du  pape 
Pie  VII,  quand  celui-ci  vint  à  Paris  pour  le  couronnement  de  l'empereur. 

Cette  page  relative  à  une  époque  troublée,  vers  laquelle  des  passions 
nouvelles  nous  reportent  involontairement,  nous  a  paru  digne  d'un  inté- 
rêt très-sérieux,  et  nous  n'avons  eu  en  quelque  sorte  qu'à  la  copier  tex- 
tuellenient  pour  faire  ressortir  l'esprit  d'apaisement  et  de  conciliation 
qui  animait  à  ce  moment  tous  les  hommes  en  position  de  fixer  les  desti" 
nées  nouvelles  de  notre  pays.  (Note  de  l'auteur.) 
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des  inquiétudes  fondées,  sur  le  sort  qui  pouvait  lui  être 
réservé.» 

Les  assermentés  et  les  prêtres  patriotes  qui  étaient  restés 
attachés  à  la  Révolution,  se  relevant  à  peine  des  coups  que 
leur  avaient  portés  les  Hébertistes  et  la  Commune  de  Paris, 
continuaient  en  effet  à  être  tenus  en  suspicion  près  d'un 
grand  nombre  d'autorités,  et  même  de  plusieurs  membres 
du  gouvernement  directorial. 

Dépouillés,  privés  de  tout,  sans  fortune  pour  la  plupart, 
sans  demeures,  quelquefois,  ces  pauvres  prêtres  ne  parve- 
naient qu'à  grandpeine  à  recueillir  l'argent  nécessaire  pour 
la  location  des  lieux  saints  et  le  renouvellement  des  orne- 
ments que  la  Terreur  avait  dispersés.  Souvent  peu  vêtus, 
réfugiés  sous  le  toit  de  quelques  amis,  c'est  à  peine  s'ils 
parvenaient  à  rallier  autour  d'eux  quelques  citoj'ens  dispo- 
sés à  venir  écouter  leur  parole,  ou  à  suivre  les  rares  offices 
qu'ils  célébraient,  sans  qu'il  leur  fût  permis  de  les  convoquer 
au  son  de  la  clochO;  ou  de  leur  indiquer,  par  une  simple 
croix,  le  lieu  où  les  fidèles  devaient  se  retrouver.  Con- 
traints parla  loi  à  s'abstenir  du  costume  qui  les  avait  tou- 
jours distingués,  ils  ne  pouvaient  sortir  avec  aucun  des 
insignes  de  leur  ministère,  ni  même  se  rendre  dans  les  hô- 
pitaux, où  les  malades  ne  pouvaient  les  demander^  sans 
s'être  pourvus  d'une  autorisation  qu'une  .foule  d'adminis- 
trateurs, affiliés  aux  sociétés  populaires,  n'accordaient  qu'a 
leur  corps  défendant. 

Malgré  la  loi  de  l'an  IIL  plusieurs  administrations  conti- 
nuaient à  vendre  les  églises.  Beaucoup  d'entre  elles  étaient 
déjà  découvertes,  et  leurs  charpentes  se  pourrissaient. 
Nulle  part  on  n'avait  eu  l'idée  d'arrêter  la  vente  des  presby- 
tères, et  les  ministres  du  culte  se  trouvaient  ainsi  conduits 
à  une  position  fatale  de  dénùment,  chaque  jour  de  plus  en 
plus  difficile  à  surmonter. 

(.Combattus,  d'ailleurs,  dans   l'enseignemeni  de  la   parole 
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sainte,  par  des  doctrines  subversives  qui  prétendaient 
s'élever  au  rang  de  systèmes  philosophiques,  ils^avaient, 
partout  devant  eux,  des  sectes  ou  des  partis  qui  conti- 
nuaient à  miner  le  sol,  sans  qu'aucun  établissement  religieux 
fût,  en  quelque  sorte  possible.  Beaucoup  de  citoyens,  en 
effet,  continuaient  à  nier  la  nécessité  d'avoir  un  culte  ou 
des  ministres,  de  quelque  religion  que  ce  fût;  d'autres, 
après  le  culte  de  la  Raison  et  la  proclamation  de  l'Être  su- 
prême, s'essayant  à  je  ne  sais  quelles  cérémonies,  en  partie 
empruntées  à  une  secte  anglaise  qui,  vers  1785,  avait  pré- 
tendu que  tout  homme,  en  reconnaissant  Dieu,  devait  l'ho- 
norer à  sa  manière,  s'efforçaient  de  renouveler  à  Paris  et 
dans  quelques  départements  les  fêtes  de  prairial,  où  Robes- 
pierre avait  jeté  quelques  fleurs  sur  l'autel  de  la  patrie.  Ces 
novateurs,  à  la  tête  desquels  était  un  membre  du  Directoire, 
allaient  jusqu'à  prétendre  fonder  sous  le  titre  de  Théophi- 
lantr opte,  un  noiw eau  culte  qui,  profitant  des  dispositions 
de  la  loi  de  l'an  III,  eut  ses  temples,  ses  prêtres  avec  leurs 
costumes, 'et  quelques  adeptes  qui  allaient  proclamant  que 
la  France  se  régénérait,  et  que  le  pouvoir  lui-même,  par  la 
personne  de  La  Réveillère,  préparait  à  une  transforma- 
tion qui  ne  pouvait  tarder  à  s'accomplir. 

Le  temps  pressait.  Ce  fut  à  ce  moment,  après  les  agita- 
tions de  la  fin  de  l'an  V,  et  les  proscriptions  de  fructidor 
que  quelques  prêtres  et  des  évêques  assermentés,  restés  au 
sein  de  la  République,  entreprirent  de  relever  l'Église  par 
des  mesures  auxquelles  nous  allons  nous  arrêter  un  instant. 

Dès  la  réouverture  des  Églises,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  les  prêtres  constitutionnels  s'étaient  efforcés 
partout  de  flétrir,  de  leur  plus  vive  indignation,  les  satur- 
nales éhontées  du  culte  de  la  Raison,  et  la  profanation  des 
lieux  saints,  .parla  présence  de  ces  prêtresses  de  la  prosti- 
tution qui,  de  la  rue  et  de  leurs  chars,  avaient  été  portées 
jusquesur  les  autels,  autrefois  consacrés  au  vrai  Dieu. 
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Quelques  évêques  et,  entre  autres,  ceux  de  Rouen  et  de 
Blois,  avaient  signalé  ces  faits,  aux  fidèles  de  leurs  diocèses, 
par  des  pastorales  très-vives. 

Au  mois  de  floréal  an  III  (le  16  mai  1795),  il  parut,  sur  ces 
matières  une  première  encyclique  des  évêques  constitution- 
nels qui  s'étaient  réunis  à  Paris  dans  le  but  de  rallier  à  eux 
les  partisans  de  l'Église  nationale.  Cet  acte  important  con- 
tenait un  règlement  sur  la  manière  d'apprécier  la  conduite 
des  prêtres  qui  avaient  traversé  les  phases  les  plus  péni- 
bles de  la  Révolution. 

Ce  même  règlement  s'expliquait  sur  la  manière  dont  les 
prêtres,  admis  à  reprendre  leurs  fonctions,  devaient  se  con- 
duire vis-à-vis  des  fidèles;  sur  la  direction  qu'ils  devaient 
donner  à  l'instruction  religieuse  ;  sur  les  efforts  et  les  obsta- 
cles qu'ils  devaient  opposer  au  relâchement  des  mœurs  ;  sur 
le  soin  qu'ils  devaient  apporter  au  parfait  rétablissement  de 
toutes  les  cérémonies  du  culte,  et,  en  particulier,  à  l'admi- 
nistration des  sacrements. 

Quinze  à  vingt  évêques  s'associèrent  à  cette  première  ma- 
nifestation de  l'Eglise  nationale.  JNous  remarquons  parmi  ces 
évêques,  ceux  de  Rouen,  de  Blois,  de-Rennes,  deCoutances, 
de  Séez,  de  Saint-Brieux,  du  Mans,  de  Tours  et  de  Vannes. 

Cette  pièce  se  terminait  par  l'engagement  de  rechercher, 
le  plus  tôt  possible,  les  bases  à  donner  à  l'élection  des  cu- 
rés et  des  évêques,  qui  devaient  prendre  la  direction  de 
l'Église  nouvelle,  affaire  importante  et  qui  demandait  toute 
l'attention  des  nouveaux  réformateurs,  depuis  que  les  lois 
de  l'an  III  avaient  abrogé  celles  de  1790,  sur  la  Constitu- 
tion civile  du  cleigé. 

Dans  ces  conditions,  toutes  les  Églises  dont  les  évêchés 
étaient  venus  à  vaquer,  furent  invitées  à  suivre  l'exemple 
de  celle  de  Paris,  en  procédant  à  la  nomination  de  'presby' 
^ère*  composés  des  ecclésiastiques  les  plus  autorisés,  qui  se- 
raient chargés  de  la  direction  des  affaires  diocésaines  sede 
vacante. 
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Nous  n'avons  pas  trouvé  de  détails  sur  la  constitution  de 
chacun  des  presbytères  qui  vinrent  à  se  former,  mais  nous 
savons,  par  ce  qui  se  passa,  en  janvier  1796,  à  Versailles  ; 
et,  quelques  mois  plus  tard,  en  juin,  à  Bayeux,  siège  que  la 
mort  de  Fauchet  avait  laissé  vacant,  nous  savons  que  des 
élections,  auxquelles  concoururent  les  curés  en  exercice, 
donnèrent  douze  nominations  pour  la  constitution  définitive 
de  ces  congrégations  diocésaines  et  que  quatre  suppléants 
furent  attachés  à  chacun  de  ces  corps  dirigeants. 

Un  de  leurs  premiers  actes  fut  de  faire  savoir  aux  fidèles 
de  leurs  diocèses,  qu'ils  ne  prenaient  l'administration  des 
affaires  diocésaines,  que  pour  le  temps  de  la  vacance  des 
sièges  et  dans  le  but  de  reconstituer  le  clergé  dispersé  par 
la  persécution.  A  cet  effet,  ils  déclaraient  : 

«  1°  Qu'ils  restaient  parfaitement  soumis,  de  cœur  et 
«  d'esprit,  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ; 
«  qu'ils  croyaient,  sans  réserve,  à  toutes  les  vérités  que 
«  Jésus-Christ  a  révélées  à  son  Église,  et  que  les  Apôtres 
«  ont  professées  ; 

«  2°  Que  c'est  pour  conserver  à  jamais  l'unité  de  la  Foi. 
«  que  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Église  un  chef  visible,  vé- 
«  ritable  et  légitime  successeur  de  saint  Pierre;  que  papri- 
«  mauté  réelle  est  de  droit  divin,  non-seulement  une  pri- 
«  mauté  d'honneur  et  de  préséance,  mais  encore  d'autorité 
«  et  de  juridiction  canonique. 

«  Toutefois,  qu'il  ne  pourrait,  par  un  abus  d'autorité, 
«  changer  la  UépuNique  chrétienne  en  une  monarchie,  et 
«  qu'il  ne  peut  séparer  de  sa  communion,  telle  ou  telle  par- 
«  tie  de  l'Église,  sans  un  jugement  en  forme,  sans  un 
«  décret  solennel  de  V Église  même.  » 

Puis,  procédant  à  des  actes  d'organisation,  ils  décidèrent, 
d'après  l'avis  du  presbytère  dirigeant  de  Paris,  qu'il  y  aurait 
un  archiprêtre  par  district,  élu  par  les  curés,  et  ayant  près 
d'eux  une  mission  dont  l'objet  serait  surtout  de  les  fortifier 
dans  la  persévérance  des  doctrines  de   l'Église  nationale,  en 
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restant,  près  des  supérieurs,  les  organes  autorisés  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  droits. 

Des  sj'Uodes,  un  peu  plus  tard,  devinrent  l'objet  de  réu- 
nions, où  tous  les  points  de  discipline  furent  débattus,  en 
même  temps  que  Ton  rechercha,  dans  l'histoire,  les  faits  qui 
pouvaient  fournir  les  bases  d'un  système  général  d'élection 
ecclésiastique  qui  fut  en  harmonie  avec  les  institutions  ré- 
publicaines de  l'époque,  sans  blesser  Tautorité  de  la  hiérar- 
chie qui  avait  servi  de  règle  à  l'Église. 

Un  certain  nombre  de  questions  furent,  à  cet  effet,  posées 
dans  ces  synodes ,  à  l'effet  de  savoir  si  les  élections  devaient 
avoir  lieu  par  le  corps  réuni  des  évêques,  par  le  peuple 
seul  ou,  enfin,  parle  peuple  et  le  clergé  réunis. 

Des  exemples  nombreux  de  ces  différents  modes  d'élec- 
tion furent  cités^  comme  ayant  été  pratiqués  dans  les  neuf 
premiers  siècles  de  l'église  ,  mais  sans  qu'on  arrivât,  pour  le 
moment,  à  aucune  solution  pratique. 

Sur  un  autre  point  de  la  liturgie,  les  prêtresréunis  en  sy- 
node parurent  plus  facilement  tomber  d'accord.  Aucune 
religion  ne  devait  plus  êtrepatronée  par  l'État,  et  tous  leurs 
ministres  allaient  cesser  d'en  recevoir  un  traitement  quel- 
conque :  mais  les  prêtres  de  l'Église  nationale  soupçonnèrent 
de  bonne  heure  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  accorder  des 
prières  publiques  à  l'État  et  à  mettre  sa  prospérité  sous  le 
patronage  de  l'Église.  Le  synode  de  Versailles,  réuni  en 
brumaire  an  IV,  fut  le  premier  à  recommander  cet  usage,  et 
il  y  fut  décidé  : 

«  Qu'une  fête  particulière,  celle  de  l'Assomption  de  la 
«  Vierge,  protectrice  de  la  France,  serait  celle  où  l'on  s'oc- 
«  cuperait  plus  particulièrement  de  prier  pour  la  Républ- 
«  que,  et  qu'à  cet  effet,  dans  toutes  les  prières  qui  se  rap- 
«  porteraient  à  cet  objet,  on  substituerait  les  mots  'pro  Ré- 
«  publicâ  nostrâ,  aux  mots  pro  Rege  nosiro.  Et  que  ces 
«  prières  comprendraient,  dans  leur  intention,  non-seule- 
«  meniXo.  RépiibHquc,  mai- aussi  les  autorites  constituéen  et 
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«  le  gouvernement.  »  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  le 
président  et  le  secrétaire  de  ce  synode  furent  poursuivis  ju- 
diciairement, par  le  tribunal  de  paix  de  Versailles  pour  avoir 
provoqué  une  réunion  illicite  d'hommes  dont  le  caractère 
n'était  pas  reconnu  par  la  loi,  Mais  le  jury  d'accusation  les 
renvoya  de  la  plainte  par  un  acte  de  non-lieu,  et  Qa  fête  de 
V Assomption,  au  15  août^  resta  désignée  pour  les  prières  qui 
devaient  être  adressées  en  faveur  de  la  République  (1). 

On  sait,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  le  faire  remarquer, 
que  cette  fête  est,  depuis,  devenue  celle  de  la  dynastie  im- 
périale, en  offrant,  dans  le  calendrier,  une  nouvelle  place  au 
patron  de  son  fondateur. 

Mais  là  ne  devaient  pas  s'arrêter  les  efforts  des  constitu- 
tionnels. 

Sans  cé'der  aux  objections  des  dissidents  qui  leur  disaient 
que,  dès  que  la  loi  de  1790,  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé,  avait  été  abrogée,  par  les  lois  de  l'an  m,  sur  la  li- 
berté des  cultes,  ils  n'avaient  plus  de  raison,  pour  ne  pas 
rentrer  dans  les  anciennes  traditions  de  l'église,  et  se  sou- 
mettre complètement  au  Saint-Siège  ;  ils  sentaient  très-bien 
que  s'ils  voulaient  continuer  à  maintenir  l'indépendance  de 
l'Église  qu'ils  s'étaient  efforcés  de  fonder,  il  fallait  prendre, 
au  plus  vite,  un  parti  décisif,  sur  le  mode,  auquel  il  con- 
viendrait de  donner  la  préférence,  pour  le  choix  et  le 
recrutement  du  clergé,  évêques,  curés  et  pasteurs  de 
toute  espèce,  car  leurs  rangs  s'éclaircissaient  tous  les  jours. 
La  question  de  l'élection  et  du  régime  électoral  se  repré- 
sentait ainsi,  à  chaque  moment.  Les  journaux  l'avaient  plu- 
sieurs fois  discutée,  et  les  A^inales  de  la  Religion,  organe 
avoué  de  la  nouvelle  église,  furent  en  quelque  sorte,  for- 
cées de  s'y  arrêter  ex  professo. 

Voici  comment  les  écrivains  les  plus  autorisés  de  ce  re- 
cueil envisageaient  la  question, 

(1)  Annales  de  la  religion,  vol.  III,  j).  227. 
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Suivant  eux,  (et  les  faits  ne  les  contredisent  point)  ce  se- 
rait saint  Louis  qui,  par  sa  pragmatique,  aurait  rétabli, 
dans  l'église  de  France,  le  système  d'élection  que  quelques- 
uns  de  ses  prédécesseurs  auraient  laissé  tomber  en  désué- 
tude. Ce  droit  fut  conservé  intact  jusqu'à  Louis  XI,  qui  y 
porta  atteinte  pour  favoriser  le  Saint-Siège,  quoique  le  pro- 
cureur général  du  Parlement  de  Paris,  M.  de  Saint-Ger- 
main, y  eût  opposé  les  plus  vives  remontrances.  Sous 
Louis  XII,  le  régime  des  élections  aurait  été  encore  une 
fois  rétabli,  et  ce  ne  fut  que  sous  François  P',  désireux 
comme  Louis  XL  de  plaire  au  Saint-Siège,  que  le  droit 
d'élire  ses  prélats  fut  derechef,  enlevé  au  peuple,  par  un 
concordat,  qui  fut  longtemps  contesté.  Les  envoyés  de 
Charles  IX,  à  l'assemblée  de  Mantoue,  vers  I5G1,  se  refusè- 
rent en  effet  aie  reconnaître,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  en- 
registré ou  autorisé  par  une  loi.  Et  ces  protestations  se  re- 
nouvelèrent jusqu'en  1579,  sous  Henri  IV,  auquel  le  clergé 
demanda  derechef  dans  une  de  ces  assemblées^  le  rétablis- 
sement du  régime  électif.  Mais,  vainement  ce  régime  fut-il 
réclamé  à  nouveau  en  1755,  par  Gilbert  des  Voisins,  dans  un 
réquisitoire  au  Parlement,  contre  une  thèse  subversive  des 
libertés  de  l'Église  Gallicane  ;  vainement  objecta-t-il,  que  le 
concordat  de  François  1"  n'avait  jamais  été  que  toléré  en 
France,  mais  non  légalement  accepté  (1).  L'usage  et  l'auto- 
rité de  la  Couronne  avaient  définitivement  consacré  la  règle 
imposée  par  ce  concordat  et,  jusqu'en  1790,  c'est-à-dire  de- 
puis deux  siècles,  le  régime  électif  se  trouva  de  fait,  mis  en 
complet  oubli. 

Les  hommes  nouveaux  de  l'Église  nationale,  sentirent  de 
bonne  heure  que.  pour  ne  pas  se  mettre  en  contradiction 
avec  leur  point  de  départ,  comme  avec  le  serment  qu'ils 
avaient  prêté  en   1790,    il   fallait   s'efforcer  d'asseoir  leur 

(0)  Annales  (Je  la  religion,  vul.  IIÎ,  p.  188. 
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église  sur  le  large  principe  de  l'élection,  seule  base  solide, 
de  la  liberté  nécessaire  à  la  complète  émission  de  la  pensée 
religieuse. 

Mais,  sur  ce  point,  des  articles  de  journaux,  des  pasto- 
rales et  des  décisions  synodales  elles-mêmes,  ne  pouvaient 
manquer  de  paraître  insuffisants,  et  comme  chaque  évêque 
et  chaque  presbytère  dans  sa  circonscription  diocésaine, 
étaient  loin  de  se  ranger  à  une  règle  uniforme,  la  voie  d'une 
grande  et  solennelle  réunion  du  Clergé  de  France,  sous  le 
titre  de  Concile  National,  parut  être  le  moyen  le  plus  sûr 
de  sortir  de  la  position  précaire  et  mal  définie  où  l'Église 
nationale  continuait  à  vivre,  dans  sa  séparation  du  Saint- 
Siège  et  du  clergé  qui  avait  fait  opposition  à  la  loi  sur  la 
Constitution  civile  du  Clergé. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  sous  l'influence  de  ces 
idées,  que  fut  arrêté,  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
1797,  le  projet  d'un  concile  national  qui  se  réunirait  à  Paris, 
le  plus  tôt  possible.  Le  22  juin  1797,  parut  la  première  cir- 
culaire des  évêques  promoteurs  de  la  réunion.  Elle  suscita 
une  grande  émotion  dans  le  public;  et  on  peut  voir  encore, 
par  les  journaux  du  temps,  ce  qu'en  pensèrent  les  dissidents 
d'abord,  mais,  surtout,  les  habitués  des  clubs,  les  anciens 
débris  de  la  Montagne,  et  avec  eux,  les  nouveaux  adeptes 
de  la  Théophilantropie,  parmi  lesquels  s'étaient  rangés 
quelques  membres  du  gouvernement,  et  beaucoup  de  cito- 
yens se  décorant  du  titre  de  phylosophes.  Leurs  attaques 
furent  de  tous  les  jours,  et  on  retrouve  dans  les  procès-ver- 
beaux  du  Corps  législatif,  la  trace  de  leurs  dénonciations 
contre  une  réunion  qu'ils  déclaraient  subversive  des  prin- 
cipes républicains.  Mais,  d'un  autre  côté  cependant,  les 
adhésions. arrivaient  en  nombre,  et  beaucoup  d'honnêtes 
citoyens  applaudissaient  au  projet.  Plusieurs  habitants  de 
Paris  s'inscrivirent  pour  offrir  des  appartements  aux  ecclé- 
siasiiques  qui  viendraient  au  Concile.  Un  instant  on  fût  jus- 


l'église  pendant  la  révolution.  515 

qu'à  croire  que  des  évêques  et  quelques  prêtres  dissidents 
se  rendraient  à  l'appel  qui  leur  était  fait  par  les  anciens 
Constitutionnels  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  illusion. 

La  pensée  dominante  de  cette  réunion,  à  laquelle  s'em- 
ployèrent activement  les  évêques  métropolitains  de  Rouen, 
de  Toulouse,  et  parmi  les  évêques  ordinaires,  les  abbés 
Grégoire,  de  Blois,  Wlandelaincourt,  de  Langres,  Desbois. 
d'Amiens,  LeCoz,  de  Rennes,  et  plusieurs  autres,  au  nombre 
de  41,  fut  donc  d'arriver  à  reconstituer  le  clergé.  Pour  cela, 
ils  s'empressèrent  dès  l'établissement  des  congrégations, 
de  faire  acte  de  soumission  au  Pape,  chef  visible  de  l'Église, 
par  une  lettre  datée  du  19  août  1797,  et  d'appeler  tous  les 
prêtres  dissidents  à  rentrer  dans  le  sein  de  VÉglise  natio- 
nale, comme  le  plus  sûr  moyen  de  donner  la  paix  au 
monde. 

Par  un  jeu  assez  singulier  du  hasard,  la  première  réunion 
des  membres  du  concile  eut  lieu  le  8  août  1797  (21  thermi- 
dor an  Y)  dans  la  chapelle  même  où  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld, chef  avoué  des  prêtres  dissidents,  avait  plusieurs 
fois  réuni  les  commissaires  du  clergé  à  l'assemblée  consti- 
tuante. 

Un  discours  d'ouverture  de  l'évêque  Le  Coz,  nommé  pré- 
sident du  Concile,  et  les  actes  de  cette  assemblée,  nous 
aiderons  à  en  caractériser  J'esprit  et  la  portée. 

«  Le  Concile  national  a  profondément  senti,  disaient  les 
<.<  évêques  et  les  prêtres  réunis  à  Paris,  du  15  août  1797  au 
«  24  septembre,  qu'une  de  ces  opérations  les  plus  impor- 
«  tantes  était  de  travailler  à  rétablir  la  paix  dans  l'Église 
«  de  France,  et  que  si  les  esprits  étaient  aigris,  les  cœurs 
«  ulcérés,  les  dénonciations  les  plus  injurieuses  et  les  im- 
«  putalions  les  plus  injustes,  toujours  renvoyées,  d'un  parti 
<  à  l'autre,  l'union  et  la  concorde  devaient  être  le  but  au- 
«  quel  ses  efforts  devaient  tendre,  par  tous  les  moyens 
«  possibles. 

«  Passant  en  revue  diverses  questions    d'ordre   preiiun- 

33. 
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«  naires,  posées  comme  programme,  le  Concile  établissait  : 
«  que  la  pacification  de  l'Église  de  France  devait  être  fon- 
«  dée  sur  des  bases  fixes  et  uniformes,  afin  que  ces  princi- 
«  pales  dispositions  atteignissent  le  maljusque  dans  sa  ra- 
«  cine,  et  détruisissent  les  divisions  existantes,  même  dans 
«  leur  germe.  » 

C'était  aller  comme  on  le  voit,  jusqu'aux  dissidents  et  aux 
évêques,  comme  aux  prêtres  qui,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  s'étaient  éloignés  de  ceux  qui  avaient 
accepté  la  Constitution  civile  de  1790.  Mais,  il  ne  suffisait 
pas  pour  les  assermentés,  de  céder  ainsi  à  un  sentiment 
généreux  et  louable,  il  leur  fallut  aussi  compter  avec  les 
lois  alors  existantes,  avec  celles  sur  lesquelles  s'appuyait  la 
République;  et  il  fut  décidé  tout  en  se  voyant  forcés  de 
mettre  des  limites  à  leur  désir  d'union  et  de  paix,  que 
l'appel  des  prêtres  réunis  en  Concile,  ne  s'adresserait  qu'à 
ceux  des  prêtres  dissidents  qui  ne  se  trouveraient  pas  ins- 
crits sur  les  listes  d'émigrés  en  fuite  à  l'étranger,  ou  oppo- 
sés aux  lois  de  l'état  quils  auraient  omis  de  reconnaître, 
quoique  résidant  en  France. 

C'était  malheureusement  faire  beaucoup  moins  que  la 
pacification  de  l'an  III  ne  l'avait  proposé.  Mais^  des  prêtres 
isolés,  sans  pouvoirs,  sans  autorité,  ne  pouvaient  rien  de 
plus.  Leur  appel  aux  dissidents  ne  put  donc  s'adresser  qu'à 
ceux,  en  trop  petit  nombre,  que  leur  âge  et  les  circonstan- 
ces avaient  fait  rester  sur  le  territoire  de  la  République, 
après  avoir  reconnu^  suivant  le  vœu  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  IV,  que  la  Souveraineté  nationale  résidait  dans  le 
suffrage  des  citoyens. 

Ce  point  de  départ  établi,  le  Concile,  après  s'être  ouvert 
au  milieu  d'une  affluence  considérable  de  citoyens,  sans 
apprêts  extraordinaires,  mais  avec  le  concours  de  deux 
longues  files  de  prêtres  et  de  pontifes  dont  la  sortie  de  la 
sacristie  avait  été  signalée  par  les  orgues,  s'occupa  d'abord 
des  conditions  auxquelles  la  réunion  des  prêtre.'  restés  éloi- 
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gnés  de  la  République,  pourrait  se  faire  à  fur  et  à  mesure 
que  les  événements  et  le  temps  les  ramèneraient  vers 
rÉglise  qui  cherchait  à  se  constituer. 

«  L'amour  de  la  paix,  disaient  les  Pères  du  Concile,  doit 
<^  éliminer  toutes  les  questions  qui  décèleraient  un  esprit 
«  de  contention  et  de  dispute.  Mais,  pour  obtenir  ce  bien, 
^<  il  est  nécessaire  de  renfermer  la  question  dans  ses  justes 
«  bornes,  afin  d'éviter  avec  soin  les  reproches  mutuels  et 
«  les  vagues  inculpations.  A  cette  fin,  nous  ne  demanderons 
«  à  aucun  prêtre,  resté  fidèle  à  sa  vocation,  quelles  ont  été 
«  ses  opinions  sur  les  questions  qui  ont  divisé  l'Église  de 
»  France  ;  mais,  par  réciprocité,  ce  serait  aussi  en  vain 
«  qu'on  nous  demanderait  aucun  désavœu  de  notre  conduite 
«  et  de  nos  serments,  non  plus  que  de  l'acceptation  des 
«  brefs  de  1791  et  1792,  dont  l'authenticité  ne  nous  est  pas 
«  démontrée,  et  dont  l'injustice  est  patente  en  ce  qu'ils  con- 
«  damnent  des  pasteurs  sans  que  ceux-ci  aient  été  entendus, 
«  ce  qui  est  éversif  des  droits  de  l'Église  catholique.  » 

Ces  dispositions  prouvent  une  fois  de  plus,  que  si  le  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du  clergé  n'était  plus  demandé, 
et  que  les  assermentés  eux-mêmes,  le  regardassent  comme 
inutile  à  l'établissement  de  la  nouvelle  Église,  celle-ci,  tout 
en  appelant  à  elle  les  prêtres  restés  fidèles  à  leur  propre 
vocation,  n'entendait  en  rien  se  départir  des  principes  sur 
lesquels  elle  s'était  fondée  en  1790. 

Ce  fut  en  se  plaçant  et  en  se  maintenant  à  ce  point  de  vue 
que  le  Concile  décida  : 

I.  «  Que  l'Église  gallicane  (nationale)  protestait  de  son 
«  attachement  inviolable  à  rÉglise  Catholique,  Apostolique 
«  et  Romaine,  qu'elle  reconnaissait  que  le  Pape  en  était, 
«  de  droit  divin,  le  chef  visible,  et  qu'il  avait  en  cette  qua- 
«  lité,  la  primauté  d'honneur  et  de  juridiction  ; 

IL  «  Qu'elle  professait  tous  les  dogmes  reçus  par  l'Église 
«  universelle,  et  condamnait  avec  elle,  toutes  les  erreurs 
«  qu'elle  a  proscrites  ; 


518         ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MODALES   ET   POLITIQUES. 

III.  «  Qu'elle   croyait   et  enseignait,   notamment  :     Que 
«  l'Église  a  reçu  de  J.-C  ,  le  pouvoir  de  se  gouverner  elle- 
«  même,  mais  que  son  autorité  est  purement  spirituelle  ; 
« 

V.  «  Qu'elle  exigeait  de  ses  pasteurs,  le  maintien  de  ses 
«  maximes  et  de  ses  libertés  ; 

VI.  «  Qu'elle  reconnaissait,  pour  bases  fondamentales  de 
«  sa  discipline,  l'élection  des  Éveques  par.  le  clergé  et  par 
«  le  peuple,  et  leur  institution  et  leur  confirmation,  par  le 
«  Métropolitain  ; 

VII.  «  Qu'elle  n'admettait  au  rang  de  ses  pasteurs,  que 
«  ceux  qui  avaient  manifesté  leur  fidélité  à  la  République, 
«  et  qui  en  avaient  donné  la  garantie  prescrite  par  la  loi.  » 

Puis,  stipulant  les  conditions  auxquelles,  dans  l'intérêt 
de  l'union,  la  fution  des  deux  clergés  pourrait  se  faire,  il 
établissait  : 

Art  X.  «  Que  si  une  église  avait  deux  Évêques,  Tun,  dési- 
«  gué  et  consacré  avant  1791,  l'autre,  élu  et  consacré  depuis 
«  cette  époque,  le  plus  ancien  serait  reconnu,  et  l'autre  lui 
«  succéderait  de  plein  droit.  » 

Disposition  qui  était  rendue  commune  aux  curés. 

Seulement  il  était  ajouté  que  les  Évêques  ou  les  prêtres 
dissidents  qui  voudraient  profiter  des  dispositions  précitées, 
seraient  tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois,  la  déclaration 
de  leur  adhésion  formelle  au  présent  décret,  et  que,  quant 
aux  Évêques  dont  les  sièges  étaient  supprimés,  il  serait 
pris  des  arrangements  conformes  aux  besoins  du  peuple. 

C'était  pour  les  doctrines,  la  juridiction  et  la  hiérarchie, 
une  soumission  nouvelle  au  Saint-Siège. 

Mais,  c'était  aussi  pour  la  discipline  et  l'organisation  du 
clergé  lui-même,  une  déclaration  formelle  d'adhésion  au 
régime  de  l'élection,  introduit  par  la  Révolution. 

Enfin,  c'était,  d'une  autre  part,  une  concession  précise  à 
cet  esprit  de  fusion  et  de  rapprochement,  entre  les  deux 
clergés,  que  nous  ne  verrons  aboutir  qu'en   1801,  au  mo- 
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nient  du  Concordat,  mais  dont  le  germe  fécond  fut  ici  par- 
faitement posé,  dans  les  articles  du  présent  décret  qui 
appelaient  les  Évêques  et  les  curés  qui  s'étaient  éloignés 
en  1790.  à  venir  reprendre  leur  part  dans  les  sièges  et  les 
cures  encore  existants. 

En  recourant  aux  procès-verbaux  des  séances  de  ce  con- 
cile, et  aux  discours  qui  en  signalèrent  l'ouverture  et  les 
conclusions,  on  voit  avec  quels  sentiments  de  profonde 
sagesse  et  de  généreuse  tolérance,  ces  divers  points  de 
doctrine  générale  furent  établis,  par  l'unanime  suffrage  des 
prêtres  entrés  en  congrégation  pour  traiter  ces  matières 
délicates. 

«  0  vous,  nos  frères,  nos  très-chers  frères,  (car  c'est  le 
«  seul  titre  que  mon  cœur  voudrait  vous  donner  aujour- 
«  d'hui,  disait  le  vénérable  Le  Coz,  en  ouvrant  les  délibé- 
«  rations  du  concile),  0  vous,  qu'il  nous  serait  si  doux  de 
«  voir  dans  cette  assemblée;  au  nom  de  Jésus-Christ,  abju- 
«  rons  réciproquement  nos  préventions,  nos  préjugés; 
«  approchons-nous  les  uns  des  autres,  avec  le  sincère  désir 
«  de  la  paix;  expliquons-nous  naïvement;  entendons-nous 
«  fraternellement;  plaçons,  au  milieu  de  nous,  la  sainte,  la 
«  ravissante  image  de  la  charité,  et  que  nos  cœurs,  rappro- 
«  chés  de  cette  véritable  pierre  de  touche  de  la  religion  de 
«Jésus-Christ,  y  soient  éprouvés,  de  la  manière  la  plus 
«  naturelle,  la  plus  franche,  la  plus  digne  de  nous,  la  plus 
«  édifiante  pour  nos  concitoyens  !  La  Charité,  nous  crie  le 
«  grand  saint  Paul,  voilà  l'accomplissement,  la  plénitude 
«  (le  la  loi  :  Plenitudo  legis  dilectio. 
« » 

Puis,  s'adressant  à  ces  Évêques  et  aux  prêtres,  réunis 
avec  lui  en  congrégation,  il  leur  disait  : 

«  Depuis  longtemps  vous  souffrez;  les  divers  accidents  de 
«  la  Révolution  vous  ont  mis  à  de  terribles  épreuves  ;  sup- 
«  portez-les  avec  un  esprit  de  soumission,  humiliez  vos 
«i  tètes,  soUs  la  main  puissaifte  de  votre  Dieu.   N'est-il  pas 
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«  juste  qu'il  nuui* fasse  sentir,  dès  ce  moiide^  son  indépen- 
«  dante  souveraineté?  Que  serait-ce  si,  tranquille  dans  sa 
«  gloire,  il  souffrait  les  insultes  des  hommes,  sans  les  faire 
«  ressotivenir,  par  des  coups  de  son  pouvoir,  de  lajuridic- 
«  tion  toute  puissante  qu'il  a  sur  eux  ! 

«  Souffrez  donc,  avec  un  esprit  de  soumission,  mais, 
«  souffrez  aussi,  avec  un  esprit  de  confiance. 

«  Si,  depuis  longtemps,  le  Seigneur  répand  sur  vous,  les 
«  vases  de  sa  colère,  c'est  qu'il  veut  éprotiver  votre  fidélité 
«  Est-ce  quand  vous  nagiez  dans  les  richesses,  qu'on  pou- 
«  vait  connaître  si  vous  supporteriez  la  pauvreté?  Il  faut 
«  une  tempête,  dit  saint  Cyprien,  pour  connaître  l'habileté 
«  du  pilote.  Il  faut  un  combat,  pour  décider  de  la  valeur  du 

«  soldat Jetez-vous  donc,  avec  une  pleine  confiance, 

«  dans  le  sein  du  Dieu  qui  vous  éprouve.  Vous  y  trouverez 
«  l'adoucissement  de  vos  chagrins,  le  remède  à  vos  maux, 
«  le  dédommagement  à  vos  sacrifices.  Vous  y  trouverez  des 
«  richesses  dans  votre  pauvreté,  de  la  grandeur  dans  vos 
«  humiliations,  de  la  joie  dans  vos  douleurs  !  » 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  ntille  part  on  ne  sau- 
rait trouver  des  paroles  plus  chrétiennes,  une  foi  plus  vive 
et  plus  chaude;  et  nous  ne  pourrons  jamais  voir,  dans  ces 
prêtres  mis  au  ban  de  la  chrétienté,  depuis  bientôt  un  siècle, 
des  hommes  qui  aient  jamais  pensé  à  renverser  l'Eglise  ou  a 
combattre  sa  juste  influence  sur  les  populations  qui  lui  sont 
soumises. 

«  Si  le  ciel  a  bien  voulu  vous  réduire,  »  dit  en  terminant 
le  digne  prélat  qui  avait  été  chargé,  par  le  concile,  d'énon- 
cer sa  pensée  intime,  «  si  le  ciel  a  bien  voulu  vous  réduire  à 
«  cet  état  de  simplicité  où  se  trouvaient  les  premiers  pas- 
«  teurs  du  christianisme  naissant,  à  cette  pauvreté  évangé- 
«  lique  dont  le  monde^  toujours  injuste^  nous  fait  peut-être 
«  un  crime^  comme  il  en  faisait  un  à  nos  prédécesseurs  de 
«  leur  opulence  ;  s'il  nous  a  ôté  ces  biens,  qu'il  nous  eût  été 
«  doux  de  partager  avec  les  nftilheureux,  il  nous  a  laissé  un 
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«  moyen  d'adoucir  leurs  maux  :  c'est  de  leur  montrer,  par 
«  notre  exemple^  comment  ils  peuvent  supporter  les  tribu- 
«  lations  de  cette  vie,  comment  ils  peuvent  convertir  en  un 

«  trésor  céleste  la  privation  des  trésors  de  la  terre 

«  Que  le  troupeau  de  Jésus-Christ  puisse  donc  marcher 
«  après  nous  dans  les  sentiers  de  la  foi,  de  la  piété,  de  la 
«  modestie,  du  désintéressement,  de  la  charité,  de  la  rési- 
«  gnation  aux  volontés  du  ciel  et  de  la  soumission  aux  lois 
«  de  la  patrie.  » 

Et,  se  confiant  dans  les  efforts  que  paraissaient  disposés 
à  redoubler  les  prêtres  et  les  Evêqnes  qui  l'entouraient,  au 
nombre  de  quatre-vingt-dix-huit,  le  prélat,  président  du 
concile,  assurait  que,  depuis  deux  ans,  presque  toutes  les 
communes  de  l'Empire  avaient  avisé  à  la  réouverture  des 
temples  dont  la  Nation  n'avait  point  disposé. 

Mais,  que  pouvait-être,  et  qu'allait  devenir  cette  Eglise 
nouvelle?  Les  serments  prêtés  en  91,  et  depuis  à  la  Répu- 
blique, tenaient  ses  membres  complètement  séparés  des 
membres  nouveaux  de  l'ancien  clergé  qui  avaient  refusé 
ces  serments  et  s'étaient  déclarés  inébranlablement  soumis 
à  l'autorité  du  Saint-Siège.  Ces  derniers  n'admettaient  pas 
que  cette  autorité  pût  être  altérée  ou  modifiée,  en  quoi  que 
ce  soit,  non  plus,  pour  le  fait  de  la  discipline  que  pour 
celui  des  doctrines. 

De  là,  deux  théories  absolues  et  contradictoires,  entre 
lesquelles  aucune  fusion  ne  restait  possible.  L'une,  celle  des 
dissidents,  qui  ne  s'écartait  en  rien  de  la  lettre  et  des  tra- 
ditions du  Concordat  de  François  P".  avec  l'institution  et  la 
nomination  des  Évêques,  par  le  Pape  et  le  chef  de  l'État. 
L'autre,  qui  rejetait  ce  Concordat,  comme  une  usurpation 
des  droits  imprescriptibles  de  la  nation,  sans  s'arrêter 
même  à  la  Pragmatique  de  Saint-Louis.  Ces  derniers  pen- 
saient, en  effet,  que  le  peuple  et  la  nation  devaient  rentrer 
dans  le  plein  exercice  de  leurs  droits,  en  restant  maîtres 
de  l'élection  des  Ministres  du  Culte.  Cette  opinion  venait 
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(l'être  affirmée  par  le  concile  national  et  un  décret  spécial 
appelait  tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans,  à  voter  pour  la  no- 
mination de  leur  Evèque  sur  une  liste  de  candidats,  formée 
au  préalable,  dans  des  réunions  de  tous  les  ecclésiastiques 
qui  se  trouvaient  être  en  exercice  dans  les  districts. 

A  la  mort,  ou  à  la  vacance  d'un  siège,  le  Presbytère  en 
donnait  avis,  dans  huitaine,  au  Métropolitain.  —  Dans  le 
courant  de  la  semaine  qui  suivait  cet  avis,  les  curés,  prêtres, 
desservants  et  vicaires  se  réunissaient  sous  la  présidence  de 
l'Archiprêtre  du  district,  pour  conférer  sur  les  personnes 
qui  pouvaient  être  appelées  à  l'épiscopat.  Les  candidats 
ne  pouvaient  avoir  moins  de  quarante  ans. 

Dans  le  délai  de  huit  jours,  l'archipretre  envoyait  au  Pres- 
bytère, la  liste  des  per.  onnes  proposées. 

Cette  liste  était  lue  aux  prônes,  et  le  jour  de  Félection 
était  indiqué. 

A  l'issue  de  la  Messe,  l'Assemblée  se  formait,  dans  chaque 
paroisse,  sous  la  présidence  du  curé,  et  se  trouvait  com- 
posée de  tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans  admis  à  voter. 
Les  procès-verbaux  des  paroisses  étaient  adressés  au 
Presbytère  qui  les  dépouillait.  Les  deux  tiers  des  voix 
étaient  nécessaires  pour  l'élection. 

Si  le  premier  scrutin  n'avait  pas  réussi,  un  second  avait 
lieu,  mais  en  portant  seulement  sur  les  trois  candidats  qui 
avaient  réuni  le  plus  de  voix,  et  la  nomination  avait  lieu  à 
la  simple  majorité.' 

Même  système  pour  l'élection  des  curés. 

Nous  possédons  les  procès-verbaux  de  plusieurs  élections 
faites  en  vertu  de  ce  règlement,  et  nous  voyons  que  l'Evê- 
que  de  Saint-Omer,  élu  en  mars  1797,  obtint  plus  de 
7,000  voix;  que  celle  du  citoyen  Primat,  au  siège  de  Lyon, 
en  l'an  VI,  réunit  15,000  suffrages  sur  16,905  votants. 

Mais  comment,  dans  ces  termes,  un  rapprochement  eût-il 
pu  se  faire?  Il  était  impossible,  tant  que  l'une  des  deux 
Eglises,  ne  se  départirait  pas  de  son  passé  et  de  ses  doc- 
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trines  pour  aller  à  Tautre ,  Aussi  ce  fat  en  vain  que  les 

assermentés,  réunis  en  concile,  prodiguèrent  leur  appel  à 
la  concorde,  à  l'apaisement  des  passions,  à  la  charité.  L'une 
des  églises  en  s'attachant  à  ses  Martyrs  et  à  ses  victimes, 
persista  à  se  dire  la  seule  dépositaire  des  véritables  tradi- 
tions de  la  chrétienté.  L'autre,  en  lui  opposant  des  sacri- 
fices égaux  et  des  pertes  aussi  chères,  ne  cessa  de  parler 
de  son  dévouement  à  la  Révolution  et  aux  intérêts  du  peuple. 
Dans  ces  termes,  tout  rapprochement  resta  donc  impossible, 
mais  pour  se  rendre  compte  des  sacrifices  et  des  louables 
efforts  qui  furent  faits  par  les  membres  de  l'Église  consti- 
tutionnelle, il  faut  se  reporter  au  temps  où  ces  événements 
s'accomplissaient,  se  reporter  aux  doctrines  et  aux  idées 
qui  prévalaient  dans  une  partie  du  gouvernement,  et  jusque 
dans  le  rang  le  plus  élevé  des  plus  hauts  fonctionnaires  de 
la  République,  récemment  échappée  à  la  Terreur. 

Pour  être  juste  et  impartial,  il  faut  enfin  se  replacer  dans 
le  milieu  où  vécurent  ces  hommes,  et  voir  la  noble  et  cou- 
rageuse indignation  qui  les  soutenait  dans  une  lutte  déses- 
pérée contre  les  dérèglements,  auxquels  semblaient  céder 
toutes  les  classes  de  la  société. 

«  Quel  vaste  et  horrible  champ  se  présente  à  nous,  disait 
«  un  de  leurs  plus  éloquents  orateurs!  La  bonne  foi  bannie 
«  du  commerce,  et  la  fraude,  avec  le  brigandage,  substitués 
«  à  la  loyauté  et  à  l'industrie.  La  sainteté  du  mariage 
«  souillée  par  une  inconstance  scandaleuse,  ou  par  une  in- 
«  dulgence  plus  scandaleuse  encore.  Les  excès  de  l'intem- 
«  pérance,  au  milieu  de  la  plus  aff"reuse  pénurie.  Des  bac- 
«  chanales,  parmi  le  deuil,  et  le  luxe  le  plus  recherché, 
«  environné  des  haillons  de  la  misère.  Les  emportements 
«  de  la  vengeance,  sous  la  bannière  de  la  fraternité.  La 
«  plus  insatiable  cupidité,,  parmi  l'épuisement  de  toutes  les 
«  sources  de  l'abondance.  L^audace  la  plus  impudente,  sur 
«  des  fronts  flétris  par  l'opinion,  et  même  par  la  justice; 
«  les  déprédateurs  de  la   fortune  publique    insultant  à  la 
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«  patrie  aux  abois;  les  bourreaux  de  l'innocence,  toutcou- 
«  verts  encore  des  dépouilles  et  du  sang  de  ceux  qu'ils  ont 
«  égorgés;  les  envahisseurs  des  propriétés;  les  accapareurs 
«  des  subsistances,  payant,  d'un  morceau  de  pain,  les  an- 
«  tiques  héritages  des  familles,  et  jusqu'au  lit  du  pauvre 
«  qui  n'a  plus  où  reposer  sa  tête;  l'éducation  abandonnée 
«  au  cours  des  événements  ;  les  enfants  demandant  du  pain 
«  à  leur  père,  et  n'en  recevant  souvent  que  des  conseils 
«  empoisonnés;  la  jeunesse  le  disputant  d'effronterie,  au 
«  vice-  corroboré  par  l'âge  ;  les  arts,  prostitués  aux  vices, 
«  sous  les  formes  les  plus  dégoûtantes,  et  la  pudeur,  n'osant 
«  lever  les  yeux  sur  des  objets  partout  empreints  d'obscé- 
«  nité  ;  la  presse,  convertissant  sa  liberté  en  licence  la  plus 
«  effrénée;  le  langage,  souillé  d'imprécations,  de  blas- 
«  phèmes  continuels,  et  les  exclamations  de  la  brutalité, 
«  devenant  les  ornements  de  la  conversation;  les  théâtres, 
'.<  abjurant  toute  décence,  pour  plaire  à  la  multitude;  les 
«  couplets  les  plus  grossiers  et  les  plus  impies,  retentissant 
«  dans  les  carrefours,  et  des  chanteurs  ivres  de  vin  et  de 
«  débauche,  devenus  les  Orphées  d'un  peuple  a})ruti;  la 
«  prostitution,  exercée  comme  une  profession  libérale,  et 
«  recrutée  jusque  dans  l'âge  le  plus  tendre. .  .\  . 

«  Quel  sujet  inépuisable  de  douleur  !  Et  quelle  carrière 
«  nous  ouvre  le  saint  amour  des  mœurs  et  notre  passion 
«  pour  le   bien  public,  inséparable  de  la  vertu!... 

«  Faibles  ministres  de  J.-C,  puissions-nous,  comme  lui, 
«  rappeler  à  la  vertu,  quelque  publicain,  guéri  de  la  soif  de 
«  l'or,  quelque  pécheresse,  honteuse  de  ses  désordres » 

A.  Du  Chatellier. 


RAPPORTS  VERBAUX  à  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Le  plan  de  !Roxne  de  Bufalini. 

IVI.  Geffroy  offre,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que d'Italie,  avec  une  lettre  obligeante  de  présentation,  signée  pour  le 
ministre  par  M.  le  commandeur  Fiorelli,  directeur  général  des  fouilles 
et  musées  du  royaume,  le  plan  de  Rome  de  Bufalini,  en  douze  feuilles, 
que  le  gouvernement  italien  vient  de  publier.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
plan  pittoresque  et  à  vol  d'oiseau,  avec  les  élévations  et  la  perspective, 
mais  d'un  plan  géométrique.  Ce  curieux  document  est  signé  par  son  au- 
teur et  daté  de  1502.  On  en  connaissait  un  seul  exemplaire,  mutilé,  dans 
la  bibliothèque  Barberini  ;  mais  on  en  a  retrouvé  un  autre  exemplaire 
intact  parmi  les  collections  d'un  des  couvents  supprimés.  Le  gouverne- 
ment italien  s'est  hâté  de  le  publier,  afin  d'en  assurer  désormais  la  pos- 
session aux  antiquaires,  aux  topographes,  aux  érudits. 

De  Leonardo  Bufalini  nous  ne  savons  à  peu  près  rien  ;  mais  sa 
carte,  évidemment  authentique,  contient  un  nombre  considérable  d'indi- 
cations qui  seront  des  plus  précieuses,  lorsqu'elles  seront  interprétées  avec 
quelque  certitude.  Cette  carte  est  d'autant  plus  utile  qu'elle  nous  offre  un 
dessin  des  monuments  de  Rome  avant  les  altérations  de  la  seconde  Re- 
naissance. 

Déjà  M.  de  Rossi,  le  célèbre  archéologue  romain,  avait  récemment  publié 
un  très-intéressant  recueil  de  plans  pittoresques  de  Rome  antérieurs  au 
XVI®  siècle,  recueil  que  notre  confrère  M.  Gaston  Boissier  a  présenté  au 
nom  de  l'auteur  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  En  outre 
M.  Rodolphe  Lanciani  prépare  une  grande  carte  de  Rome  où  seront  mar- 
quées et  autant  que  possible  identifiées  toutes  les  ruines  subsistantes  de 
la  ville  éternelle.  Il  y  a  donc  évidemment  un  mouvement  d'étude  très- 
prononcé  vers  l'histoire  topographique  et  monumentale  de  Rome.  C'est 
qu'en  effet  la  topographie,  à  Rome,  présente  un  intérêt  particulier,  qui  se 
comprend  de  soi-même.  On  aime  à  retrouver,  à  reconnaître  ces  édifices 
romains  qui  ont  vraiment  une  idstoire,  aussi  bien  que  le  grand  peuple  qui 
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les  a  construits.  Ils  ont  subi  avec  lui  d'innombrables  vicissitudes  ;  ils  ont 
attesté  la  force  des  antiques  générations;  ils  ont  abrité  la  faiblesse  d'une 
Eome  abâtardie  ;  ils  ont  lutté  contre  le  temps  et  les  barbares,  contre  les 
guerres  civiles  et  contre  l'oubli.  Ceux  d'entre  eus  qui  ont  pu  résister  à 
tant  de  causes  de  désastre  ont  enfin,  dans  des  temps  meilleurs,  rencontré 
le  respect. 

Quand  et  comment  se  sont  accomplies  les  grandes  ruines  de  Eome,  et 
quel  âge  en  a  été  principalement  coupable  ? 

Les  grands  monuments  de  l'ancienne  Rome  qui  ont  subsisté  pendant 
le  moyen-âge  dataient  presque  tous  de  l'empire,  ayant  été  élevés  ou  com" 
plètement  réparés  alors.  Il  en  est  peu  qu'il  ait  conservés  à  peu  près  in- 
tacts après  les  avoir  hérités  de  la  République,  comme  le  Panthéon  ;  il  en 
est  peu  qu'il  n'ait  agrandis  ou  restitués  plutôt  que  de  les  détruire,  car  les 
institutions  romaines  les  protégeaient.  Chez  un  peuple  au  génie  à  la  fois 
religieux  et  pratique,  qui  savait  donner  au  principe  de  la  propriété  des 
racines  si  profondes,  les  édifices  même  d'un  caractère  purement  civil  sui- 
vant nous  avaient  quelque  chose  de  sacré,  et  une  surveillance  attentive 
devait  prévenir  des  désordres  qui  auraient  en  même  temps  causé  un  dom- 
mage matériel  et  constitué  une  sorte  d'injure  à  la  religion.  L'édile  répu- 
blicain en  avait  la  charge,  la  x>rocuratio,  et  une  série  de  textes  législatifs 
pendant  toute  la  période  de  l'empire  montrerait  quelles  précautions  étaient 
prises  pour  que  l'aspect  de  Rome  ne  fût  pas  déformé  par  des  ruines,  ne 
urbs  ruînis  deformetur.  On  connaît  le  sénatus-consulte  hosidien,  renouvelé 
depuis  Claude  par  Vespasien  et  Alexandre  Sévère.  Libanius  cite  un  ins- 
pecteur des  bronzes  publics,  et  la  Notitia  dignitatum  connaît  un  gardien 
des  objets  de  prix,  custos  nitentiuni  rerum.  Cependant  le  grand  nombre 
des  dispositions  législatives  que  nous  a  laissées  à  ce  sujet  la  période  im- 
périale ferait  soupçonner  qu'il  y  avait  sujet  de  craindre  pour  ces  monu- 
ments, qu'il  y  fallait  une  tutelle  et  une  sauvegarde.  Et  en  effet  Rome  a 
subi  de  cruels  moments  de  désordre  et  d'anarchie  dès  les  premiers  temps 
de  l'empire  ;  vers  la  fin,  elle  commençait  d'être  singulièrement  abandon- 
née. Même  quand  elle  était  florissante,  des  bandes  noires  se  livraient  à  de 
singulières  spéculations,  achetant  les  riches  demeures  pour  les  démolir,  et 
vendant  en  détail  les  matériaux,  les  sculptures,  les  peintures  et  les  mar- 
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bres.  Bientôt  le  luxe  de  Rome,  devenu  excessif,  préparait  le  désastre  et 
la  ruine.  Les  jardins  de  Salluste  couvraient  une  partie  du  Quirinal  ;  Mé- 
cène convertissait  en  une  villa  somptueuse  presque  tout  l'Esqnilin  ;  on 
multipliait  et  on  étendait  après  eux  ces  grandes  propriétés,  brillantes  et 
improductives,  qui  chassèrent  la  population,  et  commencèrent  de  créer  le 
désert. 

Si  le  séjour  des  empereurs  devint,  par  l'extension  du  luxe,  funeste  à 
Rome,  on  peut  penser  que  leur  abandon  de  l'ancienne  capitale,  par  des 
raisons  contraires,  ne  le  fut  pas  moins.  C'était  bien  une  rivale  que  .Cons- 
tantin prétendait  opposer.  Il  appela  en  Orient  tout  ce  qui  restait  à  Rome 
d'artistes  ou  d'ouvriers  habiles.  Il  voulut  que  sa  nouvelle  ville  possédât 
jusqu'aux  objets  sacrés,  gages  mystiques  de  grandeur,  que  les  dieux 
avaient  jadis  accordés  à  la  cité  de  Romulus.  On  croyait  encore  au  vi"  siè- 
cle qu'il  avait  enlevé  le  précieux  Palladium  romain,  pour  le  cacher  sous 
la  colonne  de  porphjTe  que  surmontait  sa  propre  image  dans  son  nouveau 
forum.  Constantinople  eut  son  Capitole,  son  milliaire  doré,  sa  Fortune 
urbaine,  ses  jeux  du  cirque,  avec  des  fêtes  solennelles  pour  célébrer  l'an- 
niversaire de  sa  fondation,  sa  grande  curie,  ses  thermes,  ses  basiliques, 
ses  quatorze  régions.  Il  y  fallut  l'incomparable  parure  des  œuvres  de 
l'art  grec,  qu'on  enleva  pour  elle  soit  de  Rome,  soit  des  provinces  orien- 
tales. Beaucoup  de  statues  ornaient  déjà  l'ancienne  Byzance,  puisque 
Septime  Sévère  y  avait  institué  tout  un  musée  que  le  feu  détruisit  en 
532  ;  mais  Constantin  en  voulut  bien  davantage.  Dans  son  seul  hippo- 
drome il  en  érigea  soixante.  Il  pilla  le  hiéron  des  Muses  à  l'Hélicon 
Après  lui,  Théodose  P^"  fit  apporter  le  Jupiter  OIjTiipien  de  Phidias  ;  — 
une  tradition  fort  peu  authentique  voudrait  qu'on  pût  le  retrouver  au- 
jourd'hui sous  le  sol  de  Constantinople;  mais  un  incendie  de  l'année  475 
paraît  l'avoir  détruit,  avec  bien  d'autres  chefs-d'œuvre,  tels  que  la  Vé- 
nus de  Cnide  de  Praxitèle,  la  Junon  de  Samos  attribuée  à  Bupalos,  et 
l'Occasion  de  Lysippe.  Rome  avait  dû  contribuer  pour  une  grande  part  à 
ces  embellissements  :  elle  rendit  en  cette  occasion  une  j^artie  des  objets 
qu'elle  avait  jadis  ravis  à  la  Grèce.  Encore  au  xiii*  siècle  on  voj'ait  à 
Constantinople  l'Hercule  colossal  en  airain  de  Lysippe,  enlevé  par  Fa- 
bius Maximus  en  209  aux  Tarentins,  et  que  Strabon  admirait  au  Capitole. 
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Les  quatre  célèbres  chevaux  de  bronze  doré  conservés  à  Venise  depuis  la 
quatrième  croisade,  et  qui  datent  peut-être  du  temps  de  Néron,  ou  bien 
qu'Auguste  enleva  d'Alexandrie  après  sa  victoire  sur  Marc-Antoine,  dé- 
coraient l'hippodrome  dès  le  iv®  siècle,  ainsi  qu'une  statue  de  la  Fortune 
enlevée  au  Palatin. 

Ainsi  la  fondation  de  Constantinople,  en  contribuant  à  dépouiller  les 
édifices  romains  des  chefs-d'œuvre  qui  faisaient  leur  majesté  et  leur  mé- 
ritaient le  respect,  avait  été  pour  eux  comme  un  présage  de  ruine.  Il 
semblait  qu'elle  leur  eût  annoncé  la  longue  période  d'abandon  et  de  mé- 
pris qui  les  attendait.    • 

La  décadence  inaugurée  de  la  sorte  se  continua  par  les  invasions.  Tan- 
dis que  la  capitale  orientale  échappait  aux  dangers,  par  sa  situation,  par 
quelque  adresse  et  quelque  fermeté  politique,  par  une  moindre  renom- 
mée, les  chefs  barbares  au  contraire  entendaient  des  voix  qui  les  pous- 
saient contre  Rome  ;  leurs  armées  en  réclamaient  le  pillage  :  c'était  là 
l'antique  ennemie,  déjà  presque  abattue,  la  vraie  proie  qui  promettait  un 
inépuisable  butin. 

Le  pillage  des  troupes  d'Alaric  en  410  n'a  duré  que  trois  j  ours,  il  est 
vrai,  et  le  chef  visigoth,  nous  dit-on,  avait  recommandé  à  ses  hommes 
de  respecter  les  trésors  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Ses  soldats  n'en 
ont  pas  moins  mis  le  feu  aux  jardins  de  Salluste  et  saccagé  la  ville.  Ala- 
ric  lui-même  emporta  —  Procope  les  a  vus  dans  son  camp  devant  Car- 
cassonne  —  les  vases  sacrés  de  Salomon  avec  toute  une  partie  des  dé- 
pouilles romaines  de  Jérusalem.  Les  Vandales  de  Genseric,  quarante-cinq 
ans  plus  tard,  furent  incontestablement  beaucoup  plus  redoutables.  Leur 
chef  leur  avait  accordé  un  séjour  dans  Rome  de  quatorze  jours;  le  pillage 
se  fit  méthodiquement,  quartier  par  quartier  ;  ils  dépouillèrent  d'abord  le 
palais  des  Césars,  sur  le  Palatin  ;  puis  le  temple  de  Jupiter,  sur  le  Ca- 
pitole  ;  ils  en  emportèrent  les  statues,  que  Genseric  destinait  à  son  palais 
d'Afrique  ;  ils  en  ruinèrent  la  toiture  pour  en  ravir  les  lames  de  plomb 
doré.  —  Le  sac  de  Rome  par  Ricimer  en  472,  et  un  nouveau  siège  par 
les  Goths  de  Vitigès,  ne  furent  pas  moins  désastreux.  Vitigès,  en  cou- 
pant les  quatorze  aqueducs,  œuvre  magnifique  de  l'antiquité,  ne  privait 
pas  seuleuient  Rome  de  ces  eaux  salutaires  qu'elle  recevait  depuis  des 
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siècles  ;  il  la  menaçait  encore  de  la  famine,  car  les  moulins  à  blé  étaient 
situés  sur  la  pente  du  Janicule,  en  face  du  ponte  Sisto  actuel,  là  où  cette 
même  eau  de  Trajan,  qui  se  précipite  encore  avec  force  en  traversant  la 
fontaine  Pauline,  continue  de  mettre  en  mouvement  les  roues  de  plu- 
sieurs industries.  Bélisaire  ob^na  au  danger  en  faisant  construire  sur  le 
fleuve,  aux  endroits  les  plus  ressen-és,  ces  moulins  flottants  que  le  cou- 
rant seul  fait  tourner;  ils  se  multiplièrent  à  partir  de  cette  époque 
jusqu'à  notre  temps,  qui  les  a  proscrits  avec  raison  comme  un  obstacle 
contribuant  au  terrible  danger  des  inondations.  Le  pire  résultat  de  la 
mesure  prise  par  les  Goths  de  Vitigès  fut  que  les  conduits,  interrompus 
et  désormais  mal  réparés,  laissèrent  échapper  leurs  eaux  dans  la  campa- 
gne romaine,  y  précipitèrent  les  ruines  et  y  formèrent  ces  marécages  qui, 
négligés  pendant  des  siècles,  enfantèrent  la  corruption,  le  mauvais  air,  la 
solitude  et  la  mort. 

Les  attaques  de  Vitigès  contribuèrent  d'une  autre  manière  encore  à 
dépouiller  Eome.  Menacés  par  les  assiégeants  barbares  dans  le  tombeau 
d'Adrien,  devenu  depuis  longtemps  une  forteresse,  les  soldats  de  Béli- 
saire, suivant  le  récit  de  Procope,  brisèrent  en  morceaux,  pour  les  préci- 
piter sur  l'ennemi,  les  nombreuses  statues  qui  ornaient  l'antique  mauso- 
lée. Dans  ses  fossés  se  retrouvèrent  en  effet,  aux  temps  d'Alexandre  YI 
et  d'Urbain  VIII,  le  buste  colossal  d'Adrien  et  l'admirable  Faune  dor- 
mant de  la  gh^Dtothèque  de  Munich.  —  Rome  était  bien  dépouillée  déjà 
quand  elle  fut  de  nouveau  prise  et  saccagée  par  le  Goth  Totila,  en  545. 
Les  Lombards,  avec  Astolf,  continuèrent  pendant  le  viii«  siècle  à  désoler 
ses  environs.  Les  basiliques  chrétiennes,  construites  sur  les  catacombes, 
avaient  jusque  là  retenu  dans  la  campagne  quelque  population,  tout  au 
moins  de  pieux  visiteurs  ;  mais  les  dévastations  des  Lombards  achevè- 
rent de  déterminer  les  papes  à  reporter  en  \'ille  les  corps  des  martyrs. 
Une  inscription  de  l'église  de  Sainte-Praxède,  à  Rome,  témoigne  que 
Léon  III,  en  817,  transféra  ainsi  \-ingt-trois  mille  corps;  les  catacombes 
commencèrent  d'être  abandonnées,  puis  oubliées,  jusqu'au  temps  de  Bosio, 
jusqu'au  père  Marchi  et  à  il.  de  Rossi  ;  la  nuit  se  fit  toujours  plus  épaisse 
sur  la  campagne  romaine,  privant  Rome  elle-même  toujours  davautiige 
d'approvisionnements,  de  sécurité,  de  communications. 
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La  création  d'une  autre  capitale  en  Orient  avait  été,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  monumentale  de  Rome,  une  première  et  sensible  atteinte  ;  les 
invasions  barbares  avaient  entraîné  des  dévastations  cruelles  et  de  longs 
désordres:  quelle  influence  le  triomphe  du  christianisme  et  l'établisse- 
ment de  la  papauté  devaient-ils  exercer  dans  Rome  à  cet  égard  ? 

Il  ne  se  pouA^iit  pas  que  le  christianisme  ne  regardât  tout  d'abord  avec 
quelque  défiance  les  monuments  de  Rome  païenne.  Ces  temples  et  ces 
statues  représentaient  pour  lui  im  culte  devenu  bientôt  hostile.  Ces  cir- 
ques et  ces  amphithéâtres,  il  les  avait  arrosés  de  son  sang  lors  des  per- 
sécutions ;  ces  théâtres  et  ces  jeux,  il  les  maudissait  comme  immoraux  et 
impies;  ces  riches  tombeaux,  soumis  à  des  rites  qui  n'étaient  pas  les 
siens,  il  s'en  détournait  pour  se  réfugier  dans  ses  catacombes.  On  doit  re- 
marquer toutefois  que,  dans  l'histoire  des  mutuels  rapports  entre  les 
deux  sociétés  païenne  et  chrétienne,  avant  et  après  la  paix  de  l'église,  les 
rigueurs  se  produisirent  en  général  par  excès  exceptionnels  et  peu  dura- 
bles. De  même  que,  pendant  très-longtemps,  l'indépendance  civile  des 
chrétiens,  invoquant  le  droit  commun,  a  été  respectée,  de  même  les  em- 
pereurs, après  avoir  abjuré  le  paganisme,  se  sont  abstenus,  surtout  dans 
Rome,  de  mesures  violentes  contre  les  monuments  et  les  statues  de  l'an- 
tiquité. M.  de  Rossi  a  démontré  cette  thèse  abondamment  ;  il  a  fait  voir 
que  ceux  des  histoiiens  modernes  qui  se  sont  crus  autorisés  à  soutenir 
avec  insistance,  avec  excès,  la  thèse  contraire,  ont  été  abusés  en  particu- 
lier par  les  fausses  inscriptions  ligoriennes. 

Les  principaux  sanctuaires  furent  fermés,  il  est  vrai,  à  partir  des  fils 
de  Constantin  et  de  Théodose  ;  les  sacrifices  furent  abolis  ;  les  terres  qui 
appartenaient  aux  prêtres  païens  furent  confisquées  avec  leurs  revenus  ; 
mais  les  statues  des  divinités  ou  des  héros,  distribuées  par  les  préfets  de 
la  ville  dans  les  lieux  publics,  continuèrent,  après  avoir  perdu  le  sens 
religieux  que  les  anciennes  croyances  leur  attribuaient,  à  servir  d'ad- 
mirable parure  à  cette  Rome  qui  ne  reniait  pas  son  passé.  C'est  ce  que 
démontrent  aux  v*  et  vi®  siècles  de  npmbreuses  inscriptions.  Tel  préfet  a 
érigé  dans  le  forum  cette  statue  qu'il  a  tirée  d'un  temple  «  afin  qu'elle 
servît  d'ornement  à  la  ville.  »  Tel  édifice  ayant  été  consacré  au  nouveau 
culte,  «.la  lumière  du  salut  a  brillé  là  où  régnaient  les  ténèbres,»  ou  bien: 
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«  A  l'assemblée  des  démons  a  succédé  la  maison  de  Dieu.  x>  Il  y  eut  sans 
doute  des  x-iolences  exercées  contre  les  monuments  de  l'ancien  culte  au 
nom  du  christianisme  ;  mais  ce  fut  en  général  hors  de  l'Italie,  en  Âîri- 
que,  en  Egypte,  en  Orient,  ou  dans  la  campagne,  où  la  présence  du  sanc- 
tuaire et  de  l'idole  pouvait  perpétuer  la  superstition.  On  vit,  il  est  vrai, 
des  moments  de  réaction,  pendant  lesquels  les  empereurs  chrétiens  pri- 
rent des  mesm-es  sévères,  fermant  la  grotte  de  ]VIitlu-a,  au  pied  du  Capi- 
tole,  ou  faisant  brûler  les  livres  sibjdlins  ;  mais  le  christianisme  comprit 
très-vite  que  les  monuments  de  Rome  païenne  faisaient  partie  d'une 
gloire  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  renier,  puisqu'elle  avait  servi,[selon  les 
secrets  desseins  de  la  Pro^^dence,  à  grouper  les  nations  et  à  les  préparer 
pour  recevoù"  l'Evangile.  C'eût  été  d'ailleurs  une  longue  et  pénible  tâche^ 
et  bien  vaine,  que  d'essayer  d'anéantir  tant  d'énormes  édifices  ;  ne  valait- 
il  pas  mieux  les  conserver  en  les  appliquant  au  vrai  culte?  N'était-ce  pas 
le  moyen  de  triompher  d'autant  plus  sûi-ement  et  de  séduh-e  les  âmes? 
Le  clergé  se  montrait  habile  dans  les  campagnes  à  substituer  aux  génies 
des  arbres  et  des  fontaines  le  culte  des  saints,  dont  les  poétiques  légen- 
des effaçaient  les  traditions  antiques  ;  il  fallait  ainsi,  dans  Eome,  arborer 
les  symboles  chrétiens  sur  les  anciens  monuments  et,  sans  interrompre 
les  courants  établis,  transformer  les  sanctuaires  pour  transformer  les 
cœurs.  On  vit  de  la  sorte  commencer  une  métamorphose  bizarre  dans  la- 
quelle le  moyen-âge  chrétien  faillit,  il  est  vrai,  étouffer  quelques-uns  des 
souvenirs  persistants  de  l'antiquité  païenne  ;  tout  comj)te  fait,  il  en  con- 
sei-va,  il  en  sauva  beaucoup. 

Un  des  plus  singuliers  exemj^les  de  cet  accord  subsistant  à  travers  les 
siècles  se  voit  dans  la  cathédrale  de  Syracuse.  Là  s'élevait  jadis  un  beau 
temple  de  Minerve,  du  haut  duquel  le  bouclier  resplendissant  de  la  déesse 
servait  de  dernier  phare  aux  na'S'ires  s'éloignant  du  port.  Dès  que  ce  signe 
avait  disparu  de  l'horizon,  le  pilote  jetait  à  la  mer  la  coupe  de  terre  em- 
pruntée à  l'autel  de  Héra,  et  les  dieux  devaient,  pour  ces  rites  accom- 
plis, une  navigation  prospère.  L'église  chrétienne  a  succédé,  construite 
sur  les  bases  et  dans  l'enceinte  même  du  temple.  L'archaïsme  dorique  se 
reconnaît  sur  ces  magnifiques  colonnes  au  lourd  chapiteau,  aux  canne- 
lures profondes,  au  diamètre  énorme,   s'élargissant  à  la  base.  C'est  pitié 
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de  les  voir  aujourd'hui  couvertes  de  l'inconvenant  badigeon,  et  encas- 
trées dans  la  maçonnerie  moderne  ;  quel<iues-unes  sont  penchées,  comme 
si  elles  allaient  tomber,  et  l'on  comprend  vite  qu'elles  eussent  été  depuis 
longtemps  à  terre  sans  le  ferme  appui  de  la  construction  ultérieure, 
qu'elles  ont  rencontré.  Le  christianisme,  comme  fait  le  lierre  dans  les 
ruines,  a  soutenu  au  milieu  même  de  leur  chute  ces  vingt-deux  grosses 
colonnes,  et  il  les  a  conservées  avec  l'architrave  et  la  frise  antiques. 

Rome  est  la  scène  la  plus  intéressante  où  l'on  puisse  sui\Te  le  mélange 
bizarre  des  deux  civilisations  et  des  deux  génies.  Là  surtout  le  christia- 
nisme a  préservé  beaucoup  de  monuments  et  d'objets  d'art  que  lui  avait 
légués  le  paganisme,  mais  il  les  a  marqués  de  son  sceau.  Ainsi  seulement 
fut  sauvée  la  célèbre  statue  équestre  de  Marc-Aurèle.  Rien  n'autorise  à 
croire  qu'elle  ait  été  primitivement  placée  autre  part  qu'en  face  de  la  ba- 
silique de  Saint- Jean-de-Lateran.  Peut-être  ornait-elle  la  riche  demeure  de 
la  gens  Annia,  où  Marc-Aurèle  naquit  et  fut  élevé.  Une  seule  chose  est 
certaine,  c'est  que  Paul  III  la  fit  transporter  de  ce  lieu  au  Capitole,  le 
23  mars  1538.  Elle  passait  aux  yeux  du  moyeu-  âge  pour  représenter  le 
grand  empereur  Constantin,  un  chrétien  :  cette  erreur  la  fit  respecter.  — 
C'est  probablement  l'église  des  saints  Cosme  et  Damien,  située  près  du 
forum,  qui  a  conservé  ce  temple  de  la  Ville  où  se  tenait  autrefois  l'ar- 
chive préfectorale,  et  où  était  exposé  l'original  authentique  du  célèbre 
plan  Capitolin.  Le  Panthéon,  qui  faisait  partie  primitivement  des  thermes 
d'Agrippa,  fut  donné  par  l'empereur  Héraclius  au  pape  et  consacré  à  la 
Vierge  en  608  ;  les  principales  basiliques,  les  temples  les  plus  célèbres 
de  l'antiquité,  furent  transformés  eu  églises,  aux  traditions  complexes  et 
souvent  inintelligibles.  Celles  que  les  MiraUlia  ont  enregistrées  ne  re- 
posent souvent  que  sur  le   fondement   unique  de  la  corruption  des  mots. 

Outre  la  fondation  de  Constantinople,  outre  les  invasions  des  barbares 
et  le  triomphe  du  christianisme,  une  quatrième  cause  d'entière  transfor- 
mation de  l'aspect  monumental  de  Rome,  et  incontestablement  la  plus 
énergique,  la  plus  dissolvante,  la  plus  irrémédiable  de  toutes,  a  été  la 
longue  durée  de  l'anarchie  féodale  et  des  guerres  civiles  du  moyen-âge, 
pendant  lesquelles  Rome,  souvent  abandonnée  par  ses  propres  pontifes 
réfugiés  à Ravenne,  exilés  à  Avignon,  est  devenue  comme  un  champ  clos 
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où  les  partisans  des  papes  et  ceux  des  antipapes,  les  Guelfes  et  les  Gibe- 
lins, se  sont  livré  de  perpétuels  combats,  qui  ont  interrompu  toutes  les 
traditions  et  multiplié  les  ruines. 

Les  derniers  grands  travaux  de  l'empire  avaient  été,  au  iv^  siècle,  le 
cirque  de  Maxence,  la  basilique  et  l'arc  de  triomphe  de  Constantin.  En- 
core ce  dernier  monument  est-il  composé  de  pierres  sculptées  ou  taillées 
primitivement  pour  d'autres  édifices  ;  la  célèbre  inscription  qu'il  supporte, 
Instinctu  divinitatis,  etc.,  est  gravée  sur  des  fragments  de  chapiteaux 
venus  d'aillem-s  ;  les  bas-reliefs  en  sont  empruntés  à  un  arc  de  Trajan 
qui  était  au  forum.  Constance  II,  par  un  effort  remarquable  à  cette  date, 
fait  venir  d'Egypte  l'obélisque  qui  décore  aujourd'hui  la  place  de  Saint- 

Jean-de-Lateran.  Honorius  répare  les  murs  d'Aurélieu Ce  sont  là  les 

dernières  preuves  d'énergie  que  les  Romains  de  l'empire  savent  donner. 
Au  milieu  du  vu*  siècle,  l'empereur  grec  Constant  II  voit  encore  les  che- 
vaux dorés  de  l'arc  de  triomphe  qui  ornait  le  grand  cirque,  ainsi  que  les 
tuiles  dorées  du  Panthéon.  Léon  IV  construit  contre  les  Sarrazms  les 
vastes  murs  de  la  cité  léonine  vers  l'année  848  ;  mais  la  décadence  monu- 
mentale de  Rome  n'en  est  pas  moins  irrévocablement  engagée.  Non-seule- 
ment ou  ne  sait  plus  édifier,  mais  on  ne  sait  plus  relever  ce  qui  s'est 
abattu  ou  ce  qui  penche  vers  la  ruine.  Une  sorte  de  renaissance  qui  s'est 
montrée  pendant  la  période  carlo\'ingienne  n'a  pas  duré.  Les  industries 
ou  les  arts  annexes  à  l'architecture  se  perdent  et  les  traditions  antiques 
s'oublient  :  il  n'y  a  plus  de  traces  de  mosaïques  exécutées  dans  Rome 
entre  le  ix^  siècle  et  le  commencement  du  xil®,  jusqu'à  celles  de  Sainte- 
Françoise-Romaine  et  de  Sainte-Marie-du-Trastévère  (1130).  On  ne  fabri- 
que plus  les  grands  ouvrages  de  bronze,  et  ce  bel  art.  qui  avait  produit 
des  merveilles  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  exilé  à  Constantinople, 
n'en  reviendra  aussi  qu'aux  premières  années  du  xii®  siècle.  Pour 
deux  cents  ans  au  moins,  nous  sommes  dans  la  triste  Rome  des  Mira- 
hilia. 

Ce  petit  Uvre,  guide  populaire  des  pèlerins,  et  qui  a  été  si  répandu  pen- 
dant quatre  cents  ans,  offre  la  parfaite  image  de  la  confusion  et  de  l'abais- 
sement général.  Los  légendes  chrétiennes  y  enveloppent  tellement  les 
réminiscences  classiques,  et  sont  elles-mêmes  ensuite  si  entièrement  défi- 
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gurées  par  l'ignorance  commune  qu'on  en  est  réduit,  toute  notion  précise 
s'étant  évanouie,  à  se  diriger  d'après  les  apparences  extérieures  et  sur  de 
simples  consonnances  n'offrant  aucun  sens  déterminé.  Le  tombeau  de 
Cecilia  Metella  prend  le  nom  de  Capo  di  Bove  a  cause  des  bucrânes  sculp- 
tés à  sa  frise  ;  les  thermes  de  Caracalla,  Terme  Antoniniane,  deviennent 
le  monument  d'Antignano  ;  le  cirque  d'Alexandre  Sévère,  appelé,  comme 
tous  les  cirques  au  moyen-âge  agôn  ou  in  agone,  c'est-à-dire  lieu  de  com- 
bat, reçoit  de  là  son  nom  actuel  bien  connu  de  place  Navone.  La  tour  qui 
servait,  au  bord  du  Tibre,  un  peu  en  amont  du  château  Saint-Ange,  aux 
paiements  de  Vannone,  devient  Torre  nona,  bien  qu'il  paraisse  impossible 
de  lui  trouver  dans  quelque  série  que  ce  soit  une  neuvième  place,  —  ou 
bien  Tor  di  Nona,  dénomination  corrompue  qui  n'offre  plus  aucun  sens. 
La  roche  Tai*péienne  continue  pendant  un  long  temps  à  être  le  lieu  des 
supplices  :  c'est  là  que  le  bourreau  tranche  les  têtes  ;  on  y  arrive  par  les 
Scale  délia  g  rem  giustizia;  mais  le  souvenir  d'un  nom  jadis  si»célèbre  s'est 
effacé,  et  ce  n'est  plus  pour  le  moyen-âge  que  la  montagne  aux  chèvres, 
monte  cajirino,  de  même  que  l'ancien  forum  n'est  plus  que  la  place  aux 
bœufs,  campo  vaccino.  L'arc  de  Titus  est  devenu,  à  cause  de  ses  bas-re- 
liefs mutilés  qui  n'ont  pas  cessé  d'arrêter  les  regards,  Varco  délie  setfe 
lucerne,  l'arc  aux  sept  lampes.  Si  le  nom  du  palais  de  l'antique  famille  des 
Laterani,  converti  en  basilique,  s'est  perpétué,  on  l'interprète  d'une  ma- 
nière qui  convient  à  l'abandon  de  ce  lieu,  voisin  de  la  campagne  ro- 
maine: latere  et  rana  !  UArcus  Nervae  est  devenu  VArca  di  Noë.  — 
On  connaît  du  reste  les  aberrations  devenues  populaires  sur  le  Capitole 
et  ses  statues  sonnantes,  sur  le  cavalier  rustique,  sauveur  de  Rome  as- 
siégée, etc. 

L'aurore  d'une  renaissance  se  montre  en  quelques  intéressantes  œuvres 
romaines  du  xiil®  siècle  ;  mais  le  séjour  des  papes  à  Avignon,  de  1309  à 
1377,  vient  raviver  l'anarchie.  Les  souvenirs  de  l'ancienne  grandeur  sont 
à  peine  restés  dans  les  esprits.  Dante  lui-même  n'aperçoit  les  monu- 
ments antiques  qu'à  travers  les  nuages  des  Mirahilia.  Ce  n'est  pas  Pé- 
trarque, c'est  le  pauvre  tribun  Rienzi  qui  fait,  un  des  premiers,  quelque 
sérieuse  attention  au  langage  des  inscriptions  lapidaires.  Il  voudrait  rani- 
mer l'ancienne  république    romaine  ;  mais    la    multitude  qui  l'écoute  ne 
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sait  plus,  ni  lui-même,  ce  que  c'est  que  le  ponuenum  urbis  ;  il  traduit 
comme  s'il  y  avait  pomarium,  et  il  revendique  l'Italie  parce  qu'elle  est, 
dit-il,  le  jardin  ou  le  verger  de  la  ville  éternelle.  La  solitude  s'étend 
comme  une  lèpre,  le  forum  et  le  Palatin  ne  sont  bientôt  plus  que  des 
pâturages.  L'inertie  devient  telle  que,  sur  les  toits  des  maisons,  de  mi- 
sérables planchettes  de  bois,  scandulœ,  dont  Rome  s'était  contentée  pen- 
dant les  cinq  premiers  siècles,  remplacent  de  nouveau  les  tuiles  :  cette 
simple  fabrication,  si  extraordinaii'ement  abondante  pendant  la  grande 
époque  classique,  est  devenue  trop  difiicile  pour  les  Eomains  dégénérés. 
Les  maisons  elles-mêmes  sont  construites  avec  de  si  mauvais  matériaux 
qu'il  faut  se  les  représenter  de  terre  plutôt  que  de  brique. 

Les  monuments  de  l'antiquité  sont  exposés  alors  à  un  triple  péril.  Ils 
deviennent  des  forteresses,  au  risque  de  disparaître  sous  les  aménage- 
ments les  plus  bizarres  ou  de  s'eflEondrer  sous  les  coups  des  assaillants. 
Pendant  les  longs  débats  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  entre  les  Guelfes 
et  les  Gibelins,  la  famille  des  Frangipani  occupe  l'arc  de  Constan- 
tin, celui  de  Titus,  le  Septizonium  constrait  par  Septime  Sévère  sur 
la  pente  méridionale  du  Palatin,  et  le  Colisée  ;  les  Caëtani,  cette  puis- 
sante famille  qui  a  donné  quatre  papes,  dont  Boniface  VIII,  et  qui  a 
encore  ses  illustres  représentants  à  Rome,  s'emparent  du  tombeau  de 
Cecilia  iletella  sur  la  voie  Appienne,  et  de  l'île  Tibérine  ainsi  que  la 
Torre  délia  Milizia  en  "\alle  ;  les  Orsini  détiennent  le  tombeau  d'Adrien, 
le  théâtre  de  Pompée,  le  mont  Giordano  et  le  campo  del  Fiore;  les  Co- 
lonna  ont  le  mausolée  d'Auguste  et  les  thermes  de  Constantin  au  Quiri- 
nal;  les  Savelli  prennent  le  théâtre  de  Marcellus  etl'Aventin;  Rome  sehé-» 
risse  de  tours  édifiées  sur  les  monuments  antiques.  Encore  au  xviii®  siècle 
on  chercherait  en  vain  sur  l'intéressante  gravure  de  Vasi,  de  1765,  l'arc 
de  Titus  :  il  a  disparu,  sauf  une  partie  de  la  façade  inférieure,  sous  la 
maçonnerie  dont  on  l'a  revêtu  pour  le  réunir  en  une  seule  fortification 
avec  Sainte -Françoise  Romaine.  Dans  ces  vastes  monuments  qu'elles  se 
sont  appropriés,  les  familles  et  leurs  nombreux  clients  s'établissent,  se 
fortifient,  et  n'ont  pas  de  peine  à  se  défendre;  mais  les  attaques  sont  vi- 
goureuses et  fréquentes,  et  les  assaillants,  s'ils  n'atteignent  pas  leur  en- 
nemi, se  vengent  sur  l'édifice.  Quand    Hubert    Guiscard  prend  et  saccage 
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la  ville, en  1084,  c'est  le  signal  delà  ruine  pour  le  Septizonium,  que  plus 
tard  Sixte-Quint,  par  une  autre  sorte  de  profanation,  achèvera  de  faire 
disparaître.  Au  même  temps  le  Cœlius  et  l'Aventin,  pris  d'assaut,  devien- 
nent les  tristes  solitudes  qu'on  voit  aujourd'hui  ;  la  population  des  col- 
lines, pourchassée,  achève  de  se  grouper  dans  l'ancien  Champ  de  Mars, 
où  se  formera  de  la  sorte  la  Rome  moderne.  Lorsqu'on  1253  le  sénateur 
Brancaleone  détruira  jusqu'à  cent  quarante  des  tours  féodales,  on  pense 
bien  qu'avec  elles  disparaîtront  tout  au  moins  les  parties  supérieures  des 
édifices  qui  leur  servaient  de  bases. 

Le  second  danger    auquel  sont  exposés  les   monuments  romains  pen- 
dant le  moyen-âge  est  d'être  mutilés   pouv  servir   à  de  mauvaises  cons- 
tructions ou  à  des  réparations  impuissantes.    On  ne  sait  plus  bâtir  qu'en 
se  servant  de  débris  ou  de  morceaux  antiques.  C'est  ce  qui  fait  que  pres- 
que tout  vieux  mur,  dans  la  Rome  actuelle,  recèle  des  fragments  sculp- 
tés. On  pourrait  en  citer    de  très-nombreux    exemples.  —  L'année  der- 
nière, en   démolissant    un    des  bastions    dont   la  Porta  del  Popolo  éi^ïi 
flanquée,   on    a   rencontré   les  restes  d'un  beau  monument  funéraire  qui 
avait  longtemps  orné  cette  partie  de  la  voie    Flaminienne.  Un  de  ces  dé- 
bris nous  a  fait  connaître  la  curieuse    inscription    d'une  jeune  fille  qui  a 
été,  dit  son  père,  païenne  entre  les  païens,  mais    entre  les  chrétiens  chré- 
tienne. -  Dans  le  courant  de  1871,  M.  l'architecte    Vespignani,  en  abat- 
tant les  deux  tours  de  l'ancienne  porte  Salaria,   mit  à  découvert  l'intéres- 
sant tombeau  de  Quintus   Sulpicius   Maximus,    ce   jeune  improvisateur 
grec  dont  Rome,  au  temps  de  Domitien,  fut  charmée.  -  On  avait  ainsi 
retrouvé  en  1838,  encastré  dans  une  tour  attenante  à  l'ancienne  porte  La- 
bicane,  tout  près  de  la  porte  Majeure  actuelle,  le  tombeau  bien  connu  de 
Mareus  Vergilius  Eurysacès,  ce  qu'on   appelle  vulgairement  le  Tombeau 
du  boulanger.  -  Il  y  a    quelques    mois,   un  vieux  mur  qu'on  détruisait 
sur  l'Esquilin  s'est  trouvé  contenir  en  nombreux  fragments  jusqu'à  sept 
statues,  que   sans  nul    doute   on  recomposera.  —  De  trop  bonne  heure 
aussi  et  pendant  trop  longtemps,  le  Colisée  et  le  forum  sont  devenus  de 
véritables  carrières,  où  l'on  est  venu  de  toutes  parts  chercher  des  colonnes 
et  des  pierres  pour  les  employer    ailleurs.  Déjà  en  1140,  le  célèbre  abbé 
Suger,  recoifstruisant  la  basilique    de   Saint-Denys,    songeait  à  faire  en- 


RAPPORTS  VERBAUX.  537 

lever  les  magnifiques  colonnes  de  granit  des  thermes  de  Dioclétien,  tant 
la  renommée  de  ce  genre  d'exploitation  s'était  vite  répandue.  En  Italie 
même,  la  cathédrale  de  Pise,  qui  est  du  xi"  siècle,  et  celle  de  Lucques, 
consacrée  par  Alexandre  II,  ont  été  probablement  édifiées  avec  des  dé- 
pouilles romaines.  Cela  est  sûr  pour  la  célèbre  basilique  érigée  par  le 
moine  Didier  au  mont  Cassin.  Les  Eomains  n'étaient  plus  capables  d'al- 
ler chercher  à  quelque  distance  la  pierre  ou  la  pouzzolane.  Ils  creusaient 
simplement  là  où  leurs  ancêtres  avaient  bâti  ;  l'édifice  antique,  d'abord 
exploité  sans  trop  de  peine  à  la  surface  du  sol,  était  ensuite  dépouillé 
par-dessous.  Les  latomies  qu'on  a  trouvées  pendant  ces  derniers  temps 
sous  l'Esquilin,  et  qui  ont  obligé,  pour  les  quartiers  nouveaux,  par 
exemple  pour  le  ministère  des  finances,  voisin  de  la  gare,  à  des  fonda- 
tions considérables,  sont  en  partie  l'œuvre  de  ces  générations  ignorantes  : 
on  a  constaté  qu'elles  traversent  des  substructions  certainement  antiques  ; 
il  y  en  a  parmi  celles  des  thermes  de  Dioclétien. 

Encore  peut-on  retrouver  —  nous  en  avons  cité  des  exemples  — 
quelques-uns  des  morceaux  ainsi  enveloppés  ou  déplacés.  Mais  le  troi- 
sième danger,  celui  auquel  ont  succombé  pendant  le  moyen-âge  un  nom- 
bre considérable  de  monuments  antiques,  a  été  la  déplorable  coutume, 
beaucoup  trop  longtemps  pratiquée,  de  fabriquer  des  boulets  et  de  la 
chaux  avec  le  marbre  et  la  pierre  anciennement  mis  en  œuvre.  Un  grand 
édifice  comme  les  thermes  de  Dioclétien  ou  le  Colisée  était  concédé  aux 
entrepreneurs  qui  en  avaient  fait  la  demande,  et  ils  pouvaient  en  exploi- 
ter désormais  tous  les  matériaux.  La  carrière  ainsi  livrée  est  désignée  sui- 
plusieurs  anciennes  cartes  sous  le  nom  de  petraia,  ou  bien  on  voit  à  côté 
l'indication  d'un  four  à  chaux,  fornace.  Des  générations  de  marbriers  pa- 
raissent avoir  habité  successivement  sous  la  voûte  principale  de  l'arc  de 
Septime  Sévère,  alors  que  ce  monument  était  enseveli  à  moitié  :  ils 
avaient  un  de  ces  fours  si  nombreux  précisément  au  forum  pendant  le 
moyen-âge  ;  c'est  ainsi  sans  doute  qu'ont  péri  peu  à  peu  les  débris  du 
temple  de  la  Concorde,  situé  tout  auprès,  et  dont  il  ne  reste  plus  aujour- 
d'hui même  une  colonne.  De  si  détestables  pratiques  dureront  jusque 
pendant  le  xvi"  et  même  le  xvii'^  siècle. 

Ajoutons    à  ces    nombreuses   causes  de  ruine  les  fléaux   naturels.    Le 
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tremblement  de  terre  de  1348  fut  terrible  :  la  toiture,  le  campanile  et 
une  grande  partie  de  l'atrium  de  là  basilique  du  Laterau  s'écroulèrent. 
Une  nouvelle  secousse  dans  les  premiers  jours  de  septembre  1349  fit  tom- 
ber une  partie  du  Colisée,  mutila  la  tour  des  Conti,  et  ébranla  la  basi- 
li({ue  de  Saint-Paul.  —  N'oublions  pas  les  inondations  du  Tibre,  fléau  re- 
doutable qui  occupe  dans  l'histoiro  de  la  ville  de  Eome  une  si  large 
place.  Tite-Live,  Tacite  et  Pline  le  Jeune  ont  à  ce  sujet  des  récits  lamen- 
tables. La  crue  de  792  arracha  de  ses  gonds  la  porte  flaminienne  et  l'en- 
traîna jusqu'au  pied  de  l'arc  de  Marc-Aurèle,  près  de  San  Lorenzo  m 
Lucina,  dans  le  Corso  actuel.  Celle  de  1230  s'éleva,  est-il  dit,  jusqu'aux 
toits  des  maisons,  et  renversa  le  pont  palatin  ou  de  Sainte-Marie.  Le 
XV  siècle  connut  huit  au  moins  de  ces  crues  meurtrières.  —  La  chro- 
nique des  incendies  serait  tout  aussi  désastreuse. 

Parmi  les  signes  permanents  de  la  ruine  laborieuse  et  séculaire  dont 
Rome  a  été  l'objet,  il  y  en  a  deux  qui  étonnent,  et  dont  l'entière  expli- 
cation est  difficile.  —  Les  archéologues  se  sont  exercés  dès  longtemps  à 
résoudre  le  problème  de  ces  trous  nombreux  et  profonds  que  tout  visi- 
teur a  remarqués  aux  murs  et  aux  colonnes  des  monuments  de  Rome  an- 
tique, par  exemple  au  Colisée  et  au  temple  de  Neptune  (Piazsa  cli  Pietra). 
M.  Gregorovius  cite  un  antiquaire  qui  a  voulu  en  avoir  le  cœur  net,  et 
qui  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  de  proposer  jusqu'à  sept  ou  huit  ex- 
plications. L'origine  principale  paraît  en  être  l'enlèvement  successif  et  pa- 
tient des  tenons  de  fer  qui  reliai^^nt  entre  elles  les  grosses  pierres  l'une 
par-dessus  l'autre.  On  retrouve  souvent  au  fond  de  la  fi-acture  les  creux 
perpendiculaires,  pratiqués  dans  les  deux  blocs,  où  ces  tenons  venaient 
se  placer,  et  même,  dans  le  creux  inférieur,  des  restes  de  scellements  en 
plomb.  On  peut  voir  au  Colisée,  soit  à  hauteur  d'homme,  soit  parmi  les 
pierres  tombées,  que  ces  tenons  étaient  de  fer  et  non  de  bronze  :  il  en 
reste  des  fragments.  Si  l'on  s'étonne  du  degré  de  misère  que  cette  re- 
cherche du  fer  indiquerait,  que  l'on  veuille  se  rappeler  quel  dénùment 
attestaient  d'autres  symptômes  que  nous  avons  mentionnés,  ces  maisons 
de  terre  et  ces  toitures  en  bois,  qui  faisaient  ressembler  par  certains  côtés 
la  Rome  dn  moyen-âge  à  celle  de  Cincinnatus  et  de  Camille.  Ce  n'est 
sans  doute  pas  dans  le  tunmlte  des  invasions,  ni  même  dans  le  désordre 
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des  guerres  civiles  que  le  long  travail  de  la  spoliation  des  monuments 
de  Rome  a  pu  s'accomplir  ;  n'est-ce  pas  plutôt  dans  le  silence  et  l'obscu- 
rité de  ces  temps  qui  n'ont  pas  eu  d'histoire,  alors  que  des  générations 
inertes  n'avaient  plus  d'énergie  que  pour  dégrader  insensiblement,  jour 
par  jour,  les  œuvres  de  leurs  ancêtres,  alors  que  des  multitudes  pauvres 
et  superstitieuses  se  ménageaient  des  abiis  dans  les  édifices  antiîjues,  et 
les  fouillaient  incessamment  ?  Ces  mêmes  ouvertiu^es  auront  été  agran- 
dies en  bien  des  cas  pour  recevoir  les  extrémités  des  charpentes  formant 
les  toits  des  misérables  habitations  qu'on  impro^àsait  :  il  est  plus  d'une 
des  gi-andes  ruines  de  Rome  où  l'on  retrouve  les  traces  de  ces  pauvres 
demeures,  suspendues  à  divers  niveaux,  selon  le  graduel  exhaussement 
du  sol.  Une  autre  h}^othèse,  que  j'ai  entendu  exprimer  par  M.  de  Rossi, 
serait  que  les  fi-agments  de  fer  n'auraient  pu  être  recherchés  si  avide- 
ment que  dans  un  moment  de  nécessité  suprême,  par  exemple  pendant 
un  des  nombreux  sièges  que  Rome  a  subis.  Les  trous  sont  si  nomlireux, 
ils  sont  quelquefois  placés  en  des  parties  si  peu  accessibles,  qu'il  y  a 
fallu  peut-être  xm  effort  plus  vigoureux  encore  que  celui  d'une  longue 
patience  ;  on  devrait  voir  ici  une  entrej)rise  faite  en  commun  par  la  puis- 
sance publique  dans  un  instant  de  danger,  pour  se  procurer  des  projec- 
tiles ou  des  armes. 

L'exhaussement  continu  du  sol  romain,  grtâce  à  l'accumulation  succes- 
sive des  ruines,  par-dessus  lesquelles  on  a  toujours  continué  de  bâtir 
assez  peti  solidement,  est  un  autre  signe  qui  offre  de  singuliers  con- 
trastes et  réserve  à  l'observateur  des  surprises  extraordinaires.  —  Ce 
phénomène  ne  s'est  pas  produit  seulement  dans  les  vallées  ;  on  le  re- 
trouve aussi  sur  les  hauteurs.  Si  d'une  part  le  rocher  tarpéien  a  perdu, 
dès  l'antiquité,  quelques  parties  de  son  sommet,  si  le  Palatin  n'a  plus  la 
Velia  ni  le  Germains,  si  une  sorte  d'aplanissement  fgénéral  a  fait  dispa- 
raîti'e  les  inégalités  supérieures  de  ces  collines,  par  contre  il  n'est  pas  un 
voyageur  qui  n'ait  remarqué  sur  le  Palatin  l'infériorité  actuelle  de  ni- 
veau, soit  de  la  maison  de  Livie,  soit  de  ces  chambres  construites,  il  est 
vrai,  au  temps  de  la  république  dans  Vintermontium,  et  où  l'on  descend 
du  milieu  du  palais  de  Uomitien.  Sur  l'Esquilin,  les  thermes  de  Titus 
sont  édifiés  par-dessus  la  maison   dorée  de  Néron.  Sur  le  Quirinal,  on  re- 
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trouvait  récemment  les  thermes  de  Constantin  en  creusant  entre  les  jar- 
dins Rospigliosi  et  les  jardins  Colonna.  Avx  Ca?lius,  près  de  l'église  des 
saints  Jean  et  Paul,  là  où  se  trouvent  des  ruines  considérables  difficiles 
à  identifier,  les  fouilles  du  temps  de  Piranesi  ont  démontré  que  l'exhaus- 
sement du  sol  avait  été  de  soixante  pieds  romains.  —  A  plus  forte  raison 
le  niveau  du  sol  a-t-il  dû  s'élever  dans  les  vallées  qui  séparent  les  célèbres 
collines,  les  incendies,  les  tremblements  de  terre,  les  inondations  accu- 
mulant les  débris,  et  chaque  génération  bâtissant  par-dessus  les  ouvrages 
demi-écroulés  des  générations  précédentes.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Trans- 
tévère,  il  faut,  pour  visiter  la  station  bien  connue  des  Vigiles,  descendre 
par  un  escalier  qui  a  bien  une  trentaine  de  marches.  Le  Panthéon  oc- 
cupe le  fond  de  la  place  où  il  est  situé,  et  cette  place  s'élève  tout  autour 
par  un  sol  évidemment  factice.  On  sait  que  la  basilique  de  Saint-Clément 
recouvre  une  plus  ancienne  basilique,  laquelle  est  au-dessus  d'une  maison 
des  commencements  du  m®  siècle,  construite  elle-même  sur  un  très-vaste 
édifice  des  temps  républicains,  tout  à  fait  inconnu.  Il  en  est  de  même  aux 
thermes  de  Constantin,  que  les  fouilles  pour  l'ouverture  de  la  rue  Na- 
tionale ont  mis  à  jour.  Ils  recouvrent  les  restes  de  la  maison  des  Avidii 
Quieti  et  des  Claudii  Claudiani,  laquelle  est  édifiée  sur  quelques  chambres 
datant  des  pre"miers  Antonins,  et  sur  une  plus  ancienne  construction  en 
opéra  quadrata. 

La  première  pensée  serait  d'accuser  encore  de  ces  désordres  les  longs 
siècles  du  moyen-âge  ;  il  y  a  cependant  des  témoignages  qui  mettent  en 
cause  un  autre  temps.  La  porte  Saint-Laurent,  par  exemple,  qui  est  de 
l'époque  d'Honorius  et  de  l'année  403,  conserve  à  peu  près  son  ancien 
niveau,  tandis  que  l'arc  monumental  des  eaux  Marcia,  Tepula  et  Julia, 
construit  par  Auguste  cinq  ans  avant  l'ère  chrétienne,  et  sur  lequel  Hono- 
rius  appuya  sa  porte,  se  trouve  de  nos  jours  tellement  enterré  que  les 
hautes  voitures  chargées  de  foin  ne  peuvent  le  franchir  ;  on  a  constaté 
de  plus,  en  creusant  à  l'issue,  que  la  voie  publique  avait  été  là  rehaussée 
jusqu'à  trois  fois  ;  et  l'inscription  placée  par  Honorius  témoigne  qu'il  a 
fallu,  pour  construire  cette  porte,  opérer  de  grands  déblais,  eg^stis  immen- 
nis  ruderibus.  On  a  quelque  peine  à  comprendre  comment  une  si  grande 
modification  du  sol  a  pu  s'accomplir  pendant  la  période  impériale,  quand 
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radministration  romaine  était  si  attentive,  et  quand  les  constructions  de- 
vaient être  si  durables.  —  Si  le  phénomène  a  commencé,  au  moins  en 
quelques  lieux,  dès  le  début  de  l'empire,  il  a  duré  d'autre  part  jusqu'au 
temps  de  la  Eenaissance.  A  partir  du  xv^  siècle,  quand  de  tous  côtés  la 
ville  nouvelle  a  grandi,  on  a  constamment  profité  des  parties  abandon- 
nées et  désertes  pour  y  faire  porter  les  décombres  tirés  des  lieux  qu'on 
rebâtissait.  Le  forum,  après  avoir  servi  de  carrière  et  de  four  à  chaux  pen- 
dant le  moyen  âge,  a  été  dès  le  commencement  du  xvi"  siècle  un  vaste 
immondezzaio.  Tout  autour  de  la  colonne  de  Phocas,  on  a  trouvé,  en  dé- 
blayant la  base,  des  débris  accumulés  depuis  le  xii"^  jusqu'au  xviii^  siècle. 
Ceux  du  siècle  passé  formaient  une  couche  d'environ  17  pieds;  l'anti- 
quaire Nibby,  qui  mentionne  ces  détails  en  1838,  ajoute  que  le  sol  envi- 
ronnant se  trouvait  encore  à  27  pieds  au-dessus  du  niveau  primitif.  En 
résumé,  on  a  calculé  que  l'exhaussement  du  sol  avait  été  de  24  pieds  au 
forum  de  Nerva,  de  10  au  forum  de  Trajan,  de  12  dans  la  vallée  où  est 
Bitué  l'arc  de  Constantin,  etc. 

Quel  âge  a  été  le  plus  funeste  pour  les  monuments  de  Rome  ?  Il  serait 
difficile  de  répondre  précisément  à  cette  question.  Pendant  plusieurs 
siècles  sans  liistoii-e,  alors  qu'une  chétive  population  cachait  à  l'abri  de 
ses  glorieux  murs  son  inertie  et  sa  misère,  elle  a  subi  une  lente  décom- 
position qui  a  souillé  et  mutilé  ses  plus  beaux  édifices.  Les  périodes 
d'agitation  et  de  guerre  civile,  qui  n'ont  pas  été  rares  même  pendant  ces 
temps  obscm-s,  ont  dû  lui  être  encore  plus  redoutables  :  la  main  de 
l'homme  a  certainement  pesé  sur  elle  plus  que  celle  du  temps.  Elle  a  été 
singulièrement  maltraitée  au  v^  siècle,  pendant  les  invasions  des  bar- 
bares ;  au  XI*  'siècle,  parmi  les  guerres  entre  le  sacerdoce  et  l'empire  ;  au 
xiv«  siècle,  alors  que  les  pontifes  étaient  exilés  de  leur  capitale,  et  que 
les  guerres  civiles,  les  rivalités  féodales,  les  mouvements  démocratiques, 
la  peste,  les  inondations,  les  tremblements  de  terre  y  multipliaient  les 
malheurs  et  en  bannissaient  tout  bon  ordre.  Même  les  erreurs  des 
époques  bien  différentes  qu'animait  un  esprit  nouveau  lui  sont  devenues 
fatales.  Les  papes  du  xv«  siècle  dépouillent  et  ruinent  les  monuments 
antiques  pour  construire  leurs  édifices;  Nicolas  V  met  la  main  sans  scru- 
pule sur  l'ancienne  basilique  de  Saint-Pierre,  sur  le  temple  de  Probus  et 
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bien  d'autres  monuments  vénérables  qui  en  dépendent.  Le  xvi<=  siècle 
effacera  presque  toutes  les  peintures  de  la  première  renaissance,  et  non 
pas  toujours  pour  y  substituer,  comme  au  Vatican,  les  œuvres  d'un  Ea- 
phaël.  Michel-Ange,  voulant  donner,  à  la  statue  de  Marc-Aurèle  une 
solide  base,  enlèvera  sans  hésiter  un  morceau  de  frise  à  l'architrave  des 
thermes  de  Titus.  Sixte-Quint  fera  raser  le  Septizonium  de  Septime 
Sévère.  Le  xvii^  siècle  enfin  inodernisera  les  égHses,  en  épargnant  à 
peine,  entre  toutes  les  œuvres  de  l'architecture  du  moyen-âge,  quelques 
campaniles  et  quelques  cloîtres.  —  Eome  cependant  survit  aux  conti- 
nuels désastres  ;  jamais  ne  se  sont  effacés  entièrement  le  souvenir,  le 
sentiment  et  les  traces  de  sa  puissance  ;  ses  grands  papes  du  moyen- 
Tige  les  ont  ranimés  et  renouvelés  avec  assez  d'éclat.  EUe  est  encore 
restée  digne,  après  tant  d'infortunes,  de  devenir  à  son  jour  le  plus  intense 
foyer  de  la  renaissance  italienne. 


Sur  la  peine  de  mort  en  Suisse, 

Par  M.  Ch.  Lucas. 

M.  Cil.  Lucas  :  —  J'avais  l'honneur  à  la  dernière  séance  de 
faire  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  le  T>'  Hilty,  professem-  à 
l'Université  de  Berne,  de  son  savant  écrit  sur  la  peine  de  mort  à  l'occa- 
sion de  la  révision  de  l'article  65  de  la  Constitution  Suisse.  J'ai  dit 
quelques  mots  du  retentissement  que  cet  incident  avait  eu  non-seulement 
en  Suisse,  mais  en  Europe,  des  vives  discussions  qu'il  avait  soulevées 
dans  la  presse  et  des  intéressantes  publications  dont  il  avait  été  l'objet, 
parmi  lesquelles  l'écrit  de  M.  Hilty  pouvait  être  considéré  comme  la  plus 
remarquable  et  la  plus  remarquée. 

J'ai  cru  devoir  prendre  part  moi-même,  je  ne  dirai  pas  à  la  vivacité, 
mais  seulement  à  l'importance  de  ces  discussions  dans  une  lettre  adressée 
à  mon  savant  ami  M.  le  commandeur  Francisco  Carrara,  membre  du  Sé- 
nat italien,  lettre  que  malgré  son  étendue  la  presse  a  reproduite  dans  les 
trois  langues  allemande,  française  et  italienne,  qui  sont  en  usage  dans  la 
Confédération  Suisse. 

Je  n'aurais  pas  voulu  introduire  cet  incident  dans  cette  enceinte  avant 
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qu'il  ne  fût  clos  et  que  son  appréciation  fût  tombée  dans  le  domaine  de 
l'histoire.  Il  ne  s'agit  donc  aucunement  ici  de  la  question  philosophique 
tle  la  peine  de  mort  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  droit  de  punir, 
mais  purement  et  simplement  de  l'appréciation  d'un  incident  d'un  grand 
intérêt  liistorique. 

L'importance  de  cette  communication  am-ait  demandé  un  rapport  écrit  ; 
mais  le  temps  m'a  manqué,  et  je  piie  l'Académie  de  vouloir  bien  accor- 
der avec  sa  bienveillance  habituelle  une  indulgente  attention  au  rapport 
verbal  que  je  viens  lui  présenter,  et  dans  lequel  je  m'efforcerai  de  suivre 
un  ordre  méthodique,  pour  permettre  d'en  saisir  plus  facilement  les  dé- 
veloppements et  l'ensemble  même. 

Un  pays  qui  compte  2,600,000  habitants,  la  Suisse  a,  dans  l'article  65 
de  sa  Constitution  du  29  mai  1874,  aboli  la  peine  de  mort  et  les  peines 
corporelles.  Au  bout  de  cinq  ans  ce  pays  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  à 
ré\'ision  de  cet  article  65  par  suite  du  péril  que  poun-ait  encourir  la  sécu- 
rité publique  si  on  prolongeait  la  durée  de  cette  expérience.  Tous  les  pou- 
voirs publics  et  le  peuple  lui-même  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur 
cette  question  de  révision,  et  c'est  à  l'impartialité  historique  qu'il  appar- 
tient de  se  prononcer  à  son  tour  sur  le  résultat  d'une  expérience  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  le  perfectionnement  de  la  législation  criminelle 
et  le  progrès^même  humanitaire. 

Je  dirai  successivement  les  circonstances  qui  motivèrent  l'introduction 
de  l'article  65  dans  la  Constitution  de  1874;  celles  ensuite  qui  ont  amené 
la  Suisse  à  se  demander  s'il  y  avait  Heu  de  ré^^se^  cet  article  au  point  de 
\Tie  de  la  sécurité  publique  ;  enfin  le  véritable  sens  qu'on  doit  attacher  à 
la  solution  donnée  à  cette  question  de  révision  par  les  pouvoirs  publics 
et  par  la  votation  des  cantons  et  du  peuple  de  la  Confédération  helvé- 
tique. 

J'ai  cru  devoir  faire  cette  communication  à  l'Académie  parce  qu'ayant 
en  main  l'ensemble  des  renseignements  nécessaires  à  cette  appréciation 
historique  provenant  de  source  authentique  et  j'ajouterai  même  officielle, 
car  plusieurs  sont  dus  à  la  bienveillante  transmission  de  M.  le  ministre  de 
Suisse  à  Paris,  je  ne  pouvais,  dans  l'intérêt  historique,  m'abstenir  d'en 
faire  usage. 

J'ai  pensé  encore  que  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  peine  de 
mort  dont  les  opinions  sont  également  respectables,  parce  que  ce  n'était 
pas  pour  eux  une  thèse  à  soutenir,  mais  un  grave  problème  à  élucider 
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par  les  lumières  de  l'expérience,  étaient  mutuellement  intéressés  à  recueil- 
lir celles  que  l'incident  suisse  venait  leur  offrir. 


l'adoption  de  l'article  65  en  1874  et  la  demande  de  révision 

EN  1878. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'état  de  la  civilisation  de  la  Suisse, 
on  ne  saurait  adresser  le  reproche  de  témérité  à  l'article  65  de  la  Consti- 
tution qui  vint  déclarer  en  1874  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Les  ren- 
seignements et  les  faits  cités  par  le  Message  fédéral  justifient  cette  décla- 
ration. Il  indique,  en  effet,  qu'au  moment  de  l'adoption  de  la  Constitu- 
tion, sur  les  vingt-deux  cantons  dont  se  compose  la  Confédération  helvé- 
tique, il  n'y  avait  eu  depuis  vingt-trois  ans  aucune  exécution  capitale 
dans  quatorze  d'entre  eux.  Il  ajoute  que  six  cantons  avaient  déjà  pris 
l'initiative  de  la  suppression  légale  de  l'échafaud.  Il  constate  enfin  que 
les  pays  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  où  la  peine  de  mort  avait  été 
abolie  étaient  habités  par  vingt-sept  millions  d'hommes  et  que  la  Suisse 
pouvait  légitimement  aspirer  par  son  état  de  civilisation  à  prendre  rang 
parmi  eux. 

Mais  il  est  d'autres  points  de  vue  auxquels  l'article  65  ne  semble  pas 
aussi  irréprochable.  C'était,  en  effet,  un  procédé  peu  correct  que  de  pla- 
cer la  déclaration  en  principe  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  une 
Constitution  qui  avait  pour  objet  l'organisation  politique  du  pays.  C'était 
de  plus  un  procédé  bien  brusque  que  celui  d'interrompre  le  mouvement 
abolitionmste  dans  les  cantons,  au  lieu  de  le  laisser  y  suivre  son  déve- 
loppement progressif  et  régulier  qui  offrait  assurément  plus  de  chances 
de  stabilité.  En  se  reportant  à  1866,  époque  à  laquelle,  à  l'occasion  d'une 
révision  partielle  de  la  Constitution,  le  peuple  avait  répondu  par  un  vote 
négatif  à  la  proposition  d'y  introduire  la  suppression  de  la  peine  de  mort, 
on  pouvait  trouver  par  trop  évasif  le  procédé  qui  reproduisait  cette  pro- 
position abolitive  dans  un  vote  en  bloc  de  la  Constitution. 

Tout  cela  paraîtrait  inexplicable  si  l'on  ne  savait  que  l'article  65  ne 
s'inspirait  pas  uniquement  du  progrès  humanitaire  à  réaliser  par  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort.  Cet  article  ne  représentait  pas  seulement  l'opi- 
nion abolitionniste,  mais  celle  du  l'unification  pénale  qui  était  déjà  fort 
accréditée  en  Suisse  et  qui,  par  l'interdiction  aux  cantons  de  prononcer  la 
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peine  de  mort,  leur  enlevait  ainsi  sur-  ce  point  important  leur  liberté  lé- 
gislative. 

C'est  ainsi  que  par  l'ai-ticle  65  on  faisait  une  regrettable  confusion  de 
la  question  constitutionnelle  et  de  celle  de  la  peine  de  mort,  et  la  se- 
conde n'y  avait  qu'en  apparence  le  rôle  principal.  De  là,  cette  confusion 
avait  pour  conséquence  funeste  que  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort 
devenant  pour  les  cantons  la  condition  du  rétablissement  de  leur  liberté 
législative,  la  suppression  de  la  peine  de  mort  devait  être  pour  tous  les 
défenseurs  de  la  souveraineté  des  cantons  la  condition  de  la  recouvrer. 

L'article  120  de  la  Constitution  leur  en  indiquait  le  moj-en,  c'était  le 
recours  au  pétionnement  afin  d'arriver  à  soumettre  la  révision  de  l'ar- 
ticle 65  à  un  vote  séparé  du  peuple,  qu'on  avait  évité  par  le  vote  en  bloc 
de  la  Constitution. 

Deux  crimes  furent  commis  en  novembre  1878,  l'un  dans  le  canton  de 
Fribourg,  l'autre  dans  celui  de  Saint-Gall.  Ces  crimes  étaient  horribles  ; 
mais,  comme  le  dit  le  message  du  Conseil  fédéral,  des  crimes  non  moins 
atroces  avaient  été  commis  à  des  époques  antérieures. 

L'IioiTem-  produite  par  ces  crimes  fut  surexcitée  par  les  récits  de  plu- 
sieurs journaux,  et  des  comités  de  pétitionnement  s'organisèrent  pour 
demander  à  la  haute  assemblée  fédérale,  composée  du  Conseil  des  États 
ou  des  cantons  et  du  Conseil  national,  la  révision  de  l'article  65  de  la 
Constitution  qui  prononçait  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  des  peines 
corporelles. 

Ces  pétitions  avaient  réuni  30,000  signatures  lorsqu'elles  devinrent,  à 
la  séance  du  17  décembre  1878  du  Conseil  des  États,  l'objet  de  la  motion 
de  M.  Freuler. 

II 

LA   MOTION    DE    M.    FREULER   DU    17   DÉCEMBRE    ET   SES   DIVERSES   PHASES 
jusqu'au  COMPROMIS   DU   28   MARS  1879. 

Je  vais  suivre  rapidement  cette  motion  de  M.  Freuler  depuis  sa  pré- 
sentation à  la  séance  du  17  décembre  jusqu'au  compromis  du  28  mars. 
La  motion  de  M.  Freuler  concluait  à  la  suppression  de  l'article  65  et  au 
rétablissement  des  châtiments  corporels  et  de  la  peine  de  mort,  sauf  en 
matière  politique.  Cette  motion  fut  prise  en  considération  par  le  Conseil 
des  Etats  ou  des  cantons  à  la  majorité  de  30  voix  contre  12  ;  mais  elle  ne 
fut  l'objet  que  d'un  préavis  dans  le  Conseil  national   qui,  à  la  majorité 
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de  50  voix  contre  28,  en  prononça  le  renvoi  à  l'examen  du  Conseil  fédé- 
ral avec  invitation  de  présenter  son  rapport  à  une  session  extraordinaire 
dont  l'ouverture  fut  fixée  au  17  mars. 

Le  Conseil  fédéral  s'empressa  de  procéder  à  une  enquête  sur  tous  les 
faits  propres  à  constater  l'influence  qiie  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
avait  pu  exercer  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  depuis  1874.  Il 
adressa  à  tous  les  cantons,  en  date  du  9  janvier,  un  questionnaire  auquel 
était  jointe  une  circulaire  contenant  toutes  les  explications  nécessaires  à 
la  saine  intelligence  des  réponses  aux  renseignements  demandés. 

Le  7  mars,  le  Conseil  fédéral  publia  le  Message  dans  lequel  il  appré- 
ciait les  résultats  de  l'enquête,  sans  négliger  le  mouvement  comparé  de 
la  criminalité  dans  les  pays  étrangers.  La  question  lui  sembla  devoir  être 
ainsi  posée  : 

çç  Les  expériences  qui  ont  été  faites  depuis  que  la  nouvelle  Constitu- 
tion est  entrée  en  vigueur,  ont-elles,  comme  le  prétendent  les  pétition- 
naires et  la  motion  de  M.  Freuler,  démontré  que  le  peuple  suisse  n'est 
pas  en  état  de  supporter  à  la  longue  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et 
que  le  rétablissement  de  cette  dernière  paraît  en  conséquence  nécessaire?» 

Le  Message  arrive  à  cette  conclusion  spéciale  relative  aux  résultats  de 
l'enquête  : 

(C  1°  Les  crimes,  en  particulier  l'assassinat,  ont  subi  en  Suisse,  quelque 
augmentation  pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

ce  2°  Cette  augmentation,  comparée  à  celle  qui  s'est  produite  dans  des 
États  voisins  où  la  peine  de  mort  est  appliquée,  n'a  rien  d'exceptionnel 
ni  d'inquiétant  ;  proportionnellement  elle  est  au  contraire  moindre  ; 

«  3°  Aucun  fait  positif  ne  prouve  que  l'augmentation  incontestable 
des  crimes  en  Suisse  soit  la  conséquence  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort.  » 

Le  Message  indique  alors  quelques-unes  des  causes  locales  et  générales 
qui  ont  influé  en  Suisse  et  en  Europe  sur  l'accroissement  de  la  crimina- 
lité, et  il  se  termine  par  cette  conclusion  finale  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en- 
trer en  matière  sur  la  motion  de  M.  Freuler,  ni  sur  les  pétitions  des 
citoyens  suisses  qui  demandent  la  révision  de  l'article  65.  » 

La  session  extraordinaire  s'ouvrit  le  17  mars.  Quoique  dans  le  Conseil 
des  États  l'intérêt  commun  de  la  liberté  législative  semblât  devoir  rallier 
les  voix  à  la  révision  de  l'article  65,  la  division  qui  se  produisit  au  sein 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  Message  du  Conseil  fédéral, 
nécessita  deux  rapports  qui  furent  présentés  l'un  au  nom  de  la  majorité 
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et  iaiitre  au  nom  de  la  minorité,  M.  Birmann,  député  de  Bâle-Campagne, 
fut  le  rapporteur  de  la  minorité  et  M.  Freuler,  déjjuté  et  procureur  géné- 
ral de  Scliafflaouse,  fut  naturellement  celui  de  la  majorité,  qui  toutefois 
voulut  lui  laisser  le  mérite  des  longs  développements  dans  lesquels  il 
était  entré  et  ne  prendre  que  la  responsabilité  de  la  conclusion  en  faveur 
de  la  révision  de  l'article  65. 

Après  discussion,  le  Conseil  des  Etats  émit,  à  la  séance  du  20  mars,  à 
la  majorité  de  27  voix  contre  15,  le  vote  du  rétablissement  des  châti- 
ments corporels  et  de  la  peine  de  mort,  en  excluant  toutefois  son  appli- 
cation aux  crimes  politiques. 

Le  Message  dont  les  conclusions  avaient  obtenu  une  importante  mino- 
rité dans  le  Conseil  des  Etats,  aurait  pu  compter  dans  le  Conseil  natio- 
nal sur  une  imposante  majorité  sans  le  trouble  que  jetait  dans  l'esprit  de 
ses  membres  la  menaçante  perspective  de  l'article  120  de  la  Constitution, 
dont  je  parlerai  bientôt.  Au  sein  de  la  commission  de  ce  Conseil,  les  opi- 
nions s'étaient  tellement  divisées  que  le  rapporteur,  M.  Segesser,  était  ré- 
duit à  l'impossibilité  de  conclure  au  nom  de  la  commission.  Cependant  le 
Conseil,  après  des  débats  assez  prolongés,  émit  un  vote  en  faveur  des 
conclusions  du  Message,  mais  à  une  faible  majorité. 

La  faiblesse  de  cette  majorité  devait  exiger  entre  les  deux  Conseils  un 
compromis  que  l'article  120  de  la  Constitution  imposait  d'ailleurs  à  leur 
désaccord.  Cet  article  déclarait  que  dans  le  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  Conseils  pour  la  révision  de  la  Constitution,  de  même  que  dans  le 
cas  d'un  pétitionnement  de  50,000  signatures,  le  peuple  serait  appelé  à 
se  prononcer  et  que  son  vote  affii-matif  entraînerait  le  renouvellement  des 
deux  Conseils  pour  travailler  à  la  révision. 

Cet  article  avait  pesé  pendant  tout  le  cours  des  délibérations  sur  les 
deux  Conseils,  qui  ne  pouvaient  se  dissimuler  que  le  désaccord  entre  eux 
n'axirait  pas  seulement  pour  conséquence  leiu-  renouvellement,  mais  pour- 
rait entraîner  une  révision  de  la  Constitution  qui  s'étendrait  bien  au-delà 
de  l'article  65.  La  prudence  leur  imposait  donc  une  entente  qui,  à  la 
suite  de  pourparlers,  en  dehors  des  séances,  aboutit  à  un  compromis.  Ce 
compromis,  par  lequel  le  Conseil  des  Etats  renonçait  au  rétablissement 
des  peines  corporelles  et  le  Conseil  national  rendait  aux  cantons  la  fa- 
culté de  rétabUr  la  peine  de  mort,  fut  voté  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  peine  de  mort  en  matière  politique  et  les  peines  corporelles  sont 
interdites.  » 

3j 


548        ACADÉMIE    DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Tel  est  l'article  dont  le  peuple  devait  être  appelé  à  voter  par  oui  et  par 
non  la  substitution  à  l'article  65  de  la  Constitution  fédérale. 

III 

LA   VOTATION    DU    PEUPLE. 

Je  crois  devoir  présenter  une  observation  préliminaire.  Il  est  de  tradi- 
tion chez  tous  les  peuples  civilisés,  ainsi  que  l'illustre  Mancini,  comme 
ministre  de  la  justice,  en  a  donné  récemment  un  mémorable  exemple  en 
Italie,  que  lorsqu'ils  ont  à  introduire  des  perfectionnements  dans  leur  lé- 
gislation criminelle,  ils  font  appel  aux  lumières  des  jurisconsultes,  des 
magistrat!^,  des  professeurs  des  Universités,  des  membres  des  sociétés  sa- 
vantes, des  administrateurs,  des  publicistes,  de  tous  les  hommes,  en  un 
mot,  qui  par  la  spécialité  de  leurs  études  et  la  généralité  de  leurs  connais- 
sances présentent  de  sérieuses  garanties  de  la  confiance  que  doivent  ins- 
pirer leurs  avis.  Mais  je  ne  puis  concevoir  l'innovation  de  la  Constitution 
suisse  qui  vient  appeler  le  peuple  à  trancher  des  questions  telles  que 
celles  de  l'abolition  ou  du  maintien  de  la  peine  de  mort.  La  voix  du  peu- 
ple, comme  on  l'a  dit  au  Conseil  des  États,  n'est  pas  toujours  la  voix  de 
Dieu.  Il  crie  aujourd'hui  hosanna!  et  demain,  crucifie-le!  Le  peuple  na 
pas  la  science  infuse  :  dans  l'ordre  intellectuel,  philosophique  et  moral  sa 
compétence  est  inadmissible.  Il  ne  faut  pas  lui  poser  des  questions  qui 
exigent  l'érudition  historique,  l'étude  méditative  et  l'observation  prati- 
que ;  car  le  peuple  ne  s'inspire  que  de  l'inipression  et,  trop  souvent 
même,  de  la  passion  du  moment. 

Je  tiens  donc  en  beaucoup  plus  haute  estime  le  Message  du  Conseil 
fédéral,  les  rapports  et  les  délibérations  du  Conseil  des  Etats  et  du  Con- 
seil national  que  le  résultat  numérique  de  la  votation  des  cantons  et  du 
peuple  de  la  Confédération  tout  entière. 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  de  ce  l'ésultat  numérique.  Je  trouve 
d'abord  que  le  nombre  des  votants,  du  18  mai,  380,836,  qui  présente 
180,810  votes  contre  la  révision  et  ne  donne  par  conséquent  qu'une  ma- 
jorité de  19,216  pour  la  révision,  est  bien  loin  de  répondre  à  l'attente  du 
pétitionnement  et  de  la  motion  de  M.  Freuler,  qui  semblait  prédire  au  ré- 
tablissement de  la  peine  de  mort  une  écrasante  majorité.  Si  l'on  remar- 
que ensuite  que  le  nombre  des  votants  du  18  mai  1879  sur  la  révision  de 
l'article  65  comparé  à  celui  des  638,212  citoyens  qui  émirent  leur  vote 
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le  29  mai  1874,  sur  la  Constitution,  présente  un  chiffre  de  157,376  abs- 
tentions, ne  doit-on  pas  reconnaître  quil  y  a  dans  le  rapprochement  de 
cette  majorité  de  19,216  voix  et  de  ce  nombre  de  157,376  abstentions 
une  confirmation  évidente  de  la  conclusion  par  laquelle  le  Conseil  fédé- 
ral déclarait  que  la  majorité  du  peuple  suisse  ne  s'alarmait  pas  de  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  et  ne  songeait  pas  à  s'opposer  à  la  prolonga- 
tion de  sa  durée?  Ce  nombre  considérable  d'abstentions  indique  plutôt, 
en  effet,  le  sentiment  de  l'indifférence  que  celui  de  la  frayeur. 

Quant  à  la  votation  des  cantons,  ils  avaient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un 
intérêt  commun  qui  semblait  devoir  les  unir,  celui  du  recouvrement  de 
leur  liberté  législative.  Cependant,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  relevé  offi- 
ciel du  nombre  et  de  la  répartition  des  votes  par  chaque  canton,  le  tiers 
environ  des  cantons,  7  sur  22,  vota  contre  la  révision,  à  savoir  :  les  can- 
tons de  Berne,  Turgovie,  Neufchâtel,  Zurich,  Genève,  Bâie  (ville)  et  Bâie 
(campagne),  Tessin.  Sur  ces  sept  cantons,  les  cinq  derniers  qui,  avant  la 
Constitution  de  1874,  avaient  déjà  pris  l'initiative  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  montrèrent  ainsi,  par  des  majorités  considérables,  qu'ils 
pr-éféraient  le  maintien  persévérant  de  la  suppression  de  la  peine  de  mort 
au  rétablissement  pour  les  cantons  de  la  liberté  législative  à  cet  égard. 
Dans  les  deux  cantons  de  Berne  et  de  Turgovie,  la  majorité  des  votes 
contre  la  révision,  qui  fut  de  1,000  dans  le  second,  s'éleva  jusqu'à  5,709 
dans  le  premier. 

L'importance  du  canton  de  Berne  vient  encore  accroître  celle  de  son 
vote.  Dans  les  deux  cantons  de  Soleure  et  des  Grisons,  la  majorité  pour 
la  révision  de  l'article  65  ne  fut  que  de  14  dans  le  premier  et  de  193 
dans  le  second.  Ces  chiffi-es  significatifs  montrent  l'appui  que  les  conclu- 
sions du  Message  fédéral  trouvèrent  dans  la  votation  même  des  cantons. 

IV 

LE   MOUVEMENT  ABOLITIOXNISTE. 

On  se  demandera  sans  doute  quel  usage  les  cantons  vont  faire  de  la 
liberté  législative  qui  leur  est  rendue  et  ce  que  va  devenir  le  mouvement 
abolitionniste. 

Il  faut  d'abord  constater  ce  qu'il  était  au  moment  du  vote  de  l'article 
65,  pour  conjecturer  ce  qu'il  sera  par  suite  de  la  suppression  de  cet  article. 

Le  mouvement  abolitionniste  débuta  en  1848  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg  et  ce  fut  un  début  anormal.  L'abolition  de  la  peine  de  mort,  comme 
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toute  autre  réforme  civilisatrice,  ne  peut  offrir  de  garanties  sérieuses  et 
durables  dans  les  cantons  de  la  Suisse,  ainsi  qu'en  tout  autre  pays,  qu'au- 
tant qu'elle  porte  l'empreinte  de  l'initiative  locale,  déterminée  par  le  pro- 
grès des  mœurs  et  de  la  raison  publique;  et  c'est  ainsi  qu'elle  se  réalisa  dans 
les  cantons  que  je  vais  bientôt  citer.  Il  en  aurait  été  de  même  aussi  pro- 
bablement dans  le  canton  de  Fribourg,  sans  l'influence  qu'exercèrent  sur 
ce  canton  la  révolution  de  1848  et  le  Congrès  de  Francfort,  qui  imprima 
l'impulsion  révolutionnaire  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  aux  États 
de  l'Allemagne.  Le  canton  de  Fribourg  en  reçut  le  contre-coup  et  décréta 
sous  cette  impression  l'abolition  de  la  peine  de  mort  par  l'article  8  de  la 
Constitution  de  1848.  La  peine  de  mort  devint  alors  xme  question  politi- 
que que  chacun  des  deux  partis  qui  divisent  ce  canton  porta  sur  son  pro- 
gramme, l'un  pour  son  maintien  et  l'autre  pour  son  abolition. 

C'est  ainsi  que  la  peine  de  mort  a  subi  dans  ce  canton  les  fluctuations 
des  partis  politiques. 

La  Constitution  révisée  du  7  mai  1857  interdisait  d'appliquer  la  peine 
de  mort  aux  crimes  politiques,  laissant  à  la  législation  ultérieure  le  soin 
d'apprécier  s'il  y  avait  lieu  d'y  revenir,  en  cas  de  nécessité,  pour  les  cri- 
mes communs. 

Un  meurtre  d'une  férocité  inouïe  commis  dans  le  district  du  lac,  en 
1862,  provoqua  des  pétitions  demandant  le  rétablissement  de  la  peine  de 
mort.  Une  commission  nommée  par  le  Grand  Conseil  voulut  l'admettre 
pour  l'assassinat,  et  le  Conseil  d'Etat  se  joignit  à  cette  manière  de  voir; 
mais  le  Grand  Conseil  décida  que  cette  question  serait  étudiée  lors  de  la 
discussion  du  nouveau  Code  pénal  alors  en  préparation.  Le  projet  du 
Code  pénal  de  1868  admit  la  peine  de  mort  dans  plusieurs  cas,  et  cette 
disposition  fut  consacrée  par  le  nouveau  Code  pénal  du   1*""  janvier  1874. 

Le  canton  de  Fribourg  offrait  le  seul  cas  qu'on  pût  citer,  dans  le  mou- 
vement abolitionniste  à  notre  époque,  d'un  rétablissement  légal  de  la 
peine  de  mort,  puisque  les  autres  que  j'aurai  à  signaler  bientôt  ne  l'ont 
été  que  par  une  violente  et  inique  application  de  l'unification  pénale. 

C'est  au  canton  de  Neucbâtel  que  revient  véritablement  l'honneur  d'a- 
voir inauguré  en  Suisse,  le  13  juillet  1854,  le  mouvement  abolitionniste 
par  la  seule  initiative  cantonale.  Son  exemple  fut  successivement  suivi 
dans  le  canton  de  Zurich  par  la  Constitution  de  1869,  confirmé  par  le 
Code  pénal  qui  entra  en  vigueur  le  P'  février  1871  ;  dans  le  canton  de 
Genève,  par  la  loi  du  24  mai  1871,  confirmée  par  le-  Code  pénal  du  21 
octobre  1874  ;  dans  le  canton  de  Bâle  (ville)  et  Bâle  (campagne),  par  les 
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Codes  pénaux  des  17  juin  1872  et  3  février  1873  ;  dans  le  canton  du 
Tessin,  par  décret  du  Grand  Conseil  du  3  mai  1871,  confiniié  par  le  Code 
pénal  du  3  fé^^■ier  1873. 

La  majorité  considérable  dans  ces  divers  cantons  contre  la  l'éA'ision  de 
l'article  65,  indique  assez,  comme  on  l'a  déjà  vu,  leur  résolution  persé- 
vérante de  maintenir  la  suppression  de  la  i^eine  de  mort  et  cette  résolu- 
tion s'est  déjà  réalisée  dans  le  canton  de  Neufcliâtel  par  décret  du  Grand 
Conseil  du  21  mai. 

Il  est  probable  que  le  canton  de  Soleure  suivra  également  le  moùvemeùt 
abolitionniste  ;  car  le  Grand  Conseil  de  ce  canton  avait  déjà  décrété  lé  19 
mai  1873,  lors  de  la  discussion  du  nouveau  Code  pénal,  par  70  voix  contre 
11^  d'abolir  la  peine  de  mort;  le  nouveau  Code  pénal  confirmant  ce  décret 
n"a  été  soumis  que  le  12  juillet  1874  au  vote  du  peuple,  qui  l'a  accepté. 

Le  Message  fédéral  cite  les  onze  cantons  suivants  où,  à  l'époque  de  la 
Constitution  de  1874,  aucune  exécution  n'avait  eu  lieu  depuis  un  temps 
reciilé,  à  savoir  : 

Fribourg  (depuis  1832),  Glaris  (depuis  1836),  Schwitz  (depuis  1840), 
Saint-Gall  (depuis  1843),  Grisons  (depuis  1847),  Schaiîouse  (depuis  1847), 
les  deux  Unter-Walden,  Zoung,  Appenzell  Eli.  intérieur  et  Valais. 

Si  ces  cantons  rétablissent  la  peine  de  mort  dans  leurs  Codes,  elle  y 
l'estera  probablement,  comme  parle  passé,  une  lettre  morte. 

Quant  aux  cinq  cantons  restant,  leur  état  de  civilisation  doit  iùspirer 
bien  des  espérances  au  mouvement  abolitionniste,  quand  on  conipte  no- 
tamment pamii  eux  le  canton  de  Vaud,  auquel  ses  précédents  ne  permet- 
tent pas  de  méconnaître  le  lien  étroit  qui  doit  unir  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  à  la  réforme  pénitentiaire,  et  qui  n'a  évidemment  ^"oté  pour  la 
révision  qu'afin  de  reconquérir  sa  liberté  législative  à  cet  égard. 


LA    VEIUTE    HISTOKIQUK. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  et  dont  on  ne  saurait,  je  crois,  mécon- 
naître le  caractère  authentique  et  impartial,  voici  la  vérité  historique  et 
l'interprétation  véridique  siir  la  révision  de  l'article  65  de  la  Constitution 
suisse  de  1874.  Cet  article  65  a  été  entre  l'unificatioB  pénale  et  la  liberté 
législative  des  cantons  le  terrain  d'une  lutte  où  la  question  humanitaire 
de  la  peine  de  mort,  en  apparence  sur  le  premier  plan,  étiiit  réellement 
reltguée  au  second,  car  elle  n'y  servait  pas  de  but,  mais  de  moyen. 
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L'appréciation  des  résultats  de  l'expérience  quinquennale  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  fut  complètement  étrangère  au  compromis  du  28 
mars  1879  qui  intervint  entre  le  Conseil  des  Etats  et  le  Conseil  national, 
et  par  lequel  la  révision  de  l'article  65  fut  résolue.  Ce  compromis  s'im- 
posa aux  deux  Conseils  par  l'article  120  de  la  Constitution  qui  ne  leur 
permettait  pas  de  persévérer  dans  leur  désaccord  sous  peine  de  leur  re- 
nouvellement et  des  conséquences  incalculables  qu'il  pouvait  entraîner 
pour  l'ensemble  de  la  Constitution  elle-même. 

Cet  article  120  fut  en  quelque  sorte  l'épée  de  Damoclès  suspendue  sur 
les  deux  Conseils  et  qui  ne  laissa  pas  la  liberté  nécessaire  à  leurs  délibé- 
rations. 

Dans  ce  compromis,  où  la  question  secondaire  de  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  devait  être  évidemment  sacrifiée  à  la  question  politique  et  cons- 
titutionnelle qui  la  primait,  l'unification  pénale  ne  perdit  guère  de  ter- 
rain. Elle  avait  imposé,  dans  l'article  65,  à  la  liberté  législative  des  can- 
tons les  deux  interdictions  des  peines  corporelles  et  de  la  peine  de  mort; 
elle  maintint  par  le  compromis  la  première  intégralement,  et  conserva  la 
seconde  en  matière  politique.  Le  seul  résultat  que  retira  du  compromis 
la  liberté  législative  des  cantons  fut  donc  la  faculté  de  prononcer  l'aboli- 
tion ou  le  maintien  de  la  peine  de  mort,  sauf  en  matière  politique.  La 
révision  de  l'article  65  n'a  été  ainsi  que  le  rétablissement  de  cette  faculé 
et  non  celui  de  la  peine  de  mort,  comme  on  l'a  cru  trop  généralement 
dans  le  public. 

Telle  est  la  véritable  interprétation  de  la  révision  de  l'article  65  de  la 
Constitution  suisse.  Cette  révision  a  donc  eu  plutôt  le  caractère  d'une 
question  politique  et  constitutionnelle  que  celui  d'une  question  de  légis- 
lation pénale.  Elle  n'a  été  motivée  par  aucun  péril  pour  la  sécurité 
publique  qui  s'opposât  à  la  prolongation  de  l'abolition  la  peine  de 
mort.  On  ne  saurait  donc  y  voir  un  échec  ni  pour  le  mouvement  aboli- 
tionniste,  ni  pour  l'état  de  civilisation  de  la  Suisse,  et  la  Confédération, 
sans  la  nécessité  du  compromis  imposé  aux  deux  Conseils  par  l'article  120 
de  la  Constitution  et  les  conséquences  politiques  qui  s'y  rattachaient, 
aurait  pu  persévérer  comme  tant  d'autres  Etats  dans  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  sans  compromettre  l'ordre  social,  ainsi  que  l'affirmait  le 
Message  du  Conseil  fédéral. 
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VI 

CONSIDÉRATIONS    FINALES. 

J'ai  dit  les  espérances  qu'on  pouvait  concevoir  de  Tusage  que  les  can- 
tons feraient  du  rétablissement  de  leur  liberté  législative  ;  mais  ici  se 
présente  pour  la  stabilité  de  ce  rétablissement  un  gi-ave  écueil,  c'est  celui 
du  principe  de  l'Unification  pénale,  qui  semble  en  Suisse  s'accréditer 
dans  l'opinion  publique. 

Sans  vouloir  entrer  ici  dans  bien  des  considérations  qui  me  paraissent 
conseiller  à  la  Suisse  de  ne  pas  extirper  de  son  sol  les  racines  séculaires  de 
la  liberté  législative  appartenant  à  la  souveraineté  cantonale,  je  me  bor- 
nerai à  rappeler  que  j'ai  eu  souvent  l'occasion  d'exprimer  ma  conviction 
sur  l'unification  pénale  qui,  dans  les  monarchies,  est  la  conséquence 
de  leur  unité  politique.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  Confédérations, 
où  l'unification  législative  ne  s'applique  qu'à  l'autonomie  de  chaque  État 
confédéré  ;  car  il  n'y  faut  pas  renoncer  à  l'initiative  et  à  l'émulation,  qui 
sont  entre  les  peuples,  comme  entre  les  individus  dont  ils  se  composent, 
les  deux  conditions  essentielles  de  la  loi  du  progrès. 

On  ne  doit  pas  croire,  en  effet,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  que  ce  soient 
les  grands  Etats  qui  facilitent  le  plus  la  marche  de  la  cix'ilisation,  dont  les 
petits  Etats,  au  contraire,  sont  souvent  l'avant-garde,  parce  que  les  ex- 
périences en  petit  s'y  font  plus  aisément  que  dans  les  grands  Etats. 
Ceux-ci,  en  effet,  en  raison  de  l'étendue  de  leur  territoire  et  de  l'agglo- 
mération de  leur  popidation,  ont  plus  de  peine  à  se  mouvoir. 

Je  puis  citer  à  l'appui  de  ma  conviction  deux  exemples  que  j'emprunte 
à  la  Suisse  elle-même  :  ce  furent  les  deux  cantons  de  Vaud  et  de  Genève 
qui  donnèrent  en  Europe  à  la  réforme  pénitentiaire  en  1826  les  deux  pre- 
miers essais  de  son  application  pratique,  et  je  n'oublierai  jamais  Tintérêt 
avec  lequel  je  visitai  à  cette  époque  les  deux  pénitenciers  de  Lausanne  et 
de  Genève,  et  tout  le  profit  que  je  retirai  de  cette  A-isite  et  de  l'entre- 
tien des  hommes  éclairés  qui  avaient  été  les  promoteurs  dévoués  de  ces 
fondations.  Il  faut  donc  laisser  à  chaque  canton  confédéré  le  stimulant 
de  l'émulation  et  l'honneur  qui  re\nent  à  une  heureuse  inspiration  de  la 
liberté  d'initiative. 

Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  que  les  abolitionnistes  aient  tant  à  se  louer 
de  l'unification  pénale.  C'est  au  nom  de  l'unification  pénale  que  fut  réta- 
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blie,  après  Sadowa,  dans  le  duché  de  Nassau,  la  peine  de  mort  dont  l'abo- 
lition avait  donné  à  ce  pays  dix-huit  ans  de  sécurité. 

C'est  au  nom  île  l'unification  pénale  qu'on  arracha  à  la  législature  fé- 
dérale de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  à  la  même  époque  et 
à  la  majorité  de  9  voix,  le  vote  par  lequel  le  projet  de  Code  pénal  de 
cette  Confédération  relevait  l'échafaud  en  Saxe  et  dans  trois  autres  Etats 
confédérés^  qui  tous  tenaient  à  honneur  de  continuer  cette  réforme  civi- 
lisatrice dont  la  sécurité  publique  et  privée  n'avait  pas  eu  à  souffrir. 

C'est  encore  au  nom  de  l'unification  pénale  que  le  projet  de  Code  pénal 
italien  demandait  en  1874  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Tos- 
cane sans  contester  le  témoignage  d'une  heureuse  expérience. 

Je  ne  regrette  donc  pas  la  restitution  aux  cantôâs  de  leur  liberté 
législative,  pourvu  qu'on  ait  la  loj'aaté  de  reconnaître  qu'elle  n'est  mo- 
tivée par  aucun  péril  qu'ait  encouru  la  sécurité  publique  en  Suisse  pen- 
dant la  durée  des  cinq  années  de  l'abolition  générale  de  la  peine  de  mort 
pour  tous  les  États  de  la  Confédération. 

Un  côté  vulnérable  de  la  situation  des  cantons,  en  ce  qui  concerne  la 
stabilité  de  leur  pouvoir  législatif,  c'est  le  point  de  vue  économique  : 
c'est  de  ce  côté  qu'il  importe  plus  qu'on  ne  paraît  le  croire  de  sonder  le 
mal  et  chercher  le  remède. 

Le  principe  de  la  liberté  législative  a  été  respecté  liiême  dans  l'union 
monarchique  de  la  Suède  et  de  la  Noi^wège.  Il  est  adirtis  dans  la  Confé- 
dération des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  aussi  bien  que  dans 
ceux  de  la  Confédération  Suisse  ;  mais  il  existe  en  fait  entre  ces  deux 
Confédérations  la  difEérence  qu'il  y  a  en  Amérique  un  stage  en  quelque 
sorte  à  remplir  comme  district,  avant  d'être  reconnu  comme  Etat.  Il  en 
résulte  que  chaque  État  confédéré,  en  arrivaût  à  ce  titre,  ti-ouve  dans  la 
situation  économique  de  son  autonomie  les  ressources  nécessaires  à 
l'exercice  de  sa  souveraineté  locale. 

Il  n'en  est  pas  malheureusement  ainsi  dans  la  Confédération  Suisse,  et 
pour  s'en  tenir  au  cas  présent,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  supprimer  la 
peine  de  mort  sans  la  remplacer  par  une  peine  nouvelle,  et  on  ne  peut 
demander  cette  peine  nouvelle  qu'au  degré  le  plus  rigoureux  de  l'empri- 
sonnement répressif  et  pénitentiaire,  cebii  de  la  perpétuité,  qui  mette  dé- 
sormais le  coupable  hors  d'état  de  nuire.  De  là  se  produit  la  nécessité  de  la 
création  d'établissements  désignés  en  Suisse  sous  le  nom  de  pénitenciers. 

L'article  65  de  la  Constitution  aurait  dû  être  immédiatement  suivi  de 
la  création  d'un  pénitencier  fédéral  où  les  [letits  caàlons  surtout  auraient 
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pu,  moyennant  un  prix  de  journée^  envoyer  les  grands  criminels.  La  né- 
cessité de  créer  ce  pénitencier  fédéral  existe  toujours.  L'article  nouveau 
qui  a  pour  but  de  remplacer  l'obligation  par  la  faculté  pour  les  cantons 
d'abolir  la  peine  de  mort  ne  doit  pas  aboutir  à  restreindre  cette  faculté 
aux  cantons  qui  possèdent  les  ressources  suffisantes  et  l'interdire  à  ceux 
qui  en  sont  dépourvus.  Il  est  regrettable  qu'en  Suisse  se  rencontrent 
quelques  cantons  qui,  par  suite  de  l'exiguïté  de  leur  population  et  de  leurs 
ressources  ne  peuvent  subvenir  aux  dépenses  qu'exige  l'exercice  de  la 
souveraineté  cantonale.  C'est  ainsi  que  les  trois  cantons  de  Zug,  Appen- 
zell,  Khodes  int.  et  Unter-Walden  n'ont  pas  même  de  Codes  pénaux.  Il  y 
a  daus  ces  petits  cantons,  pour  les  délits  un  droit  coutumier,  et  leurs  tri- 
bunaux dans  les  cas  graves  ont  recours  au  Code  pénal  d'un  canton  voisin. 

Cet  inconvénient  tend  à  s'aggraver  encore  par  une  propension  au  frac- 
tionnement des  cantons  en  demi-cantons.  C'est  là  une  cause  d'affaiblisse- 
ment pour  la  souveraineté  cantonale  et  d'impuissance  même  à  généra- 
liser dans  la  Confédération  Suisse  le  développement  progressif  de  sa 
ci\alisation. 

Il  faudrait  agir  daus  le  sens  opposé  et,  sans  toucher  à  l'autonomie  du 
canton,  provoquer  des  Unions  de  cantons  pour  amver  à  fonder  en  com- 
mun les  établissements  dont  la  dépense  serait  trop  lourde  pour  chacun 
des  cantons  unis.  C'est  ainsi  qu'en  France  souvent  des  déi^artemeiits 
s'unissent  pour  subvenir  en  commun  à  la  création  d'établissements  tels 
que,  par  exemple,  des  asiles  d'aliénés.  Cet  exemple  ne  pourrait-il  pas  être 
suivi  en  Suisse  pour  la  création  des  prisons  ou  pénitenciers  et  qui  soulè- 
vent tant  de  récriminations,  ainsi  que  le  relate  M.  Hilty,  contre  la  réforme 
pénitentiaire,  parce  qu'elle  paraît  aux  petits  cantons  une  charge  écrasante 
que  les  malfaiteurs  imposent  aux  honnêtes  gens. 

Je  n'ai  pas  i^arlé  des  peines  corporelles.  Gn  ne  saurait  que  féliciter  TAs- 
semblée  fédérale  d'avoir  écarté  de  la  motion  de  M.  Freuler  la  proposition 
de  revenir  à  l'usage  qu'en  faisaient  plusiem's  cantons  de  la  Suisse.  Mais 
le  maintien  de  leur  abolition  ne  laisse  pas  que  d'être  onéreux  aux  petits 
cantons,  et  ici  encore  il  s'agit  de  remplacer  ce  qu'on  abolit  et  de  pourvoir 
à  la  dépense  du  remplacement. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  moral,  social  et  ju- 
ridique qu'il  faut  considérer  en  Suisse  le  lien  étroit  qui  doit  unir  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  à  la  réf onne  répressive  et  pénitentiaij-e  ;  mais 
encore  et  surtout  au  point  de  vue  économique.  C'est  là  un  grand  obstacle 
que  la  Suisse  ait  à  surmonter  et  c'est  celui   auquel  on  paraît  songer   le 
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moins.  Il  ne  suffit  pas  d'inscrire  un  principe  dans  une  Constitution  ou 
dans  une  loi  même.  Il  faut  songer  aux  établissements  que  son  application 
réclame  et  aux  dépenses  que  son  exécution  doit  entraîner. 

CONCLUSION. 

Cette  communication  a  été  longue  et  trop  longue,  je  le  crains,  pour  la 
bienveillante  attention  de  l'Académie  ;  mais  ma  conclusion  sera  brève. 
L'incident  Suisse  se  produit,  comme  je  viens  de  le  montrer,  aux  deux 
points  de  vue  du  droit  constitutionnel  et  du  droit  criminel. 

Au  premier  point  de  vue,  la  Constitution  Suisse  n'a  pu  échapper  à  un 
écueil  qui  est  commun  à  toutes  les  Confédérations,  celui  d'un  antago- 
nisme entre  la  souveraineté  locale,  qui  pour  chaque  État  confédéré  résulte 
de  leur  autonomie  et  l'autorité  centrale  de  la  Confédération.  Mais  cet 
écueil  s'est  aggravé  en  Suisse  par  les  deux  circonstances  suivantes  :  l'une 
c'est  au  point  de  vue  économique,  l'insuffisance  des  ressources  nécessai- 
res à' l'exercice  de  leur  souveraineté  cantonale,  provenant  pour  les  petits 
cantons  de  l'exiguïté  de  leur  population  et  de  leur  territoire  ;  l'autre  c'est 
l'abus  excessif  du  système  plébiscitaire  qui  s'étend  jusqu'à  l'ordre  intel- 
lectuel et  scientifique,  tel  qu'il  s'affirme  dans  l'article  120,  ce  dangereux 
caillou  jeté  dans  l'engrenage  de  la  Constitution  Suisse,  dont  il  paralyse 
le  fonctionnement  régulier  et  menace  un  jour  ou  l'autre  de  briser  tout 
l'ensemble. 

Quant  au  point  de  vue  du  droit  criminel,  l'impression  que  me  paraît  de- 
voir produire  l'exposé^Jiistorique  que  je  crois  avoir  tracé  avec  une  scru- 
puleuse impartialité  (1),  c'est  que  si  l'on  peut  faire  de  la  politique  avec 
la  science,  il  ne  faut  pas  faire  de  la  science  avec  la  politique. 

[D  Cette  impartialité  est  confirmée  par  le  témoignage  le  plus  autorisé, 
celui  de  M.  le  Président  de  la  Conlédératioa  suisse,  auquel  M.  Lucas  avait 
cru  devoir  s'empresser  d'adresser  en  communication  un  extrait  de  son  rap- 
port contenait  les  paragraphes  ii,  m,  iv  et  v,  et  qui  lui  a  lait  l'honneur  de 
lui  en  accuser  réception  dans  les  termes  suivants  : 

ce  C'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  avons  pris  connaissance  de  cette 
«  communication,  aussi  remarquable  par  l'impartialité  que  vous  y  apportez 
«  que  par  l'exactitude  des  iaits  relatés,  l'étude  approfondie  dont  vous  faites 
«  preuve  et  la  juste  appréciation  que  vous  donnez  des  éléments  divers  de 
«  cette  question  complexe, 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur,  avec  tous  nos  remercîments  pour  l'obli- 
«  géante  attention  que  vous  avez  eue  de  nous  transmettre  cet  intéressant 
«  travail,  les  assurances  de  notre  considération  distinguée. 

«  Le  Président  de  la  Confédération  suisse, 
K  Hammer.  » 
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De  l'éducation  des  filles, 

RAPPORT  DE  M.  C.  SÉE  SDR  UN  PROJET  DE  LOI  PRÉSENTÉ  A  LA  CHAMBRE 

DES  DÉPUTÉS. 

]VE.  Jules  Simon  :  —  J'ai  déjà  présenté  à  l'Académie  un  projet 
de  loi  pour  la  fondation  d'écoles  secondaires  de  filles,  dû  à  l'initiative  de 
M.  Camille  Sée,  député  de  Paris,  qui  porte  dignement  un  nom  illustre 
dans  la  science.  Il  m'avait  paru  que  le  sujet  était  de  nature  à  intéresser 
l'Académie.  On  sait  combien  il  a  fallu  de  temps  et  d'efforts  pour  arriver 
à  organiser  dans  notre  pays,  d'une  façon  à  peu  près  sérieuse,  l'enseigne- 
ment primaii'e  des  filles.  L'auteur  de  la  loi  de  1831,  M.  Guizot,  avait 
consacré  un  titre  entier  à  l'enseignement  des  filles  ;  mais  il  fut  obligé 
de  le  retirer,  pour  ne  pas  compromettre  l'ensemble  de  la  loi.  La  chambre 
reculait  devant  une  dépense  de  quelques  centaines  de  mille  francs  que 
l'installation  des  écoles  de  filles  aurait  coûté,  dans  les  proportions  plus 
que  modestes  où  M.  Guizot  l'avait  restreinte.  La  loi  qui  organise  enfin 
des  écoles  spéciales  pour  les  filles  n'a  pu  être  votée  qu'en  1867  ;  elle  est 
due  à  l'initiative  de  M.  Duruy.  Mais  cette  loi  même  n'institue  que  des 
écoles  primaires  ;  elle  est  donc  absolument  insuffisante.  L'éducation  des 
filles  peut  se  prolonger  jusqu'à  seize  et  dix-sept  ans,  et  même  au-delà  ; 
à  douze  ans,  une  fille  d'une  intelligence  ordinaire  possède  à  fond  toutes 
les  matières  de  l'enseignement  primaire  ;  maîtres,  programmes,  institu- 
tions, tout  lui  manque  pour  aller  au-delà.  On  donne  cette  période  impor- 
tante de  sa  vie,  qui  s'écoule  entre  douze  ans  et  dix-huit,  à  des  lectures 
mal  dji-igées,  aux  arts  d'agrément,  à  des  occupations  frivoles.  M.  Duruy, 
vers  le  même  temps  où  il  fondait  les  écoles  de  filles,  avait  eu  l'idée  de 
combler  en  partie  cette  lacune  si  regrettable  en  encomageant  la  fonda- 
tion de  coiu-s  publics  pour  les  jeunes  personnes.  Des  professeurs  émi- 
nents,  parmi  lesquels  je  crois  qu'il  faut  compter  nos  célèbres  confi'ères 
MM.  Franck,  Paul  Janet,  Emile  Egger,  ainsi  que  M.  Paul  Albert,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France,  s'y  intéressèrent  ;  et  ce  qui  prouve  à  quel 
point  le  besoin  était  réel  et  pressant,  c'est  que  les  jeunes  filles  \inrent 
en  foule,  et  que  l'exemple  de  Paris  fut  suivi  par  la  plupart  de  nos 
grandes  villes. 

Ces  cours  n'ont  pas  été  partout  continués.  Ils  ont  rencontré  des  hosti- 
lités inexplicables.  Ils  n'ont  pas  d'ailleiu-s  le  caractère  et  l'importance 
d'une  institution  publique.  Les  élèves  y  assistent  à  des  leçons  brillantes  ; 
elles  ne  se  sentent  pas  guidées  et  dirigées.  Il  faut  qu'un  maître  entre 
en  conversation  avec  son  élève,  qu'il  lui  donne  des  sujets  de  composi- 
tion, qu'il  corrige  ses  devoirs,  l'avertisse  de  ses  fautes,  constate  ses  suc- 
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ces,  dirige  ses  lectures,  exerce  son  goût  et  sa  mémoire.  Cela  se  passe 
ainsi,  même  pour  les  filles,  partout  ailleurs  que  chez  nous.  Nous  sommes, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  des  fiUes,  en  arrière 
de  presque  tous  les  peuples.  En  Suisse,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en 
Italie,  eu  Allemagne,  en  Russie,  les  filles  ont  leurs  collèges  conmie  les 
garçons.  C'est  la  comparaison  de  notre  situation  avec  celle  des  pays  voi- 
sins qui  a  déterminé  M.  Camille  Sée  à  présenter  son  projet  de  loi  ;  et  il 
s'était  préparé  à  remplir  cette  tâche  par  une  étude  approfondie  de  la 
législation  des  autres  peuples  sur  la  matière,  et  de  l'organisation  des 
écoles  dont  il  voulait  introduire  chez  nous  l'équivalent.  Son  projet  a  été 
favorablement  accueilli  par  ses  collègues.  Une  commission  a  été  nommée 
pour  l'examiner,  M.  Camille  Sée  en  a  été  nommé  rapporteur  ;  et  c'est  son 
rapport,  qui  sera  prochainement  discuté,  que  j'ai  l'honneur  de  déposer 
aujourd'hui  sur  le  bureau  de  l'Académie. 

Ce  rapport  est  un  véritable  ouvrage,  puisqu'il  ne  contient  guère  moins 
de  400  pages  in-4'*.  Il  se  compose  de  deux  parties.  La  première  a  un 
intérêt  particulier.  M.  Camille  Sée  y  a  rassemblé  un  très-grand  nombre 
de  documents  législatifs  et  scolaires  sur  les  collèges  de  filles  qui  exis- 
tent à  l'étranger.  Ces  documents  sont  de  la  plus  complète  exactitude. 
L'auteur  a  écrit  directement  aux  hommes  les  plus  compétents  par  leur 
position  et  leurs  travaux,  et  tous  se  sont  empressés  de  lui  fournil-  les 
textes  et  les  explications  dont  il  avait  besoin.  Ce  tableau  très-complet 
de  ce  qu'on  a  fait  ailleurs  avec  un  très-grand  succès,  est  le  plus  invin- 
cible argument  pour  ce  qu'il  propose  de  faire  enfin  chez  nous.  La  se- 
conde partie  est  une  exposition  théorique  de  nos  besoins,  des  règles  qui 
doivent  présider  à  la  création  de  ce  nouvel  ordre  de  collèges,  et  des 
programmes  qui  doivent  y  être  suivis.  Une  sorte  d'introduction  histo- 
rique qui  précède  cette  seconde  partie  est  écrite  avec  un  peu  d'emphase, 
et  un  certain  luxe  de  citations  peut-être  inutiles;  mais  quand  il  entre  en 
matière,  il  traite  le  sujet  avec  une  véritable  supériorité.  Les  programmes 
qu'il  propose  sont  fort  analogues  à  ceux  de  nos  lycées  pour  l'étude  des- 
languee  modernes,  de  notre  langue  et  de  notre  littérature  nationale,  de 
l'histoire,  de  la  géographie  et  même  des  mathématiques  élémentaires  ; 
on  y  trouve  même  les  littératures  anciennes  ;  mais  pour  les  langues  an- 
ciennes, il  n'en  est  pas  question.  Le  latin  et  le  grec  ne  figiirent  même 
pas  à  titre  facultatif.  J'avoue  que  je  n'en  prends  pas  aisément  mon 
parti.  C'est  pour  moi  une  question  de  savoir  si  l'étude  des  langues  an- 
ciennes est  moins  utile  aux  filles  qu'aux  garçons.  J'avoue  qu'elles  ne 
sont  pas  destinées  à  étudier  la  médecine  et  le  droit  romain.  Pour  moi, 
du'  moins,  qui  suis  grand  partisan  de  donner  aux  filles  une  éducation 
secondaire  aussi  forte  que  celle  des  garçons,   je  ne   suis   pas  d'avis  de 
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pousser  plus  loin  leurs  études  et  de  les  lancer,  comme  quelques-uns 
voudraient  le  faire  à  présent,  dans  des  carrières  où  elles  auraient  de  la 
peine  à  exceller,  et  qui  les  détourneraient  de  leur  vocation  véritable. 
Tout  ce  que  l'on  fait  en  faveur  des  femmes  doit  contribuer  à  fortifier 
et  à  resserrer  la  vie  de  famille  ;  et  c'est  précisément  pour  cette  raison 
que  j'adhère  très-fortement  au  projet  de  créer  des  collèges  de  filles,  sans 
rêver  d'introduire  ensuite  les  filles  dans  les  Facultés.  Les  élèves  qui  sor- 
tiront de  ces  nouveaux  collèges  ne  liront  jamais  Hippocrate  et  Galien 
dans  l'original  ;  elles  ne  les  liront  même  pas  dans  la  traduction  ;  elles 
n'ouvriront  jamais  le  Digeste  et  les  Pandectes.  Mais  est-ce  bien  pour 
cette  fin  qu'on  nous  fait  passer  à  nous-mêmes  tant  d'années  de  notre 
jeunesse  à  étudier  les  langues  anciennes?  Ou  n'est-ce  pas  plutôt  pour 
nous  mettre  en  communication  directe  avec  les  chefs-d'œuvre  de  l'espi'it 
humain  ?  Il  y  a  bien  peu  de  médecins  qui  lisent  Hippocrate,  et  bien  peu 
d'avocats  qui  lisent  Gaïus.  En  revanche,  IP'^  de  Scudéri,  M™"  de  Sévi- 
gné,  M™®  de  Grignan,  et  la  marquise  du  Châtelet  «  qui  lisait  Virgile, 
Pope  et  l'algèbre,  comme  on  lit  un  roman,  y>  ne  sont  pas  les  seules 
femmes  qui  aient  su  le  latin.  La  duchesse  de  Du  sas  disait  que  «  savoir  la 
latin,  cela  sert  à  faire  les  confitures  ;  »  une  amusante  plaisanterie,  qui 
est  une  pensée  juste.  Je  demeure  persuadé  que  les  femmes  trouveraient 
autant  de  plaisir  et  de  profit  qu'aucun  de  nous  à  lire  V Iliade  et  V Enéide 
dans  l'original.  Cette  grande  culture  intellectuelle  n'a  pas  manqué  aux 
femmes  éloquentes  du  XV!!*^  et  du  xviii''  siècles.  C'est  une  étude  un  peu 
aristocratique  et  qui  n'en  convient  que  mieux  aux  femmes,  s'il  est  vrai 
que  les  femmes  doivent  être  dans  l'avenir  la  dernière  aristocratie,  quand 
toutes  les  autres  aristocraties    seront  détruites. 

Le  projet  de  M.  Camille  Sée  institue  des  internats  de  jeunes  filles. 
J'en  connais  ou  en  devine  le  motif  :  si  l'Etat,  si  les  communes  ne 
créent  pas  d'internats,  les  communautés  religieuses  vont  en  créer.  La 
principale  préoccupation  des  hommes  politiques,  en  ce  moment,  est  de 
soustraire  l'éducation  à  l'influence  religieuse.  Ont-ils  tort?  Ont-ils  raison? 
C'est  un  point  que  je  ne  voudrais  pas  discuter  ici;  j'aime  mieux  m'en 
tenir  aux  doctrines  pédagogiques.  En  pédagogie,  je  ne  saurais  approuver 
les  internats  de  jaunes  filles,  puisque  j'ai  grand'peine  à  me  résigner  aux 
internats  de  garçons.  Je  ne  trouve  pas  que  l'Etat  soit  fait  pour  tenir 
pension  ;  enseigner  et  diriger  l'enseignement,  c'est  autre  chose.  Je  n'aime 
pas  non  plus  ces  grandes  casernes  d'enfants.  La  surveillance  y  est  in> 
possible,  à  moins  d'être  impitoyable  ;  le  gouvernement  y  est  trop  peu 
individuel  et  trop  peu  sympathique.  Je  regarde  comme  un  malheur  et 
une  défaillance  de  notre  caractère  national  l'habitude  qui  nous  porte  à 
nous  débarrasser  de   nos  enfants   on  les  campant  pour   six  ou  huit  ans 
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dans  des  internats,  au  lieu  de  les  élever  sous  nos  yeux  et  près  de  notre 
cœur,  suivant  le  vœu  évident  de  la  nature.  Nous  ressemblons  à  ces 
femmes  qui  ont  du  lait,  et  qui  s'empressent  d'appeler  une  nourrice  pour 
être  plus  tôt  libres.  Les  objections  déjà  très-fortes  contre  les  collèges  de 
garçpns,  le  sont  beaucoup  plus  contre  les  collèges  de  jeunes  filles  parce 
que  les  filles  ont  encore  plus  besoin  de  l'intimité,  et  parce  que  le  moindre 
desordre  qui  viendrait  à  se  produire,  serait  pour  l'institution  un  coup 
mortel.  '■ 

Je  ne  veux  pas  dire  ici  à  l'Académie  comment  je  voudrais  remplacer 
les  internats,  ou,  dès  à  présent,  les  modifier  en  attendant  qu'on  les  rem- 
place Je  dirai  seulement  que  j'incline  beaucoup  à  mettre  le  maître 
d  études  au-dessus  du  professeur,  et  l'éducation  au-dessus  de  l'ensei- 
gnement,  qu'il  me  paraît  possible  de  confier  à  des  hommes  distingués 
a  des  professeurs  émérites  une  partie  de  la  surveillance,  et  qu'il  faut  se 
rapprocher  le  plus  possible  du  système  tutorial,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans 
les  grandes  écoles  d'Angleterre.  Nous  en  sommes  bien  loin,  car,  au  lieu 
d  encourager  les  professeurs  à  recevoir  des  élèves  chez  eux,  ou  à  les 
taire  vivre  avec  leur  famille,  de  la  vie  de  leurs  enfants,  nous  avons  des 
règlements  qm  interdisent  à  nos  professeurs  de  recevoir  chez  eux  plus 
de  trois  pensionnaires.  Mais  je  reviens  à  M.  Camille  Sée  et  à  son  rap- 
port, pour  dire  à  l'Académie  que  le  rapport  est  excellent,  et  que  M  Ca- 
mille Sée,  en  prenant  l'initiative  de  son  projet,  et  en  le  développant 
avec  tant  de  compétence  et  de  talent,  a  bien  mérité  de  tous  ceux  qui  se 
préoccupent  de  l'éducation  en  France. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


RAPPORT 

SDR  LlîÂT  MORAL.  INTELLECTUEL  ET  MATERIEL 

DES 

POPULATIONS  AGRICOLES 

(région  nord -ouest,  la  NORMANDIE) 

PAR  M.   H.  BAUDRILLART 

FAIT  A   LA  SUITE  D'UNE  MISSION    QUE   LUI  1  CONFIÉE 

l'académie  (i>. 


Condition  matérielle  des  populations  agricoles  de  la  Normandie.  — 
Aspect  général  des  diverses  régions  :  rapport  des  occupations  et  du 
régime  de  vie  avec  le  sol  et  le  climat. 

La  condition  des  populations  agricoles  étant  en  partie  dé- 
terminée par  les  circonstances  physiques  qui  aident  ou  con- 
trarient leur  activité  et  tendent  à  la  rendre  plus  ou  moins 
féconde,  et  lui  impriment  tantôt  une  direction,  tantôt  une  au- 
tre, nous  devons,  avant  d'examiner  la  situation  économique 
des  propriétaires  ruraux,  des  fermiers,  des  ouvriers  agri- 
coles, d'abord  donner  une  idée  de  l'aspect  présenté  par  ces 
populations  mises  en  regard  du  théâtre  où  elles  exercent 
leurs  travaux,  et  indiquer  le  régime  de  vie  propre  à  chaque 
région  agricole. 

Le  sol  de  la  Normandie  passe  pour  présenter  une  fertilité 
exceptionnelle.  Ce  jugement  n'est  exact  que  pour  une  par- 
tie seulement  de  la  province  :  il  faut  commencer  par  faire 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  625,  t.  X,  p.  177,  t.  XI,  p.  5,  et  plus 
haut,  p.  161. 
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exception  pour  environ  la  moitié.  La  presqu'île  du  Cotentin 
repose  sur  le  granit.  Si  les  habitants  n'avaient  dû  compter 
que  sur  la  puissance  productive  naturelle  du  sol,  ils  seraient 
loin  de  présenter  le  spectacle  de  l'aisance.  Le  Perche  n'est 
qu'un  assemblage  de  petites  chaînes  à  sommets  stériles. 
L'autre  moitié  de  la  Normandie  se  présente  dans  des  cir- 
constances bien  plus  favorables,  mais  avec  d'assez  grandes 
inégalités  ;  presque  toujours  l'homme  y  est  condamné  à  des 
efforts  habiles  et  répétés.  Il  faut  moins  de  travail,  quoiqu'il 
en  faille  aussi  pour  cultiver  les  vastes  espaces  destinés  au 
pacage. 

Ces  e'spàces,  qui  si  souvent  donnent  à  la  Normardie  l'as- 
pect verdoyant  de  TAngleterre,  couvrent  500,000  hectares, 
c'est-à-dire  plus  du  sixième  du  sol. 

La  culture  herbagère  joue  nécessairement  un  grand  rôle 
sur  un  tel  théâtre;  mais  il  y  a  place  pour  presque  toutes 
les  productions  qui  ne  réclament  pas  les  conditions  clima- 
tériques  du  Midi  ;  la  plus  grande  partie  des  terres  appar- 
tient à  la  culture  arable.  —  Les  populations  offriront  de  leur 
côté  certains  traits  communs  sous  le  rapport  économit^ue  ; 
elles  auront  aussi  leurs  traits  distinctifs  déterminés  par  les 
circonstances  particulières  où  elles  se  trouvent  placées,  et 
par  les  applications  diverses  de  leur  activité  qui  influent  sur 
leurs  habitudes  et  leur  régime  de  vie. 


LA  HAUTE-NORMANDIE.    —   LE  CAUX.   —  LE  BRaY. 
LE  VEXIN  NORMAND. 

Ce  qu'on,  appelait  et  ce  que  l'usage  persiste  à  nommer  la 
Haute-Normandie  attire  avant  tout  nos  regards  par  son  rap- 
prochement de  la  capitale.  Elle  est  aujourd'hui  en  grande 
partie  formée  d'abord  par  la  Seine-Inférieure,  dont  la  sur- 
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face  est  un  vaste  plateau  sillonné  par  des  vallées,  et  sur- 
monté de  quelques   collines  peu  élevées,  qui  n'atteignent 
pas  250  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Tout  indique  une  région  prédestinée  à  la  culture  des    cé- 
réales et  au  labour.  Tel  est  le  caractère  du  pays  de  Caux. 
Les  populations  y  cultivent,  outre  le  blé,  divers  végétaux 
qui  ont  pour  but  la  nourriture  de  l'homme  et  des  animaux 
ou  un  emploi  industriel;  la  betterave,    les  graines  oléagi- 
neuses, les  prairies  artificielles  occupent  une  place  dans  ces 
terres  fertiles  en  général  ;   elles  le  sont  particulièrement 
■dans  certaines  parties  où  la  terre  végétale  est  d'une  pro- 
fondeur exceptionnelle,  comme  on  le  voit  dans  l'arrondisse- 
ment du  Havre.  Aussi  les  populations    de  laboureurs    qui 
habitent  les  cantons  de  Goderville,  de  Saint-Romain,  de  Col- 
bosc,  et  de  plusieurs  autres  qui  les  avoisinent,    nous  pré- 
sentent-elles de  vrais  types  d'aisance  et  d'un  bien-être  dû  à 
un  travail  très-réel,  mais  non  à  d'excessifs  efforts.  Un  sol 
heureux  se  prête  ici  à  un  labeur  assidu,   mais  modéré.  Le 
sol  est  plus  léger  lorsqu'on  approche  de  la  mer;  il  devient 
ferrugineux  vers  Fécamp.  Circonstances  favorables  encore, 
mais  non  pas  au  même  degré  :  si  la  nature  argileuse  du  sol 
le  rend  fertile,  il  est  froid,  et  veut  être  amendé  par  un  éner- 
gique marnage.  Ce  qu'il  a  de  trop  léger  dans  certaines  par- 
ties exige  qu'on  ait  recours  aux  engrais.  Ailleurs,  il  faudra 
combattre  la  présence  du  silex  mêlé  à  l'argile  dans  de  grandes 
proportions.  Les  arbres  fruitiers  ne  pourront  guère  se  déve- 
lopper au  delà  d'un  certain  degré.  La  nature  de  l'obstacle 
change  du  côté  de  Rouen,  dans  quelques  parties  aussi  de  l'ar- 
rondissement de  Dieppe,  si  fertile  :  là  c'est  l'humidité  qu'il 
faut  s'attacher  à  vaincre.  Nulle  part  donc  la  lutte  n'est  ab- 
sente ;  mais  le  travail  n'est  nulle  part  découragé  ;  il  se  montre 
partout  rémunérateur. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  le  pays  de  Caux,  favorisé 
par  des  conditions  naturelles,  qui  ont  dès  longtemps  déter- 
miné le  genre  de  travaux  de  ses  habitants  et  produit  leur 

36. 
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aisance  (1).  Sauf  des  interruptions  dues  à  nos  guerres  et  à  la 
mauvaise  administration  du  royaume,  cette  campagne  a  joui 
d'un  bien-être  héréditaire  et  a  vu  s'établir  des  traditions 
agricoles  fortement  caractérisées.  Il  a  fallu  les  misères  de  la 
fin  du  xvir  siècle  et  d'une  partie  du  xviii*  à  la  veille  de  la 
Révolution  pour  justifier  momentanément  la  peinture  peu 
avantageuse  qu'en  a  faite  Arthur  Young.  Encore  est- il  vrai 
qu'en  accusant  l'état  arriéré  de  l'agriculture  cauchoise,  il 
déclare  le  sol  inépuisable.  La  population  agricole  de  Caux 
était  dès  lors  entourée  de  manufactures,  c'est  à  cette  cir- 
constance même  que  Young  attribuait  sans  trop  s'expliquer 
l'infériorité  agricole.  Voulait-il  dire  que  dans  les  pays 
où  les  capitaux  sont  absorbés  par  l'industrie,  l'agriculture 
est  exposée  à  souffrir  de  l'insuflisance  des  intelligences  et 

(1)  Caudebec  faisait  au  xiv*  siècle  un  commerce  considérable  de  den- 
rées agricoles  par  terre  et  par  mer.  Sa  richesse  lui  créa  la  sécurité  et  lui 
donna  le  moyen  de  s'envelopper  de  fortes  murailles  Elle  était  considé- 
rée comme  la  clé  de  la  Seine,  et  aucun  navire  ne  pouvait  passer  sans  ra- 
ser ses  quais.  Tout  ce  que  fit  et  souffrit  la  population  de  Caudebec  pour 
la  cause  du  pays,  pendant  la  première  moitié  du  xV^  siècle,  donna  de  sa 
puissance  une  idée  à  laquelle  ne  répond  pas  .son  état  actuel.  Elle  sou- 
tint en  1419  un  siège  de  six  mois  contre  les  armées  d'Henri  V  d'Angle- 
terre, et,  après  une  défense  héroïque,  elle  eut  Talbot  pour  gouverneur. 
Elle  prit  une  part  glorieuse  à  l'insurrection  de  1435  contre  les  Anglais, 
et  reçut  triomphalement  Charles  VII  en  1449.  L'expulsion  des  Anglais 
fut  chez  elle  le  signal  d'un  essor  très-remarquable  de  l'industrie.  Plus  tard, 
la  ligue  et  la  couronne  se  disputèrent  avec  acharnement  Caudebec,  dont 
la  possession  était  alors  une  des  conditions  de  la  sûi-eté  de  Rouen.  Ces 
temps  de  troubles  passés,  la  ville  conserva  ses  fabriques  et  ses  relations 
de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande.  En  1685,  au  moment  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  elle  fournissait  tout  le  nord  de  l'Europe 
de  ces  chapeaux  autour  desquels  Boileau  lisait  la  préface  des  livres  que 
Cotin  faisait  contre  lui.  Les  maîtres  et  les  ouvriers  furent  dispersés  à 
cette  époque  désastreuse,  et  Caudebec  perdit  en  même  temps  son  état 
industriel  et  son  état  militaire.  La  campagne  s'est  ressentie  des  mêmes 
événements.  Elle  décline  à  la  même  époque,  pour  passer  par  des  alterna- 
tives de  souffrance  et  de  prospérité  durant  les  années  qui  suivirent. 
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des  bras?  Poiuiaut  ne  sait-on  pas  aussi  que  ce  voisinage  est 
très-souvent  profitable?  Il  est  certain  que  les  manufactures 
se  sont  multipliées,  développées  dans  le  Caux,  et  que  l'aisance 
des  populations  rurales  n'a  fait  qu'y  gagner.  Le  voyageur  an- 
glais n'incrimine  pas  seulement  le  voisinage  des  usines,  mais 
le  mélange  de  la  manufacture  et  de  la  ferme.  S'il  revenait  vi- 
siter le  pays  de  Caux,  il  verrait  que  le  même  mélange  per- 
siste aujourd'hui,  sans  que  ce  soit,  il  s'en  faut,  toujours  au 
préjudice  des  exploitations.  Il  s'est  établi  dans  les  fermes 
d'assez  nombreuses  distilleries  de  betteraves.  L'expérience  a 
permis  de  conclure  en  général  que  les  industries  dont  les 
travaux  peuvent  être  annexés  à  la  ferme  doivent  souvent 
être  accueillies  avec  faveur;  elles  servent  même  au  progrès 
agricole,  et  deviennent  la  source  de  bénéfices  importants 
pour  les  cultivateurs  qui  savent  en  tirer  parti.  Pourtant  il  y 
y  a  là  un  écueil.  On  peut  craindre  que  l'appât  des  premiers 
bénéfices  considérables  réalisés  par  la  distillation  des  racines 
sucrées  n'ait  pour  effet  de  multiplier  à  l'excès  ce  genre  d'ex- 
ploitation. Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu'une  partie  du  ca- 
pital agricole  passait  dans  des  exploitations  chanceuses, 
condamnées  à  employer  un  matériel  dont  il  fallait,  malgré 
tout,  continuer  à  se  servir,  pour  ne  pas  subir  les  déprécia- 
tions inévitables  que  le  chômage  entraîne  (1). 

(1)  «  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  écrit  M.  Marchand, 
dans  ses  Etudes  sur  le  pays  de  Caux,  le  cultivateur  cauchois  ne  doit  pas  se 
faire  industriel,  et,  malgré  certaines  doctrines  que  l'on  cherche  à  faire  pré- 
valoir aujourd'hui,  il  doit  rester  avant  tout  le  père  nourricier  de  son  pays  ; 
il  doit  s'attacher  à  produire  le  blé  et  le  vendre  aux  meilleures  conditions, 
parce  que,  s'il  le  fait  avec  convenance  et  habileté,  il  le  fait  aussi  avec 
grand  profit.  Cependant  il  faut  aussi  quelquefois,  il  le  doit  même,  parce 
que  c'est  pour  lui  une  soiu-ce  de  revenus  assiu-és,  se  faire  l'approvisionneur 
de  l'industrie,  pourvu  qu'elle  lui  paie  ses  laines,  ses  colzas,  ses  lins  et  ses 
betteraves  à  un  taux  rémunérateur  ;  mais  il  ne  doit  pas  aller  au-delà,  et 
il  ne  le  doit  faire  que  dans  les  limites  restreintes  par  la  quantité  des 
agents  de  fertilisation  dont  il  peut  disposer,  sans  diminuer  l'intensité  de 
sa  production  en  froment.  »  C'est  donc  une  question  de  mesure. 
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Le  pays  de  Caux  tire  mieux  parti  qu'autrefois  des  circon- 
stances physiques,  qui  n'ont  pas  changé,  mais  qui  sont  ex- 
ploitées par  une  population  plus  instruite.  Lepecq  de  la  Clô- 
ture, au  moment  de  la  Révolution,  accusait  les  cultivateurs 
d'une  négligence  extrême  dans  la  manière  dont  ils  faisaient 
la  récolte -de  bons  grains  qu'ils  laissaient  perdre  en  partie. 
Si  les  cultivateurs  de  Caux  ne  sont  pas  les  plus  laborieux  de 
la  Normandie,  ils  ne  reculent  plus  devant  la  nécessité 
du  travail.  Comme  au  xviii^  siècle^  ils  continuent  à  estimer 
les  jouissances  du  bien-être  et  de  la  table,  mais  ils  les  achè- 
tent par  leur  assiduité  à  remplir  leur  tâche  quotidienne.  On 
connaît  leurs  succès  dans  les  concours  agricoles.  La  nature  y 
entre  pour  beaucoup  il  est  vrai ,  leur  culture  pourrait  être 
plus  avancée.  Les  agronomes  critiquent  ce  qui  manque  à 
l'outillage  et  à  l'application  de  certains  perfectionnements. 
L'assolement  est  généralement  encore  l'assolement  triennal, 
mais  amélioré.  L'accroissement  de  la  production  en  blé  donne 
en  somme  une  mesure  satisfaisante  de  l'aisance.  Avec  un 
rendement,  qui  est  par  année  moyenne,  de  plus  de  2  raillions 
d'hectolitres,  le  pays  de  Caux  peut  nourrir  libéralement  une 
population  qui  est  d'environ  500,000  habitants,  et  il  laisse 
un  excédant  considérable  (1). 

L'aspect  du  pays  Cauchois  est  plus  riant  que  ne  le  com- 
portent les  pays  de  labour,  il  contribue  à  donner  l'idée  du 
bien-être  exceptionnel,  Les  haies  sont  faites  d'arbres  éle- 
vés, dont  la  beauté  rompt  de  temps  en  temps  d'une  manière 
agréable  la  monotonie  du  paysage.  «Les  villages  du  pays  de 
Caux.  écrivait  l'intendant  Labourdonnaye,  paraissent  comme 
des  forêts  ;  chaque  héritage  est  enfermé  de  fossés  élevés^ 
sur  lesquels  il  y  a  des  arbres  plantés,  q  .i  deviennent  fort 

« 

(1)  V.  sur  l'agriculture,  dans  le  pays  de  Caux,  le  même  ouvrage  de 
M.  Eugène  Marchand  :  Etude  statistique,  économique  et  chindqae  sur 
l'agriculture  dans  le  pays  de  Caux,  1  vol.  in-8°,  couronné  par  l'Institut 
et  la  Société  nationale  d'agriculture. 
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hauts  et  fort  droits.  »  Les  maisons  seigneuriales  y  étaient 
ordinairement  accompagnées  de  futaies  de  hêtres  et  de  sa- 
pins, qui  contribuaient  également  à  orner  le  pays.  Cette  gra- 
cieuse image  ne  se  présente  plus  qu'en  partie.  Les  haies  sont 
moins  nombreuses,  mais  il  en  reste  assez  pour  animer,  égayer 
la  plaine.  Les  bois  ont  cédé  une  portion  notable  de  terrain  au 
sol  arable.  Les  communes  en  possèdent  fort  peu;  l'Etat  en 
conserve  environ  42^000  hectares  et  les  particuliers  54,000, 
qui  occupent  tour  à  tour  les  coteaux,  les  plaines  et  les  val- 
lées. Il  n'est  pas  à  croire  que  cette  proportion  augmente  : 
le  sol  forestier  recule  devant  les  conquêtes  progessives  que 
ne  cesse  d'accomplir  le  sol  arable.  Sous  le  rapport  de  la  po- 
pulation locale  et  du  bien-être,  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
défrichements,  qu'on  peut  critiquer  parfois  sous  d'autres 
rapports,  ont  accru  le  nombre  et  l'aisance  des  habitants. 

Nous  avons  dû  insister  sur  cette  région.  Elle  est  excep- 
tionnelle en  effet  dans  le  pays  qui  s'étend  en  longueur  de 
Rouen  au  Havre,  et,  en  largeur,  de  Caudebec  jusqu'en  Pi- 
cardie. On  y  rencontre  un  mélange,  tel  qu'il  n'en  existe 
guère  ailleurs,  de  campagnes  heureuses,  de  villages  floris- 
sants, de  gros  bourgs  et  de  villes  importantes.  Quels  stimu- 
lants pour  une  production  abondante  que  ces  ports  de  mer, 
Harfleur,  le  Havre,  Fécamp,  Eu,  Saint-Valery,  Dieppe!  Bon 
pays  sous  tous  les  rapports,  et  où  la  rareté  des  crimes  est  en 
relation  étroite  avec  l'aisance. 

Le  sol,  dans  le  Bray,  devient  très-accidenté.  Entre  de  nom- 
breux mamelons  circulent  de  courtes  vallées,  toutes  arro- 
sées de  fontaines,  de  ruisseaux^  de  petites  rivières.  Seul  le 
sommet  des  collines  est  habité  par  des  laboureurs,  d'autant 
plus  énergiques  et  habiles  qu'ils  rencontrent  souvent  des  dif- 
ficultés dans  la  nature  siliceuse  du  sol.  La  pente  des  coteaux 
et  le  fond  des  vallées  appellent  les  troupeaux  et  les  prairies. 
La  nature  ici  contribue  plus  encore  à  l'aisance  que  dans 
le  pays  Cauchois.  Le  régime  de  vie  diffère  sensiblement  de 
celui  des   cultivateurs   du   Caux.    Les  loisirs   y   sont    plus 
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grands.  Quoique  ces  populations  soient  bonnes  en  général, 
on  y  rencontre  plus  de  délits  et  de  crimes  que  dans  la  popu- 
lation cauchoise.  La  richesse  du  pays  de  Bray  a  dû  ses  princi- 
paux accroissements  aux  qualités  de  son  sol.  Il  est  émi- 
nemment propre  à  nourrir  le  bétail,  l'espèce  bovine  notam- 
ment, et  à  obtenir  une  quantité  et  une  qualité  de  lait  re- 
marquables. Mais  l'industrie  s'est  jointe  à  ces  heureux  dons 
naturels.  La  fabrication  du  fromage  et  du  beurre  est  pour 
les  habitants  une  source  importante  de  revenu  et  de  bien- 
être.  La  principale  ville  de  l'arrondissement,  NeufchâteL 
donne  son  nom  à  un  fromage  très-connu.  Ces  produits,  dé- 
signés tantôt  sous  le  nom  de  frais,  ou  de  raffiné,  ou  de  fro- 
mage de  foin,  espèce  beaucoup  meilleur  marché  et  qui  sert  à 
la  nourriture  des  ouvriers,  empruntent  leur  nom  générique 
à  la  même  ville,  bien  qu'un  grand  nombre  soit  fabriqué  à 
Gournay,  ou  près  de  cette  localité.  Tel  de  ces  fabricants  reçoit 
chaque  jour  des  fermes  qui  l'avoisinent  le  lait  de  3,000  à 
4,000  vaches.  Tel  autre  emploie  le  lait  de  L500  vaches,  dont 
100  sont  entretenues  sur  son  exploitation.  Dans  la  première 
de  ces  exploitations^  vous  trouvez  150  ouvriers  employés 
chaque  jour.  A  Gournay,  on  en  voit  50  dans  une  véritable 
usine.  A  Paris,  où  les  produits  sont  expédiés  chaque  soir,  50 
autres  ouvriers  sont  employés  dans  une  maison  où  s'achèvent 
les  travaux  préparatoires  faits  à  Gournay  ;  enfin  50  autres 
ouvriers  sont  employés' à  Clermont,  dans  TOise,  où  l'on  con- 
fectionne les  boîtes  qui  sont  toutes  en  peuplier  abattu  dans  le 
pays  de  Bray  (1).  Ces  détails  expliquent  de  quelle  source  de 
travail  et  d'aisance  une  seule  industrie  agricole  accessoire 
peut  être  pour  un  de  ces  pays.  On  le  voit  par  des  chiffres 
d'ensemble.  Le  nombre  de  fromages  fabriqués  chaque  année 

(1)  V.  la  brochure  de  M.  Morière  sur  VIndustrie  fromagère,  dans  la 
Seine-Inférieure  (Caen,  1877),  et  celle  sur  VIndustrie  beurrière,  dans  le 
même  département,  à  laquelle  nous  empruntons  aussi  des  indications 
et  des  chiflEres. 
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dans  cette  dernière  usine  n'est  pas  moindre  de  6,000,000,  qui 
représentent  1,200,000  fr.  La  fabrication  de  l'autre  établis- 
sement que  nous  avons  cité  peut,  dit-on,  être  évaluée  à 
800,000  fr.  Beaucoup  d'autres  établissements  de  ce  genre  con- 
tribuent à  la  richesse  du  Bray.  L'industrie  fromagère  de  l'ar- 
rondissement de  Neufchâtel  était  évaluée  par  M.  Guesdon  du 
Lesmont,  il  y  a  peu  d'années,  à  un  chiffre  de  6,480,000  fr. 
Ajoutez  une  autre  fabrication  due  au  même  concours  heu- 
reux de  la  nature  et  du  travail,  le  beurre  de  Gournay,  pro- 
duction qui  représente  environ  7  millions  de  francs,  et  qui 
est  loin  d'équivaloir  à  toute  la  production  du  pays  de  Bray, 
moins  encore  à  celle  de  toute  la  Seine-Inférieure,  laquelle 
en  vend  près  de  26  millions  et  demi:...  Ce  que  représente 
de  salaires  comme  de  profits  une  pareille  somme,  on  peu  s'en 
faire  une  idée  (1). 

Les  conditions  physiques  n'ont  pas  seules  et  fatalement 
déterminé  le  bien-être  des  populations  rurales  dans  la  Haute- 
Normandie.  Les  preuves  en  abondent;  qu  on  voie  par  exem- 
ple ce  qui  se  passe  près  de  la  grande  ville,  qui  dès  longtemps 
a  le  privilège  de  représenter  la  Haute-Normandie  avec  éclat. 
On  rencontre  près  de  Rouen  des  terrains  d'une  stérilité  ex- 
trême. Hs  forment  les  communes  de  Quevilly,  de  Sotte- 
ville,  etc.  Trop  peu  argileux  pour  admettre  la  culture  des 
céréales  et  des  plantes  industrielles^  la  pomme  de  terre  en 
a  tiré  un  meilleur  parti.  Mais  surtout  les  cultivateurs  se 
livrent  à  l'engraissement  du  bétail,  à  la  production  du  lait. 
La  proximité  de  Rouen  et  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  un 
débouché  abondant  a  changé  leur  condition.  Cette  circons- 
tance a  suffi  pour  les  rendre  confiants  et  actifs.   Elle  les  a 

(1)  D'après  les  calculs  de  M.  Morière,  restimcâtion  de  M.  Giiesdon  de 
Lesmont  est  aujourd'hui  fort  dépassée,  et  serait  au-dessous  de  la  réalité, 
même  pour  l'époque  à  laquelle  elle  se  rapporte.  Les  deux  tiers  de  ces 
26  millions  doivent  être  attribués  au  seul  arrondissement  de  Neufchâtel. 
C'est  un  bon  lot  pour  une  région  de  médiocre  étendue.  Le  pays  de  Bray 
justifie  par  là  les  avantages  spéciaux  dont  la  nature  l'a  pourvu. 
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forcés  à  s'instruire.  Elle  les  a  fait  riches  sur  un  sol  pauvre. 

M.  Bande  remarquait,  en  1860,  que,  si  le  progrès  agricole 
est  loin  d'être  égal  à  lui-même  dans  toutes  les  parties  de  la 
Seine-Inférieure,  les  ex<^mples  en  sont  assez  multipliés  pour 
entraîner  ce  qui  reste  en  arrière.  A  considérer  le  pays  dans 
son  ensemble,  le  produit  brut  de  la  terre  qui  n'était  sous 
l'ancien  régime  que  le  double  du  produit  net,  en  est  devenu 
successivement  là  le  triple,  ici  le  quadruple,  et,  secondée 
par  quelques  circonstances  favorables,  l'ingénieuse  économie 
des  cultivateurs  a  constitué  des  capitaux  dont  la  conver- 
gence vers  une  destination  uniforme  accroît  singulièrement 
la  puissance.  Toutes  ces  circonstances  naturelles  ont  été 
singulièrement  aidées  par  la  loi  de  1836  sur  les  chemins 
vicinaux,  dont  l'application  dans  cette  contrée  a  été  aussi 
large  qu'intelligente, 

La  population  de  la  Haute-Normandie  présente  en  consé- 
quence, avec  ses  éléments  diversifiés  de  bien-être,  avec  ses 
cultures  variées,  des  populations  elles-mêmes  remarqua- 
blement différentes  les  unes  des  autres.  J'ai  choisi  pour  ex- 
primer ces  diversités  les  deux  régions  qui  les  personnifient 
le  mieux,  le  Caux  et  le  Bray.  Mais  dans  les  mêmes  arrondis- 
sements on  rencontre  souvent  ces  deux  éléments  différents, 
les  laboureurs  et  les  éleveurs,  représentés  en  nombre  con- 
sidérable. L'arrondissement  de  Neufchâtel  renferme  un  grand 
nombre  de  propriétaires  éleveurs  ;  car  il  entretient  en  effet 
plus  du  tiers  du  nombre  des  bêtes  bovines.  Quantité  de  pro- 
priétaires et  de  fermiers  s'adonnent  à  l'élevage  des  moutons 
dans  les  arrondissements  de  Dieppe  et  d'Yvetot.  Les  che- 
vaux sont  répartis  presque  en  nombre  égal  dans  les  diffé- 
rents arrondissements. 

Les  populations  de  l'Eure  couvrent  une  partie  de  l'an- 
cienne province  de  Normandie,  et,  au  Sud,  quelques  parties 
du  Perche.  La  Seine  arrose  cette  région  qui  la  traverse  du 
Sud  au  Nord-Ouest,  dans  les  arrondissements  d'Évreux,  de 
Louviers  et  des  Andelys.  Nous  y  retrouvons  l'action  exercée 
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sur  les  occupations  agricoles  et  le  degré  de  fécondité  du  tra- 
vail par  les  mêmes  influences  de  sol  et  de  climat,  modifiées 
par  la  liberté  humaine  et  par  la  science.  Le  département  de 
l'Eure,  par  sa  configuration  même,  se  prête  à  une  assez 
grande  variété  de  culture.  Il  présente  des  coteaux  à  la  cul- 
ture forestière  et  fruitière,  des  plaines  pour  les  céréales, 
des  vallées  pour  les  prairies,  mais  là  aussi  se  rencontrent  des 
obstacles  caractérisés,  et  il  est  remarquable  à  quel  point  ils 
influent  sur  les  occupations  et  sur  le  degré  même  de  l'activité 
des  cultivateurs.  Comment  ne  pas  être  frappé  chez  ces  popu- 
lations^ avec  un  bien-être  qui  frappe  les  yeux,  de  rares  qua- 
lités de  travail  patient,  d'économie,  de  prévoyance?  Eh  bien, 
elles  sont  le  fruit  en  partie  des  conditions  physiques  qui 
imposent  aux  habitants  une  prévoyance  calculatrice.  L'eau 
même,  on  ne  se  la  procure  pas  facilement;  elle  est  pour  la 
plupart  des  habitations  et  des  exploitations  rurales  une  sor- 
te d'acquisition  à  titre  onéreux.  Très-inégalement  répartie, 
elle  manque  souvent  dans  la  plaine,  et  la  nature  du  sol  ne  per- 
met pas  toujours  aisément  d'établir  des  citernes  et  des  puits, 
qu'il  faudrait  creuser  à  une  trop  grande  profondeur.  On  re- 
cule devant  les  frais  qu'exigent  de  pareils  travaux^  et  l'eau 
est  très-fréquemment  recueillie  dans  des  mares.  La  tempé- 
rature ne  force  pas  à  moins  de  prévoyance.  Les  variations 
thermométriques  oscillent  entre  8  ou  10  degrés  au-dessous 
de  zéro  et  25  ou  30  au-dessus,  et  les  changements  sont  sou- 
vent soudains.  Les  alternatives,  brusques  aussi,  de  gelée  et  de 
dégel  compromettent  les  récoltes  ensemencées.  Ce  n'est  que 
par  une  perpétuelle  attention  que  ces  difficultés  peuvent 
être  surmontées.  La  composition  du  sol  vient  s'y  joindre. 
Elle  n'exige  pas  de  moindres  efforts  de  calcul.  Il  résulte 
d'un  travail  savant  et  bien  connu,  dû  à  M.  Antoine  Passy, 
sur  la  géologie  du  département  de  l'Eure,  que  la  composi- 
tion de  ce  sol  offre  à  la  fois  ce  caractère  de  favoriser  la  cul- 
ture par  quelques-unes  de  ses  qualités  et  de  présenter  des 
obstacles  tels  qu'ils  tiennent  en  éveil  l'activité  des  popula- 
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tiens  sans  la  décourager.  Tantôt  c'est  l'excès  du  sable  et  de 
la  pierre  qu'il  est  absolument  indispensable  d'amender  par 
des  marnages  et  des  fumures  répétés.  Tantôt  c'est  la  craie 
blanche,  qui  se  rencontre  à  peu  près  partout  dans  ce  dé- 
partement, mais  qui,  dans  les  plaines,  est  recouverte  le 
plus  habituellement  par  un  mélange  d'argile  et  de  silice, 
tandis  que,  formant  le  versant  même  de  nombreux  coteaux, 
elle  les  rend  peu  propres  à  la  culture.  Au  contraire  le  mé- 
lange d'argile  et  de  sable  n'a  rien  le  plus  fréquemment  qui 
puisse  désespérer  l'effort  des  populations.  Ces  terres  sont 
au  nombre  des  meilleures  pourvu  qu'on  y  ajoute  en  quantité 
suffisante  du  calcaire  et  des  engrais  ;  ce  ^ont  celles  qui  don- 
nent dans  l'Eure  les  meilleures  récoltes.  La  terre  siliceuse, 
convenablement  amendée,  livre  au  moins  des  récoltes  pas- 
sables. 

Des  renseignements  recueillis  avec  soin,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, par  M.  Londet,  professeur  à  l'école  d'agriculture 
du  Grand- Jouan,  permettent  d'apprécier  dans  l'Eure  cette 
diversité  de  productions,,  qu'accompagne  une  remarquable 
aisance.  Je  ne  fais  qu'indiquer  quelques  chiffres  qui  n'ont 
pas  sensiblement  varié.  On  peut  prendre  une  idée  de  cette 
riche  région  par  la  simple  énumération  des  cultures  si 
variées  qui  se  la  partagent.  Ici,  c'est  l'arbre  indigène,  le  pom- 
mier, qui  couvre  22,667  hectares  ;  là  ce  sont  le  froment,  le 
méfceil,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  la  pomme  de  terre,  les  lé- 
gumes secs,  le  colza,  le  chanvre  et  le  lin,  plantes  textiles  qui 
couvrent  1,037  hectares  dont  849  pour  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  le  seul  qui  fasse  de  cette  culture  une  spécu- 
lation. Ailleurs,  c'est  la  betterave.  On  rencontre  encore  des 
vignes  dans  la  partie  sud  du  département,  et  le  produit  en  vin 
de  qualité  d'ailleurs  très-médiocre,  varie  de  9  à  25  hecto- 
litres par  hectare  en  moyenne.  A  ces  cultures  on  doit  joindre 
d'autres  sortes  de  plantes,  racines,  etc.,  et  l'espace  occupé 
par  les  prairies.  Cette  population  est,  avant  tout,  une  race  de 
laboureurs.  Sur  595,765  hectares  qui  forment,  selon  le  cadas- 
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tre,  l'étendue  totale  des  terres  du  département,  les  terres  la- 
bourables prennent  377,676  hectares;  les  prairiesnaturelles. 
43,534  ;  les  cultures  arborescentes,  25,930.  Le  reste  est  en 
landes,  pâtis,  bruyères,  pâturages,  bois  et  forêts.  Mais  com- 
bien ajoutent  à  la  richesse,  à  l'alimentation,  au  bien-être, 
ces  2,481  hectares  de  jardins  d'agrément,  ces  3,901  hectares 
de  jardins  maraîchers?...  Chaque  maison  d'habitation  pos- 
sède un  jardin  potager  où  sont  cultivés  les  légumes  néces- 
saires à  la  consommation.  Des  fruits  sont  également  consom- 
més surplace;  une  faible  partie  est  exportée  dans  les 
grandes  villes  voisines,  Paris  et  Rouen,  etc. 

Ne  nions  pas  les  progrès  accomplis,  sans  exalter  outre 
mesure  les  mérites  d'une  agriculture  encore  en  partie  ar- 
riérée. Ce  sol  était  favorable  au  blé,  on  a  vu  pourtant  sous 
quelles  conditions,  et  les  cultivateurs  ne  sont  pas  restés  sta- 
tionnaires.  Les  117,000  hectares  cultivés  en  blé  dans  l'Eure, 
donnent  15  hectolitres  et  demi  à  l'hectare.  Les  agronomes 
trouvent  que  c'est  seulement  une  passable  moyenne;  mais 
l'augmentation  de  25  p.  100  du  rendement  pour  les  céréales 
est  un  beau  résultat.  Qu'on  songe  aussi  aux  cultures  indus- 
trielles qui  sont  venues  s'y  joindre.  L'établissement  de  dis- 
tilleries et  de  sucreries  a  fait  aussi  augmenter  beaucoup 
la  betterave  qui  rend  45,000  kilog.  à  l'hectare. 

Les  cultivateurs  du  Vexin  normand  jouissent  des  terres 
les  plus  renommées  et  se  font  remarquer  entre  tous  par  leur 
bien-être,  le  plus  souvent  par  leur  habileté.  L'étendue  du  sol 
arable  ne  cesse  là  aussi  de  gagner.  Un  travail  plein  de  re- 
cherches sur  Tarrondissement  des  Andelys,  nous  apprend 
ce  que  le  sol  arable  a  gagné  dans  cette  région.  De  1840  à 
1860,  les  autorisations  de  défrichement  entraînent  pour  le 
moins  3,701  hectares,  qui  se  répartissent  entre  les  Andelys, 
Fleury-sur-Andelys,  Étrépagny,  Gisors,  Eos,  etc. 

Les  progrès  réalisés  dans  le  Vexin  ont  été  admirables  (1). 

(1)  V.  la  brochure  de  M.  Louis  Passy  :  Rapport  sur  les  progrès  de  l'af/ri- 
culture  et  de  l'industrie  dans  l'an'ondissement  des  Andelys  (Evreus,  18G2), 
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Certaines  fermes  peuvent  passer  pour  des  modèles  accom- 
plis des  perfectionnements  de  tout  genre  appliqués  à  la  cul- 
ture. L'homme  a  justifié  les  bienfaits  du  sol  ;  il  a  mérité  l'ai- 
sance qu'il  a  conquise  dans  cette  contrée  privilégiée.  Ce 
serait  tomber  dans  un  détail  que  cette  étude  ne  comporte 
pas  que  d'y  insister.  Nous  retrouverons  plus  loin,  en  parlant 
des  fermages  et  des  salaires,  ces  populations  agricoles, 
Nous  avons  à  parcourir  encore  les  trois  autres  départements 
de  la  Normandie,  à  en  signaler  l'aspect  économique  sous  le 
même  point  de  vue  général. 

II 

l'orne.  —   l'ancien  perche,  le  duché  d'alençon,  etc. 

Avant  1790,  l'Orne  comprenait  le  duché  d'Alençon,  la  plus 
grande  partie  du  Perche,  et  une  petite  portion  du  Maine. 
L'élevage  des  chevaux  et  de  bétail  y  occupait  déjà  une  place 
considérable,  selon  les  indications  fournies  par  le  sol  lui- 
même.  Il  offre,  en  effet,  quelques  particularités  assez  frap  - 
pantes.  Des  collines  élevées  y  forment  de  vastes  plateaux. 
On  y  trouve  des  landes  et  des  champs  fertiles,  des  bruyères 
et  de  gras  pâturages,  des  coteaux  boisés  et  des  plaines, 
semées  de  parcs  et  d'habitations.  Les  ruisseaux,  les  petits 
étangs  y  abondent,  et  on  y  compte  jusqu'à  318  rivières. 
Cette  abondance  de  l'eau  ne  permet  pas  seulement  le  déve- 
loppement d'une  nombreuse  population  d'herbagers  et  d'éle- 
veurs ;  elle  est  la  source  d'une  force  qui,  venant  en  aide  aux 
manufacturiers,  favorise  l'existence  de  populations  indus- 
trielles, tantôt  tout-à-fait  distinctes  de  la  classe  des  cultiva- 
feurs,  tantôt  mêlées  plus  ou  moins  au  travail  et  à  la  vie 
agricoles.  Si  l'humidité  est  pour  ces  populations  un  auxi- 
liaire puissant,  elles  ont  aussi  à  en  combattre  l'excès,  im- 
puissantes jusqu'à  présent  à  venir  à  bout  de  ces  marais  qui 
couvrent  5U0  hectares,  et  qui  résistent   aux  dessèchement. 
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L'Orne  n'est  pas  non  plus  à  l'abri  des  inégalités  delà  tempé- 
rature selon  les  régions.  Ici  l'air  est  vif  et  sec  (sur  les  pla- 
teaux, notamment  dans  les  environs  de  Mortagne,  d'Ar- 
gentan, de  Domfront,  etc).  Là,  une  épaisse  brume  couvre 
fréquemment  les  vallées.  Des  printemps,  exposésàdes  chan- 
gements particulièrement  rapides^  les  derniers  mois  de  l'été 
plus  chauds  et  plus  orageux  qu'il  n'est  ordinaire  dans  les 
régions  du  Nord-Ouest,  les  pluies,  les  neiges,  les  gelées  dé- 
terminées par  les  circonstances  locales,  soumettent  la  végé- 
tation à  des  épreuves,  le  cultivateur  à  des  risques  qui  con- 
tribuent certainement  là  aussi  à  développer  les  qualités 
vigilantes  dont  la  petite  propriété  a  tiré  grand  profit  dans  ce 
département  depuis  1789.  Ces  progrès  croissants  de  cette 
petite  propriété,  portée  dans  l'Orne  parfois  jusqu'à  un  mor- 
cellement dont  plusieurs  s'alarment,  j'aurai  à  les  signaler,  à 
les  apprécier,  en  parlant  des  propriétaires  ruraux  en  Nor- 
mandie dans  un  chapitre  suivant. 

En  attendant,  sans  dissimuler  les  imperfections,  les  souf- 
frances, quand  elles  se  rencontrent,  on  ne  peut  pas  ne  pas  re- 
connaître les  progrès  accomplis  dans  l'Orne,  quoiqu'ils  n'é- 
galent pas  ceux  de  la  plupart  des  régions  de  la  Seijie-Infé- 
rieure  et  de  l'Eure,  et  qu'ils  soient  moins  également  répartis 
dans  les  différentes  parties  du  département.  Le  blé^  dans 
l'Orne,  rend  15  hectolitres  40  litres  en  moyenne  à  l'hectare, 
soit  6  fois  1/2  la  semence.  Aussi  la  récolte  ne  suffit  pas  aux 
besoins  de  la  consommation  locale.  Il  faut  faire  exception 
pour  l'arrondissement  de  Mortagne  lequel  présente  ordinai- 
rement un  excédant  de  produits  qui  s'exporte  dans  les  dé- 
partements voisins,  tandis  que  les  arrondissements  de  Dom- 
front et  d'Alençon  subissent  chaque  année  un  déficit  qu'ex- 
plique l'infériorité  de  leurs  terrains,  et  que  peut  combler  à 
peine  le  surplus  de  récolte  obtenu  dans  l'arrondissement  de 
Mortagne.  Malgré  la  fertilité  de  ses  champs,  l'arrondissement 
d'Argentan  ne  récolte  pas  non  plus  suffisamment  de  blé  pour 
saconsommation;  ce  qui  s'explique  par  l'étendue  des  herbages 
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qui  avoisinent  le  pays  d'Auge,  et  qui  composent  une  partie 
importante  de  son  territoire  dans  les  cantons  d'Exmes, 
de  Gacé  et  de  Vimoutiers. 

M.  Malo,  inspecteur  général  de  l'agriculture,  et  VEnquête 
de  1867 ,  nous  donnent  des  renseignements  sur  cette  région 
qui  confirment  ce  que  nous  venons  de  dire.  Je  les  cite  parce 
qu'ils  font  connaître  les  travaux  et  Talimentation  de  ces 
cultivateurs.  Le  méteil,  le  seigle  et  l'orge  ne  fournissent 
que  des  rendements  jugés  inférieurs  par  les  agronomes  : 
15  hectolitres  à  l'hectare  constituent  la  moyenne  géné- 
rale*: soit  sept  fois  la  semence.  Le  méteil  et  le  seigle  sont 
consommés  dans  les  ménages  ;  l'orge  entre  aussi  dans  la 
fabrication  du  pain^  pour  bon  nombre  de  localités  pauvres; 
mais  le  plus  généralement  on  la  fait  moudre  pour  les  ani- 
maux. La  récolte  de  cette  dernière  céréale  suffit  à  tous  les 
besoins. 

On  cultive  beaucoup  l'avoine  qui  couvre  22,400  hectares 
dans  l'arrondissement  d'Argentan  et  15,500  hectares  dans 
celui  de  Mortagne;  elle  présente  une  étendue  moindre  dans 
ceux  de  Domfront  et  d'Alençon.  Elle  rend  en  moyenne  à 
l'hectare  16  hectolitres  (5  fois  1/2  la  semence).  Elle  occupe 
le  plus  souvent  les  terres  de  qualité  inférieure,  et  succède 
toujours  à  une  première  céréale  qui  a  épuisé  la  fumure 
qu'on  y  a  mise. 

Dans  les  années  de  cherté,  l'avoine  fournit  un  appoint 
pour  la  nourriture  à  la  population  nécessiteuse  qui  habite 
l'Ouest  et  le  Sud-Ouest  du  département  ;  et  bien  que  cette 
céréale  soit  distribuée  à  un  assez  grand  nombre  de  bêtes 
chevalines,  on  en  exporte  encore  chaque  année  près  de 
100,000  quintaux  métriques. 

On  peud  signaler  d'autres  preuves  d'une  infériorité  rela- 
tive à  certains  égards  :  «  Le  sarrazin  est  essentiellement  la 
plante  des  terrains  pauvres,  car  il  réussit  dans  les  sols  gra- 
nitiques ;  aussi  sa  culture  se  rencontre-t-elle  dans  l'Ouest  de 
l'Orne.   Il  y  rapporte    en  moyenne    1,675  litres  de  grain  à 
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l'hectare.  Tout  est  consommé  sur  place,  pour  la  confection 
de  galettes  et  de  bouillie  qui  servent  à  nourrir  les  gens  de 
la  campagne.  »  (M.  Malo.) 

Toute  une  population  d'éleveurs  doit  son  existence  à  la 
nature  du  sol.  Des  prairies  naturelles  forment  presque  le 
cinquième  de  rétendue  du  département;  elles  sont  princi- 
palement situées  dans  les  arrondissements  d'Argentan, 
d'Alençon  et  de  Mortagne.  L'arrondissement  d'Argentan, 
dont  la  superficie  compte  à  peu  près  187,000  hectares,  ren- 
ferme à  lui  seul  55,600  hectares  de  prairies  ;  c'est  là  une 
des  principales  richesses  de  cette  région.  La  valeur  des 
prairies  varie  entre  3,600  et  5,000  fr.  l'hectare  ;  elle  at- 
teint parfois  6  à  7,000  fr. 

On  voit  aussi  l'industrie  modifier  le  régime  des  cultures 
comme  des  hommes.  La  culture  des  plantes  textiles  prend 
une  importance  due  aux  progrès  des  manufacturiers.  Le 
filage  et  le  tissage  des  toiles  de  chanvre  et  de  lin  occu- 
pent, de  temps  immémorial,  beaucoup  de  bras  dans  ces 
campagnes. 

Domfront,  Alençon,  Mortagne  etVimoutiers  sontle  centre 
d'une  fabrication  et  d'un  commerce  jouissant  d'une  vogue 
soutenue.  La  couture  des  gants  de  peau^  la  confection  des 
dentelles,  des  broderies,  connues  sous  la  désignation  de 
point  d'Alençon  et  &q  point  de  France,  assurent  une  modeste 
existence  à  beaucoup  de  femmes  et  leur  font  abandonner 
les  travaux  des  champs  au  détriment  des  cultivateurs. 

De  très-belles  propriétés^  exploitées  en  perfection,  ont 
donné  le  branle  au  progrès.  Il  y  en  a  depuis  le  commence- 
ment du  siècle.  On  n'emploie  pas  assez,  mais  on  emploie 
bien  plus  que  par  le  passé,  les  calcaires,  les  drainages,  les 
labours  profonds,  les  fumures  plus  abondantes.  Il  est  vrai 
pourtant  que  l'assolement  triennal  est  encore  en  grande 
faveur  :  près  du  quart  de  l'étendue  labourable  reste  chaque 
année  à  l'état  de  jachère  nue.  pourtant  cet  état  de  choses  se 
modifie.   Un  peuple  de  petits  cultivateurs  tire  de  sa  terre 
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nouvellement  acquise  des  trésors  de  fécondité.  Là  aussi  les 
imperfections  du  climat  et  du  sol,  sans  être  absolument  sur- 
montées, l'ont  été  dans  une  mesure  qui  ira  croissant  chaque 
jour  davantage,  tant  que  les  circonstances  générales  qui 
assurent  la  prospérité  publique  se  montrent  favorables. 


III 


BASSE-NORMANDIE.    (CALVADOS,   MANCHE.)  —  TYPES  DE 
CULTIVATEURS.  —  L'HERBAGER  DE  LA  VALLEE  D'AUGE. 

La  Basse-Normandie  va  nous  offrir  une  justification  com- 
plète des  observations  que  nous  avons  présentées  à  propos 
de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure  et  de  l'Orne.  Elle  confirme 
d'une  manière  remarquable  l'influence  exercée  par  les  cir- 
constances de  sol  et  de  climat  relativement  aux  travaux  des 
populations  et  au  développement  de  leur  bien-être.  Le  Cal- 
vados forme  une  grande  partie  de  la  région,  désignée  autre- 
fois sous  le  nom  de  Basse-Normandie  ;  il  emprunte  pour- 
tant à  la  Haute-Normandie  une  portion  du  Lieuvain,  qui 
entre  dans  les  arrondissements  de  Pont-Lévêque  et  de  Li- 
sieux  ;  la  division  naturelle  en  plaines,  en  prairies  et  en 
pâturages  donne,  dans  cette  belle  et  fertile  région,  lieu  à 
une  répartition  correspondante  des  occupations  agricoles. 
D'autres  contrées  paraissaient  destinées  selon  les  indica- 
tions du  sol  à  la  culture  forestière.  Telle  n'est  pas  la  région 
territoriale  qui  forme  aujourd'hui  le  Calvados.  Peu  de  vastes 
plateaux,  peu  de  montagnes.  Le  Montpinçon  forme  le  point 
culminant  du  département  ;  il  ne  s'élève  guère  à  plus  de 
360  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  culture  a 
donc  pu  suivre  sans  trop  d'inconvénients  la  pente  qui 
la  porte  de  plus  en  plus  à  envahir  le  domaine  forestier. 
Le  calcul,  d'accord  avec  la  nature,  donnait  ici  aux  inté- 
rêts des  conseils  trop  impérieux  pour  ne  pas  être  obéis. 
L'infériorité  du  revenu  forestier,  comparé  aux  autres  re- 
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venus  agricoles^  poussaitactivement  aux  défrichements.  De- 
puis 1785.  le  sol  forestier  a  vu  diminuer  de  plus  en  plus  son 
étendue  dont  il  nous  est  facile  de  nous  faire  une  idée  par  la 
simple  indication  des  principales   forêts,  telle  que  la  forêt 
de  Cerisy  qui  ne  dépasse  guère  1,800  hectares,  celle  de  Cin- 
glais, 2,200,  celle  de  Touques,  3,300.  La  culture  forestière, 
en  somme,   ne  couvre    plus  que  le  douzième  du  territoire 
départemental,  soit  45,000  hectares  sur  551.769.  Le  bois  est 
produit  d'ailleurs  en  quantité  importante,  presque  suffisante 
pour  les  habitants  de  la  région,  surtout  si  on  y  comprend 
les  haies  de  chênes   et  d'ormes,  et  les  plantations   d'agré- 
ment. C'est  une  situation  meilleure,  sous  ce  rapport,  que 
celle  de  la  Seine-Inférieure.  Dans  cette  dernière  région  les 
bois  n'occupent  trop  souvent  que  des  terrains  peu  favorables 
pour  ce  genre  de  production.  Ils  croissent  dans  le  sable  et 
le  gravier,   et  il   faut    recourir  pour  les  besoins  des  ha- 
bitants à  une  importation   considérable  pour  les  bois  de 
charpente  et  d'industrie  et  même  pour  le  bois  de  chauffage. 
Les  propriétaires   de  bois  n'ont  à  nous  occuper  ici  que 
très-accessoirement.  C'est  à  peine  s'il  font  partie  à  ce  titre 
des  populations  agricoles.  Les  uns  s'en  séparent  en  séjour- 
nant dans  les  villes  ;  les  autres  rentrent  dans  leur  rang  par 
des  propriétés  et  des  travaux  d'une   autre  nature.  Je  ferai 
observer  pourtant  qu'on  reproche  aux  propriétaires  de  bois 
en  Normandie  trop  de  négligence  et  de  laisser-aller.   Sauf 
quelques  soins  indispensables,  dit-on,  ils  semblent  trop  dis- 
posés à  croire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  à  l'égard  des  forêts.  Ils 
se  bornent  aies  laisser  croître,  à  en  recueillir  le  profit,  non 
pas  le  plus  élevé,  mais  le  plus  prompt  possible.  L'insuffisance 
du  capital,  l'exploitation  à  trop  courtes  périodes,  l'ignorance 
des  principes  de  la  science  forestière  et  l'indifférence  à  les 
appliquer,  tels  sont  les  reproches  souvent  fondés  qu'on  leur 
fait  et  qui  placent  la  propriété  individuelle  dans  une  situation 
d'infériorité  assez  peu  ordinaire  à  celle-ci  par  rapport  à  la 
propriété  collective.  L'État  a  ici  l'avantage.  Les  forêts  qu'il 

37. 


580         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

aménage  sont  mieux  tenues  et  mieux  cultivées.  II  se  conduit 
par  des  règles  vérifiées  par  l'expérience.  II  en  assure  l'appli- 
cation par  un  personnel  mieux  préparé.  Il  laisse  au  temps  et 
aux  méthodes  le  soin  d'accomplir  leur  œuvre  et  de  la  con- 
duire à  son  dernier  terme.  Par  des  raisons  analogues,  les 
grands  propriétaires  passent  en  Normandie  pour  mieux  amé- 
nager le  sol  forestier  que  les  moyens  et  les  petits  possesseurs 
de  bois.  Mieux  que  ceux-ci,  ils  peuvent  et  savent  attendre. 
Plus  disposés  à  s'éclairer  des  lumières  de  la  science  et  à  s'y 
conformer,  ils  reculent  moins  aussi  devant  les  sacrifices  né- 
cessaires; ils  savent  en  un  mot  se  régler  sur  cet  axiome, 
qu'à  la  diff"érence  des  autres  plantes  cultivées  que  nous 
voyons  se  succéder  d'année  en  année,  l'arbre  survit  aux 
générations  humaines  et  obéit  à  des  conditions  de  croissance 
assez  lentes  pour  que  les  coupes  correspondent  le  plus  sou- 
vent à  une  période  étendue  de  la  vie  humaine.  Quelque 
affligeante  qu'elle  puisse  paraître  à  l'homme  sous  le  rapport 
de  sa  propre  durée,  cette  considération  s'impose  à  la  pro- 
priété forestière.  Au  reste,  c'est  moins  sans  doute  pour 
l'ignorer  que  par  défaut  de  capital ,  qu'on  voit  trop  souvent 
les  propriétaires  de  bois  en  Normandie  se  livrer  à  des  ex- 
ploitations trop  routinières  et  trop  négligées. 

Nous  étudierons  succesJsivement  1°  dans  la  région  herba- 
gère  le  cultivateur  auquel  elle  impose  pour  ainsi  dire  son 
régime  de  vie,  2°  le  cultivateur  de  la  plaine,  3"  l'habitant  de 
cette  partie,  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  aucune  autre, 
qu'on  nomme  le  Bocage.  Autant  de  variétés,  autant  de  types 
qui  méritent  d'être  signalés  dans  le  tableau  général  des  po- 
pulations agricoles  de  la  Normandie. 

Dans  ces  régions  verdoyantes  qui  se  montrent  aux  voya- 
geurs empressés  à  se  rendre  aux  bains  de  mer  chaque 
année  sur  les  côtes  de  Normandie,  l'œil  cherche  parfois 
longtemps  sans  la  rencontrer  la  présence  de  l'homme,  si  fré- 
quente dans  la  plaine,  au  moins  au  temps  de  la  moisson.  On 
dirait  que  tout  se  passe   sans   lui  et  que  sa  main  se  cache 
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avec  soin.  Les  bêtes  ruminantes,  dans  ces  vastes  espaces,  se 
montrent  seules.  Elles  semblent  régner  dans  ces  riches 
pàtis  comme  dans  un  domaine  qui  leur  appartiendrait  par 
droit  de  nature  ;  rien  n'y  trouble  leur  tranquille  liberté. 
Telle  est  cette  plantureuse  région,  caractérisée  par  des  co- 
teaux arrondis,  par  des  vallées  à  grands  prolongements  ou 
découpées  pour  ainsi  dire  en  damiers  ^de  verdure,  qu'arro- 
sent la  Dives  et  la  Touques,  qui  y  coulent  tantôt  d'un  cours 
régulier,  tantôt  avec  une  surabondance  qui  en  grossit  et  en 
précipite  le  cours  Le  /;«?/5  d'Auge,  est  le  nom  consacré  à 
ce  territoire  qui  occupe  les  arrondissements  de  Pont-l'Évê- 
que  et  de  Lisieux.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  ce  nom  de 
paj's  d'Auge  réveille  tant  d'idées  agréables,  de  fertilité 
naturelle  et  de  solide  bien-être.  La  campagne  n'offre  guère, 
au  loin  que  des  maisons  isolées  et  des  hameaux,  bâtis  de 
briques  :  de  gais  cottages  sont  assis  gracieusement  dans 
des  vergers  où  le  pommier  domine,  et  l'on  voit  souvent 
des  espaliers  couvrant  le  devant  de  ces  habitations  riantes, 
dont  l'aspect  frappe  par  ce  mélange  de  charpente  noire 
et  d'enduit  blanc,  qui  forment  par  excellence  la  «  maison 
normande.  » 

La  population  se  rencontre  rarement  plus  saine  et  plus 
belle  <jue  dans  cette  contrée  occupée  par  le  pacage.  Le  type 
normand  s'y  développe  dans  toute  sa  puissance,  le  teint  est 
pur  et  vif;  la  vie  facile,  commode,  abondante,  offre  tout 
ce  qu'il  faut  de  mouvement  pour  entretenir  la  santé  et 
la  vigueur  comme  un  certain  degré  de  vie  intellectuelle, 
sans  jamais  porter  le  travail  jusqu'à  la  fatigue  et  jusqu'à 
compromettre  les  forces  mêmes  par  l'abus  qui  en  est  fait 
dans  d'autres  cultures.  Ce  n'est  pas  un  travail  bien  fati- 
guant que  celui  de  l'éleveur  qui  se  charge  dans  un  tel  pays  de 
conduire  à  point,  non  seulement  le  bœuf,  mais  le  cheval, 
qui  forme  aujourd'hui  l'élément  considérable  des  solennités 
où  le  concours  hippique  joue  un  si  grand  rôle.  Mais  moin- 
dre encore  est  la  fatigue^pour  l'herbager  proprement  dit, 
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qui  ne  cumule  pas  toujours  ses  fonctions  avec  celle  d'éle- 
veur, et  qui,  le  plus  souvent  même,  se  borne  à  engraisser 
les  bœufs. 

L'herbager  de  la  vallée  d'Auge  mérite  uue  étude  à  part 
dans  ces  observations  sur  les  populations  normandes.  Il 
tient  la  plupart  de  ses  habitudes  des  circonstances  naturelles. 
L'extrême  fécondité  de  ces  herbages,  situés  dans  les  vallées 
et  sur  les  plateaux  humides,  n'exige  le  plus  souvent  d'autre 
engrais  que  celui  qu'y  laissent  les  animaux.  L'herbe  ^'y 
produit  naturellement  en  si  grande  quantité  que  dans  la 
belle  saison,  de  mai  en  novembre,  selon  l'expression  des 
gens  du  pays,  «  l'herbe  pousse  le  bœuf,  »  ce  qui  veut  dire 
que  la  pousse  de  la  nuit  répare  amplement  et  quelquefois 
dépasse  la  consommation  qu'en  a  faite  le  bœuf  pendant  la 
journée.  Telle  est  l'excellence  de  ces  terres,  plus  spéciale- 
ment consacrées  à  l'engraissement  des  bœufs  et  des  vaches 
de  boucherie,  qu'elles  sont  payées  dans  les  bons  fonds  jus- 
qu'à 8,000  ou  10,000  fr.  l'hectare^  et  vont  même  jusqu'à 
12,000  dans  certaines  parties  privilégiées.  L'herbager  de  la 
vallée  d  Auge  en  est  tantôt  propriétaire,  tantôt  seulement 
fermier,  et  dans  ces  derniers  cas,  il  les  loue  au  prix  de  300  à 
600  francs  l'hectare.  Autour  de  Pont-l'Évêque,  entre  Tou- 
ques et  Trouville,  les  gens  du  pays  donnent  aux  herbages, 
rendus  merveilleusement  fertiles  par  les  inondations,  un 
nom  tout  particulier,  celui  de  hrms  d'or,  expression  carac- 
téristique et  d'où  vient,  à  ce  qui  nous  est  assuré,  ce  même 
nom  de  B)ms  cVor,  qu'on  retrouve  fréquemment  sur  les  en- 
seignes des  principaux  hôtels  à  Pont-l'Èvêque,  à  Touques, 
à  Trouville,  etc. 

Secondé  par  toutes  les  forces  naturelles  qui  travaillent 
pour  lui,  et  qui  font  servir  l'inondation  même  à  fertiliser  son 
sol,  quelle  sera  la  tâche  de  cet  herbager?  L'été  et  dans  les 
premiers  mois  d'automne  on  le  rencontre  parcourant  d'un 
pas  tranquille  ces  délicieuses  vallées,  il  regarde  si  l'herbe 
a  crû,  si  l'animal  a  engraissé,  il  s'assure  qu'il  n'est  pas  arri- 
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vé  aux  bœufs  d'accidents  pendant  la  nuit.  L'hiver  il  garde  le 
coin  du  fen,   il  occupe   ses  loisirs  à  chasser  ;    et  souvent 
aussi  il  les  passe  dans  les  cafés.  Peut-être  est-ce  le  seul  dé- 
faut un  peu  grave  qu'on  remarque  chez  lui,    mais  il  peut 
avoir,  on  l'a  vu^  des  conséquences  fâcheuses.  Au  printemps 
se  réveille,  avec  la  nature  elle-même  dont  il  attend  le  si- 
gnal, la  vraie,  la  seule  activité  qu'il  ait  à  déployer  ;  il  quitte 
alors  le  paj-s  pour  un  temps  afin  de  faire  ses  achats.  L'her- 
bager  qui  part  pour  ce  voyage  assez  lointain  et  qu'il  prolonge 
quelques   semaines,   offre   un  type  très-reconnaissable.   Il 
jette  sa  longue  blouse  sur  sa  redingote  noire,  se  coiffe  d'une 
chaude  casquette  ou  d'un  béret  de   fourrures,    se  chausse 
de  larges  bottes   épaisses  ;    il   porte  une   longue   paire  de 
ciseaux  attachée  à  la  poche  de  sa  blouse,  pour  marquer  ses 
initiales  sur  le  poil  des  animaux  qu'il  doit  acheter;  il  n'ou- 
blie pas  une  sacoche  de  cuir  bien  solide   qu'il  attache   en 
sautoir.  Sa  première  visite  est  pour  le  banquier  de  l'arron- 
dissement, pressé  qu'il  est  de  retirer  de  la  caisse  tout  ou 
partie  de  ses  capitaux.  Le  capital  est  le  grand  ressort  de  ce 
genre    de  spéculation   avec    l'habileté   personnelle.   Lesté 
d'une  somme  d'argent,  l'herbager  se  rend  à  de  longues  dis- 
tances, suivant  un  itinéraire  invariable,  acheter  dans  les 
foires  et  marchés  autant  de  bœufs  et  de  vaches  maigres  que 
ses  herbages  pourront  en  nourrir.  C'est  là  que  l'herbager  de 
la  vallée  d'Auge  montre  qu'il  n'est  pas  réduit  à  un  rôle  inerte, 
et  qu'il  trouve  à  faire  appel  à  toutes  les   ressources  de  son 
esprit.  C'est  un  spéculateur  qui  n'a  qu'un  objet  en  tète^   qui 
ne  se  pose  qu'un  problème  qu'il  retourne  de  toutes  les  ma- 
nières :  acheter  le  moins  cher  possible,  sans  se  tromper  sur 
la  qualité,  des  bètes  souvent  affamées,  efflanqués,  qui  aux 
yeux  du  premier  venu  seraient  sans  valeur,  et  qui,  le  poil 
usé,  souillé,  couvertes  de  plaies,  tiennent  à  peine  sur  leurs 
jambes,  et  paraissent  n'avoir  que  le  souffle.  Aussi,  le  procédé 
suivi  dans  ce  commerce  varie-t-il  peu.  Il  consiste  à  dépré- 
cier la  marchandise,  à  prouver  qu'on  court  les  plus  grands 
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risques  de  voir  mourir  la  bête  en  route,  qu'elle  ne  vaut 
plus  que  le  prix  de  son  cuir,  que,  si  on  l'achète,  c'est  uni- 
quement pourcontinuer  à  entretenir  de  bonnes  relations,  etc 
L  habile  acheteur  tout  en  causant  a  mesuré  le  bœuf  de  l'œil 
Il  1  a  tate,  ausculté.   S'il  est  réellement  rompu  au  métier' 
avant  de  se  reiidre  au  marché,  il  sait  exactement  le  poids  ac- 
tuel de  l'animal, et  quel  poids  il  rendra  à  sa  sortie  de  l'her- 
bage. Il  a  supputé  le  nombre  de  livres  dont  il  doit  maigrir  en 
route,  et  le  chiffre  exact  du  bénéfice,  déduction  faite  du  prix 
d  achat  et  du  prix  de  location  de  la  terre.  Pour  un  tel  mé- 
tier, Il  faut  de  l'acquit  el  un  coup  d'œil  sûr.  Des  hommes 
tres-ignorants  y  excellent.  Tel  sous  un  air  lourd  et  rustique 
cache  ce  genre  de  finesse  et  cette  science  ;  tel,  plus  éveillé 
plus  instruit,  s'y  entend  beaucoup  moins  bien.  Mesurer  à 
1  avance  la  capacité   d'engraissement  de  tel  animal  à    pre- 
mière vue  est,  en  effet,  un  art  spécial,  qui  a  ses  règle,   et 
qui  demande  une  pénétration  que  les  règles   ne  suffisent 
pas  à  donner.  «Les  bœufs,  s'écriait  un  de  ces  herbagers  en 
son  langage  familièrement  pittoresque,  il  y  en  a   qui  man- 
gent comme  quatre,  et  ils  restent  toujours  maigres'  Heu- 
reusement il  y  en  a  d'autres  qui  engraissent  à  vue  d'œil  sans 
tondre  dans  une  journée  plus  de  deux  fois  la  longueur  de 
leur  corps  !  » 

^  Cette  clairvoyance  qui  démêle  la  réalité  sous  l'apparence 
n  est  pas  nécessaire  seulement  au  cultivateur   de  la  vallée 
d'Auge  pour  ce  qui  regarde  l'engraissement,  il  est  tenu  de 
résoudre  sur  place  d'autres  questions  qui  semblent  obscures 
et  embarrassantes.  Tel  bœuf  parait  bien  portant,  il  est  at- 
teint d-une  maladie  incurable.  Tel  autre  d'apparence  débile 
vivrait  indéfiniment  sans  l'abattoir.  Telle  espèce  de  bœuf  ne 
demande  que  trois  mois  pour  être  mise  à  point,  telle  autre 
en  veut  six.  Tel  poil  est  de  bonne  augure,  tel  autre  de  fu- 
neste présage.  Telle  race  demeure  toute  en  os,  et,  tandis  que 
telle  fait  delà  viande,  telle  autre  ne  donnera  jamais  que  de 
la  graisse,  etc.  Voilà  bien  des  écieils,  bien  des  sujets  d'er- 
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reur.  Calculer  vite,  calculer  beaucoup,  calculer  sûrement, 
le  succès  esta  ce  pris,  et  la  ruine  est  inévitablement  au  bout 
d'erreurs  trop  graves  ou  trop  répétées. 

Les  bœufs  une  fois  achetés,  l'herbager  procède  avec  une 
habileté  non  moindre  dans  l'opération  de  l'engraissement. 
Il  ne  garnit  d'animaux  ses  herbages  que  peu  à  peu,  à  me- 
sure que  l'herbe  croît  plus  vite  ;  il  se  garde  de  mettre  tout 
d'un  coup  à  la  nourriture  succulente  de  Therbe,  un  animal 
qui  n'a  pas  même  mangé  de  mauvais  foin  à  sa  guise.  Les 
précautions  prises,  la  belle  saison  venue,  l'herbe  croissant 
de  plus  en  plus,  c'est  du  temps  seul  que  dépend  désormais 
le  succès  de  l'entreprise.  Pluie  ou  sécheresse,  cela  ne  re- 
garde plus  la  prévoyance  humaine,  mais  les  circonstances 
naturelles,  qui  jouent  dans  cette  culture  un  rôle  si  considé- 
rable, et  qui,  presque  toujours,  s'y  arrangent  pour  assurer  son 
bénéfice.  Un  printemps,  un  été  et  un  automne  à  souhait,  c'est 
la  perfection  qui  une  fois  se  rencontre.  Mais  il  suffit  qu'une 
ou"deux  de  ces  saisons  se  passent  dans  des  conditions  à  peu 
près  favorables  pour  que  le  cultivateur  retire  de  bons  pro- 
fits. Si  même  toutes  les  saisons  ont  été  médiocres,  rien  n'est 
perdu.  L'herbager  se  rattrape  sur  le  prix  de  la  viande.  Il 
vend  alors  ses  animaux  tellement  cher  qu'on  se  demande  s'il 
ne  préfère  pas  une  herbe  de  moins  bonne  venue  à  une  herbe 
exubérante. 

Je  n'ajouterai  que  quelques  observations  sur  ce  cultiva- 
teur dont  je  m'applique  à  fixer  le  type,  un  des  plus  caracté- 
ristiques de  la  race  normande.  L'étendue  plus  ou  moins 
grande  de  son  capital  le  détermine  à  faire  soit  deux  ou  trois 
saisons,  soit  une  seule  très-longue,  dans  des  conditions 
plus  avantageuses.  Celui  qui  est  pressé  de  retirer  des 
intérêts  de  ses  capitaux  garnit  ses  herbages  de  très- 
bonne  heure.  Il  pare  à  Tinsuffisance  de  l'herbe  avec  du 
foin  de  l'année  précédente.  Il  arrive  le  premier  sur  les  mar- 
chés avec  des  animaux  demi-engraissés,  dont  il  tire  un  bé- 
néfice fort  raisonnable.  Mars,  avril,  mai   lui  suffisent,  si  le 
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printemps  est  doux  et  précoce.  li  peuple  de  nouveau  les  her- 
bages en  juin,  au  moment  ou  la  pousse  de  l'herbe  est  dans 
toute  sa  vigueur  et,  s'il  n'y  a  pas  de  sécheresse  exception- 
nelle, il  peut,  vers  la  mi-août,  se  défaire  de  ses  bœufs  dans 
des  conditions  favorables,  et  recharger  ses  herbages  pour 
la  saison  d'automne  qu'il  prolonge  le  plus  lontemps  possible. 
L'herbe  devient-elle  rare,  il  y  supplée  avec  du  foin,  et  fait 
ce  qu'il  appelle  des  «  bœufs  d'hiver  »  ;  mais  le  plus  souvent 
l'herbe  se  maintient  jusqu'en  décembre,  et  le  dispense  de 
recourir  à  ce  dispendieux  complément  d'alimentation. 
L'herbager  placé  dans  ces  conditions  qui  le  forcent  à  faire 
trois  saisons  plutôt  que  deux^  ne  fait  pas  la  plus  belle 
viande^  et  il  n'est  presque  jamais  propriétaire  du  fonds  qu'il 
exploite.  L'herbager  opulent,  propriétaire  du  sol  qu'il  ex- 
ploite, ou  locataire  des  plus  grasses  vallées,  souvent  même 
à  la  fois  propriétaire  de  certaines  exploitations  et  fermier 
pour  d'autres,  ne  fait  guère,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une 
saison  d'engraissement,  qui  se  prolonge  huit  mois  entiers. 
Plabile  à  ménager  le  fonds,  soucieux  de  sa  renommée  d'en- 
graisseur  bien  établie  sur  le  marché  de  la  Villette,  il  peuple 
ses  herbages  peu  à  peu,  ne  retire  ses  bœufs  qu'au  moment 
où  ils  ont  leur  plein  développement ,  et  ne  livre  à  la  con- 
sommation que  des  animaux  hors  ligne  ;  il  obtient  un  beau 
loyer  de  ses  capitaux,  tout  en  maintenant  ses  terres  dans  le 
meilleur  état.  Il  utilise  l'excédant  de  production  d'herbe  en 
la  faisant  paître  par  des  juments  poulinières,  célèbres  sur 
les  champs  de  course,  et  qui  lui  donneront  ces  poulains 
demi-sang  renommés  dans  le  monde  entier.  Ce  riche  her- 
bager  du  pays  d'Auge  est  loin  d'être  insensible  à  ces  questions 
d'honneur  et  il  trouve  le  succès  d'amour-propre  et  le  suc- 
cès d'argent  réunis  dans  les  primes  lucratives  que  lui  procu- 
rent ses  poulinières  et  ses  poulains;  vendantces  derniers  dès 
l'âge  de  six  mois,  période  au-delà  de  laquelle  il  y  a  incon- 
vénient dans  les  pâturages  plantureux  à  prolonger  l'élevage 
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du  cheval,  qui  y  engraisse  comme  le  bœuf  et  devient  comme 
le  sont  les  chevaux  complètement  élevés  dans  le  pays, 
presque  toujours  lourd  et  mou. 

Le  bœuf  est  là  dans  des  conditions  les  plus  heureuses, 
comme  dans  son  cadre  naturel.  Il  est  difficile,  lorsqu'on 
quitte  la  vallée  d'Auge,  en  songeant  au  bonheur  des  herba- 
gers  qui  l'exploitent,  de  ne  pas  faire  aussi  quelques  ré- 
flexions sur  les  animaux  qui  la  peuplent.  On  ne  saurait  ima- 
giner une  plus  douce  existence  pour  ces  troupeaux  puis- 
qu'on ne  peut  écarter  d'eux  la  loi  qui  les  condamne  à  servir 
de  nourriture  à  une  espèce  supérieure.  Mais  il  serait  à  sou- 
haiter que  les  cruelles  épreuves  qui  précèdent  la  mort  de 
ces  doux  et  beaux  animaux  fussent  au  moins  adoucies.  Ces 
hôtes  si  indépendants,  si  flers  et  si  tranquilles,  des  belles 
vallées  normandes,  qui  ne  les  a  vus  transportés  en  che- 
min de  fer,  et  dans  quel  appareil,  couverts  de  quelles 
chaînes,  plongés  dans  une  tristesse  morne,  et  levant  les 
yeux  comme  s'ils  jetaient  un  regard  d'envie  sur  ces  pâ- 
turages où  d'autres  continuent  à  vivre  sans  souci  de 
leurs  compagnons  et  du  même  avenir  qui  les  attend! 
Mais  ce  n'étaient  pas  là  les  premières  épreuves  qu'ils 
avaient  dû  subir  !  La  Société  protectrice  des  animaux  n'au- 
ra-t-elle  aucun  conseil  à  faire  entendre,  aucune  influence  à 
exercer  sur  ces  supplices  prolongés  qui  commencent  le  jour 
même  où  ils  quittent  le  paccage  et  qui  se  poursuivent  de 
misères  en  misères  jusqu'à  l'abattoir  !  Leur  sortie  du  pâtu- 
rage elle-même  présente  un  spectacle  barbare.  Des  chiens 
féroces  sont  jetés  sur  eux,  les  poussent,  les  harcèlent,  les 
mordent,  tandis  que  des  paysans  brutaux  les  fouettent  à 
coups  redoublés,  et  les  forcent  à  s'éloigner,  mugissant, 
pleurant,  affolés,  montant  les  uns  sur  les  autres  ;  ils  s'ache- 
minent ainsi  à  travers  villages  et  bourgs  à  la  gare  qui  les 
conduit  jusqu'à  la  ville.  En  général,  les  impressions  que 
laisse  cette  partie  de  la  Normandie  agricole  sont  d'une  na- 
ture très-douce.  La  vallée  d'Auge  rappelle  par  ses  caractères 
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essentiels  d'autres  pays  d'herbage  qu'elle  me  dispensera  de 
décrire.  II  est  temps  d'aller  chercher,  non  loin  de  là  d'ail- 
leurs, un  autre  sol,  un  climat  qui  offre  quelques  différences 
appréciables,  des  occupations  rurales,  un  type  de  cultiva- 
teurs enfin,  qui  diffèrent  sensiblement  du  tableau  que  nous 
venons  d'esquisser. 

IV 

SUITE   DE  LA   BASSE-NORMANDIE.    —  LE  CULTIVATEUR  DE   LA 
PLAINE   DE   CAEN. 

Le  cultivateur  de  la  plaine  de  Caen  diffère  autant  de  l'her- 
bager  de  la  vallée  d'Auge  que  la  configuration  du  sol  et  la 
composition  géologique  diffèrent  entre  les  deux  régions.  Le 
pays,  connu  sous  le  nom  de  plaine  de  Caen,  s'étend  entre  le 
cours  de  l'Orne  et  celui  de  la  Dives  ;  il  se  compose  de  la  par- 
tie occidentale  de  l'arrondissement  de  Caen  et  de  celui  de 
Falaise  presque  tout  entier.   Les  éléments  dont  le  sol  est 
formé  et  les  conditions  générales  du  territoire  semblent  des- 
tiner les  habitants  au  labour  par  la  réunion  des  circonstances 
les  plus  favorables  pour  la  culture  des  céréales,   comme  de 
quelques  plantes  industrielles.  Une  population  intelligente 
s'applique  avec  une  rare  persévérance  à  tirer  le  meilleur 
parti  de  cette  terre,   à  laquelle  on  attribue  pour  une  très- 
grande  part  le  rang  de  première  qualité.  Aussi  trouvons- 
nous  dans  la  plaine  de  Caen  l'application  fréquente  des  procé- 
dés plus  savants,  plus  coûteux,  mais  plus  lucratifs,  qui  cons- 
tituent^ ce  qu'on  nomme  la  «  culture  intensive  ».  Le  capital 
apparaît  en  conséquence  ici  avec  un  relief  qu'il  n'a  pas  par- 
tout, il  s'en  faut,   dans  la  culture  en  Normandie.  L'agricul- 
ture dans  la  plaine  de  Caen  revêt  souvent  les   caractères 
d'une  véritable  industrie.  L'intelligence  et  le  caractère   se 
ressentent  heureusement,  l'une  de  ces  calculs  à  plus  longue 
échéance  qui  rendent  l'esprit  moins  étroit,  l'autre  de  cette 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES.    —   LA  NORMANDIE  589 

spéculation  moins  défiante  qui  fait  disparaître  dans  une  cer- 
taine mesure  l'indécision  naturelle  aux  paysans,  particuliè- 
rement en  Normandie.  L'habitude  d'oser  dans  des  limites 
moins  restreintes  communique  quelque  chose  de  plus  ferme 
aux  idées,  de  plus  résolu  à  la  volonté.  On  cesse  de  consi- 
dérer comme  une  témérité  dont  il  faut  se  garder  la  pensée 
de  faire  des  sacrifices  dans  le  présent  en  vue  de  l'avenir.  Il 
est  visible  que^  si  l'homme  ici  influe  sur  la  culture,  celle-ci 
modifie  l'homme  à  son  tour  par  les  prévoyances  qu'elle  lui 
impose,  par  le  dessein  poursuivi  sous  toutes  les  formes 
d'obtenir  de  la  terre  le  plus  grand  produit  net.  Dans  de  tel- 
les conditions,  économiser  en  v-ue  des  besoins  personnels 
ne  suffit  plus.  Le  paysan,  le  petit  propriétaire  veut  épargner, 
capitaliser. 

L'aspect  même  de  cette  vaste  plaine  indique  des  habitudes 
de  calcul  rigoureux.  On  se  demande  pourquoi  les  habitants 
ont  détruit  les  haies  élevées,  abattu  ou  cessé  de  planter  ces 
arbres  qui  se  mêlaient  si  agréablement  aux  cultures.  On 
regrette  cette  disparition  si  complète  de  ce  qui  variait, 
égaj'aitun  peu  cette  plaine.  A  l'aspect  d'une  si  triste  unifor- 
mité, nous  croirions  voir  un  champ  de  la  Beauce,  si  souvent 
la  ligne  bleue  de  la  mer  ou  les  horizons  riants  du  Bocage 
entrevus  dans  le  lointain  ne  nous  ramenaient  en  Normandie. 
Le  calcul  donne  l'explication  de  ces  changements,  dont  les 
touristes  peuvent  se  plaindre,  mais  que  Téconomiste  ne  sau- 
rait regretter.  Les  arbres  tenaient  une  place  dommageable 
pour  d'autres  cultures,  et  en  tout  cas,  moins  lucrative.  Le 
Normand,  dans  ces  parages^  se  préoccupe  peu  des  arbres  sous 
le  rapport  pittoresque.  Parfois,  il  a  ce  souci  aux  bords  de  la 
mer^  mais  c'est  pour  attirer  les  voj'ageurs,  c'est-à-dire  en- 
core pourgagner  de  l'argent.  Ces  plages  maritimes  dénudées 
naguère,  sont  aujourd'hui  plantées  et  verdoyantes.  En  re- 
vanche, la  plaine  se  dépeuple  de  cultures  arborescentes.  Dans 
les  terres  de  première  qualité,  l'arbre  n'apparaît  plus  au  fer- 
mier et  au  propriétaire  que  comme  un  parasite.  Judicieux, 
mais  implacable  calcul,  devant  lequel  le  pommier  lai  même 
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n'a  pas  trouvé  grâce.  On  l'exclut  de  la  plaine  ;  il  ne  reparaît 
plus  qu'aux  approches  de  Bayeux.   Chez   les   cultivateurs 
vous  ne  le  rencontrez  que  dans  les  clos  qui  entourent  l'ha- 
bitation. Les  reproches  qu'on  adresse  au  pommier  ont  en  ce 
moment  assez  de  retentissement  dans  les  Sociétés  d'agricul- 
ture normande  pour  que  j'en  dise  au  moins  un  mot.  Il  s'agit 
ici  de  la  boisson  indigène  et  d'une  culture  jusqu'ici  chère 
aux  populations.  On  l'accuse  d'être  nuisible  par  son  ombre 
et  par  ses  racines;  et  de  ne  donner  qu'un  revenu  inférieur 
à  celui  d'autres  plantations.  Ces  raisons  paraissent  justifiées 
dans  une  plaine,  où  chaque  centimètre  du  sol  acquiert  une 
valeur  et  une  puissance  exceptionnelles.  Mais  on  généralise 
trop  ces  griefs.  A  en  croire  certains  critiques,  l'avenir  même 
du  pommier  serait  mis  en  question  sur  ce  sol  regardé  depuis 
longtemps     comme    son    domaine   privilégié.    Rien    n'an- 
nonce, disons-le,  cette  décadence  prochaine  de  l'arbre  à 
cidre.   L'agronomie  moderne  pourra,  dans  l'intérêt  même 
des  populations   normandes,  les  décider   à  mieux  choisir 
leurs  emplacements,  à  élever  cette  plantation  trop  souvent 
faite  au  hasard  à  l'état  de  culture  savante  dans  des  champs 
à  part.  On  peut  même,   sans  préjudice,  mêler  le  pommier  à 
d'autres  plantes  dans  les  terres  qui  ne  sont  pas  exception- 
nellement bonnes,  et  quand  ces   plantes  ne  sont  pas  elles- 
mêmes  exceptionnellement  précieuses.  En  orientant  bien  les 
plantations  sur  les  bords  des  chemins,  on  évite  le  préjudice 
causé  par  l'ombre.  Exceptons  cette  riche  plaine  et  quelques 
autres  régions  où  les  mêmes  raisons  réservent  la  place  ex- 
clusivement à  d'autres    cultures,   nous  n'avons  pas  vu  les 
populations  rurales  de  ces  contrées  disposées  le  moins  du 
monde   à   restreindre  l'étendue    accordée  à  l'arbre    qu'on 
peut  appeler  national.   C'est  une  culture  facile,  tradition- 
nelle, et  quidonne  des  revenus  assurés,  ^ulle  tendance  à 
ce  que  la  consommation  du  cidre  diminue.  On  peut  en  juger 
par  ces  contrées   mêmes.   Il   existe,    en  effet,    particuliè- 
rement dans  le  Calvados,  des  crûs  de  cidre  en  une  quan- 
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tité  considérable.  Il  sont  reconnaissables  pour  les  consom- 
mateurs normands,  tantôt  par  des  différences  qui  paraissent 
prononcées,  tantôt  par  des  nuances  subtiles,  dont  le  dis- 
cernement n'est  guère  appréciable  pour  des  palais  moins 
expérimentés.  Nous  avons  la  liste  complète  dressée  scien- 
tifiquement des  diverses  espèces  de  pommes  à  cidre  et  des 
variétés  de  crûs.  Elle  remplit  plusieurs  pages  d'un  travail 
approfondi  et  intéressant  sur  le  pommier  (1).  Telle  est  cette 
énuraération  dont  on.  ne  saurait  assurément  évaluer  les 
variétés  à  moins  de  trois  ou  quatre  cents.  Il  est  douteux  que 
la  Bourgogne  atteigne  pour  ses  vins  si  appréciés,  à  une  ri- 
chesse pareille  de  nomenclature. 

Le  même  esprit  de  calcul  qui  nous  a  frappé  ne  cesse  pas 
de  se  faire  remarquer  chez  les  cultivateurs  de  la  plaine  de 
Caen  par  des  améliorations,  indiquées  par  la  nature  du  ter- 
rain, et  qui  sollicitent  un  heureux  emploi  du  travail  et  du 
capital.  Ainsi  Ton  a  abandonné  presque  entièrement  la 
culture  du  seigle,  parce  que  l'expérience  a  montré  qu'il 
vaut  beaucoup  mieux  y  substituer  dans  ces  terres  fortes  le 
blé  qui  est  d'un  plus  grand  rapport,  et,  quant  auxterres  légè- 
res, l'orge  a  l'avantage  de  procurer  un  meilleur  revenu.  Les 
enquêtes  constatent  une  augmentation  très-notable  de  pro- 
production  du  blé  due  à  une  culture  plus  savante.  Non- 
seulement  les  cultivateurs  ont  supprimé  les  jachères,  mais  ils 
ont  donné  une  meilleure  préparation  à  la  terre,  ils  ont  aug- 
menté tellement  les  engrais  qu'il  n'est  pas  rare  aujourd'hui, 
qu'on  en  mette  une  valeur  de  quatre  cents  francs  sur  un 
hectare.  Ne  se  fiant  pas  d'ailleurs  à  la  seule  action  des 
forces  naturelles  ,  ils  y  ajoutent  une  activité,  une  vigi- 
lance qui  ne  se  relâchent  pas.  Si  la  plante  languit  au  prin- 
temps, on  les  voit  semer  à  la  volée  du  guano  ou  du  tourteau 
en  poudre.  Habiles  à  tout  utiliser,  particulièrement  la  paille 
qui  acquiert  dans  ces  campagnes  un  prix  très- élevé. 

(1)  V.  article  Pommier,  dans  le  Dictiounuire  pratique  Je  ragiiculture. 
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C'est  un  des  effets  de  la  culture  intensive  d'ajouter  à  la 
division  du  travail  et  au  principe  de  la  spécialité  des  cultu- 
res. Le  cultivateur  de  la  plaine  de  Caen  en  connaît  le  prix, 
en  pratique  l'usage,  mais  c'est  sans  pousser  cette  spécialité 
jus(iu'à  ses  dernières  limites.  La  variété  de  ses  travaux 
l'orme  elle-même  un  spectacle  digne  d'intérêt,  et  présente 
sous  le  rapport  de  sa  situation  économique  des  avantages 
sérieux.  En  accordant  la  part  principale  aux  céréales,  il  en 
fait  une  considérable  aux  plantes  légumineuses,  potagères, 
industrielles  :  celles-ci  ont  pris  en  effet  une  assez  grande 
étendue;  si  la  betterave  en  occupe  une  assez  médiocre,  le 
colza  a  acquis  une  réelle  importance.  Le  même  cultivateur, 
dans  l'exercice  de  cette  activité  variée  et  toujours  productive, 
combine  l'élevage  avec  ses  autres  travaux  purement  agri- 
coles. Il  a  su  attirer  chez  lui  ces  chevaux,  dits  de  trait  lé- 
ger, qui  viennent  du  Bessin,  de  la  vallée  d'Auge  et  des  autres 
régions  de  l'Ouest,  tels  que  le  Merlerault,  le  Cotentin,  le 
Poitou,  il  les  garde  jusqu'à  l'âge  de  quatre  ans,  puis  il  s'en 
défait,  s'entendant  ici  encore  on  ne  peut  mieux  à  utiliser 
toutes  les  circonstances,  les  transports  rendus  faciles  par 
des  routes  droites  et  bien  entretenues,  les  abondants  sar- 
clages et  les  labours  multipliés  qui  sont  la  conséquence  de 
la  culture  intensive.  C'est  de  la  même  façon  qu'il  a  pu  join- 
dre à  son  exploitation  les  bœufs  qu'on  nomme  dans  le  pays 
de  race  campagnarde,  et  les  moutons^  qui  forment  une  des 
richesses  de  l'arrondissement  de  Falaise.  Cette  diversité 
d'éléments  donne  à  l'aisance  dont  il  jouit  une  base  plus  cer- 
taine. Le  cultivateur  n'a  pas  de  ces  heureux  coups  de  for- 
tune qui  parfois  enrichissent  rapidement  l'herbager  de  la 
ville  d'Auge,  mais  il  est  moins  soumis  aux  oscillations  du 
crédit  et,  s'il  réalise  de  moins  gros  bénéfices,  il  court  moins 
de  risques;  ses  travaux  multiples,  ses  produits  diversifiés, 
se  servent  en  quelque  sorte  d'assurance  mutuelle.  Aussi  son 
existence  offre-t-elle  un  heureux  équilibre  sous  le  rapport 
moral,  comme  sous  le  rapport  économique.  Chez  lui  le  tra- 
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vail  est  continuel  en  raison  de  la  quantité  d'objets  dont  il 
doit  s'occuper.  Il  faut  qu'il  passe  des  soins  à  donner  aux 
champs,  à  ceux  que  demande  le  bétail,  il  doit  surveiller  les 
ouvriers,  mettre  souvent  lui-même  la  main  à  l'œuvre;  il 
faut  qu'il  s'occupe  de  l'état  et  de  la  réparation  de  l'outillage 
agricole,  qu'il  songe  au  présent,  prépare  l'avenir,  donne 
toute  son  attention  à  mille  détails,  travail  constant,  perpé- 
tuel, mais  rarement  excessif,  qui  n'arrive  guère  jusqu'à 
la  fatigue,  si  ce  n'est  au  moment  de  la  moisson,  et  ne  va 
jamais  jusqu'à  l'épuisement.  Sans  cesse  tenu  en  haleine,  le 
cultivateur  ne  connaît  pas  ces  longs  loisirs  qui  sont  à  peu 
de  distance  de  sa  ferme,  dans  les  régions  herbagères,  la  cause 
de  perpétuelles  tentations.  11  ignore  cette  oisiveté  des  heu- 
res, des  journées,  parfois  des  semaines  entières,  qui  entre- 
tiennent les  habitudes  de  boisson,  de  jeu,  de  dangereuse  in- 
dolence (1).  Cette  vie  saine,  qui  occupe  les  forces  en  les 
ménageant,  et  qui  les  répare  par  un  régime  substantiel,  pro- 
fite à  cette  population  vigoureuse.  On  remarque  en  elle  une 
taille  en  général  assez  élevée,  une  figure  régulière  assez 
caractérisée,  une  tenue  qui  ne  manque  assurément  ni  de 
dignité,  ni  de  fermeté.  Leur  esprit  paraît  juste,  avisé,  plus 
ouvert  que  dans  telle  autre  région.  Je  ne  crois  pas  m'être 
trompé  en  y  signalant  l'effet  de  ces  occupations  dont  chacune 
requiert  et  met  en  jeu  des  facultés  difï'érentes.  L'intelligence 
chez  ces  cultivateurs  s'est  fortifiée  par  l'habitude  d'opérations 
qui  ne  sont  toujours  ni  très-simples  ni  exclusivement  rurales. 
Ils  vendent,  achètent,  dans  des  proportions  étendues,  des 
produits  qui  ont  chacun  leurs  conditions  spéciales  de  valeur 
et  de  prix,  de  même  que  chaqu  e  culture  à  ses  conditions  pro- 
pres de  production.  Forcés  de  se  tenir  aucourant  des  mar- 
chés, de  débattre  leurs  intérêts  sur  plusieurs  points  à  la  fois, 

(1)  Je  parle  ici  des  fermiers  et  des  paysans  propriétaires  ;  l'ivrognerie 
n'est  pas  rare  chez  les  journaliers.  Je  suis  loin  de  prétendre  que  les  la- 
boureurs vaillent  mieux  sous  ce  rapport  que  les  herbagers. 
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ils  unissent  dans  une  mesure  remarquable  l'esprit  de  com- 
merce aux  solides  habitudes  de  la  vie  rurale. 

Ce  judicieux  esprit  du  Normand  de  la  plaine  a  été  soumis 
à  des  épreuves  qui  pouvaient  devenir  dangereuses.  Le  colza 
est  une  excellente  culture,  mais  qui  n'est  pas  sans  quelque 
inconvénient,  et  il  est  certain  qu'au  début,  cette  graine  oléa- 
gine  a  paru  à  un  certain  nombre  de  cultivateurs  une  sorte 
de  mine  d'or;  à  voir  quelques  revenus  s'enfler  extraordi- 
nairement,  même  des  fortunes  se  faire,  il  y  eut  un  peu  d'en- 
traînement, jusqu'à  ce  que  quelques  revers  aient  servi 
d'école,  et  appris  à  se  défler  d'une  culture  souvent,  il  est 
vrai,  très-avantageuse^  mais  dont  le  prix  oscille  entre  22  et 
35  fr.  l'hectolitre,  et  qui  compense  ses  chances  de  succès 
par  son  caractère  aléatoire.  On  n'a  pas  aujourd'hui  cessé  de 
cultiver  le  colza  dans  la  plaine  de  Caen ,  mais  tout  engouement 
a  heureusement  disparu. 

Ils  ont  aussi  connu  une  tentation  tout  autrement  dange- 
reuse pour  le  bon  sens  de  nos  campagnes,  celle  des  place- 
ments aléatoires.  Les  campagnes  dans  la  région  dont  je  parle 
n'y  sont  pas  restées  étrangères.  Si  j'en  parle  à  propos  de  cette 
partie  de  la  Normandie,  ce  n'est  pas  qu'elle  ne  se  soit  pas 
manifestée  ailleurs,  mais  elle  y  a  pris  une  certaine  étendue 
pendant  quelque  temps,  en  raison  même  de  la  supériorité, 
des  ressources  dont  une  partie  pouvait  être  distraite  pour 
la  spéculation.  Nous  sommes  loin  d'adhérer  à  l'opinion  ex- 
trême que  les  placements  mobiliers  doivent  être  exclus  des 
campagnes.  Loin  de  là  :  ils  forment  le  contrepoids  à  la  ten- 
dance exagérée  qui  porte  les  paysans  à  acheter  la  terre  à 
tout  prix,  à  s'endetter  pour  la  payer,  sauf  à  ne  leur  fournir 
que  des  avances  insuffisantes.  Mais,  si  de  solides  placements 
en  rentes,  obligations,  etc. ,  doivent  prendre  avec  avantage  leur 
place  dans  les  habitudes  économiques  des  populations  rurales, 
elles  doivent  résister  à  ces  valeurs  équivoques,  qui  risquent 
d'éblouir  par  la  perspective  d'un  gain  disproportionné  ces 
hommes  laborieux,  accoutumés    à   amasser  jour  par  jour, 
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franc  par  franc,  un  petit  capital,  dont  chaque  parcelle  rap- 
pelle une  peine  prise,  renferme  une  privation  transformée 
en  épargne.  Les  cultivateurs  des  environs  de  Caen,  de  Fa- 
laise, sont  des  gens  d'un  sens  ordinairement  rassi.  Ils  s'en- 
flammèrent pourtant  un  instant,  il  y  a  de  cela  une  quinzaine 
d'années,  à  la  vue  de  ces  actions  si  pleines  de  promesses. 
Ceux  de  Falaise  s'en  souviennent  encore.  Ils  se  rappellent 
non  sans  amertume  ces  deux  mille  actions  qui,  après  avoir 
fait  naître  de  si  brillantes  espérances,  n'aboutissaient  qu'à 
créer  la  gêne.  Ce  fut,  selon  une  expression  énergique,  dont 
nous  avons  entendu  caractériser  ce  placement  malencon- 
treux, un  véritable  drainage  des  épargnes.  Dans  ce  pays  de 
sapience  l'expérience  compte  double.  Celle-ci  ne  se  renou- 
vellera pas  deux  fois. 

Telle  est  cette  population  de  la  plaine  de  Caen.  Elle  a  assu- 
rément ses  traits  distinctifs,  mais  elle  peut  servir  jusqu'à  un 
certain  point  de  type  à  d'autres  populations  analogues.  Aussi 
avons-nous  mis  à  en  donner  une  idée  exacte,  un  certain  de- 
gré d'insistance.  Nous  avons  été  frappé  du  degré  auquel  les 
cultivateurs^  cela  est  facile  à  observer  dans  le  Calvados,  ex- 
cellent à  tout  utiliser,  ne  négligeant  aucune  occupation  lucra- 
tive, et  faisant  de  tout;  ils  font  même  de  l'apiculture,  secon- 
dairement sans  doute,  mais  de  manière  à  tenir  une  place 
dans  un  assez  grand  nombre  de  fermes,  au  point  que  les  ports 
normands  exportent  de  la  cire  jaune  en  quantité  considé- 
rable. Les  cultivateurs  font  figurer  parfois  sur  leurs  tables 
le  miel  indigène;  ils  utilisent  pour  cette  production  acces- 
soire leurs  plantes  mellifères;  c'est  sur  le  sainfoin  qu'ils 
recueillent  leur  miel  de  table  ;  le  colza  leur  fournit  un  miel 
inférieur,  qu'ils  blanchissent  et  clarifient  à  l'aide  des  pro- 
cédés en  usage.  Ils  conduisent  au  printemps  les  abeilles  en- 
fermées dans  des  boîtes  vers  les  régions  où  le  sainfoin  et 
le  colza  fleurissent,  puis  les  ramènent  l'été  dans  celles 
où  elles  peuvent  butiner  le  sarrasin.  Tout  mettre  à  profit, 
voilà  la  devise  de  ces  cultivateurs.  Il  serait  à  désirer  que  les 

38. 
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propriétaires   un  peu  indolents  de  certaines  régions  her- 
bagères  prissent  modèle  sur  ceux-là. 

Quittons  les  régions  de  la  plaine,    et  pénétrons  dans   le 
Bassin. 


V 


SUITE  DE  LA  BASSE-NORMANDIE.  —  LE  CULTIVATEUR  DU  BES- 
SIN,  FABRICANT  DE  BEURRE.  —  LE  PAYSAN  PETIT  PROPRIE- 
TAIRE  DU   BOCAGE,   AUX  ENVIRONS  DE   CAEN   ET   DE   VIRE. 

Le  Bessin  va  nous  rendre  les  conditions  essentielles  de 
la  vie  herbagère,  mais  non  pas  en  général  les  occupations 
et  le  genre  de  vie  de  la  vallée  d'Auge.  La  principale  indus- 
trie de  rherbager  des  environs  de  Pont-l'Évêque  et  de  Li- 
sieux,  on  l'a  vu,  c'est  l'engraissement  des  bœufs.  Pour  lui 
la  fabrication  de  beurre  et  du  fromage  est  secondaire,  bien 
que  celle-ci  particulièrement  ait  une  certaine  étendue  dans 
quelques  circonscriptions,  comme  Pont-l'Évêque.  Cette  fa- 
brication, celle  du  beurre  surtout,  joue  au  contraire  dans  le 
Bessin  le  rôle  le  plus  important.  Isigny  en  est  le  centre 
principal,  C'est  par  elle  que  cette  ville  de  3,000  âmes  a  pris 
quelque  importance  commerciale.  Son  petit  port  qui  reçoit 
des  navires  de  deux  cents  tonneaux,  exporte  pour  l'Angle- 
terre plus  de  trois  millions  de  francs  de  beurre  salé.  La  pros- 
périté dont  le  Bessin  est  redevable  à  cette  fabrication  ne 
doit  pas  être  seulement  attribuée  aux  avantages  naturels  du 
sol.  Assurément  la  nature  y  est  pour  beaucoup,  par  l'humi- 
dité favorable  aux  herbages,  et  par  la  qualité  que  ceux-ci 
présentent  pour  l'alimentation  du  bétail.  Mais  le  sol  lui- 
même  a  dû  être  modifié.  Il  a  fallu  combattre  l'excès  de  l'hu- 
midité dans  quelques  endroits.  Isigny  était  environné  de 
vastes  marécages.  Aujourd'hui  encore  nous  apercevons  à  la 
marée  basse  les  vastes  grèves  du  Grand- Vey,  où  se  jette 
l'Aure-In férié ure  en  même  temps  que  la  Vire.  On  a  assaini 
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une  vaste  étendue  de  ces  lagune.--.  Elles  sont  maintenant 
d'une  admirable  fertilité  :  elles  ont  contribué  pour  une  part 
notable  à  la  richesse  de  cet  excellent  pays.  Les  terres  y  ont 
une  valeur  très-élevée.  La  fabrication  du  beurre  est  en  ef- 
fet, dans  un  rayon  assez  étendu,  une  source  de  revenu  aussi 
assurée  que  lucrative.  Ce  produit  raffiné  qu'on  vend  sur  le 
marché  de  Paris  et  de  beaucoup  d'autres  villes  sous  le  nom 
de  beurre  d'Isigny,  n'est  pas  fabriqué  uniquement  en  effet 
dans  cette  localité,  ni  même  dans  les  cantons  environnants, 
à  Bayeux,  à  Trévières,  à  Ryes,  à  Balleroy,  à  Caumont,  qui 
sont  les  centres  de  production  principaux.  Il  est  de  noto- 
riété qu'on  en  fabrique  dans  d'autres  campagnes  situées  à 
une  certaine  distance  dii  Bessin  et  dans  toute  la  Manche, 
aux  environs  de  Carentan  par  exemple.  JN'importe,  Isigny  a 
prêté  son  étiquette  à  bien  des  imitations,  des  contrefaçons 
nombreuses,  dont  les  unes  peuvent  être  confondues  à  leur 
honneur  avec  ses  propres  produits,  dont  les  autres,  ven- 
dues à  un  prix  moindre,  quoiqu'encore  élevé,  ne  prétendent 
pas  toujours  ni  même  le  plus  souvent  à  tromper  l'acheteur 
qui  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Cette  renommée  exceptionnelle, 
le  Bessin  ne  la  maintient  qu'à  force  de  soin  et  de  vigilance, 
condition  de  la  perfection  de  cette  fabrication  délicate.  Les 
fermes  où  elle  s'accomplit  peuvent  être  assimilées  à  des 
usines,  et  ce  sont  en  vérité  des  usines  modèles.  Tous  les 
travaux  préparatoires  sont  exécutés  avec  la  plus  minutieuse 
attention.  Il  en  faut  beaucoup  pour  cette  série  d'opérations, 
pour  recueillir  le  lait  dans  des  vases  de  cuivre  bien  étamés, 
désignés  dans  le  pays  sous  le  noms  de  cannes  ;  pour  faire 
porter  à  la  ferme  avec  les  précautions  nécessaires  ces  vases 
placés  dans  des  cages  que  traîne  un  âne  ou  un  petit  che- 
chal  que  les  gens  du  Bessin  appellent  trayon;  pour  faire 
exécuter  par  des  mains  expérimentées  l'opération  du  cou- 
lage, qui  fait  passer  le  lait  dans  un  tamis  pour  être  déposé 
dans  des  vases  de  grès  nommés  serènes,  où  la  crème  doit 
monter;  pour  soumettre  ces  vases  tour  à  tour  à  l'action  de 
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l'eau  qui  les  nettoj'e  et  du  feu  qui  les  fait  sécher.  Toutes  ces 
opérations  et  celles  qui  suivent,  comme  l'écrémage  et  le 
battage,  exigent  un  matériel  et  un  personnel  également 
préparés.  Les  cultivateurs  du  Bessin  montrent  avec  quel- 
que orgueil  leur  laiterie,  si  parfaitement  tenue  et  si  bien 
située,  c'est-à-dire  construite  au  nord,  ventilée  par  des 
courants  d'air,  quelquefois  même  à  l'aide  de  tuyaux  souter- 
rains. Un  thermomètre,  placé  dans  ces  laiteries,  permet  de 
tenir  la  température  à  12  ou  13  degrés.  Aussi  chaufFent-ils 
la  laiterie  pendant  l'hiver,  et  ont- ils  soin  de  la  rafifraîchir 
pendant  l'été. 

L'aisance  des  populations  du  Bessin  frappe  tous  les  yeux. 
Elle  a  pour  pjiincipale  source  la  vente  de  cet  unique  produit. 
Le  seul  arrondissement  de  Bayeux  en  place  pour  une  dizai- 
ne de  millions  à  Paris.  Les  transactions  auxquelles  la  même 
denrée  donne  lieu  présentent  pour  l'ensemble  de  celle-ci  un 
chiffre  de  75  millions,  qui  se  répandent  sur  ces  populations 
agricoles  en  profits,  en  salaires^  en  épargnes,  en  bien-être 
sous  toutes  les  formes.  La  consommation  de  ce  produit  spé- 
cial s'opère  aussi  sur  place  en  grande  quantité  :  remarque 
qui  mérite  d'être  faite  dans  une  étude  où  on  se  propose 
pour  objet  moins  de  constater  l'étendue  des  produits  que  la 
condition  des  producteurs.  Quel  que  soit  en  effet  le  rapport 
qui  unisse  ces  deux  choses  à  certains  égards,  elles  ne 
se  confondent  pas  pour  la  classe  des  travailleurs  agricoles  : 
telle  denrée  est  parfois  produite  en  grande  abondance,  et 
l'exportation  en  soustrait  la  totalité  à  la  masse  de  la  popu- 
lation rurale.  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'il  en  soit  de  la 
sorte  même  pour  tel  produit  utile  qui  apporterait  un  pré- 
cieux concours  à  l'alimentation.  Nous  avons  pu  voir 
des  fermes  de  la  Manche  qui  produisaient  des  œufs  en  très- 
grande  quantité.  L'ouvrier  agricole  n'en  connaissait  guère 
plus  l'usage  que  celui  de  la  chair  des  oiseaux  de  la  basse- 
cour  :  ces  œufs,  c'était  de  l'or  pour  les  fermiers.  La 
plupart  des  ménages  du  Bessin  et  du  Calvados  au  contraire, 
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font  usage  du  beurre  ou  au  moins  du  lait.  La  consommation 
totale  du  beurre  monte  chaque  année  pour  le  département  à 
8  millions  1|2  de  francs.  C'est  le  signe  d'une  réelle  aisance. 
Eux-mêmes  nous  en  ont  rendu  un  compte  exact,  lorsqu'ils 
consentaient  à  entrer  dans  de  tels  détails,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  le  plus  fréquent.  Ils  expliquent  que  chacune  de 
leurs  vaches  rapporte  par  an  125  à  130  kilogrammes  de 
beurre  et  une  somme  de  plus  de  400  francs  (V,  et  aussi 
comment  ils  emploient  le  petit  lait  à  élever  des  veaux  et 
des  porcs,  comment  le  fumier  fourni  par  la  vache  est  l'équi- 
valent des  frais  de  soins  et  de  nourriture,  etc.  De  tels  dé- 
tails, joints  aux  résultats  plus  généraux^  ne  font-ils  pas  com- 
prendre que  la  vie  soit  douce  et  aisée  dans  ce  pays  privilégié  ? 
Par  un  de  ces  contrastes  dont  la  nature  dans  ce  pays 
même  n'est  pas  avare,  on  trouve  tout  près  de  la  plaine  de 
Caen  et  des  pâturages  du  Bessin,  l'âpre  Bocage  et  son  cultiva- 
teur pauvre;  nous  devons  aussi  présenter  sur  ce  sujet  nou- 
veau quelques  observations  en  faisant  une  remarque  sur 
cette  désignation  de  Bocage,  fréquente  dans  la  Normandie 
comme  dans  quelques  autres  provinces  de  l'Ouest  et  du  Nord- 
Ouest.  Elle  présente  avec  elle  plutôt  l'image  d'une  végétation 
arborescente,  abondante  et  pittoresque,  que  l'idée  de  la  ri- 
chesse et  de  l'aisance.  La  région  qui  porte  le  nom  de  Bocage 
dans  le  Calvados  ne  dément  pas  cette  impression.  Il  est  formé 
par  une  partie  des  arrondissements  de  Falaise,  de  Caen,  de 
Bayeux  et  par  la  totalité  de  l'arrondissement  de  Vire.  Cette 
dernière  ville,  Vire,  semble  dominer  cette  contrée  aux  aspects 
accidentés  et  au  paysage  majestueux.  Le  pays  qui  entoure  Vire 
joint  l'industrieà  la  culture^  et  trouve  là  une  source  d'aisance 
qu'on  cesse  de  rencontrer  un  peu  plus  loin.  L'habitant  de 
cette  partie  du  Bocage  a  été  autrefois  plus  pauvre  encore, 
mais  peut-être,  par  une  faveur  de  cette  belle  contrée,  il  n'a 

(1)  V.  la  brochure  de  M.    Morière  sur   rindiistrie  beurrière  dans  le 
Calvados. 
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jamais  connu  la  tristesse  dont  témoignent  d'autres  campagnes 
dans  le  passé.  Certes,  ce  n'est  pas  la  tristesse  que  respirent 
les  Vaiix-de-Vire,  et  ces  poètes  dont  la  verve  tempérée  se 
compose  de  bonne  humeur  et  de  malice  normande.  Leurs  vers 
ont  la  saveur  agréable  et  piquante  de  la  boisson  indigène  qui 
a  produit  cette  poésie,  comme  elle  a  entretenu  la  gaité  du 
paysan.  Pénétrez  plus  avant,  jusqu'à  ces  parties  situées 
près  du  Montpinçon,  où  Tàpreté  du  territoire  se  joint  à  la 
beauté  du  paysage.  Des  accidents  de  terrain  très-marqués 
dominentici.  De  ces  crêtes  rocheuses  on  voit  au  loin  des  vil- 
lages de  schiste  et  de  granit,  qui  ressortent  en  teinte  som- 
bres sur  des  vallons  coupés  de  vertes  clôtures.  Le  terrain 
fait  en  ces  lieux  la  loi  à  l'homme.  S'il  y.  a  des  terres  calcaires 
qui  permettent  la  culture,  le  schiste,  le  granit  s'y  prêtent 
peu.  La  valeur  de  l'homme  ressort  pour  ainsi  dire  de  toute 
la  misère  même  du  terrain.  Le  sol  est  ingrat,  l'homme  est 
patient...  Le  sol  finit  par  rendre  suffisamment  pour  ses  be- 
soins les  plus  élémentaires,  l'homme  se  montre  satisfait.  Lors- 
que, malgré  tous  les  efforts,  le  sol  ne  livre  que  des  produits 
insuffisants,  l'homme  oppose  un  mélange  de  résignation  et 
d'énergie  active,  qui  cherche  à  se  créer  d'autres  ressources 
sur  place  ou  dans  les  pays  avoisinants.  C'est  à  l'élevage  que 
le  colon  laborieux  consacre  son  petit  pécule.  Il  élève  sur- 
tout une  variété  de  l'espèce  cotentine,  qui  le  paye  de  ses 
soins  en  lui  rendant  jusqu'à  dix  et  douze  litres  de  lait  par 
jour.  Le  capital  n'occupe  qu'une  place  restreinte  dans  cette 
région  sévère.  Le  travail,  trop  souvent  réduit  à  ses  propres 
forces,  est  la  nécessité  et  devient  la  vertu  du  paysan  du 
Bocage.  Nous  sommes  à  deux  pas  de  la  plaine  de  Caen,  et 
voici  presque  les  mœurs  des  montagnards.  Le  petit  colon  du 
Bocage  normand  émigré  quelque  temps  pour  revenir  au  nid 
le  plus  tôt  qu'il  peut  ;  mais  il  ne  va  pas  toujours  à  la 
ville,  et  son  absence,  pour  peu  qu'il  possède  un  lopin 
de  terre,  le  plus  souvent  ne  se  compte  que  par  quelques 
domaines.  S'il  le  peut  même,   il   n'émigre  pas   même   mo- 
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mentanément.  S"il  a  la  moindre  aisance^  il  se  fait  éleveur 
en  petit.  Quelques-uns  pourtant  vont  prendre  ferme  dans 
la  plaine,  où  ils  portent  leur  travail  opiniâtre  et  leur  esprit 
d'économie.  Lorsqu'enfin  ce  paysan  n'a  que  ses  bras,  il  fait 
de  son  temps  un  partage  bien  entendu  où  ses  efforts  ne 
chôraentjamais.  La  moisson  étant  plus  précoce  dans  laplairie 
que  dans  le  Bocage,  il  s'y  transporte;  la  moisson  finie  dans 
la  plaine,  il  revient  dans  le  Bocage  pour  y  faire  la  même 
besogne;  puis  il  repart  dans  la  plaine  encore  pour  piquer  le 
colza.  L'hiver  arrive.  Il  retournera  dans  la  plaine  de  nou- 
veau pour  couper  le  bois.  Tel  est  le  petit  cultivateur  du 
Bocage.  Souvent  sa  figure  exprime  ses  qualités  énergiques. 
D'un  type  moins  pur  que  l'homme  de  la  plaine,  il  a  quelque 
chose  de  plus  vif,  son  œil  est  plus  animé,  et  sa  vigueur  ré- 
sistante semble  se  ressentir  du  granit  sur  lequel  il  est  né.(l) 

VI 

SUITE  Eï  FIN  DE  LA  BASSE-NORMANDIE.  —   LA   MANCHE 

Le  département  de  la  Manche  faisait  aussi  partie  de  l'an- 
cienne Normandie.  Cette  région  comprenait  le  Cotentin,  qui 
occupait  toute  la  presqu'île  septentrionale  avec  Coutances 
pour  ville  principale  ;  VAvrancMn  qui  se  composait  du  tiers 
environ  de  la  partie  méridionale,  et  dont  la  ville  la  plus  im- 
portante était  Avranches.  Dans  le  Cotentin,  on  distinguait 
encore  iaHague,  le  Bautois  et  le  Val  de  Sère. 

Ces  différentes  populations  présentent  aussi  certains  traits 
qu'il  n'est  pas  impossible  de  discerner,  quel  que  soit  le  fond 
commun  qu'elles  offrent  avec  le  reste  de  la  Normandie.  Je 
supprimerai  donc  bien  des  observations  qui  viennent  d'être 

(1)  V.  .sur  le  Calvados  l'artiolo  de  M.  Louis  d'Osseville  (Dictionnaire 
de  l'agriculture  pratique).  m 

r 
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faites  en  partieetquitrouveraientàs'appliqueravecquelque^ 
différences  à  chaque  région,  si  elle  était  llobjet  unique  de  nos 
recherches. 

Ici  encore,  nous  ne  séparerons  pas  le  théâtre  et  l'homme. 
Nous  parlerons  ensuite  des  habitants.  Le  théâtre  vaut  la 
peine  d'être  caractérisé  avec  quelque  précision. 

«  Du  cap  de  la  Hogue  au  Mont-Saint-Michel,  écrivait  il  y  a 
vingt  ans   notre    confrère  M.  Baude  dans    un  travail   sur 
les  côtes  de  la  Manche,  la  côte  court  presque  en  ligne  droite 
sur  une  longueur  de  128  kilomètres,  du  Nord-Nord-Ouest  au 
Sud-Sud-Est,  elle  est  bordée   par  un  chenal  semé  de  dan- 
gers, dont  l'île  d'Aurigny,  les  Ecraheves,  Jersey,  l'archipel 
rocheux  de  Chausey,  marquent  la  limite  occidentale.  Dans  ce 
chenal,  les  marées  montent  parallèlement  à  la  côte  du  Sud 
au  Nord  par  le  flot,  du  Nord  au  Sud  par  le  jusant  :  les  cou- 
rants y  sont  à  certaines  heures  d'une  étonnante  rapidité  et 
quand  les  vents,  très-capricieux  dans  ces  parages,  soufflent 
en  sens  inverse,  la  mer  devient     affreuse,   et  les    lames 
hautes  et  courtes  impriment  aux  navires  des  saccades  d'une 
violence  inouie.  Les  vents  d'Est  à  leur  tour  tombant  par  ra- 
fales du  haut  de  terres  élevées,  entretiennent  le  long  de  la 
côte  une  agitation  redoutable  et  poussent  les  navires  sur  des 
écueils  dont  le  chenal   est  bordé.   Au  Sud,  on  est  affalé  sur 
les  longues  grèves  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  Tous 
les  périls  dont  la  mer.  la  terre  et  les  vents  peuvent  envi- 
ronner le  navigateur  sont  ici  réunis.  Le  Nord  ne   possède 
de  territoire    plus    riche  et  plus  riant  que  celui  qui  baigne 
cette  mer  dangereuse.  Constamment  incité  par  la  tiède  hu- 
midité des  vents  d'Ouest,    il   est  doué  d'une  force  de  pro- 
duction qui   se  manifeste  aussi  bien  par  la  puissance  des 
races  qui  s'y  nourrissent,  que  par  le  luxe  de  la  végétation.  » 
Je  ne  m'attache  plus  ici  à  des  types  particuliers  :  sauf  va- 
riantes, l'herbager,  le  cultivateur,  le  fabricant  de  beurre,  etc. 
qu'on  a  vu  se  dessiner  dans  le   Calvados,  subsistent  dans 
la  Manche.  Je  signalerai  seulement  quelques  caractères  sail- 
lants  en  prenant  telle  ou  telle  région,  sans  m'astreindra 
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à  un  ordre  absolument  méthodique,  mais  en  marquant  le 
rapport  qui  existe  entre  les  circonstances  phj'siques  et  la  si- 
tuation économique,  sous  la  réserve  des  modifications  opé- 
rées par  le  travail  et  le  capital. 

L'Avranchin  se  ressent  des  conditions  des  pays  de  Bocage 
dont  il  offre  l'aspect,  mais  on  n'y  retrouve  pas  toujours 
rénergie  propre  aux  mœurs  de  quelques-unes  do  ces  ré- 
gions. Ce  qu'il  y  a  de  doux  dans  le  pays  semble  avoir  com- 
muniqué une  certaine  indolence  aux  caractères  et  aux  ha- 
bitudes. Ce  n'est  pas  certes  qu'on  y  soit  incapable'de  courage 
et  de  vigueur  dans  les  moments  de  crise  et  dans  l'action 
guerrière  ;  les  Avranchais  l'ont  montré  à  différentes  époques; 
mais  il  y  a  chez  ces  populations  agricoles  un  peu  de  relâche- 
ment des  ressorts  de  la  volonté  dans  le  cours  habituel  de 
la  vie  quotidienne.  Cette  existence  paisible  s'écoule  en  face 
du  plus  magnifique  paysage  qu'offre  la  Normandie,  en  vue 
des  charmantes  vallées  de  la  Sée  et  de  la  Sélune,  et  de  ces 
immenses  grèves  qui  absorbent  le  regard,  tantôt  inondées, 
tantôt  délaissées  par  le  double  mouvement  de  l'océan  à  l'ex- 
trémité  desquelles  se  dresse  le  Mont-Saint-Michel.  Vous  aper- 
cevez du  haut  des  remparts  d'Avranches  même,  comme  une 
merde  verdure  où  les  châteaux  et  les  clochers  des  environs, 
et  une  très-grande  partie  de  l'arrondissement,  tantôt  se  déta- 
chent avec  relief,  tantôt  se  laissent  entrevoir.  Nul  paysage 
n'a  plus  de  sérénité  et  plus  de  fraîcheur, 

La  nature  aurait  besoin  d'être  secondée  et  plus  d'une  fois 
combattue  dans  ces  terrains  d'inégale  valeur.  Le  caractère 
arriéré  de  l'agriculture  frappe  sur  certains  points.  Avran- 
ches  a  cessé  d'être  comme  le  centre  d'un  mouvement  un  peu 
actif.  Faisons  pourtant  les  exceptions  qu'il  convient  de  faire 
dans  une  ville  oii  s'est  établie  une  Société  d'agriculture  qui 
est  loin  de  demeurer  sans  action,  et  qui  compte  des  hommes 
influents,  éclairés.  Elle-même  n'hésite  pas  dans  ses  rapports  à 
constater  certaines  imperfections  du  so)  et  des  populations, 
et  ce  n'est  pas  toujours  sans  succès  qu'elle  lutte  contre  une 
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force  d'inertie  trop  persistante.  Je  trouve  dans  le  savant  re- 
cueil de  l'Association  normande  la  preuve  intéressante  près 
de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  de  vives  et  savantes  discus- 
sions sur  l'emploi  des  richesses  naturelles  du  pays.  Les  en- 
grais maritimes  ont  empêché  l'agriculture  de  rester  trop  ar- 
riérée, la  condition  des  hommes  trop  misérable.  Aussi  cer- 
tains agronomes  se  montrent  partisans  presque  exclusifs  de 
ces  engrais  chers  aux  populations,  qui  en  tirent  un  bon  pro- 
fit, sans  se  donner  une   trop  grande  peine.  L'alimentation 
évidemment  insuffisante  de  ces  populations  donne  à  ces  ques- 
tions, en  ce  moment,  le  plus  vif  intérêt.  On  a  raison  de  comp- 
ter sur  la  tangue,  au  moins  en  grande  partie.  L'élément  cal- 
caire qu'elle  renferme  serait,  pour  les  baies  du  Mont-Saint- 
Michel  et  de  Granville,  de  75  à  90  pour  100,  d'après  les  im- 
portantes observations  constatées  par  M.  Delessedans  un  ou- 
vrage ayant  pour  titre  :  La  Lithologie  du  fond  des  mers. 
Quelles  merveilles  de  fécondité  a  réalisées  cet  élément  cal- 
caire des  tangues  et  des  sables,   dû  à  une  infinité  de  mol- 
lusques, de  petites  coquilles  et  de  débris  de  même  espèce! 
Les  mêmes  partisans  exclusifs  de  cet  engrais  vont  jusqu'à 
dire  que  la  chaux,  employée  plusieurs  années  de  suite,  épui- 
serait le  sol;  que  quant  aux  autres  engrais,  tels  que  l'es  en- 
grais artificiels  et  le  fumier,  ils  feraient  pousser  de  la  paille, 
mais  que  le  froment  verserait  avant  d'entrer  en  fleur;  qu'en- 
fin la  tangue  rend  à  la 'terre  tout  ce  que  les  plantes  les  plus 
épuisantes  lui  prennent,  et  qu'elle  a  l'avantage,  selon  la  re- 
marque du  savant  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Caen,  M.  Isidore  Pierre,  de  rendre  très-raide  la  tige  du  fro- 
ment et  des  autres  céréales  qui  ne  versent  pas  quand  elles 
onl  été  engraissées  decette  façon,  etc.,  etc.  (1). 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  plus  avant  dans  ces 
questions.  Noiis  les  signalons  comme  une  preuve  du  mou- 
vement des  esprits  en  Normandie  dans  les  choses  qui  tou- 
chent également  à  l'amélioration   des  terres  et  à  celle  du 

(1)  Observations  présentées  par  M.  Quénault,  de  Coutances. 
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sort  des  populations  agricoles.  Ce  secours  naturel,  l'engrais 
maritime,  il  est,  depuis  qu'on  l'emploie,  la  source  de  l'ai- 
sance pour  la  petite  propriété  notamment  qui  trouve  à  l'a- 
cheter à  bon  marché.  A  vrai  dire,  la  tangue  n'a  pas,  à  [  ro- 
prement  parler,  d'adversaires.  Mais  de  nombreux  agronomes 
voudraient  voir  d'autres  engrais  en  concurrence.  Les  plus 
acharnés  défenseurs  de  l'engrais  maritime,  si  populaire  dans 
le  pays,  admettent  eux-mêmes  que  les  tangues  ne  sauraient 
remplacer  le  guano,  le  phosphate  fossile,  etc.  Les  popula- 
tions ont  raison  de  tenir  à  un  moyen  de  fécondation,  auquel 
la  reconnaissance  même  pourrait  les  attacher,  puisqu'elles 
lui  doivent  dans  cette  région  ce  qu'elles  ont  de  bien-être.  Il 
ne  faudrait  pas  pourtant  qu'elles  persistassent  à  se  refuser 
trop  à  tout  autre  moyen  d'amender  leur  sol. 

Les  populations  agricoles  de  l'Avranchin  se  montrent  par- 
ticulièrement fidèles  à  la  culture  du  sarrasin,  et  il  est  posi- 
tif que  le  pain  laisse  beaucoup  à  désirer.  Je  me  garderai 
de  prendre  à  l'excès  la  défense  de  cette  culture.  Notre  cé- 
lèbre confrère,  M.  Blanqui,  dans  des  mémoires  lus  devant 
cette  Académie,  l'a  traitée,  non  sans  raison,  de  culture  ar- 
riérée, et  il  s'est  attaché  à  montrer  dans  le  blé  noir  un  ali- 
ment indigeste  Les  cultivateurs  de  l'Avranchin  s'etforcent  de 
prouver  que,  s'ils  persistent  dans  cette  culture,  c'est  à  bon 
escient,  se  défendant  de  céder  au  préjugé,  à  la  routine.  Ils 
n'hésitent  pas  à  soutenir  que  le  sarrasin  est  en  rapport  avec 
les  prescriptions  de  l'agronomie  moderne  et  avec  les  néces- 
sités locales.  Ils  allèguent  que  cette  plante  ne  reste  que 
trois  mois  en  terre,  et  que  son  feuillage  dru  étouffe  les  mau- 
vaises herbes  ;  qu'elle  n'ôte  rien  à  la  terre,  qu'elle  n'est  pas 
exigeante  d'ailleurs  ;  qu'on  voit  fréquemment  dans  toutes  les 
parties  de  la  Bretagne,  du  sarrasin  semé  et  récolté  sans  en- 
grais. Son  rendement  est  double  de  celui  du  froment,  et  son 
prix  inférieur  de  moitié.  Quant  à  l'alimentation,  non-seule- 
ment le  sarrasin  en  bouillie  est  un  aliment  sain,  mais  il  est  es- 
sentiellement hygiénique  :  la  bouillie  bien  cuite  et  convena- 
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blement  apprêtée  est  ardemment  recherchée  par  les  marins 
épuisés  par  la  fièvre  et  par  la  dyssenterie  après  des  voyages 
au  long  cours,  et  elle  est  pour  eux  à  la  fois  un  aliment 
agréable  et  un  remède  bienfaisant.  Je  répète  les  raisons 
données  par  ces  cultivateurs,  qui  croient  que  le  sarrasin 
n'est  ni  une  mauvaise  affaire  pour  le  producteur,  ni  une 
nourriture  si  méprisable  et  si  dommageable  qu'on  le  dit 
pour  la  masse  agricole,  qui  se  la  procure  à  des  conditions 
de  prix  accessibles  à  ses  moyens.  Ces  explications  apolo- 
gétiques n'ont  pas  sans  doute  une  portée  absolue  ;  elles  ne 
démontrent  pas  nécessairement  que  le  sarrasin  ne  soit,  re- 
lativement au  froment,  une  culture  arriérée  ;  mais  elles  ont 
une  valeur  relative.  C'est  d'ailleurs  un  bon  signe  de  voir  les 
populations  discuter,  raisonner  leurs  procédés.  C'en  est  un 
aussi  qu'elles  se  montrent  sensibles  au  reproche  de  routine. 
La  lumière  se  fait  par  l'examen.  Elle  achève  de  se  faire  par 
la  comparaison  des  résultats  obtenus. 

L'Ayranchin  trouvera  un  élément   de  prospérité    et  de 
progrès  dans  un  réseau  plus  complet  de  chemins  vicinaux 
et  dans  le  nouveau  développement    des  lignes   ferrées.   Je 
ne  m'arrête  pas  ici  sur  les  arrondissements  voisins  d'Avran- 
ches,  intéressants  d'ailleurs    sous  tant  de  rapports.   Que 
ne  doit  pas  Coutances  aux  circonstances  spéciales  de  son 
terrain!  Sufflra-t-il  de  rappeler,  d'après  une  statistique  qui 
remonte  à  quelques  années,  que  cet  arrondissement  exporte 
plus  de  300  hectolitres  de  blé,  pour  plus  de  2  millions  de 
beurre  ;  que  l'exportation  des   œufs  dépasse  2  millions  de 
douzaines,  etc  ?  En  fouillant  le   sol,   on  trouve  d'autres  ri- 
chesses. Je  ne  veux  pas  dire  seulement  ces  précieuses  anti- 
quités  gallo-romaines,    qui    alimentent     un     mouvement 
archéologique  remarquable;  mais  sur  quelques  points,  d'ex- 
cellentes pierres  calcaires  et  de  beaux  marbres,  produisant 
une  notable  quantité  de   travail,  de  salaires,  de  précieux 
matériaux  pour  la  construction.  Les  populations  de  Mont- 
Chalan  et  de  Mont-Martin  tirent  profit  de  l'exploitation  des 
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carrières  de  pierre  de  taille  et  de  celle  de  fours  à  chaux. 
De  bons  juges  estiment  qu'elles  pourraient  en  tirer  un  parti 
plus  grand  encore.  Viennent  donc  les  perfectionnements  des 
moyens  de  transport  et  de  la  navigation  !  Rappellerai-je  aussi 
que,  à  Regnéville,  l'ostréiculture  a  trouvé,  au  grand  profit 
des  populations,  à  se  développer  dans  ce  petit  port,  dont  le 
mouvement  de  navigation  tend  à  s^accroître  ?  Pourtant  Tar- 
rondissement  de  Coutances  entretient  une  population  moins 
nombreuse  que  dans  l'ancien  régime,  bien  qu'elle  ait  réalisé 
certains  progrès  économiques.  Cette  partie  du  Cotentin  a 
même  perdu  depuis  1826.  Cette  décadence  d'une  de  nos  plus 
fertiles  contrées  s'est  manifestée  pendant  une  période  où  la 
France  entière  gagnait  en  nombre  d'habitants,  et  où,  dans  le 
voisinage^  les  populations  de  Cherbourg  et  de  Granville  sont 
passées  de  17,066  à  26,949  et  de  7,212  à  12,191  âmes.  Les 
causes  de  ce  déclin  ne  sont  pas  à  rechercher  ici,  et  elles 
sont  peut  être  multiples.  C'est  en  partie  aux  dépens  des 
populations  de  cette  région  que  les  pays  voisins  se  sont  en- 
richis de  nouveaux  habitants.  La  décadence,  sous  ce  rap- 
port, se  faisait  déjà  sentir  à  la  fin  du  xvii^  siècle  ;  l'inten- 
dant Foucault  le  remarque  à  propos  des  manufactures  de 
drap  et  de  serge,  qui  donnaient  de  l'ouvrage  non-seulement 
aux  ouvriers  de  la  ville,  mais  à  ceux  de  toutes  les  paroisses 
voisines.  Mais,  si  la  population  a  diminué,  si  quelques  indus- 
tries urbaines  ont  disparu,  les  campagnes  n'offrent  pas 
moins  un  aspect  prospère;  leur  état  a  gagné.  Moins  douce 
est  la  condition  des  habitants  de  la  campagne  de  Mortain 
avec  ses  côtes  et  ses  rochers.  «  A  Mortain,  plus  de  pierre 
que  de  pain,  »  nous  disait  quelqu'un  en  citant  un  vieux  pro- 
verbe du  pays.  —  Oui,  mais  ce  pain,  ils  ont  su  le  con- 
quérir sur  la  pierre.  L'homme  a  là  une  énergie  qu'il  n'a 
pas  toujours  dans  les  pays  avoisinants. 

Nous  signalerons  ailleurs  en  parlant  de  l'état  des  proprié- 
taires, des  fermiers,  telles  circonstances  plus  spéciales  pour 
d'autres  parties  de  ce  grand  et  intéressant  département  de 


608         ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

la  Manche  qui  parle  à  tout  cœur  français,  comme  tous 
les  départements  de  frontières  maritimes^  Je  reste  ici  dans 
des  observations  plus  générales  Les  régions  diverses  de  la 
Manche  offrent,  à  côté  des  ressemblances,  des  différences 
marquées  par  la  configuration  et  le  sol,  et  parfois  aussi  par  la 
race.  Que  de  diflférencesparexemple^  entre  Saint-Lô  et  Gran- 
ville  !  Ici,  vous  trouvez  une  population  mêlée  de  sang  méri- 
dional, composée  de  cultivateurs  et  de  pêcheurs.  La  femme 
a  souvent  la  haute  main  sur  la  direction  de  la  maison  et  de 
la  famille.  C'est  un  trait  qu'ofifrent  certaines  populations  bre- 
tonnes, et  ce  n'est  pas  le  seul  que  la  Manche  nous  offrira. 
Assurément,  on  y  trouve  la  plus  complète  expression  du 
sol  et  du  climat  de  la  Normandie  et  des  mœurs  normandes. 
Mais  telle  région  y  rappelle  la  Bretagne.  On  est  frappé  de 
cette  ressemblance  dansTintérieur  de  l'Avranchin,  qui  avoi- 
sine  en  effet  la  Bretagne  de  si  près.  De  telles  analogies 
m'ont  frappé  dans  la  Hague^  formant  aujourd'hui  le  canton 
de  Beaumont,  près  Cherbourg.  L'intérieur  de  ces  côtes 
abruptes,  qui  dominent  la  mer,  ces  petits  vallons  rocail- 
leux, ces  bruyères  et  ces  champs  de  sarrasin,  cette  végéta- 
tion un  peu  pénible,  ce  bétail  chétif  et  nerveux,  ce  sont  là 
des  traits  du  pays  breton  !  Ils  ne  sont  démentis  ni  par  l'as- 
pect des  fermes,  ni  par  le  régime  de  vie  des  petits  cultiva- 
teurs et  des  ouvriers  agricoles.  On  y  est  plus  tempérant 
pour  la  nourriture  que  dans  le  reste  de  la  Normandie,  et 
les  paysans,  j'ai  regret  à  le  dire,  même  les  femmes,  surtout 
les  femmes^  nous  a-t-on  dit,  ne  boivent  guère  moins  que 
les  paysans  bretons.  Ce  vice  n'est  pas  généraL  mais  il  est 
fréquent.  Une  meilleure  analogie  avec  la  Bretagne,  ce  sont 
des  mœurs  généralement  bonnes,  quelque  chose  qui  sub- 
siste parfois  de  patriarcal.  Il  est  vrai  pourtant  que  le  maqui- 
gno7i  normand  dont  la  réputation  est  fort  compromise,  et 
dont  on  a  bien  des  fois  tracé  le  portrait,  est  souvent  un  homme 
de  la  Manche.  Ses  artifices  sont  connus,  mais  ils  réussissent 
toujours.    Ne  jugeons  pas   sur   un   tel   type   ces   popula- 
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tiens.  Pour  la  plupart^  elles  cherchent  honnêtement  leur 
profit  dans  le  travail  et  l'épargne.  Elles  ont  tout  au  moins 
cette  probité  des  paysans  qu'il  ne  faut  exposer  trop  sou- 
vent ni  trop  fort  aux  tentations  de  l'intérêt. 

Nulle  région  en  Normandie  ne  justifie  mieux  que  la  Man- 
che ce  que  nous  avons  dit  de  ce  mélange  d'obstacles  et  de 
facilités  venant  de  la  nature,  qui  les  uns  commandent  la 
lutte,  et  qui  les  autres  permettent  de  la  poursuivre  avec 
avantage.  Les  parties  granitiques  devaient  être  amélio- 
rées par  la  culture.  Le  travail  n'y  a  pas  manqué.  On  est 
frappé  de  la  diversité  des  sols,  des  occupations,  des  cul- 
tures. La  statistique  constatait  récemment  environ  380,000 
hectares  de  terres  labourables  ;  les  prés  et  herbages  en  oc- 
cupaient environ  94,000,  les  bois  24,000,  les  vergers  et  jar- 
dins potagers  20,000  etc.  On  peut  se  demander  d'ailleurs  si 
la  Manche  a  jusqu'ici  tenu  un  compte  suffisant  des  indica- 
tions climatériques  en  faisant  au  labourage  une  part  qui 
reste  si  grande.  L'humidité  brumeuse  qui  favorise  la  végé- 
tation fourragère  y  contrarie  la  culture  des  céréales.  L'herbe 
avec  irop  de  facilité  et  de  persistance  envahit  le  sol  ense- 
mencé. Pour  que  la  moisson  ne  trompe  pas  les  efforts  du 
travail  et  les -avances  du  capital  engagé,  il  est  nécessaire 
que  la  terre  soit  de  longue  main  nettoyée  par  des  sarclages 
répétés  avec  soin,  et  encore  cela  ne  suffit-il  pas  toujours. 
On  signale  la  tendance  à  convertir  en  pâiurages  les  terres 
de  labour,  qui  ne  se  présentent  pas  dans  des  conditions  sa- 
tisfaisantes. Cette  contrée  a  encore  du  chemin  à  faire  avant 
qu'elle  ait  accompli  tout  ce  qui  parait  indiqué  dans  cette 
transformation  salutaire. 

Aujourd'hui  la  Manche  se  présente  comme  un  grand  pays 
d'éleveurs.  L'étendue  des  prairies  naturelles  a  donné  à  l'éle- 
vage une  proportion  dans  cette  répartition  des  tâches  agri- 
coles, appréciée  pourSaint-Lô  à  un  quinzième  de  la  superficie 
de  l'arrondissement;  pour  Avranches  à  un  cinquième;  pour 
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Cherbourg,  aux:  trois  vingtièmes;  pour  Coutances,  à  un 
sixième;  pour  Valognes  à  un  tiers.  (1)  Les  prairies  artifi- 
cielles contribuent  à  assurer  ce  développement  de  la  condi- 
tion pastorale.  Les  chiffres  de  1852  donnaient  pour  Saint- 
Lô  un  sixième  ;  pour  Avranches  un  quart;  pour  Cherbourg 
un  dixième  ;  pour  Coutances  un  sixième  ;  pour  Valognes  un 
douzième.  Mais  cette  accroissement  a  été  très-sensible  d'un 
aveu  unanime  depuis  la  statistique  officielle  de  1852.  Les  po- 
pulations rurales  ont  encore  accru  notablement  la  culture 
des  plantes  fourragères  et  l'élevage  du  bœuf  et  du  mouton. 
Comment  ici  particulièrement  ne  pas  le  remarquer?  C'est 
aux  circonstances  naturelles,  non  moins  qu'à  l'intelligent 
parti  qu'on  sait  en  tirer  qu'il  faut  en  faire  honneur.  Rien 
n'a  plus  favorisé  la  culture  fourragère  que  le  voisinage  de 
la  mer.  C'est  la  mer  qui  maintient  une  certaine  égalité  de 
température,  attribué  à  l'influence  du  gulf-stream.  Les 
brumes  saturées  de  sel  profitent  aux  prés  et  aux  pâturages 
qui  donnent  à  la  chair  des  moutons  un  goût  si  apprécié. 
C'est  encore  à  la  mer  que  ces  populations  doivent  une 
autre  source  de  progrès.  Ne  l'avons-nous  pas  vu  par  ce  qui 
précède?  C'est  elle  qui  leur  fournit  le  plus  puissant  moyen 
dont  elles  disposent  pour  amender  leur  sol.  Ce  n'est  pas 
seulement  sur  le  territoire  d'Avranches,  que  nous  signa- 
lions tout  à  l'heure,  que  le  warech,  la  tangue,  le  sel  marin, 
ont  transformé,  créé  des  parties  considérables  de  territoire 
et  changé  la  gêne  en  aisance. 

Malgré  les  lacunes  subsistantes,  le  spectacle  d'une  amé- 
lioration incontestable  dans  la  condition  de  ces  populations 
de  la  Manche  ne  peut  manquer  de  frapper,  lorsqu'on  les  ob- 
serve en  s'aidant  de  la  comparaison  des  faits  actuels  et  des 
faits  passés.  Si  l'on  veut  savoir  ce  qu'était  ce  départements  y 

(1)  Le  chiffre  n'a  pas  été  donné  pour  Mortaiu  dans  le  questionnaire 
agricole  de  l'enquête  18G7-1868,  qui  en  constate  l'absence. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES.   —  LA  NORMANDIE.         611 

a  environ  un  demi-siècle  seulement,  on  peut  en  juger  par  un 
document  extrait  des  Archives  du  département,  qui  en 
donne  la  description  à  cette  époque.  On  y  lit  que  l'impôt 
absorbe  presque  tout  le  revenu,  et  que  Tagriculture  n'y  a  ni 
communications  ni  débouchés.  Où  serait  aujourd'hui  la  vé- 
rité d'un  tel  jugement  ?  La  loi  qui  a  on  peut  dire  créé  en 
France  les  chemins  vicinaux,  a  profité  à  cette  contrée  dans 
les  proportions  les  plus  étendues.  La  Manche  a  développé 
sous  toutes  les  formes  son  système  de  viabilité  Elle  a  mis 
sous  ce  rapport  à  profit  tout  ce  que  les  circonstances  natu- 
relles lui  offraient  par  les  cours  d'eau  et  surtout  par  la  mer: 
elle  a  vaillamment  attaqué  l'obstacle  où  cela  était  néces- 
saire. Aux  voies  maritimes  et  fluviales  elle  a  joint  un  réseau 
complet  et  serré  d'autres  voies  de  communication,  telles  que 
routes,  canaux  et  enfin  chemins  de  fer.  C'est  à  ce  qui  lui 
manquait  il  n'y  a  guère  plus  de  cinquante  ans,  le  débouché, 
qu'elle  doit  aujourd'hui  sa  fortune.  C'est  le  débouché  qui 
lui  permet  d'écouler  avec  une  grande  abondance  ses  grains, 
ses  légumes,  son  bétail,  son  beurre,  ses  œufs,  tantôt  vers  le 
centre  de  la  France,  tantôt  vers  les  îles  anglaises  de  Jer- 
sey, de  Guernesey,  d'Aurigny,  enfin  vers  Londres  et  l'Angle- 
terre toute  entière.  L'Angleterre!  Elle  enrichit  aujour- 
d'hui de  ses  capitaux  destinés  à  payer  les  produits  qu'elle 
leur  emprunte,  ces  mêmes  champs  qu'autrefois  elle  a  si 
souvent  dévastés  parla  guerre  !  11  suffirait,  pour  montrer  le 
rapport  de  ces  deux  faits  —  production  considérable,  voies 
et  moyens  de  communication  —  de  signaler  l'importance 
prise  par  un  petit  port,  celui  de  Carentan,  depuis  1855, 
pour  l'exportation  des  beurres  qui  sont  devenus  pour  ce  dé- 
partement une  richesse  immense.  Il  en  sortait  seulement  en 
cette  même  année,  68,623  kilogrammes,  qui  représentaient 
une  valeur  de  171,559  fr.  Cinq  ans  après,  ce  port  expédiait 
993,668  kilogrammes,  représentant  une  valeur  de  deux  mil- 
lions 484,170  fr.  En  1835,  on  en  embarquait  3.282,261  kilo- 

39. 
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grammes,  représentant  une  valeur  de  7,893,602  fr.  La  pro- 
gression a  continué,  et  elle  s'est  également  manifestée 
pour  les  œufs.  A  cette  augmentation  de  production  et  de  com- 
merce l'accroissement  de  l'aisance  a  répondu  dans  le  paj^s 
même. 

Tel  est  le  résultat  général  qu'il  nous  a  été  dès  à  présent 
possible  de  dégager  d'un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  Nor- 
mandie. Les  circonstances  naturelles  ont  passé  devant  nos 
yeux  plus  ou  moins  modifiées  par  le  travail.  Mais  c'est  à 
d'autres  causes  qu'il  faut  encore  demander  le  secret  des  per- 
fectionnements. L'état  social  peut  seul  en  expliquer  l'impor- 
tance, la  durée  et  l'accroissement.  Un  tel  résultats  pour  ainsi 
dire  continu,  est  l'œuvre  de  la  liberté  civile,  aidée  par  les  lu- 
mières générales  et  la  civilisation.  Nous  allons  voir  ce  qu'est 
devenue  sous  1  influence  déjà  presque  séculaire  de  ces 
causes  cette  propriété  rurale  divisée  et  fécondée  depuis 
1789.  Nous  rechercherons  ce  qu'est  aujourd'hui  la  classe 
des  propriétaires  qui  font  valoir  eux-mêmes  un  domaine 
plus  ou  moins  étendu,  et  celle  des  fermiers,  qui  ch3rchent 
dans  l'exploitation  agricole  l'emploi  fécond  de  leurs  facultés 
et  de  leurs  capitaux.  Ces  catégories  de  producteurs  si  impor- 
tantes parle  nombre,  par  le  travail,  par  l'aisance,  par  le  con- 
cours qu'elles  apportent  à  la  société  et  à  l'État  sous  toutes 
les  formes  ont-elles  gagné  toutes  en  bien-être  et  sous  quels 
aspects  ce  perfectionnement  se  présente-t-il  ?  Quelle  est  la 
proportion  des  grands,  des  moyens  et  petits  propriétaires 
en  Normandie?  Quelles  sont  les  modifications,  quelles  sont 
les  tendances  qu'on  signale  dans  l'état  de  la  propriété  ? 
Toutes  ces  questions  ont  leurintérêt  isolément,  elles  offrent 
entre  elles  des  relations  qu'on  doit  s'efforcer  de  déterminer. 
Les  recherches  qui  ont  pour  objet  la  classe  ouvrière  agri- 
cole n'ont  pas  moins  d'intérêt.  Elle  se  compose  de  ces  nom- 
breux ouvriers  ruraux,  qui  vivent  dans  la  ferme  ou  qui 
louent  leurs  bras  pour  un  temps.  Les  uns  n'ont  n'autre  res- 
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source  que  leur  salaire  ;  les  autres  y  joignent  quelques  épar- 
gnes OU  la  possession  d'iin  domaine  exigu  qui  leur  crée  une 
situation  à  part.  Examiner  quels  sont  le  gain  journalier,  la 
nourriture^  l'habitation,  le  vêtement,  la  situation  économi- 
que à  divers  points  de  vue  de  ces  nombreux  auxiliaires  de 
Tagriculture,  telle  est  la  tâche  que  nous  aurons  à  remplir. 
Heureusement  les  indications  positives  ne  manquent  pas 
pour  donner  à  cette  partie  du  tableau  l'exactitude  et  la 
précision  qui  seules  peuvent  en  constituer  la  valeur. 


Henri  Baudrillart. 

f^La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 


LES 

PARLEMENTS  DU  ROI" 

(1589-1596.) 


IV 

Ce  n'est  pas  sans  de  grands  dangers  et  de  grandes  souf- 
frances que  les  magistrats  royalistes  s'acquittèrent  d'une 
semblable  tâche.  J'ai  déjà  raconté  comment  Antoine-Scipion 
de  Joyeuse  avait  traité  le  Parlement  de  Carcassonne.  Henri 
de  Joyeuse  voulut  suivre  cette  trace  et,  se  repentant  sans 
doute  d'avoir  laissé  la  fraction  modérée  du  Parlement  quit- 
ter Toulouse,  il  se  présenta  le  20  septembre  1595  avec  ses 
troupes  aux  portes  de  Castelsarrasin,  qu'il  somma  de  se 
rendre.  Comme  ne  on  se  rendit  pas,  il  fit  tirer  le  canon  contre 
la  ville,  puis  en  leva  brusquement  le  siège  sur  de  mauvai- 
ses nouvelles  qu'il  aurait  reçues  de  Carcassonne  et  de  Nar- 
bonne  (2),  mais  en  installant  deux  garnisons  aux  alentours 
et  après  avoir  pillé  tout  le  pays.  Le  Parlement  de  Castel- 
sarrasin tomba  dans  une  grande  misère:  spolié  par  les  ma- 
gistrats de  Toulouse,  il  ne  parvenait  pas  à  toucher  les  gages 
que  lui  allouaient  les  édits  royaux  et  fut  réduit  à  emprunter 
deux  mille  écus,  qu'il  chercha  longtemps  (3). 

De  même  en  Bourgogne.  Le  conseiller  royaliste  Blondeau 
mourut  les  armes  à  la  main  en  se  défendant  contre  les  li- 
gueurs (4).  Au  siège  de  Duesme,  Fremiot  écrivant  sur  un  tam- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  478. 

(2)  Telle  est  au  moins  la  version  de  l'historien  de  Thou. 

(3)  V.  les  Mémoires  de  l' Académie  des  sciences  de  Toulouse,  4«   série 
t.  IV,  p.  49  et  50. 

(4)  Lacuisine,  II,  p.  33,  note  1. 
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bourà  l'un  de  ses  amis  qu'il  pressait  de  rejoindre  les  troupes 
royales^  une  balle  perça  le  tambour  sans  qu'il  interrompît 
sa  lettre  (I).  Il  courut  encore  un  plusgra'.d  péril  quand,  vou- 
lant ramener  au  roi  le  baron  de  Vitteaux  qui  disposait  de  deux 
mille  hommes  il  accepta  le  rendez-vous  que  ce  chef  ligueur 
lui  avait  donné  dans  son  château  ;  un  conseil  de  guerre  se 
réunit  et,  sur  vingt-six  capitaines,  vingt-quatre  opinèrent 
pourque  Fremiot  fût  retenu  captif  :  on  n'osa  consommer  cette 
félonie.  Mais  les  ligueurs  exaltés  de  Dijon  le  menacèrent  de 
lui  envo3'er  la  tête  de  son  fils  «  dedans  un  sac  »  s'il  n'adhé- 
rait à  la  ligue  :  la  menace  était  sérieuse  et  Fervaque,  lieu- 
tenant-général de  la  ligue  en  Bourgogne,  ne  sauva  pas  sans 
peine  la  vie  de  ce  jeune  homme:  on  se  contenta  de  l'em- 
prisonner. Franchesse,  capitaine  du  château  de  Dijon,  écri- 
vit à  ce  même  Fervaque  pour  l'inviter  à  faire  le  siège  de 
Flavign}-  et  à  s'emparer  du  Parlement  (2)  ;  il  tenta  lui-même 
de  surprendre  Flavigny  et  le  Parlement,  mais  sans  suc- 
cès (3).  On  persécuta  la  famille,  on  confisqua  les  biens  du 
procureur  général  Picardet  (4);  on  confisqua  ceux  du  con- 
seiller Bretagne  (5).  Les  principaux  ligueurs  touchaient  en 
même  temps  du  roi  d'Espagne  trente  mille  écus  de  pension, 
et  les  historiens  bourguignons  inclinent  à  penser  que  plu- 
sieurs membres  du  Parlement  de  Dijon  figuraient  sur  la  liste 
des  pensionnaires  (6) 

La  persécution  fut  encore  plus  violente  en  Normandie. 
Pendant  qu'à  Rouen  on  pillait  les  biens,  on  incarcérait  les 
domestiques,  on  menaçait  les  enfants  du  conseiller  royaliste 
de  Pipray  de  la  Villais,  celui-ci  était  arrêté  aux  environs  de 

(1)  Lucnisine,  IL  \>.  23,  note  1. 

(2)  Archives  de  Dijon,  corresp.  munie,  B.  22,  IV,  X,  n"  337. 

(3)  Lacuisine,  II,  p.  58. 

(4)  Ihid.,  p.  33. 

(o)  Miiis  la  présidente  Jeannin  intervint  en  sa  faveur  auprès  de  Mayen- 
ne, ibid.,  p.  39. 

(6)  V.  Brenot  cité  par  Lacuisine,  II,  p.  66  et  la  note. 
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Bernay,  traîné  au  château  de  Serquignj',  dépouillé  de  ses 
habits,  gardé  à  vue,  abreuvé  d'outrages,  arrêté  une  seconde 
fois  pour  n'avoir  pu  payer  sur  l'heure  la  rançon  promise.  Le 
conseiller  Busquet  deCaumont  s'était  enfui  de  Rouen,  y  lais- 
sant sept  enfants  dont  l'aîné  n'avait  pas  neuf  ans  et  sa  femme 
dans  un  état  de  grossesse  avancée;  non  contents  de  saisir  tous 
ses  biens,  les  ligueurs  réduisirent  «  la  damoyselle  sa  femme, 
«  grosse  d'enfant,  en  telle  trémeur  et  craincte  qu'elle  en  es- 
«  toit  décédée,  »  les  sept  enfants  restant  à  l'abandon.  On 
brûla  les  deux  maisons  que  le  greffier  civil  du  Parlement 
rojaliste  possédait  au  Neubourg  et  près  Hau ville  en  Rou- 
mois  (1),  celle  du  conseiller  Moynet  à  Taucourt-en-Caux^ 
dont  il  était  le  seigneur  (2),  aux  environs  de  Rouen  le  châ- 
teau de  Soquence,  appartenant  au  conseiller  de  Gruchet  (3). 
à  Rouen  même  «Testude»  duconseiller  Jacques  de  Civile  f4); 
au  château  de  Tilly,  domaine  du  conseiller  Le  Roux,  des  gens 
de  guerre  tinrent  garnison  pendant  plus  d'un  an,  dégradant  la 
maison,  pillant  les  meubles,  abattant  les  bois  (5)  ;  la  seigneu- 
rie de  Miromesnil,  possédée  par  le  conseiller  Diel,  fut  sacca- 
gée (G)  :  on  prit  au  président  Bretel  de  Grémonville,  dans 
sa  seule  maison  de  Rouen,  plus  de  huit  mille  écus  de  meu- 
bles (7),  au  premier  président  Groulart  et  au  président  Le 
Jumel  de  Lisores  une  grande  quantité  de  meubles,  de  livres 
et  de  manuscrits  (8).  Même  à  Caen,  le  Parlement  courut  des 
dangers,  non-seulement  parce  que  les  troupes  ennemies  ne 
cessèrent  d'épier  l'occasion  de  surprendre  la  ville  (elles  s'a- 

(1)  Reg.^  Caen,  du  14  juillet,  du  17  novembre,  du  10  décembre  1590. 

(2)  Reg.  de  Tournelle,  Caen,  12,  22  déc.  1590,  9  janvier  1591. 

(3)  Reg.  Tournelle,  Caen,  10  octobre  1592. 

(4)  Reg.  secr.,  Caen,  5  juillet  1590. 

(5)  Reg.  Tournelle,  Caen,  5  novembre  1592,  22  juin  1594. 

(6)  Reg.  secr:,  Caen,  5  juillet  1590. 

(7)  Reg.  secr.,  Caen,  7  et  19  décembre  1590. 

(8)  Reg.  Tournelle,  Caen,  13  juin  et  9  juillet  1590,  Reg.  rapports  civih, 
Rouen,  23  mai  1594. 
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vancèrent  une  fois  jusqu'à  un  village  tout  voisin  et  y  firent 
un  grand  massacre!  (1),  mais  encore  parce  que  le  parti  li- 
gueur y  entretenait  une  agitation  continuelle  et  faillit  plu- 
sieurs fois  soulever  les  habitants  (2). 

Presque  paitout,  mais  en  Normandie  plus  qu'ailleurs  les 
magistrats  royalistes  s'exposèrent  volontairement  à  d'autres 
périls.  En  janvier  1590,  on  trouve  au  camp  d'Evreux,  près 
du  maréchal  de  Biron,  le  conseiller  Le  Cordier  du  Troncq  : 
à  la  même  époque,  quand  Henri  IV  assiège  Falaise,  les  con- 
seillers Joachim  de  Mathan  et  Restault  de  Fomoville  sont 
parmi  les  assiégeants  :  Joachim  de  Mathan  se  bat  encore  à 
Ivry  ;  le  conseiller  Diel  de  Miromesnil  est  au  siège  de  Dieppe 
et  au  combat  d'Arqués  (3).  Il  fallut  calmer  par  un  arrêt  en 
bonne  forme  cette  ardeur  belliqueuse,  en  décidant  que  nul 
«  ne  pourroit  désemparer  sans  congé  (4).  »  D'ailleurs  le  pre- 
mier président  Groulart,  dont  le  courage  civil  est  au-dessus 
de  tout  éloge,  ne  paraît  avoir  eu  qu'un  goût  médiocre  pour 
la  vie  militaire.  Lorsque  Henri  IV,  un  jour,  s'avisa  de  le 
mener  aux  tranchées,  il  s'enhardit  à  lui  dire  que  chacun  de- 
vait faire  son  métier:  le  roi,  loin  de  se  fâcher,  se  prit  à  rire, 
ne  mena  plus  Groulart  aux  tranchées  et  renvoya  lui-même 
à  Caen  le  conseiller  Vincent  de  Civile  en  lui  faisant  ces  sa- 
ges adieux:  «  Retournez  en  mon  Parlement,  et  vous  m'y 
«  pourrez  rendre  autant  de  services  qu'en  mon  armée  (5).  » 
Presqu'aussitôt  après,  la  mort  de  Jacques  d'Espesse,  prési- 
ilent  au  Parlement  de  Tours,  un  des  plus  utiles  auxiliaires 
de  la  politique  royale,  justifia  le  conseil  de  Groulart;  d'Es- 

(1)  Reg.  Tournelle,  Caen,  13  avril  et  25  mai  1592. 

(2)  Il  y  eut  même  une  sédition   le  12   octobre    1589;    Groulart  paraît 
avoir  beaucoup  contribué  à  l'apaiser.  V.  Floquet,  III,  p.  448. 

(3)  Floquet,  p.  558. 

(4)  Reg.  secr.,  Caen,  8  novembre  1591, 

(5)  Reg.  secr.,  Caen,  6  juillet  1590. 
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pesse  suivait  le  roi  dans  ses  expéditions  et  succomba,  de 
Tliou  l'atteste  (1),  aux  fatigues  de  la  guerre  (2). 

L'année  précédente  (septembre  1589),  c'est  tout  le  Parle- 
ment royaliste  de  Tours.  d'Espesse  en  tête  (3^,  qu'on  avait 
voulu  frapper.  Les  ligueurs,  dit  Palma  Cayet  (4),  cherchè- 
rent à  se  rendre  maîtres  de  la  ville  «  par  la  mort  de  tous 
«  ceux  du  conseil  du  roy,  de  la  court  de  Parlement,  de  la 
«  chambre  des  comptes  et  de  tous  les  royaulx  qui  s'y  es- 
«  toient  réfugiez  :  »  le  complot  fut  découvert  et  sévèrement 
puni.  Le  conseil  de  l'Union,  dans  un  accès  de  colère,  ren- 
dit une  sorte  d'édit  qu'il  fit  signifier  au  Parlement  par  un 
trompette-:  on  informait  les  juges  de  Tours  que  s'ils  conti- 
nuaient à  persécuter  ainsi  les  catholiques  et  surtout  les 
membres  du  clergé,  on  les  regarderait  comme  traîtres  à  la 
patrie,  déserteurs  de  la  religion  et  on  les  traiterait  en  enne- 
mis déclarés,  les  proscrivant  eux,  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants et  leurs  parents,  confisquant  leurs  biens  et  leur  infli  - 
géant  la  peine  du  talion  (5).  Mais  la  Sainte-Union,  si  mal 
disposée  pour  les  magistrats  royalistes,  confondit  bientôt 
dans  une  même  haine  l'un  et  l'autre  Parlement:  il  avait  été 
périlleux  de  quitter  Paris;  il  devint  bien  autrement  péril- 
leux d'y  rester. 

Ce  fut  le  plus  étrange  et  c'est  encore  aujourd'hui  le  plus 
instructif  des  spectacles.  Ces  magistrats,  rebelles  et  ligueurs 
par  peur  ou  par  fanatisme,  deviennent  à  Paris,  à  Rouen,  à 
Dijon,  à  Toulouse,  à  Aix  odieux  à  leurs  amis,  dont  ils  ne 

(1)  L.  XCIX. 

(2)  Au  second  siège  de  Villemur,  d'Ouvrier,  conseiller  à  l'antiparlement 
de  Toulouse,  fut  tué,  quoiqu'il  ne  se  trouvât  là,  dit  dom  Vaissette,  que 
«  par  occasion  »  (septembre  1592).  S'il  faut  en  croire  La  Rochefiavin, 
1.  X,  p.  67,  plusieurs  magistrats  périrent  au  siège  de  Villemur, 

(3)  V.  de  Thou,  1.  XCVII. 

(4)  Chron.nov.,  P'  série,  coll.  Petitot,  t.  XXXIX.  p.  269. 

(5)  De  Thou,  ibld. 
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peuvent  égaler  le  zèle.  Ils  veulent  encore  juger;  mais  on 
ne  le  leur  permet  pas,  parce  que  la  justice  est  un  frein  que 
la  ligue  ne  supporte  plus.  Ils  se  sont  donné  des  maîtres, 
c'est-à-dire  des  persécuteurs  et  parfois  des  bourreaux.  Le  6 
novembre  1589,  le  président  Blanc  Mesnil  semble  avoir  un 
visage  plus  riant  que  de  coutume  au  lendemain  d'un  succès 
de  Henri  IV  :  on  l'emprisonne  comme  «  suspect  »  (ainsi  s'ex- 
prime l'Estoile)  (1).  Si  des  conseillers  ne  se  sont  pas  trouvés 
au  Palais  le  jour  où  l'on  a  rendu  quelque  arrêt  politique,  on 
fait  porter  Tarrêt  à  domicile  et  l'on  force  les  récalcitrants  à 
le  signer  par  devant  notaire  (2).  Les  Seize  veulent  faire  con- 
damner un  nommé  Bigard,  qu'ils  soupçonnent  de  connivence 
avec  «  le  Béarnais.  »  Le  Parlement  Brisson  acquitte  Bigard 
faute  de  preuves.  C'est  une  fureur  indicible  ;  du  24  octobre 
au  16  novembre  1591,  les  conciliabules  se  succèdent;  on  y 
déclare  (3)  qu  «  'il  ne  faut  pas  espérer  jamais  avoir  raison 
«  delà  cour  du  Parlement  en  justice  ;  que  c'est  trop  endu- 
«  rer  et  qu'il  faut  jouer  des  couteaux  :  »  le  16  novembre,  en 
eflfet,  on  arrête  et  l'on  pend  le  premier  président  Brisson,  le 
président  Larcher  et  Tardif,  conseiller  au  Châtelet.  Le  18 
novembre,  les  Seize  présentent  au  Conseil  d'État  de  Mayenne 
un  projet  qui  enlève  au  Parlement  une  partie  de  ses  attribu- 
tions et  constitue  une  chambre  ardente,  chargée  déjuger  les 
hérétiques  et  leurs  adhérents.  Le  surlendemain,  ils  manifes- 
tent la  prétention  d'épurer  le  Parlement  en  expulsant  trente- 
cinq  de  ses  membres  sur  soixante-quinze.  Ils  somment  les 
magistrats  de  retourner  au  Palais  pour  reprendre  le  cours  de 
la  justice  interrompu  depuis  le  16  novembre:  l'avocat  gé- 
néral Dorléans,  quoique  ligueur  entêté,  les  traite  de  scélé- 
rats, et  Lemaistre  leur  déclare  que,  s'il  rentre  au  Palais,  ce 
sera  pour  faire  pendre  les  assassins  de  Brisson. 

(1)  Journal  de  Henri  IV,  I,  p.  12. 

(2)  Ibid.,  p.  146. 

(3)  L'Estoile,  Journal  de  Henri  IV,  (2  novembre  1691). 
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L'antiparlement  de  Rouen  futmartraité  partout  le  monde. 
Une  émeute  royaliste  éclata  le  16  avril  1502  aux  cris  de  :  la 
paiœ  ou  du  pain:  les  conseillers  de  Monchy  et  du  Perron 
de  Bénéville,  ligueurs  exaltés,  furent  accablés  d'outrages,  le 
conseiller  de  Boullières  fat  poursuivi  à  outrance  et  meurtri 
de  coups.  Les  ligueurs  ne  se  montrèrent  pas  plus  respec- 
tueux :  un  arrêt  qui  n'avait  aucun  caractère  politique  dé- 
plaît au  chapitre  ;  le  sergent-major  de  Rouen  déclare  qu'il 
le  fera  corriger  «  par  force  ou  aultreraent  »  et  le  fait  corri- 
ger (1):  un  soir,  en  avril  1591,  le  Parlement  étant  réuni  chez 
son  doyen  pour  régler  quelques  affaires,  on  envahit  la  mai- 
son, on  demande  impérieusement  des  proscriptions,  on  dé- 
nonce les  femmes  des  absents,  on  déclare  que  la  longani- 
mité des  magistrats  «  scandalise  les  bons  bourgeois  catho- 
«  licques:  »  un  peu  plus  tard,  nous  retrouvons  les  bons 
bourgeois  en  pleine  grand'chambre,  menaçant  la  cour  et  se 
plaignant  de  ce  qu'on  épargne  les  maisons  des  «  politi- 
«  ques  (2).  »  Enfin,  dans  la  dernière  période  de  la  guerre 
civile  le  Parlement  se  brouille  avec  l'amiral  de  Villars  qui 
l'humilie,  l'insulte,  expulse  un  de  ses  membres  et  ose  dire 
à  la  compagnie  qu  «  'il  vault  mieux  que  trois  ou  quatre  sor- 
«  tent  pour  conserver  les  autres  (3).  » 

Le  Parlement  de  Dijon  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  le  peu- 
ple mettait  en  liberté  les  gens  qu'il  avait  condamnés;  la 
chambre  de  ville  rendait  la  justice  à  sa  place,  prononçait 
des  condamnations  capitales  et  les  faisait  exécuter  nonobs- 
tant appel  ;  elle  ordonna  même  l'arrestation  des  conseillers 
suspects:  le  Parlement,  se  réveillant  d'un  long  sommeil, 
opina  le  6  septembre  1594  que,  «  si  des  échevins  et  avocats 
«  pouvaient  faire  le  procès  à  Messieurs  de  la  cour,  les  mem- 
«  bres  du  Parlement  seraient...  pires  que  des  esclaves...  et 

(1)  Reg.  du  Parlement  ligueur,  23  et  24  mai  159L 

(2)  Reg.  nea:,  du  Parlement  ligueur,  24  janv.  1592. 

(3)  V.  Floquet,  III,  p.  408. 
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«  qu'il  fallait  plutôt  fermer  le  Palais,  »  Deux  prédicateurs 
firent  mieux  encore  ;  ils  proposèrent  «  d'exterminer  »  un 
certain  nombre  de  magistrats,  et  le  chef  militaire  (1)  auquel 
le  premier  président  Brulard  écrivit  pour  obtenir  que  la 
compagnie  fût  protégée  ne  daigna  pas  même  lui  répondre. 
Enfin,  en  mai  1595^  quand  le  Parlement  eut  résolu  de  déli- 
bérer sur  un  accommodement  avec  les  royalistes,  la  chambre 
de  ville  déclara  l'arrêt  «  mal  digéré,  »  l'annula,  rejeta  sur 
les  magistrats  et  sur  leur  postérité  née  ou  à  naître  la  res- 
ponsabilité des  événements  et  somma  les  habitants  de  pren- 
dre les  armes. 

Le  Parlement  de  Toulouse  fut,  à  coup  siir,  le  plus  intran- 
sigeant des  Parlements  révoltés  :  au  moment  même  où  le 
nom  de  Jacques  Clément  était  inséré  par  les  ligueurs  du 
Languedoc  dans  les  litanies  des  saints  (2),  il  avait,  par  arrêt 
du  22  août  1589  (3),  enjoint  «  à  tous  les  évêques  et  pasteurs 
«  des  diocèses  du  ressort  de  rendre  grâces  à  Dieu  de  la  déli- 
«  vrance  de  Paris  et  de  faire  des  processions  tous  les  ans  le 
«  P"" août  (jour  du  meurtre  de  Henri  III).»  Cependant,  au  mois 
d'octobre^  les  ligueurs  exaltés  se  soulevèrent  contre  une 
magistrature  si  docile  :  pour  calmer  le  peuple^  il  fallut  faire 
sortir  de  la  ville  le  président  Bertrandi  «  et  ce  qu'il  y  avait 
«  de  plus  considérable  dans  le  Parlement  (4).  »  Le  maréchal 
de  Joyeuse  dut  adopter  l'expédient  auquel  avait  été  réduit 
Henri  III  et  transférer  «  dans  la  ville  la  plus  prochaine  » 
cette  compagnie  qui  n'avait  pas  obéi  à  l'édit  royal  de  trans- 
lation. Il  fallut  négocier  avec  les  ligueurs  factieux  le  réta- 
blissement du  Parlement  ligueur  (5).  On  sait  enfin  à  la  suite 
de  quelles  violences  la  majorité  de  ce  même  Parlement  dur, 
en  1595,  émigrer  à  Castelsarrasin.  Parmi  ceux  qui  n'avaient 

(1)  Le  vicomte  de  Ta  vannes. 

(2)  Dom  Vaissette,  V,  p.  439. 

(3)  Ihid. 

(4)  De  Thou,  1.  XCVII. 

(5)  De  Thou,  ihid. 
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pas  émigré,  quelques-uns  se  tenaient  à  Toulouse  ou  aux  en 
virons  sans  se  rendre  au  palais.  Henri  de  Joyeuse  fit  rendre 
le  2  mai  par  une  traction  de  cette  minorité  du  Parlement  un 
arrêt  qui  leur  enjoignit  de  reprendre  l'exercice  de  leurs 
charges  sous  peine  d'être  arrêtés  en  leurs  maisons,  suspen- 
dus de  leur  état,  privés  de  leurs  gages  et  de  voir  leurs  biens 
saisis. 

Un  écrivain  provençal  (1)  affirme  que  tous  les  membres 
de  l'antiparlement  d'Aix  n'avaient  pas  suivi  «  dans  leur 
âme  »  le  parti  de  la  ligue,  mais  que  beaucoup  «  s'estoient 
«  arrêtez  dans  Aix  ou  par  crainte  de  leurs  affaires  domes- 
«  tiques  ou  pour  éviter  de  mauvais  coups.  »  Ils  n'évitère)it 
rien.  Ils  eurent  à  subir,  outre  les  persécutions  de  chaque 
jour,  deux  grandes  séditions.  En  1589,  avant  la  mort  de 
Henri  III,  les  exaltés  prêtèrent  aux  présidents  Estienne  de 
Saint-Jean  et  Du  Chaîne,  ainsi  qu'à  deux  conseillers,  le 
dessein  de  parcoarir  la  ville  en  robe  rouge  pour  soulever  les 
royalistes  :  ces  magistrats  furent  saisis  et  retenu's  captifs 
pendant  une  année.  Le  Parlement  réclama,  mais  en  vain  ;  le 
baron  de  Vins,  qui  le  tint  longtemps  en  lisières  et  qui  lui  fai- 
sait peur,  répondit  hypocritement  qu'il  gardait  les  prison- 
niers dans  leur  intérêt,  pour  les  soustraire  à  la  fureur  popu- 
laire. Après  la  mort  de  Henri  III,  on  envahit  de  nouveau  le  pa- 
lais, à  la  grande  frayeur  des  magistrats  :  «  les  uns,  raconte 
«  un  historien  (2),  vont  s'enfermer  dans  des  cabinets,  lesau- 
«  très  se  vont  cacher  sous  de  la  tapisserie.  Il  yen  a  qui  des- 

«  cendent  dans  la  prison On  monte  dans  les  chambres. 

«  On  y  enlève  tout  ;  on    emporte  même  les  tapisseries.  On 
«  fouille  jusqu'aux  moindres  recoins.  On  trouve  les  conseil- 

«  1ers  de  Châteauneuf,  de  Tourtour,  Agar,  Desideri On 

«  les  mène  tous  quatre  en  prison.  On  les  y  mène  avec  mille 
«  irrisions  et  mille  opprobres.  »  Il  eût  été  moins  humiliant  et 

(1)  Bouche,  Hist.  chron.  de  Provence,  II,  p.  794. 

(2)  Gaufridi,  Hist.  de  Provence,  1.  XIII. 
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moins  périlleux  de  servir  un  roi  qui  voulait,  mais  qui  savait 
être  un  maître,  qui  devenait  assez  fort  pour  protéger  ses 
ennemis  et  qui,  pour  «rétablir  l'État  (1),  »  était  capable  de 
leur,  pardonner.  C'est  ce  qu'on  finit  par  comprendre,  au  moins 
après  la  conversion  de  Henri  IV. 


On  Tavait  compris  enDauphiné,  je  l'ai  dit  plus  haut,  même 
avant  cette  conversion.  Le  Parlement  rebelle  avait,  le  17  dé- 
cembre 1590,  désigné  des  commissaires  chargés  de  s'en- 
tendre avec  les  magistrats  royalistes  qui  entouraient  et  con- 
seillaient Lesdiguières  ;  l'accord  s'était  établi  le  lendemain. 
Tous  les  habitants  de  Grenoble  durent  prêter  serment  de 
fidélité  à  «  Henry  quatriesme,  roy  de  France  et  de  Navarre  » 
entre  les  mains  du  président  Saint-André  et  du  conseiller 
du  Chastellard.  On  ajoutait:  «  Et  pour  l'entière  reunion  des 
«  cœurs  et  voUuntés  des  subjectz  de  Sa  Majesté  et  le  ferme 
«  establissement  de  l'hobeissance  qui  luy  est  deue,  Mes- 
«  sieurs  de  la  Cour  de  Parlem.ent,  chambre  des  comptes  et 
«  autres  officiers  qui  sont  à  présent  à  Romans  et  autres  en- 
«  droictz  de  la  province,  se  retireront  au  plustost  dans  la- 
«  dicte  ville  pour  y  faire  et  continuer  leurs  charges,  dont  ilz 
«  sont  requis  parlesdicts  gentilzhommes  quy  sont  en  l'ar- 
«  mée,  le  tout  soubz  le  bon  plaisir  de  S.  M.  qui  sera  suppliée 
«  de  l'agréer,  nonobstant  les  lettres  pattantes  de  translation 
«  etarrestz  ensuyvis  sur  icelles(2).  »  Cependant  les  magis- 
trats qui  résidaient  à  Romans  ne  voulurent  pas  revenir  avant 
de  s'être  fait  promettre  «  que  la  délibération  du  XXIV  de 
septembre  de  l'an  1589  »,  par  laquelle,  dit  Chorier,  le 
peuple  en  corps  s'était  donné  à  la  ligue,  «  seroit  tellement 
«  abolie  qu'il  n'en  restast  jamais  de  mémoire  ».  11  fut  con- 
venu   que   l'acte  serait  arraché  des  registres  publics;  les 

(1)  Henri  IV  employa  souvent  cette  expression. 

(2)  Actes  et  corresp.  du  connétable  de  Lesdiguières,  I,  p  151. 
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émigrés  revinrent  et  n'exigèrent  pas  même  que  la  pro- 
messe lut  tenue.  Les  vainqueurs  ne  songèrent  d'ailleurs  qu'à 
faire  oublier  leur  victoire  (1). 

Le  Parlement  de  Paris  avait  tardé  beaucoup  plus  long- 
temps à  réparer  ses  torts  ;  mais  on  sait  comment  il  les  avait 
réparés.  Henri  IV  avait  deux  grands  intérêts  à  concilier  :  il 
lui  fallait  ménager  à  la  fois  ces  amis  de  la  veille  qui  s'étaient 
exilés  pour  unir  leur  sort  au  sien  et  ces  auxiliaires  de  la 
dernière  heure  qui,  par  leur  arrêt  du  28  juin  1593,  avaient 
porté  le  coup  de  grâce  à  la  ligue.  Les  premiers  montraient 
de  grandes  exigences  :  ils  auraient  voulu  sinon  des  repré- 
sailles, au  moins  quelque  éclatante  manifestation  de  lare- 
connaissance  royale  aux  dépens  de  leurs  anciens  collègues. 
Henri  IV  eut  le  bon  sens  de  leur  résister.  Il  se  contenta  de 
faire  répondre  au  président  de  NuUy,  le  plus  acharné  de  ses 
adversaires,  qui  s'était  présenté  dès  le  22  mars  1594  «  pour 
«  faire  la  révérence  à  S.  M.,  »  «  qu'il  ne  tenait  point  pour 
«  ses  sujets  ni  pouf  ses  serviteurs  ceux  qui  Festoient  de 
«  l'Espagnol  et  qu'il  ne  laissâst  point,  si  bon  lui  sembloit, 
«  de  s'en  aller  avec  eux  (2)»;  mais  un  édit  du  20  mars  réta- 
blit officiellement  l'autorité  de  ce  Parlement  qui  avait  rendu 
la  justice  au  nom  de  Mayenne  et  lui  donna  plein  pouvoir 
d'exercer  sa  juridiction  comme  auparavant,  jusqu'au  retour 
des  magistrats  fidèles.  Ceux-ci  ne  comprirent  pas  la  conduite 

(1)  Videl  qui  écrivit  une  «  Histoire  de  la  vie  du  connétable  de  Lesdi- 
guières,  »  dit,  il  est  vrai,  que  les  offices  des  magistrats  ligueurs  avaient  été 
confisqués  par  Henri  IV  et  donnés  à  Lesdiguières.  Il  est  assez  invraisem- 
blable que  ce  prince  eût  réservé  un  traitement  aussi  rigoureux  au  plus 
modéré  des  antiparlements.  Cependant  peut-être  la  mesure  avait-elle  été 
prise  pour  la  forme,  à  une  époque  où  la  politique  royale  n'était  pas  net- 
tement dessinée,  et  le  roi  voulut-il  fournir  à  Lesdiguières  l'occasion  de 
se  rattacher  les  magistrats  de  Grenoble.  Celui-ci,  en  tout  cas,  s'empressa, 
d'après  le  même  historien,  de  leur  rendre  leurs  offices  «  pour  premier  gage 
«  de  l'amitié  qu'il  voulait  former  avec  eux.  » 

(2)  Journal  de  l'Estoile  (22  mars  1594j. 
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de  leur  maître.  «  Dès  lors  on  prévit  avec  douleur^  écrit  de 
«  Thou  (1),  que  les  grâces  allaient  être  accordées  avec  peu 
«  de  discernement  et  que  Ton  ne  ferait  aucune  distinction 
«  entre  les  gens  de  bien  et  les  méchants  :  ce  qui  donnerait 
«  lieu  à  des  mécontentements,  à  des  plaintes  et  enfin  à  des 
«  conjurations  dangereuses.  » 

Henri  IV  voyait  mieux  et  plus  loin  :  «  J'ai  bien  oublié  et 
«  pardonné  mes  injures,  dit-il  un  peu  plus  tard  aux  magis- 
«  trats  royalistes  ,  vous  ne  pouvez  moins  faire  que  d'oublier 
«.  et  pardonner  les  vôtres  (2).  »  Ce  qu'il  fallait  d'abord  mon- 
trer au  pays,  c'est  que  le  «  Béarnais  »  ne  s'était  pas  con- 
verti pour  la  forme  et  qu'il  entendait  régner  pour  tout  le 
monde,  non  au  profit  exclusif  de  ceux  qui  s'étaient  battus  à 
ses  côtés.  Quand  l'ancien  Parlement  Brisson  annulait  lui- 
même  le  30  mars,  au  rapport  de  Pithou,  ses  arrêts  politiques 
postérieurs  au  29  décembre  1588  comme  extorqués  par  la 
violence  ;  quand  il  révoquait  les  pouvoirs  de  Mayenne  après 
l'avoir  autrefois  nommé  lieutenant-général  du  roj-aume  et 
qualifiait  crime  de  lèse-majesté  tout  acte  d'obéissance  à  ce 
prince  :  quand,  après  avoir  sanctionné  la  convocation  des 
États  de  ia  Ligue,  il  cassait  «  tous  les  règlements  et  résolu- 
«  tions  des  députés  des  provinces  assemblés  au  dernier  lieu 
«  à  Paris  sous  le  faux  nom  d'États  »,  il  rendait  au  vainqueur 
d'Arqués  et  d'Ivry  un  genre  de  services  que  ne  pouvaient 
pas  lui  rendre  les  Parlements  de  Tours  et  de  Châlons.  C'est 
avec  les  magistrats  ligueurs  qu'il  fallait  défaire  la  ligue. 

D'ailleurs  Henri  IV  n'empêcha  pas  absolument  les  autres 
de  savourer  leurtriomphe  et  le  sien.  Par  son  ordre,  le  con- 
seiller d'Amours  alla  au-devant  d'eux  jusqu'à  Étampes  où 
il  adressa  un  compliment  officiel  au  premier  président  de 
Harlai.  François  d*0,  gouverneur  de  Paris,  les  reçut  à  Long- 
jumeau  à  la  tête  d'un  détachement  de  cavalerie  et  les  ac- 

(1)  L.  CIX. 

(2)  L'Estoile,  Journal  de  Henri  IV. 
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compagna  pendant  le  reste  du  trajet,  «tâchant  de  justifier 
«  auprès  du  premier  président,  écrit  de  Thou  (1),  le  réta- 
«  blissement  précipité  des  membres  rebelles.  »  Ils  firent 
leur  entrée  au  grand  complet  le  14  avril,  ayant  à  leur  tête 
Achille  de  Harlai,  les  présidents  Séguier,  Potier.  Blanc  Mes- 
nil,  de  Thou,  Forget  (2).  «  Le  peuple,  dit  l'Estoile,  étoit 
«  épandu  par  les  rues  comme  si  c'eût  été  une  entrée  de 
«  Roy,  les  Dames  et  Damoiselles  aux  fenêtres,  les  fenêtres 
«  tapissées,  les  bancs  et  ouvroirs  pleins  de  tables;  tout  le 
«  peuple  les  saluoit  et  avec  rejouissance  prioit  Dieu  qu'ils 
«  n'en  pussent  jamais  sortir  (de  Paris)  et  qu'ils  fissent 
«  bonne  justice  des  ligueurs.  »  On  ne  pouvait  pas  demander 
plus  aux  Parisiens.  Enfin,  une  question  de  préséance  ayant 
été  soulevée  un  peu  plus  tard,  Henri  IV  ordonna  que  ceux 
de  Châlons  et  de  Tours  auraient  le  pas  sur  les  autres  (3).  Au 
demeurant  la  réconciliation  fut  complète. 

L'antiparlement  de  Rouen  n'avait  pas,  comme  celui  de 
Paris,  racheté  sa  défection  par  de  récents  services.  Henri 
déclara  sans  doute  par  ses  lettres-patentes  du  8  avril  1594 
qu'il  «  desii'oit  restablir  toutes  choses  au  mesme  estât 
«  qu'elles  estoient  auparavant....,  réunir  et  remectre  ses 
«  subjectz  ensemble  et  les  faire  vivre  en  toute  concorde  et 
«  amytié  les  ungs  avec  les  aultres  »  et  transféra  en  consé- 
quence le  Parlement  de  Caen  à  Rouen  «  pour,  avec  les  con- 
«  seillers  et  autres  (officiers  qui  y  estoient  demeurez,  vac- 
«  quer  à  l'exercice  de  leurs  estatz  et  offices.  »  Mais  il  en- 
joignit à  ces  derniers  de  surseoir  à  tout  exercice  ordinaire 
de  juridiction  jusqu'au  retour  de  leurs  collègues  (4).  Cette 
concession  ne  parut  pas  suffisante  aux  magistrats  fidèles, 
qui  décidèrent  secrètement,  la  veille  de  leur  départ,  de  ne 
pas  réintégrer  les  magistrats  ligueurs  s'ils  ne  se  purgeaient 

(1)  L'Estoile,  Journal  de  Henri  IV. 

(2)  Palma  Cayet,  coUect.  Petitot,  t.  XLIT,  p.  219. 

(3)  De  Thou,  1.  CIX. 

(4)  Reg.  secr.,  Caen,  12  avnl  1594. 
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de  toute  participation  à  l'assassinat  de  Henri  III,  aux  com- 
plots ourdis  contre  Henri  IV,  à  l'emprisonnement  des  con- 
seillers incarcérés  après  les  barricades  de  Rouen.  Le  roi  tint 
bon  (1)  et  cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté. 

Le  Parlement  avait  quitté  Caen  le  16  avril,  avec  une  es- 
corte donnée  par  le  maréchal  de  Fervaque,  qui  fut  relevée  à 
Pont-Audemer  par  une  garde  d'honneur.  Il  entra  solennelle- 
ment à  Rouen  le  19  avril.  Le  26,  la  compagnie  entière  se 
réunit  au  Palais  de  .Justice,  délibéra  sur  l'édit  de  réduction 
arrêté  entre  Villars  et  Sully,  abolit  «  la  mémoire  de  la  con- 
«  tinuation  de  la  court  de  Parlement  à  Rouen  »  et  cassa  les 
arrêts  politiques  de  l'antiparlement.  Un  seul  et  même  ser- 
ment, dont  la  formule  était  imposée  par  le  chancelier,  fut 
prêté  par  tous  les  magistrats  (2).  Pour  sceller  la  réconcilia- 
tion, ceux  de  Rouen,  sur  la  demande  de  Groulart,  s'asso- 
cièrent à  l'obligation,  prise  à  Caen,  de  pa3'er  cent  vingt  mille 
écus  à  l'amiral  de  Biron  (3).  Toutefois  deux  conseillers 
s'étaient  distingués  par  leur  haine  passionnée  contre 
Henri  IV  :  l'un  d'eux,  Régnault  du  Pont,  se  fit  justice  et 
s'exila  lui-même  ;  la  cour  voulut  entamer  un  procès  contre 
l'autre,  Michel  de  Monchy^  et  fit  saisir  ses  biens  (mai  1594). 
Monchy  ne  reprit  son  siège  qu'au  bout  de  neuf  ans,  après 
mille  vicissitudes.  Enfin  le  Parlement,  lié  par  le  traité  fait 
avec  Villars,  maintint,  non  sans  manifester  sa  mauvaise  hu- 
meur, les  trois  conseillers  dotés  par  Mayenne  de  charges 
auxquelles  avait  en  même  temps  pourvu  le  roi  (4).  Ainsi  re- 
constitué, il  redevint,  malgré  les  fureurs  de  la  veille,  un 
corps  homogène  :  la  réconciliation  de  1594  était  encore,  dix- 

(1)  V.  sa  lettre  du  22  aviil  1594,  citée  par  Floquet,  IV,  p.  4. 

(2)  V.  la  formule  de  ce  serment  dans  l'ouvrage  de  Floquet,  ib. 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  31. 

(4)  Le  plus  compromis,  Jean  de  la  Faye,  ne  fut  admis  qu'après  des 
refus  humiliants,  à  la  lin  de  l'année  1698. 

40. 
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sept  ans  plus  tard,  exaltée  par  le  procureur  général  Le 
Jurael  de  Liserés  (1). 

Le  Parlement  de  Manosque  attendit  pendant  quelque 
temps,  pour  retourner  à  Aix,  un  nouvel  éditde  translation  : 
redit  ne  paraissant  pas,  le  Parlement  d'Aix  lui  députa  le 
conseiller  Agar  pour  le  décider  à  se  mettre  en  route.  Les 
magistrats  royalistes  cédèrent  sans  peine  à  ces  instances. 
Lesdiguières,  le  comte  de  Carces,  les  consuls  d'Aix  et  beau- 
coup de  notables  allèrent  à  leur  rencontre  et  les  reçurent 
aune  -lieue  de  la  ville  (2).  A  leur  arrivée  (6  juin  1594),  ils 
trouvèrent  dans  les  rues,  d'après  le  récit  d'un  historien  pro- 
vençal (3),  «  un  peuple  infini  »  qui  les  suivit  avec  acclama- 
tions et  les  «  accabla  »  de  louanges.  Le  surlendemain,  le 
Parlement  d'Aix  fut  officiellement  avisé  de  ce  retour  par 
Agar  et  leur  envoya  son  greffier  en  chef  pour  les  inviter  à 
reprendre  leurs  places.  Ils  les  reprirent  suivant  leur  ancien 
rang  et  furent  harangués  par  ce  même  président  Du  Chaîne 
auquel  les  ligueurs  avaient  fait  si  durement  expier  son  atta- 
chement à  la  cause  royale.  D'Antelray,  leur  doyen,  répondit 
à  Du  Chaîne  ;  il  venait  de  recevoir  une  lettre  close  par  la- 
quelle le  roi  lui  mandait  d'aller  retrouver,  à  la  tête  de  sa 
compagnie,  ses  anciens  collègues  et  de  recevoir  leur  serment 
de  fidélité  ;  ils  prêtèrent  en  effet  ce  serment  entre  les  mains 
d'Antelmy,  «  les  autres,  dit  Gaufridi  (4),  recevant  par  leur 
«  exemption  un  témoignage  glorieux  qu'ils  avoient  tou- 
«  jours  été  fidèles.  » 

Le  Parlement  de  Dijon  fit  attendre  bien  plus  longtemps  sa 
soumission.  Cependant  le  22  mai  1595,  c'est-à-dire  quel- 
ques jours  avant  le  combat  de  Fontaine-Française  et  la  ca- 

(1)  V.  Floquet,  IV,  p.  8. 

(2)  Cabasse,  I,  p.  332. 

(3)  Gaufridi,  Histoire  de  Provence,  1.  XV. 

(4)  Gaufridi,  Histoire  de  Provence,  1.  XV. 
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pitulation  de  Dijon,  le  premier  président  Brulard  prit  un 
grand  parti:  il  proposa  aux  chambres  assemblées  de  recon- 
naître Henri  IV,  se  souvenant  un  peu  tard  que  «  Dieu  lui 
«  avait  touché  le  cœur  etl'avait  rappelé  au  giron  de  l'Eglise.» 
La  compagnie,  après  une  vive  discussion,  ordonna  par  une 
mention  faite  sur  ses  registres  que  le  roi  serait  nommé  dans 
tous  les  jugements  et  arrêts,  mais  seulement  après  un  délai 
de  quinze  jours.  On  ne  perdait  pas  de  vue,  ce  semble,  l'armée 
espagnole  de  Franche-Comté,  bien  plus  nombreuse  que  celle 
de  Henri  IV  et  l'on  n'était  pas  rassuré  sur  l'issue  de  la  pro- 
chaine bataille. 

Le  «  Béarnais  »  entra  dans  la  capitale  de  la  Bourgogne  le 
4  juin  1595.  Au  demeurant  ces  rebelles  endurcis  se  soumet- 
taient quand  ils  ne  pouvaient  faire  autrement.  Henri  IV,  qui 
le  comprenait  sans  peine,  tint  à  prouver  que,  s'il  pardonnait 
à  tout  le  monde,  il  n'était  dupe  de  personne.  Le  Parlement 
ne  put  obtenir  de  lui  rendre  visite  en  corps  suivant  l'anti- 
que usage.  On  lui  députa  donc  cinq  conseillers  et  un  prési- 
dent; il  ne  les  reçut  que  le  16  juin.  Le  président  Montholon 
s'étant  efforcé.,  pour  excuser  sa  compagnie,  de  démontrer 
qu'elle  avait  dû  céder  à  la  force,  il  lui  répondit  sur  un  ton 
railleur  «  qu'il  ne  doutait  pas  de  rinclination  des  membres 
«  du  Parlement  pour  son  service,  mais  qu'il  leur  ôterait  les 
«  brides  qui  les  avaient  empêchés  de  faire  leur  devoir  (1):» 
il  répéta  très-haut  :«  .Je  vous  débriderai.  Messieurs,  je  vous 
«  débriderai,  soyez-en  sûrs.  »  On  insistait  pour  le  rétablis- 
sement immédiat  du  Parlement  :  il  répliqua  brusquement 
«  qu'il  entendait  que  ceux  de  Semur  entrassent  les  pre- 
«  miers  en  témoignage  de  leurs  services,  ayant  suivi  sa  for- 
«  tune,  »  qu'il  ne  fallait  pas  comparer  en  cette  conjoncture 
le  Parlement  de  Dijon  au  Parlement  de  Paris,  celui-ci  ayant 
fait  arrêt  sous  les  baïonnettes  espagnoles,  celui-là  n'aj^ant 
aidé  qu'à  ruiner  sa  cause.  Il  se  plaignit  encore  de  l'arrêt  qui 

(1)  Lacuisine,  II,  p.  76. 
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l'avait  exclu  du  trône  comme  hérétique,  disant  que  c'était 
un  méchant  arrêt  ei  qu'il  fallait  le  biffer.  Je  ne  veux  point, 
poursuivit-il,  que  ceux  de  Semur  aient  avantage  sur  vous  ; 
mais  aussi  je  veux  qu'ils  aient  une  marque  qu'ils  ont  été 
bons  serviteurs.  Montholon  essayant  de  répondre,  le  roi 
coupa  court  en  lui  disant  :  «  Eh  bien  !  Monsieur,  voule'z- 
«  vous  me  faire  un  procès?  »  Après  quoi,  tournant  le  dos 
aux  magistrats,  il  se  coucha  sur  une  paillasse,  son  chien  à 
ses  pieds  (1). 

Les  plus  compromis  n'en  obtinrent  pas  moins  leur  par- 
don, même.Brulard  à  qui  le  roi  ne  reprocha  que  d'avoir  été 
le  seul,  parmi  les  premiers  présidents,  à  déserter  sa  cause. 
Fremiot  fut  fait  abbé  de  Saint-Étienne,  conseiller  d'État, 
vicomte  maire  de  Dijon^  et  obtint  la  grâce  de  celui  qui  avait 
voulu  lui  envoyer  la  tête  de  son  fils.  Le  Parlement  de  Se- 
mur revint  à  Dijon  le  20  juin^  escorté  parle  maréchal  de  Bi- 
ron  et  par  les  troupes  royales  qui  marchaient  tambours  bat- 
tant, enseignes  déployées  :  il  siégea  le  21  juin,  tandis  que  les 
membres  de  l'antiparlement  selon  les  ordres  du  roi,  ne  fu- 
rent admis  à  siéger  que  le  22.  Ces  derniers  durent,  ce  jour- 
là,  prêter  entre  les  mains  du  chancelier  de  Chiverny  un  ser- 
ment de  fidélité  très-long,  très-humble  et  qui  ressemblait 
fort  à  une  amende  honorable  (2)  :  personne  ne  réclama.  Mais 
les  magistrats  ligueurs  subirent  en  outre  une  taxe  de  guerre, 
ce  dont  ils  paraissent  s'être  moins  facilement  consolés  (3). 
Aussi  la  réconciliation  fut-elle,  à  Dijon,  plus  apparente  que 
réelle  :  le  premier  président  Brulard,  qu'on  avait  imposé  à 
4,000  écus,  devint  un  véritable  chef  d'opposition. 

Le  Parlement  royaliste  installé  depuis  le  6  mai  1595  à 
Castelsarrasin  partit  pour  Toulouse  le  P''  avril  1596,  ayant  à 

(1)  Chronique  locale,  citée  par  le  président  Lacuisine,  ibid.,  p.  77. 

(2)  V.  dans  l'ouvrage  du  président  Lacuisine,  II,  p.  84,  le  texte  de  ce 
serment  extrait  des  registres  du  Parlement. 

(3)  Ihid.,  p.  83. 
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sa  tête  les  présidents  de  Saint-Jory  et  de  Saint-Jean,  escorté 
par  les  sieurs  de  Rochemore,  de  Mirepoix  et  par  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  :  on  passa  la  nuit  à  Saint-Jory,  on 
y  reçut  le  conseiller  de  Vignoles  qui  était  resté  neutre  entre 
les  deux  camps,  les  conseillers  de  la  sénéchaussée  et  du 
présidial  de  Toulouse  et  beaucoup  de  notables  qui  venaient 
se  joindre  à  la  cour.  Le  cortège,  ainsi  grossi,  reprit  sa  mar- 
che :  il  rencontra  le  duc  de  Joyeuse,  qui  était  sorti  de  Tou- 
louse en  prétextant  une  partie  de  chasse  et  vint  s'entrete- 
nir avec  le  président  de  Saint-Jory;  il  fit  enfin  son  entrée 
le  2  avril  à  quatre  heures.  Le  lendemain  tous  les  membres 
de  la  compagnie  se  rendirent  au  Palais  dans  la  grand'cham- 
bre;  C'  ux  de  Toulouse  prirent  possession  des  bas  sièges;  on 
introduisit  successivement  ceux  de  Castelsarrasin  et  de  Bé- 
ziers  et  chacun  prit  place  selon  son  rang.  Le  président  de 
Saint-Jory  prononça  un  long  discours  dans  lequel  il  vanta 
les  qualités  de  Henri  IV,  «  prince  le  plus  clément  qui  eût 
«  jamais  porté  le  sceptre  »  et  souhaita  la  bienvenue  à  ceux 
de  Béziers,  issus  de  tribunaux  inférieurs  et  incorporés  au 
Parlement  par  la  volonté  du  roi,  prêcha  par-dessus  tout  la 
concorde  et  l'oubli  du  passé  (1).  Ce  n'était  pas  là  seulement 
du  style  officiel  :  les  Français  étaient  «  saouls  de  guerre,  » 
comme  le  dit  plus  tard  Henri  IV  à  ce  même  Parlement  de 
Toulouse,  et  là  où  quelque  ambitieux  ne  retardait  pas  la  con- 
clusion de  la  paix  pour  vendre  sa  soumission  le  plus  cher 
possible,  les  armes  tombaient  de  toutes  les  mains. 

On  sait  que,  grâce  au  duc  de  Mercœur,  la  pacification  com- 
plète <le  la  Bretagne  fut  encore  retardée  pendant  deux  ans. 
Après  l'édit  de  mars  1598  les  conseillers  introduits  au  Parle- 
ment ligueur  de  Nantes  furent  reçus  au  Parlement  deRen- 

(1)  V.  l'analy-se  de  Laf aille.  V.  Lafaille  et  dom  Vaissette  an.  1596,  le 
manuscrit  de  Gâches,  La  Rocheflavin,  1.  XII,  c.  xxvii,  n°  28,  un  pro- 
cès-verbal signé  Dufaur  (de  Saint-.Jory)  et  reproduit  dans  la  collection  de 
Malenfant,  t.  X,  p.  33.5.  V.  Méiv.  de  l' Académie  (ha  Kricnrra  dr  Tnvlnusc 
4®  série,- 1.  IV,  p.  68  et  suiv. 
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nés,  maiù  après  un  nouvel  examen  ;  ceux  qui  avaient  déserté 
leurs  sièges  pour  aller  s'établir  dans  la  ville  rebelle  (2)  su- 
birent une  réprimande  avant  d'être  admis  à  la  prestation  de 
serment.  Ainsi  fut  consommée  la  réunion  des  Parlements. 

Ce  que  révèle  d'abord  l'étude  attentive  de  ces  événements, 
c'est  la  constance  avec  laquelle  l'élite  de  la  magistrature 
avait  gardé  le  dépôt  de  l'idée  monarchique,  généralement 
affaiblie  par  les  guerres  de  religion.  Elle  ne  désespéra  pas, 
alors  que  Henri  IV  avait  contre  lui  le  pape  et  le  roi  catho- 
lique, la  plus  grande  partie  du  royaume,  et,  dans  la  France 
révoltée,  presque  toutes  les  grandes  villes.  Il  nous  semble 
incompréhensible  qu'un  prétendant  ait  pu  lutter  avec  succès 
contre  Paris,  Rouen,  Dijon,  Toulouse  et  la  majorité  des 
Français,  unis  à  la  plus  grande  puissance  morale  et  à  la  plus 
grande  puissance  militaire  de  l'époque.  Mais  ce  prétendant 
était  le  plus  proche  héritier  du  dernier  Valois.  Cela  suffit 
pour  que  beaucoup  de  gentilshommes  vinssent  mourir  à  ses 
côtés  et  pour  que  beaucoup  de  magistrats  voulussent,  à  tra- 
vers mille  dangers,  juger,  administrer,  combattre  en  son 
nom.  Si  cette  partie  de  la  nation  avait  été  plus  insouciante 
du  droit  monarchique  héréditaire,  il  est  probable  que  la 
France,  malgré  le  courage  et  l'habileté  du  «  Béarnais  »,  fût 
devenue  la  proie  des  factions  et  la  vassale  de  l'Espagne, 

Ce  que  fait  encore  et  surtout  ressortir  cette  partie  de 
notre  ancienne  histoire  parlementaire,  c'est  la  sagacité  poli- 
tique de  Henri  IV.  Peut-être  les  magistrats  qui  le  vantèrent 
dans  ces  harangues  d'apparat  où  l'on  donne  un  tribut  officiel 
d'éloges  aux  maîtres  du  jour  ne  comprirent-ils  pas  eux- 
mêmes  tout  ce  que  «  le  Béarnais  »  avait  fait  pour  la  gran- 
deur et  l'indépendance  des  corps  judiciaires,  c'est-à-dire 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice  et  pour  le  bien 

(1)  Les  conseillers  Becdelièvre,  Raoul,  le  Lévrier,  Gazet,  Jacquelot, 
Lasnier,  de  Poulpry,  de  Kermeno,  Lyais,  de  Launay,  du  Botdru. 
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de  rÉiat.  Ceax-id  inéine  qui  ruvaienl  proscrit,  outragé, 
détrôné,  maudit,  excommuniée  il  les  prenait  par  la  main  et 
les  replaçait  sur  leurs  sièges,  respectant  jusqu'aux  élus  de 
Maj^enne.  Il  consolidait  ainsi  sur  des  assises,  immuables 
pour  deux  siècles,  l'inamovibilité  des  corps  judiciaires,  assu- 
rant à  la  France  une  forte  magistrature,  au  gouvernement 
royal  un  contrôle  en  même  temps  qu'un  appui;  et  c'est  un 
soldat  qui,  au  lendemain  de  ses  batailles,  guidé  par  son  ad- 
mirable instinct  de  la  grandeur  française  et  des  besoins  pu- 
blics, appliquait  cette  maxime  d'État,  le  plus  souvent  d'ac- 
cord avec  la  magistrature,  mais  quelquefois  aussi  malgré 
elle. 

En  défendant  l'inamovibilité  des  corps  judiciaires,  Hen- 
ri IV  faisait  encore  prévaloir  une  de  ses  principales  vues  po- 
litiques :  il  obligeait  ses  amis  et  ses  ennemis  de  la  veille  à 
siéger  dans  les  mêmes  compagnies,  c'est-à-dire  à  se  rappro- 
cher et  â  se  pardonner.  Il  voulait,  là  comme  ailleurs,  suppri- 
mer les  factions  et  refaire  la  France.  Ce  fut  l'œuvre  de  quinze 
ans  pendant  lesquels  il  se  fit  obéir  tantôt  de  la  minorité  pro- 
testante, tantôt  de  la  majorité  catholique  et  régna  pour  tout 
le  monde,  au  grand  scandale  de  quelques-uns,  au  grand 
étonnement  de  tous.  C'est  pourtant  ainsi  qu'il  «  rétablit  l'É- 
«  tat  »  pour  cent  quatre-vingts  ans,  léguant  un  grand  exemple 
à  ceux  qui  devaient,  après  lui,  gouverner  la  France. 

Arthur  Desjardins. 


LES  CORTÈS  ESPAGNOLES 

LA  CONSTITUTION  DE  1812 

(1810-1813). 


«  Singulière  destinée  que  celle  de  cette  terre  d'Espagne, 
s'écrie  riiistorien  Toreno  (au  début  du  livre  XIII).  Relégués 
au  viii^  siècle  dans  les  âpres  défilés  des  Asturies^  ses  en- 
fants n'ont  pas  seulement  trouvé  le  courage  de  résister  à 
la  conquête  arabe,  mais  ils  ont  encore  songé  à  tracer  des 
limites  à  la  puissance  de  leurs  chefs.  En  les  élevant  sur  un 
pavois  pour  leur  confier  les  rênes  de  l'État,  ils  leur  ont 
rappelé  leurs  devoirs,  en  les  résumant  dans  cette  célèbre 
maxime  qui  date  du  temps  des  Goths  :  Rex  eris,  si  rectc 
facias  ;  si  non  fadas,  Rex  non  eris.  (Roi  tu  seras,  si  tu 
fais  droit;  si  tu  ne  le  fais,  Roi  ne  seras);  et  c'est  ainsi 
qu'ils  ont  fondé  la  base  de  nos  premières  libertés.  De  même 
au  xix*"  siècle,  les  défenseurs  de  l'indépendance  espagnole 
ont  assis  le  siège  de  leur  gouvernement  à  l'autre  bout  de  la 
Péninsule;  et,  sans  se  laisser  abattre  par  les  revers,  réfu- 
giés dans  un  coin  ignoré  de  la  presqu'île  gaditane,  comme 
naguère  Pelayo  dans  la  caverne  de  Covadunga,  d'une  main 
ils  ont  défendu  contre  l'étranger  l'indépendance  de  leur 
pays,  et,  de  l'autre,  ils  ont  relevé  les  remparts  abattus  de 
leurs  vieilles  libertés.  » 

Ce  rapprochement  est  exact  :  l'Espagne,  toujours  con- 
quise, a  toujours  protesté  contre  la  conquête.  Elle  a  mis 
huit  siècles  à  se  délivrer  de  l'invasion  arabe;  elle  a  mis  cinq 
ans  à  peine,  avec  l'aide  de  l'Angleterre,  il  est  vrai,  à  re- 
pousser l'invasion  française  ;  et  si  elle  a  laissé  périr  sous  le 
pouvoir  absolu  ses  libertés  nationales,  comme  au  temps  de 
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Pelayo,  elles  ont  toujours  trouvé  un  refuge  dans  ces  val- 
lons reculés  des  Pyrénées,  où  vivent  encore  aujourd'hui 
les  vieilles  traditions  des  franchises  populaires.  Et,  chose 
remarquable,  à  l'heure  même  où  disparaissent,  avec  les 
fueros  de  la  Biscaye,  les  dernières  traces  des  libertés  pro- 
vinciales, la  vie  parlementaire,  c'est-à-dire  la  liberté,  sous 
sa  forme  la  plus  large  et  la  plus  durable,  s'établit  à  Madrid, 
au  centre  même  de  la  Péninsule,  pour  rayonner  de  là  vers 
toutes  ses  extrémités.  Essayons  donc  de  retracer  rapide- 
ment l'histoire  de  cette  résurrection  glorieuse,  mais  trop 
peu  durable,  du  gouvernement  parlementaire  en  Espagne, 
et  notons,  en  passant,  ce  dernier  trait  :  ressuscité  dans  la 
Péninsule,  en  présence  même  de  l'étranger  qui  l'a  envahie, 
ce  n'est  pas  sous  sa  main  qu'il  a  péri,  mais  sous  celle  du 
Roi  légitime  qui,  replacé  sur  son  trône  par  l'aveugle  amour 
de  ses  sujets,  s'acquitte  envers  eux  en  les  courbant  de  nou- 
veau sous  le  double  joug  de  l'inquisition  et  du  pouvoir  ab- 
solu. 

Reprenons  maintenant  les  choses  d'un  peu  moins  haut. 
Pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  le  malheur  est 
fécond  en  enseignements,  quand  on  sait  les  en  tirer  :  l'ab- 
dication forcée  des  deux  Rois  et  l'invasion  étrangère 
avaient  tiré  l'Espagne  de  la  torpeur  où  elle  était  plongée 
depuis  la  mort  de  Philippe  II  ;  aussi  peut-on  dire  que,  en 
quelques  années^  le  peuple  espagnol  avait  vieilli  de  deux 
siècles.  Les  germes,  déposés  dans  les  esprits  par  la  Révo- 
lution française,  commençaient  à  porter  leurs  fruits;  le  mou- 
vement de  l'opinion,  qui  réclamait  les  Certes,  comme  une 
arme  de  plus  à  opposer  à  l'ennemi,  était  tellement  puissant 
que  toutes  les  juntes,  y  comprise  même  \2i,  centrale,  durent 
subir  sa  pression,  et  que  celle-ci  fut  remplacée  par  un- 
conseil  de  Régence,  composé  de  cinq  membres,  et  présidé 
piir  l'évêque  d'Orense.  Malgré  la  répugnance  bien  connue 
des  nouveaux  élus  à  partager  le  pouvoir  avec  les  représen- 
tants du  pays,  leur  premier  acte  fut  et  dut  être  la  convoca- 
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tion  des  Cortès  pour  le  1"  mars  1810,  «  si  les  nécessités  de 
la  défense  du  pays  le  permettaient.  »  Cette  phrase,  habile- 
ment insérée  dans  le  décrets  et  suffisamment  motivée  d'ail- 
leurs par  les  circonstances  qui  forcèrent  à  transporter  à 
Cadix  le  siège  de  la  souveraineté  nationale,  permit  à  la  Ré- 
gence de  retarder  de  près  de  sept  mois  l'époque  de  cette 
convocation. 

Mais,  en  attendant  la  réunion   de  l'assemblée,  une  grave 
question  se  présentait:  les  trois  Ordres  (Estamentos)  se- 
raient-ils séparés,  comme  ils  l'avaient  été  pendant  toute  la 
durée  de  l'ère  parlementaire,  sous  la  monarchie,  ou  bien 
siégeraient-ils  réunis,   comme   le  vœu  du   pays  semblait  le 
réclamer?  En  d'autres  termes,   y  aurait-il  deux  Chambres, 
comme  en  Angleterre,  ou  une  seule,  comme  dans  la  France 
de  1789?  Or  l'opinion,  en  ce  moment,  n'était  pas  tournée  du 
côté  de  l'Angleterre,  et  tout  en  combattant  les  Français,  on 
ne  songeait  qu'à  les  imiter,  dans  la  plus  grave  de  toutes  les 
erreurs,  la  création  d'un  assemblée  unique.  Mais,  bien  que 
la  Jimte  centrale,  avant  d'abdiquer,  eût  montré  clairement 
qu'elle  penchait   du  côté  des  deux  Chambres,  quoique  la 
Régence  se  fût  prononcée  dans  le  même  sens,  et  que  les  es- 
prits éclairés  et  libéraux,  comme  Jovellanos  et  Garay,  sou- 
tinssent cette  thèse,  plus  sage  que  populaire,  l'opinion  op- 
posée finit  par  prévaloir.  Le  décret  de  convocation  se  taisant 
sur  cette  question    délicate,  bon  nombre  de  nobles  et  de 
prélats  se  présentèrent  aux  suffrages  des  électeurs,  et  furent 
nommés  membres  de  cette  Chambre  unique.  La  question, 
sans  être  résolue  en  droit,  fut  donc  tranchée  par  le  fait, 
sous  prétexte  d'urgence,  Le  conseil  d'État,  consulté,  opina 
en  majorité  dans  le  même  sens,  en  renvoyant  la  décision  à 
l'assemblée  elle-même,  et  la  Régence  finit  par  se  rallier,  de 
fort  mauvaise  grâce,  à  l'opinion  du  pays. 

Des  députés  des  colonies  d'Amérique  et  d'Asie  furent  ad- 
mis pour  la  première  fois  à  siéger  dans  les  Cortès.  Dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  pas  arriver  à   temps  pour  l'ou- 
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verture  de  la  session,  on  devait  nommer  à  leur  place  des 
suppléants,  pris  parmi  les  habitants  des  mêmes  contrées 
établis  dans  la  Péninsule.  Ainsi  l'Espagne  traitait  pour  la 
première  fois  ses  colonies  sur  le  pied  de  l'égalité,  mais 
devaient-elles  lui  savoir  beaucoup  de  gré  de  cette  concession 
si  tardive?  On  élut  aussi  des  suppléants  pour  les  provinces 
envahies  par  Tennemi,  et  on  les  prit  parmi  les  habitants  de 
ces  provinces  réfugiés  à  Cadix,  dernier  sanctuaire  de  l'indé- 
pendance nationale.  Plusieurs  villes,  occupées  par  les 
Français,  nommèrent  leurs  députés  sous  le  regard  même  et 
à  l'insu  de  l'ennemi;  les  choix  tombèrent  en  général  sur 
des  hommes  éclairés  et  capables,  amis  du  progrès  et  des 
réformes;  toutefois,  l'opinion  contraire  fut  aussi  représen- 
tée dans  l'assemblée. 

Les  pouvoirs  attribués  à  ses  membres  étaient  illimités. 
Tous  les  sujets,  tous  les  domaines  étaient  ouverts  à  leurs 
discussions.  La  royauté  étant  absente  et  opprimée,  l'as- 
semblée héritait  de  fait  de  tous  ses  pouvoirs,  et  devenait 
absolue  comme  elle.  Ainsi,  sans  s'en  douter,  l'Espagne  en 
1810,  comme  la  France  en  89,  gardait  dans  la  liberté  même 
les  traditions  de  Tabsolutisme  :  un  pouvoir  toujours  unique, 
soit  qu'il  siégeât  sur  le  trône  ou  dans  une  assemblée  élec- 
tive, absorbait  tous  les  autres  ;  mais  la  sympathie  passion- 
née du  pays  soutenait  les  futures  Cortès,  même  avant 
qu'elles  fussent  réunies,  et  leur  rendait  d'avance  tout  facile; 
il  leur  suffisait  de  vouloir  et  d'oser  pour  être  obéies.  L'é- 
poque de  Touverture,  toujours  reculée  par  le  mauvais  vou- 
loir de  la  Régence  et  les  difficultés  du  temps,  avait  été  fixée 
au  24  septembre,  et  l'Espagne,  au  milieu  des  graves  soucis 
de  l'invasion,  s'occupait  presque  autant  des  Cortès  que  de 
l'ennemi  qu'il  fallait  combattre. 

Enfin  arriva  ce  jour,  appelé  par  tant  de  vœux,  salué  par 
tant  d'espérances,  qui  devaient  être,  hélas!  bien  tristement 
déçues.  Notons  ici  une  ressemblance  de  plus  entre  ces  doux 
révolutions  sœurs,  qui  devaient  aboutir  toutes  deux  par  Ta- 
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narchie  au  despotisme,  pour  n'arriver  que  bien  tard,  et 
après  bien  des  orages,  à  une  liberté  durable  et  fondée  sur 
des  lois.  Dès  le  22  septembre,  la  Régence  s'était  rendue 
dans  l'île  de  Léon,  où  devait  siéger  l'assemblée.  Pour  l'as- 
socier à  cette  fête  nationale,  on  lui  avait  confié  le  soin  de 
vérifier  les  pouvoirs  des  six  premiers  députés  ;  puis  ceux-ci, 
une  fois  validés,  devaient  à  leur  tour  examiner  et  valider 
les  autres.  A  elle  aussi  devait  échoir  l'honneur  de  présider 
la  séance  d'ouverture,  après  quoi  les  Certes  se  chargeraient 
elles-mêmes  de  nommer  leur  président. 

Le  24  septembre  arriva  enfin,  jour  solennel,  que  saluent 
avec  enthousiasme  les  historiens  espagnols,  et  qu'un  étran- 
ger même  ne  peut  pas  mentionner  sans  sympathie  et  sans 
respect  !  Ce  n'était  pas,  comme  en  France,  la  naissance  de 
la  liberté  politique,  c'était  sa  résurrection.  L'Espagne  ren- 
trait dans  une  voie,  neuve  pour  elle  à  force  d'être  ancienne, 
le  gouvernement  parlementaire,  dont  le  souvenir  se  ratta- 
chait aux  plus  beaux  jours  de  son  histoire.  Derrière  l'inva- 
sion française  qui,  sur  ce  sol  mortel  à  l'étranger,  ne  pouvait 
pas  prendre  racine,  elle  entrevoyait  des  jours  meilleurs,  et 
posait  elle-même,  en  face  de  la  conquête,  la  pierre  angu- 
laire 'de  ses  libertés  passées  et  à  venir. 

A  la  séance  d'ouverture  assistaient  seulement  une  cen- 
taine de  députés,  dont  deux  tiers  titulaires.  L'assemblée  se 
rendit  d'abord  à  l'église,  au  milieu  d'une  foule  immense  qui 
remplissait  Tair  de  ses  acclamations.  Quand  le  cardinal  de 
Bourbon  eut  célébré  la  messe,  et  invoqué  les  bénédictions 
du  Ciel  sur  les  représentants  de  la  patrie  opprimée,  les 
députés  furent  appelés  à  prêter  le  serment,  que  nous  citons 
tout  entier  dans  son  énergique  formule  :  «  Jurez-vous  de 
maintenir  la  sainte  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  à  l'exclusion  de  toute  autre  ?  —  Jurez- vous  de 
maintenir  l'indépendance  et  la  liberté  du  peuple  espagnol, 
ainsi  que  l'intégrité  de  son  territoire,  et  de  ne  rien  épargner 
pour   le    délivrer  de   ses    oppresseurs 'i'  —    Jurez-vous  de 
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conserver  à  notre  bien-aimé  souverain  Ferdinand  VII  tous 
ses  domaines,  et.  après  lui,  à  ses  légitimes  successeurs,  et 
de  faire  tous  vos  efforts  pour  le  tirer  de  sa  captivité,  et  le 
rétablir  sur  son  trône  ?  —  Jurez-vous  de  remplir  fidèlement 
la  tâche  que  la  nation  vous  a  confiée,  et  de  maintenir  les 
lois  du  pays,  tout  en  faisant  les  changements  que  réclamera 
l'intérêt  public?  —  Si  vous  le  faites.  Dieu  vous  récompen- 
sera ;  sinon,  il  vous  en  demandera  compte.  »  -  «  Nous  le 
jurons,  »  répondirent  d'une  seule  voix  tous  les  députés,  et 
le  canon  tonna  pour  proclamer  leur  serment.  Un  Te  Deum 
fut  chanté,  et  l'assemb'^e  se  réunit  enfin  au  Colisée,  local 
choisi  pour  ces  délibéra'tions. 

L'évêque  d'Orense  prononça  une  courte  harangue;  puis  il 
se  retira  avec  les  membres  de  la  Régence  et  les  ministres, 
en  laissant  sur  la  table  la  déclaration  suivante  :  «  La  Ré- 
gence a  continué  à  remplir  sa  charge  jusqu'à  l'installation 
des  Cortès;  mais  sa  mission  est  terminée,  elle  se  retire  en 
laissant  à  l'assemblée  le  soin  de  choisir  le  gouvernement 
qu'elle  croira  le  mieux  approprié  à  l'état  de  crise  de  la 
monarchie.  »  Sous  cette  feinte  renonciation  se  cachait  le 
secret  espoir  que  les  Cortès,  abandonnées  à  elles-mêmes, 
sans  précédents,  sans  guide,  sans  système  arrêté,  en  face 
de  circonstances  aussi  graves,  trahiraient  avant  peu  leur 
insuffisance.  L'absence  de  pouvoir  exécutif,  bien  loin  d'être 
une  force^  ne  serait  pour  elles  qu'un  danger  de  plus;  et 
bientôt  on  les  verrait,  écrasées  sous  le  sentiment  de  leur 
impuissance,  supplier  les  membres  de  la  Régence  de  re- 
prendre en  leurs  mains  plus  expertes  les  rênes  de  l'État, 
dont  ils  s'étaient  dessaisis  un  instant.. 

Mais  les  Cortès,  sans  parler  de  leur  patriotisme  et  de  la 
droiture  de  leurs  intentions,  se  sentaient  soutenues  par 
l'adhésion  passionnée  de  l'Espagne  qui,  privée  pendant  des 
siècles  de  faire  entendre  sa  voix,  n'avait  jamais  abdiqué;  de 
l'Espagne  qui,  rendue  enfin  à  sa  libre  initiative,  saluait  avec 
bonheur  l'aurore,  encore  voilée  de  nuages,  de  sa  vie  par- 
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lementaire  prête  à  renaître.  Ajoutons  que  la  nouvelle  as- 
semblée, malgré  son  inexpérience,  répondit  par  ses  premiers 
actes  à  cette  attente  du  pays.  Un  président,  rééligible  tous 
les  mois,  fut  d'abord  élu,  ce  fut  un  député  catalan,  don  Ra- 
mon  Lazaro  de  Don.  Puis,  au  milieu  du  silence  sympathique 
de  la  foule  qui  encombrait  ses  tribunes,  un  vénérable  ecclé- 
siastique, don  Diego  Munoz  Torrero,  ancien  recteur  de 
l'université  de  Salamanque,  soumit  à  la  Chambre  une  série 
de  propositions  qui  résumaient,  dans  un  vivant  accord,  tous 
les  vœux  et  tous  les  besoins  du  pays  : 

1°  Tous  les  députés  qui  représentent  ici  le  peuple  espa- 
gnol se  déclarent  constitués  en  Cortès  générales  et  extraor- 
dinaires, et  c'est  en  elles  que  réside  la  souveraineté  natio- 
nale. 

2°  D'accord  avec  la  volonté  du  pays,  si  énergiquement 
prononcée,  elles  proclament  pour  leur  unique  et  légitime 
souverain  le  seigneur  don  Ferdinand  VII  de  Bourbon,  et  lui 
jurent  fidélité;  elles  déclarent  nulle  et  de  nulle  valeur  ni 
effet  la  prétendue  cession  de  la  couronne,  faite  en  faveur 
de  Joseph  Bonaparte,  Roi  imposé  à  l'Espagne  par  la  violence, 
et  à  quia  toujours  manqué  le  consentement  de  la  nation. 

3°  Les  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ne 
pouvant  pas  être  réunis  dans  les  mêmes  mains,  les  Cortès 
se  réservent  seulement  le  premier,  dans  toute  son  extension. 

4°  Les  personnes  à  qui  sera  délégué  le  pouvoir  exécutif, 
en  l'absence  du  Roi  Ferdinand  VII,  seront  responsables  de 
tous  les  actes  de  leur  administration,  conformément  aux 
lois  du  pays.  Les  membres  du  ci-devant  Conseil  de  Régence 
sont  autorisés  provisoirement  à  continuer  leur  charge,  sous 
l'expresse  condition  qu'immédiatement  ils  prêteront  serment 
de  reconnaître  la  souveraineté  de  la  nation,  représentée 
par  ses  Cortès  ;  d'obéir  à  leurs  décisions,  ainsi  qu'aux  lois 
et  à  la  Constitution  qu'elles  doivent  promulguer,  et  de  les 
faire  exécuter;  de  maintenir  l'indépendance,  la  liberté  de 
la  nation,  et  l'intégrité  de  son  territoire,  ainsi  que  la  reli- 
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gion  catholique,  apostolique  et  romaine;  enflo  de  rétablir 
sur  son  trône  notre  Roi  bien-aimé,  Ferdinand  VII,  et  de  ne 
penser  en  toutes  choses  qu'au  bien  de  l'État. 

5"  Sont  confirmés  dans  leurs  pouvoirs  tous  les  tribunaux 
du  royaume  et  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires. 

6°  Sont  déclarées  inviolables  les  personnes  de  tous  les 
députés. 

Toutes  ces  propositions  furent  adoptées  avec  enthou- 
siasme, après  une  brillante  discussion  où  se  révélèrent  des 
talents  nouveaux.  On  les  rassembla  en  corps  dans  un  décret 
daté  du  24  septembre,  et  ainsi  fut  assise  la  première  pierre 
de  l'édifice  politique  que  les  Cortès  aspiraient  à  fonder,  et 
que  la  main  du  monarque,  replacé  par  elles  sur  son  trône, 
devait  bientôt  jeter  bas.  Les  Régents  vinrent  prêter,  à 
contre-cœur,  le  serment  exigé  ;  seul  leur  président,  l'évêque 
d'Orense,  s'excusa  sur  son  âge  et  ses  infirmités,  et  la  séance 
se  termina  à  minuit. 

Le  premier  décret  des  Cortès  fut  accueilli  par  le  pays  avec 
des  transports  d'enthousiasme.  C'était  mieux  que  des  armées 
et  que  des  forteresses,  c'était  un  rempart  moral  que  l'Es- 
pagne avait  désormais  à  opposer  à  l'invasion  étrangère,  et 
au  Roi  inUms  qui  la  personnifiait.  Représentée  par  ses 
guérillas  sur  les  champs  de  bataille,  et  par  ses  Cortès  sur 
le  terrain  du  droit  et  de  la  politique,  elle  pouvait  mainte- 
nant lutter  avec  les  Français  à  armes  presque  égales.  Cour- 
bée sous  le  pouvoir  absolu,  elle  avait  résisté  à  la  conquête; 
que  serait-ce  donc  aujourd'hui  où  les  armées  de  Napoléon, 
invincibles  jusqu'ici,  se  trouveraient  en  face  d'un  peuple 
libre?  Tous  les  Rois,  tous  les  peuples  de  l'Europe  avaient 
dû  l'un  après  l'autre  courber  la  tête  devant  le  despote; 
un  seul  avait  échappé  à  son  joug,  c'était  le  peuple  anglais, 
appuyé  sur  ses  libertés,  aussi  vieilles  que  la  monarchie. 
Et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du  peuple  espagnole 
puisque,  lui  aussi,  il  avait  retrouvé  ses  franchises  nationales 
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et  son  indépendance  au  dedans,  en  attendant  qu'il  la  recon- 
quît au  dehors  ? 

Mais  tout  courant,  si  prononcé  qu'il  soit,  a  par  cela  même 
des  contre-courants;  le  clergé,  la  magistrature,  la  noblesse, 
en  grande  partie  du  moins,  en  un  mot  les  partisans  du  passé 
blâmaient  tout  bas,  n'osant  le  faire  tout  haut,  le  décret  du 
24  septembre,  et  l'accusaient  de  déplacer  la  souveraineté,  en 
l'ôtant  au  monarque  pour  en  investir  les  Cortès.  La  Régence 
était  rame  de  cette  conspiration,  qu'elle  encourageait  sous 
main,  attendant  pour  en  profiter,  les  fautes  de  ses  adver- 
saires. Mais  cette  guerre  sourde  contre  la  toute-puissance 
de  la  nation,  incarnée  dans  ses  Cortès,  ne  suffît  pas  long- 
temps à  la  Régence  et  bientôt  l'assemblée  crut  deviner  de 
sa  part  un  plan  de  campagne  nouveau  qu'il  fallait  déjouer  : 
en  sa  qualité  de  pouvoir  exécutif,  la  Régence  disposait  de 
tous  les  emplois  ;  elle  essaya  de  gagner,  par  l'appât  du 
pouvoir  et  du  gain,  les  députés  les  plus  accessibles  à  ce 
genre  de  séduction,  surtout  les  représentants  des  colonies, 
désintéressés  dans  la  question  d'indépendance  nationale; 
car  on  n'a  pas  deux  patries  à  la  fois,  sur  les  deux  rives  de 
l'Atlantique . 

Une  fois  réveillée  au  sentiment  du  danger,  la  Chambre  se 
tint  sur  ses  gardes  :  le  député  catalan  Capmany,  interprète 
éloquent  de  la  pensée  de  tous,  présenta  un  projet  que  toute 
assemblée  représentative  ferait  bien  d'adopter:  «  Aucun 
membre  des  Cortès  n'a  le  droit  de  solliciter  pour  un  autre, 
ou  d'accepter  pour  lui,  aucun  emploi,  pension,  dignité,  fa- 
veur du  pouvoir  exécutif,  ou  de  tout  autre  qui  pourrait  lui 
succéder.  Si,  à  dater  de  ce  jour,  il  a  accepté  quelque  em- 
ploi ou  faveur,  sa  nomination  sera  nulle  de  plein  droit.  » 
Disons-le  à  l'honneur  de  l'assemblée  :  la  motion  fut  adoptée 
à  l'unanimité,  et  on  augmenta  même  sa  portée  en  étendant 
la  prohibition  à  l'année  qui  suivrait,  pour  chaque  député, 
l'expiration  de  son  mandat. 
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...  De  part  et  d'autre,  les  esprits  s'aigrissaient ,  les  en- 
nemis du  nouvel  ordre  de  choses,  nombreux  dans  les  classes 
élevées^  attisaient  soigneusement  le  feu.  Le  public,  malgré 
le  secret  dont  on  avait  cherché  à  entourer  cette  affaire, 
prenait  hautement  le  parti  des  Cor  tes.  Il  fallait  en  finir 
avec  l'ancienne  Régence  et  les  pouvoirs  provisoires  qu'on 
lui  avait  laissés,  et  qui,  dans  de  pareilles  mains,  consti- 
tuaient un  danger  sérieux.  Le  27  octobre,  les  Certes  admi- 
rent enfin  la  renonciation  définitive  des  Régents,  et  procé- 
dèrent à  l'élection  de  leurs  successeurs  :  de  cinq,  les 
membres  cette  fois  furent  réduits  à  trois,  comme  en  France 
les  trois  consuls  avaient  remplacé  les  cinq  directeurs  ;  mais 
la  comparaison  n'est  pas  exacte  de  tout  point,  car  ici  le 
Napoléon  manquait  !  Les  élus  furent  le  général  Blake^  l'ami- 
ral Ciscar  et  le  capitaine  de  frégate  Agar,  tous  trois  connus, 
mais  surtout  le  premier,  par  leur  patriotisme  et  par  leurs 
services  dans  la  guerre  de  l'indépendance. 

Voilà  donc  les  Cortès  constituées,  non  sans  une  opposi- 
tion assez  vive  de  la  part  du  parti  rétrograde,  qui  est  loin 
de  représenter  le  courant  général  de  Topinion^  mais  avec 
lequel  il  faut  compter  cependant  ;  car,  tout  partisan  qu'il 
soit  du  passé,  il  sait  aussi  s'accommoder  du  présent  et  pactiser 
avec  lui;  si  la  victoire  avait  souri  au  Roi  intrus  de  Madrid, 
tous  les  adorateurs  de  la  fortune,  nombreux  dans  ce  parti, 
se  seraient  bien  vite  ralliés  à  lui.  Nous  avons  raconté  en 
détail  l'installation  des  Cortès,  parce  que  ce  réveil  de  la  vie 
parlementaire  est  une  grande  date  dans  Thistoire  de  la 
Péninsule;  mais  le  temps  et  l'espace  nous  manquent  pour 
les  suivre  pas  à  pas  dans  leurs  délibérations,  qui  ont  d'ail- 
leurs, il  faut  le  dire,  exercé  peu  d'influence  sur  les  destinées 
du  pays.  La  vie,  la  vraie  vie  de  la  nation  n'est  pas  là  ;  elle 
est  sur  les  champs  de  bataille,  où  va  bientôt  se  décider 
l'avenir  de  l'Espagne.  Les  Cortès  de  Cadix  ne  sont  qu'un 
épisode  de  ce  grand  drame,  dont  le  nœud  ne  se  dénouera 
pas  même  dans  la  Péninsule,  mais   à  Valençay.  Une  durée 
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trop  courte  est  réservée  à  ces  Cortès  éphémères,  glorieuse 
apparition  qui  vient  consoler  un  instant  l'Espagne  de  toutes 
ses  misères  ;  mais  l'heure  n'est  pas  venue  encore  de  fonder 
des  institutions  durables,  sur  ce  sol  labouré  à  la  fois  par  la 
conquête  et  par  la  révolution.  Triste  et  saisissant  contraste  : 
le  peuple  espagnol,  délivré  bientôt  du  joug  de  l'étranger, 
trouvera  dans  son  bien-aimé  Ferdinand  un  maître  plus  dur 
cent  fois  que  le  Roi  intrus^  et  le  jour  même  où  il  aura  re- 
couvré son  indépendance,  il  lui  faudra  renoncer  à  ses 
libertés  ! 

En  attendante  la  fièvre  jaune,  fatal  présent  que  les  colonies 
ont  fait  à  la  métropole,  comme  pour  se  venger  de  tout  le 
mal  qu'elles  en  ont  reçu,  faisait  de  grands  progrès  au  milieu 
de  la  population  entassée  dans  Cadix  ;  l'île  de  Léon,  où 
siégaient  les  Cortès,  n'en  était  pas  exempte  ;  plusieurs 
députés  avaient  même  été  atteints  par  l'épidémie.  Quelques 
voix  s'élevèrent  pour  demander  la  translation  de  l'assemblée 
dans  un  lieu  plus  sûr,  le  fléau  sévissant  surtout  sur  le  litto- 
ral; mais  ces  timides  conseils  ne  furent  point  écoutés.  Dans 
un  vote  qui  trancha  la  question,  quatre-vingt-quatre  voix 
votèrent  pour  rester,  et  trente-quatre  pour  changer  de 
résidence.  Les  Cortès  sentirent  le  devoir  de  demeurer  à 
leur  poste,  en  se  disant  pour  se  consoler  que,  si  la  fièvre 
jaune  avait  pu  y  entrer,  les  Français  du  moins  n'y  entre- 
raient pas. 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  les  sujets  les  plus 
importants  qui  occupèrent  les  délibérations  des  Cortès  pen- 
dant leur  première  session  (1810-1811),  berceau,  souvent 
orageux,  des  libertés  espagnoles.  Chez  un  peuple  déshabitué 
depuis  des  siècles  de  la  vie  parlementaire,  et  rendu  tout 
d'un  coup,  comme  la  France  en  89,  à  sa  libre  initiative,  à 
côté  de  mouvements  généreux,  de  nobles  résolutions,  on 
doit  s'attendre  à  rencontrer  bien  des  erreurs,  bien  des  fau- 
tes, surtout  bien  du  temps  perdu  en  vaines  et  futiles  discus- 
sions, étrangères  aux  intérêts  vitaux  du  pays  ;  les  historiens 
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espagnols  en  conviennent  eux-mêmes  avec  une  louable 
franchise.  Disons  cependant,  à  l'honneur  de  cette  assemblée 
si  novice^  que,  chaque  fois  que  des  voix  s'y  élevèrent  pour 
soutenir  des  propositions  qui  portaient  atteinte  aux  droits 
de  la  couronne,  les  Cortès,  instruites  par  les  tristes  expé- 
riences d'un  pays  voisin,  s'arrêtèrent  tout  court  dans  cette 
voie  périlleuse.  Elles  sentirent  même  le  besoin  de  fixer  et 
de  définir,  dans  un  décret  spécial,  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif  pendant  la  captivité  du  monarque. 

La  plus  pressante  de  toutes  les  questions,  c'était  la  dé- 
fense nationale,  et  les  Cortès  la  perdirent  de  vue  plus  d'une 
fois.  Mais  qui  ne  pardonnerait  cette  erreur  à  une  assemblée 
jeune,  inexperte,  ivre  de  ce  pouvoir  nouveau  qui  incarnait 
en  elle  le  pays^  sous  cette  forme  chère  à  l'Espagne,  comme 
tous  les  souvenirs  de  son  glorieux  passé?  Un  des  premiers 
sujets  qui  occupèrent  les  Cortès,  ce  fut  la  liberté  de  la 
presse,  réclamée  avec  une  chaleur  éloquente  par  les  ora- 
teurs les  plus  populaires.  L'opinion  opposée  ne  fut  pas 
moins  vivement  défendue  par  des  orateurs  qui  tous  apparie  - 
naient  au  clergé,  et  l'un  d'eux  même  à  Tinquisition.  Ceux-ci 
ne  se  firent  pas  faute  de  représenter  la  presse  comme  l'en- 
nemie née  de  la  religion,  de  la  morale  et  des  lois  ;  mais  le 
courant  de  l'opinion  était  trop  décidé  pour  qu'on  pût  lutter 
contre  lui.  Après  une  discussion  animée,  on  passa  aux  voix, 
et  la  liberté  de  la  presse  fut  proclamée,  le  19  octobre  1810, 
par  soixante-dix  voix  contre  trente-deux.  Seulement,  par 
une  concession,  nécessaire  peut-être  à  l'esprit  clérical,  si 
puissant  dans  la  Péninsule,  les  écrits  publiés  par  les  mem- 
bres du  clergé,  et  même  par  les  laïques,  sur  des  questions 
religieuses,  restèrent  soumis  à  la  censure  préalable  des 
prélats;  mais  la  confiera  ceux-cL  c'était  l'enlever  à  l'inqui- 
sition, dont  une  seule  voix  dans  l'Assemblée  osa  plaider  la 
cause.  Ainsi  la  liberté  de  la  presse  n'était  admise  ([ue  dans 
les  matières  civiles  et  politiques  ;  mais  le  domaine  religieux 
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demeurait  réservé,  à  l'abri  des  invasions  du   libre  examen 
et  de  la  libre  pensée. 

Restait  à  établir  une  pénalité  pour  les  délits  de  la  presse, 
car  la  société,  et  l'État  qui  la  représente^  ne  pouvaient  pas 
rester  désarmés.  Pour  un  peuple  qui  débutait  dans  la  car- 
rière de  la  liberté,  la  question  était  difficile.  La  magistra- 
ture, prise  en  masse,  appartenait^  en  Espagne  comme  par- 
tout, au  parti  du  passé;  le  peuple,  qui  ne  savait  pas  lire, 
était  peu  apte  à  donner  un  verdict  en  pareil  cas  ;  les  tribu- 
naux ordinaires  et  le  jury  furent  donc  tout  d'abord  écartés, 
et  l'on  se  décida  à  créer  dans  chaque  chef-lieu  de  province, 
sous  le  nom  de  Junte  de  censure^  un  tribunal  spécial  com- 
posé de  cinq  membres,  pour  connaître  des  délits  delà  presse. 
Une  Junte  suprême  de  neuf  membres  devait  résider  au  siège 
du  gouvernement.  Par  une  concession  nouvelle  au  clergé, 
on  arrêta  que  deux  de  ses  membres  siégeraient  de  droit  dans 
chaque  Junte  provinciale,  et  trois  dans  la  Junte  centrale. 
La  censure  de  ces  tribunaux  n'était  pas  préventive,  elle  ne 
devait  atteindre  que  des  ouvrages  déjà  publiés,  et  sur  une 
dénonciation  formelle.  Dans  ce  grave  débat,  on  vit  se  dessi- 
ner nettement  les  deux  grands  partis  qui  divisaient  la 
Chambre,  les  libéraux  et  les  serviles  (ou  ser-vil,  être  vil), 
comme  l'écrivaient  leurs  ennemis.  Les  représentants  des 
colonies^  comme  on  devait  s'y  attendre,  siégeaient  en  géné- 
ral du  côté  de  la  liberté. 

Une  question  délicate  était  celle  du  salaire  des  députés 
Le  principe,  conforme  à  l'esprit  d'une  saine  démocratie,  fut 
reconnu  partout  le  monde,  et  le  taux  du  traitement  fixé  à 
40,000  réaux  (plus  de  10,000  fr.).  La  difficulté  n'était  pas  de 
voter,  mais  de  trouver  l'argent;  on  y  réussit  pourtant,  mal- 
gré la  pénurie  du  trésor.  Avec  un  désintéressement  digne 
d'éloges,  les  députés  qui  pouvaient  suffire  à  leurs  dépenses 
firent  abandon  de  leur  traitement  à  l'État;  chaque  province, 
une  fois  libérée  de  l'occupation  étrangère,  devait  pourvoir 
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à  l'entretien  de  ses  élus,  et  le  trésor  se  chargeait   de  faire 

les  avances. 

En  effet,  après  l'invasion,   après  la  guerre,   les    finances 
étaient  la  grande  difficulté  du  moment.  Toutes    les  caisses 
publiques  étaient  vides,  mémo  dans  les  pays  non  occupes 
par  rennemi.  La  Junte  centrale,  après  avoir  tente  en  vain 
un  emprunt  de  10  millions  de  réaux   (2.500,000  francs),  au- 
près des  négociants  de  Cadix,  avait  essayé  d'en  contracter 
à  Londres  un  de  50  millions  de  piastres   (250  millions  de 
francs),  qui  n'avait  pas  mieux  réussi.  L'Angleterre,  qui  deja 
fournissait  gratis  à  l'Espagne  les  hommes,  les  vaisseaux,  les 
armes  et  les  munitions,  avait  trouvé  la  somme  trop  élevée, 
et  la  Régence,  rabaissant  ses  prétentions,  n'avait  plus  de- 
mandé que  50  millions  de  francs.  L'Angleterre  y  consentit 
enfin,  mais  à  une  condition,  la  franchise  du  commerce  avec 
les  colonies  espagnoles,  sauf  un  droit  de  11  pour   100   sur 
toute  marchandise  vendue.  On  sait  combien  l'Espagne  tenait 
au  monopole  du  trafic  avec  ses  colonies;  on   ne   s'étonnera 
donc  pas  de  voir  la  Régence  répondre  que  «   la  proposition 
ne  pouvait  être  admise    sans  soulever  le  ressentiment   de 
toute  la  nation  »,  et  l'affaire  en  resta  là,  les  colonies  espa- 
gnôles  allaient  bientôt  trouver  un  autre  moyen  de  s'assurer 
la  franchise  du  commerce  ! 

Et  pourtant,  il  fallait  de  l'argent,  il  en  fallait  à  tout  prix, 
car  sans  argent  on  ne  fait  pas  la  guerre  !  Mais  le  cierge 
était  là  avec  ses  immenses  possessions:  Arguellès  proposa 
de  suspendre  toute  nomination  aux  bénéfices  vacants,  et  aux 
canonicats  qui  n'étaient  pas  nécessaires  pour  le  culte,   et 
d'appliquer  aux  nécessités  publiques  la  première  année  du 
revenu  des  cures  vacantes;  enfin,  par  une  usurpation  plus 
hardie  encore,  on  proposa  d'affecter  aux  besoins  de  l'Etat 
la  moitié  de  la  dîme  levée  par  le  clergé,  et  fidèlement  ac 
quittée  par  le  pauvre  comme  par  le  riche.  Une  pareille  mo- 
tion était  à  elle  seule  une  révolution,  aussi  fut-elle  vive- 
ment combattue  par  les  ecclésiastiques  qui  siégeaient  dans 
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l'assemblée,   non  pas  tous  cependant,  car  quelques  nobles 
exceptions  eurent  lieu  :  Munoz  Torrero,  Villanueva  et  Oli- 
veroz,  citoyens  et  prêtres  à  la  fois,  plaidèrent  généreuse- 
ment la  cause  de  l'État.  Ils  rappelèrent  les  bulles  papales 
qui   dans  des  circonstances   moins  graves,  avaient  prélevé 
de  lourds  impôts  sur  les   biens  de  l'Église,  ainsi  appelée  à 
concourir  indirectement  à  la  défense  du  pays,  et  à  donner 
son  or  à  défaut  de  son  sang.  La  nécessité  n'était  pas  dou- 
teuse, la  majorité  ne  le  fut  pas  non  plus,  et  un  décret  fut 
rendu  dans  ce  sens.  Mais  en  Espagne,  comme  naguère  chez 
les  Hébreux,  on  ne  touche  pas  impunément  à  l'arche  sainte' 
Le  cierge  était  encore  trop  puissant  pour  se  laisser  ainsi 
dépouiller;  ses  réclamations  furent  si  puissantes,  et  appuyées 
par  un  parti  si  nombreux  dans  la  nation,  qu'il  fallut  renoncer 
à  cet  expédient  qui,  à  côté  de  la  guerre  étrangère,  eût  en- 
core déchaîné  la  guerre  civile. 

L'Empereur  avait  fait  publier  dans  le  Moniteur  la  lettre 
ou  Ferdinand  implorait  à  genoux  la  main  d'une  princesse 
de  la  famille  impériale.  Dans  tout  autre  pays  que  l'Espa- 
gne, une  pareille  publication  aurait  déshonoré  le  prince  aux 
yeux  de  ses  sujets;  mais  ce  peuple  étrange,  qui  ne  s'est  ja- 
mais permis  déjuger  ses  Rois,  n'en  demeura  pas  moins  fi- 
dèle a  son  culte  idolâtre  pour  la  monarchie,  sinon  pour  le 
monarque.  Le  danger,  c'était  dlnféoder  l'Espagne  aux  ca- 
pnces,  du  despote  qu'elle  combattait  sur  les  champs  de  ba- 
taille et  aux  pieds  duquel  son  Roi  rampait  à  Valencay  Un 
décret  du  1"  janvier  1811,  voté  à  l'unanimité,  déclara  ;  qu'au- 
cun souverainespagnol  ne  pourrait  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  la  nation,  représentée  par  ses  Cortè. 

pacte  ni  traite  avec  un  souverain  étranger  sans  l'approba- 
tion de  assemblée,  tout  pacte  conclu  sans  cette  condition 
étant  nul  de  plein  droit.  »  Les  Certes,  on  le  voit,  savaient 
mener  de  front  le  dévouement  à  leur  Roi  captif  avec  la  triste 
nécessité  de  le  tenir  en  bride  ! 
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Une  question  que  les  Cortès  ne  pouvaient  se  dispenser 
d'aborder^  malgré  les  difficultés  dont  elle  était  hérissée, 
c'était  celle  des  privilèges  nobiliaires  :  on  aura  une  idée  de 
leur  étendue,  et  des  abus  et  de  l'oppression  qui  en  résul- 
taient, quand  on  saura  que,  au  dire  d'Arguellès  (Réformes 
constitutionnelles  des  Cortès  de  Cadix),  sur  vingt- cinq 
mille  trois  cent  vingt  villages  que  l'on  comptait  dans  la 
Péninsule,  treize  mille  trois  cent  neuf  étaient  soumis  à  la 
domination  seigneuriale.  L'exemple  de  la  Révolution  fran- 
çaise était  là  pour  inviter  les  Cortès  à  supprimer  de  pareils 
abus.  Par  un  décret  du  6  août  1812,  tous  les  droits  seigneu- 
riaux furent  enlevés  à  la  noblesse,  pour  être  reportés  à  la 
couronne.  Le  vasselage  fut  aboli,  et,  des  sommités  de  la  na- 
tion, la  liberté  descendit  jusqu'à  sa  base.  Tous  les  privilèges 
de  pâture,  de  chasse,  de  pêche,  de  four,  de  moulin,  toutes 
ces  entraves  si  gênantes  qui  pesaient  sur  le  paj'san  dispa- 
rurent avec  le  vasselage;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  lutte  et 
sans  combat,  car  les  nobles,  assez  nombreux,  qui  siégeaient 
dans  l'assemblée,  défendirent  pied  à  pied  leurs  privilèges 
avec  un  courage  digne  d'un  meilleur  sort. 

Une  fois  en  train  de  secourir  les  opprimés,  les  Cortès  ne 
pouvaient  pas  oublier  les  malheureux  indigènes  des  colo- 
nies, soumis  depuis  des  siècles  à  un  joug  si  dur  et  si  arbi- 
traire.  Mais  pour  y  parvenir,  il  aurait  fallu  changer  le  sys- 
tème colonial  tout  entier,  et  l'assemblée  n'avait  ni  la  fii- 
culté,  ni  l'envie  même  de  le  tenter.  Tout  ce  qu'elle  put 
faire  en  faveur  des  Indiens,  ce  fut  de  les  protéger  par  d  im- 
puissants décrets  contre  les  deux  plus  cuisantes  de  toutes 
leurs  plaies,  les  distributions  de  terres  (7^epartimentos), 
toujours  faites  à  leurs  dépens,  et  le  travail  forcé  des  mines 
(mita).  Mais,  en  prenant  le  parti  des  Indiens,  elle  aigrit  en- 
core les  ressentiments  des  créoles  contre  la  mère  patrie,  et 
contribua  ainsi,  sans  le  vouloir,  à  hâter  cette  séparation 
qu'elle  cherchait  à  prévenir. 

Mentionnons  encore  quelques-unes  de  ses  réformes  les 
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plus  utiles,  en  les  considérant  toutefois  plutôt  comme  des 
jalons  plantés  pour  l'avenir  que  comme  des  améliorations 
effectives,  qu'on  pût  réaliser  sur-le-champ.  La  première  et 
la  plus  urgente,  ce  fut  l'abolition  de  la  torture,  mode  habi- 
tuel d'interrogatoire  de  la  justice  dans  la  Péninsule,  em- 
prunté au  moyen  âge  et  à  l'inquisition;  mais,  pour  rendre 
la  réforme  plus  complète,  il  aurait  fallu  supprimer  en  même 
temps  les  emprisonnements  arbitraires,  qui  sont  en  Espa- 
gne de  droit  commun,  dans  l'ordre  religieux  comme  dans 
Tordre  civil;  et  par  malheur,  la  loi  dliabeas  corpus,  votée 
précédemment  par  les  Certes,  avait  peu  de  chances  d'être 
exécutée,  en  présence  de  la  guerre  étrangère  que  devait 
suivre  plus  tard  la  guerre  civile. 

De  toutes  les  délibérations  des  Certes,  qui  ne  touchent 
pas  directement  à  la  politique  ou  à  la  guerre,  la  plus  impor- 
tante peut-être,  c'est  le  débat  solennel  qui  eut  lieu^  en  jan- 
vier 1813,  sur  cette  grave  question  :  «  L'inquisition  doit- 
elle  être  maintenue  ou  abolie?  »  Nous  touchons  ici  au  fond 
même  de  la  constitution,  non  pas  politique,  mais  sociale,  et 
à  l'élément  le  plus  intime  de  la  nature  du  peuple  espagnol. 
Dans  les  autres  pays  catholiques,  aux  jours  des  grandes 
luttes  de  la  Réforme,  nous  voyons  des  persécutions  reli- 
gieuses et  des  bourreaux,  même  couronnés,  maintenir  à 
grand'peine^  ;'.  l'aide  des  bûchers,  la  suprématie  papale  et 
l'unité  de  la  Foi;  mais  à  1  Espagne  seule  il  était  réservé  de 
nous  montrer,  à  côté  de  la  royauté  absolue,  une  institution 
indépendante  et  rivale  à  la  fois,  un  pouvoir  anonyme  et  col- 
lectif, plus  redouté  qu'elle  et  mieux  obéi,  et  dont  le  chef, 
s'il  y  en  a  un,  siège  à  Rome  et  non  à  Madrid.  A  toutes  les 
pages  de  cette  histoire  nous  avons  rencontré  l'inquisition, 
depuis  trois  siècles  qu'elle  existe,  et  de  toutes  les  chaînes 
qui  ont  pesé  sur  ce  malheureux  pays,  s'il  en  est  une  qui  ait 
laissé  sur  lui  son  empreinte^  c'est  à  coup  sûr  le  Saint-Of- 
fice. Aujourd'hui  même  que,  depuis  soixante  ans  bientôt,  le 
pieux  tribunal  a  été  supprimé,  on  le  retrouve  encore  dans 
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ce  cachet  de  sombre  méfiance  qu'il  a  laissé  sur  tous  les  -vi- 
sages. Le  despotisme  monarchique  lui-même  n'a  pas  pesé 
sur  l'Espagne  du  même  poids  :  il  a  pu  retarder  ses  destinées, 
et  arrêter  ce  magnifique  essor  qui  a  fini  au  xvi^  siècle  avec 
les  libertés  du  pays,  mais  il  n'a  pas  faussé  comme  elle  le  ca- 
ractère national,  en  enseignant  l'hypocrisie  à  un  peuple 
généreux,  en  l'enrôlant  au  service  de  cette  police  spirituelle 
qui  a  envahi  jusqu'au  foyer  de  la  famille  ;  en  surexcitant 
enfin  par  le  spectacle  des  autos-da-fé  cette  soif  de  sang 
qu'allume  le  soleil  chez  Jes  races  du  Midi. 

Au  début  du  xix*  siècle,  même  après  la  Révolution  fran- 
çaise, l'inquisition  n'était  morte,  ni  dans  les  lois,  ni  dans  les 
mœurs  du  peuple  espagnol.  Elle  vivait  encore,  de  cette  vie 
opiniâtre  que  les  vieilles  institutions  gardent  à  travers  les 
siècles,  même  quand  elles  ont  fait  leur  temps;  elle  vivait, 
vénérée  et  chérie  presque  autant  que  redoutée  du  peuple, 
sur  qui  elle  pesait  moins  que  sur  les  classes  éclairées; 
crainte  et  abhorrée  par  tout  ce  qui  pensait,  courbant  sous 
son  joug  de  fer  toutes  les  intelligences,  et  les  poussant  à  la 
révolte  pour  avoir  le  droit  de  sévir.  En  revanche,  elle  avait 
pour  elle,  outre  le  peuple,  les  deux  ordres  privilégiés,  la 
noblesse  et  le  clergé,  tous  deux  enrôlés  sous  sa  bannière, 
et  que  leur  adhésion  passionnée  ne  dispensait  pas  de  trem- 
bler devant  elle.  Tout  avait  plié  sous  son  joug,  même  la 
royauté,  condamnée  par  la  communauté  d'intérêts  à  faire 
bon  ménage  avec  elle,  et  trois  siècles  d'oppression  avaient 
triomphé  de  toutes  les  résistances.  Partout  ailleurs  l'inqui- 
sition était  morte,  même  à  Rome,  où  elle  n'existait  plus  que 
de  nom,  et  ne  sévissait  plus  que  contre  les  idées;  en  Espa- 
gne seulement,  elle  avait  gardé  toute  sa  vitalité;  on  eût  dit 
que  le  peuple  l'aimait  en  proportion  de  ce  qu'elle  lui  avait 
coûté.  Aussi  les  Certes,  en  mettant  aux  voix  son  existence, 
marchaient  sans  doute  avec  le  courant  du  siècle,  mais  elles 
heurtaient  celui  de  l'opinion  et  des  instincts  du  pays. 
Du  reste,  depuis  1808,  l'invasion  étrangère  avait,  non  pa-i 
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aboli,  mais  suspendu  l'action  du  Saint-OfSce.  La  question 
religieuse  avait  cédé  le  pas  à  la  question  politique,  et  la 
guerre  aux  Français  l'emportait  pour  cette  fois  sur  la  guerre 
à  l'hérésie.  Quoique  soutenu  par  la  junte  centrale  et  par  la 
première  Régence,  le  pieux  tribunal  était  trop  habile  pour 
ne  pas  comprendre  que  les  temps  ne  lui  étaient  point  favo- 
rables ;  aussi  s'était-il  prudemment  effacé  de  la  scène,  at- 
tendant des  temps  meilleurs,  et  gardant  un  silence  prudent. 
Mais,  en  1810,  après  la  réunion  des  Certes,  quand  le  parti 
libéral,  avec  son  ardeur  imprudente,  mais  généreuse,  se 
lança  dany  la  carrière  des  réformes,  la  discussion  sur  la  li- 
berté de  la  presse  ramena  naturellement  à  l'ordre  du  jour  la 
question  du  tribunal  de  la  Foi,  avec  l'implacable  censure 
qu'il  exerçait  sur  la  pensée,  écrite  ou  parlée,  et  sur  la  so- 
ciété tout  entière.  Mais  si  l'Espagne  voulait  des  réformes, 
ce  qui  n'est  pas  prouvé,  c'était  dans  le  monde  politique,  et 
non  ailleurs,  et  la  question  religieuse  restait  pour  elle  hors 
de  cause.  C'était,  comme  en  Israël,  l'arche  sainte  à  laquelle 
personne  n'osait  toucher,  sous  peine  de  mort. 

L'opinion  des  Certes  sur  ce  grave  sujet  était  loin  d'être 
arrêtée;  mais  on  ne  pouvait  pas  écarter  plus  longtemps 
cette  question  brûlante,  qui  revenait  à  propos  de  tout,  et 
qui  est,  en  Espagne,  jusque  dans  l'air  que  Ton  respire.  Une 
commission  de  cinq  membres  fut  chargée  de  l'examiner. 
Après  bien  des  hésitations,  en  juillet  1811,  elle  finit  par  con- 
clure au  maintien  du  pieux  tribunal.  Mais,  dans  l'intervalle, 
l'opinion  opposée  avait  gagné  du  terrain  dans  l'assemblée, 
et  même  dans  le  pays.  Le  parti  réformiste,  convaincu  que 
le  temps  était  son  auxiliaire  le  plus  sûr,  réussit,  par  une 
manœuvre  habile,  à  faire  ajourner  le  débat  et  à  changer  les 
juges,  en  remettant  à  la  commission  chargée  de  rédiger  la 
constitution  le  soin  d'étudier,  cette  question  importante. 

Ici  le  terrain  était  différent  :  l'esprit  de  progrès  dominait 
dans  cette  commission,  qui  finit  par  rendre  un  verdict  op- 
posé à  celui  de  la  première,  en  concluant  à  l'abolition   du 
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Saint-OïRce.  Le  débat,  tant  de  fois  ajourné,  vint  enfin  devant 
la  Chambre,  et  cette  grave  discussion,  qui  touchait  aux  plus 
chers  intérêts  du  pays,  ne  se  termina  qu'en  janvier  1813. 
Nous  ne  raconterons  pas  ce  débat  solenneL  qui  dura  un 
mois  entier^  et  où,  de  part  et  d'autre,  on  dépensa  plus  d'ha- 
bileté encore  que  de  talent.  Le  parti  rétrograde,  sentant  le 
terrain  lui  manquer  sous  les  pieds,  chercha  à  son  tour  à 
gagner  du  temps;  mais  l'heure  était  venue,  et  la  solution 
ne  pouvait  plus  être  retardée.  Le  22  janvier  1813,  date  ca- 
pitale dans  cette  histoire,  la  suppression  du  Saint-Office  fut 
enfin  votée  par  90  voix  contre  60.  Mais  malgré  cet  éclatant 
triomphe  du  parti  progressiste,  le  parti  rétrograde,  même 
vaincu,  était  encore  à  ménager,  et  la  majorité  crut  devoir 
se  faire  pardonner  son  triomphe  en  joignant  au  décret  d'a- 
bolition, publié  le  22  février,  un  manifeste  où  elle  exposait 
les  raisons  qui  l'avaient  portée  à  abolir  l'inquisition,  et  à  la 
remplacer  par  des  «  tribunaux  protecteurs  de  la  Foi;  »  car 
il  importait  au  parti  qui  dominait  dans  la  Chambre,  mais  non 
dans  le  pays,  de  ne  pas  froisser  le  sentiment  public,  et  de 
rassurer  l'Espagne  alarmée  en  lui  faisant  comprendre  que 
c'était  à  l'inquisition  qu'on  en  voulait,  et  non  pas  à  la  Foi. 

Sur  ce  sol  volcanique,  au  milieu  des  ardentes  passions 
soulevées  par  l'invasion  étrangère,  la  question  ne  pouvait 
pas  être  jugée  de  sang-froid;  mais  à  distance  comme  nous  le 
sommes  et  des  temps  et  des  lieux,  peut-être  sera-t-il  plus 
facile  d'arriver  à  la  vérité.  Or  tout  homme  de  bonne  foi  re- 
connaîtra qu'une  assemblée  aussi  résolue  à  entrer  dans  la 
voie  des  réformes  ne  pouvait  pas,  sans  se  démentir  elle- 
même,  laisser  subsister  plus  longtemps  le  Saint-Office;  car 
avec  lui  toute  réforme  était  d'avance  frappée  de  mort.  Entre 
le  progrès,  qui  veut  marcher  en  avant,  et  ce  tribunal,  cloué 
au  passé,  qui  condamnait  depuis  trois  siècle  l'Espagne  à 
l'immobilité,  il  y  avait  divorce,  contradiction  absolue.  Si  le 
pays  protestait,  il  fallait  lui  donner  à  choisir  entre  son 
triste  passé  et  un  avenir  plus  propice  ;   car,  avec  la  servi- 
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tude  au  dedans,  on  ne  peut  pas  conquérir  l'indépendance  au 
dehors. 

Ainsi  tomba,  pour  renaître  bientôt,  il  est  vrai,  et  vivre 
encore  quelques  années  d'une  vie  éphémère,  cette  institu- 
tion trop  fameuse  qui  a  fait  à  elle  seule  plus  de  mal  à  l'Es- 
pagne que  toutes  les  conquêtes;  car  sous  le  joug  de  l'étran- 
ger, le  peuple  espagnol  s'est  toujours  retrouvé  lui-même 
pour  affirmer  son  indépendance;  mais  sous  le  joug  de  l'in- 
quisition, il  a  perdu  toute  initiative,  toute  vie  propre,  et 
s'est  arrêté  tout  court,  depuis  Philippe  II,  pour  regarder 
l'Europe  marcher.  De  toutes  les  servitudes,  la  plus  fatale  est 
celle  de  la  pensée,  car  elle  amène  à  sa  suite  toutes  les  au- 
tres, et  dans  sa  peur  de  l'hérésie^  l'Espagne,  sous  la  pres- 
sion du  Saint-Office,  a  fini  par  s'interdire  de  penser.  La  re- 
ligion elle-même,  qui  n'est  que  le  libre  élan  de  l'âme,  se 
donnant  volontairement  à  Dieu  pour  ne  plus  se  reprendre, 
le  religion  est  devenue  une  servitude  de  plus,  et  la  terreur 
a  régné  dans  les  âmes  à  la  place  de  la  foi. 

Félicitons  donc  les  Cortès  d'avoir  brisé,  ne  fût-ce  que  pour 
un  jour,  le  joug  qui  pesait  depuis  plus  de  trois  siècles  sur 
ce  noble  et  malheureux  pays.  Peu  importe  que  la  majorité 
dans  l'assemblée  se  soit  trouvée  minorité  dans  la  nation  ; 
l'Espagne  a  enfin  appris  à  exister^  à  penser,  à  vouloir  par 
elle-même.  Affranchie  dans  le  domaine  religieux,  elle  s'est 
sentie  du  même  coup  afi"ranchie  dans  tous  les  autres.  Fer- 
dinand, l'année  suivante,  aura  beau  rétablir  l'inquisition, 
elle  a  fait  son  temps  comme  le  pouvoir  absolu,  elle  succom- 
bera avec  lui  dans  la  révolution  de  1820;  et  quand  la 
France,  entraînée  par  ses  rois  dans  cette  croisade  impie, 
viendra  restaurer  en  Espagne  l'absolutisme,  dont  elle  ne 
veut  plus  pour  elle-même,  elle  rendra  aux  Cortès  de  1813 
un  hommage  involontaire  en  s'abstenanl  de  rétablir  l'inqui- 
sition, morte  et  enterrée  pour  jamais,  puisque  Ferdinand 
lui-même,  remis  en  possession  du  pouvoir  absolu,  n'a  pas 
osé  la  ressusciter  une  seconde  fois. 
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La  sensation  produite  par  l'abolition  du  Saint-Office  fut 
profonde  en  Espagne  comme  sur  tout  le  continent,  L'Euro- 
pe, même  catholique,  se  réjouit  de  voir  une  nation  géné- 
reuse enfin  délivré  du  joug  d'une  institution  odieuse  et  su- 
rannée, qui  coupait  court  à  tout  progrès,  et  nuisait  à  la  re- 
ligion, sous  prétexte  de  la  servir.  Elle  comprit  d'instinct 
qu'un  grand  peuple  de  plus  venait  de  s'ajouter  à  ce  faisceau 
glorieux  de  nations  qui  constitue  l'Europe  civilisée.  L'Es- 
pagne pour  elle,  depuis  des  siècles,  n'était  qu'une  étran- 
gère, quand  elle  n'était  pas  une  ennemie;  après  l'avoir 
vue,  avec  une  sympathie  profonde,  résister  à  l'invasion 
française,  elle  lui  sut  gré  de  se  délivrer  de  l'ennemi  du  de- 
dans, pour  mieux  lutter  contre  celui  du  dehors. 

Quant  au  peuple  espagnol,  le  vote  de  ses  représentants  le 
faisait  entrer  dans  une  voie  nouvelle  pour  lui,  et  suspecte 
par  cela  seul  qu'elle  était  nouvelle  ;  faut-il  s'étonner  qu'il 
ne  se  soit  hasardé  qu'avec  méfiance  sur  cette  pente  glissante, 
où  il  craignait  toujours  de  se  voir  entraîner  hors  du  sentier 
de  la  Foi?  Parmi  toutes  les  libertés  auxquelles  il  aspirait, 
celle  de  la  pensée,  il  faut  bien  le  dire,  n'était  pas  au  pre- 
mier rang  ;  car.  entre  ces  deux  nobles  attributs  de  notre 
race  humaine,  penser  et  croire,  l'Espagne  n'a  jamais  hésité, 
elle  a  toujours  préféré  le  second,  et  nous  ne  voulons  pas 
lui  en  faire  un  crime  ;  ce  n'est  pas  la  pensée,  c'est  la  foi 
qui  fait  les  grands  peuples,  et  les  seules  libertés  durables 
sont  celles  qui  reposent  sur  des  croyances. 

Au  premier  coup  d'œil,  un  observateur  superficiel,  en  vo- 
yageant dans  la  Péninsnle,  ne  sera  frappé  que  de  deux 
choses  :  de  la  superstition  dans  le  peuple  et  de  l'incrédu- 
lité dans  les  classes  éclairées,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  classes  élevées.  L'Espagne,  sous  ce  rapport  en  est 
où  en  était  la  France  au  xviii'  siècle,  et  elle  a  eu,  de  plus, 
l'inquisition  pour  hâter  le  divorce  entre  la  religion  et  la 
pensée.  Mais  ce  n'est  pas  dans  les  villes  qu'il  faut  étudier 
un  pays,  c'est  dans  les  campagnes  :  ne  vous  arrêtez  pas  à  la 


656        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

surface,  creusez  plus  avant,  et  vous  trouverez  dans  le  paysan 
espagnol  un  trésor  de  foi  native,  un  invincible  besoin  de 
croire  qui  fait  le  fond  de  sa  nature.  Oui,  au  milieu  même  de 
ce  paganisme  chrétien  d'un  culte  défiguré  par  les  supersti- 
tions les  plus  grossières,  vous  vous  sentez  en  présence 
d'une  race  énergique  et  faite  pour  de  grandes  choses  ;  car 
les  peuples  qui  croient  sont  ceux  qui  se  dévouent,  et  le  sa- 
crifice a  toujours  été  la  forme  première  et  essentielle  de  la 
Foi. 

De  toutes  les  abeiTations  de  la  piété  espagnole,  la  plus  fu- 
neste, après  l'inquisition,  c'est  le  monachisme.  Dans  son  ra- 
pide passage  sur  cette  terre,  Thomme  est  né  pour  agir,  et 
les  peuples,  pas  plus  que  les  individus,  ne  sauraient  échap- 
per à  cette  loi.  La  vie  contemplative  qui,  pour  quelques 
âmes  d'élite,  offre  un  si  puissant  attrait,  a  ses  dangers  et  ses 
écueils,  et  le  penchant  à  la  contemplation,' surtout  chez  les 
races  du  Midi,  cache  trop  souvent  le  penchant  à  la  paresse. 
La  multiplicité  des  couvents  pour  les  deux  sexes  a  toujours 
été  la  lèpre  de  la  Péninsule,  espagnole  ou  portugaise,  car 
les  deux  peuples  n'en  font  qu'un,  au  moral  comme  au  ph}^- 
sique,  et,  même  séparés,  ils  ont  toujours  marché  dans  les 
mêmes  voies. 

C'est  surtout  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  dit  Toreno  (t.  V^  p. 
214),  et  au  début  du  suivant  que  les  couvents  en  Espagne 
commencèrent  à  se  multiplier.  La  superstition,  encouragée 
par  Philippe  II  et  par  le  Saint-Office^  se  répand  sur  toute  la 
face  du  royaume.  Les  trésors  qu'y  verse  l'Amérique  sont 
consacrés  à  des  fondations  pieuses,  destinées  trop  souvent  à 
sanctifier  des  richesses  mal  acquises.  Les  classes  inférieures 
surtout  se  sentent  attirées  vers  la  vie  monastique  par  l'es- 
poir de  se  concilier  ainsi  le  respect  des  classes  supérieures, 
et  de  pénétrer  dans  les  palais  des  grands,  peut-être  même 
dans  celui  des  rois.  C'est  alors  que  s'introduit  dans  les  tes- 
taments cette  clause  bizarre:  «  Je  laisse  mon  âme  pour 
héritière,  »  ce  qui  veut  dire  en  bon  espagnol  :  «  Je  laisse  à 
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l'Église  tout  ce  que  je  possède,  pour  être  employé  en  messes 
et  en  œuvres  pies. 

Dès  1518,  les  Cortès  de  Valladolid  protestent  déjà  contre 
cette  invasion  sacrée  de  l'Espagne  par  le  monachisme  : 
«  Dans  peu  de  temps,  disent-elles,  toutes  les-  propriétés 
du  pays  seront  entre  les  mains  de  l'Église.  »  Un  siècle  plus 
tard,  l'université  de  Tolède  déclare  que,  «  quoique  la  popu- 
lation ait  diminué  de  moitié,  le  nombre  des  religieux  et  des 
prêtres  a  doublé,  parce  que  le  peuple  ne  trouve  plus  d'autre 
manière  de  vivre.  »  Les  Cortès  de  Madrid,  en  1626,  évaluent 
à  neuf  mille  le  nombre  des  couvents  d'hommes,  chiffre  qu'on 
a  le  droit  de  croire  exagéré  ,  car,  en  1808,  il  ne  s'élève 
plus  qu'à  deux  mille  cinquante  et  un,  à  mille  soixante- 
quinze  de  femmes,  et  l'ensemble  d'individus  des  deux  sexes 
voués  à  la  vie  religieuse  à  quatre-vingt-douze  mille  sept 
cent  vingt-sept.  Charles  IV,  avec  sa  piété  étroite  et  routiniè- 
re, encourage  encore  le  développement  de  la  vie  monasti- 
que. On  affirme  même  que  le  Prince  de  la  Paix,  effrayé  du 
nombre  toujours  croissant  des  couvents  et  des  moines,  eut 
un  instant  la  pensée  de  disperser  cette  sainte  milice  sur 
toute  la  surface  de  TAmérique,  pour  en  faire  une  armée  de 
missionnaires,  chargés  de  la  conquête  des  âmes;  mais  cette 
pensée,  qui  pouvait  être  féconde,  ne  paraît  pas  avoir  été 
suivie  d'effet.  Seulement  il  eut  le  tort  de  parler  de  son  pro- 
jet sans  le  réaliser,  et  son  impopularité,  qui  semblait  ne  pas 
pouvoir  grandir,  s'en  accrut  d'autant  ;  car  les  moines  sont 
des  ennemis  qui  ne  pardonnent  pas.  Plus  tard  entin,  sous  la 
pression  de  l'invasion  et  des  idées  françaises^  peu  favorables 
à  la  vie  monacale,  la  plupart  de  ces  établissements  dispa- 
raissent, et  l'on  n'en  trouve  plus  guère  que  sur  les  points 
qui  ne  sont  pas  occupés  par  l'ennemi. 

La  voie  pour  les  Cortès  était  donc  toute  tracée,  sans  en 
être  pour  cela  plus  facile,  car  l'opposition  était  partout, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  en  haut  comme  en  bas, 
dans  l'assemblée  aussi  bien  qu'au  dehor.'.  Les  Cortès,  vou- 
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lant  affirmer  leur  triomphe,  avaient  prescrit  dans  toutes  les 
églises  la  lecture  du  décret  qui  supprimait  l'Inquisition  ; 
mais  le  clergé,  à  Cadix  même,  sous  les  regards  de  l'assem- 
blée, se  refusait  à  obéir,  encouragé  dans  sa  résistance  par 
le  Nonce  du  Pape,  Tépiscopat  et  le  clergé  régulier.  La  guer- 
re était  donc  déclarée,  et  l'assemblée,  une  fois  engagée 
dans  cette  voie,  ne  pouvait  plus  reculer.  L'inquisition  écar- 
tée, l'ennemi  qui  restait,  c'était  le  clergé  régulier,  son  auxi- 
liaire le  plus  dévoué,  et  c'est  sur  lui  que  tombèrent  les 
premiers  coups.  Par  un  décret  du  8  février  1813,  bon  nom- 
bre de  couvents  furent  supprimés,  avec  défense  de  les  réta- 
blir et  d'en  fonder  de  nouveaux.  Toutes  les  congrégations 
du  même  Ordre  qui  existaient  dans  une  ville  devaient  se 
fondre  en  une  seule  ;  toutes  celles  qui  comptaient  moins  de 
douze  membres  seraient  supprimées. 

Ces  mesures  répressives,  frappées  avec  une  vigueur  tou- 
jours croissante^  portèrent  au  comble  l'irritation  du  parti 
rétrograde^  qui  puisait  sa  force  dans  l'opinion  des  masses, 
très-favorables  aux  couvents  ;  car  le  moine,  c'est  le  fond 
même  et  la  vivante  personnification  du  peuple  espagnol.  De 
part  et  d'autre,  les  esprits  s'aigrissaient  :  le  clergé  séculier, 
qui  jusqu'ici  s'était  tenu  à  part  de  la  querelle,  s'y  sentait 
peu  à  peu  engagé,  et  entre  ses  deux  patries,  Rome  et  l'Es- 
pagne, il  ne  pouvait  pas  hésiter.  De  tous  côtés  des  trames 
s'ourdissaient  contre  le  nouveau  régime,  et  une  conspira- 
tion avait  été  découverte  à  Séville,  L'âme  de  tous  ces  com- 
plots, c'était  la  Régence  qui,  échappée  aux  mains  des  trois 
patiotes  que  nous  avons  nommés,  était  retombée  aux  mains 
des  Servîtes. 

Le  parti  rétrograde,  se  sentant  soutenu  par  le  pouvoir 
exécutif,  crut  à  son  prochain  triomphe,  et,  poussé  à  bout 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  contre  l'Inquisition  et  les 
Couvents,  il  préparait,  sous-main,  un  coup  d'État  contre  les 
Cortès.  Mais  celles-ci  prirent  les  devants  en  destituant,  le 
8  mars  1813,  les  cinq  nouveaux  Régents,  trop  justement  sus- 


LES  CORTÈS  ESPAGNOLES.  659 

pects,  pour  les  remplacer  par  deux  des  anciens,  don  Gabriel 
Giscar  et  don  Pedro  Agar,  tous  deux  conseillers  d'État.  On 
leur  adjoignit  le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de  Tolède 
et  conseiller  d'État,  fils  de  l'infant  don  Luis,  frère  de  Char- 
les III  ;  et  ce  dernier,  quoique  le  moins  capable  des  trois, 
fut  nommé  président  de  la  Régence. 

Dès  lors,  toute  opposition  était  devenue  impossible;  l'ac- 
cord des  deux  pouvoirs,  exécutif  et  législatif,  suffisait  pour 
briser  toutes  les  résistances.  Le  clergé  dut  céder^  et  lire  du 
haut  de  ses  chaires  le  décret  qui  le  frappait  lui-même  en 
frappant  l'inquisition.  Des  procès  furent  intentés  aux  cha- 
pitres rebelles  ;  enfin  le  Nonce  ayant  refusé  de  se  soumet- 
tre, et  continuant  à  encourager  toutes  les  désobéissances,  les 
Cortès,  poussées  à  bout,  en  vinrent  malgré  elles  à  un  parti 
extrême  :  ce  fut  de  bannir  de  la  Péninsule  le  représentant 
du  Saint-Père,  alors  prisonnier  de  l'Empereur  comme  Fer- 
dinand, de  saisir  ses  propriétés  temporelles,  et  de  rompre 
ainsi  le  dernier  lien  qui  attachait  encore  l'Espagne  au 
Saint-Siège,  dont  elle  fut  pendant  tant  de  siècles  la  servante 
la  plus  dévouée;  grave  mesure,  pour  laquelle  le  pays  et  les 
temps  n'étaient  pas  mûrs,  et  qui  présageait,  pour  un  avenir 
prochain,  les  réactions  les  plus  fatales. 

En  toute  occasion,  du  reste,  les  Cortès  se  montraient 
prêtes  à  faire  bon  marché  des  privilèges  et  des  propriétés 
des  communautés  religieuses  :  ainsi  les  fonds  (manquant 
pour  doter  les  hôpitaux  militaires^  un  décret  leur  appliqua, 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  tous  les  fonds  affectés  aux 
œuvres  pies  et  aux  confréries  religieuses.  Quant  aux  frais 
de  la  guerre,  la  plus  urgente  de  toutes  les  nécessités  du 
moment,  les  Cortès  essayèrent  d'y  faire  face  en  vendant  l'ar- 
genterie des  églises,  et  en  s'emparant  des  revenus  de  tous 
les  bénéfices  vacants,  auxquels  il  fut  défendu  de  pourvoir, 
tant  que  durerait  l'invasion  étrangère. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ce  rapide  résumé  des 
travaux  des  Cortès:  on  en  a  vu  assez  pour  juger  combien 
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de  tâtonnements  et  d'inexpérience  se  mêlaient  chez  elles  au 
plus  ardent  patriotisme.  Nous  sommes  ici  rapporteur,  mais 
non  pas  juge,  et  nous  comprenons,  nous  plaignons  les 
erreurs,  même  quant  notre  devoir  est  de  les  signaler.  Qu'on 
songe  un  instant  à  la  charge  écrasante  de  préoccupations  et 
de  devoirs  qui  pesait  sur  cette  assemblée,  condamnée  à  dé- 
libérer sous  le  canon  de  l'ennemi,  en  face  d'un  pays  ruiné 
dont  le  tiers  était  occupé  par  des  armées  étrangères.  Ne 
fallait-il  point  pourvoir  aux  nécessités,  aux  dangers  de  cha- 
que jour,  organiser  la  résistance,  discipliner  les  armées, 
trouver  dans  un  pays  épuisé  de  l'argent  et  des  hommes^ 
pour  suffire  à  l'effrayante  consommation  qu'en  faisait  la 
guerre  ?  Qu'on  pèse  tout  cela  avec  impartialité,  et,  loin  de 
blâmer  les  Cortès  espagnoles,  on  trouvera,  si  on  les  com- 
pare aux  assemblées  révolutionnaires  de  la  France,  qu'avec 
des  intentions  également  droites  des  deux  parts,  ce  a'est 
pas  l'Espagne  qui  a  commis  les  fautes  les  plus  graves  ;  car 
son  Roi,  entouré  jusqu'à  la  fin  d'une  affection  et  d'un  res- 
pect qu'il  ne  méritait  guère,  est  mort  sur  le  trône,  tandis 
que  l'infortuné  Louis  XVI,  bien  moins  coupable  que  lui,  a 
péri  sur  l'échafaud  ! 

C'est  ainsi  que,  malgré  soi,  on  est  toujours  ramener  à 
comparer  ensemble  les  deux  pays  et  les  deux  révolutions  ; 
mais  les  différences  ici  frappent  plus  que  les  ressemblances. 
En  France,  le  courant  de  l'opinion,  une  fois  prononcé,  em- 
porte dans  son  irrésistible  élan  tout  ce  qui  essaye  d'arrêter 
son  cours.  Royauté,  noblesse,  clergé  ne  sont  plus,  aux  yeux 
du  pays,  que  les  représentants  d'un  passé  qu'il  faut  détruire, 
pour  bâtir  sur  ses  débris  un  édifice  nouveau,  assis  dans  le 
sang  et  sur  les  ruines.  En  Espagne,  au  contraire^  ce  n'est 
pas  le  pays  qui  soupire  après  les  réformes,  c'est  un  groupe 
d'esprits  éclairés^  généreux,  fanatiques  du  progrès,  mais 
qui  n'ont  pas  assez  médité  les  tristes  leçons  données  par  la 
France  aux  peuples  qui  veulent  se  régénérer  à  coups  de 
décrets.  Quant  à  la  masse  du  pays,  elle  est  de  plusieurs  siè- 
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des  en  arrière  de  ses  représentants,  et  elle  restera  long- 
temps encore  enlacée  dans  les  liens  du  passé.  Le  royalisme, 
sous  Ferdinand  VII,  n'est  pas  une  opinion  politique,  c'est 
un  culte,  une  idolâtrie  qu'il  faut  partager,  sous  peine  de  se 
rendre  suspect.  La  noblesse  et  le  peuple  des  campagnes,  qui 
reçoit  d'elle  ses  idées  toutes  faites,  n'acceptent  le  progrès 
qu'à  condition  de  conserver  tout  ce  qui  existe,  et  de  replâ- 
trer sans  jamais  démolir.  Quant  au  clergé,  son  joug,  à  tou- 
tes les  dates  de  l'histoire,  est  le  plus  lourd  et  le  plus  accepté 
qui  ait  jamais  pesé  sur  une  nation,  sans  que  l'Espagne  ait 
songé  même  à  le  briser.  Jamais,  du  reste,  il  faut  le  dire,  le 
clergé  espagnol  n'a,  comme  celui  de  France,  séparé  sa  cause 
de  celle  du  pays,  parce  que  le  pays  se  résume  en  lui,  parce 
qu'il  a  pris  parti  avec  la  nation  soulevée  contre  l'invasion 
étrangère,  et  que,  pour  lutter  contre  elle,  il  a  donné  ses 
moines  sur  les  champs  de  bataille  et  ses  prélats  dans  les 
Certes.  Partout  ailleurs,  le  clergé  catholique  n'a  qu'une  pa- 
trie, qui  est  Rome,  qu'un  souverain,  qui  est  le  Saint-Père  , 
mais  ici  le  clergé  est  espagnol  avant  d'être  romain,  et 
pourvu  que  le  Pape  règne  en  Espagne  dans  son  domaine, 
c'est-à-dire  dans  l'Église,  le  prêtre  se  souvient  encore  au 
besoin  qu'il  est  citoyen^  et  qu'à  côté  de  sa  patrie  spirituelle, 
qui  est  Rome,  il  y  en  a  une  temporelle^  qui  a  bien  aussi 
quelques  droits. 

Quant  à  la  noblesse  espagnole,  moins  dissolue,  moins  fri- 
vole que  'celle  de  la  France  au  siècle  dernier,  le  joug  qu'elle 
faisait  porter  à  ses  vassaux  a  toujours  été  moins  pesant,  et 
la  ligne  de  démarcation  moins  profonde  entre  elle  et  la 
bourgeoisie.  Comme  en  France,  elle  ne  fait  qu'un  avec  la 
royauté,  dont  elle  estle  complément  nécessaire;  mais  quand 
le  pays  est  d'un  côté,  jamais  elle  ne  se  mettra  de  l'autre.  Aussi 
ne  voit-on  pas  se  manifester  contre  elle,  à  l'heure  des  ré- 
volutions, ces  haines,  si  longtemps  contenues,  qui  éclatent 
en  France  avec  le  nouveau  régime,  et  ces  sanglantes  repré- 
sailles qu'expliquent,  sans  les  absoudre,   dix  siècles  d'op- 
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pression.  Et  puis,  l'exemple  de  la  France  est  là  pour  lui 
inspirer  une  terreur  salutaire.  Elle  ne  veut  pas  émigrer, 
elle  aime  mieux  lutter  pour  rindépendance  de  son  pays, 
sur  ces  champs  de  bataille  où  se  rencontrent,  dans  une  fra- 
ternité plus  vraie  que  celle  de  93,  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, noblesse,  bourgeoisie,  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, et  jusqu'aux  moines,  démocratie  du  clergé. 

En  résumé,  l'Espagne,  malgré  ses  penchants  fédéralistes, 
est  restée  une,  grâce  à  l'invasion  étrangère  et  à  sa  passion 
pour  ses  Rois.  Elle  veut  tout  au  plus  des  réformes,  mais 
elle  ne  veut  pas  de  révolutions  !  Enfin  les  Cortès  pour  elle 
ne  sont  pas  une  innovation,  mais  un  legs  vénéré  du  passé, 
un  vieux  feuillet  de  son  histoire,  évoqué  à  l'heure  du  dan- 
ger! De  là  des  différences  profondes  entre  les  deux  pays  et 
les  deux  révolutions  qui,  par  des  routes  diverses,  aboutis- 
sent toutes  deux  à  la  même  fin,  c'est-à-dire  au  despotisme  ; 
mais  l'Espagne,  pour  y  arriver,  n'a  pas  passé  par  l'anarchie. 
Le  pouvoir  absolu  du  monarque  est  pour  elle  un  dogme, 
une  vieille  tradition  qu'elle  voudra  garder,  même  au  prix 
de  ses  libertés.  Pour  l'en  dégoûter,  il  ne  faudra  pas  moins 
que  la  lâche  ingratitude  de  ce  Roi  bien-aimé,  pour  qui  elle  a 
reconquis,  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  ruines,  le  sol  sa- 
cré de  la  patrie  ! 

LA  CONSTITUTION  DE  1812 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'œuvre  capitale  des  Cortès,  de 
la  Constitution  de  1812,  éphémère  monument  qui  devait 
éterniser  leur  nom,  et  fonder  l'avenir  du  pays,  et  qui  n'a 
pas  duré  plus  qu'elles  !  Toreno,  en  commençant  l'analyse 
de  cette  Constitution  morte-née,  cite  avec  orgueil  cet  axiome 
d'un  vieil  historien  de  l'Aragon,  J.  Blancas  :  «  L'établisse- 
ment des  lois  a  précédé  chez  nous  celui  des  Rois.  »  Il  est 
difficile  de  comprendre,  pour  l'Aragon  comme  pour  le  reste 
de  la  Péninsule,   comment  les  lois  ont  précédé   les  Rois  ; 
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mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  Rois  ont  survécu 
aux  lois,  qui  ont  fini  par  disparaître  devant  le  bon  plaisir 
royal,  à  la  même  date  où  s'est  fondée  l'unité  espagnole.  Si 
ces  lois  ont  le  tort  de  n'avoir  pas  duré,  elles  ont  du  moins 
le  mérite  d'avoir  lutté  avec  succès,  pendant  des  siècles, 
contre  les  abus  du  pouvoir  absolu,  tandis  que  la  Constitu- 
tion de  Cadix  a,  comme  la  jument  de  Roland,  le  pire  de 
tous  les  défauts,  celui  d'être  morte,  et  morte  avant  d'avoir 
vécu  !  Sans  doute  elle  est  bien  imparfaite,  mais  ce  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  en  la  jugeant,  c'est  qu'elle  est  une  arme  de 
combat,  et  a  été  écrite,  non  avec  la  plume,  mais  avec  l'é- 
pée.  L'ennemi,  pour  elle,  ce  ne  sont  pas  les  Français,  c'est 
le  despotisme  qui,  après  avoir  perdu  le  passé,  menace  en- 
core l'avenir  de  l'Espagne.  Aussi  tout  en  signalant  les  im- 
perfections de  l'œuvre  et  les  fautes  de  ses  auteurs,  doit- on 
rendre  justice  à  la  droiture  de  leurs  intentions,  à  l'ardeur  et 
à  la  sincérité  de  leur  foi  politique,  et  se  rappeler  qu'ils 
avaient  à  lutter  contre  un  double  danger  :  annuler  la  royauté 
en  la  dépouillant  de  ses  attributs  les  plus  essentiels,  et  frois- 
ser les  instincts  populaires  en  affichant  une  défiance  exagé- 
rée envers  le  plus  aimé  de  tous  les  Rois,  et  le  moins  digne 
de  l'être. 

Le  18  août  1811,  la  première  partie  du  travail  de  la  com- 
mission chargée  de  rédiger  la  Constitution  fut  présentée  à 
l'Assemblée,  et  le  divi?i  Arguellès  eut  mission  de  l'intro- 
duire. La  discussion,  entamée  le  25  août,  se  prolongea  jus- 
qu'au 23  janvier  1812,  et  le  pays  tout  entier,  au  milieu  même 
des  ardenies  préoccupations  de  la  guerre,  suivit  avec  un 
intérêt  passionné  toutes  les  phases  de  cette  mémorable  dis- 
cussion, contiiiuée  cinq  mois  sous  le  canon  de  l'étranger, 
dans  le  seul  coin  de  la  Péninsule  qui  ne  fût  pas  encore  oc- 
cupé par  lui. 

La  Constitution  de  1812  est  divisée  en  dix  titres,  divisés 
eux-mêmes  en  chapitres.  Le  premier  de  ces  titres  pose  tout 
d'abord  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  source  pre- 
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mière  de  tous  les  pouvoirs,  et  base  de  la  Constitution  qui 
les  résume.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ce  titre  un 
peu  vague;  seulement,  remarquons  en  passant  ce  penchant 
pour  les  idées  générales,  commun  à  toutes  les  Assemblées 
qui  débutent  dans  la  carrière  représentative,  et  sentent  le 
besoin  de  passer  par  l'abstrait  avant  d'arriver  au  concret. 

Le  titre  II  traite  à  la  fois  de  la  religion  et  du  gouverne- 
ment. Il  s'ouvre  par  cette  déclaration  solennelle  :  «  La  reli- 
gion du  peuple  espagnol  est  et  sera  perpétuellement  la  reli- 
ligion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  seule  vérita- 
ble. »  Ainsi,  dès  son  début,  la  Constitution  consacre  le 
principe  de  l'intolérance,  qui  a  entravé  si  longtemps  le 
développement  intellectuel  et  moral  du  pays,  enfanté  l'in- 
quisition et  les  autos-da-fé,  et  conduit  les  classes  éclairées 
à  l'incrédulité,  les  classes  ignorantes  au  fanatisme.  Toreno 
essaye  de  justifier  cette  profession  d'intolérance  en  rappe- 
lant que^  depuis  trois  siècles,  le  catholicisme,  régnant  seul 
en  Espagne,  est  parvenu  à  en  extirper  toute  autre  croyance; 
donc  les  Cortès^  en  affirmant  ce  principe,  se  bornent  à  cons- 
tater un  fait;  n'osant  contrarier  l'opinion  publique,  elles  se 
contentent  de  la  suivre.  Nous  donnons  ce  raisonnement 
pour  ce  qu'il  vaut,  en  nous  étonnant  de  le  voir  prendre  au 
sérieux  par  un  esprit  aussi  éclairé,  et  en  rappelant  qu'un 
jour  doit  venir,  et  est  peut-être  déjà  venu,  où  cette  unité  de 
foi  cessera,  et  où  la  liberté  de  conscience  devra  être  pro- 
clamée comme  le  dogme  fondamental  de  toute  constitution. 
Certes,  la  domination  exclusive  et  tyrannique  du  catholi- 
cisme a  fait  assez  de  mal  à  l'Espagne  pour  qu'elle  ait,  plus 
que  tout  autre  pays,  intérêt  à  briser  le  joug  de  l'intolérance 
oflicielle,  et  à  ne  le  laisser  porter  qu'à  ceux  qui  l'accep- 
tent. 

Quant  au  gouvernement  fondé  par  la  Constitution,  il  est 
essentiellement  monarchique.  Il  se  compose  de  trois  pou- 
voirs :  le  législatif,  qui  appartient  au  Roi  et  aux  Certes  ; 
l'exécutif,  au  Roi  tout  seul,  et  le  judiciaire,  aux  tribunaux. 
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Le  titre  de  citoyen  ne  peut  être  porté  que  par  les  natifs  de 
i'Espagne  et  des  colonies  américaines  ;  il  est  impitoyable- 
ment refusé  aux  natifs  de  l'Afrique,  c'est-à-dire  aux  escla- 
ves que  la  constitution  ne  veut  pas  nommer,  de  peur  de 
sanctionner  une  iniquité  qu'elle  n'ose  pas  détruire.  Ce  n'est 
pas  un  principe  qu'elle  pose,  ce  n'est  qu'une  concession 
faite  aux  députés  des  colonies,  intraitables  sur  le  chapitre 
de  la  couleur.  Les  Espagnols  ont  besoin  de  leurs  voix,  et 
le  marché  s'est  conclu  aux  dépens  des  pauvres  noirs.  Men- 
tionnons encore,  avant  de  quitter  ce  titre,  un  principe  plus 
digne  d'une  constitution  libre  :  personne,  à  dater  de  1830. 
ne  pourra  exercer  ses  droits  civiques  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire,  principe  déjà  posé  par  les  chartes  provinciales  du 
Guipuscoa  et  de  la  Navarre. 

Le  titre  III  est  consacré  au  pouvoir  législatif,  titre  com- 
plexe qui  soulève  les  questions  les  plus  graves.  La  pre- 
mière est  celle-ci  :  Y  aura-t-il  deux  Chambres  ou  une  Cham- 
bre unique  ?  Vient  ensuite  le  mode  d'élection  des  députés, 
puis  la  tenue  des  Cortès^  leurs  pouvoirs^  la  rédaction  des 
lois,  et  enfin,  la  sanction  royale.  Nous  avons  déjà  traité  la 
première  de  ces  questions,  celle  des  deux  Chambres,  au  dé- 
but de  ce  chapitre;  quant  au  mode  d'élection,  les  Juntes 
provinciales  devaient  envoyer  chacune  un  de  leurs  mem- 
bres,'et  les  villes,  qui  avaient  autrefois  le  vote  en  Cortès, 
un  membre  de  leur  Conseil  municipal;  la  base  adoptée  pour 
les  autres  villes  était  un  député  par  soixante  mille  âmes, 
avec  l'élection  à  trois  degrés,  la  paroisse,  le  canton  et  la 
province.  Pour  être  éligible.  il  fallait  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  et  citoyen  espagnol,  né  ou  établi  depuis  sept  ans  au 
moins  dans  la  province,  et  jouir  d'un  revenu  assis  sur  des 
propriétés  foncières.  Or,  imposer  aux  candidats  cette  der- 
nière condition,  dans  un  pays  où  presque  toute  la  propriété 
se  partageait  entre  les  majorats  et  les  biens  de  main-mor- 
te, c'était  bannir  de  la  Chambre  une  foule  d'hommes  émi- 
nents,  mieux   pourvus  d'instruction  que  de   fortune.  Les 
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membres  du  clergé  séculier  pouvaient  seuls  être  élus;  mais 
les  moines  étaient  exclus,  bien  que  plus  d'une  voix  eût  ré- 
clamé pour  eux  ce  droit  dont  ils  auraient  été  bien  embar- 
rassés de  faire  usage.  Les  minisires,  les  conseillers  d'État 
et  les  employés  de  la  maison  royale  furent  aussi  déclarés 
inéligibles,  tant  était  grande  la  défiance  de  l'assemblée  en- 
vers le  pouvoir  exécutif.  Dans  la  théorie  politique,  telle 
qu'on  l'entendait  à  Cadix,  un  des  deux  pouvoirs  devant  do- 
miner l'autre,  le  rôle  du  monarque  dans  la  constitution 
devrait  être  celui  d'un  suspect,  pour  ne  pas  dire  d'un  en- 
nemi. 

Les  Cortès  devaient  siéger  tous  les  ans  trois  mois  au 
moins,  ou  un  mois  de  plus,  sur  la  demande  du  Roi  ou  des 
deux  tiers  de  l'assemblée.  Cette  étrange  limitation,  imposée 
à  l'exercice  de  son  propre  pouvoir  par  un  corps  aussi  ja- 
loux de  son  autorité,  s'explique  par  la  secrète  intention  de 
priver  le  monarque  du  droit  de  dissoudre  les  Cortès  et  de 
les  proroger.  En  face  d'un  pouvoir  royal  ainsi  désarmé,  une 
Chambre  élective  siégeant  sans  relâche  aurait  été  trop  re- 
doutable ;  mais  ce  semblant  de  modération,  sans  rendre  la 
royauté  plus  forte,  ne  pouvait  que  nuire  aux  affaires  d'un 
grand  pays,  que  trois  ou  quatre  mois  de  session  ne  suffi- 
saient pas  à  traiter. 

La  commission  constituante  avait  proposé  que  les  députés 
ne  fussent  élus  que  pour  deux  ans,  et  qu'il  fût  toujours 
permis  de  les  réélire;  mais  les  Cortès,  recommençant  la 
faute  commise  en  France  par  l'assemblée  constituante,  adop- 
tèrent la  première  proposition,  et  rejetèrent  la  seconde,  er- 
reur d'autant  plus  grave  qu'en  repoussant  ainsi  les  leçons 
de  l'expérience,  on  étendait  jusqu'aux  élus  de  la  nation  la 
méfiance  affichée  envers  le  monarque.  En  effet,  tout  homme 
de  bon  sens  se  demandera  avec  Toreno  «  si,  en  l'absence  d'une 
seconde  Chambre,  on  pouvait  compter  sur  la  sagesse  d'une 
assemblée  unique,  qui  bannissait  de  son  sein,  après  deux 
ans  de  durée,  tous  les  membres  qui  auraient  pu  apportera 
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la  Chambre  nouvelle,  avec  les  traditions  du  passé,  les  tré- 
sors de  leur  expérience.  Dans  un  pays  privé  pendant  des 
siècles  de  toute  représentation  nationale,  espérait-on  trou- 
ver tous  les  deux  ans  trois  cents  individus  capables  de  rem- 
plir une  tâche  aussi  ardue?  Quand  ils  auraient  le  talent, 
auraient-ils  l'expérience  et  l'habitude,  qui  ne  s'acquièrent 
que  par  le  maniement  des  affaires  de  l'État?  Change-t-on 
tous  les  ans  les  soldats,  si  l'on  veut  qu'ils  apprennent  leur 
métier?  Change-t-on  les  juges  et  les  administrateurs,  et 
doit-on  laisser  le  soin  de  guider  les  premiers  pas  de  cette 
constitution  au  maillot  fm  maniillas)  à  des  législateurs  in- 
experts, dont  pas  un  seul  n'aura  assisté  aux  débats  qui  lui 
ont  donné  naissance.  » 

En  ce  qui  touchait  la  rédaction  des  lois,  une  seule  ques- 
tion prêtait  à  la  controverse,  c'était  celle  de  la  sanction 
royale.  Le  projet  de  la  commission  attribuait  au  Roi  le 
droit  de  veto  restreint  sur  chaque  loi  rédigée  par  les  Cor- 
tès.  Ce  veto  suspensif  pouvait  être  répété  jusqu'à  trois  fois  ; 
mais  après  cela,  le  droit  du  monarque  était  épuisé,  et  la  loi 
demeurait  viable,  comme  si  elle  eût  reçu  sa  sanction.  Le 
croirait-on?  plusieurs  députés  osèrent  soutenir  la  thèse 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  devait  intervenir  en  rien  dans  la 
formation  des  lois,  qui  appartenait  toute  entière  au  pouvoir 
législatif,  c'est-à-dire  auxCortès.  Parmi  ces  députés  se  trou- 
vait Toreno,  qui  nous  confesse,  avec  autant  de  modestie  que 
de  bon  sens,  son  erreur,  corrigée  plus  tard  par  l'expérience. 
«  Comment,  dit-il  alors,  la  volonté  d'un  seul  homme  pour- 
rait-elle entrer  en  balance-  avec  la  somme  de  volontés  des 
représentants  de  la  nation?...  Qu'on  ne  nous  cite  pas  ici 
l'Angleterre  ;  en  Angleterre,  il  y  a  un  esprit  public,  et.  ne 
nous  faisons  pas  d'illusions,  il  n'y  en  a  pas  en  Espagne. 
Quant  à  la  France,  le  veto  royal  a  été  une  des  causes  qui  ont 
fait  crouler  le  trône,  et  livré  le  pays  à  l'anarchie.  Enfin  ce 
veto  suspensif  n'évite  ni  le  conflit,  toujours  à  redouter,  en- 
tre les  deux  premiers  pouvoirs  de  l'État,  ni  le  danger  de 
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charger  le  souverain  d'exécuter  une  loi  qui  répugne  à  sa  con- 
science. »  (T.  IV,  p.  368.) 

Le  député  Ferez  de  Castro  défendit  avec  vigueur  et  talent 
l'opinion   opposée  :   «  Peut-on   raisonnablement   supposer 
qu'une  loi,  reconnue  par  tout  le  monde  pour  juste  et  néce^- 
saire,  puisse  jamais  être  rejetée  par  le  Roi  et  son  Conseil 
chez  une  nation  douée  de  quelque  esprit  public?  Or    c'est 
cet  esprit  que  la  Constitution  doit  tendre  avant  tout  à  créer 
chez  nous.  Mais  dûtmêrae  une  loi  utile  être  rejetée  ou  ajour- 
née, j'ai  la  ferme  conviction  que  renoncer  à  faire  une  bonne 
loi  est  un  moindre  mal  que  la  dangereuse  facilité  de  faire 
ou   de  défaire  incessamment  des  lois,  la  plus  funeste  de 
toutes  les  plaies  pour  un  État.  Regardons  autour  de  nous  • 
en  France,  malgré  l'infernal  esprit  de  démagogie  qui  y  fer- 
mentait dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  n'a-t-on 
pas  concédé  au  monarque  le  veto  avec  ces  mêmes  délais?  Je 
ne  parlerai  pas  de  l'Angleterre,  dont  la  prospérité,  fondée 
par  une  sage  constitution,  est  pour  tous  les  peuples  un  ob- 
jet d'envie,   et  où  la  prérogative  royale  est  si  étendue  et  si 
respectée  ;  mais  parlons  d^m  État  démocratique,  des  États- 
Unis  d'Amérique.   Un  projet  de  loi  voté  par  une  des  deux 
Chambres  ne   passe-t-il  pas  ensuite  devant  l'autre,    et  s'il 
est  sanctionné  par  elle,  ne  faut-il  pas  qu'il  reçoive  aussi  la 
sanction  du  président?  Si  celui-ci  la  refuse,'le  projet  re- 
tourne à  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance,  on  l'y  discute  de 
nouveau,  et  s'il  réunit  les  deux  tiers  des  voix,  alors  il  a  force 
de  loi,  et  s'impose  à  l'obéissance  du  pays.  Eh  bien,  si  ceci  a 
heu  dans  un  pays  démocratique,  dont  le  chef  est  un  simple 
particulier,  revêtu  pour  un  temps  de  cette  haute  dignité,  ces 
garanties  salutaires  ne  doivent-elles  pas,  à  plus  forte  raison, 
se  trouver  dans  une  monarchie  où  les  deux  Chambres  n'exis- 
tent même  pas?  » 

Et  cependant,  malgré  toutes  ces  raisons  si  puissantes  le 
projet  de  la  commission  finit  par  triompher,  tant  le  courant 
démocratique  dans  l'assemblée  l'emportait  sur  le  contre- 
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courant  monarchique.  Certes,  on  doit  blâmer  les  Cortès  de 
recommencer  ainsi  une  à  une  tous  les  erreurs  de  la  France, 
après  les  sanglantes  leçons  que  celle-ci  a  données  au  monde, 
et  d'affaiblir  outre  mesure  la  royauté  qu'elles  ne  veulent 
pas  détruire  ;  mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est 
l'incurable  défiance  qu'excitait  le  caractère  bien  connu  de 
Ferdinand  VIL  Ce  qui  fait  ici  tort  à  la  monarchie,  c'est  le 
monarque  !  Et  encore  l'assemblée  ne  le  connaît-elle  pas  tout 
entier,  mais  elle  le  pressent,  elle  le  devine,  et  le  pays  seul 
ne  veut  pas  le  voir  tel  qu'il  est.  Il  faudra  quelques  années 
encore  pour  révéler  à  ce  peuple  abusé  toute  la  fausseté, 
toute  la  noirceur  de  ce  caractère,  presque  sans  modèle  dans 
l'histoire.  Soyons  donc  indulgents  pour  les  erreurs  de  l'as- 
semblée, comme  pour  celles  du  pays,  et  réservons  pour 
Ferdinand  toute  notre  sévérité.  Pour  faire  vivre  une  cons- 
titution, il  ne  sufHt  pas  qu'elle  soit  bonne,  il  faut  encore  en 
face  d'elle  un  Roi  qui  veuille  l'exécuter. 

Dans  l'intervalle  des  sessions  devait  siéger  une  députation 
permanente,  composée  de  sept  membres,  et  armée  du  droit 
de  convoquer,  dans  certains  cas  prévus  d'avance,  une  ses- 
sion extraordinaire  des  Cortès.  Le  même  usage  existait 
jadis  en  Aragon,  aune  époque  où  la  liberté  de  la  presse  était 
encore  chose  inconnue,  et  où  les  Cortès  ne  se  réunissaient 
pas  tous  les  ans.  Elle  tenait  lieu,  comme  le  dit  heureuse 
ment  le  député  Capmany,  «  d'un  censeur  public  du  pouvoir 
royal  ;  »  mais  avec  la  Constitution  de  1812,  le  besoin  s'en 
faisait  moins  sentir,  et  cette  censure  permanente  de  la 
royauté  devait  être  pour  elle  une  bien  lourde  charge. 

Le  titre  IV  traitait  de  la  prérogative  royale.  Après  avoir 
posé  le  principe  de  l'inviolabilité  du  monarque,  il  réglait  la 
succession  au  trône,  les  minorités,  les  Régences,  la  liste 
civile  du  Roi  et  celle  des  membres  de  sa  famille,  enfin  le 
nombre  et  les  attributions  des  ministres  ou  secrétaires 
d'État.  Aux  termes  de  la  Constitution,  le  Roi  exerçait  le 
pouvoir  suprême;   mais,   comme   le    dit   un   vieil   uuieur, 
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Saavedra,  «  non  pas  si  suprême  qu'il  n'en  restât  quelque 
chose  au  peuple.  »  On  accorda  aussi  au  monarque,  mais  non 
sans  une  vive  opposition,  la  faculté  de  déclarer  la  guerre,  et 
de  faire  la  paix  sans  llntervention  des  Certes  ;  mais,  en 
revanche,  il  ne  pouvait,  sans  leur  consentement,  ni  contrac- 
ter mariage,  ni  s'absenter  du  royaume. 

Vient  ensuite  l'importante  question  de  la  succession  à  la 
couronne.  Elle  a  lieu,  «  par  ordre  régulier  de  primogénitu- 
re,  entre  les  descendants  légitimes,  mâles  et  femelles,  de  la 
dynastie  des  Bourbons.  » 

Pendant  les  minorités  royales,  les  Certes  se  réservaient  le 
droit  de  conférer  la  Régence.  Elles  réglaient,  au  début  de 
chaque  règne,  la  dotation  du  monarque  et  de  sa  famille,  ce 
qui  avait  fait  dire  en  1518  aux  Certes  de  Valladolid,  en  votant 
la  liste  civile  de  Charles-Quint,  «  que  le  Roi  était  aux  gages 
de  ses  vassaux,  »  parole  imprudente  qui,  trois  ans  plus  tard, 
devait  entraîner  la  ruine  de  ces  mêmes  Certes,  mortes  sur 
le  champ  de  bataille  de  Villalar  avec  Padilla  et  les  libertés 
de  la  Castille.  Les  ministres,  au  nombre  de  sept,  étaient  res- 
ponsables devant  l'assemblée  de  toutes  les  mesures  de  gou- 
vernement prises  par  eux,  sans  pouvoir  alléguer,  pour 
excuse,  qu'ils  avaient  obéi  aux  ordes  du  Roi 

La  Constitution  fixait  ensuite  les  attributions  du  Conseil 
d'État,  et  s'efforçait  de  lui  donner,  comme  le  dit  Toreno,  «  un 
air  de  seconde  Chambre.  »  Il  se  composait  de  quarante  mem- 
bres ;  quatre  devaient  être  Grands  d'Espagne  et  quatre  ec- 
clésiastiques, dont  deux  évêques.  Tous  étaient  inamovibles 
et  nommés  par  le  Roi,  sur  une  liste  présentée  par  les 
Cortès.  Outre  ses  attributions  politiques,  le  Conseil  avait 
encore  le  droit  de  présenter  aux  places  vacantes  dans  la 
magistrature  et  aux  bénéfices  ecclésiastiques,  prérogative 
dont  jouissaient  avant  lui  les  Conseils  de  Castille  et  des 
Indes,  et  que  les  Cortès  lui  attribuèrent,  pour  restreindre 
d  autant  celle  du  monarque. 
Nous  laissons  de  côté  le  titre  V,  consacré  aux  tribunaux 


LES  C0RTÈ5  ESPAGNOLES.  671 

et  à  l'administration  de  la  justice,  en  remarquant  seulement 
les  garanties  nouvelles  qu'il  donne  aux  justiciables,  dans  un 
pays  où  le  pur  arbitraire  régnait  seul  depuis  tant  de  siècles. 
Ainsi,  aucune  arrestation  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  être 
précédée  par  une  enquête,  et  la  liberté  pouvait  être  accor- 
dée sur  caution.  La  confiscation  était  abolie,  et  la  maison 
du  condamné  ne  pouvait  plus  être  rasée.  Quant  au  jury, 
l'assemblée,  malgré  son  penchant  pour  les  innovations, 
n'osa  pas  risquer  celle-ci,  dans  un  pays  où  le  peuple  ap- 
prend si  rarement  à  lire. 

Le  titre  YI  réglait  l'administration  des  provinces  :  celles 
des  villes  et  des  villages  (puedlos)  était  confiée  aux  Conseils 
municipaux  {ayuntamientos) ,  nommés  autrefois  par  les 
habitants  ;  mais,  sous  la  dynastie  autrichienne,  ces  charges 
s'étaient  changées  peu  à  peu  en  une  propriété  de  famille, 
dont  la  couronne  trafiquait  en  les  vendant  au  plus  offrant. 
La  Constitution  rendait  aux  habitants  le  droit  d'élection, 
droit  vital  et  inaliénable  quand  il  s'agit  des  intérêts  com- 
munaux, qui  appartiennent  à  tous,  comme  l'indique  assez 

leur  nom. 

Quant  aux  provinces,  à  leur  tête  était  placé  le  chef  poli- 
tique ou  capitaine-généraL  représentant  de  la  couronne  et 
nommé  par  elle  ;  puis  un  intendant,  chargé  désintérêts  ma- 
tériels de  la  province.  Enfin,  sous  la  présidence  du  chef 
politique,  siégeait  la  députation  provinciale,  composée  de 
sept  membres,  élus  par  les  divers  districts,  et  qui  se  re- 
nouvelaient par  moitié  tous  les  deux  ans.  Ainsi,  le  principe 
de  l'élection  était  partout  dans  la  Constitution;  les  députa- 
tions  étaient  à  la  province  ce  que  les  Conseils  municipaux 
étaient  à  la  Commune,  et  devaient  discuter  et  défendre  ses 
intérêts.  Il  y  avait  là  évidemment  un  danger,  avec  le  fédéra- 
lisme latent  qui  couve  dans  cette  Espagne,  si  peu  unie  encore 
aprèsdes  siècles  d'unité  nominale.  La  Constitution  cherchait 
à  y  obvier,  en  attribuant  au  Roi  le  droit  de  suspendre,  en  cas 
d'abus  de  pouvoir,  ces  Certes  au  petit  pied,  en  en  référant 
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toutefois  aux  Cortès  nationales,  arbitres  suprêmes  en  cas  de 
conflit.  Ces  députations  provinciales  étaient  une  tradition 
du  passé,  encore  vivante  en  Aragon,  en  Navarre  et  en  Bis- 
caye. Elle  avait  péri  dans  les  autres  provinces,  où  tout, 
jusqu'aux  plus  minces  intérêts  des  communes,  se  décidait  à 
Madrid,  comme  en  France  tout  se  décide  à  Paris. 

Le  titre  VII  traitait  des  contributions,  que  les  Cortès  seu- 
les avaient  le  droit  d'établir,  et  qui  se  divisaient,  comme 
partout,  en  directes  ou  indirectes. 

Le  titre  VIII  avait  pour  objet  l'organisation  militaire  du 
pays,  les  troupes  régulières  de  terre  et  de  mer  et  les  mili- 
ces nationales.  Aux  Cortès  appartenait  le  soin  de  fixer  le 
chiffre  des  troupes  régulières  et  des  vaisseaux  à  armer. 
Nul  n'avait  le  droit  de  se  refuser  au  service  de  l'État  quand 
il  y  était  appelé  par  la  loi,  et  aucun  privilège  de  caste  ne 
pouvait  en  exempter.  Quant  aux  milices,  une  loi  spéciale 
devait  régler  la  matière  ;  la  Constitution  se  contentait  de 
poser  le  principe  que  leur  service  ne  serait  pas  permanent, 
et  que  le  Roi  ne  pourrait  les  employer  hors  de  leur  provin- 
ce sans  le  consentement  des  Cortès. 

Le  titre  IX  était  consacré  à  l'instruction  publique.  Aucun 
sujet  n'offrait  autant  de  difficultés,  théoriques  et  pratiques, 
dans  un  pays  où  l'éducation,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  appartierit  au  clergé  qui  l'a  confisquée  à  son  pro- 
fit. Aussi  sent-on  percer,  dans  la  manière  vague  et  indi- 
recte dont  le  sujet  est  abordé,  l'embarras  des  rédacteurs  et 
leur  crainte  de  heurter  les  préjugés  populaires.  Quant  à  l'ins- 
truction primaire,  ils  se  contentent  d'établir  que,  dans  cha- 
que ville,  il  doit  y  avoir  une  école,  principe  tutélaire  et  fé- 
cond qui,  appliqué  par  des  mains  laïques,  eût  suffi  pour 
changer  la  face  du  pays.  Mais  la  difficulté  était  surtout  dans 
l'instruction  supérieure,  et  dans  les  universités  qui  se  char- 
geaient seules  de  la  donner.  Aussi  la  Constitution  porte-t- 
elle «  qu'on  donnera  à  l'éducation  publique  une  règle  nou- 
velle »,  sans  oser  s'expliquer  plus  clairement.  Son  arrière- 
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pensée,  c'est  de  retirer  des  mains  du  clergé  le  monopole  de 
cette  éducation,  dont  une  part  doit  pourtant  lui  appartenir. 
Dans  ce  but,  la  Constitution  établit  en  principe  une  direc- 
tion générale  des  études  qui,  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, leur  imprimera  une  direction  une  et  nouvelle. 
Enfin  la  liberté  de  la  presse  est  proclamée  comme  la  base  de 
tout  droit  constitutionnel;  chaque  citoyen  a  le  droit  d'écri- 
re, d'imprimer  et  de  publier  son  opinion  sur  toutes  les  ma- 
tières politiques,  sans  être  soumis  à  aucune  censure,  ni 
avant,  ni  après  la  publication. 

Enfin  le  titre  X  et  dernier  traite  de  la  Constitution  elle- 
même,  de  la  manière  dont  elle  doit  être  observée,  et  des 
changements  qui  pourront,  avec  le  temps,  y  être  introduits. 
Les  Cortès.  chaque  fois  qu'elles  se  réunissent,  ont  pour  pre- 
mier devoir  d'examiner  les  infractions  qui  auront  pu  être 
faites,  durant  leur  absence,  à  la  Loi  fondamentale  du 
royaume.  Le  droit  de  pétition  est  reconnu  à  tout  citoyen,  et, 
sur  ce  point,  aucune  voix  dans  l'assemblée  ne  s'éleva  pour 
protester.  Quant  aux  changements  jugés  nécessaires  dans 
la  Constitution^  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  huit  ans 
écoulés,  et  encore  les  députés,  pour  y  procéder,  doivent-ils 
avoir  un  mandat  spécial  de  leurs  commettants,  sans  parler 
d'autres  réserves  mises  à  ce  droit  de  révision,  dont  Texer- 
cice  n'est  jamais  sans  danger.  Cet  article,  du  reste,  n'avait 
pas  été  adopté  sans  une  vive  opposition  :  d'un  côté,  le  parti 
de  la  réaction  avait  tout  intérêt  à  voir  cette  constitution 
abhorrée  demeurer  imparfaite,  afin  qu'elle  vécût  moins 
longtemps  ;  de  l'autre,  les  amis  les  plus  impatients  des  ré- 
formes la  trouvaient  trop  peu  libérale,  et  huit  ans  à  atten- 
dre pour  la  réformer  leur  semblait  une  éternité.  Quant  à  la 
majorité,  qui  prit  le  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  il 
faut  lui  savoir  gré  d'avoir  compris  que,  avec  une  Chambre 
unique,  et  une  royauté  dont  le  veto  suspensif  n'avait  en 
réalité  aucun  poids  dans  la  balance,  il  fallait  ôter  à  cette 
assemblée,  devenue  le  seul  pouvoir  réel  dans  l'État,  la  faculté 
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de  changer  à  son  gré  les  bases  mêmes  de  la  Constitution, 
sous  prétexte  de  l'améliorer.  Ces  huit  ans  d'existence  qu'on 
lui  votait  étaient  du  moins  un  temps  d'arrêt  sur  la  pente 
rapide  où  l'Espagne  allait  glisser  vers  la  République^  comme 
la  France  en  93.  Le  septennat,  voté  et  respecté  de  nos  jours 
par  cette  même  France,  instruite  par  le  malheur,  peut  ser- 
vir de  pendant  à  ces  huit  ans  d'existence  et  d'immutabilité 
assurés  à  la  Constitution  de  1812. 

Après  avoir  analysé  cette  Constitution  morte-née,  il  nous 
reste  à  la  juger.  Elle  a  eu,  nous  l'avons  dit,  le  pire  de  tous 
les  torts,  celui  de  mourir  avant  d'avoir  vécu,  comme  toutes 
celles  qu'a  enfantées  la  Révolution  française;  mais  une 
question  reste  à  décider:  était-elle  née  viable?  Supposons-la 
pour  un  moment  appliquée  et  mise  en  pratique,  qu'en  se- 
rait-il arrivé?  Le  champ  des  suppositions  est  toujours  plus 
large  que  celui  des  réalités  ;  mais  le  plus  probable,  c'est 
que,  les  huit  années  d'attente  une  fois  passées,  en  suppo- 
sant que  les  Certes  eussent  eu  la  patience  de  les  attendre, 
le  désir  d'innover  l'aurait  emporté  auprès  de  la  majorité  sur  . 
celui  de  conserver,  et  que  la  royauté  aurait  pu  disparaître 
dans  la  tempête.  Évidemment  les  leçons  données  au  monde 
par  la  France  ont  été  perdues  pour  l'Espagne.  Mais^  quand 
un  pouvoir  despotique  a  pesé  pendant  des  siècles  sur  un 
pays,  on  cherche  d'abord  à  l'affaiblir,  quand  on  ne 
s'en  peut  pas  débarrasser^  et  l'affaiblir  outre  mesure,  c'est 
faire  pis  que  de  le  supprimer.  Si  la  royauté  n'est  qu'une  fic- 
tion, encore  faut-il,  pour  qu'on  y  croie,  lui  laisser  quelque 
vraisemblance.  Un  pouvoir  complètement  désarmé  cesse 
d'être  un  pouvoir,  et,  pour  le  respecter,  il  est  parfois  néces- 
saire de  le  craindre. 

Et  maintenant  que  nous  avons  dit  notre  pensée  sur  cet 
embryon  de  Constitution  qui  n'est  pas  même  venu  ù  bout  de 
naître,  peut-être  sera-t-on  curieux  de  connaître  celle  de 
l'éminent  historien,  qui  a  pris  à  sa  rédaction  une  part  si 
active,  et  qui  résume  ainsi  son  jugement  sur  elle,  en  mêlant 
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la  sévérité  d'un  critique  à  l'indulgence  d'un  père.  «  En  som- 
me, dit  Toreno  (t.  IV,  p.  389.),  cette  Constitution,  en  inau- 
gurant le  gouvernement  représentatif  en  Espagne,  en  fon- 
dant la  liberté  du  citoyen  et  celle  de  la  presse,  en  amélio- 
rant le  pouvoir  judiciaire  et  l'administration,  faisait  faire 
un  grand  pas  en  avant  à  la  dignité  et  à  la  prospérité  du  pays. 
Le  temps  et  le  progrès  des  lumières  auraient  perfectionné 
l'œuvre,  encore  bien  incomplète.  Mais  vraiment,  pouvait- 
on  s'attendre  à  ce  C[ue  le  peuple  espagnol  formât,  du  pre- 
mier jet,  une  Constitution  exempte  d'erreurs,  sans  toucher 
aux  écueîls  que  n'ont  pas  su  éviter,  dans  leurs  révolutions, 
la  France  et  l'Angleterre  ?  Quand  on  passe  aussi  brusque- 
ment du  despotisme  à  la  liberté,  on  rencontre  sur  sa  route 
une  foule  d'idées  préconçues  que  l'expérience  et  les  décep- 
tions peuvent  seules  corriger;  heureux  encore  quand  on 
ne  se  laisse  pas  entraîner  jusqu'à  la  violence  et  aux  persé- 
cutions !  Du  moins,  les  Cortès  espagnoles  ont-elles  su  s'ar- 
rêter sur  cette  pente  dangereuse,  et  se  maintenir  pures  de 
tout  excès;  plût  à  Dieu  qu'on  pût  en  dire  autant  du  gouver- 
nement absolu  qui  ne  leur  a  succédé  que  pour  les  détruire  ! 

RossEEUW  Saint-Hilaire. 


43. 


DE  L'IDEE  DU  DROIT. 


f^  Quelques  philosophes  ont  récemment  appliqué  leur  esprit 
à  définir  l'idée  du  droit,  et  dans  les  hauteurs  de  l'abstrac- 
tion, ils  ont  essayé  de  déterminer  le  but  et  les  limites  de  la 
science  qui  a  pour  objet  la  recherche  et  Tapplication  des 
principes  du  droit. 

Il  nous  a  paru  que  cette  intéressante  question  pou- 
vait être  ramenée  à  des  termes  plus  simples  et  plus  facile- 
ment perceptibles,  si  l'on  prend  pour  guide^  non  pas  seulement 
les  philosophes,  mais  encore  les  jurisconsultes,  qui  ont  le 
droit  d'être  entendus  en  pareille  matière.  En  mettant  en 
présence  ces  deux  classes  de  savants,  et  en  traduisant  leur 
pensée  dans  la  langue  de  tout  le  monde^  il  sera  possible  de 
mettre  d'accord  la  métaphysique  et  la  jurisprudence,  et 
peut-être  trouvera-t-on,  en  fin  de  compte,  la  même  pensée 
chez  les  philosophes  et  chez  les  jurisconsultes,  bien  qu'elle 
soit  exprimée  en  une  langue  différente,  par  les  uns  et  les 
autres. 

Un  jeune  philosophe  dont  le  talent  nous  est  sympathique 
autant  que  la  personne,  a  publié  récemment  une  étude  très- 
remarquée  sur  l'idée  moderne  du  droit  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  en  France. 

Je  ne  suivrai  point  M.  Fouillée  dans  la  voie  qu'il  s'^st  tra- 
cée. Mon  point  de  vue  est  pris  à  côté  du  sien,  et  mon  excur- 
sion pourrait  peut-être  servir  de  préface  à  son  savant  ou- 
vrage. 

Il  y  eut  un  peuple  sur  la  terre,  auquel,  entre  tous  les  au- 
tres peuples  du  monde,  Dieu  parut  avoir  inspiré  l'esprit 
d'ordre  dans  l'administration^  et  le  génie  juridique  dans  les 
affaires  civiles. 

Aucune  autre  nation  n'a  laissé,  dans  ce  genre,  à  la  posté- 
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rite,  des  monuments  aussi  dignes  d'étude  et  d'admiration. 
Les  anciens  et  les  modernes  se  sont  accordés  sur  ce  point. 

A  ce  peuple  les  poètes  ont  pu  dire, 

L'un^  à  une  époque  brillante  de  tout  l'éclat  deslettres  : 

Excudent  alii  spirantia  moUius  aéra 


Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento  ; 

Virgile,  Enéide,  VI,  846  et  850. 

L'autre,  à  une  époque  de  décadence  et  de  dissolution  so- 
ciale : 

Armorum  legumque  parens,  qufe  fundit  in  omnes 
Imperium,  primique  dédit  cunabula  juris. 

Claudien,  Eloge  de  Stilicon,  III,  136  et  137. 

Ce  peuple,  Messieurs,  qui  par  la  voie  de  la  poésie  révélait 
au  monde  ancien  sa  vocation  particulière  pour  la  jurispru- 
dence>  était  le  peuple  romain  ;  et  c'est  de  la  beauté  de  ces 
lois,  que  l'un  des  plus  grands  génies  des  temps  modernes, 
Bossuet,  a  rendu  témoignage,  en  ces  paroles  :  «  Si  les  lois  ro- 
maines ont  paru  si  saintes  que  leur  majesté  subsiste  encore^ 
malgré  la  ruine  de  l'empire,  c'est  que  le  bon  sens,  qui  est 
le  maître  de  la  vie  humaine,  y  règne  partout,  et  qu'ion  ne 
voit  nulle  part  une  plus  belle  application  des  principes  de 
l'équité  naturelle.  » 

Mais,  avant  de  faire  la  part  des  Romains  dans  la  discussion 
dont  il  s'agit,  je  me  demanderai  d'abord: 

Qu'est-ce  que  le  droit? 

Question  élémentaire,  en  apparence,  mais,  en  réalité,  dif- 
ficile et  compliquée,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
la  définition  exacte  d'une  science  morale.  La  détermination 
de  la  notion  du  droit  arrêta  longtemps  Montesquieu,  au 
début  de  son  livre  de  l'Esprit  des  lois.  A  ses  yeux,  la  science 
du  droit  n'était  autre  que  la  science  des  lois  ;  mais  la  ques_ 
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tion  n'était  pas  résolue.  Sa  face  était  seulement  changée,  et 
il  restait  à  définir  les  lois,  dans  leur  signification  abstraite 
et  la  plus  étendue.  Nourri  de  la  lecture  des  anciens,  Mon- 
tesquieu dit  que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  Le  droit  aurait  donc  pour 
objet  la  recherche  et  la  détermination  de  ces  rapports  né- 
cessaires. Il  y  a  donc  une  raison  primitive,  ajoute  Montes- 
quieu, et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre 
elle  et  les  différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers 
êtres  entre  eux. 

On  ne  saurait  méconnaître  la  profondeur  du  point  de  vue 
de  Montesquieu,  et  c'est  dans  son  livre  même  qu'il  faut  en 
admirer   la  savante  déduction;  mais  on  ne  peut  nier  aussi 
que  sa  théorie  ne   soit  en  défaut,  en  plus  d'un  point,  et 
qu'elle  offre  même  des  périls.  Aussi,  c'est  avec  peine  que 
1  Illustre  écrivain  arrive  à  proclamer  ce  qui  était  dans  son 
cœur  de  magistrat,  à  savoir  qu'il  fallait  avouer  des  rapports 
d'équité  antérieurs  à  la  loi  positive  qui  les  établit. 
^  J'en  demande  pardon  à  Montesquieu,  mais  je  préfère  à  son 
éloquent  chapitre,  ces  quelques  lignes  d'Isidore  de  Séville, 
qui,  résumant  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains,  après 
avoir  montré  que  la  loi  positive  est  une  règle  d'action,  se 
demande  :  Qualis  deUatesse  leoo!  et  y  répond  en  ces  termes 
que  les  canonistes  du  moyen-âge  ont  reproduits  avec  enthou- 
siasme, pendant  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ;  Erit 
autem  lex  honesta,  justa,  possibilis.  secundwn  natLram, 
secundum  patriœ  consuetudinem,  loco,  temporique  conve- 
niens,  necessaria,  utilis,  manifesta  quoque,  ne  aliquidper 
obscuritatem^incaptionemcontineat;  nullo  privato  com- 
modo,  sedpro  comm.uni  civium  utilitate  conscripta  (1). 

Et,  en  effet.  Messieurs,  à  cette  question  :   Qu'est-ce  que  le 
droit?  les  jurisconsultes  romains  ont  répondu:  Jus  est  ars 

(1)  Décret.  Gratiani,  Dist.  4,  c.  2. 
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œqui  et  boni  (1).  Un  autre  a  dit  :  Quod  semper  œquum  ac 
bonum  est,  jus  dicitur  (2).  Toutefois,  j'en  conviens,  l'idée 
du  droit  étant  portée  à  cette  hauteur  de  la  notion  du  juste  et 
de  l'injuste,  il  reste  une  difficulté  sérieuse  ;  celle  de  recher- 
cher et  de  définir  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Mais  aussi,  c'est  en  ce  point-là  même  qu'est  le  pivot  de  la 
science,  si  je  puis  ainsi  parler.  Je  continue  à  exposer  la  for- 
mule romaine  pour  revenir  plus  tard  sur  la  question  capi- 
tale qu'elle  soulève. 

Le  droit  est  la  science  de  la  justice  et  de  l'équité.  Ses 
préceptes  fondamentaux  sont  ceux-ci  :  Jurîs  p^^œcepta  suni 
hœc  :  Honestè  vivere,  altermn  non  lœdere,  suum  cuiqice 
tribuer'e  (3).  Trilogie  admirable,  moins  juridique  peut-être 
que  stoïcienne,  du  moins  dans  ses  deux  premières  parties  ! 
Aussi  bien,  les  jurisconsultes  du  ii''  siècle  l'ont  empruntée 
à  Cicéron.  Elle  respire  une  époque  où  la  morale  et  le  droit 
étaient  confondus  en  une  seule  et  même  science,  que  les 
Grecs  avaient  appelée  du  nom  général  d'ETHiQUE.  Mais  les 
Romains,  plus  avancés  dans  l'étude  scientifique  du  droit 
proprement  dit,  avaient  habilement  séparé  le  côté  purement 
juridique  de  YsQiKn,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  notamment  dans 
la  Théorie  du  damnum  injuria  datuni  (4).  Il  nous  semble 
donc  qu'il  y  a  plus  de  précision  dans  cette  autre  définition 
de  la  justice  :  Justitia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus 
SUUM  cuiQUE  TRiBUENDi  (5).  La  justice  demeure  à  la  vérité  un 
affeciui  animi.  c'est-à-dire  une  disposition  morale  de 
rhomme  :  c'est  encore  de  la  doctrine  stoïcienne  ;  cependant 
cette  forme  nouvelle,  empruntée  littéralement  à  Cicéron 


(1)  Ulpien,fr.  1,  if.  I,  1. 

(2)  Paul,  fr.  11.  ibid. 

(3)  Ulpien,  £r.  10,  ibid. 

(4)  Voyez  Schrader,  Inst.  Just,  pag.  18.  Ciccr.,  Offic.,  1,  7,  9,  10- 

(5)  Ulpien,  fr.  10,  ibid. 
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(animî  affectio  suum  cuique  tribuens)  (1),  réduit  l'objet  du 
droit  au  discernement  et  à  la  détermination  du  tien  et  du 
mien,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  ce  qui  s'accorde  à  mer- 
veille avec  l'idée  précise  du  droit  tel  que  nous  le  conce- 
vons aujourd'hui. 

Enfin,  Messieurs,  le  même  jurisconsulte  voulant  indiquer 
la  sphère  d'activité  du  droit,  et  le  domaine  de  la  science, 
s'exprime  en  ces  termes  :  Jurisprudentia  est  divinarum 
atque  humanarum  rerum  notiiia,  Justi  atque  injusti  scien- 
tia  (2)  ;  définition  qui  s'accorde  philosophiquement  avec  les 
précédentes,  et  qui  favorise  le  point  de  vue  de  Montesquieu: 
savoir,  que  la  jurisprudence  comprend  l'encyclopédie  des 
connaissances  humaines,  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  les 
rapports  juridiques  des  êtres;  à  quoi  l'on  peut  ajouter' ces 
magnifiques  paroles  du  même  jurisconsulte  qui  renferment 
à  la  fois  le  complément  de  sa  pensée  première,  et  le  témoi- 
gnage qu'il  se  rend  à  lui-même  de  la  haute  mission  qu'il 
remplit:  Cujus  merito  quis  nos  sacerdotes  appellei;  Justi- 
iiam  namque  colimus,  et  boni  et  œqui  noiiiiampro/îtemur, 
œquum  ab  inique  séparantes,  licitum  ab  illicito  discernen- 
tes,  bonos  non  solum  meiu  pœnarum,  verum  etiam  prœ- 
miorum  quoque  exfiortatîone  efflcere  cupientes,  veram, 
nisi  fallorj  philosophiam,  non  simulatam  affectantes  (3). 

Tels  sont,  Messieurs^  les  textes  que  nous  avons  sur  cette 
grave  question  :  Qu'est-ce  que  le  droit?  question  d'une  haute 
importance,  car  de  sa  solution  dépend  cette  autre  question 
de  savoir  si  vraiment  le  droit  est  une  science  morale,  ou 
bien  si  son  dernier  mot  est  une  simple  exégèse  des  comman- 
dements écrits  d'une  autorité  constituée.  Vous  voyez  que 
les  jurisconsultes  romains  s'en  étaient  vivement  préoccupés, 
et  qu'à  l'honneur  de  leur  esprit,  leur  analyse  n'était  point 

{l)DeJinib.,Y,  23.  Sclirader,  loc.  cit. 

(2)  Ulpien,  fr.  10,  ff.  ibid. 

(3)  Ulpien,  fr.  1,  §  1,  ibid 
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restée  au-dessous  de  sa  tâche.  La  philosophie  moderne  s'est 
appliquée  à  la  même  œuvre,  et  ses  déductions,  sous  une 
autre  forme,  sont  arrivées  à  la  même  formule  :  la  recherche 
du  juste  et  de  l'injuste;  comme  les  Romains^  les  philosophes 
ont  placé  la  détermination  du  juste  et  du  bien,  dans  une 
étroite  relation  avec  la  liberté  ou  la  volonté  :  Constans  ac 
perpétua  volonias.  Telle  a  été  la  conclusion  de  Kant,  en  un 
traité  célèbre  sur  la  Métaphysique  du  droit.  Pour  lui,  le  droit 
est  comme  l'organisme  de  la  liberté  humaine,  et  de  même 
que  tout  organisme  il  suppose  à  la  fois  des  éléments  d'action, 
et  puis  l'action  elle-même,  c'est-à-dire  la  fonction  des  or- 
ganes. Je  m'explique  et  je  comprends  que  j'en  ai  besoin. 

L'homme,  Messieurs,  se  présente  à  l'observateur  sous 
deux  aspects  très-distincts.;  il  est  un  être  organique,  le 
plus  parfait  sans  doute,  mais  enfin  soumis,  comme  les  autres, 
aux  lois  de  la  nature  ;  d'un  autre  côté,  l'homme  est  aussi 
un  être  inorganique  et  spirituel;  c'est-à-dire  que  son  être 
externe  et  visible  est  uni  à  un  autre  être  invisible,  interne, 
à  l'âme,  qui  possède  la  faculté  de  se  déterminer  par  elle- 
même,  de  choisir,  de  vouloir  le  bien.  Ce  qui  relie  les  deux 
aspects,  sous  lesquels  l'homme  nous  apparaît,  c'est  la  raison, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  discerner  ce  qu'il  faut  faire.  Elle 
est  pour  lui  ce  qu'est  l'instinct  pour  les  animaux.  Elle  le  di- 
rige, mais  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  noble  que  l'ins- 
tinct; elle  le  dirige  à  travers  les  forces  de  la  nature  et  l'em- 
pêche de  périr  sous  leur  étreinte  ;  elle  l'éclairé  dans  sa 
lutte  avec  la  nature  externe,  comme  dans  sa  lutte  avec  les 
entraînements  de  l'âme,  c'est-à-dire  avec  les  penchants  de 
la  nature  interne.  La  vie  de  l'homme  est  un  combat;  Dieu 
lui  a  donné  une  arme  pour  s'y  défendre;  cette  arme.,  c'est 
la  raison. 

Cependant,  Messieurs,  la  raison  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  assurer  le  salut  de  l'homme.  C'est  de  la  liberté  que 
dérive  le  droit.  Les  philosophes  qui  ont  voulu  identifier  le 
droit  et  la  raison,  sont  demeurés  au  milieu  de  leur  chemin. 
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Peu  importe,  en  effet,  d'avoir  entrevu  le  vrai  par  la  raison,  si 
on  ne  l'embrasse  pas  par  le  vouloir.  Avec  la  raison  on  n'ar- 
rive qu'à  discerner  le  raisonnable,  et  non  à  le  choisir,  à  s'y 
fixer,  ce  qui  est  du  domaine  de  la  liberté,  la  sphère  véritable 
du  droit  :  Affectio  animi,  suum  cuique  tribuens.  Les  juris- 
consultes romains  ont  fait  de  la  raison  un  instrument  du 
droite  et  non  le  droit  lui-même,  et  en  cela  ils  sont  d'accord 
encore  avec  le  spiritualisme  transcendant  des  modernes.  On 
trouve  constamment  chez  eux,  les  formules  suivantes  (1)  : 
Ratio  juris  patitur,  exigit;  naiurali  ratione  fit;  omnium 
civitatum  jure  contigit^  quia  id  naturali  rationi  conveniens 
est.  Pour  atteindre  au  droit,  à  la  science  qu'on  est  convenu 
d'appeler  de  ce  nom,  il  faut  donc  partir  de  la  nature  spiri- 
tuelle de  l'homme. 

Est-ce  à  dire  que  nous  méconnaissions  la  part  qui  revient 
à  la  raison  dans  le  droit  ?  Nullement.  L'esprit  de  l'homme 
est  limité  par  sa  qualité  même  d'être  naturel.  La  raison  lui 
montre  la  limite,  dans  la  nature  matérielle,  dans  ses  sem- 
blables>  dans  Dieu.  L'esprit  de  l'homme  qui  se  soustrait  à 
ce  guide  de  la  raison  tombe  dans  la  folie.  Le  droit  est  chose 
de  raison,  et  par  là  il  se  développe  en  système,  il  est  un 
organisme;  mais  ce  n'est  encore  qu'une  des  faces  du  droit. 
La  liberté,  la  détermination,  voilà  ce  qui  constitue  la mora- 
lité  du  droit,  voilà  le  vrai  fondement,  le  germe  même  du 
droit.  La  liberté,  c'est  le  choix  entre  la  soumission  à  Dieu, 
le  créateur  de  la  nature  entière^  et  la  soumission  aux  désirs 
immodérés  de  l'âme.  L'homme  peut  marcher  dans  la  lu- 
mière de  l'esprit,  de  la  vraie  liberté,  ou  dans  les  ténèbres  de 
la  nature,  de  la  fausse  liberté.  En  d'autres  termes,  il  a  l'op- 
tion entre  le  bien  et  le  mal;  la  volonté  d'opter  pour  le  bien 
constitue  cette  vertu  qu'on  nomme  lajustice.  Mais  qu'est-ce 
donc  que  le  bien?  C'est  le  respect  des  limites  imposées  par 
Dieu  à  la  puissance  ou  à  l'action  de  l'homme  sur  la  terre; 

(1)  Voy.  DirlcBeu,  Man,  latin,  font.,  v°  Ratio,  §2. 
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non  pas  seulement  limites  matérielles,  mais  limites  mo- 
rales, mais  limites  salutaires,  mais  limites  nécessaires,  pour 
raccomplissement  de  la  mission  de  l'homme  en  ce  monde, 
qui  est  après  le  culte  de  Dieu,  le  respect  du  droit  d'aulrui. 

Par  un  point  le  droit  touche  à  la  morale  ;  mais  la  morale 
dépasse  la  sphère  du  droit,  par  des  motifs  que  nous  indique- 
rons plus  tard.  Arrêtons-nous  à  cette  proposition  fondamen- 
tale, le  respect  du  droit  d'autrui.  En  donnant  pour  base  au 
droit  la  faculté  de  vouloir,  la  liberté,  on  obtient  par  une  in- 
vincible conséquence  le  principe  suprême  du  droit,  Y  égalité 
ou  Véquité.  L'homme  naît  libre,  mais  il  n'est  pas  seul  sur  la 
terre,  et  d'autres  hommes  éprouvent  comme  lui  le  bonheur 
ou  le  besoin  de  cette  liberté,  qui  est  l'attribut  général  de  la 
nature  humaine,  et  l'apanage  de  toute  intelligence  qui  se 
porte  de  la  volonté  à  l'action.  Le  droit  est  la  proclamation 
de  la  liberté  qui  appartient  également  à  tous  les  hommes. 

Après  avoir  ainsi  mis  dans  son  jour  les  sentiments  des  ju- 
risconsultes romains  en  ce  qui  touche  l'idée  du  droit,  rap- 
prochons la  formule  romaine  de  la  formule  de  Kant,  qui  est 
celle  de  la  philosophie  moderne.  Qu'a  voulu  dire  le  philoso- 
phe de  Kœnigsberg,  en  posant  la  liberté  humaine  comme  la 
base  du  droit?  Est-ce  autre  chose  que  le  suum  cuique  des 
jurisconsultes  romains,  moins  l'avantage  de  la  clarté  peut- 
être?  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  malgré  mon  respect 
pour  ce  grand  esprit,  qui  a  marqué  sa  place  au  premier  rang 
des  philosophes  de  tout  âge;  oui,  le  respect  de  la  liberté 
d'autrui  est  la  limite  de  notre  droit  personnel,  comme  le 
respect  de  notre  liberté  demeure  la  limite  du  droit  d'autrui. 
La  recherche  et  la  définition  du  droit  n'est  donc  qu'une  ba- 
lance des  libertés  intéressées  :  c'est  l'équilibre  des  libertés 
légitimes  de  chacun  :  changez  les  mots,  c'est  le  suum  cuique 
des  jurisconsultes  romains  ;  c'est  la  balance,  non  des  libertés, 
mais  des  prérogatives  légitimes  de  chacun,  quels  que  soient 
leur  forme,  leur  caractère  et  leur  certitude.  La  formule  de 
Kant  est  plus  métaphysique,  celle  des  Romains  est  plus  ju- 
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ridique;  mais  au  fond,  Tune  est  identique  avec  l'autre,  au 
point  de  vue  du  principe  comme  de  l'application.  Seulement, 
l'une  est  simple  comme  l'antique,  et  c'est  là  sa  beauté;  l'autre 
est  plus  profonde  en  apparence,  parce  qu'elle  se  détache  de 
la  pratique  des  affaires,  mais  elle  ne  traduit  que  la  pensée 
romaine  des  grands  maîtres  de  la  science  :  Suum  cuique, 
ars  œquî  et  boni. 

C'est  donc  la  liberté  morale  qui  est  le  mobile  et  le  frein 
des  actions  humaines.  De  cet  élément  primitif  naissent  les 
droits  et  les  devoirs.  La  conscience  révèle  le  droit  d'être 
libre;  mais  elle  révèle  aussi  Tobligation  de  respecter  la 
liberté  d'autrui  et  cette  pondération  des  libertés  individuel- 
les constitue  l'équilibre  du  droit,  Suum  cuique  iribuens. 
L'intelligence  change  même  la  détermination  de  la  liberté  de 
chacun,  en  une  inévitable  nécessité,  qui  tire  sa  certitude  de 
la  sociabilité  humaine,  laquelle  est  une  autre  loi  de  notre 
nature  ;  et  voilà  pourquoi  Bossuet  a  dit,  en  son  admirable 
langage,  que  «  le  droit  n'est  autre  chose  que  la  raison 
«  même,  et  la  raison  la  plus  certaine,  puisque  c'est  la  rai- 
«  son  reconnue  par  le  consentement  des  hommes  (1).  » 

Ceci  nous  explique  comment  l'idée  du  droit,  dans  sa 
réalisation  pratique,  a  revêtu  des  formes  différentes,  dans 
la  vie  des  peuples  auxquels  elle  a  été  appliquée.  En  effet, 
cette  idée  se  produit  toujours  en  liaison  intime  avec  l'idée 
de  peuple  ou  d'État;  on  ne  conçoit  même  pas  qu'il  puisse 
exister  de  droit  proprement  dit,  à  d'autres  conditions.  Le 
droit  et  l'État  sont  deux  phénomènes  que  nous  ne  rencon- 
trons jamais  isolés,  mais  toujours  unis  l'un  à  l'autre;  et  de 
là  vient  aussi  le  caractère  essentiellement  politique  du 
droit,  mais  à  des  degrés  divers,  selon  l'âge  plus  ou  moins 
avancé  de  la  civilisation  de  chaque  peuple,  et  surtout  de  la 
civilisation  générale  de  l'humanité. 

La  raison  de  cette  intime  union  du  droit  et  de  l'organisme 

(1)  Voy.  uvertiss.  à  Jurieu,  XXXIII. 
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social,  est  celle-ci  :  c'est  seulement  dans  l'Etat,  c'est-à-dire 
dans  une  réunion  civile,  régulièrement  ordonnée,  d'hommes 
formant  ce  qu'on  appelle  un  peuple,  grand  ou  petit,  sous 
l'égide  d'un  pouvoir  commun,  extérieur,  généralement 
reconnu,  que  l'idée  du  droit  peut  être  pleinement  réalisée 
et  mise  en  action  (1).  En  effet,  il  est  de  l'essence  du  droit, 
d'après  l'analyse  que  nous  en  avons  présentée,  d'être,  d'une 
manière  quelconque,  universellement  reconnu  comme  tel, 
par  ceux  qui  composent  le  peuple  et  qui  forment  l'État;  et 
d'être  en  conséquence  surveillé  et  garanti  par  la  puissance 
publique,  organe  de  cette  universalité. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  vous  signaler  la 
différence  caractéristique  qui  sépare  extérieurement,  du 
moins,  le  droit  de  la  morale.  Les  deux  doctrines  se  ren-- 
contrent  en  ce  point  qu'elles  établissent  l'une  et  l'autre  des 
règles  d'action,  auxquelles  l'homme,  en  sa  qualité  d'être 
libre  et  raisonnable,  doit  se  soumettre.  Mais  les  préceptes 
internes  de  la  morale  n'émanent  que  de  la  conscience  et 
n'ont  d'autre  sanction  que  la  loi  de  Dieu  ;  leur  accomplisse- 
ment n'est  surveillé  que  par  la  conscience  individuelle  et 
garanti  que  par  la  crainte  de  Dieu.  En  général,  on  peut  dire 
qu'aucune  contrainte  extérieure  n'en  sanctionne  les  maxi- 
mes. Au  contraire,  les  préceptes  du  droit  intéressent  l'uni- 
versalité de  l'association  civile,  par  conséquent  l'État;  ils 
sont  reconnus  et  proclamés  par  l'autorité  du  peuple,  ils  sont 
aussi,  comme  lois  d'action,  sous  la  surveillance  de  l'État 
ou  de  l'universalité  représentative  des  individus,  puisque 
la  puissance  publique,  laquelle  est  son  organe  régulier, 
surveille  leur  exécution,  et  contraint  au  besoin,  par  des 
moyens  extérieurs,  à  les  observer. 

La  morale  et  le  droit  ont  été  confondus  à  l'enfance  des 
sociétés;  et  le  retour  à  cet  état  primitif  a  été  rêvé  par 
quelques  jurisconsultes  spéculatifs,  qui  n'ont  point  remar- 

(1)  Marezoll,  p.  2. 


686        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 

que  le  mouvement  rétrograde  de  ce  prétendu  progrès  ni 
les  effets  singuliers  de  cette  confusion.  En  effet  la  contrainte 
juridique  appliquée  à  la  vérité  morale  tourneraiit  inévitable- 
ment en  odieuse  tyrannie.  Vous  substituant  arbitrairement 
à  Dieu,  vous  jugeriez  les  actes  intérieurs  de  mon  âme,  et 
vous  pourriez  m'ôter  ma  propriété  par  le  seul  motif  que 
vous  croiriez  en  faire  un  meilleur  usage  que  moi.  Aussi,  les 
jurisconsultes  romains,  ces  philosophes  pratiques  dont  l'uni- 
vers a,  depuis  des  milliers  d'années,  apprécié  la  sagacité,  la 
prudence,  la  pénétration  et  la  profonde  politique,  ont  pro- 
clamé la  séparation  de  la  morale  et  du  droit  comme  fonda- 
mentale, pour  l'intérêt  du  droit  et  de  la  morale  elle-même. 

Du  reste,  cette  contrainte  extérieure,  exercée  en  vertu 
du  droit,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  dignité  humaine,  et 
n'est  point  en  contradiction  avec  le  principe  premier  du 
droit,  la  liberté  ;  car  les  préceptes  du  droit  ont  pour  objet 
l'intérêt  même  des  hommes  qui  leur  obéissent,  et  apparaissent 
seulement  comme  une  restriction  imposée  parla  conscience 
et  la  raison  de  chacun,  à  la  liberté  personnelle,  dans  un  but 
d'intérêt  général;  restriction  qui  est  la  condition  nécessaire 
de  la  vie  sociale,  et  le  signe  distinctif  de  la  liberté  juridique 
émanée  de  la  liberté  humaine. 

Telle  est  donc  l'histoire  métaphysique  du  droit  et  sagé- 
nération  psychologique  et  morale.  Sa  source  est  dans  le  sens 
intime,  sa  sanction  dans  l'état  de  société.  C'est  la  sauvegarde 
des  plus  grands  intérêts  de  l'humanité,  de  la  famille,  de  la 
propriété,  de  la  sécurité,  de  la  liberté.  C'est  une  garantie 
calculée  d'après  l'inspiration  de  l'équité  naturelle  et  d'après 
la  réalité  des  besoins  sociaux  ;  et  ici  se  reproduit  la  pensée 
de  Montesquieu  :  le  droit  est  la  science  des  rapports  des 
hommes  avec  les  hommes.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  est  acte 
humain.  Elle  forme  comme  l'harmonie  universelle  du  monde 
moral,  ou  bien,  d'après  une  formule  aussi  juste  que  pro- 
fonde, elle  est  :  Divinarum  atque  humanarum  rerum  noti- 
tia,  jusii  atque  injusti  scientia. 
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Considéré  de  cette  hauteur,  le  droit  est  de  même  âge  que 
l'humanité  civilisée;  il  s'est  manifestée  il  est  devenu  efficace, 
dès  qu'un  homme  a  pu,  a  dû  vivre  avec  un  autre  homme; 
on  trouve  son  empreinte  marquée  dans  le  simple  état  de 
famille,  comme  dans  l'état  de  tribu  ;  dans  l'état  de  cité, 
comme  dans  l'état  de  peuple  proprement  dit;  mais  on  ne 
saurait  le  reconnaître,  comme  dit  encore  Bossuet  (1^,  «  là 
«  où  domine  une  liberté  farouche  et  sauvage,  où  chacun  peut 
«  tout  prétendre  et  en  même  temps  tout  contester,  où  tous 
«  sont  en  garde,  et  par  conséquent  en  guerre  continuelle 
«  contre  tous,  où  la  raison  ne  peut  rien,  parce  que  chacun 
«  appelle  raison  la  passion  qui  le  transporte,  où  le  droit 
«  même  de  la  nature  demeure  sans  force,  puisque  la  raison 
«  n'en  a  point  ;  où,  par  conséquent,  il  n'y  a  ni  propriété,  ni 
«  domaine,  ni  bien,  ni  repos  assuré,  ni  à  vrai  dire,  aucun 
«  droit,  si  ce  n'est  celui  du  plus  fort;  encore  ne  sait-on  ja- 
«  mais  qui  l'est,  puisque  chacun,  tour  à  tour,  peut  le  deve- 
rs: nir,  selon  que  ses  passions  feront  conjurer  ensemble  plus 
«  ou  moins  de  gens.  » 

Mais  les  hommes  s'unissent- ils  sous  la  protection  d'un 
pouvoir  organisé,  le  droit  se  révèle  alors  sous  toutes  ses 
formes,  et  son  expression  se  mesure  à  la  perfection  de  la 
société  même.  Les  rapports  d'intérêt  civil  et  privé  que  les 
citoyens  ont  entre  eux,  donnent  naissance  au  droit  civil,  le- 
quel est  philosophique  ou  positif,  selon  que  son  point  de 
départ  est  la  théorie  pure,  ou  bien  la  loi  écrite  et  reconnue 
du  peuple  auquel  elle  s'applique,  c'est-à-dire  lorsque  le 
droit  s'exprime  par  la  coutume  générale  et  reconnue,  ou 
bien  par  des  textes  revêtus  d'autorité. 

{\)Loc.  cz7.,XLIX. 

Ch.  GiRAUD. 


BARTHELEMY  HERWARTH 

CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES  EN  FRANCE  d) 
(1607-1676). 


Éloigné  de  la  vie  publique,  Barth.  Herwarth  avait  une  retraite  toute 
prête  dans  le  magnifique  hôtel  qu'il  habitait  à  Paris,  rue  Plâtrière  (au- 
joiu'd'hui  Jean-Jacques  Rousseau). 

Cet  hôtel  (2),  où  réside  actuellement  l'administration  des  postes,  il  ne 
l'avait  pas,  à  proprement  parler,  fait  construire  à  neuf.  Ayant  acheté, 
moyennant  180,000  liv.  (6n  ne  sait  en  quelle  année),  l'hôtel  d'Épernon, 
il  le  fit  démolir  en  partie  et  reconstruire  plus  somptueusement.  Cet  hôtel 
avait  été  bâti  par  le  duc  d'Epernon,  Jean-Louis  Nogaret  de  la  Valette, 
duc  et  pair,  amiral  de  France,  favori  de  Henri  III.  Ce  fut  son  fils,  Ber- 
nard de  Nogaret,  qui  vendit  l'immeuble  à  Herwarth.  On  cria,  dans  Pa- 
ris, au  scandale,  quand  le  nouveau  propriétaire  fit  jeter  par  terre  les  bâti- 
ments de  l'hôtel  d'Epernon  :  Voyez,  disaient  les  envieux,  ce  financier  qui 
ne  se  contente  pas  de  l'habitation  constriiite  par  un  duc  et  pair  ! 

(1)  V.  plus  haut  p.  292. 

(2)  Pour  cet  hôtel,  situé  sur  la  paroisse  Saint-Eustache,  on  peut 
consulter  : 

Description  nouiielle  de  ce  qu'il  y  a  déplus  remarquable  dans  la  ville  de 
Paris,  par  M.  B***  (Germain  Brice).  Paris,  Nie.  Le  Gras,  1685,  in-12,  à 
la  p.  101  ;  et  du  même,  édit.  de  1752,  in-12,  I,  471  et  suiv. 

Le  Maire,  Paris  anc.  et  nouv.  Paris,  M.  Vaugon,  1685.  3  vol.  in-12, 
T.  II,  p.  301-302. 

Piganiol  de  la  Force,  Descript.  histor.  de  la  ville  de  Paris.  Paris,  1765. 
10  vol.  in-12.  T.  III,  p.  215  et  suiv. 

Jaillot,  Recherches  critiques,  histor.  et  topograph.  sur  la  ville  de  Paris. 
Paris,  1772-75.  5  vol.  iu-S".  T.  II,  p.  42. 

V.  aussi  Œuvres  de  Segrais.  Paris  1755.  2  vol.  in-12.  T.  II,  p.  135,  et 
Walckenaër,  Hist.  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Lafontaine.  4°  édit.,  corrig. 
et  augm.  d'après  les  notes  posthumes  de  l'auteur.  Paris,  F.  Didot,  1858. 
2  vol.  in-12.  T.  II,  p.  110  et  suiv.  et  264.  Les  additions  faites  à  cette  édi- 
tion ne  dispensent  point  de  consulter  la  première  et  surtout  ses  notes. 
(Paris,  A.  Nepveu,  1820,  in-8°.) 
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Herwarth  ne  se  borna  point  à  rebâtir  cette  résidence  ;  il  y  fit  des 
agrandissements  et  des  embellissements.  Mignard  le  portraitiste,  que  la 
coupole  du  Val-de-Grâce  et  un  beau  plafond  exécuté  dans  les  apparte- 
ments du  grand-maître  de  l'artillerie  à  l'Arsenal  avaient  mis  également  à 
la  mode  pour  la  peinture  décorative,  fut  appelé  par  lui  et  chargé  d'orner 
de  peintures  à  fresque  l'ancien  hôtel  d'Épernon,  devenu  l'hôtel  Herwarth 
et  connu  dès  lors  sous  ce  nom  pendant  tout  le  xvn<=  siècle  et  le  commen- 
cement du  xviiie  (1). 

Sur  la  voûte  du  cabinet  de  Herwarth,  Mignard  représenta  l'apothéose 
de  Psj'ché.  Sur  le  plafond  du  salon,  il  peignit  les  aventures  d'Apollon,  sa 
vengeance  contre  Niobé,  la  punition  de  Marsyas,  le  combat  contre  le 
serpent  P;y^hon,  etc.  Ce  salon  était,  en  outre,  orné  de  quatre  paysages 
par  Ch.  Du  Fresnoy,  élève  et  ami  de  Mignard,  et  son  compagnon  dans 
le  voyage  que  cet  artiste  fit  en  Italie.  Des  groupes  de  figures,  appro- 
priées au  sujet  que  Mignard  venait  de  traiter,  furent  exécutés  par  le 
sculpteur  Anguier  aux  encoignures  de  cette  grande  composition. 

Mignard  avait  peint  d'autres  pièces  du  même  hôtel  ;  plusieurs  dessus 
de  cheminées  étaient  ornés,  en  outre,  de  tableaux  de  ce  gracieux  coloriste. 
Herwarth  avait  payé  10,000  écus  toute  cette  décoration  de  Mignard,  qui. 
n'avait,  disait-on,  jamais  rien  fait  de  mieux  que  les  fresques  de  l'hôtel 
Herwarth,  «  morceaux  dessinés  avec  beaucoup  de  hardiesse  et  de  goût 
dans  le  jet  des  figures  volantes  »  et  «  où  l'on  admirait  la  touche  lé^-ère 
et  l'originalité  d'invention  »  de  l'artiste. 

La  chapelle  contenait  aussi  quelques  bons  tableaux  et  des  (îessus  de 
portes  et  de  fenêtres  appréciés  des  connaisseurs.  La  richesse  de  l'ameu- 
blement répondait  à  ce  luxe  de  peintures. 

Ce  fut  dans  une  des  pièces  de  cet  hôtel,  vendu  dans  la  suite  par  les 
héritiers  de  Herwarth  à  Jos.-J.-Bapt  Fleuriau  d'Armenonville,  garde  des 
sceaux,  puis  revendu,  en  1757,  à  Louis  XV,  que  mourut  La  Fontaine  (13 
avril  1695).  Un  des  fils  de  Barth.  Herwarth,  Anne  Herwarth,  y  recueillit 
le  poète,  son  ami,  quand  la  mort  de  M'"'^  de  la  Sablière  (8  janvier  1693) 
laissa  ce  dernier  sans  appui  et  presque  sans  domicile.  Pendant  vingt  ans 
le  bonhomme,  incapable  de  pourvoir  par  lui-même  aux  besoins  de  chaque 

(1)  Pour  les  peintures  de  Mignard,  voy.  Vie  de  Mignard,  premier  pein- 
tre du  roi,  par  M.  l'abbé  Monville.  Paris.  Boudot  et  J.  Guérin.  1730,  in-12, 
f).  66-67  et  87  et  suiv.  Voy.  aussi  Hist.  des  Peintres,  par  M.  Charies  Blanc. 
Ecole  française,  art.  P.  Mignard,  et  dans  la  Gazette  des  Beaux-Arts,  anu. 
1861,  la  notice  sur  Pierre  Mignard,  par  M.  Aug.  Huchard. 
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jour,  avcait  vécu  chez  elle  et  il  était  resté  dans  sa  maison  même  après  que 
M'"®  de  la  Sablière  eut  renoncé  aux  plaisirs,  aux  vanités  du  monde  et  con- 
gédié tous  ses  familiers.  «  J'ai  renvoyé  tout  mon  monde,  disait-elle,  je 
n'ai  gardé  que  mon  chat,  mon  chien  et  La  Fontaine.  »  Sa  protectrice 
morte,  qu'allait  devenir  le  poète?  Où  logerait-il?  Qui  s'occuperait  pour 
lui  des  menus  et  prosaïques  détails,  de  l'existence  ?  Il  errait  dans  les 
rues  au  hasard  quand  Anne  Herwarth  le  rencontre,  ce  Mon  cher  La  Fon- 
taine, lui  dit-il,  je  vous  cherchois  pour  vous  prier  de  venir  loger  chez 
moi.  »  La  naïve  réponse  du  bonhomme  est  connue  de  tous.  «  J'y  allois, 
répartit  simplement  La  Fontaine  (1).  »  Anne  Herwarth  conserva  toute 
sa  vie  une  tendre  vénération  pour  ia  mémoire  de  son  ami.  Il  se  plaisait, 
dit  Montenault,  à  montrer  aux  visiteurs  la  chambre  naguère  habitée  par 
le  fabuliste  (2). 

Cet  hôtel  de  la  rue  Plâtrière  était  du  reste  le  refuge  des  poètes  dans 
l'embarras.  Déjà  Barth.  Herwarth  avait  recueilli  sous  son  toit  un 
autre  poète  qui  n'a  de  point  conniiun  avec  La  Fontaine  que  d'avoir, 
comme  lui,  fini  ses  jours  à  l'hôtel  d'Herwarth.  C'était  un  certain  Gabriel 
Gilbert,  poète  totalement  oublié  aujourd'hui  et  avec  juste  raison,  mais 
qui  eut,  en  son  temps,  une  certaine  célébrité  (3).  La  reine  de  Suède, 
Christine,  dont  ,il  avait  été  le  secrétaire  des  commandements  et  même  le 
résident  en  France,  Christine  l'appelait  «  son  beau  génie.  »  Richelieu  l'a- 
vait honoré  de  son  amitié;  il  avait  même  poussé  la  complaisance  jusqu'à 
se  défaire,  en  faveur  du  poète,  de  quelques-uns  de  ses  vers  que  Gilbert  s'é- 
tait empressé  d'enchâsser  dans  une  tragédie  qu'il  était  en  train  de  compo- 
ser, la  tragédie  de  Téléphonie  (4).  Cette  superfétation  n'avait  pas  rendu  la 
tragédie  meilleure,  et  son  auteur,  qui  avait  joui  de  la  faveur  des  Riche- 
lieu, des  Mazarin,  des  Fouquet  et  des  De  Lyonne,  serait  mort  de  faim 
(triste  destinée  des  poètes  du  nom  de  Gilbert  !)  si  Barthélémy  Herwarth, 
son  coreligionnaire,  ne  lui  avait  ofEert  un  asile  chez  lui.  Gilbert  y  mourut 
vers  1675.  En  tête  d'un  exemplaire  des  œuvres  imprimées  de  ce  poète, 

(1)  Walckenaër,  4«  édit.,  II,  263-264. 

(2)  Montenault.  Vie  de  Lafontaine,  t.  I,  p.  xxviij  de  l'édit.  des  Fables 
in-f°,  citée  par  Walckenaër,  4<^  édit,  II,  26 1,  en  note. 

(3)  Dans  la  France  2?rotestante,  V,  265,  se  trouve  une  notice  sur  ce 
poète.  V.  encore  Hîst.  du  Théâtre  Frampis  depuis  son  origine  (par  les 
frères  Parfaict).  Paris,  Morin,    puis  Le  Mercier,    1734-49.  15  vol.   in-12, 

t.  VI,  p.  120. 

(4)  Téléphonie,  tragi-comédie.  Paris,  1643,  in-4".  Nous  avons  consulte 
l'exemplaire  de  la  Bibl.  nat.,  coté  4"  Y  f  5702. 
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exemplaire  que  possède  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  nous  avons  trouvé 
cette  note  manusciite,  brutale  mais  expressive  :  «  Quoyque  résident  de 
Suéde,  il  estoit  gueux  et  à  l'aumosnc  de  M.  Dhcrvart,  controlleur-géné- 
ral  des  finances  (1).  » 

Herwarth  ne  bornait  point  sa  protection  aux  gens  de  lettres,  il  reten- 
dait aux  artistes.  Il  aimait,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  talent  de  Mi- 
gnard  qui  fit  le  portrait  de  presque  tous  les  membres  de  sa  famffle.  Un 
de  ces  portraits,  celui  d'une  des  filles  de  Herwarth,  la  marquise  de  Gou- 
vernet,  était  même  si  ressemblant  que,  dans  la  Vie  de  Mignard,  par 
Monville,  il  est  raconté  que  le  ijerroquet  de  la  dame  s'approchait  souvent 
du  tableau  pour  crier  :  «  Baisez-moi,  maîtresse  (2).  » 

Herwarth  aimait  également  à  attirer  chez  lui  le  chanteur  et  le  musi- 
cien à  la  mode,  Lambert,  celui  dont  il  est  parlé  dans  la  satire  de  Boileau, 
le  Festin  ridicide  : 

Et  Lambert,  qui  plus  est,  m'a  donné  sa  parole. 
C'est  tout  dire^  en  un  mot,  et  vous  le  connaissez. 
—  Quoi?  Lambert!  —  Oui,  Lambert 

qui  était  alors  très-recherché  dans  les  sociétés  et  qui  allait  chanter  en 
ville  avec  une  demoiselle  Hilaire,  sa  belle-sœur,  dont  le  nom  est  généra- 
lement associé  au  sien  dans  les  mémoires  du  temps.  Ces  artistes  avaient 
obtenu,  je  ne  sais  par  quels  moyens,  des  pensions  et  des  bénéfices  ;  passe 
encore  pour  des  pensions,  mais  des  bénéfices!  La  protection  de  Herwarth 
ne  leur  était  pas  inutile  en  cette  circonstance,  car  le  contrôleur-général 
leur  faisait  payer  lem's  pensions  «  soigneusement  (3),  '»  c'est-à-dire  exac- 
tement, ce  qui  semblerait  indiquer  que  ceux  qui  étaient  moins  favorisés 
n'étaient  pas  toujours  régulièrement  payés,  de  même  que  les  rentiers  n'é- 
taient pas  toujours  alors  régulièrement  payés  de  leurs  revenus. 

Herwarth  était  donc  sensible  aux  plaisirs  de  l'esprit  et  au  charme  des 
arts,  mais  il  avait  une  autre  passion,  moins  délicate,  celle  du  jeu.  C'était 
au  reste  la  maladie  de  l'époque.  Cette  fureur  du  jeu,  fatal  écueil  où  ve- 
naient s'engloutir  la  fortune  et  l'honneur  de  tant  de  gentilshommes,  était 
alors  poussée  si  loin  qu'on  n'attendait  pas  la  soirée  pour  jouer,  on  jouait 

(1)  Poésies  diverses  de  M.  Gilbert.  Paris,  Guillaume  de  Luyue,  UîGl^ 
in-12.  Bibl.  de  l'Arsenal.  Belles-lettres,  n°  6856. 

(2)  Monville,  Vie  de  Migimrd,  p.  70. 

(3)  Historiettes  de  Tallemant  des  Beaux,  3^  édit.,  par  ]\DI.  de  IMonmer- 
qué  et  Paulin  Paris.  Paris,  Techener,  1853-60,  U  vol.  in-8'^,  VI,  202. 

44. 


092         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOllALES  ET  POLITIQUES. 

le  jour  tout  autant  que  le  soir  et  la  nuit.  Mazarin  était  moribond  que  le 
jeu  continuait  dans  sa  chambre  à  coucher  (1).  Enfin,  les  gens  de  la  corn- 
et du  bel  air  jouaient  partout  et  toujours.  Ils  ramassaient,  pour  recom- 
mencer à  jouer,  les  cartes  qui  venaient  d'être  jetées  à  terre,  sans  doute 
en  signe  d'une  partie  finie  et  parce  qu'il  était  convenu  que  les  mêmes 
cartes  ne  serviraient  qu'une  fois  :  on  en  voyait  qui  coupaient  ces  cartes 
en  morceaux,  et  chacun  de  ces  morceaux  portait  ou  plutôt  représen- 
tait une  mise.  En  effet,  il  ne  paraissait  point  d'argent  sur  table  ; 
aussi  tout  devenait  enjeu  :  selon  Gourville,  on  jouait  des  bijoux,  des 
points  de  Venise  et  jusqu'à  des  rabats,  cotés  70  à  80  pistoles  pièce.  Her- 
warth  n'avait  pas  besoin  de  recourir  à  de  tels  expédients  :  il  était  assez 
riche  pour  payer  séance  tenante  et  en  espèces  ses  dettes  de  jeu.  On  le 
vit^jerdre  en  une  seule  séance  jusqu'à  100,000  écus,  à  ce  qu'affirme  Vol 
taire,  qui  prétend  que  ce  fut  cette  passion  trop  connue  du  public  qui  em- 
pêcha Herwarth  de  parvenir  à  la  surintendance  des  finances.  «  Le  roi  eut 
avec  raison  plus  de  confiance  en  Colbert,  »  ajoute  l'auteur  du  Siècle  de 
Louis  XIV. 

Herwarth  était  un  joueur  effréné;  mais  il  était  en  même  temps  un 
joueur  malheureux,  à  ce  que  nous  savons  par  Gourville  qui  le  rencontrait 
chez  Mazarin,  chez  Fouquet  ou  ailleurs  et  qui  était  souvent  son  parte- 
naire (2).  «  M.  D'Herval  étoit  toujours  le  premier  prié  aux  parties  de  jeu  ; 
c'étoit  l'homme  le  plus  malheureux  au  jeu,  »  dit-il  en  ses  Mémoires.  Il 
n'y  avait  qu'un  autre  financier  aussi  peu  chanceux  que  Herwarth  à  cet 
égard,  c'était  la  Basinière.  On  les  invitait  fréquemment  ensemble  pour 
profiter  de  leur  déveine.  Il  en  résultait  que  Herwarth  était  un  peu  le 
plastron  de  tous  ces  joueurs.  Ainsi,  une  fois,  Gourville  avait  été  fort 
raillé  pour  ne  s'être  pas  retiré  à  temps,  ainsi  que  les  règles  du  jeu  le  lui 
permettaient  ;  il  venait  de  gagner  60,000  livres  à  Fouquet,  mais  il  était 
resté,  et  en  bon  courtisan,  il  avait  répondu  que  «  dans  son  pays,  la  bien- 
séance étoit  que  celui  qui  gaguoit  ne  quittoit  pas  le  jeu.  »  On  allait  par- 
tir, quand  Herwarth  ramasse  les  cartes  jetées  à  terre  et  prie  Gourville  de 
tenir.  Ce  dernier  tient  500  pistoles  ;  on  s'anime,  le  jeu  s'échauffe  et  le 
contrôleur  en  perd  bientôt  6,000.  «  Pour  lors,  je  jetai  les  cartes  à  terre, 
ajoute  le  narrateur,  et  lui  dis  que  je  ne  voulois  plus  jouer    à  la  mode 


(1)  Mémoires  inédits  de  L.-Henri  de  Loménie  de  Brienne,  publ.  par  Fr. 
Barrière.  Paris,  Ponthieu,  1828.  2  vol.  in-8°,  t.  II,  p.  127. 

(2)  Mém.  de  Gourville,  p.  333,  334,  335,  330. 


BARTHELEMY  HERWARTH.  693 

de  mon  pays  :  cela  fit  rire  toute  la  compagnie  et  chacun  monta  en  car- 
rosse pour  s'en  aller.  » 

Ces  plaisanteries  devaient  se  renouveler  souvent  dans  la  société  du  sur- 
intendant, où  le  contrôleur  général  était  une  véritable  proie  pour  les 
joueurs  plus  heureux,  et  plus  heureux  peut-être,  parce  qu'ils  corrigeaient 
eux-mêmes  la  fortune. 

Fouquet,  se  trouvant  à  Vaux,  écrit  un  jour  à  Gourville  de  lui  amener 
Herwarth.  Gourville  se  met  en  route.  Le  contrôleur  général  était  en  vil- 
légiature chez  un  financier  de  ses  amis.  Avant  de  partir^  on  joue  pour 
tuer  le  temps.  Herwarth  connaissait  le  bonheur  insolent  de  Gourville  au 
jeu,  surtout  avec  les  cartes  (Gour^nlle  avait  gagné  plus  d'un  million  de 
cette  manière),  aussi  lui  propose-t-il  les  dés.  On  joue  aux  dés:  Herwarth 
perd  10  à  12,000  pistoles  et  demande  à  se  rattraper  tandis  qu'on  attelle 
les  chevaux  au  carrosse.  Gourville  consentant,  le  jeu  recommence.  Cette 
fois,  c'est  au  trente  et  quarante,  Herwarth  y  perd  encore  74,000  liv. 
«  Kestons-en  là,  dit  Gourville  ;  il  est  temps  de  partir  pour  Vaux.  »  Mais 
Herwarth  déclare  qu'il  ne  partira  qu'après  s'être  de  nouveau  rattrapé. 
Rien  ne  put  le  faire  changer  de  résolution.  Gour\ille  est  donc  obligé  de 
s'en  aller  seul.  Ce  n'était  pas  le  compte  des  habitants  du  château  de  Vaux, 
surtout  de  Fouquet,  qui  attendait  sa  proie  avec  impatience.  Quand  on  en- 
tendit le  can'osse,  on  se  précipita  sur  le  perron  pour  voir  descendre 
Gourville  escortant  Herwarth.  Le  désappointement  fut  général.  «  Ah  ! 
monsieur,  s'écria  le  maréchal  de  Clérambault  en  s'adressant  à  Fouquet  et 
en  désignant  Gourville,  faites-lui  fah-e  son  procès,  car  assurément  il  a 
pillé  la  voiture.  »  Furieux  de  n'avoir  pas  Herwarth,  le  surintendant  passa 
sa  mauvaise  humeur  en  jouant.  «  H  joua,  dit  Gourville,  des  poignées  de 
cartes  coupées  valant  10  à  20  pistoles  chaque.  » 

C'étaient  là  les  plaisirs  de  l'hiver;  l'été,  Herwarth  habitait,  à  Saint- 
Cloud,  une  maison  de  campagne  qui  a  disparu  pour  faire  place  au  châ- 
teau que  nous  avons  tous  connu,  mais  dont  il  ne  reste  plus,  hélas  !  que  les 
ruines.  Et  ces  ruines  ce  sont  les  compatriotes  de  Herwarth  qui  les  ont 
faites  !  Barth.  Herwarth  avait  acquis  sa  maison  de  Saint-Cloud  vers  l'an 
1655  (1).  On  en  a  la  preuve  par  un  contrat  de  vente  pour  les  eaux  de  la 
fontaine  de  Garches,  contrat  passé  à  cette  date   entre  Her\varth  et  une 

(1)  Soitve7iirs  historiques  des  résidences  royales  de  France,  par  J.  Vatout. 
Paris,  Didot,  1837-1848.  7  vol.  in-8".  T.  V  (consacré  au  palais  do  Saiut- 
Cloud),  p.  119  et  suiv.  Consulter  aussi  Phil.de  Saint-Albin  et  Arm.  Du- 
rantin.  Le  palais  de  Saint-Cloud  y  résidence  impériale.  Paric^,  18G5,  in-12. 
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dame  Dupré  et  stipulant  « les  droits  aux  conduites  (d'eau)  en  la  mai- 
son nouvellement  acquise  par  M.  Hervart,  vulgairement  appelée  liaison 
(h  Gondi.  » 

Tel  était  en  effet  le  nom  que  portait  cette  maison  qui  avait  appartenu 
à  Jérôme  de  Gondi  et  qui,  après  avoir  été  le  théâtre  de  fêtes  brillantes 
données  par  Catherine  de  Médicis,  avait  vu  l'assassinat  de  Henri  III  et 
l'avènement  de  Henri  IV  au  trône  de  France.  Le  jardin  en  était  vaste, 
orné  de  statues  de  marbre,  décoré  de  grottes  et  de  fontaines  avec  des 
eaux  jaillissantes,  Herwafth  ayant  trouvé  moyen  «  d'y  avoir  un  jet  d'eau 
de  90  pieds  alors  qu'on  n'avait  pu  élever  l'eau  qu'à  50  (1).  » 

Ce  fut  dans  cette  résidence  que  Herwarth  eut  l'honneur,  le  6  octobre 
1658,  de  recevoir  Louis  XIV,  son  frère  Monsieur  et  toute  la  cour.  Maza- 
rin  était  au  nombre  des  assistants,  ajoutons  et  des  convives,  car  le  con- 
trôleur général  traita  ses  nobles  hôtes  dans  un  repas  magnifique  qui  lui 
valut,  dit  la  Gazette  (p.  998),  «  tous  les  témoignages  possibles  de  satis- 
faction de  S.  M.  » 

Cette  \-isite  détermina  sans  doute  Louis  XIV  à  faire  pour  son  frère 
l'acquisition  de  la  propriété  de  Herwarth,  à  laquelle  furent  réunies,  sem- 
ble-t-il,  plusieurs  habitations,  entre  autres  une  appartenant  à  Fonquet  et 
vme  autre  provenant  d'un  financier  nommé  Monerot  (2).  La  réunion  de  ces 
propriétés  forma  le  premier  noyau  du  parc  de  Saint-Cloud,  dont  Monsieur 
continua  l'agrandissement  par  des  acquisitions  subséquentes,  de  1658  à 
1701,  époque  de  sa  mort.  Mais  la  première  et  la  plus  importante,  le  point 
de  départ  de  toutes  les  autres,  fut  l'acquisition  de  la  propriété  de  Her- 
warth, qui  lui  fut  achetée  sans  doute  en  ce  même  mois  d'octobre  1658, 
et  au  prix  dfe  240,000  liv.  (3). 

(1)  Ilurtault  et  Magny,  Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  Paris  et  de 
ses  enoirons.  Paris,  1779,  4  vol.  in-8°,  II,  361,  cité  par  Dulaure. 

(2)  Piganiol  de  la  Force,  IX,  351.  Sur  Monerot  ou  Monnerot,  voy.  Let- 
tres de  Colbert,  par  P.  Clément,  II,  1,  ccvj,  note. 

(3)  D'après  M.  Vatout,  qui  a  travaillé  sur  des  documents  originaux, 
mais  qui  a  le  tort  de  ne  pas  les  citer,  et  surtout  de  ne  pas  les  reproduire 
comme  pièces  justificatives,  le  contrat  fut  passé  chez  MM^^  Mouffle  et 
Lefoin,  notaires  à  Paris.  L'auteur  dit  dans  un  endroit  que  ce  fut  le  25  fé- 
vrier, et  dans  un.  autre  le  25  octobre.  Evidemment  cette  dernière  date 
est  la  véritable.  Les  recherches  que  nous  avons  faites  dans  les  anciennes 
minutes  de  l'étude  de  M®  Mouffle  (avec  la  permission  de  M^  Bourget,  ti- 
tulaire actuel  de  la  charge),  pour  retrouver  ce  contrat  et  par  suite  quel- 
ques l'euseignements  sur  Herwarth  et  sur  Saint-Cloud,  ont  été  infi'uc- 
tueuses. 
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Insistons  un  moment  sur  cette  vente  et  sur  le  prix  de  cette  vente,  parce 
que  ce  sont  deux  éléments  qui  vont  nous  permettre  de  réfuter  et  de  dé- 
truire une  fable  ridicule  à  laquelle  se  trouve  mêlés  les  noms  de  Herwarth  et 
de  Mazarin  et  qui  traîne  dans  tous  les  recueils  d'ana  ainsi  que  dans  presque 
toutes  les  histoires  des  environs  de  Paris,  à  l'article  Saint-Cloud.  Naguère, 
quand  le  château  était  encore  debout  et  q-ue  venait  l'été,  l'on  ne  manquait 
jamais  de  remettre  cette  légende  sur  le  tapis,  et  les  journaux  la  ser- 
vaient religieusement  à  leurs  lecteurs.  La  voici  d'après  Dulaure,  qui  l'a- 
dopte aveuglément,  suivant  sa  méthode  ordinaire,  dépourvue  de  sens  cri- 
tique. 

«  Le  cardinal  Mazarin,  ayant  envie  d'acheter  une  maison  de  plaisance 
pour  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  jeta  les  yeux  sur  celle  d'un  gros  par- 
tisan (comme  si  Mazarin  ne  connaissait  pas  depuis  longtemps  Herwarth!) 
située  à  Saint-Cloud,  qui  était  d'une  étendue  immense  et  d'une  grande 
beauté  :  aussi  revenait-elle  à  plus  d'un  million  à  celui  qui  en  était  pos- 
sesseur. Le  cardinal  alla  un  jour  l'y  voir,  et  admirant  la  magnificence  de 
cette  maison,  il  -dit  au  partisan  :  ce  Cela  doit  vous  coûter  au  moins  douze 
cent  mille  livres?  »  Le  partisan  qui  ne  voulait  point  qu'on  connût  ses  ri- 
chesses, répondit  au  cardinal  «  qu'il  n'était  pas  assez  opulent  jjour  em- 
ployer une  somme  si  considérable  à  ses  plaisirs.  y>  «  Combien  donc,  »  re- 
prit le  cardinal,  «  cela  peut-il  vous  coûter?  Je  parierais  que  c'est  au  moins 
deux  cent  mille  écus  ?  —  Non,  monseigneur,  »  dit  le  financier,  «  je  ne 
suis  pas  en  état  de  faire  une  si  grosse  dépense.  —  Apparemment,  ce  dit  le 
cardinal,  c<  que  cela  ne  vous  coûte  que  cent  mille  écus  ?  »  Le  partisan 
crut  devoir  se  borner  à  ce  prix  et  convint  que  cela  lui  coûtait  cette 
somme. 

«  Le  lendemain,  le  cardinal  lui  envoya  trois  cent  mille  livres,  et  lui 
écrivit  que  le  roi  désirait  avoir  cette  maison  pour  Monsieur.  Celui  c^ui 
était  porteur  de  la  lettre  et  de  l'argent  était  un  notaire,  il  avait  en  main 
un  contrat  de  vente  tout  dressé,  que  le  partisan  fut  obligé  de  signer.  » 

Et  la  chronique  ajoute  :  «  Ainsi,  par  la  finesse  (ne  serait-ce  pas  plutôt 
la  fourberie?)  du  cardinal,  le  roi  eut  pour  cent  mille  écus  ce  qui  coûtait 
près  d'un  million  au  financier,  qui  fit,  sans  y  penser,  la  restitution  d'ime 
partie  de  ce  qu'il  avait  volé  à  Sa  Majesté   (1).  ))  De  ce  qu'il  avait  volé  ! 

(1)  Dulaure,  Histoire  2)^ysique,  civile  et  morale  des  environs  de  Paris. 
Paris,  G.  Ponthieu,  1825-28.  7  vol.  in-8°,  I,  p.  118-119.  Cette  anecdote  est 
du  reste  plus  ancienne  que  l'ouvrage  de  Dulaure;  l'écrivain  l'a  enr 
pruntée  au  Dictionnaire  des  anecdotes,  qui  est  sans  doute  V Enajclopedianu 
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Le  mot  est  dur,  même  i^our  un  financier.  II  est  injuste,  appliqué  à  Her- 
warth.  Rien,  dans  les  documents  du  temps,  n'autorise  à  l'accuser  de  bien 
mal  acquis  :  c'était  dans  la  banque,  ne  l'oublions  pas,  non  dans  les  fer- 
mes, ou  dans  des  affaires  équivoques,  qu'il  avait  gagné  sa  fortune.  D'ail- 
leurs, il  était  déjà  riche  lorsqu'il  entra  dans  l'administration  des  finan- 
ces. A  la  vérité,  quand  son  fils  rechercha  la  charge  de  conseiller  au  Par- 
lement, on  lui  reprocha  d'être  le  fils  d'un  partisan;  mais  il  est  probable 
que  s'il  y  eut  hésitation  à  lui  accorder  sa  demande,  la  difficulté  venait 
moins  de  cette  accusation  vague  que  de  sa  qualité  de  huguenot.  D'ail- 
leurs le  père  se  défendit  de  ce  qu'il  regardait  comme  ime  calomnie,  et 
soutint  qu'on  ne  pouvait  articuler  contre  lui  aucune  preuve  qu'il  eût 
trempé  dans  un  marché  quelconque.  Mais  les  médisants  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus.  Ils  allaient  réi^étant  partout  que  le  père  avait  trop  de  bien 
pour  n'avoir  pas  fait  le  métier  qu'on  lui  reprochait,  tant  à  cette  époque 
de  malversations  et  de  rapines  les  sources  de  la  fortune  étaient  toujours 
suspectes  au  plus  grand  nombre  ! 

Une  circonstance  assez  plaisante,  qui  se  rattache  à  cette  maison  de 
Saint-Cloud,  prouve  que  Herwarth,  quoique  riche,  ne  manquait  pas  d'es- 
prit. Il  était  allé  voir  le  surintendant  Servien,  qui  avait  une  maison  de 
campagne  à  Meudon.  La  très-belle  vue  dont  on  jouit  de  ce  point  f'Mirnit 
matière  à  la  conversation,  puis  on  en  vint  aux  comparaisons.  «  A  Saint- 
Cloud,  ma  vue  est  fort  belle,  »  dit  Herwarth,  qui  naturellement  vantait 
les  mérites  de  sa  propriété.  —  «.  Meudon  étant  plus  élevé  que  Saint-Cloud, 
répartit  Servien,  celle  d'ici^est  incomparablement  plus  belle.»  —  «Vantez 
tant  qu'il  vous  plaira  votre  vue,  répondit  Herwarth,  je  ne  donnerais 
pas  la  mienne  pour  la  vôtre.  »  Or,  il  faut  savoir  que  Servien  était  borgne  : 
le  Mcnagiana,  d'où  nous  avons  tiré  cette  historiette,  ajoute  :  «  Herwart 
avoit  les  yeux  petits,  mais  bons  (1).  »  menu  détail,  mais  que  doit  rccueil- 

ou  Dict.  cncyclopéd.  des  Ana  (Paris,  Panckouckcj  1791,  in-4"),  où  elle  se 
trouve  en  effet  à  l'art.  Mazarin,  p.  C66,  2^  col.  Mais  la  remarque  «  ce  qu'il 
avait  volé,  »  ne  s'y  trouve  pas;  c'est  un  jugement  personnel  de  Dulaure. 

Voy.  aussi  les  réflexions  de  l'auteur  de  la  notice  Die  Brûâer  (p.  196  en 
note),  à  propos  d'un  article  paru  pendant  la  guerre  franco-allemande,  et 
après  la  destruction  de  Saint-Cloud,  dans  la  Vossische  Zeiiung  de  Berlin 
(20  nov.  1870),  et  intitulé  :  Vergangenlieit  uiid^  Ende  eines  kaiserl.  Sclilos- 
ses. 

(1)  Menagiana.  Paris,  Florin-Delaulne,  1715,4  vol.  in-12,  III,  351-362. 
—  Sur  cette  infirmité  de  Servien,  voir  aussi  Talleniant  des  Réuux,  IV,  406, 
note  ;  40G-407. 
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lir  le  biographe  qui  tient  à  tracer  un  portrait  tidcle  et  aussi  eomplet  que 
possible. 

Que  si  maintenant  ou  nous  demande  quels  sont  les  rapports  de  pro- 
portion entre  l'habitation  de  Herwarth  àSaint-Cloud  et  le  château  princier, 
puis  royal,  qui  lui  a  succédé,  voici  la  réponse  qu'un  homme  du  métier  a 
faite  à  cette  question  :  «  Il  serait  difficile,  dit  Fontaine,  architecte  du  ro^ 
Louis-Philippe,  d'indiquer  aujourd'hui  d'une  manière  précise  ce  que  pou- 
vait être  la  maison  du  contrôleur  Hervard,  lorsque  Monsieur,  frère  unique 
de  Louis  XIV,  en  fit  sa  résidence  de  campagne  ;  car  à  l'exception  d'une 

vue  gravée  par  Israël  Sylvestre, aucuns  plans  n'ont  pu  être  retrouvés 

pour  donner  une  juste  idée  des  choses  de  cette  époque.  Cependant,  d'a- 
près les  tracés  de  plusieurs  constructions  anciennes  conservées  dans  les 
souterrains  et  quelques  vieilles  murailles  découvertes  en  différents  en- 
droits du  château,  il  y  a  lieu  d'assurer  que  le  prince,  sans  avoir  jamais 
voulu  élever  un  palais  nouveau,  a  fait  construire  sur  les  fondements  déjà 
existants  et  presque  dans  la  limite  de  la  maison  d'Hervard  la  résidence 
qu'il  habita  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  (1).  » 

Outre  Saint-Cloud,  qui  n'était  pas,  comme  on  le  voit,  une  simple  mai- 
son des  champs,  Herwarth  possédait  à  5  ou  6  lieues  de  Paris,  un  superbe 
château,  appelé  Bois-le-Vicomte.  Bâti  au  commencement  du  xv!!**  siècle 
par  un  intendant  de  Marie  de  Médicis,  ce  château  avait  appartenu  à  Ki- 
chelieu,  qui  le  céda,  moyennant  échange,  à  Gaston  d'Orléans  (2)  ;  de  la 
grande  Mademoiselle,  fille  de  ce  prince  (3),  il  passa  entre  les  mains  du 
duc  de  la  Meilleraye,  de  qui  l'acheta  Barth.  Herwarth  (4). 

Bois-le-Vicomte  a  depuis  longtemps  disparu,  et  nul  aujourd'hui  ne 
s'intéresserait  à  ce  monument  du  passé,  si  La  Fontaine  n'avait  vécu  en 
ces  lieux  et  si  ses  œuvres  n'en  avaient  conservé  et  consacré  le  souvenir. 
Le  fabuliste  venait  là  dans  la  belle  saison:  plusieurs  de  ses  poésies  y  ont 
été  composées  ;  quelques-unes   de    ses  lettres    sont  datées  de  cette  riante 

(1)  Fontaine,  cité  par  Vatout,  Résidences  royales^  t.  V,  1.  c. 

(2)  La  cession  dut  avoir  lieu  en  1635.  Dans  une  lettre  du  20  mars  de 

cette  année,  Eichelieu  dit  :  « J'y  ay  quelque  interest  par   le  moyen  de 

l'échange  que  j'ay  fait  avec  luy  (Monsieur)  de  la  maison  du  Bois  le-Vi- 
comte.  ï)  Avencl,  Lettres  (Je  Richelieu,  IV,  p.  793. 

(3)  Eu  octobre  1652,  le  roi  exila  Mademoiselle  dans  cette  terre;  mais 
elle  refusa,  paraît-il,  de  s'y  rendre.  3Iém.  de  la  duchesse  de  Nemours,  dans 
la  Collection  Petitot,  2«  série,  t.  XXXIV  (Paris,  1834,  in-8"),  p.  539. 

(4)  Essais  historiques  et  statistiques  sur  le  département  de  Seine-ct- 
Mame,  par  L.  Michelin.  Melun,  1841.  0  vol.  iu-8",  t.  II.  p.  r.08. 
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retraite,  riante  par  les  beautés  de  la  nature  autant  que  par  la  société  de 
femmes  jeunes,  aimables,  enjouées,  au  milieu  desquelles  La  Fontaine 
aimait  à  folâtrer,  et  qu'il  a  célébrées  dans  ses  vers. 

Toute  la  cour  d'Amathonte 
Étant  à  Bois-le-Vicomte, 
Muses,  j'ai  besoin  de  vous. 
Venez  donc  de  compagnie 
Par  vos  charmes  les  plus  doux 
Ressusciter  mon  génie. 
Je  sens  qu'il  va  décliner. 
C'est  à  vous  de  lui  donner 
Des  forces  toutes  nouvelles. 
Car  je  veux  louer  trois  belles. 
Je  veux  chanter  haut  et  net 
Virville,  Hervart,  Gouvernet  (1). 

C'est  donc  le  souvenir  de  La  Fontaine,  plutôt  que  celui  de  la  famille 
Herwarth,  qui  peut  prêter  de  l'intérêt  aux  quelques  détails  inédits  sur 
Bois-le-Vicomte  (2)  que  nous  donnons  ci-dessous,  nous  estimant  heureux 
d'avoir  trouvé  quelque  chose  encore  à  glaner  sur  ce  terrain,  après  le  sa- 
vant et  consciencieux  biographe  de  La  Fontaine,  M.  Walckenaër. 

De  la  terre  de  Bois-le-Vicomte  dépendaient  celles  de  Mitry  (3),  Mory, 
et  autres  lieux.  Un  parc,  d'une  contenance  de  250  à  300  arpents,  traversé 
par  un  grand  canal,  entourait  le  château,  On  y  voyait  des  arbres  magni- 
fiques, «  des    bois    les  plus    beaux  de    France,  »    dit    d'Argenville  (4). 

(1)  Œuvres  comjjlètes  de  La  Fontaine,  uouv.  édit,  par  L.  Moland.  Pa- 
ris, Garnier  frères,  1872-76.  7  vol.  in-8°,  t.  VII,  p.  429  et  suiv.  (Lettre  à 
]y[raes  (i'IIervart,  de  Viriville  et  de  Gouvernet.) 

(2)  Description  du  chasteau  de  Bois-le-Vicovde,  reveu  des  f estes  de  la 
Fentecoste  (28  may  1G35),  en  ms.  Cette  relation  n'est  antérieure  que  de 
quelques  années  à  l'époque  à  laquelle  B.  Herwarth  était  propriétaire  du 
domaine. 

(3)  Dans  un  document  inédit  (mss.  Dupuy,  à  la  Bibl.  nat.,  vol.  631), 
concernant  un  changement  de  mouvance  de  la  terre  de  Bois-le-Vicomte, 
en  1643,  nous  avons  trouvé  mention  du  «  contrat  de  vente  par  le  feu  duc 
de  Montmorency  de  lad.  terre  de  Mitry  à  M''  le  cardinal  de  Richelieu, 
passé  devant  M'^'*  Pierre  Parque  et  Laurens  Hault  de  Sens,  notaires  au 
Chastelet  de  Paris,  28  décembre  1629.  » 

(4)  Voyage  pittoresque  des  environs  de  Faris,  ou  Description  des  châ- 
teaux et  autres  lieux  de  pilaisance  situés  à  15  lieues  aux  environs  de  cette 
ville,  par  M.  D('Argenville).  3'=  édit.  Paris,  Debure,  1768.  1vol.  in-12,  à 
l'art.  Bois-le-Vicomte. 
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Quant  au  château,  c'était  une  très-belle  construction  en  briques  et  en 
pierres,  bordée  de  fossés,  lesquels,  à  l'époque  où  Kichelieu  possédait 
cette  résidence,  étaient  armés  de  quelques  pièces  de  canon,  tandis  que 
d'antres  garnissaient  la  grande  cour  d'honneur.  Cet  appareil  militaire 
n'existait  plus  et  n'eût  pas  d'ailleurs  été  de  mise  du  temps  des  Herwarth. 
A  l'entrée  se  trouvaient  deux  pavillons  qui  se  voyaient  encore  en  1768,  et 
dans  l'un  desquels  était  pratiquée  une  chapelle,  tout  ornée  et  dorée,  dif- 
férente de  la  chapelle  intérieure. 

Tandis  que  du  côté  du  jardin  les  onze  fenêtres  de  face  du  château, 
donnant  sur  de  grandes  pelouses  arrosées  par  un  second  canal,  faisaient 
un  fort  bel  efEet,  la  vue,  du  côté  de  l'entrée,  s'étendait  jusqu'à  Dammar- 
tin,  situé  à  deux  lieues  de  là,  et  qui  s'apercevait  admirablement  du  haut 
de  la  double  terrasse  du  château.  Une  avenue,  formant  le  prolongement 
de  la  route  de  Dammartin,  et  bordée,  l'espace  d'une  lieue,  de  quatre 
grandes  allées  d'ormes,  dont  plusieurs  avaient  été  plantés  par  Richelieu, 
faisait  au  château  la  plus  magnifique  entrée,  quand    on  arrivait  de  Paris. 

La  description  que  nous  avons  sous  les  yeux  entre  dans  quelques 
détails  intéressants  sur  la  route  qu'on  suivait,  en  venant  de  la  capitale. 
Ainsi  le  Parisien  qui  se  rendait  à  Bois-le- Vicomte  traversait  le  faubourg 
Saint- Martin,  à  un  quart  de  lieu  duquel  se  trouvait  le  hameau  de  La  Vil- 
lette,  et  à  partir  de  là  jusqu'à  Bois-le-Vicomte,  on  ne  rencontrait  plus  à 
l'époque  où  la  relation  a  été  écrite,  c'est-à-dire  dans  la  première  moitié 
du  xvii^  siècle,  aucun  village  sur  sa  route.  Qu'on  juge,  par  ce  détail,  de 
l'état  et  de  l'aspect  des  abords  de  la  capitale  !  Ce  chemin  était  pourtant 
assez  fréquenté.  Par  là  passaient  les  coches  allant  à  Meaux,  à  Château- 
Thierry,  à  Metz,  jusqu'à  Nancy  et  même  plus  loin.  La  route  eût  été  plus 
directe  par  Pantin,  Livrj^,  Vaujours  et  Villeparisis  ;  mais  on  ré\atait,  afin 
de  n'avoir  pas  à  traverser  une  forêt  dont  l'auteur  anonyme  ne  prononce 
pas  le  nom,  mais  qu'il  déclare  dangereuse  en  de  certaines  saisons,  et  dans 
laquelle  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  la  forêt  de  Bondy,  de  sinistre 
mémoire. 

Que  de  fois  La  Fontaine  dut  suivre  cette  route  pour  aller  visiter  ses 
bons  amis  les  Henvarth  !  C'est  là  que  lui  arriva  une  de  ces  aventures 
auxquelles  son  esprit  distrait  l'exposait  fréquemment  (1). 

Après  avoir  fait  quelque  séjour  à  Bois-le-Vicomte,  le  bonhomme  ve- 
nait justement  d'en  partir  pour  rentrer  à  Paris.  Il  était  à  cheval,  tout  en- 
tier à  une  pensée  qui  l'absorbait.  Ce  qui  causait  sa  préoccupatit)n,  c'était 

(1)  Walckenaër,  4*  édit,  II,  188  et  sq. 
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le  souvenir  d'uue  jeune  lille  qu'il    avait    vue  la    veille  pour  la  première 
±018,  et  dont  les  grâces  et  la  beauté  l'avaient  captivé.  Poussée  sans  doute 
par  les  maîtres  de  la  maison  qui,  connaissant  le  faible  de  leur  hôte   vou- 
laient se  divertir,  cette  jeune  fille  avait  provoqué  le  poète  par  mille  aga- 
ceries. Le  vieillard  (La  Fontaine    était  alors  âgé  de   68  ans)  s'était  laissé 
prendre    au   piège.  Il    s'en   allait  donc   rêveur,  ayant  lâché  la  bride  à  la 
folle  du  logis  et  à  son  cheval,  et  voilà  qu'il  se  trompe  de  route,  prend  à 
droite  au  heu  d'incliner  à    gauche,  et    chevauche  en  tournant  de  plus  en 
.    plus  le  dos  à  la  capitale.  Heureusement,    un  domestique   du    château  le 
rencontre  et  le  remet  dans  le  droit   chemin.   Plus  loin,  un  orage  survient 
qui  force  notre  voyageur  à  s'arrêter  :  trempé,    «  morfondu  »   comme  le 
Pigean  de  sa  fable,  il  est  contraint  de  coucher,  non  pas  précisément  à  la 
belle  étoile,  mais  en  un  fort  mauvais  gîte. 

^  Or,  c(  que  faire  en  un  gîte,  à  moins  que  l'on  ne  songe  !  »  c'est  La  Fon- 
taine lui-même  qui  l'a  dit.  Il  songea  donc  à  l'aventure  qui  venait  de  lui 
arriver.,  et  la  tournant  en  plaisanterie,  suivant  son  ordinaire,  il  en  écrivit 
en  ce  sens  à  son  ami,  l'abbé  Verger,  ou  Vergier,  un  des  hôtes  de  Bois-le- 
Vicomte  (1).  Sa  lettre  (4  juin  1688)  (2)  commence  par  des  reproches  : 
ce  Qu  avait  à  faire  M.  d'Hervart  (il  s'agit  de  Herwarth  le  fils)  de  s'attirer 
la  visite  qu'il  eut  dimanche  ?  Que  ne  m'avertissoit-il  ?  Je  lui  aurois  re- 
présente la  foiblesse  du  personnage...  »  Et  Verger  de  lui  répondre  sur  le 

20^août']?'rf''  f-  "'"'  ^î^^  ""  '^^^'  ^  ^^""'  "^"^-t  "^'^"^  à  Paris,  le 
Fonta  L  It  'l'  T"'  ■  ''°'f'  '^  ^'''  ^^"^  ^'  Senve  de  ceux  de  La 
Fontaine   et  d  autres  poésies  qu'on  a  publiés  en  1760,   à  Lausanne,  en  2 

la  me^lem-r  ^  .'"7^"^"*  ^^^  ^''''^'-  «n  regarde  cette  édition  comme 
Lr  L  Ri bli  ir  T.-"  T  ^'''  ^""^^^^^^  ^''^  ^^tres,  qui  ne  valent 
Xo  def  ^r  ^^T?;'"'t  ^^°'^^'^^^'  ^département  des  Mss.,  un  exem- 
plaio  des  Œuvres  de  Verger  (Suppl.  fr.,  n^  477P^  2  vol.  dont  le  premier 
adisparu,ou  du  moins  dont  le  second  existe  seul).   Nous  l'avons  con- 

Imée'f  ""  *"""''  ""  ''^''  ^''''  ^^^^-t  •i"^  -1-  des  éditions  im- 

pnmees,  mais  nous  avons  été  déçu  dans  notre  attente.  Le  texte  ne  diflrère 

celle  de  La  Fontaine,  ,1  n'est  pas  inutile  de  consulter  les  Œuvres  de  Ver- 
ger. —  Sur  ce  poète,  V.  le  dictionnaire  de  Jal,  2«  édit.,  p  1252  2°  colonne 

éSfsXv  ^"^^  ''}''  ^™^'  '  P^"'^'  ""  -rtain'nomb;e  detres 
inédite    de  \  erger  (Recj  des  Lettres  de  Maurepas,  1694)  ;  mais  cette  cor- 

T!;;^:xxt^^  ''''-'  '-  '-  '-'--■'  ^^™^^^^^-^-  ^  ^^^^^^ 

F^ltX^^.tZ:::^''''^   ^•^«^'    P-la  lettre  de  La 


BARTHÉLÉMY  HERWARTH.  701 

même  ton  une  épîtro  moitié  en   prose,    moitié  en  vers,   dont  les  suivants 
seraient  dignes  d'être  signés  La  Fontaine  : 

Hé,  qui  pourrait  être  surpris 

Lorsque  La  Fontaine  s'égare  ? 
Tout  le  cours  de  ses  ans  n'est  qu'un  tissu  d'erreurs, 

Mais  d'erreurs  pleines  de  sagesse. 

Les  plaisirs  l'y  guident  sans  cesse, 

Par  des  chemins  semés  de  fleurs. 
Les  soins  de  sa  famille  ou  ceux  de  sa  fortune 

Ne  causent  jamais  son  réveil  ; 

Il  laisse  à  son  gré  le  soleil 

Quitter  l'empire  de  Neptune, 

Et  dort  tant  qu'il  plait  au  sommeil. 
Il  se  lève  au  matin,  sans  savoir  pourquoi  faire, 
Il  se  promène,  il  va,  sans  dessein,  sans  sujet, 
Et  se  couche  le  soir,  sans  savoir  d'ordinaire 

Ce  que  dans  le  jour  il  a  fait. 

Puis,  comparant  la  promenade  de  La  Fontaine  aux  courses  d'Ulysse,  il 
découvre  cette  différence  entre  eux  : 

Ce  héros  s'exposa  mille  fois  au  trépas. 

Il  parcourut  les  mers  presque  d'un  bout  à  l'autre 

Pour  chercher  son  épouse  et  revoir  ses  appas. 

Quel  péril  ne  courriez-vous  pas, 

Pour  vous  éloigner  de  la  vôtre  ? 

Telles  étaient  les  plaisanteries  et  les  allusions  inoffensives  qu'on  se 
permettait  envers  La  Fontaine.  Ce  n'était  point  pourtant  Barthélémy 
Herwarth  —  il  ne  faut  pas  l'oublier,  —  mais  son  fils,  Anne  Herwarth,  qui 
recevait  ainsi  le  f.abuliste  au  château  de  Bois-le- Vicomte. 

H  est  probable  que  le  père  avait,  lui  aussi,  connu  La  Fontaine  :  sans 
doute  il  l'avait  rencontré  dans  la  société  de  M.  et  M™°  de  la  Sablière,  tous 
deux  protestants,  comme  l'était  la  famille  Herwarth.  Peut-être  l'avait-il 
aussi  reçu  chez  lui,  soit  à  ce  même  château  dont  nous  venons  de  parler, 
soit  à  l'hôtel  de  la  rue  Plâtrière,  où  La  Fontaine  devait  venir  plus  tard  se 
réfugier  et  mourir  ;  mais  ces  relations,  à  supposer  qu'elles  aient  existé, 
ne  durent  être  que  passagères,  et  en  tout  cas  elles  n'eurent  point  le  ca- 
ractère d'intimité  qui  régna  dans  la  suite  entre  Herwarth  le  fils  et  La 
Fontaine. 

Cet  Anne  Herwarth  était  le  cadet  des  fils  du  contrôleur  général  ;  Bar- 
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thélemy  Herwarth  s'était  marié  fort  jeune  à  Lyon.  Dans  une  généalogie 
manuscrite  des  Herwarth  qui  existe  à  la  Bibliothèque  nationale,  le  nom 
de  celle  qu'il  épousa  est  écrit  d'une  façon  défectueuse  :  cette  orthographe 
fautive  a  sans  doute  causé  la  méprise  dans  laquelle  est  tombé  le  généa- 
logiste qui  en  a  fait  une  fille  naturelle  de  Bernard  de  Saxe-Weimar,  au- 
près duquel  avait  servi  B.  Herwarth,  comme  nous  l'avons  raconté  plus 
haut.  Elle  s'appelait  en  effet  Vimar,  dont  le  généalogiste  a  fait  Wymar, 
presque  Weymar. 

De  ce  mariage  de  Barth.  Herwarth  avec  Esther  Vimar  naquirent  plu- 
sieurs enfants,  deux  fils,  peut-être  même  trois,  et  une  ou  deux  filles. 
Parmi  les  fils,  le  plus  connu,  celui  qui,  par  sa  tendre  amitié  pour  La  Fon- 
taine, a  fait  surnager  dans  l'histoire  le  nom  de  Herwarth,  est  cet  Anne 
Herwarth  que  nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  mentionné  dans  le  cours 
de  ce  travail.  Sa  femme,  qui  était  fille  de  Bénigne  Le  Ragois,  sieur  de 
BretonvilHers,  président  à  la  chambre  des  comptes,  se  fit  gloire  de  s'asso- 
cier à  ce  dévouement,  et  elle  fut  pour  le  poète  sur  son  déclin  une  seconde 
M"""  de  la  Sablière. 

Une  des  filles  de  Barth.  Herwarth  devint  marquise  de  Gouvernet,  par 
son  mariage  avec  Charles  de  La  Tour-du-Pin,  marquis  de  Gouvernet, 
seigneur  de  Mures,  sénéchal  du  Valentinois  et  du  Diois  (1).  Zélée  pro- 
testante, comme  sa  mère,  elle  passa  en  Angleterre  avec  celle-ci  lors  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  sur  la  terre  d'exil,  ces  deux  femmes 
énergiques  continuèrent  le  bien  qu'elles  faisaient  à  leurs  coreligionnaires. 
Elles  se  montrèrent  ainsi  dignes  de  Barthélémy  Herwarth  qui  demeura 
inébranlable  dans  son  attachement  à  sa  foi  religieuse,  tandis  que  son  fils 
abjura  le  protestantisme  pour  être  maintenu  dans  sa  charge  de  conseiller 
au  Parlement  de  Paris,  peut-être  aussi  pour  conserver  aux  siens  la  for- 
tune considérable  amassée  par  le  chef  de  la  famille,  fortune  qui  aurait 
pu  être  atteinte  par  la  confiscation,  si  tous  les  membres  de  cette  famille 
étaient  restés  protestants. 

(1)  Tableaux  généalogiqut s  et  raisonnes  delà  maison  de  la  Tour  du  Pin, 
dressés  en  17S8  par  M.  J.-B.  Moulinet,  secrétaire-archiviste  de  la  Chambre 
des  comptes  du  Daupliiné,  en  complément  de  ses  ilémoires,  et  continués  jus- 
qu'à nos  jours.  (Paris)  Charpentier,  1870,  in-f°.  Voy.  tableau  IIL  A. 
Cette  publication  n'a  pas  été  mise  dans  le  commerce  :  nous  en  devons  la 
connaissance- à  l'obligeance  de  M.  le  baron  Ch.  Gabriel  de  La  Tour  du 
Pin-Chambly  qui,  sachant  que  nous  nous  occupions  d'un  travail  sur  Her- 
warth et  sur  sa  famille,  a  eu  la  bonté  de  nous  en  faire  parvenir  un  exem- 
plaire. 
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Ce  fut  ainsi  que  M™*^  Herwarth  la  mère  et  sa  fille,  la  marquise  de 
Gouvernet,  purent  emporter  avec  elles  en  Angleterre  beaucoui)  d'objets 
précieux  qui  avaient  orné  l'hôtel  de  la  rue  Plâtrière.  Dans  le  nombre  se 
trouvaient  une  certaine  quantité  de  portraits  de  famille,  peints  par  Mi- 
gnard.  Ces  tableaux,  qui  ne  sont  point  mentionnés  dans  les  catalogues  de 
l'œuvre  de  Mignard,  que  sont-ils  devenus?  On  en  a  perdu  la  trace;  mais 
il  reste  un  document  qui  permet  de  constater  leur  existence.  C'est  une 
liste  dressée  par  la  marquise  de  Gouvernet  des  objets  d'art,  surtout  des 
tableaux  et  des  porcelaines,  qu'elle  lègue  à  son  petit-fils. 

Dans  le  document  dont  nous  parlons,  un  article  est  de  nature  à  fixer 
l'attention,  parce  qu'il  doit  se  rapporter  à  La  Fontaine.  Cet  article  est  in- 
diqué de  la  façon  que  voici  ;  mais  avant  de  le  citer,  il  faut  prévenir  le 
lecteur  que  la  pièce  dont  il  s'agit,  écrite  primitivement  en  français, 
n'existe  plus  que  dans  une  traduction  anglaise  qui  en  fut  faite  à  l'époque 
de  la  mort  de  la  marquise  de  Gouvernet,  c'est-à-dire  en  1722. 

«  Art.  45.  A  small  picture,  representing  the  Fountain  in  the  little  gar- 
den  of  the  Hostel  d'Hervart  (1).  » 

Ce  qui,  traduit  en  français,  signifie  :  «  Art.  45  (du  catalogue).  Petit 
tableau  représentant  une  fontaine  (une  fontaine  d'eau  claire)  dans  le  pe- 
tit jardin  de  l'hôtel  Hervart.» 

Y  avait-il  en  effet  une  fcmtaine  dans  le  jardin  de  cet  hôtel  où,  comme 
nous  l'avons  raconté,  notre  grand  fabuliste  fut  recueilli  par  le  frère  de  la 
marquise  et  dans  lequel  il  rendit  le  dernier  soupir  ?  La  chose  est  possible. 
Mais  je  crois  plutôt  qu'il  y  a  eu  erreur  de  traduction.  Le  traductem-  était 
sans  doute  quelque  homme  de  loi,  quelqiae  greffier  qui  n'avait  jamais  en- 
tendu parler  de  notre  Lafontaine,  et  qui,  prenant,  non  le  Pirée  pour  un 
homme,  mais  un  homme  pour  le  Pirée,  aura  cru  qu'il  s'agissait  d'une 
fontaine  véiitable,  et  non  du  poète  ainsi  nommé.  Cette  image  de  La  Fon- 
taine dans  sa  vieillesse,  dont  l'auteur  nous  est  inconnu,  où  se  cache-t- 
elle ?  Nous  la  signalons  aux  amateurs  d'objets  d'art,  ainsi  qu'aux  admi- 
rateurs du  talent  de  La  Fontaine.  Celui-ci,  habitant  l'hôtel  de  la  rue  Plâ- 
trière, devait  descendre  quelquefois  dans  le  jardin  de  l'hôtel.  Ce  jardin 
n'était  pas  grand,  il  est  vrai;  mais  du  moins  jusqu'à  ses  derniers  jours, 
le  poète  a  pu  reposer  ses  yeux  mourants  sur  un   gazon,  sur    quelques 

(1)  A  mémorandum  of  m,y  paintings,  pictures,  and  china  dans  Touvrage 
du  Kever.  D.  Agnew,  The  hufjuenot  rrfugces,  and  their  descendants  in  Great 
Britain  ami  Ireland.  2"'  édit.  London,  1874.  3  vol.  4^  Tom.  III  (Index- 
Volume),  p.  202-203. 
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fleurs  et  admirer  jusqu'à  la  fin  cette  nature  qui  avait  été  le  charme  de  sa 
vie  et  l'inspiratrice  de  ses  vers. 

Les  mémoires  du  temps  sont  muets  sur  le  compte  de  Barthélémy  Her- 
warth,  à  partir  du  jour  où  il  se  retire  des  affaires  publiques  ;  il  n'y  est 
question  de  lui  qu'en  une  seule  circonstance,  à  l'occasion  de  la  mort 
d'Anne  d'Autriche.  Il  se  trouvait  au  lit  de  mort  de  la  reine,  à  ce  que  nous 
apprend  M™''  de  Motteville.  «  Voyant  d'Herval  derrière  Içs  autres  qui 
était  huguenot,  et  qui,  sous  l'administration  du  cardinal  Mazarin,  avoit 
servi  le  roi  dans  les  finances,  elle  souhaita  en  s'adressant  à  lui  que  Dieu 
lui  fît  la  grâce  de  le  convertir  (1).  »  Mais  Herwarth  mourut  comme  il 
avait  vécu,  en  fidèle  protestant.  On  ignore  la  date  et  même  le  lieu  de  sa 
mort.  On  a  dit,  en  s'appuyant  sur  nous  ne  savons  quelles  données,  qi\'il 
s'éteignit  à  Tours  le  22  octobre  1676  (2). 

(1)  Mémoires  de  Jf'""  de  Motteville.  IV,  398. 

(2)  Die  Brader,  p.  195. 

Guillaume  Deppino. 


LES 

DEUX  ÉCOLES  ÉCONOMIQUES 


Ceux  qui  ont  suivi  le  mouvement  économique  de  ces  der- 
nières années  s'étonneront  peut-être  de  nous  voir  poser 
cette  question  :  Y  a-t-il  réellement  deux  écoles  économiques  ? 
Personne  n'ignore,  en  eifet,  qu'en  Allemagne  aussi  bien 
qu'en  Italie  des  groupes  d'économistes  se  sont  constitués  en 
réformateurs  de  la  science  ,  ils  se  sont  solennellement,  il  est 
permis  de  dire  bruyamment,  séparés  des  autres  économistes, 
ils  ont  lancé  des  programmes,  non  sans  accabler  de  repro- 
ches ceux  qui  sont  restés  fidèles  aux  doctrines  reconnues 
jusqu'alors  comme  seules  vraies,  saines,  orthodoxes.  Les 
novateurs  ont  naturellement  été  traités  d'hérétiques.  Quel- 
ques professeurs  allemands  se  sont  même  écartés  assez  loin 
des  doctrines  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Rossi  pour 
avoir  pu  mériter  la  désignation  de  «  Socialistes  de  la  chaire  », 
dénomination  qu'ils  ont  acceptée  d'assez  bonne  grâce,  et 
qu'ils  ont  presque  consacrée  en  fondant  la  Société  de  poli- 
tique sociale.  Les  polémiques  ont  eu  le  temps  de  s'adoucir, 
les  inimitiés  de  la  première  heure  ont  cédé  à  la  réflexion, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  resté  des  différences  notables, 
moins  profondes  qu'on  pouvait  le  penser  au  début,  mais  qui 
n'en  ont  pas  moins  besoin  d'être  caractérisées  avec  soin, 
d  être  examinées  à  la  lumière  de  la  science. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire,  la  nouvelle  école  pro- 
cède par  la  critique,  par  l'attaque  ;  elle  cherche  les  côtés 
faibles  de  la  doctrine  établie,  et  comme  toute  œuvre  hu- 
maine a  des  défauts,  comme  tout  savoir  humain  a  des  la- 
cunes, elle  en  trouve  :  mais  le  plus  souvent  elle  ne  parvient 
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à  démontrer  'qu'une  chose,  c'est  qu'elle  a  une  autre  ma- 
nière de  voir  et  déraisonner,  ou  plutôt  d'autres  tendances 
que  l'ancienne  école.  Nous  montrerons  qu'elle  n'a  jamais  pu 
rien  réfuter  ni  rien   édifier. 

Parmi  les  fondateurs  ou  les  chefs  de  la  nouvelle  école, 
nous  devons  en  nommer  surtout  quatre,  qui  sont  évidemment 
des  esprits  distingués,  des  hommes  d'un  vaste  savoir,  tous 
les  quatre  professeurs  d'économie  politifjue  en  Allemagne, 
M.  Roscher,  à  Leipzig,  M.  Hildebrand,  à  léna,  M.  Knies,  à 
Heidelberg,  M.  SchmoUer,  à  Strasbourg.  Les  doctrines  de 
ces  savants  se  distinguent  entre  elles  par  des  nuances  que 
nous  pouvons  négliger,  elles  s'accordent  en  un  point,  celui 
de  reprocher  aux  disciples  d'Adam  Smith  la  raideur  de  leurs 
principes,  l'expression  absolue  de  leurs  propositions,  la 
prétention  d'avoir  trouvé  des  lois  économiques.  Il  n'y  a  pas 
de  lois  économiques,  s'écrient-ils;  l'économie  politique  est 
essentiellement  changeante  ;  les  théories  reflètent  l'organi- 
sation sociale  de  l'époque.  Autres  temps,  disent-ils,  autres 
mœurs;  autres  pays,  autres  intérêts.  En  un  mot,  tout  est 
relatif.  Il  y  aurait  donc  deux  écoles  économiques  :  l'école  des 
principes  plus  ou  moins  absolus,  et  l'école  des  faits,  règles, 
préceptes  relatifs. 

Les  termes  d'absolu  et  de  r6'^(2^z/ ont  été  employés,  mais  il 
en  est  d'autres  qu'on  retrouve  plus  fréquemment.  Nous  de- 
vons mentionner  avant  tout- les  dénominations  proposées 
par  M.  Roscher,  car  c'est  lui  qui  a  inventé  —  ou  du  moins 
qui  a  appliqué  pour  la  première  fois,  en  1838,  à  l'économie 
politique  —  l'expression  de  méthode  historique,  expression 
qui,  depuis  lors,  a  joué  un  certain  rôle  dans  la  science. 
C'est  M,  Roscher  qui  est  considéré  comme  l'initiateur  de 
«  l'École  historique  »,  qui  a  trouvé  des  adhérents  jusqu'en 
Angleterre  (M.  Cliffe  Leslie)  et  en  Italie  (M.  Luzzati  et  les 
économistes  qui  se  groupent  autour  de  lui).  Mais  si  l'école 
historique  est  celle  de  M.  Roscher,  comment caractérise-t-il 
l'école  opposée?  Il  l'appelle:  laméthCKle  idéalistique .'  Ainsi 
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réminent  professeur  de  Leipzig  ne  connaît  encore  que  des 
différences  de  méthode,  il  les  caractérise  h  peu  près  en  ces 
termes  :  Tune,  celle  des  économistes,  est  fondée  sur  l'obser- 
vation, sur  l'induction,  elle  présente  les  hommes  tels  qu'ils 
sont;  l'autre  part  d'une  idée  préconçue,  elle  procède  par 
déduction  et  expose  comment  les  hommes  devraient  être; 
c'est  le  procédé  des  socialistes.  Ce  sont  là  des  distinctions, 
soit  dit  en  passant,  tout  à  fait  conformes  à  notre  manière 
de  voir.  Mais  vingt  ans  plus  tard,  en  1874,  M.  Roscher  pu- 
blie une  Histoire  de  l'économie  politique  en  Allemagne. 
Dans  ces  vingt  années,  le  mouvement  économique  a  été  ac- 
tif en  Allemagne,  et  M.  Roscher  oppose  maintenant  à  l'école 
historique  non  plus  l'école  idéalistique  ou  le  socialisme, 
mais  l'école  abstraite  ,  c'est-à-dire  celle  d'Adam  Smith  et  de 
J.-B.  Say  ;  il  considère  comme  synonyme  de  «  historique  » 
les  termes  «  réalistique  »  et  aussi  «  éthique  »  employés  de 
préférence  par  quelques-uns  de  ses  collègues.  Il  insiste 
aussi  plus  qu'autrefois  sur  ce  que  l'économie  politique  a  de 
relatif  et.  se  déclare  bien  plus  énergiquement  contre  les  lois 
économiques.  Ainsi,  ce  n'est  plus  à  la  méthode  des  socialis- 
tes, mais  à  celles  d'Ad.  Smith  qu'il  oppose  la  sienne. 

Nous  retrouverons  plus  loin  M.  Roscher,  passons  à 
M.  Bruno  Hildebrand. 

M.  Hildebrand  publia  en  décembre  1847  un  livre  intitulé  : 
VÊconomie  nationale  du  présent  et  de  l'avenir.  C'est  le 
tome  1"  d'un  ouvrage,  dont  la  suite  n'a  pas  encore  paru, 
bien  que  l'auteur  ait  publié  depuis  cette  époque  nombre  de 
travaux  (1).  Ce  premier  volume  traite  du  ^re'^en^,  le  tome  II 
devait  traiter  de  l'avenir  ;  c'était  en  effet  un  problème  un 
peu  difiicile,  et  nous  comprenons  que  l'auteur  ait  reculé  de- 
vant la  solution.  M.  Hildebrand  préconise  aussi  la  méthode 
historique,  mais  il  rend  complètement  justice  à  Adam  Smith. 

(1)  L'auteur  vient  de  mourir.  Ce  livre,  au  titre  prétentieux,  restera 
donc  inachevé. 

45 
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«  Ce  qui  le  distingue,  dit-il  p.  19,  c'est  la  méthode  claire  et 
pratique  de  son  exposition Il  déduit  toutes  ses  proposi- 
tions de  faits  très-bien    choisis,   il  conduit  ainsi  le  lecteur 
des  profondeurs  de    la  vie  réelle  aux  régions  élevées  des 
théories  abstraites,  et  de  ces  hauteurs  il  le  ramène  au  do- 
maine de  la  réalités  et  lui   communique   chemin  faisant  les 
observations  historiques  les  plus  instructives.  »  Adam  Smith 
ne  mérite  donc  aucun  reproche,  mais  ses  disciples  —  selon 
M.  Hildebrand   —   ont    abandonné  la  méthode  historique, 
pour   se  lancer  dans  les  abstractions  pures.  L'assertion  de 
M.  Hildebrand  sera  examinée,  mais  nous  pouvons  bien  ex- 
primer ici   notre  étonnement  de  ce    que  les   disciples  de 
M.  Hildebrand  n'aient  pas  gardé  pour  Adam  Smith  la  bonne 
opinion  exprimée  par  leur  maître.  M.  Hildebrand  est  un  des 
premiers  économistes  qui  professe  les  doctrines  qu'on  a  dé- 
signées plus  tard  comme  le  socialisme  de  la  chaire.  Il  ne 
se  borne  pas  à  critiquer  la  prétention  des  économistes,  de 
formuler  des  lois,  ou  plus  exactement,   de  dégager  les  lois 
des  rapports  économiques,    qui  existent  entre  les  hommes 
et  entre  les  nations,  il  dresse  un  véritable  réquisitoire  contre 
la  science  des  Turgot  et  des  Adam  Smith,  l'accusant  de  pré- 
coniser l'égoïsme,    l'individualisme  et  le  matérialisme.  Ces 
vues,  exposées  dans  la  première  livraison  d'une  revue  men- 
suelle, qui  paraît  depuis  1863  sous  le  titre  di' Annales  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique  (I)  sans  pouvoir  encore 
être  qualifiées  de  socialistes,  ont  servi  de  pont  à  plus  d'un 
de  ses  successeurs  qui  ont  adopté  les  opinions  que  nous  au- 
rons à  combattre. 

Mais  nous  avons  d'abord  à  faire  connaître  le  troisième  en 
date  des  quatre  économistes  que  nous  avons  nommés.  Nous 
voulons  parler  de  M.  Charles  Knies,  professeur  à  Heidel- 
berg,  l'auteur  d'un  livre  remarquable,  malgré  les  erreurs 
qu'il  renferme,  un  livre  qui  fait  penser,  qui  intéresse  pro- 

(1)  Jahrbûcher  fur  Nationalœkonoinie  u.  Statistik, 
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fondement  même  ceux  qui  ne  partagent  pas  sa  manière  de 
voir.  Ce  livre,  qui  a  paru  en  1853,  est  intitulé  :  L'économie 
politique  au  point  de  vue  de  la  méthode  historique  (1). 
C'est  M.  Knies  qui,  le  premier,  nous  explique  ce  qu'il  faut 
entendre  par  méthode  historique.  C'est  dans  cet  ouvrage,  et 
plus  récemment  dans  un  essai  de  M.  Cliffe  Leslie  à  Londres, 
qu'on  a  sérieusement  cherché  à  ladéfinir  (2).  Jusqu'alors  on 
pouvait  confondre  cette  méthode  avec  l'histoire  de  la  science 
économique,  ou  aussi  avec  l'histoire  de  l'évolution  sociale 
des  peuples;  la  confusion  n'a  pas  complètement  disparu, 
mais  on  sait  un  peu  mieux  de  quoi  il  s'agit,  et  surtout  où 
aboutissent  les  doctrines  qui  se  couvrent  de  ce  drapeau. 
Pour  M.  Knies.  la  méthode  historique  consiste  dans  l'asser- 
tion que  chaque  peuple,  et  surtout  chaque  époque,  a  son 
économie  politique  spéciale,  et  qu'au  lieu  de  déduire  la 
science  des  principes  généraux  et  des  lois  naturelles,  il 
faut  l'induire  de  faits  contemporains.  Il  n'y  a  qu'une  succes- 
sion de  faits  économiques,  ces  faits  changent  avec  les  hom- 
mes et  les  sociétés  ;  l'homme  les  produit  et  ne  les  subit  pas. 
M.  Knies  n'a  fait  que  donner  une  forme  philosophique  à 
des  propositions  qui  avaient  cours  depuis  déjà  quelque 
temps.  Frédéric  List  les  avait  soutenues  dans  l'intérêt  du 
système  protectionniste,  des  socialistes  s'en  étaient  empa- 
rés, car  c'était,  comme  on  dit,  «  amener  de  l'eau  à  leur 
moulin.  »  Pour  les  socialistes,  la  société  actuelle  est  le  ré- 
sultat d'une  longue  suite  de  violences,  de  spoliations,  d'in- 
justices; ils  n'ont  qu'un  désir,  la  changer  du  tout  au  tout; 
L'un  des  principaux  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  eux, 
c'est  que,  la  société  comme  les  hommes,  obéissent  a  des 
lois  naturelles.  En  vain,  leur  dit-on,  chercheriez-vous  à 
réorganiser  la  société  selon  vos  vues,  ell^  résisterait  à  tous 

(1)  Die  politische  (Economie   vom  Standpunkt    der  gescliichtlichca 

Méthode. 

(2)  On   thc   philosophical   Méthode   of  polilicul   Econoniy.    Londres, 

1876. 
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VOS  efforts,  et  vos  victoires  même  n'auraient  qu'un  effet 
momentané;  le  lendemain  de  votre  triomphe,  s'il  était  pos- 
sible, les  choses  reprendraient  leur  train.  Vous  pouvez  dé- 
molir, mais  vous  ne  sauriez  édifier.  Les  socialistes  répli- 
quent :  Vous  niez  l'histoire.  De  même  qu'une  société  com- 
prenant des  esclaves  a  été  suivie  d'une  société  où  florissait 
le  servage,  et  qu'après  celle-ci  est  venue  une  société  où 
règne  le  capital,  de  même  verrons-nous  se  réaliser  le  régi- 
me du  travail  universel.  Il  n'y  a  pas  de  loi  économique, 
œuvre  de  la  nature  ;  c'est  TÉtat  qui  fait  les  lois,  il  ne  dépend 
que  de  lui  de  changer  l'organisation  sociale  actuelle.  L'État 
est  tout  puissant.  —  Deux  hommes  d'un  talent  incontesta- 
ble se  sont  chargés  de  répandre  ces  vues,  Lassale  parmi  les 
ouvriers,  M.  Karl  Marx  parmi  les  savants,  car  son  ouvrage  : 
Le  Capital,  n'est  pas  à  la  portée  de  tous.  Les  savants,  et 
spécialement  les  pi*ofesseurs  d'économie  politique,  l'ont  lu  ; 
ce  livre  a  évidemment  inlluencé  leurs  idées,  ils  font  usage 
d'une  partie  de  sa  nomenclature,  et  les  tendances,  qui 
s'étaient  manifestées  jusqu'à  présent  sous  la  forme  d'une 
école  historique  se  posant  à  côté  d'une  école  philosoi)hique 
ou  abstraite,  ces  tendances  disons-nous,  ont  pris  un  carac- 
tère plus  tranché  et  se  sont  formellement  constituées  en  une 
nouvelle  école  sous  le  nom  de  Société  de  politique  sociale. 
c'est-à-dire  Société  des  applications  sociales.  Cette  société 
s'est  réunie  pour  la  première  fois  à  Eisenach,  le  G  octobre 
1872,  et  M.  Schmoller,  actuellement  professeur  d'économie 
politique  à  Strasbourg,  s'est  chargé  de  faire  connaître  les 
doctrines,  ou  plus  exactement  l'esprit  de  la  nouvelle  école. 
Après  avoir  constaté  l'antagonibme  qui  règne  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  entre  les  classes  aisées  et  celles  qui 
vivent  de  leur  gain  journalier,  antagonisme  qui  nous  me- 
nace d'une  révolution  sociale,  le  savant  professeur  exprime 
des  doutes  sur  la  possibilité  de  conjurer  le  danger  à  l'aide 
des  doctrines  économiques  qui  préconisent  la  liberté  de 
l'industrie,  et  il  se  demande  si  l'on  a  eu  raison  de  faire  dis- 
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paraître,  sans  la  remplacer,  rorganisation  industrielle  du 
moyen  âge.  Sur  ce  point,  dit-il,  deux  manières  de  voir  se 
sont  fait  jour.  L'une^  restant  fidèle  au  principe  de  la  liberté 
absolue.continueàne  voir  le  salut  que  dans  l'initiative  indi- 
viduelle, dans  les  efforts  que  chacun  fera  pour  améliorer  sa 
position,  tandis  que  l'autre  a  perdu  toute  coîifiance  dans  cet 
agent  du  progrès.  Le  savant  professeur  entre  alors  dans 
quelques  détails  sur  la  situation  politique  et  économique 
de  l'Allemagne,  rappelle  que  depuis  quelque  temps  déjà  on 
remarque  dans  le  mouvement  scientifique  deux  courants, 
l'un  représentant  l'école  philosophique  ou  abstraite  (ou  an- 
cienne), et  l'autre  l'école  historique  ou  réaliste  (ou  nou- 
velle), et  il  pense  que  le  moment  d'agir  est  venu.  L'école  qui 
se  constitue  est  aussi  éloignée  de  la  glorification  de  l'indivi- 
du que  de  la  théorie  absoiutistique  de  toute  puissance  de 
l'État.  Selon  cette  école,  la  tâche  de  l'État  varie  avec  les  cir- 
cojistances  ;  elle  est  tantôt  restreinte,  tantôt  étendue,  mais 
l'État  n'est  jamais,  comme  le  prétend  le  droit  naturel,  ou 
comme  le  soutiennent  les  libres  échangistes,  un  mal  néces- 
saire, il  est  et  sera  toujours  «  l'institution  morale  la  plus 
grandiose  pour  l'éducation  du  genre  humain  »  Das  grossar- 
tigste  sittliche  Institut  zur  Erziehung  des  Menschenge- 
sch  ledits. 

M.  Schmoller  et  ses  amis  ne  nient  pas  les  progrès  «  bril- 
lants et  inouïs»  de  la  production,  mais  ils  proclament  aussi 
les  défauts  de  la  société  actuelle,  l'inégalité  croissante  des 
fortunes,  le  peu  d'honnêteté  du  commerce,  la  brutalité  des 
classes  inférieures.  Comme  cause  principale  de  ces  maux, 
ils  signalent  l'habitude  de  n'envisager  les  inventions,  les 
mesures  d'organisation  ou  de  législation  qu'au  point  de  vue 
des  progrès  de  la  production,  et  jamais  à  celui  des  effets 
qu'elles  auront  sur  la  moralité  des  hommes.  L'orateur  déve- 
loppe ce  point  avec  beaucoup  d'éloquence,  mais  non  avec 
toute  la  clarté  désirable,  car  après  avoir  protesté  avec 
beaucoup   d'énergie  contre    toute  idée    rétrograde,   après 
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avoir  affirmé  vouloir  maintenir  «  la  législation  économique 
existante,  les  formes  existantes  de  la  production»,  il  an- 
nonce vouloir  réformer  ce  qui  existe,  et  cela  par  l'interven- 
tion de  l'État.  L'orateur  termine  par  une  invocation  au 
grand  idéal  qui  doitinspirer  l'État  et  tous  ceux  qui  voudront 
coopérer  à  la  solution  de  la  question  sociale. 

Du  brillant  discours  de  M.  Schmoller,    il  résulterait  que 
des  deux  écoles,  l'une  celle  des  économistes  libres-échan- 
gistes, n'a  pas  assez  de  compassion  pour  les  ouvriers,  qu'elle 
est  indifférente  à  la  moralité  des  hommes,  et    en    tout   cas 
qu'elle  a  trop  de  confiance  en  l'initiative  individuelle,  tandis 
que    l'autre  école  ne  comprend    pas    le   progrès   matériel 
sans  le  progrès  moral,  affirmant    en    même   temps  que  le 
vrai  progrès,  le  progrès  réparti  également  entre  toutes   les 
classes  de  la  société,  ne  peut-être  réalisé  qu'avec  l'interven- 
tion de  l'Etat.  L'Etat,  en  effet,  peut  ralentir  les  progrès   de 
ceux  qui  marcheraient  trop  vite  et  dépasseraient  le  niveau 
commun.  Il  est  juste  de  dire  que  M.  Schmoller  ne  s'expri- 
me pas  aussi  crûment,  mais  un  autre  savant  du  même  groupe 
M.  deScheel,  alors  professeur  à  l'université  de  Berne   s'est 
chargé  de  mettre  les  points  sur  les  i  (Die  Théorie  der  socia- 
len  Frage,  p.  75  etc.    etc),  et  un  autre  encore,  M.  Hermann 
Rœsler.  professeur  à  l'université  de  Rostock,  voulant  carac- 
tériser les  deux  écoles  «l'ancienne  et  la  nouvelle  »,   oppose 
la  causalité  à  la  légalité,  la  guerre  à  la  paix,  l'empire  des 
intérêts  à  l'empire  de  lajustice  et  de   la  liberté,  réservant 
naturellement  la  légalité,  la  paix  et  la  justice  pour  la  nou~ 
velle  école,  dont  il  se  proclame  l'un  des  fondateurs.  (I). 

Nous  allons  maintenant  examiner  de  plus  près  les  points 
qui  différencient  les  deux  écoles  ou,  si  l'on  veut,  les  deux 
méthodes. 

(1)  Die  alte  and  die  neue  Nationaloekonomie. 
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Le  premier  point  que  nous  examinerons^  c'est  la  mise  en 
opposition,  si  fréquente  aujourd'hui^  de  la  méthode  histori- 
que et  de  la  méthode  philosophique.  Nous  négligerons  dans 
cette  étude  la  foule  des  élèves  pour  lesquels  le  mot  histori- 
que est  devenu  un  drapeau,  et  nous  ne  nous  en  prendrons 
qu'aux  maîtres,  aux  initiateurs  du  mouvement.  Nous  re- 
trouverons tout  à  l'heure  M.  Roscher,  qui  a  pour  ainsi  dire 
inventé  le  mot,  arrêtons-nous  avant  tout  sur  l'ouvrage  de 
M.  Knies,  qui  a  consacré  tout  un  livre,  et  un  livre  remar- 
quable à  la  question.  Si  Jious  voulions  esquiver  la  discus- 
sions nous  trouverions  dans  ce  livre  même  de  quoi  opposer 
une  tin  de  non-recevoir  à  l'auteur.  Des  divers  passages  qui 
s'y  prêteraient,  nous  prenons,  comme  le  plus  complet,  celui 
que  nous  allons  traduire  (Politische  Oeconomie,  p.  323j. 

«  On  sait  que  pour  faire  ressortir  une  opposition  tranchée 
entre  deux  méthodes  scientifiques,  on  parle  d'une  méthode 
philosophique  et  d' une  méthode  Jdstot'iquc.  M.  Roscher  l'a 
fait  également  dans  l'introduction  de  ses  Éléments  d'écono- 
mie politique,  afin  d'appeler  l'attention  du  lecteur  sur  sa 
manière  particulière  de  traiter  les  questions  économiques. 
J'ai  de  la  peine  à  comprendre  cette  Opposition,  surtout  si  on 
laisse  au  mot  méthode  son  sens  étroit  habituel.  La  méthode 
philosophique  serait-elle  celle  qu'emploient  les  philosophes, 
comme  les  naturalistes  se  serviraient  de  la  leur?  Dans  ce 
cas,  cette  détinition  ne  nous  avancerait  guère,  car  les  pro- 
cédés de  recherche  ditfèrent  tellement  d'un  philosophe  à 
l'autre,  que  la  généralisation  ferait  disparaître  toute  préci- 
sion; pour  avoir  une  idée  nette,  il  faudrait  s'en  tenir  à  un 
philosophe  déterminé  ou  à  la  philosophie  d'une  époque  don- 
née. Car  quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre  les  méthodes 
des  philosophes,  depuis  celles  de  Descartes  et  de  Bacon, 
jusqu'à  celles  de  Hegel  et  de  Herbart.  Pourra-t-on  jamais 
opposer  une  méthode  philosophique   et  non  historique,   à 
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une  méthode  non-philosophique  et  historique,  bien  que  tel 
ouvrage  puisse  avoir  mérité  une  pareille  combinaison  d'é- 
pithètes  ?  » 

Pour  montrer  ensuite,  d'une  manière  pratique,  les  dé- 
fauts de  cette  opposition,  il  cite  l'exemple  de  M.  Roscher. 
«  Aussi,  dit  M.  Knies,  quand  M.  Roscher  veut  caractériser 
la  différence  entre  la  méthode  historique  et  la  méthode  phi- 
losophique, »  il  n^indique  pas  les  différentes  méthodes  en 
usage  dans  la  même  science,  il  se  borne  à  signaler  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  philosophie  et  l'histoire.  «  Le  philo- 
sophe, dit  M.  Roscher,  recherche  un  système  de  concepts  et 
de  jugements  aussi  abstraits  que  possible,  c'est-à-dire  aussi 
dégagé  que  possible  de  toutes  les  contingences  de  l'espace 
et  du  temps;  l'historien  s'attache  à  la  description  des  déve- 
loppements et  des  rapports  humains,  copiée  aussi  fidèle- 
ment que  possible  sur  la  vie  réelle,  i/un  a  expliqué  un  fait 
quand  il  l'a  défini,  et  que  dans  sa  définition  ne  figure  aucun 
concept  qui  n'ait  été  examiné  dans  les  parties  antérieures  du 
système  ;  l'autre,  lorsqu'il  dépeint  les  hommes  qui  ont  causé 
ou  subi  le  fait.  »  M.  Knies  montre  aisément  que  M.  Roscher 
n'a  fait  que  décrire  des  méthodes  propres  à  des  sciences 
différentes.  Continuant  la  discussion,  M.  Knies  arrive  à  cette 
conclusion  (p.  424],  que  l'opposition  de  la  méthode  histori- 
que à  la  méthode  philosophique  est  nichissagend,  «  ne  di- 
sant rien,  »  ou,  pour  le  moins,  «  une  expression  mal  choisie.  » 

Mais  une  findenon-recevoirne  fait  pas  avancer  la  science. 
Abordons  donc  la  vraie  difliculté.  M.  Knies  oppose  la  mé- 
thode historique  à  y  absolutisme  de  la  théorie.  Voici  com- 
ment le  savant  professeur  de  Heidelberg  définit  sa  méthode 
historique:  «Contrairement  à  l'absolutisme  delà  théorie, 
la  conception  historique  de  l'économie  politique  repose  sur 
ce  priiicipe  que  la  théorie  économique,  comme  la  vie  éco- 
nomique, sous  quelque  forme  que  nous  la  trouvions,  et  de 
quelques  argumejits  et  résultats  qu'elle  soit  armée,  est  le 
produit  du  développement  iiistorique;  qu'elle  est  dans   un 
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rapport  organique  avec  tout  ce  qui  constitue  une  période 
dans  l'humanité  ou  dans  l'histoire  d'une  nation;  qu'elle  est 
la  résultante  des  conditions  de  temps,  d'espace,  de  nationa- 
lité ;  qu'elle  tire  ses  arguments  de  la  vie  dans  l'histoire 
({jeschichilichem  Leben),  et  doit  donner  à  ses  résultats  le 
caractère  de  solutions  historiques;  que  les  «  lois  générales» 
de  l'économie  politique  ne  sont  que  des  explications  histo- 
riques, et  qu'une  manifestation  progressive  de  la  vérité, 
qu'à  aucune  époque  la  science  ne  peut  être  considérée 
comme  achevée,  et  qu'une  théorie  absolue,  si  elle  s'est  fait 
accepter  à  un  moment  donné,  n'est  qu'un  enfant  de  son 
temps,  et  marque  une  étape  dans  le  développement  histori- 
que de  l'économie  politique. 

Ainsi,  voilà  la  thèse;  il  n'y  a  pas  de  lois  économiques,  il 
n'y  a  qu'une  théorie  relative,  celle  qui  se  rapporte  à  la  vie 
économique  d'une  nation  à  un  moment  donné,  et  pour  le 
prouver,  l'auteur  interprète  à  sa  manière  un  certain  nom- 
bre de  faits.  Si  M.  Knies  avait  dit  seulement  que  l'économie 
politique  est  une  science  d'observation^  qu'elle  emprunte  à 
la  vie  réelle,  à  la  succession  des  faits,  tous  ses  arguments, 
tous  ses  principes,  nous  n'aurions  eu  aucune  objection  à  lui 
opposer;  oui,  certainement,  récouomie  politique  est  une 
science  d'observation.  Il  est  encore  vrai  que  la  science  se 
développe,  progresse,  se  perfectionne  et  n'est  jamais  ache- 
vée. Mais  heureusement,  elle  n'a  pas  à  recommencer  tous 
les  jours  le  tissu  de  ses  vérités;  celles  qu'elle  a  dégagées 
restent  acquises;  elles  ne  se  perdent  plus.  Ce  que  la  science 
économique  recherche^  ce  ne  sont  pas  tant  les  faifs,  que  les 
enseignements  qu'ils  renferment,  les  rapports  qui  les  re- 
lient entre  eux  et  avec  les  autres  faits.  Les  résultats  ainsi 
obtenus,  s'ils  ne  devaient  éclairer  que  les  cas  observés,  s'ils 
ne  devaient  pas  jeter  une  vive  lumière  sur  tous  les  cas 
semblables  ou  analogues,  seraient  à  peu  près  stériles,  et 
l'on  pourrait  àO  demander  s'ils  valent  la  peine  d'être  en- 
registrés. 
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Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'on  confond  en  Allema- 
gne les  faits  et  leur  enseignement,  ou  leur  théorie;  M.  Knies, 
spécialemont,   fait  de  louables   efforts  pour  les  distinguer, 
mais  l'emploi  du  mot  Y olhswirthscJiaft  le  gêne  évidemment, 
et  gêne  davantage   d'autres  économistes  :   ce  mot,  dont  la 
traduction  littérale  est«  économie  du  peuple  »  "s'emploie  in- 
différemment pour  situation  économique  d'un  peuple  déter- 
miné et  pour  économie  politique.  Nous  pourrions,  si  nous 
ne  voulions  éviter  toute  digression,  montrer  que    le  choix 
des  mots  a  eu  une  influence  sensible  sur  les  doctrines  éco- 
nomiques en  France,  en  Angleterre,  en  Italie,   nous  l'avons 
constaté  souvent,  mais  nulle  part    cette  influence  n'a   été 
aussi  grande  qu'en  Allemagne,  depuis  que  le  mot  purement 
allemand  de  Volhsivîrthschaft  a  été  substitué  à  l'expression 
demi-étrangère  de  Nationalœhonomie  on  politiscJie  Oecojio- 
mie.  Sans  cette  confusion  dont,  par  l'effet  de  l'habitude,  on 
n'a  pas  toujours  conscience,  on  n'aurait  jamais  confondu  le 
fait  avec  la  loi.  De  ce  que,  à  une  époque  donnée,  la  société 
était  organisée  autrement  que  de  nos  jours,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  principes  vrais  de  notre  science,  n'aient  pas  été  vraies 
en  tout  temps.  Dira-t-on  que  la  terre  n'est  pas  une  planète, 
parce  que  les  anciens  la  croyaient  le  centre  du  monde.  Les 
rapports  naturels  entre  les  choses  ne  changent  pas  au  gré 
de  ridée  que  s'en  font  les  hommes.  Mais,  objecte-t-on,  les 
choses  n'existant  pas  dans  l'antiquité,  les  rapports  ne  pou- 
vaient pas  exister.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas  parler 
de  l'influence  des  chemins  de  fer  au  temps  de  Périclès;  mais 
Thucydide  vous  dira  que  Corinthe  dut  ses  richesses  à  la  fa- 
cilité de  ses  communications  par  mer.   C'est  un  autre  fait, 
mais  c'est  la-  même  loi.  Ce  que  la  science  économique  cons- 
tate, c'est  moins  l'identité  des  phénomènes,  que  l'identité 
des  rapportsde  causalité.  Nous  citions  tout  à  l'heure  Thu- 
cydide; nous  venons  de  le  relire  parce  que  nous  avons  trouvé 
dans  un  livre  de  M.  Roscher,  traduit  en  français    en  1872 
sous  le  titre  de  Recherches  sur  divers  sujets  d'économie  po- 
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litique  (1),  p.  8,  ce  qui  suit:  «  Je  remarque  encore,  en  ter- 
minant ce  sujet,  qi*e,  dans  les  liuit  livres  de  son  Hisioire.  il 
ne  se  trouve  pas.  à  ma  connaissance,  une  seule  erreur  éco- 
nomique. »  Ajoutons  encore  une  citation,  c'est  M.  Roscher 
qui  parle  :  «  Si  maintenant  nous  passons  de  la  théorie  à  la 
pratique  de  l'économie  politique  chez  les  anciens,  nous  trou- 
verons que  cette  science,  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  s'est 
développée  conformément  aux  mêmes  lois  naturelles  que 
chez  les  peuples  modernes.  C'est  justement  sur  le  terrain 
de  l'économie  politique  qu'on  a  lieu  d'être  le  î)lus  surpris  de 
la  multitude  des  analogies  frappantes  qui  se  rencontrent  en- 
tre l'histoire  ancienne  et  l'histoire  moderne;  nulle  part  peut- 
être  ces  analogies  ne  sont  si  nombreuses,  parce  que  c'est 
ici  que  les  rapports  les  plus  simples  et  les  plus  élémentaires 
de  la  vie  sont  mis  en  question.  »  Et  M.  Roscher  a  raison. 
Les  rapports  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  ont  toujours  été 
les  mêmes  :  entre  esclaves  ou  entre  hommes  libres,  les  mar- 
chandises rares  étaient  chères,  et  l'abondance  en  avilissait 
le  prix. 

II 

Nous  venons  d'examiner  ce  qu'on  a  dit  en  faveur  de  la 
méthode  historiiiue.  étudions  maintenant  ce  qu'on  a  écrit 
contre  la  méthode  philosophique,  c'est  une  sorte  de  contre- 
épreuve  que  nous  allons  tenter.  M.  Cliffe  Leslie,  professeur 
distingué  d'économie  politique  à  Londres,  et  auteur  de  nom- 
breux travaux  que  nous  nous  proposons  de  faire  connaître 
un  jour,  vient  de  publier  une  dissertation  intitulée  :  Oni)hi' 
losophical  methodof  political  economy  (2).  L'auteur,  après 
avoir  rappelé  les  définitions  d'Adam  Smith,  de  Senior,  de 
Stuart  Mill,  résume  ainsi  les  doctrines  de  ces  maîtres  et  de 
leurs  di  ciples  :  «  La  nature  de  la  richesse  (wealth)  est  ex- 

(1)  Paris,  Guillaumin  et  Cic. 

(2)  Hermathena  n°  IV,  1876. 
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pliqiiée  en  la  définissant  comme  l'ensemble  des  objets  que 
l'homme  désire,  objets  dont  Toffre  est  limitée,  et  qui  ont 
une  valeur  échangeable.  Pour  exposer  les  causes  qui  en  rè- 
glent la  quantité  et  la  distribution,  on  dit,  que  le  désir  d'ac- 
quérir des  richesses  porte  l'homme,  dans  les  pays  où  ré- 
gnent la  séci'.rité  et  la  liberté,  à  travailler,  à  accumuler  des 
capitaux,  à  s'approprier  le  sol,  à  diviser  le  travail,  à  faire 
le  commerce,  à  employer  les  monnaies;  il  en  résulte  un 
accroissement  continuel  de  la  masse  des  richesses,  et  leur 
distribution  en  salaires,  profits,  rentes  et  en  prix  des  pro- 
duits, proportionnellement  au  travail,  à  l'épargne,  au  mon- 
tant du  capital,  à  la  quantité  et  à  la  qualité  du  sol  fourni  ou 
possédé  par  chaque  individu.  On  ajoute,  que,  la  fécondité 
humaine  tendant  à  augmenter  la  population  selon  une  pro- 
gression géométrique,  tandis  que  la  productivité  du  sol  est 
limitée,  la  proportion  de  la  rente  du  sol  aux  salaires  et 
aux  profits,  tend  à  s'accroître  avec  les  progrès  de  la  so- 
ciété. » 

Nous  avons  traduit  littéralement  cet  exposé,  et  nous  nous 
abstenons  de  l'apprécier.  L'auteur  continue  :  «  La  théorie 
qu'on  vient  de  soumettre  au  lecteur,  est  illusoire  comme 
solution  du  problème.  En  premier  lieu,  elle  jette  à  peine 
quelques  lumières  sur  la  nature  de  la  richesse.  »  Ainsi, 
voilà  l'objection,  la  critique  de  M.  ClifFe  Leslie  :  la  définition 
des  économistes  n'entre  pas  dans  des  détails,  donc  elle  est 
insuffisante.  M.  Cliflfe  Leslie  aurait  voulu,  qu'au  lieu  de  dire 
brièvement  que  la  richesse  se  compose  de  tous  les  biens 
que  l'homme  peut  désirer,  on  eût  tenté  l'énumération  de  ces 
biens.  Il  la  commence  :  »  terres,  maisons,  meubles,  vête- 
ments, outils,  armes,  ornements-,  animaux,  blé,  vin,  mon- 
naies, tableaux,  statues,  livres  »  et  ajoute,  que  ce  n'est  là 
encore  qu'une  faible  partie  de  la  richesse.  Faudrait-il  donc 
fîiire  rénumération  complète  de  tous  les  objets  nécessaires, 
utiles,  agréables,  de  tous  ceux  qu'un  homme  ou  une  femme 
a  pu  désirer  à  une  époque  quelconque  ?  Était-il  réellement 
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indispensable,  pour  compléter  la  définition,  de  mentionner, 
avec  M.  ClifFe  Leslie,  les  joyaux  du  petit  prince  turc,  ou  les 
turbans  en  tissus  précieux  des  Punjabees,  ou  les  diamants 
du  Schah  de  Perse.  II  nous  est  difficile  de  l'admettre.  Nous 
avouons  aussi  ne  pas  trouver  bien  grave  le  reproche,  adressé 
à  la  définition  usuelle,  d'être  abstraite.  Certains  économistes 
affectent  de  considérer  l'abstraction  comme  l'ennemi  du  genre 
humain,  ils  devraient  pourtant  savoir  que  la  science  ne  sau- 
rait s'en  passer.  Nous  ne  leur  ferons  pas  l'injure  de  dire, 
qu'ils  s'en  passent. 

Le  premier  grief  de  M.  <  liffe  Leslie  contre  «  the  doctrine 
of  abstract  political  economy  »  c'est  qu'elle  n'explique  pas 
\^  nature  de  la  richesse;  le  second  est  dirigé  contre  celle 
proposition  que  c'est  le  désir  de  posséder  la  richesse  ou  les 
objets  utiles  qui  en  provoque  la  production  et  l'accumula- 
tion. Le  savant  économiste  anglais  s'élève  contre  cette  nou- 
velle abstraction.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  tous  les 
hommes  travaillent  pour  être  riches,  ou  pour  avoir  le  bien- 
être,  il  en  est  qui  travaillent  pour  obtenir  la  gloire  militaire, 
ou  des  honneurs  civils  et  politiques,  ou  la  célébrité  litté- 
raire, ou  ils  sont  poussés  par  d'autres  mobiles  encore  que 
les  économistes  ont  le  lort  de  vouloir  comprendre  dans  une 
même  synthèse.  Les  moralistes^  dit-il,  quoique  partant  d'un 
point  de  vue  opposé,  sont  tombés  dans  la  même  erreur  et 
ont  compris,  sous  une  abstraction  V amour  de  la  richesse, 
l'amour  de  la  vie,  de  la  santé,  de  la  propreté,  de  la  décence, 
le  savoir  et  l'art,  en  même  temps  que  la  sensualité,  l'ava- 
rice et  la  vanité  (p.  0).  Nous  pouvons  abandonner  aux  mora- 
listes le  soin  de  se  laver  de  ce  reproche,  mais  nous  devons 
citer  un  autre  passage  que  nous  trouvons  à  la  même  page  G 
de  la  dissertation  de  M.  Cliffe  Leslie  :  «  La  division  du  tra- 
vail, le  mécanisme  de  l'échange  et  l'intervention  de  la  mon- 
naie ont  fait  apparaître  la  richesse  abstraite  comme  le  mo- 
bile de  la  production,  et  ont  voilé  cette  véinté,  que  la  pro- 
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duction  est  provoquée  par  les  besoins  des  consommateurs 
«  ihe  demands  of  consumers  determining  the  commodities 
supplied  by  producers.  »  Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner 
si  cette  proposition  est  neuve,  ni  si  elle  est  bonne;  ce  qui 
saule  aux  yeux,  c'est  qu'elle  est  abstraite.  M,  Cliffe  Leslie 
s'est  donc  également  rendu  coupable  d'une  abstraction.  Et 
par  quoi  se  distingue  l'abstraction  de  M.  Cliffe  Leslie  de 
celle  des  autres  économistes?  Ceux-ci  disent  :  l'homme  tra- 
vaille pour  devenir  riche  (ou  aisé),  celui-là  :  l'homme  tra- 
vaille pour  cesser  d'être  pauvre. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  la  science  ne  peut 
pas  se  passer  d'abstractions.  Quand  M.  SchmoUer  proclame, 
que  la  direction  du  progrès  doit  être  mise  entre  les  mains  de 
l'État,  il  énonce  une  abstraction  ;  quand  M.  de  Scheel  en- 
seigne, que  la  révolution  de  89  ayant  produit  l'égalité  poli- 
tique, c'est  à  nous  d'établir  l'égalité  économique,  il  commet 
une  abstraction  ;  enfin  —  pour  ne  pas  trop  prolonger  l'énu- 
mération  —  quand  M.  Hermann  Rœsler  fait  quelque  peu  in- 
tervenir Dieu  dans  la  fixation  du  prix  des  marchandises, 
c'est  encore  de  l'abstraction.  Mais  nous  n'insisterons  pas. 
Nous  aimons  mieux  donner  la  parole  à  un  économiste  émi- 
nent,  qui  a  consacré  un  livre  spécial  à  réfuter  les  critiques 
opposées  à  la  méthode  philosophique.  Nous  voulons  parler 
de  M.  J.-E.  Cairnes,  autrefois  professeur  à  Dublin  et  qui  a 
été  ensuite  titulaire  de  la  chaire  d'économie  politique  au 
collège  de  l'Université,  à  Londres,  où  il  est  mort  vers  la  fin 
de  1875.  Le  livre  auquel  nous  venons  de  faire  allusion  est 
intitulé  :  The  character  andlogical  méthod  ofpoliiical  eco- 
nom?/ (Londres,  2^  édition  1875.)  Nous  y  prendrons  quel- 
ques passages  dans  lesquels  l'auteur  examine  la  valeur  de 
la  méthode  inductive  —  c'est  chez  les  économistes  alle- 
mands, chez  M.  Cliffe  Leslie  et  quelques  Italiens  qui  se 
groupent  autour  d'eux  —  un  parfait  synonyme  de  la  mé- 
thode historique. 
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M.  Cairnes  abordant  les  critiques  adressées  à  la  méthode 
philosophique  (ou  abstraite  —  déducti^e  —  logique),  dit  (1)  : 
Selon  les  partisans  de  la  méthode  inductive,  on  «  doit 
commencer  par  recueillir  et  classer  les  phénomènes  concer- 
nant la  richesse,  les  prix,  les  salaires,  la  rente  du  sol,  les 
profits,  les  importations  el  lés  exportations,  Taccroissement 
ou  la  diminution  de  la  production,  les  changements  du 
mode  de  distribution  ;  en  un  mot,  autant  qu'on  peut  les 
déterminer,  tous  les  faits  fournis  par  l'expérience  des  diffé- 
rentes contrées.  Ayant  réuni  tous  ces  matériaux,  l'écono- 
miste doit  s'élever,  par  voie  d'induction  directe  ou  indi- 
recte^ jusqu'aux  causes  et  aux  lois  qui  les  gouvernent. 
Maintenant  —  c'est  toujours  M.  Cairnes  qui  parle  —  pour 
comprendre  l'extrême  futilité  —  the  utter  futility,  —  l'im- 
puissance inévitable  d'une  pareille  manière  de  procéder  pour 
résoudre  des  problèmes  économiques,  on  n'a  qu'à  se  rendre 
compte  de  la  nature  de  ces  problèmes.  Les  phénomènes 
de  la  richesse,  tels  qu'ils  se  présentent  à  nos  yeux,  sont  des 
plus  compliqués  auxquels  une  recherche  spéculative  puisse 
avoir  affaire  {with  whicli  spéculative  inquiry  lias  to  deal). 
Ils  sont  le  résultat  d'une  grande  variété  d'influences,  agis- 
sant simultanément,  se  renforçant,  se  contrariant,  se  modi- 
fiant les  unes  les  autres,  de  la  manière  la  plus  diverse.  » 
M.  Cairnes  cite  comme  exemple  les  causes  nombreuses  qui 
concourent  à  la  fixation  du  prix  d'une  marchandise^  à  un 
moment  donné.  Il  démontre  ensuite,  en  s'appuyant  sur  la 
Logique  de  J.  Stuart  Mill  que,  pour  arriver  à  une  loi  au 
moyen  de  l'inductioii,  il  faut  pouvoir  expérimenter.  Il  faut 
pouvoir  isoler  un  fait,  le  placer  dans  les  circonstances  les 
plus  diverses,  et  constater  comment  il  s'y  comporte.  Mais 
cela  n'est  guère  possible  en  matière  sociale.  «  On  est  obligé 
de  prendre  les  phénomènes  économiques  comme  ils  se  pré- 
sentent dans  la  vie.  avec  toute  leur  complexité  et  leur  va- 

(1)  The  logical  metliod  of  political  Economy,  p.  02. 
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riété  constamment  changeante  ;  mais  des  faits  qui  se  pré- 
sentent ainsi,  l'économiste,  s'il  ne  veut  pas  choisir  une  autre 
voie  que  la  seule  induction,  pourra  raisonner,  dit  M.  Cair- 
nes,  un  (he  crack  of  doom,  jusqu'au  jugement  dernier,  sans 
arriver  à  aucune  conclusion  qui  ait  la  moindre  valeur.  »  Si 
cependant  on  tire  profit  de  Tinduction,  c'est  qu'on  la  combine 
souvent  à  son  insu  avec  de  la  déduction.  Nous  avons  tous 
un  fond  de  connaissances  acquises,  soit  de  la  nature  hu- 
maine, soit  de  l'organisation  politique  et  sociale,  et  en  gé- 
néral du  rapport  des  choses,  et  nous  ne  manquons  pas  d'en 
faire  usage.  Les  faits  ordinaires,  nous  les  classons  selon  les 
rubriques  déjà  tout  établies  dans  notre  esprits  les  faits  nou- 
veaux peuvent  seuls  donner  lieu  à  induction,  mais,  dans  ce 
cas,  refuserons-nous  l'aide  de  notre  savoir,  de  notre  expé- 
rience ? 

Les  progrès  de  la  science  économique  sont  dus  à  une  sorte 
d'alternance  entre  l'emploi  de  l'induction  et  de  la  déduction. 
Tout  homme  désire  améliorer  sa  position,  et  l'homme  tend 
à  obtenir  le  plus  grand  résultat  au  prix  du  moindre  efïbrt  ; 
ce  sont  là  des  prémisses  que  chacun  peut  induire  de  sa 
propre  nature.  D'autres  lois  simples  sont  également  tirées 
de  l'observation  directe  des  faits.  Mais  dès  que  nous  possé- 
dons des  principes,  notre  intelligence  veut  en  tirer  des  con- 
séquences, et  c'est  ainsi  que  l'économie  politique  arrive  à 
formuler  ses  lois  générales  sur  les  profits,  les  salaires^  les 
prix.  Mais  les  premières  formules  trouvées  n'ont  qu'une  va- 
leur très-relative,  car  on  n'a  d'abord  été  frappé  que  des 
faits  les  plus  saillants.  Les  influences  secondaires,  l'action 
des  causes  perturbatrices,  font  ressortir  les  défauts  des  pre- 
mières formules,  on  se  remet  à  observer  les  faits,  et  de 
cette  façon  l'induction  corrige  les  erreurs  de  la  déduction. 
Les  principes  rectifiés  servent  de  point  de  départ  à  de  nou- 
velles conséquences,  et  ainsi  de  suite,  les  principes  se  per- 
fectionnant sans  cesse  tant  qu'il  y  a  des  observations  à  faire, 
jusqu'à  la  consommation  des  temps. 
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III 

S'il  en  est  ainsi,  si  la  science  va  en  s'améliorant,  il  doit  y 
avoir  eu.  nous  dira-t-on,  un  temps  où  elle  était  rudimen- 
taire.  Sans  doute,  la  science  a  eu  ses  commencements,  mais 
l'état  d'avancement  de  la  science,  et  la  nature  des  choses 
qu'elle  étudie,  sont  deux.  Combien  de  fois  faut-il  répéter 
que  la  loi  peut  exister  sans  que  les  hommes  s'en  aperçoivent, 
comme  il  ne  suffit  pas  de  la  nier  pour  qu'elle  disparaisse. 
Mais  puisque  quelques  savants  distingués  nient  la  loi  éco- 
nomique, il  paraît  indispensable  d'examiner  plus  ample- 
ment cette  question. 

Pour  l'approfondir  complètement,  il  faudrait  peut-être 
faire  une  excursion  dans  le  domaine  philosophique  et  re- 
chercher, dans  quelle  mesure  l'homme  est  libre,  et  combien 
il  est  soumis  à  lanécessité;  mais  nous  avons  un  but  spécial, 
et  nous  nous  efforcerons  de  l'atteindre  par  la  voie  la  plus 
courte.  On  sait  que  loi  et  nécessité  peuvent  être  considérées 
comme  synonymes.  Or,  la  nécessité  joue  un  rôle  important 
dans  la  vie  humaine.  L'homme  a  des  besoins;  quelques- 
uns  de  ces  besoins,  par  exemple  la  nourriture,  le  vêtement, 
le  logement,  tous  les  hommes  les  subissent,  Diogène  ou 
Epictète  aussi  bien  que  Sardanapale  ou  que  LucuUus  ;  nous 
pouvons  négliger  ici  les  différences  de  quantité  et  de  qua- 
lité, pour  nous  en  tenir  au  fait  élémentaire.  La  satisfac- 
tion de  ces  besoins  dépend  de  conditions  matérielles,  de 
lois  physiques,  d'une  part;  de  conditions  intellectuelles  et 
morales,  de  l'autre.  Ce  sont  ces  dernières  qui  renferment  les 
éléments  de  liberté.  On  ne  saurait  nier  que  l'homme  est 
soumis  à  des  conditions  matérielles  qui  constituent,  sous  ce 
rapport,  les  lois  de  sa  nature.  Les  lois  qui  président  cà  la  sa- 
tisfaction de  l'homme  vivant  en  société  sont  d'ordre  écono- 
mique. Ces  lois  sont  complexes,  elles  sont  la  résultante  de 
deux  sortes  d'actions  :  P  de  l'action  des  forces  naturelles 
qui  contribuent  à  la  production,  par  exemple,  la  fertiliié  du 

46. 
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sol,  le  mouvement  de  l'eau,  l'expansion  de  la  vapeur,  la  lu- 
mière, la  chaleur,  l'électricité  ;  2"  de  l'action  de  l'homme 
qui  emploie'ces  forces  à  la  satisfaction  de  ses  besoins.  L'é- 
conomie politique  n'étudie  pas  les  forces  naturelles,  d'autres 
sciences  sont  chargées  de  lui  en  faire  connaître  les  lois;  elle 
n'examine  que  l'action  de  l'homme,  ses  mobiles  et  son  but. 
Elle  veut  savoir  comment  l'homme  vivant  en  société  par- 
vient à  produire  les  objets  dont  il  a  besoin,  ou  dont  il  s'ima- 
gine avoir  besoin,  et  elle  suit  les  objets  jusqu'à  ce  qu'elle 
les  ait  vus  rendre  leurs  services  ou  disparaître  par  une 
cause  quelconque.  S'il  en  est  ainsi,  on  peut  considérer 
comme  prouvée  cette  première  loi  économique  que  ïhomme 
désire  satisfaire  à  ses  besoins,  loi  que  les  économistes  an- 
glais rendent  par  :  l'homme  désire  la  richesse  ;  ce  sont 
d'autres  termes,  mais  la  même  pensée.  Une  seconde  loi, 
que  nous  allons  énoncer,  a  la  même  évidence  :  l'homme  doit 
a^zr  pour  arriver  à  satisfaire  à  ses  besoins,  car  la  nature  ne 
lai  présente  généralement  pas  les  aliments,  les  vêtements 
et  autres  produits  tout  préparés.  La  nécessité  de  l'action 
humaine  figure  dans  la  science  sous  la  forme  de  cet  axiome  : 
C'est  par  le  travail  que  Vfiomme  produit.  Mentionnons  en- 
core cette  troisième  loi  économique,  que  :  chacun  veut  ob- 
tenir le  plus  grand  résultat  possible  avec  le  moindre  effort. 
Voilà  déjà  trois  lois  tirées  de  l'observation  et  qui  s'impo- 
sent à  l'esprit  humain.  La  preuve  de  l'existence  des  lois 
économiques  est  donc  faite,  et  si  l'on  nous  reprochait  de 
n'avoir  encore  présenté  que  trois  lois,  nous  rappellerions 
qu  il  a  suffi  de  trouver  une  loi,  celle  de  la  gravitation,  pour 
expliquer  la  mécanique  céleste,  comme  il  a  suffi  d'un  seul 
principe,  Varnour  du  prochain  (aime  ton  prochain  comme 
toi-même),  pour  édifier  tout  un  système  de  morale. 

Vous  avons  indiqué  quelques  lois  fondamentales,  mais 
chaque  ordre  de  faits  économiques  a  ses  lois  propres.  Voici, 
par  exemple,  ce  que  M.  Cairnes  dit  (p,  18,  Logical  Method) 
des  lois  naturelles  des  phénomènes  économiques.  «  Mainte- 
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liant,  dit-il.  qu'entend-on  par  phénomènes  de  la  richesse? 
(On  sait  que  l'économie  politique  est  définie  la  science  de  la 
richesse).  Les  phénomènes  de  la  richesse  sont  les  faits  rela- 
tifs à  la  richesse:  la  production,  réchange,  le  prix,  ou 
aussi  les  différentes  formes  que  la  richesse  revêt  en  se  dis- 
tribuant :  les  salaires,  les  profits,  la  rente  du  sol,  l'intérêt. 
Tels  sont  les  phénomènes  de  la  richesse,  et  les  lois  natu- 
relles de  ces  phénomènes  sont  certaines  relations  cons- 
tantes dans  lesquelles  ils  se  trouvent  entre  eux  et  envers 
leurs  causes.  Par  exemple,  le  capital  s'accroît  tous  les  ans 
en  Angleterre  selon  une  certaine  progression,  qui  est  beau- 
coup plus  lente  que  celle  des  États-Unis,  et  beaucoup  plus 
rapide  que  celle  de  la  Chine.  Or.  ces  faits  ne  sont  pas  for- 
tuits, mais  le  produit  de  causes,  comme  la  nature  du  pays, 
l'intelligence  et  la  moralité  des  habitants,  les  institutions 
politiques  et  sociales  de  la  nation  ;  et  aussi  longtemps  que 
ces  causes  subsisteront,  les  résultats  seront  identiques.  De 
même,  le  prix  des  denrées,  la  rente  du  sol,  le  taux  des  sa- 
laires, des  profits,  de  l'intérêt  diffèrent  dans  les  diver.«es 
contrées;  mais  ici  aussi  le  hasard  ne  joue  aucun  rôle.» 
M.  Cairnes  développe  cette  pensée  que  les  faits  économiques 
ne  sont  pas  moins  des  effets  nécessaires  que  les  faits  phy- 
siques ou  naturels,  et  que  nous  avons  un  grand  intérêt  à  les 
connaître. 

Cet  intérêt  est  évident.  Mais  comment  peut-on  constater, 
et  surtout  étudier  l'action  des  lois  économiques?  A  cette 
question,  tout  ie  monde  répondra:  en  les  isolant.  C'est  là 
où  les  adversaires  des  lois  économiques  nous  attendent. 
Pour  ne  parler  (|ue  du  plus  récent  d'entre  eux,  M.  Cliffe 
Leslie,  il  reproche  précisément  à  Stuart  Mill  d'avoir  insisté 
sur  la  nécessité  de  cette  opération  intellectuelle.  Voici  le 
passage,  tel  qu'il  est  reproduit  dans  la  dissertation  du  sa- 
vant professeur  que  nous  avons  déjà  cité  On  ihe  pMlosophi- 
cal  Meihod  p.  11:  a  L'économie  politique,  dit  Mill,  n'a  à 
s'occuper  de  l'homme  que  comme  d'un  être  qui  désire  pos 
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séder  de  la  richesse  (  lire  :  qui  désire  satisfaire  à  ses  be- 
soins). Elle  fait  entièrement  abstraction  de  toute  autre  pas- 
sion humaine,  de  tout  autre  motif,  à  l'exception  de  ceux 
qu'on  peut  considérer  comme  des  principes  contrariant  cons- 
tamment la  production  on  l'accumulation  des  richesses,  no- 
tamment l'aversion  contre  le  travail  et  le  désir  des  jouis- 
sances immédiates.  Ces  passions,  elle  les  fait  entrer  pour 
une  certaine  mesure,  dans  ses  calculs,  parce  qu'elles  n'en- 
trent pas,  comme  d'autres  passions,  accidentellement  en 
conflit  avec  la  poursuite  des  richesses  (c'est-à-dire  la  pro- 
duction), mais  parce  qu'elles  en  arrêtent  l'essor,  pour  ainsi 
dire  comme  un  boulet  au  pied.)  Voilà  la  citation  de  M.  Cliffe 
Leslie  ;  elle  est  tirée  de  Définition  and  Meihod  of  polîiicai 
Economij  de  Mill;  nous  la  retrouvons  à  la  page  138  de  la 
deuxième  édition  de  ce  livre,  et  nous  profitons  de  l'occasion 
pour  ajouter  encore  un  passage.  Après  avoir  passé  en  revue 
les  principaux  faits  économiques,  Stuart  Mill  continue  :  «Tou- 
tes ces  opérations,  bien  que  quelques-unes  d'entre  elles 
soient,  en  réalité,  le  rés'ultat  d'une  pluralité  de'molifs.  sont 
considérées  par  l'économie  politique  comme  des  conséquen- 
ces du  désir  de  produire  des  richesses.  La  science  procède 
ensuite  à  Tinvestigation  des  lois  qui  gouvernent  les  diverses 
opérations,  sous  la  supposition  que  Thomme  est  un  être  dé- 
terminé, de  par  sa  nature,  à  préférer  en  tout  cas  plus  de 
richesses  à  moins  de  richesses^  sauf  lorsqu'il  est  dominé  par 
la  paresse  ou  l'amour  des  jouissances  immédiates.  Mill  ter- 
mine ainsi:  Non  qu'aucun  économiste  ait  jamais  été  as- 
sez absurde  pour  supposer  que  les  lio^mnes  soient  ainsi 
constitués,  mais  parce  que  c'est  seulement  de  cette  ynanière 
que  la  science  puisse  procéder .  »  Nous  n'avons  rien  à  ajou- 
ter à  cette  proposition  de  l'illustre  penseur,  si  ce 'n'est,  que 
la  science  pure  procède  toujours  ainsi  ;  elle  fait  abstrac- 
tion des  circonstances  accessoires,  contingentes  ;  c'est  l'art 
ou  l'application  qui  en  tient  compte.  C'est  là  précisément  sa 
spécialité. 
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Nous  revenons  à  M.  Cliffe  Leslie.  Voici  comment  cet  éco- 
nomiste   apprécie  la  manière  de  voir  de   J.   Stuart   Mill. 
«  L'abstraction  a  troublé  ici  la  vue  du  plus  célèbre  logicien 
du  siècle.  Si  M.  Mill  avait  considéré  la  vie  réelle,  il  se  serait 
apeYçu  que,  parmi  les  désirs  les  plus  ardents  confondus  dans 
l'abstrait  désir  des  richesses^  se  trouve  celui  des  jouissances 
immédiates,  et  que  l'aversion  contre  le  travail  a  été  l'une 
des  principales  causes  d'inventions  et  d'améliorations  desti- 
nées à  l'abréger.  »  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  ces  obser- 
vations de  M.  Cliffe  Leslie  comme  une  réfutation  de  la  pro- 
position de  Stuart  Mill.  Nous  ne  voyons  pas,   il  est  vrai, 
pourquoi  Mill  a  fait  une  classe  à  part  des  jouissances  immé- 
diates; il  aurait  pu  les  comprendre  dans  le  désir  des  ri- 
chesses (1),  comme  l'ont  fait  d'ailleurs  les  autres   écono- 
mistes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que   l'homme  travaille 
pour  satisfaire  ses  besoins  réels  ou  factices:  quant  au  second 
point,  que  l'aversion  du  travail  a  fait  inventer  des  machines, 
c'est  pour  le  moins  une  manière  vicieuse  de  s'exprimer.  A 
quoi  sert  donc  la  loi  du  moindre  effort  pour  oMenir  le  plus 
grand  résultat  possible?  L'ouvrier  qui  a  inventé  un  outil  a 
voulu  amoindrir  son  effort;  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il 
travaille  pour  satisfaire  à  ses  besoins,  ou,  comme  on  dit  en 
anglais  par  désir  of  wealth.  M.  Cliffe  Leslie  insiste  beaucoup 
sur  l'habitude,    critiquable  selon  lui,   des  é  onomistes,  de 
s'en  tenir  aux  cas  les  plus  fréquents  et  d'esquiver  les  cas 
Secondaires  par  un  «toutes  choses  égales  d'ailleurs  »  cœteris 
parihus.  ou  par  d'autres  réserves  analogues;  mais  c'est  leur 
reprocher  de  faire  des  Traités  en  un  volume,   au  lieu  de 
Traités  en  quatre  volumes  La  question  est  de  savoir  si  les 
cas  habituels  ont  été  exposés  conformément  à  la  réalité  des 
choses.  Qu'on  travaille  pour  avoir  du  pain,  ou  qu'on  tra- 
vaille pour  aller  au  spectacle,  le  but  n'est-il  pas  dans  les 

(1)  Lus  jouissances   immédiates    sont    un  obstacle  à  la  formation  du 
capitaL 
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deux  cas  le  désir  de  satisfaire  un  besoin  réel  ou  imaginaire? 
M.  Cliffe  Leslie  semble  se  complaire  dans  la  recherche  des 
cas  exceptionnels,  comme  celui  de  personnes  qui  ont  acheté 
des  tableaux  pour  orner  leur  salon,  et  qui,  au  bout  de  quel- 
ques années,  se  sont  trouvées  avoir  fait  une  bonne  affaire 
et  gagner  de  l'argent  sans  travailler.  Nous  pourrions  lui 
opposer  le  cas  d'un  tableau  acheté  4,000  fr.,  et  qui  a  été 
vendu  450  fr.,  et  d'autres  analogues;  l'achat  de  tableaux 
n'est  donc  pas  un  mode  sûr  d'acquérir  de  la  fortune.  Il  nous 
semble  que  des  cas  isolés  ne  peuvent  pas  infirmer  l'ensei- 
gnement fourni  par  les  cas  habituels,  et  nous  croyons  que 
la  science  doit  s'en  tenir  aux  règles,  abandonnant  les  excep- 
tions à  l'art  des  applications. 

C'est  aussi  surtout  au  domaine  de  l'application  qu'appar- 
tiennent les  rapports  entre  l'économie  politique  et  la  mo- 
rale, la  religion,  la  politique.  On  peut,  sans  doute,  aussi 
formuler  quelques  généralités  sur  ces  rapports,  et  vouloir 
démontrer,  ce  que  d'ailleurs  personne  ne  nie,  que  l'homme 
ne  vit  pas  que  de  pain,  qu'il  n'a  pas  uniquement  des  besoins 
matériels;  mais  dès  qu'on  veut  entrer  dans  des  détails,  dès 
qu'on  veut  approfondir,  on  aborde  le  terrain  de=  applica- 
tions, ^i,  dans  l'application,  on  est  obligé  d'assouplir  la  rigi- 
dité de  la  science  pure,  si  l'on  se  voit  forcé  de  transiger 
avec  les  autres  exigences  de  la  nature  humaine;  si  même, 
mû  par  une  noble  passion,  on  sacrifie  des  avantages  légi- 
times à  la  morale,  à  la  religion,  à  la  patrie,  à  l'amitié  ou  à 
l'accomplissement  d'un  devoir  quelconque ,  il  n'en  résulte 
pas  que  la  science  ait  tort  d'isoler  les  phénomènes  pour  les 
mieux  étudier,  qu'elle  ait  tort  de  se  rendre  à  l'évidence 
lorsqu'elle  a  trouvé  une  vérité.  Or,  c'est  à  quoi  en  sont 
venus  quelques  économistes  de  ce  qu'on  appelle  la  nouvelle 
école.  I/'un-dit:  les  principes  abstraits  se  modifient  dans 
l'application,  donc  il  n'y  a  pas  de  principes;  l'autre  prétend 
que  les  principes  économiques  sont  mal  formulés,  si  l'on  n'y 
fait  pas  entrer  le  résultat  des  données  non  économiques  de 
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la  vie  humaine;  un  troisième  élève  un  magnifique  temple  à 
l'économie  politique,  y  range  les  lois  économiques  comme 
autant  de  dieux  ou  de  déesses,  et  quand  vous  êtes  disposé  à 
vous  prosterner,  il  vous  arrête.  Ce  n'est  qu'an  mirage,  vous 
dit-il.  Il  élève  incontinent  un  nuage  d'encens  à  une  autre 
déesse,  et  tout  disparaît  dans  un  brouillard. 

Le  représentant  le  plus  distingué  et  le  plus  sympathique 
de  cette  dernière  subdivision  nous  semble  être  M.  Gustave 
Riimelin,  chancelier  de  l'Université  de  Tubingue.  Dans  un 
volume  d'œuvres  diverses  intitulé  :  Reclen  und  Aufsœlze 
(Discours  et  dissertations),  qui  a  paru  en  1875,  nous  trou- 
vons un  travail  assez  étendu  destiné  à  résoudre  cette  ques- 
tion :  Qu'est-ce  qu'une  loi  sociale?  Dans  une  série  de  consi- 
dérations, l'auteur  s'attache  à  démontrer  qu'il  y  a  trois  sor- 
tes de  forces  :  des  forces  physiques,  des  forces  organiques  et 
des  forces  psychiques.  Or,  les  phénomènes  sociaux  sont  le 
produit  de  forces  psychiques.  Il  y  a  deux  sortes  de  lois  psy- 
chiques :  les  lois  psychologiques  et  les  lois  sociales.  La  psy- 
chologie étudie  les  facultés  de  l'âme  dans  un  individu-type, 
comme  autant  de  caractères  de  Tespèce;  les  sciences  socia- 
les étudient  les  mêmes  facultés  dans  leur  action  collective, 
c'est-à-dire  comme  facultés  d'une  masse  d'hommes  {Masscn- 
wirliung).  et  elles  s'occupent  précisément  des  effets,  chan- 
gements ou  modifications  qui  résultent  de  l'action  commune 
même.  Une  loi  sociale  serait  donc  :  V expression  de  la  forme 
élémentaire  de  l'action  collective  de  facultés  psychiques. 
Nous  passons  les  développements  philosophiques  de  l'au- 
teur pour  nous  rapprocher  du  passage  où  il  est  question 
d'économie  politique. 

«  Existe-t-il,  demande  l'auteur,  des  lois  sociales  qui  indi- 
quent la  forme  élémentaire  constante  de  l'action  collective 
de  facultés  psychiques?  Le  groupe  des  sciences  sociales  est. 
on  le  sait,  encore  jeune  et  incomplet;  de  plus  d'un  côté  on 
leur  conteste  même  tout  titre  scientifique.  L'une  de  ces 
sciences  a  devancé  de  beaucoup  ses  sœurs,  et  la  légitimité 
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de  ses  prétentions  scientifiques  a  été  universellement  re- 
connue. Elle  a  un  fonds  de  propositions  arrêtées  qui  ne  sont 
pas  mises  en  question  par  chaque  nouvel  investigateur; 
elle  ne  s'occupe  pas  seulement  de  théorie,  mais  pose  des 
lois,  et  peut  déjà  faire  un  emploi  étendu  du  procédé  de  la 
déduction.  Il  s'agit  de  l'économie  politique.  Elle  doit,  selon 
moi,  dit  M.  Riimelin,  ses  grands  et  rapides  succès  non- 
seulement  à  l'intérêt  pratique  qui  se  rattache  à  l'objet  de 
ses  recherches,  mais  plus  encore  {noch  mehr)  à  Texcel- 
lence  des  procédés  suivis.  Les  fondateurs  de  la  science  ont 
isolé  autant  que  possible  l'objet  de  leur  étude  ;  remontant  à 
un  fait  psychologique  élémentaire,  ils  l'ont  sui-vi  dans  toutes 
ses  conséquences.  L'économie  politique  part  expressément 
ou  implicitement  de  ce  postulat  que  l'homme  a  naturelle- 
ment une  tendance  prononcée  à  se  procurer  les  moyens  de 
satisfaire  ses  besoins  d'une  manière  aussi  abondante,  et  à 
aussi  peu  de  frais  que  possible,  et  de  plus,  que  la  même 
sorte  de  biens  (1)  est  désirable  à  la  fois  pour  beaucoup 
d'hommes,  et  que  quelques-uns  de  ces  biens  leur  sont  à 
tous  indispensables  (par  exemple,  les  aliments).  Que  le  dé- 
sir de  se  procurer  des  biens  soit  une  faculté  psychique  élé- 
mentaire ou  une  faculté  complexe  ce  point  n'a  pas  besoin 
d'être  approfondi,  tant  que  le  fait  en  lui-même  n'est  pas  con- 
testé. Or^  la  science,  en  observant  l'action  de  ce  désir  dans 
une  société  humaine,  régulièrement  organisée,  dans  laquelle 
on  ne  peut  s'emparer  par  la  ruse  ou  la  violence  des  biens 
d'autrui  mais  où  l'on  doit  acquérir  du  consentement  du  pos- 
sesseur, et  en  tenant  compte  de  quelques  faits  empiriques, 
comme  la  différence  entre  les  produits  spontanés  de  la  na- 
ture et  ceux  qui  résultent  du  travail  humain,  ou  aussi  entre 
les  produits  limités  en  quantité  et  ceux  qu'on  peut  multi- 
plier à  volonté;  au  moyen  de  ces  données  élémentaires,  la 

(1)  Les   Allemands  appellent  Guter,  biens,  ce  que  les  Anglais    nom- 
ment wealth,  les  richesses. 
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science  trouve  une  série  de  propositions  fondamentales  sur 
la  valeur,  les  prix,  les  salaires,  le  travail,  le  capital,  la 
rente  du  sol,  la  monnaie,  le  crédit,  et  elle  en  construit  un 
système  bien  coordonné.  Oui,  l'économie  politique  me  pa- 
raît complètement  dans  son  droit  lorsqu'elle  donne  le  nom 
de  lois  à  ses  propositions  fondamentales  sur  le  mouvement 
des  prix  et  des  salaires,  sur  la  concurrence  et  la  circulation 
monétaire,  car  ces  lois  répondent  complètement  à  la  défi- 
nition, en  présentant  des  formes  élémentaires  constantes  de 
l'action  collective  de  facultés  psychiques.  Les  propositions 
sont  régulièrement  déduites  d'un  petit  nombre  de  prémis- 
ses. » 

Les  lois  économiques  ne  pouvaient  pas  avoir  de  meilleur 
avocat;  mais  M.  Rûmelin  n'a  édifié  que  pour  démolir,  car  il 
continue  ainsi  : 

«  Mais  cette  précision  et  cette  force  du  développement 
scientifique  reposent  sur  une  abstraction,  sur  l'isolement 
intentionnel  de  l'objet.  En  fait,  même  dans  la  vie  économi- 
que, l'homme  n'est  pas  mû  uniquement  par  le  mobile  inté- 
ressé, d'autres  facultés  et  tendances  psychiques  intervien- 
nent, il  y  a  les  motifs  moraux,  politiques,  religieux.  La  loi 
des  prix  n'existait  pas  sous  le  régime  de  la  communauté 
des  biens  des  premiers  chrétiens,  et  pendant  tout  le  moyen 
âge  on  croyait  que  l'absence  de  besoins  et  une  pauvreté  vo- 
lontaire étaient  une  échelle  pour  monter  au  ciel  (1).  A  mesure 
que  l'économiste  s'éloigne  de  cette  abstraction  et  cherche  à 
faire  entrer  dans  son  système  les  effets  des  autres  facultés 
psychiques,  il  abandonne  les  avantages  particuliers  de  sa 
méthode.  Il  a  besoin  d'emprunter  des  propositions  à  d'autres 
sciences  sociales,    et  même  à  des  sciences  qui  n'existent 

(1)  Ou  le  disait,  mais  on  n'y  croyait  pas,  car  toutes  les  classes  de  la 
société,  même  l'Eglise,  faisaient  tous  les  efforts  possibles  pour  accroître 
leur  fortune. 
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pas  encore.  Il  en  arrive  à  créer  lui-rtême  des  propositions; 
alors  il  peut  être  attachant,  original,  plei;i  d'esprit,  mais 
son  système  cesse  d'être  solidement  construit,  il  se  détraque 
et  tombe  en  pièces.  » 

N'est-ce  pas  reconnaître  que  si  l'abstraction  est  un  mal, 
c'est  un  mal  nécessaire  ? 

La  science  recherche  autant  que  possible  ce  qui  est  per- 
manent, absolu,  toujours  vrai,  mais  dans  la  réalité  les  phé- 
nomènes présentent  une  combinaison  d'éléments  perma- 
nents et  de  formes  changeantes  ;  partout  dans  la  vie  le 
contingent  se  mêle  à  l'absolu.  L'empirique  prend  les  faits 
comme  il  les  rencontre,  il  les  classe  d'après  les  signes  ex- 
térieurs, et  ne  les  connaît  ainsi  qu'à  demi;  l'empirique  est 
l'homme  des  demi-vérités.  L'homme  à  esprit  scientifique,  au 
contraire,  éprouve  le  besoin  d'approfondir;  il  veut  connaître 
la  substance,  la  loi,  «  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité.  »  Or,  s'il  y  a  réellement  deux  écoles  économiques, 
l'une  de  ces  écoles  est  guidée  par  l'esprit  scientifique,  l'au- 
tre par  un  empirisme  sentimental,  très-bien  intentionné 
sans  doute,  mais  impuissant  ()).  L'école  scientifique,  recher- 
chant les  principes,  est  obligée  de  pénétrer  intimement 
son  sujet  :  une  fois  le  principe  trouvé,  en  l'appliquant,  elle 
sait  tenir  compte  des  circonstances.  L'école  empirique  se 
passe  de  principes,  elle  y  substitue  des  sentiments,  ou, plu- 
tôt une  vague  sensibilité  qui  use  fréquemment  des  mots 
«  idéal  »  et  «  éthique,  »  mais  qui  ne  propose  que  des  pro- 
grès à  rebours.  En  effet,  sous  prétexte  de  marcher  avec 
l'histoire  :  un  économiste  —  et  non  des  moins  célèbres  — 
propose  de  constituer  le  sol  en  propriétés  collectives,  parce 
que  le  sol  est  possédé  en  commun  dans  tous  les  pays  baiba- 
res;  un  autre,  toujours  sous  le  prétexte  de  marcher  SL^eo, 

(1)  M.  Held,  l'un  des  «  socialistes  de  la  chaire»  les  plus  distingués 
refuse  d'admettre  des  lois,  il  n'attribue  à  son  école  que  des  «  tendances  ». 
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l'histoire,  nous  conseille  d'en  revenir  aux  corporations  d'arts 
et  métiers;  d'autres  préconisent  chacun  sa  panacée  sociale: 
tous  invoquent  l'État. 

Nous  voici  arrivés  à  la  distinction  devenue  topique  entre 
les  deux  écoles,  du  moins  celle  sur  laquelle  on  insiste  le 
plus  dans  la  pratique  :  lune,  l'école  scientifique,  dite  aussi 
l'école  libérale,  revendique  la  liberté  et  lui  donne  comme 
sanction  la  responsabilité;  l'autre,  l'école  empirique,  dite 
aussi  école  autoritaire,  veut  que  TÉtat,  qui  est  selon  eux  le 
principe  moral  par  excellence,  conduise  tout,  dirige  tout, 
décide  de  tout.  L'utilité  de  l'intervention  fréquente  de  l'État 
semble  être  le  seul  principe  absolu  que  cette  école  recon- 
naisse. Retrouverions-nous  là  encore,  dans  le  domaine  éco- 
nomique, cette  éternelle  opposition  —  opposition  apparente 
ou  réelle  —  entre  la  liberté  et  l'autorité,  la  raison  et  la  foi? 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner  dans  une  se- 
conde étude. 

Maurice  Block. 


LE  SOPHISTE  EST-IL  L'ŒUVRE  DE  PLATON? 


Tous  les  écrits  attribués  communément  à  Platon  et  pu- 
bliés sous  son  nom  sont-ils  vraiment  de  la  main  du  grand 
philosophe  ?  Déjà  l'antiquité  tenait  pour  suspects  quelques 
dialogues  :  le  nombre  s'en  est  notablement  accru  à  la  suite 
des  patientes  investigations  de  la  critique  moderne.  Mais 
jusqu'ici  il  ne  s'agissait  en  général  que  de  compositions  d'une 
importance  relative  assez  médiocre,  telle  que  leur  suppres- 
sion modifiait  à  peine  l'ensemble  de  ladoctrine  et  en  tout  cas 
y  laissait  subsister  ces  divergences  et  ces  contradictions,  vé- 
ritable désespoir  des  interprètes  du  platonisme. 

Mais  peu  à  peu  la  critique  a  pris  de  la  hardiesse  et  elle  a 
osé  s'attaquer  à  ce  que  l'on  regardait  comme  des  postes 
avancés  de  la  citadelle  platonicienne.  Le  Parménide,  le 
premier,  a  été  contesté  à  Platon  (1)  et  ceux-là  mêmes  qui  ne 
jugent  pas  concluants  les  arguments  invoqués  dans  le  dé- 
bat ne  peuvent  s'empêcher  de  les  considérer  comme  sé- 
rieux. 

Le  Sophiste  ne  tomberait-il  pas  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation ou  tout  au  moins  d'une  prévention  analogue?  Une 
lecture  attentive  m'a  conduit  à  cette  conviction  et' si  témé- 
raire que  puisse  paraître  ce  dessein,  je  voudrais  du  moins  es- 
sayer de  le  justifier.  Sans  m'arrêter  aux  objections  très-légi- 
times qu'on  est  en  droit  de  tirer  des  personnages  mis  en 
scène,  du  caractère  singulier  de  l'introduction,  des  allures 
anormales  de  l'entretien,  et  plus  encore  de  la  méthode  qui 
est  ici  exposée  et  pratiquée,  sans  même  constater  combien 
les  étranges  définitions  tour  à  tour  proposées  pour  le  So- 
phiste rappellent  peu  la  véritable  pensée  de  Platon,  je  vais 

(1)  Cf.  le  volume  intitulé:  De  l'authenticité  du  Parménide,  Paris, 
Thorin,  1873. 
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droit  à  la  partie  du  dialogue  qui  de  tout  temps  a  été  consi- 
dérée comme  la  plus  décisive  :  je  veux  parler  de  celle  où  l'au- 
teur développe  ses  vues  sur  l'être  et  le  non-être  et  leurs  rap- 
ports réciproques.  Bien  éloignés  d'entendre  parler  Platon 
lui-même,  nous  allons  nous  trouver  en  présence  d'un  de  ses 
adversaires^  initié  d'ailleurs,  plus  d'un  passage  en  fait  foi, 
à  la  terminologie  de  l'enseignement  péripatéticien. 

Après  avoir  analysé  et  réfuté  sommairement  les  hypo- 
thèses des  philosophes  antérieurs  sur  le  nombre  des  élé- 
ments constitutifs  des  choses,  l'auteur  du  Sophiste,  en  vient 
à  passer  en  revue  les  principales  théories  relatives  à  la  na- 
ture de  ces  mêmes  éléments.  Sur  ce  terrain,  il  trouve  en 
présence  deux  écoles  qui  de  son  temps  et  depuis,  sous  des 
noms  différents  et  avec  des  vicissitudes  diverses,  n'ont  pas 
cessé  de  se  partager  l'humanité  et  de  se  livrer,  selon  ses 
propres  expressions  «  un  combat  de  géants  (1).  » 

Evidemment,  il  s'agit  sous  sa  plume,  non  d'une  pure  op- 
position théorique,  mais  d'un  antagonisme  réel  et  his- 
torique. Quelles  étaient  dans  la  Grèce  du  v*  ou  du  iv'^  siècle 
avant  notre  ère,  ces  deux  écoles  dont  les  violents  débats  se 
continuaient  au  temps  où  fut  composé  le  Sophiste  et  sem- 
blaient à  ce  moment  encore  passionner  les  esprits  ?  Ce  pro- 
blème appelle  nécessairement  une  solution. 

D'un  côté,  ceux  qui  prétendent  réduire  toute  existence  à 
la  matière  tangible,  sensible,  palpable.  Ici  l'allusion  est 
transparente  :  c'étaient  alors  soit  les  physiciens  d'Ionie,  soit 
les  atomistes  d'Abdère  :  et  peut-être  la  restauration  de 
l'idéalisme  par  l'éristique,  cette  doctrine  sans  principes  ar- 
rêtés, uniquement  préoccupée  de  rompre  en  visière  aux 
croyances  communes,  a-t-elle  contribué  dans  la  première 
moitié  du  iv*  siècle  à  la  recrudescence  du  matérialisme  dé- 
peinte ici  avec  de  si  vives  couleurs.  De  l'autre,  ceux  qui  af- 
lirment   l'existence    d'êtres    incorporels  et  suprasensibles, 

1,1)  Sophiste,  246.  A. 
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forçant  leurs  adversaires  à  reconnaître  certaines  idées  in- 
telligibles pour  la  véritable  essence  (l),et  n'accordant  aux 
corps  qu'une  réalité  variable,  secondaire  et  incertaine.  A 
leurs  yeux,  une  différence  profonde  sépare  le  devenir  de 
l'être:  seul  ce  dernier,  conçu  par  la  raison,  demeure  tou- 
jours semblable  à  lui-même. 

Quels  sont  ces  philosophes?  quel  est  ce  système? Com- 
ment ne  pas  reconnaître  ici  du  premier  coup  la  doctrine 
platonicienne  si  manifestement  désignée^  si  exactement 
résumée  ?  Ni  Diogène  Laërce,  ni  Aristote,  ni  aucun  ancien 
ne  nous  en  a  laissé  en  si  peu  de  lignes  une  définition  aussi 
précise.  Le  signalement  est  court  :  en  revanche  il  est  com- 
plet. Non-seulement  aucun  trait  caractéristique  n'est  omis, 
mais  nous  retrouvons  jusqu'aux  expressions  particulières, 
jusqu'auxtermes  techniques,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  dont 
Platon  s'est  servi  pour  traduire  ses  théories,  et  tous  les 
commentateurs  après  lui.  On  s'étonne  qu'il  y  ait  eu  et  qu'il 
puisse  y  avoir  sur  ce  point  la  moindre  hésitation. 

Tout  cela  est  vrai,  sauf  une  objection,  objection  irréfu- 
table, soulevée  par  la  tradition  commune.  L'auteur  de  ce 
dialogue  se  pose  en  adversaire  de  la  théorie  des  idées,  telle 
qu'il  vient  de  la  définir  ;  or^  cet  auteur,  n'est-ce  pas  Platon 
lui-même?  La  difficulté  est  évidente  et  Ton  comprend  sans 
peine  cette  note  de  Cousin  :  «  Par  cette  philosophie,  Platon 
ne  peut  entendre  sa  propre  école  ;  car  on  verra  plus  bas 
qu'il  met  cette  philosophie  avec  le  matérialisme  des  physi- 
ciens de  l'école  d'Ionie  et  la  doctrine  des  Éléates  au  nom- 
bre des  hypothèses  incomplètes  qui  ne  peuvent  rendre 
compte  ni  de  l'être  ni  du  non-être.  »  Exprimée  ou  sous- 
entendue,  cette  pensée  est  celle  de  tous  les  critiques ,  ou 
éditeurs  modernes  de  Platon,   sauf  de  rares  exceptions  (2). 

(1)  Ou,  comme  traduit  Cousin  :  «  Ils  ramènent  de  force  la  véritable 
existence  à  certaines  formes  intelligibles  et  incorporelles.  » 

(2)  Voici,  par  exemple,  comment  s'exprime  Grote  [Pluio,  II,  p.  439)  : 
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Tous  seraient  disposés  à  reconnaître  dans  cette  «  théorie 
des  idées  »  la  seule  doctrine  que  l'antiquité  ait  désignée 
sous  ce  titre,  je  veux  dire  la  doctrine  platonicienne  ;  mais 
aussitôt  se  dresse  devant  eux  cette  conséquence  menaçante  : 
comment  Platon  aurait-il  rédigé  et  signé  lui-même  sa  propre 
condamnation?  Dans  le  Parménide,  ce  sont  des  objections, 
objections  graves  sans  doute,  qui  demeurent  sans  réponse  : 
ici  c'est  une  réprobation  qui  pour  ne  porter  que  sur  certains 
points  du  système,  n'en  est  pas  moins  formelle  ni  moins  ex- 
plicite. Il  fallait  donc  à  tout  prix  se  mettre  en  quête  d'une 
explication  différente  ;  mais  une  fois  que  Ton  s'écartait  sys- 
tématiquement de  la  solution  la  plus  simple  et  la  plus  natu- 
relle, on  se  condamnait  à  errer  plus  au  moins  à  l'aventure 
dans  la  région  des  hypothèses. 

Tennemann,  le  premier,  a  cru  que  ces  «  amis  des  idées  » 
n'étaient  autres  que  les  pythagoriciens.  Assurément,  si  cer- 
tains fragments  conservés  d'Archytas  et  de  Philolaiis  étaient 
d'une  authenticité  inattaquable  (1),  s'il  était  démontré  que 
cette  école  essentiellement  italique  a  eu  de  longs  démêlés 
avec  les  matérialistes  de  l'Ionie,  pareille  opinion  pourrait 
se  défendre.  Mais  ce  double  fondement  lui  fait  complète- 
ment défaut,  et  M.  Mallet  qui  l'a  adoptée  dans  son  Histoire 
de  l'école  de  Mégare  a  été  contraint  pour  la  justifier  de 
prendre  au  sérieux  les  emprunts  que,  d'après  une  vague 
tradition,  Platon  se  serait  permis  aux  comédies  d'Epicharme. 
Dans  un  mémoire  lu  en  1875  à  la  réunion  des  Sociétés  sa- 
vantes, M.  Denis,  professeur  à  la  Faculté  de  Caen,  a  fait 
bonne  justice  de  cette  assertion  dont  Diogène  Laërce  est 
seul  à  nous  apporter  le  complaisant  écho.  Inutile  d'insister 
sur  ce  point. 

«  Plato  reasons  hère  against  this  opinion,  tbougb  in  varions  other  dia- 
logues lie  gives  it  as  Lis  own  opinion,  or  at  least  as  the  opinion  of  lus 
représentative  spokesman.  » 

(1)  .Je  prends  ici  la  liberté  de  renvoyer  le  lecteur  à  ma  tbèse  latine  : 
Depriorum  Pythagoreorum  doctrina  et  .teriptis.  (Paris,  Thorin.  1873.) 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XII  47 


738        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

Ritter,  longtemps  au  premier  rang  des  historiens  de  la 
philosophie  en  Allemagne  avant  les  grands  travaux  de 
MM.  Zeller,  Brandis  et  Ueberweg,  s'était  prononcé  pour 
l'école  d'Heraclite,  dont  le  système,  recouvert  aux  yeux  des 
anciens  d'une  obscurité  impénétrable,  et  par  suite  impar- 
faitement connu,  se  prêtait  aisément  aux  interprétations  les 
plus  opposées.  Le  là,  la  tentation  de  faire  remonter  au  sage 
d'Éphèse  une  théorie  dont  on  cherchait  en  vain  l'auteur 
parmi  tous  les  autres  philosophes  contemporains  de  Platon. 
Ne  savait-on  pas  qu'en  dépit  ou  plutôt  à  cause  même  du 
flux  et  du  reflux  perpétuels  auxquels  il  soumettait  toutes 
choses,  c'est  à  la  raison  universelle,  considérée  comme  su- 
périeure à  toutes  les  vicissitudes  des  phénomènes,  qu'il  de- 
mandait le  critérium  suprême  de  la  vérité  ?  N'avait-on  pas  la 
preuve  dans  maint  passage  du  Théétète  qu'il  avait  de  nom- 
breux partisans  et  qu'au  temps  de  Platon  son  système  était 
loin  d'avoir  perdu  tout  crédit  ?  Néanmoins  cette  hypothèse 
était  si  dépourvue  de  toute  base  solide  qu'elle  a  dû  être 
abandonnée  par  Ritter  lui-même.  On  peut  en  dire  autant  de 
celle  de  M.  Rose  qui  voyait,  dans  ces  amis  des  idées,  les 
Éléates,  oubliant  d'ailleurs  que  dans  un  chapitre  précédent, 
l'auteur  du  Sophiste  avait  déjà  apprécié  les  principes  de 
Parménide. 

Mais  voici  une  assertion  plus  sérieuse,  sinon  en  elle- 
même,  au  moins  par  le  nombre  et  le  mérite  des  critiques  qui 
s'y  sont  ralliés. 

Dans  son  Introduction  au  Sophiste,  après  avoir  relevé 
rétonnante  conformité  de  la  doctrine  dont  il  est  question 
avec  celle  de  Platon,  Schleiermacher,  forcé  de  recourir  à 
une  solution  différente,  avança  timidement  que  l'auteur  du 
dialogue  avait  peut-être  en  vue  Parménide  et  les  premiers 
Mégariques  :  ajoutant  tout  aussitôt  que  s'il  hasarde  cette  hy- 
pothèse, il  s'empressera  de  la  retirer  le  jour  où  la  critique 
aura  découvert  une  interprétation  préférable.  Le  grand  his- 
torien de  la  philosophie  grecque,  M.  Zeller,  ne  s'est  rangé  à 
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cette  opinion  qu'avec  la  même  défiance  et  sous  les  mêmes 
réserves.  Cependant  d'autres  écrivains  se  montraient  plus 
hardis,  et  ce  qui  n'était  à  l'origine  qu'une  supposition  dou- 
teuse, à  force  d'être  répété  sur  un  ton  de  plus  en  plus  afllr- 
raatif,  a  fini  par  prendre  rang  de  vérité  démontrée.  Com- 
ment en  eût-il  été  autrement  ?  Les  critiques  n'éiaient-ils 
pas  trop  heureux  de  trouver  sous  la  main  une  solution  toute 
prête  de  trop  réelles  difiScultés  ?  Pourquoi  au  risque  de  la 
voir  échapper,  s'occuper  sérieusement  de  la  justifier  et  de 
rétablir  ? 

C'est  ainsi  que  cette  opinion,  chaudement  soutenue  en  Al- 
lemagne par  Steinhart,  Heindorf,  Alberti,  Deycks,  n'a  pas 
trouvé  moins  de  faveur  auprès  des  critiques  français.  «  Les 
plus  grandes  vraisemblances,  écrit  l'un  d'eux  dans  un  sa- 
vant ouvrage  sur  la  Dialectique  de  Platon,  sont  pour  que 
cette  école  soit  confondue  avec  l'école  de  Mégare.  En  effet 
la  critique  principale  que  Platon  dirige  contre  cette  école 
est  qu'elle  exclut  absolument  le  mouvement  et  la  vie  de  l'è- 
ire  absolu.  Or  quelle  autre  école  que  l'école  d'Élée  ou  celle 
de  Mégare  qui  en  sort  directement,  a  attribué  au  premier 
principe  l'immobilité  absolue  ?  Lss  pythagoriciens  eux-mêmes 
auxquels  se  pourrait  le  plus  convenablement  appliquer  ce 
passage,  n'ont-ils  pas  représenté  le  premier  principe  ou  le 
ciel  aspirant  le  vide  ou  l'infini?  » 

M.  Matinée  est  plus  décisif  dans  ses  affirmations  :  «  C'est 
à  Platon,  dit-il,  que  nous  devons  de  connaître  cette  théorie 
des  idées  d'Euclide,  toute  différente  de  la  sienne  qu'il  avait 
sans  doute  recueillie  lui-même  dans  Técoie  de  Mégare  et 
qu'il  confond  parmi  les  systèmes  contre  lesquels  sont  diri- 
gés ses  arguments.  »  De  même  M.  Chauvet  :  «  Deux  choses 
sont  évidentes  :  c'est  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  l'École  d'Élée, 
qui  n'a  pas  reconnu  d'idées,  ni  du  platonisme  lui-même, 
parce  que  Platon  combat  plus  loin  ces  idées  intelligibles  et 
incorporelles,  qu'il  nomme  seulement  dans  ce  passage.  C'est 
donc  l'école  de  Mégare  qui  est  en  cause.  »  Et  ailleurs  :  «  On 

47. 
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a  coutume  de  rapprocher  la  théorie  des  idées  de  la  théorie 
des  nombres  :  mais  ce  n'est  pas  là  son  seul  antécédent,  ni  le 
plus  direct,  ni  le  plus  considérable.  Il  y  avait  une  théorie 
des  idées  issue  de  l'éléatisme  dans  l'école  de  Mégare,  et  la 
théorie  de  Platon  en  procède  :  voilà  ce  qui  est  prouvé  par 
le  Sophiste.  Or,  à  Mégare  on  ne  se  contentait  pas  de  poser  les 
idées,  on  examinait  encore  si  elles  communiquent  entre 
elles  ou  non.  » 

Cet  accord  des  critiques  semblait  fait  pour  imposer  silence 
à  tous  les  doutes  :  et  cependant  de  bonne  heure  certaines 
protestations  s'étaient  élevées,  celle  de  Ritter,  par  exemple, 
dans  le  second  volume  du  Rheinisches  Muséum  (1). 

Examinons  en  effet  de  plus  près  cette  importante  ques- 
tion. 

Tout  d'abord,  de  Taveu  unanime  des  anciens,  les  Méga- 
riques  avaient  emprunté  les  fondements  de  leur  doctrine  à 
récole  d'Élée,  bien  éloignée,  comme  on  le  sait,  des  concep- 
tions de  Platon.  Qu'ils  aient  rejeté  la  théorie  ionienne  de  la 
matière  par  des  raisons  subtiles,  renouvelées  de  Zenon: 
qu'ils  aient  supprimé  tout  mouvement  et  par  suite  tout  chan- 
gement dans  l'univers,  proclamant  l'absolue  immutabilité 
de  l'être  qu'ils  confondaient  non-seulement  avec  l'Un  des 
Éléates,  mais  avec  le  Bien  de  Socrate  (2),  rien  de  tout  cela 
n'autorise  à  en  faire  des  «  amis  des  idées  :  »  il  reste  tout  au 
moins  à  prouver  qu'à  côté  et  au  sein  de  l'unité  de  l'être, 
ils  admettaient  une  certaine  pluralité,  non  pas  simplement 
subjective,  mais  objective  et  réelle.  Conclure  dans  cette 
école  de  la  multiplicité  des  noms  à  celle  des  idées,  comme 
le  fait  M.  Henné,  est  quelque  peu  téméraire.  «  Tout  ce  que 
nous  savons  des  Mégariques,  dit  avec  raison  M.  Janet,  c'est 
que  de  même  que  Parménide,  ils  rejetaient  les  sensations 

(1)  Sous  ce  titre  :  Bemerhungen  iiber  die  Philosophie  der  Megarischen 
Schule. 

(2)  Cf.  Diogène  Laërce,  II,  106,  et  VII,  161. 
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et  les  opinions  qui  en  dérivent  pour  ne  s'en  rapporter  qu'à 
la  raison.  Or  cela  suffit  pour  conduire  à  leur  théorie  de  l'ê- 
tre, mais  non  à  leur  théorie  des  idées.  » 

Et  ce  qui  est  plus  décisif  encore  contre  l'hypothèse  de 
Schleiermacher^  c'est  le  silence  complet  gardé  sur  ce  point 
par  l'antiquité  tout  entière.  Aucun  texte  ne  nous  révèle  une 
théorie  des  idées  propre  à  l'école  de  Mégare,  aucune  allu- 
sion n'en  laisse  soupçonner  l'existence.  Comment  un  fait 
de  cette  importance  eût-il  passé  entièrement  inaperçu  ? 
Comment  eût-il  échappé  à  l'attention  d'Aristote,  cet  inves- 
tigateur passionné  des  systèmes  philosophiques  antérieurs 
et  qui  en  tant  de  passages  raconte  la  naissance  ou  discute 
les  bases  de  la  théorie  platonicienne  ?  Comment  les  Mégari- 
ques,  disciples  fidèles  des  Éléates  en  métaphysique,  sauf 
peut-être  une  certaine  influence  socratique,  comment  Eu- 
clide  (car  c'est  de  lui  seul  évidemment  qu'il  peut  être  ici 
question)  aurait-il  eu,  à  l'insu  de  tous,  l'honneur  et  la  bonne 
fortune  d'imaginer  une  théorie  aussi  considérable  que  la 
théorie  des  idées^  une  de  'ces  découvertes  de  génie  qui  bril- 
lent en  traits  lumineux  dans  l'histoire  de  la  pensée  humaine 
et  après  bien  des  siècles,  provoquent  encore  l'enthousiasme 
ou  du  moins  éveillent  l'attention  sympathique  des  plus  émi- 
nents  esprits?  Comment  ne  se  serait-il  trouvé  personne  pour 
faire  valoir  ses  droitâ,  et  d'où  vient  que  Platon,  qui  a  eu 
tant  d'adversaires,  est  demeuré  paisible  possesseur  d'une 
gloire  faussement  usurpée  ?  Lorsque  au  déclin  de  la  vie  an- 
tique des  générations  amollies  et  jalouses  se  mirent  à  déni- 
grer les  grands  hommes  qu'elles  étaient  devenues  incapa- 
bles d'égaler,  souvent  même  de  comprendre,  on  accusa  Pla- 
ton (nous  l'avons  vu)  d'avoir  pillé  le  comique  Épicharme  : 
jamais  on  n'a  mis  sa  plus  célèbre  création  au  compte  des 
Mégariques  et  d'Euclide. 

L'opinion  que  je  combats  a  donc  contre  elle  une  telle  ac- 
cumulation d'invraisemblances  que  pour  les  éluder  on  a  eu 
recours  à  mille  subterfuges.  Ainsi  M.  Zeller  a  cru  devoir 
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distinguer  deux  périodes  dans  la  philosophie  mégariqne  :  la 
première,  où  elle  admet  avec  Socrate  une  pluralité  de  subs- 
tances réelles,  la  seconde,  où  elle  ramène  au  contraire 
toutes  choses  à  l'unité  des  Éléates  :  mais  où  trouver  un  texte 
qui  démontre  ou  même  qui  prépare  de  loin  cette  distinc- 
tion? 

Ainsi  encore  on  a  voulu  expliquer  par  la  tendance  des 
Mégariques  à  admettre  l'invisible  par  opposition  aux  ato- 
mistes  s'enfermant  avec  opiniâtreté  dans  la  matière,  l'illu- 
sion de  Platon  croyant  retrouver  en  eux  les  traits  essentiels 
de  sa  propre  métaphysique.  Ou  même  allant  plus  loin,  on  a 
tenté  de  réduire  le  problème  à  une  simple  querelle  de  mots. 
Aux  divers  noms  de  l'unité  d'Euclide  répondent,  nous  dit- 
on,  autant  de  formes  intelligibles  etimmobiles.  suppressives 
du  monde  extérieur,  tandisque  les  idées  platoniciennes  ex- 
priment les  puissances  mêmes  de  l'être  absolu.  Platon  a 
confondu  les  unes  et  les  autres,  attribuant  àEuclide  (suivant 
son  habitude  à  l'égard  de  ses  adversaires)  une  précision  de 
pensée  et  de  langage  qu'il  n'a  pas  dû  avoir  (1).  Mais  pour  at- 
ténuer les  conséquences  de  cette  as&ertion  on  se  hâte  d'a- 
jouter :  «  En  résumée  bien  que  le  système  d'Euclide  semble 
avoir  eu  une  grande  influence  sur  Platon,  on  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  l'auteur  de  la  théorie  des  idées  dont  il  n'a 
eu  qu'une  notion  vague  et  très-incomplète.  » 

M.  Henné  avait  protesté  par  avance  contre  une  pareille 
interprétation  de  ce  passage  du  Sophiste  dans  les  lignes 
suivantes  :  «  Nous  l'avouons,  Platon  serait  le  plus  obscur 
des  écrivains,  si  lorsqu'il  parle  d'une  théorie  qu'il  appelle 
comme  la  sienne  théorie  des  idées,  au  fond  ce  n'était  pas 
d'idées,  mais  d'atomes  spirituels,  de  monades  leibnitziennes 
qu'il  s'agissait  (2).  »  Mais  il  se  trompe  à  son  tour  quand  il 

(1)  Telle  est  la  thèse  soutenue  par  M,  Fouillée  dans  son  chapitre  sur 
l'École  de  Mégare,  chapitre  rempli  d'ailleurs  de  renseignements  précieux 
et  savanmaent  ordonnés. 

(2)  Ecole  de  Mégare,  p.  105. 
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poursuit  en  ces  termes  :  «  Laissons  ces  détails,  et  le  So- 
phiste à  la  main,  posons  comme  incontestable  cette  vérité 
qu'au  temps  de  Platon  une  grande  école  a  professé  et  dé- 
fendu avec  éclat  une  théorie  des  idées  qui  n'est  pas  la  théo- 
rie platonicienne.  »  Il  n'a  point  assez  médité  ces  paroles  que 
je  trouve  un  peu  plus  loin  sous  sa  plume  :  «  Les  grandes 
écoles,  comme  les  grandes  nations,  sont  immortelles.  Sou- 
vent il  est  vrai,  leurs  œuvres  périssent,  leur  gloire  s'efface, 
leurs  luttes  sont  mises  en  oubli  :  même  alors  leur  nom  sub- 
siste. »  Ici,  jusqu'au  nom  et  au  souvenir,  tout  aurait  dis- 
paru. 

De  tels  arguments  se  passent  assurément  d'être  confirmés 
par  des  observations  de  détail;  je  me  permettrai  néanmoins 
d'en  relever  quelques-unes.  Ainsi  les  «  amis  des  idées  »  nous 
sont  représentés  comme  admettant  à  la  fois  la  génération 
(yivîffjf)  et  rêtre  (oOo-ta)  :  or,  les  Mégariques,  peu  contents 
de  rejeter  l'autorité  des  sens,  supprimaient  l'objet  même  des 
sens,  la  génération,  comme  contraire  à  l'Un,  au  Bien,  à 
l'être.  L'épithète  de  savants  «  plus  pacifiques  (1)  »  qu'em- 
ploie l'auteur  de  ce  dialogue  étonnerait  singulièrement, 
si  elle  devait  s'appliquer  à  des  philosophes  qui  n'ont  laissé 
dans  l'histoire  d'autre  réputation  que  celle  de  disputeurs 
opiniâtres.  Enfin  ce  combat  de  géants,  cette  bataille  inter- 
minable dont  parle  le  Sophiste  entre  les  amis  des  idées  et 
les  partisans  de  la  matière  se  comprend  aussi  peu,  si  l'on 
fait  intervenir  les  Mégariques,  école  plus  ou  moins  obscure, 
qu'elle  trouve  son  explication  naturelle  dans  la  polémique 
qui  mit  aux  prises,  pendant  tout  un  siècle,  Socrate,  Platon 
et  leurs  disciples,  avec  les  sophistes  comme  Calliclès  et 
les  héritiers  d'Heraclite  et  de  Leucippe. 

Il  est  temps  de  conclure  cette  longue  argumentation.  La 
théorie  des  idées,  exposée  et  critiquée  dans  notre  dialogue, 
n'est  autre  que  la  célèbre  théorie  de  Platon.  Le  bon  sens  ne 

(1)  HujpwTcpoi,  240  C. 
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permet  pas  de  croire  à  l'origine  anonyme  dans  le  siècle  qui 
vit  le  complet  épanouissement  de  la  science  et  de  l'érudi- 
tion helléniques,  d'une  doctrine  appelée  à  inaugurer  le 
mouvement  philosophique  peut-être  le  plus  fécond,  et  cer- 
tainement le  plus  noble  et  le  plus  élevé  qu'ait  connu  l'hu- 
manité. Si  admirable  qu'il  fût  à  certains  égards,  l'idéalisme 
de  Platon  péchait  par  excès  :  il  faisait  trop  bon  marché  des 
données  les  plus  certaines  de  l'expérience  :  de  là  ce  terme 
de  |3ta^opîvov  dont  se  sert  l'auteur  et  qui  semble  tout  au 
moins  marquer  de  violents  efforts  de  dialectique,  analogues 
à  ceux  de  Zenon.  Évidemment  nous  avons  affaire  à  un 
homme  qui  loin  de  renfermer  comme  Platon  l'être  véritable 
dans  le  seul  monde  des  idées,  l'accorde  généreusement  et 
presque  au  même  tHre,  aux  choses  sensibles.  Toute  la  suite 
du  dialogue  confirme  de  plus  en  plus  dans  cette  conviction. 

Nous  venons  de  voir  l'auteur  du  Sophiste  exposer  avec  le 
dessein  d'en  faire  ensuite  la  critique,  une  théorie  dans  la- 
quelle toutes  les  vraisemblances  conduisent  à  reconnaître 
la  thèse  fondamentale  de  l'école  platonicienne.  Plus  loin,  il 
lui  arrive  de  reproduire,  en  se  l'appropriant,  une  définition 
célèbre  d'Aristote.  Dans  le  procès  qui  nous  occupe,  c'est  là 
un  nouvel  indice  que  la  critique  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne 
pas  négliger. 

La  polémique  dirigée  dans  notre  dialogue  contre  les  maté- 
rialistes, après  les  avoir  amenés  à  avouer  l'existence  de  cer- 
tains êtres  incorporels,  aboutit  à  une  théorie  sur  l'action  et 
la  passion  résumée  dans  la  phrase  suivante  :  «  L'être  n'est  ni 
plus  ni  moins  que  la  puissance  (1).  »  Profonde  définition  que 
recueillit  Aristote,  dit  M.  Chaignet,  et  dont  il  semble  avec 
Leibnitz  avoir  ravi  à  Platon  la  gloire.  Tout  récemment  en- 
core, elle  était  adoptée  par  un  des  penseurs  les  plus  remar- 
quables de  notre  temps,  M.  Lachelier  (2). 

(1)  247,  E. 

(2)  ce  Tout  phénomène  est  non  une  force,  mais  le  développement  et 
la  manifestation  d'une  force...    La    véritable  philosophie  de  la  nature, 
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Cette  doctrine  métaphysique  est-elle  juste  ou  fausse  ?  La 
question  est  ici  hors  de  cause.  Deux  points  seulement  nous 
intéressent.  Est-il  naturel  de  la  rencontrer  sous  la  plume  de 
Platon  ?  Et  en  second  lieu,  peut-elle  être  mise  en  harmonie 
avec  ce  que  nous  savons  de  plus  authentique  sur  son  ensei- 
gnement ? 

Tous  ceux  à  qui  la  Métaphysique  d'Aristote  est  familière 
savent  que  ce  philosophe  a  pour  ainsi  dire  attaché  'son  nom 
à  la  distinction  de  l'acte  et  de  la  puissance,  distinction  qui 
fait  partie  intégrante  de  son  système  et  y  joue  un  rôle  consi- 
dérable. M.  Fouillée  en  fait  honneur  à  Platon  lui-même  sur 
la  foi  de  ce  passage  du  Sophiste^  digne  à  ses  yeux  du  plus 
haut  intérêt.  Mais  non-seulement  cette  théorie  essentielle- 
ment aristotélicienne  n'est  exposée  nulle  part  ailleurs  chez 
Platon  avec  un  tel  luxe  de  détails  ;  disons  sans  crainte  que 
Platon  ne  l'a  pas  connue.  Une  seule  fois  dans  la  République, 
il  se  sert  du  mot  S-jvxa^-  ;  il  s'agit  de  nos  sens  et  ce  mot 
conserve  sa  signification  habituelle  de  «  faculté  »  :  en  vain 
chercherait-on  un  autre  exemple  de  cette  acception  philo- 
sophique toute  spéciale  de  «  puissance  »,  acception  créée 
par  Aristote.  Il  est  vrai  qu'on  a  demandé  aux  Mégariques 
de  venir  en  aide  ici  une  fois  de  plus  à  la  critique  dans  l'em- 
barras. «  Avant  tous  les  philosophes  de  l'antiquité,  écrit 
M.  Henné,  avant  Aristote,  Euclide  a  vu  que  la  question  de 
rapports  de  la  puissance  et  de  l'acte  domine  la  physique  et 
la  métaphysique  tout  entières  :  mais  il  pose  en  principe  que 
pouvoir,  c'est  agir.  »  Il  serait  beaucoup  plus  exact  de  dire 
que  les  Mégariques  avaient  absolument  banni  de  la  science 
toute  notion  de  puissance  :  cette  manière  d'exister  sans 
exister  était  à  leur  yeux,  selon  l'expression  de  M.  Fouillée, 
une  chose  monstrueuse.  Ce  n'est  donc  pas  aux  Mégariques 

c'est  un  réalisme  spiritnaliste,  aux  yeux  duquel  tout  êtro  est  une  force, 
et  toute  force  une  pensée  qui  tend  à  une  conscience  de  plus  en  plus 
complète  d'elle-même,  d  (De  l'inducHon,  p.  97  et  112). 
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que  Platon  a  pu  emprunter  une  théorie  qu'ils  ont  constam- 
ment repoùssée. 

Et  d'ailleurs,  quelle  place  eût-il  pu  lui  donner  dans  l'en- 
semble de  son  œuvre  ?  Comment  l'auteur  de  la  République, 
qui  définit  l'être  par  l'idée  et  Tidée  suprême  par  le  Bien,  la 
réalité  par  excellence,  aurait-il  été  amené  à  une  conception 
aussi  contradictoire  ?  Aristote  garde  le  silence  le  plus  com- 
plet sur  cette  prétendue  transformation  dans  la  pensée  de 
Platon,  transformation  que  ce  dernier  aurait  eu  à  cœur  sans 
nul  doute  de  justifier  et  d'expliquer  avec  plus  de  clarté.  Le 
problème  n'a  pas  laissé  de  préoccuper  les  critiques,  et  tandis 
que  les  uns  portaient  aux  nues  cette  page  du  Sophiste,  les 
autres  frappés  des  divergences  qu'elle  accuse  avec  tant  d'au- 
tres passages  de  Platon,  ont  relevé  avec  empressement  le 
trait  de  scepticisme  par  lequel  elle  se  termine.  «  Plus  tard, 
dit  l'étranger,  peut-être  penserons-nous  différemment  sur  ce 
point,  nos  adversaires  et  nous.  »  En  effet,  nous  dit-on,  cette 
définition  ne  répond  nullement  à  la  pensée  de  l'auteur  ;  ce 
n'est  qu'un  accommodement  de  circonstance  avec  les  maté- 
rialistes ,  ceux-ci  renonçant  à  protester  contre  la  réalité  des 
substances  incorporelles,  et  d'autre  part  les  idéalistes  se 
contentant  d'une  définition  de  l'être  qui  convient  aussi  bien 
et  mieux  au  monde  sensible  qu'au  monde  intelligible.  Cepen- 
dant loin  de  l'abandonner,  l'auteur  y  revient  plus  loin  dans 
sa  polémique  contre  les  partisans  des  idées.  Cette  partie  de 
la  discussion  dont  nous  avons  maintenant  à  parler,  présente 
encore  plus  d'obscurité  que  ce  qui  précède,  et  il  est  curieux 
de  suivre  les  efforts  tentés  par  M.  Fouillée  pour  l'éclairer 
d'abord  et  ensuite  pour  la  concilier  avec  la  véritable  doc- 
trine de  Platon. 

La  connaissance,  dit  l'étranger  éléate,  résulte  d'une  ac- 
tion et  d'une  passion,  puisque  la  pensée  connaît  et  que 
l'objet  est  connu  (1).  Cette  objection,  à  entendre  M.  Fouil- 

(I)  Après  avoir  constaté  que  dans  lo  Théétète  le  fait  de  la  connaissance 
est  expliqué  d'une  manière  diamétralement  opposée,  un  critique  récent 


LE  SOPHISTE  EST-IL  l'œUVRE  DE  PLATON?  IM 

lée,  a  un  caractère  tout  matérialiste  et  tout  provisoire.  La 
pensée  de  Platon  est  fort  différente^  car  cette  explication, 
empruntée  au  monde  sensible,  ne  va  à  rien  moins  qu'au  ren- 
versement de  la  théorie  des  idées  et  à  l'adoption  du  prin- 
cipe de  Protagoras,  De  quel  droit  pour  sauver  l'origine  pla- 
tonicienne du  dialogue  ,  assigne-t-on  à  telle  assertion  une 
portée  sérieuse,  à  telle  autre,  sur  le  même  rang  que  la  pre- 
mière, une  valeur  purement  apparente  ?  C'est  un  moyen  peu 
naturel  de  supprimer  ou  d'atténuer  d'évidentes  contradic- 
tions que  de  nous  représenter  le  personnage  important 
du  dialogue  jouant  successivement  le  rôle  des  Ioniens  quand 
il  expose  l'objection  et  celui  des  Mégariques  quand  il  y  ré- 
ponde enfin,  dans  l'embarras  où  le  jettent  et  Tobjection  et 
la  réponse,  prenant  la  parole  en  son  propre  nom  pour  nous 
dévoiler  ses  perplexités. 

Que  penser  du  singulier  raisonnement  que-fait  ici  l'Éléate  ? 
Sans  remarquer  que  la  passivité  de  l'objet  qui  est  connu  est 
purement  abstraite  et  qu'elle  n'existe  que  dans  la  forme  de 
la  proposition,  «  est  connu  »,  il  veut  que  l'être  soit  passif  en 
tant  qu'objet  de  connaissance,  et  à  ses  yeux,  qui  dit  passi- 
vité, dit  mouvement.  Il  est  superflu  de  faire  observer  que 
rien  n'est  plus  éloigné  de  la  pensée  de  Platon  (1)  et  ajou- 
tons-le, d'une  saine  conception  philosophique  que  cette  pas- 
sivité imposée  à  l'être  véritable,  au  nom  des  lois  mêmes  de 
l'entendement. 

Mais  la  conclusion  de  ce  raisonnement  n'est  pas  moins 
faite  pour  nous  surprendre.  Comme  s'il  se  scandalisait  d'af- 
firmer avec  les  idéalistes  que  l'être  est  essentiellement  en 
repos,  l'auteur  s'écrie  :  «  Mais  quoi,  nous  laisserons-nous 
facilement  persuader  que  ni  le  mouvement,  ni  la  vie,  ni 
l'àme,  ni  la  sagesse  n'appartiennent  pas    véritablement    à 

ajoute  :  «  On  voit  avec  quel  art  admirable  Platon  sait  argumenter  en 
s'armant  des  théories  de  ceux-là  mêmes  contre  lesquels  est  dirigée  sa 
polémique.  » 

(1)  Cf.  Banquet,  211,  H. 
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l'être  absolu  (1).  Est-ce  ià,  en  dépit  de  la  forme  interroga- 
tive,  une  aflfirmation  dogmatique  digne  de  compter  parmi 
les  adages  philosophiques  les  plus  célèbres^  ou  bien  ne  s'a- 
git-il que  d'une  simple  exclamation  ne  devant  pas  être  prise 
trop  à  la  lettre  ?  Les  avis  sont  partagés.  Au  reste  dans  la 
page  qui  suit,  plus  un  mot  de  la  théorie  développée  plus 
haut  sur  la  connaissance  ;  elle  fait  place  à  la  déduction  que 
voici  :  l'intelligence  suppose  la  vie,  la  vie  suppose  une  âme, 
et  cette  âme  ne  peut  être  conçue  dans  une  absolue  immo- 
bilité. 

Imputons-nous  à  Platon  et  cette  argumentation  et  sur- 
tout la  conclusion  dans  laquelle  elle  se  résume?  Il  faut  alors 
se  ranger  à  l'interprétation  qu'en  propose  M.  Fouillée.  Re- 
vêtir les  idées  d'un  caractère  abstraite  en  faire  des  subs- 
tances métaphysiques,  y  placer  l'absolu ,  voilât  dit-il,  l'exem- 
ple que  donnaient  à  Platon  les  Mégariques  ;  or  il  repousse 
ces  formes  intelligibles,  mais  inertes  et  sans  vie,  où  l'on  sa- 
crifie l'une  à  l'autre  l'immutabilité  et  l'activité  divines,  au 
lieu  de  les  maintenir  toutes  les  deux  en  les  distinguant. 

Cette  explication  peut  séduire  :  mais  d'abord,  jamais,  se- 
lon toute  apparence,  les  Mégariques  n'ont  rien  enseigné  de 
semblable,  et  ensuite  Platon  s'est  toujours  prononcé  contre 
les  projets  de  conciliation  qu'ici  on  lui  prête.  Eh  effets  il 
s'agit  dans  ce  passage  ou  du  principe  suprême  dans  l'ordre 
des  existences,  de  Dieu,  ou  des  idées,  terme  et  fondement 
de  la  science. 

Dans  le  premier  cas,  l'objection  du  sophiste  est  juste,  mais 
elle  nous  transporte  sur  un  terrain  nouveau,  sans  rapport 
avec  ce  qui  précède  et  avec  ce  qui  suit.  L'unité  multiple, 
mais  immobile,  stérile,  sans  vie  et  sans  pensée,  n'est  pas 
celle  de  Platon,  dit  M.  Fouillée,  et  il  a  raison,  encore  que  la 
République  affirme  en  termes  exprès  l'immutabilité  de  la 
divinité.  Les  Éléates  et  les  Mégariques  demanderont  peut- 

(1)  248,  E. 
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être  au  grand  philosophe  «  comment  l'activité  peut  exister 
en  Dieu  sans  un  changement  dans  le  temps  qui  le  rabaisse 
au  niveau  de  la  génération.  »  A  cette  question  la  science 
humaine  n'avait  pas  et  n'a  point  encore  de  réponse  claire 
et  péremptoire,  car  elle  ne  peut  se  vanter  d'avoir  pénétré 
l'infini.  Ce  qui  est  certain,  quand  on  a  lu  le  Timée,  c'est 
qu'Aristote  exagère  jusqu'à  l'injustice  lorsqu'il  reproche  au 
Dieu  de  Platon  d'être  une  idée  inactive,  sans  pensée,  sans 
vie,  sans  dignité  (1).  Lui-même  démontre  avec  une  profon- 
deur admirable  la  nécessité  d'un  premier  moteur  immobile; 
mais  tout  en  niant  le  gouvernement  divin,  tout  en  séparant 
absolument  la  divinité  de  ce  monde  inférieur  qu'elle  ne  con- 
naît pas,  Aristote  revendique  pour  elle  l'intelligence  et  la 
vie,  et  développant  une  belle  conception  contenue  en  germe 
dans  ce  passage  du  Sophiste,  il  l'appellera  voTjo-t?  voÂaîw,'  «  la 
pensée  de  la  pensée  ».  On  peut  même  pousser  plus  loin  le 
rapprochement,  et  soit  que  l'on  admette  une  imitation  ré- 
fléchie, soit  que  l'on  croie  que  l'identité  des  idées  suffise  à 
expliquer  des  formules  analogues,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  chez  Aristote  du  retour  des  mêmes  expres- 
sions. C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Cousin  :  «  Ici  comme  en  bien 
d'autres  choses,  l'invention  et  la  substance  de  la  pensée  ap- 
partiennent à  Platon,  une  forme  plus  concise  à  Aristote.  » 
Ajouter  avec  le  même  critique  que  l'auteur  de  la  Métaphy- 
sique a  puisé  dans  ce  raisonnement  du  Sophiste  l'idée  pre- 
mière d'une  grande  partie  de  sa  polémique  contre  les  idées 
platoniciennes,  c'est  à  coup  sûr  faire  peu  d'honneur  à  la 
perspicacité  de  Platon. 

Ou  bien  préfère-t-on  supposer,  et  c'est  là  notre  seconde 
hypothèse,  que  Platon  avait  ici  directement  en  vue  une  cer- 
taine conception  des  idées,  qu'il  désignerait  par  ces  mots  : 
«  l'être  absolu  »  ?  Mais  alors  comment  ne  pas  constater  avec 
stupéfaction  que  cette  conception  est  précisément  la  sienne, 

(1)  Voir  le  neuvième  chapitre  du  livre  XII  de  la  Métaphysique. 
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et  qu'il  se  réfute  ainsi  de  ses  propres  mains?  Les  preuves 
surabondent  pour  établir  que  cette  introduction  du  mouve- 
ment dans  le  monde  idéal  est  absolument  contraire  à  l'esprit 
de  Platon.  Les  deux  seuls  genres  de  mouvement  qull  ad- 
met, reptyopa  et  ànotWtj  (1),  il  les  refuse  expressément  aux 
idées  dont  la  nature  même  répugne  à  une  telle  concep- 
tion (2).  Dans  ses  dialogues  les  plus  authentiques,  les  idées 
sont  constamment  représentées  comme  immuables,  absolues 
en  elles-mêmes,  sans  vicissitudes  ni  altération  d'aucun 
genre.  Ainsi  dans  le  Phéclon  (3),  il  oppose  les  êtres  visibles, 
soumis  à  un  changement  perpétuel,  aux  êtres  immatériels 
perpétuellement  les  mêmes.  Dans  le  Banquet  (4),  il  nous 
fait  admirer  la  beauté  souveraine  élevée  au-dessus  de  tou- 
tes les  variations  des  êtres  qui  en  participent.  Même  doc- 
trine dans  la  République  où  Platon  nous  dévoile  les  gran- 
deurs de  l'être  par  excellence,  du  bien.  Et  comme  si  tant 
d'affirmations  catégoriques  pouvaient  laisser  encore  subsis- 
ter quelques  doutes,  le  Timée  (5)  et  le  Craiyle  (6)  nient  en 
termes  formels  ce  mouvement  que  l'auteur  du  Sophiste  vou- 
drait attribuer  aux  idées  en  même  temps  que  la  vie  et  la 
raison.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Quelle  est,  en  effet, 
au  témoignage  d'Aristote,  la  raison  qui  dicta  à  Platon  sa 
théorie  des  idées?  Le  besoin  impérieux  pour  l'intelligence 
humaine  de  trouver  quelque  part  un  point  d'appui  inébran- 
lable au  milieu  de  ce  flux  et  reflux  des  choses  qu'enseignait 
Heraclite. 

En  face  de  cet  accord  imposant  des  textes,  les  preuves 
alléguées  pour  établir  la  thèse  contraire  sont  d'un  bien  faible 
poids.  Ainsi  que  faut-il  voir  dans  cette  révolution  des  âmes 

(1)  Thêétète,  181,  C. 

(2)  Cf.  Aristote,  de  l'âme,  ï,  3. 

(3)  78,  D. 

(4)  211,  B. 

(5)  38,  A. 

(6)  439,   E. 
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pures  autour  de  l'essence  divine,  telle  que  la  dépeint  le  Phè- 
dre, sinon  une  simple  métaphore  complaisamment  dévelop- 
pée par  la  brillante  imagination  de  Platon  ?  D'autres  dialo- 
gues nous  parlent  d'une  idée  du  mouvement,  d'une  idée  de 
la  vie  :  ce  n'est  que  par  un  paralogisme  manifeste  qu'on 
s'en  autorise  pour  déclarer  les  idées  elles-mêmes  vivantes 
et  animées  :  en  vertu  du  même  raisonnement,  l'idée  du  cer- 
cle devrait  être  ronde,  et  celle  de  l'azur  bleue.  Enfin  si  dans 
le  Phédon  et  la  République  les  idées  sont  parfois  désignées 
comme  des  causes,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  Platon 
a  pu  s'exprimer  ainsi  sans  tomber  dans  la  moindre  contra- 
diction avec  ce  que  nous  savons  avoir  été  sa  constante  doc- 
trine. 

Il  me  reste  une  dernière  objection  ou  plutôt  une  dernière 
hypothèse  à  discuter.  Les  textes  cités  plus  haut  sont  tirés, 
presque  sans  exception,  d'écrits  de  Platon  postérieurs  au 
Sophiste,  d'après  l'opinion  générale.  Mais  peut-être  faut-il 
contre  toute  vraisemblance  reculer  la  composition  de  ce  der- 
nier dialogue  jusqu'au  déclin  de  la  carrière  de  Platon  :  la 
doctrine  qui  y  est  affirmée  serait  comme  la  dernière  évolu- 
tion du  grand  philosophe,  et  pour  ainsi  dire  le  désaveu  de 
ce  qu'il  considérait  comme  un  péché  de  jeunesse.  De  preu- 
ves à  l'appui  de  cette  supposition,  il  n'en  existe  pas.  Platon 
passe  bien  plutôt  pour  avoir  exagéré  toujours  davantage 
cette  immutabilité  absolue  dont  il  revêtait  ses  idées,  ainsi 
que  la  séparation  complète  entre  leurs  attributs  et  ceux 
des  choses  qui  en  participent.  C'est  ce  que  lui  ont  amère- 
ment reproché  certains  [critiques.  «  L'âme,  avec  son  acti- 
vité et  sa  spontanéité  essentielles,  (dit  M.  Ravaisson  interpré- 
tant Aristote),  est  dans  le  platonisme  comme  une  étrangère 
venue  on  ne  sait  d'oii  et  qui  ne  peut  trouver  place  dans  ce 
système  de  formes  sans  substance  et  d'abstractions  sans 
réalité.  »  Si  même  nous  devons  ajouter  foi  à  la  tradition, 
Platon  eu  vint  dans  la  dernière  phase  de  son  enseignement 
oral  à  prendre  a  l'imitation  des  Pythagoriciens,  le  nombre, 
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cette  abstraction  par  excellence,  pour  symbole  de  l'Idée. 

Au  reste  à  quelque  époque  qu'on  la  place,  une  pareille 
rétractation^  si  brève,  si  soudaine,  conséquence  éloignée 
d'un  raisonnement  en  somme  fort  peu  concluant  peut  pa- 
raître à  la  fois  bien  hâtive  d'une  part,  et  de  l'autre,  dissi- 
mulée avec  une  singulière  habileté  dans  une  sorte  d'excla- 
mation oratoire. 

S'agissait-il  pour  Platon  d'absorber  dans  les  Idées  le  NoO? 
d'Anaxagore^  comme  on  l'a  prétendu,  ou  d'expliquer  par 
leur  seule  intervention  l'existence  du  monde  visible^  en  les 
transformant  en  autant  de  puissances  créatrices,  ou  encore 
de  justifier  par  la  dialectique  les  caractères  que  leur  prêtait 
son  imagination  de  poète  ?  Toutes  ces  explications  sont  en 
vérité  bien  peu  plausibles  et  d'ailleurs  elles  tombent  devant 
ce  fait  que  les  disciples  de  Platon,  que  ses  contemporains, 
que  ses  commentateurs  ne  savent  absolument  rien  d'une 
transformation  aussi  radicale  de  son  système.  Aristote,  par 
exemple,  attribue  formellement  aux  Idées  l'immobilité  (1) 
et  sur  ce  point,  lui  si  empressé  à  relever  toutes  les  contradic- 
tions de  son  maître,  il  ne  fait  pas  allusion  à  la  moindre  va- 
riation dans  la  pensée  de  Platon.  Plus  tard  Sénèque  parle 
des  Idées  dans  le  même  sens  et  en  se  servant  des  mêmes  ex- 
pressions (2). 

Il  va  de  soi  que  je  ne  prétends  point  qu'à  cet  égard  les 
théories  platoniciennes  défient  toute  critique.  Quel  rôle  at- 
tribuer dans  l'ensemble  des  choses  à  ces  prototypes  éternels 
et  immuables  ?  De  quel  secours  peuvent-ils  être  pour  ex- 
pliquer la  multiplicité  et  la  variété  des  êtres  ?  Questions 
d'une  solution  épineuse  :  mais  si  grandes  qu'on  les  suppose, 
les  difficultés  d'une  doctrine  ne  doivent  pas  être  éludées  au 
prix  de  contradictions  manifestes.  Quant  à  reprocher  à  Aris- 
tote avec  M.   Hayduck  de  n'avoir  pas  saisi  la  théorie  des 

(1)  Il  me  sufifîi-a  de  citer  ici  Topiques,  VI,  10  et  Métaphysique,   I,  7. 

(2)  E^st.  ad  Lucil,  58. 
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Idées  sous  son  vrai  jour,  quant  à  accuser  Platon  lui-même 
de  s'être  exprimé  d'une  façon  inexacte  et  incomplète  par- 
tout ailleurs,  de  telle  sorte  que  dans  le  Sophiste  seul  il  nous 
aurait  livré  le  fond  de  sa  pensée^  c'est  vraiment  payer  bien 
cher  la  satisfaction  de  sauver  l'authenticité  de  ce  dialogue, 
si  compromise  en  même  temps,  nous  l'avons  vu,  par  d'au- 
tres côtés.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  écrivain  comme  Platon  qui 
a  laissé  à  la  postérité  tant  de  monuments  de  son  génie  et 
qui  a  manié  la  langue  philosophique  avec  une  ampleur  si 
surprenante,  n'est-on  pas  fondé  à  dire  que  la  faiblesse  de 
la  cause  se  trahit  au  grand  jour  par  l'emploi  de  pareils  ar- 
guments? 

Mais  déjà  du  vivant  du  maître  on  vit  sans  nul  doute  des 
disciples  plus  ou  moins  infidèles  céder  à  la  tendance  qui  de- 
vait trouver  un  jour  son  apogée  dans  le  néoplatonisme. 
Chacun  sait  comment  les  Alexandrins,  resserrant  dans  de 
plus  étroites  limites  le  monde  idéal,  l'ont  peuplé  d'un  cer- 
tain nombre  d'entités  divines,  vivant  d'une  vie  supérieure 
et  dignes  de  notre  vénération  :  on  dirait  une  sorte  de  chœur 
céleste  personnifiant  les  plus  hautes  conceptions  métaphy- 
siques et  morales. 

Est-il  nécessaire  de  relever,  en  terminant  cette  discus- 
sion, les  tentatives  de  conciliation  doctrinale  auxquelles  se 
sont  livrés  certains  modernes  ?  Voici  par  exemple,  Stall- 
baum  qui,  selon  son  habitude,  définissant  la  théorie  des 
Idées  pour  le  besoin  de  sa  cause,  arrive  par  une  voie  com- 
mode à  supprimer  tout  désaccord  :  «  Enim  vero  fuit  Plato 
in  ea  sententia  ut  ideas  suas  vellet  esse  mutabiles,  vivas, 
communitatis  capaces,  denique  efficaces  »  et  commentant 
cette  dernière  épithète,  il  ajoute  :  «  Eam  ideis  tribuit  vim  et 
efflcaciam  quœ  etiam  hanc  rerum  universitatem  permea- 
ret.  »  Impossible  de  ne  pas  trouver  le  Sophiste  conforme  à  une 
définition  tirée  du  Sophiste  lui-même.  M.  Hayduck  s'est 
épuisé  en  vains  efforts  pour  résoudre  le  problème:  il  avoue 
entre  ce  dialogue  et  le  reste  de  l'œuvre  de  Platon  une  di- 
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vergence,  il  ne  veut  pas  entendre  parler  de  contradiction, 
M,  Henné  au  contraire  en  avait  pris  fort  bravement  son 
parti.  «  En  général,  dit-il,  ce  que  l'on  comprend  le  moins 
d'un  système,  c'est  ce  qui  le  caractérise,  ce  qui  constitue 
son  originalité.  Sous  les  contradictions  apparentes  sont  les 
distinctions  profondes,  fruits  de  l'étude,  que  l'étude  seule 
retrouve.  Le  devoir  de  l'historien  est  donc  d'aborder  avec 
simplicité,  avec  confiance,  ces  points  obscurs  d'où  jaillit  la 
lumière  (1).  »  Enfin,  dans  sa  Philosophie  de  Platon  (2), 
M.  Fouillée,  qui  ne  veut  pas  qu'on  introduise  dans  l'essence 
intelligible  «  l'inertie  et  la  torpeur,  »  essaie  de  tout  conci- 
lier dans  les  lignes  qui  suivent  :  «  Les  Idées  sont  tout  en- 
semble la  cause  du  mouvement  et  la  cause  de  ce  qu'il  y  a  de 
constant  dans  le  mouvement  même.  Elles  doivent  ce  double 
caractère  à  leur  perfection,  grâce  à  laquelle  elles  contien- 
nent sous  une  forme  -éminente  le  mouvement  et  le  repos,  la 
multiplicité  et  l'unité  :  »  concession  bien  superflue,  car  je 
lis  plus  loin  dans  le  même  volume  :  «  L'immobilité  de  l'Idée, 
loin  d'être  contradictoire  avec  la  vraie  puissance  active,  est 
au  contraire  la  condition  essentielle  de  la  perfection  et  de 
l'activité.  »  Voilà  une  phrase  contre  laquelle  eût  protesté  in- 
failliblement l'auteur  du  Sophiste,  mais  que  Platon,  nous  en 
avons  la  preuve  dans  ses  dialogues  les  plus  authentiques, 
eût  volontiers  signée  des  deux  mains. 

(1)  École  de  Mégare,  p.  69. 

(2)  Tome  II,  p.  19. 

Charles  Huit, 
fLa  suite  a  la  prochaine  livraison  J 


CAUSES  SUPÉRIEURES 

DE  LA  RENAISSANCE  EN  ITALIE. 


LA   LIBERTÉ  INTELLECTUELLE. 


La  Renaissance  en  Italie  n'a  pas  été  seulement  une  réno- 
vation de  la  littérature  et  des  arts  produite  par  le  retour 
des  esprits  cultivés  aux  lettres  antiques  et  par  une  éduca- 
tion meilleure  des  artistes  retrouvant  à  l'école  de  la  Grèce  le 
sens  de  la  beauté;  elle  fut  l'ensemble  même  de  la  civilisa- 
tion italienne,  l'expression  juste  du  génie  et  de  la  vie  morale 
de  l'Italie;  et,  comme  elle  a  tout  pénétré  dans  ce  pays,  la 
poésie,  les  arts,  la  science,  toutes  les  formes  de  l'invention, 
l'esprit  public,  la  vie  civile,  la  conscience  religieuse,  les 
moeurs^  elle  ne  se  peut  expliquer  que  par  les  caractères  les 
plus  intimes  de  l'âme  italienne,  par  ses  habitudes  les  plus 
originales,  par  les  faits  les  plus  grands  et  les  plus  continus 
de  son  histoire  morale,  par  les  circonstances  les  plus  gra- 
ves de  son  histoire  politique.  Il  s'agit  donc  de  déterminer 
toutes  les  causes  d  une  révolution  intellectuelle,  dont  l'effet 
s'est  manifesté  dans  toutes  les  œuvres  et  dans  tous  les  ac- 
tes du  peuple  qui  a  rendu  à  l'Europe  la  haute  culture  de  la 
pensée;  mais  comme  ces  causes  sont  très-dififérentes  les 
unes  des  autres,  et  que  les  unes  ont  été  lointaines  et  perma- 
nentes, les  autres  accidentelles  et  transitoires,  il  importe  de 
les  classer  avec  ordre,  selon  leur  importance,  et,  pour  ainsi 
dire,  leur  hiérarchie  propre.  Il  faut  donc  rechercher,  dans 
les  conditions  initiales  de  cette  civilisation,  les  origines  de 
son  développement  tout  entier,  et  montrer  ensuite  quelles 
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influences  extérieures  se  sont  ajoutées  à  la  source  première 
pour  en  élargir  le  courant.  Or,  ces  causes  profondes  de  la 
Renaissance,  que  l'Italie  portait  en  elle-même,  sont  d'abord 
la  liberté  de  l'esprit  individuel  et  l'état  social,  puis  la  persis- 
tance de  la  tradition  latine  et  la  réminiscence  constante  de 
la  Grèce,  enfin  la  langue  qui  mûrit  à  l'heure  opportune.  Les 
affluents  qui,  tour  à  tour,  ont  versé  leurs  ondes  dans  le  lit 
primitif,  sont  les  civilisations  étrangères  dont  les  exemples 
ont  hâté  l'éducation  de  l'Italie,  les  Byzantins,  les  Arabes,  les 
Normands,  les  Provençaux,  la  France. 


C'est  dans  la  péninsule  que  commence  le  mouvement  in- 
tellectuel d'où  sortit  la  scolastique.  Au  vi"  siècle,  un  Ro- 
main, Boëce,  traduit  en  latin  et  commente  plusieurs  des 
ouvrages  dialectiques  d'Aristote  et  de  Porphyre,  et,  par  ses 
discussions  contre  Nestorius  et  Eutychès,  fait  entrer  le  rai- 
sonnement déductif  dans  la  théologie  (1).  A  la  fin  du  viir 
siècle,  Alcuin,  qui  séjourne  deux  fois  à  Rome,  compose  d'a- 
près Boëce  sa  dialectique,  et  fonde  par  son  Livre  des  Sept 
Arts,  la  discipline  scientifique  du  moyen  âge  (2).  Raban 
Maur,  son  disciple,  commente  V Introduction  de  Porphyre 
que  l'on  ne  séparait  pas  de  VOrganon  d'Aristote.  Paul  Dia- 
cre et  un  certain  nombre  d'autres  lettrés  italiens  avaient 
pareillement  travaillé,  autour  de  Charlemagne,  à  la  restau- 
ration des  études  en  Occident.  Au  x«  siècle,  un  clerc  de  No- 
vare  écrit  aux  moines  de  Reichnau  sur  le  débat  relatif  aux 
universaux  et  les  théories  contradictoires  de  Platon  et  d'A- 
ristote (3).  Enfin,  lltalie  donne  le  jour  à  quelques-uns  des 

(1)  Tiraboschi,  Storia  délia  Letterat.  ital,  t.  III,  1. 1,  c.  iv. 

(2)  Id.,  ibid.,  1.  III,  ch.  i. 

(3)  Cantu,  Hist.  des  Ital.,  ch.  XC. 
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plus  grands  docteurs  de  l'École,  à  Lanfranc  de  Pavie,  à  saint 
Anselme  d'Aoste,  à  Pierre  Lombard  de  Novare,  à  saint  Tho- 
mas d'Aquin,  à  saint  Bonaventure.  Au  xiii'  siècle,  une  foule 
d'autres  maîtres  moins  illustres  remplisseni  les  chaires  de 
Paris.  En  1207,  un  Lombard  occupe  la  dignité  de  chancelier 
de  l'Université;  un  autre  Lombard.  Didier,  les  dominicains 
Roland  de  Crémone,  Romano  de  Rome,  de  la  famille  des  Or- 
sini,  qui  succède  à  saint  Thomas  dans  son  enseignement,  le 
frère  mineur  Jean  de  Parme,  les  augustins  Egidio  Colonna 
(Gilles  de  Rome),  Agostino  Trionfo  d'Ancône  et  Jacques  de 
Viterbe,  professent  dans  nos  écoles  la  théologie  et  la  dialec- 
tique (1).  Le  XIV'  siècle  vit  se  perpétuer  la  même  tradition  (2). 
En  même  temps  que  les  maîtres,  les  étudiants  italiens  pas- 
sent les  Alpes  :  Arnaud  de  Brescia  assiste  aux  leçons  d'Abé- 
lard;  Brunetto  Latini  amasse,  au  pied  des  chaires  de  Paris, 
les  richesses  de  son  Trésor;  Dante  soutient  contre  quatorze 
adversaires,  dans  la  Faculté  de  théologie,  une  thèse  de  Quo- 
libet; il  se  fait  recevoir,  selon  Giovanni  da  Seravalle,  «  Mc- 
calaureus  in  Vniversitate  parisiensi  (3).  »  Il  n'oubliera  ni 
Siger,  ni  la  rue  du  Fouarre.  le  strepidulus  Straminmn  vicus 
où  Pétrarque,  après  Dante  et  Cino  da  Pistoja,  vient  à  son 
tour  respirer  l'atmosphère  scolastique  (4). 


II 


Cependant,  la  philosophie   de  l'École  ne  sera  jamais  en 
Italie  qu'une  science  toute  particulière,  pratiquée  surtout  par 

(1)  Haureau,  Philos.  scolasL,  t.  Il,  p.  285.  —  Tirabosclii,  Storia,  t.  IV, 
liv.  II,  ch.  VII . 

(2)  Id.,  ibid.,  t.  V,  liv.  II,  cli.  i. 

(3)  Boccace,    Vita  di  Dante.  —  Pietro  Fraticelli,  Stor.  délia  Vita   di 
Dante,  p.  177. 

(4)  Apolog.  contra  Gall.  calumn.,  p.  1051. 
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les  théologiens  et  les  moines;  elle  ne  sera  point,  comme  en 
France,  la  philosophie  nationale,  et  encore  moins  la  méthode 
et  ia  doctrine  universelles,  infaillibles,  qui,  après  avoir  dis- 
cipliné toutes  les  parties  de  la  science,  subjugueront  impé- 
rieusement l'esprit  humain  tout  entier.  C'est  un  fait  bien 
curieux  que  cette  émigration  des  docteurs  italiens  dans 
l'Université  de  Paris.  Ils  vont  vers  un  foyer  de  connais- 
sances unique  dans  le  monde,  et  dont  ils  ne  retrouvent 
l'image  ni  à  Rome,  ni  à  Bologne,  ni  à  Padoue.  Quelques- 
uns,  tels  que  Pierre  Lombard  et  Gilles  de  Rome,  ne  retour- 
neront plus  dans  la  péninsule  :  d'autres,  tels  que  saint  Tho- 
mas, s'ils  revoient  leur  patrie,  y  professeront,  mais  n'y  fon- 
deront pas  d'École^  au  sens  parisien  de  ce  mot.  Celui-ci  pro- 
mène, à  la  suite  des  papes,  son  enseignement  de  Rome  à 
Orvieto,  à  Anagni,  à  Viterbe,  à  Pérouse;  il  se  fait  rappeler 
à  Paris  pour  deux  années,  revient  à  Rome,  professe  à  Na- 
ples,  reprend  le  chemin  de  France  et  meurt  en  route  dans 
un  monastère  obscur  du  diocèse  de  Terracine  (1).  Le  pape 
Urbain  IV  l'avait  chargé  de  traduire  et  de  commenter  les  ou- 
vrages d'Aristote.  11  est  évident,  d'après  quelques  témoi- 
gnages contemporains  de  cette  entreprise^  que  la  scolastique 
apportée  de  Paris  par' saint  Thomas  semblait  à  Rome  une 
sorte  de  nouveauté.  «  Il  exposa  toute  la  philosophie  morale 
et  naturelle^  écrit  son  familier  Tolomeo  de  Lucques,  quo- 
dam  singulari  et  novo  inodo  tradendi.  »  C'était  aussi  une 
curiosité.  Le  pape,  selon  Campano  de  Novare,  aimait  à  réu- 
nir à  sa  table  des  philosophes,  et>  le  repas  fini,  à  les  faire 
asseoir  à  ses  pieds,  à  leur  proposer  des  problèmes,  à  écou- 
ter leurs  doctes  disputes  (2).  Les  traces  philosophiques  de 
Trionfo  d'Ancône,  que  le  roi  Robet  attira  à  Naples,  et  de 
Jacques  de  Viterbe,  qui  fut  archevêque  de  Bénévent,  sont 

(1)  1274.  Tiraboschi,  Storia,  t.  IV.  p.  126. 

(2)  Id.,  ibid.,  t.  IV  p.  164,  165. 
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des  plus  incertaines  (1).  Ni  saint  Thomas  ni  ses  élèves  di- 
rects ne  réussirent  donc  à  transplanter  l'esprit  scolastique 
en  Italie.  Toutefois,  une  question  fut  retenue  et  débattue  ar- 
demment par  les  Italiens,  l'averroïsme,  la  grande  hérésie 
métaphysique  du  moyen  âge,  qui.  à  partir  du  xiv^  siècle, 
forma  le  fond  des  doctrines  philosophiques  et  médicales  de 
Padoue  (2).  Le  Jugement  dernier  du  Campo-Santo  et  le  ta- 
bleau de  Traini,  à  Sainte-Catherine  de  Pise  ;  Taddeo  Gaddi 
et  Simone  Memmi,  à  Santa-Maria  Novella  ;  plus  tard,  Be- 
nozzo  Gozzoli,  dans  le  tableau  qui  est  au  Louvre,  témoi- 
gnent de  la  préoccupation  plus  religieuse  encore  que  dialec- 
tique "de  leur  temps.  Averroès  est  non-seulement  pour  eux 
le  commentateur  infidèle  d'Aristote,  mais  le  père  de  toute 
impiété.  Saint  Thomas  fait  tomber  sur  lui  un  rayon  de  sa  sa- 
gesse et  le  terrasse.  C'est  l'ennemi  du  Christ,  l'apôtre  d'un 
Évangile  infernal,  plutôt  que  le  métaphysicien  de  Vbitellect 
un  et  universel  qui  inquiète  l'Italie. 

Le  génie  italien  ne  s'accommode  pas  en  effet  de  la  logique 
étudiée  pour  elle-même,  et  de  ces  spéculations  abstraites 
qui  ont  été  chez  nous  la  matière  même  de  l'œuvre  scolastique. 
11  ne  répugne  point  au  raisonnement  à  priori,  mais  il  veut 
que    ce  raisonnement    s'exerce  sur  une  réalité  très-con- 
crète, sur  quelque  problème  intéressant  la  vie  morale  ou 
politique  de  la  société.  Dans  la  fresque  de   Gaddi,  les  sept 
sciences  profanes  et  les  sept  sciences  sacrées  sont  rangées 
toutes  aux  pieds  de  saint  Thomas,  dans  des  niches  sembla- 
bles en  dignité,  à  un  rang  égal,  et  aucune  d'elles,  ni  la  dia- 
lectique, représentée  par  Zenon,  ni  la  théologie  spéculative, 
que  figure  Pierre  Lombard,  ne  mène  le  chœur  de  ses  com- 
pagnes. Ici,  la  pensée  est,  bien  moins  que  dans  le  reste  de 
l'Occident,  ancilla  tfieologiœ.   La  tendance  générale  de  la 
philosophie  est  laïque.  Dante,  le  disciple  de  notre  Univer- 

(1)  Tirabosclii,  Storia,  t.  IV,  p.  147,  148. 

(2)  Renan,  Avei-roès,-ç.  25.5  et  suiv. 
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site,  est,  en  réalité,  au  commencement  du  xiv«  siècle,  l'ex- 
pression exacte  de  la  scolastique  italienne.  Son  Conviio, 
écrit  en  langue  vulgaire,  donne  la  juste  mesure  de  ce  que 
la^  péninsule  acceptait  de  l'École.  Il  n'y  est  question  ni  de 
l'Être  pur,  ni  des  universaux,  de  la  matière  ou  de  la  forme, 
mais  de  toutes  les  vues  relatives  au  bien  de  l'homme,  à  son 
bonheur,  à  ses  mœurs,  au  régime  de  ses  cités,  à  la  grâce  de 
la  jeunesse,  aux  devoirs  de  l'âge  mûr,  aux  vertus  de  la 
vieillesse.  C'est  une  œuvre,  non  de  logicien,  mais  de  mora- 
liste et  de  politique.  Cette  notion  y  revient  sans  cesse  que 
la  philosophie  morale  est  la  mère  des  autres  sciences,  la 
source  de  toute  sagesse  (1)  ;  l'autorité  de  VÉthiquey  domine, 
et  non  celle  de  la  Métaphysique.  C'est  aussi  une  œuvre  ra- 
tionnelle, et  Dante  y  affirme  bien  haut  que  l'usage  de  la  rai- 
son fait  toute  la  valeur  des  hommes  et  préside  à  leur  féli- 
cité (2)  ;  mais  il  faut  que  la  raison  soit  libre,  maîtresse  et 
non  servante,  telle  que  fut  celle  de  Platon  d'Aristote,  de 
Zenon  et  de  Sénèque  (3). 

Ainsi,  nous  sommes  en  présence  d'une  philosophie  d'ins- 
tinct pratique  et  de  méthode  indépendante  ;  j'ajoute  que, 
par  le  caractère  de  ses  ouvrages,  cette  philosophie  se  rap- 
proche intimement  de  la  science  dominante  des  universités 
italiennes,  le  droit.  Le  droit  romain,  que  les  rois  goths  ont. 
conservé  et  dont  les  circonstances  politiques  ont  maintenu 
l'emploi,  est  la  grande  originalité  doctrinale  de  l'Italie  au 
moyen  âge.  Paris  représente,  pour  l'Europe  entière,  la  dia- 
lectique ;  Bologne,  la  jurisprudence  (4),  Et  cette  science, 
formée  de  raison  pure  et  d'expérience,  qui  concilie  les  in- 
térêts mobiles  avec  les  principes  fixes  du  juste,  s'élève, 
dans  les  écoles  de  la  péninsule,  à  son  plus  haut  degré  de 

(1)  Lib.  II,  ta,  15  ;  m,  2. 

(2)  11.8,9;  IV,  7. 

(3)  III,  14. 

(4)  Tiraboschi,  Storia,  t.  III,  p.  434. 
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noblesse,  par  la  gravité  même  des  intérêts  qu'elle  s'efforce 
d'accorder,  et  qui  touchent  au  gouvernement  et  à  la  paix 
du  monde.  Le  Pape  et  l'Empereur,  les  relations  et  les  limi- 
tes du  pouvoir  spirituel  et  de  la  domination  temporelle  et 
féodale,  la  monarchie  universelle  et  la  liberté  des  cités,  tel 
est  l'objet  supérieur  sur  lequel  se  concentre  l'effort  scienti- 
fique de  l'Italie.  A  Paris,  on  dispute  sur  Aristote  dont  le 
texte  original  manque  ;  à  Bologne,  à  Rome,  on  commente 
les  monuments  authentiques  du  droit  écrit;  cette  science 
protégée  par  les  empereurs  et  leurs  vicaires,  pratiquée  par 
Innocent  III,  encouragée  par  les  papes  légistes  d'Avignon, 
recherchée  par  des  étudiants  tels  que  saint  Thomas  de  Can- 
torbéry,  règne  sur  toutes  les  directions  de  l'esprit  avec  un 
empire  semblable  à  celui  de  notre  scolastique  :  elle  attire 
de  son  côté  les  philosophes,  et  les  maintient  par  sa  méthode 
dans  la  voie  rationnelle;  son  influence  se  prolonge,  tou- 
jours égale,  du  traité  de  Dante  sur  la  Monarchie,  du  De  Re- 
gimine  Principum  de  Gilles  de  Rome,  de  la  Somme  De  Po- 
testate  Ecclesiastica  de  Trionfo  d'Ancône.  du  De  Regimine 
Christiano  de  Jacques  de  Viterbe,  au  livre  de  Savonarole 
sur  le  Gouvernement  et  jusqu'au  Prince  de  Machiavel  (1). 
On  ne  s'étonnera  donc  point,  avec  Tiraboschi.  du  nombre 
extrêmement  rare  des  philosophes  de  profession  aux  uni- 
versités de  Bologne  et  de  Padoue,  dans  le  cours  du  xm'  siè- 
cle et  au  delà  (2).  C'est  Accurse  et  ses  fils,  Jacopo  d'Arena, 
Cino  de  Pistoie,  Barthole  et  Baldo,  qui  illustrent  alors  les 
écoles.  Au  XIV'  siècle,  c'est  toujours  le  droit  qui  fait,  pour 
les  Italiens,  le  fond  d'une  éducation  libérale.  A  quatorze 
ans,  Pétrarque  commence  à  Montpellier  son  cours  de  Pan- 
dectes;  il  l'achève  à  Bologne,  au  pied  de  la^xhaire  de  Jean 
d'André,  où  s'assied  quelquefois,  cachée  par  un  rideau,  la 
fille  savante  du  professeur,  la  belle  Novella.  Mais  il  est  cu- 

(1)  Tirahoschi,  Storia,  t.  IV,  p.  143,  147,  148. 

(2)  Storia,  t.  IV,  p.  206,  207. 
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rieux  d'observer  à  quel  point  l'un  des  Italiens  qui  fut,  après 
Dante,  le  plus  profondément  imprégné  de  scolastique,  Sa- 
vonarole,  a  l'esprit  libre  dès  qu'il  sort  de  la  logique  pure. 
Ce  dominicain,  ce  thomiste,  a  enseigné,  à  l'issue  même  de 
son  noviciat,  la  philosophie  péripatéticienne  (1).  Il  a  résumé 
fidèlement^  en  un  manuel  scolastique,  la  doctrine  générale 
de  l'École  (2).  Et  cependant,  il  échappe  sans  cesse  à  Aris- 
tote,  dont  il  rejette  la  théorie  de  l'àme  (3).  ^<  Certaines  per^ 
sonnes,  dit-il,  sont  tellement  pliées  au  joug  de  l'antiquité 
et  ont  si  bien  asservi  la  liberté  de  leur  intelligence^  que 
non-seulement  elles  ne  veulent  rien  affirmer  de  contraire 
aux  vues  des  anciens,  mais  qu'elles  n'osent  rien  avancer 
qui  n'ait  été  dit  par  eux  (4).  »  Son  traité  du  Goiivetmemeni 
commence  par  une  paraphrase  exacte  de  la  Poliifque  d'A- 
ristote  dont  il  reproduit  les  jugements  sur  les  formes  diver- 
ses des  sociétés,  sur  la  tyrannie,  ses  caractères  et  ses  mi- 
sères, et  dont  il  traduit  les  plus  vives  maximes  (5).  Mais, 
par  une  rapide  évolution,  il  se  dérobe  à  la  ligne  péripatéti- 
cienne de  son  modèle,  et  conclut  par  une  théorie  de  la  dé- 
mocratie théocratiqueet  la  démonstration  de  ce  paradis  ter- 
restre où  il  essaya  d'enfermer  Florence  et  sur  le  seuil  du- 
quel il  mourut  martyr  (6). 

(1)  Acquarone,  Vita  di  Frà  Jeron.  Savonar,  t.  I,  p.  30.  GU  pareva 
cosi  di  essere  ricondotto  aile  controversie  e  dispute  scolastiche,  e  cosi  distolto 
dalfine  eut  aveva  inteso  monacandosi. 

(2)  Hieron.  Savonar.  Ferrari.  Ordinis  Prœdicat.  Universœ  Philosophiœ 
■Epitome.  Ejusd.  de  Divisione,  ordine  atqueusu  omnium  scieniiarum,  nec 
non  de  Foëtices  ratione,  Opusc.  quadripartitum.  Witebergœ,  MDXCVI. 

(3)  Pasq.  Villari,  La  Sior.  di  Geron.  Savonar.  e  di  suoi  teinjn,  t.  I, 
cap.  VI. 

(4)  De  Divisione,  liv.  IV. 

(5)  Ainsi  :  «.  Bene  è  detto  che  chi  vive  solitario,  o  che  è  Dio,  o  che  è  una 
bestia.  »  —  Comp.  Aristote,  Polit,  I,  ch.  i. 

(6)  E  cosi  in  brève  tempo  si  ridurrà  la  cittù  a  tanta  religione,  che  sarà 
corne  un  paradiso  terrestre,  e  viverà  in  giubiloy  e  in  canti  e  salmi.  Tràttato 
terzo,  cap.  m. 
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L'Italie  n'a  donc  point  souffert  du  mal  intellectuel  que  les 
excès  de  la  dialectique  firent  à  l'esprit  français.  Quand  le 
danger  fut  passé,  dès  la  première  heure  de  la  Renaissance, 
elle  jugea  avec  quelque  ironie  cette  éducation  despotique 
qui  entravait  si  étroitement  chez  nous  l'exercice  de  la  rai- 
son. Pétrarque  n'a  point  ménagé  la  scolastique.  Il  la  dé- 
nonce partout  où  il  la  rencontre,  dans  «  la  ville  dispenseuse 
de  Paris.  »  contentiosa  PayHsios,  et  les  bavardes  argumen- 
tations de  notre  montagne  latine  (1),  dans  les  écoles  pseudo- 
aristotéliques de  l'averroïsme  italien,  le  charlatanisme  des 
médecins,  les  pompes  ridicules  des  examens  universitai- 
res (2).  Il  affirme  qu'Aristote  n'est  pas  la  source  de  toute 
science  (3)  et  qu'aucune  autorité  n'est  supérieure  à  la  rai- 
son (4).  Enfin,  il  répète  que  l'œuvre  de  l'éducation  est  d'ap- 
prendre non  pas  à  disputer,  mais  à  penser.  «  Cura  ut  fias 
non  ventosus  dispuiator,  sed  realis  artifex,  »  écrit-il  à  un 
jeune  homme  (5).  Il  accepte  la  dialectique  comme  une  ar- 
mure utile,  une  gymnastique  de  l'esprit.  «  Mais  si  on  a  rai- 
son de  passer  par  là.  on  aurait  tort  de  s'}'  arrêter.  Il  n'y  a 
que  le  voyageur  insensé  auquel  l'agrément  de  la  route  fait 
oublier  le  but  qu'il  s'était  fixé  (6).  »  Il  revient  enfin,  au  nom 
même  d'Aristote,  dont  il  a  pénétré,  dit-il,  l'esprit  véritable, 
à  cette  pensée  familière  aux  sages  antiques,  que  la  science 

(1)  Epist .  de  lieb-  faïuiL,  I,  3,  Apolog .  contra  Gall.  caluinn.,  847. 
1051,  1080. 

(2)  De  sid  ipsius  et  multor.  ignorantia.  'Epistola  ultima  sine  tituln.  In- 
vect.  in  meâ.  Epist.  senil.,  V,  4.  De  remed.  utriusque  fortunœ,  Diul.  xli. 

(3)  V.  Mézières,  Pétrarque,  p.  362. 

(4)  Gustav  Kœrting,  Petrarca''s  Lcbn  und  W(  rkc,  p.  517. 

(5)  Epist.  senil,  XIII,  5. 

(6)  Epist.  famil.,  I,  6. 
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vaut  surtout  par  le  progrès  intérieur  de  l'âme  du  savant,  et 
qu'il  faut  étudier  seulement  pour  deA-^enir  meilleur  (1). 

Un  demi-siècle  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  mort  de  ce 
Pétrarque  que  l'on  a  justement  surnommé  «  le  premier 
homme  moderne  »  (2)  ;  les  humanistes,  dont  il  avait  si  ar- 
demment encouragé  l'effort,  regardèrent  derrière  eux  et 
l'aperçurent  dans  un  lointain  extraordinaire;  oublieux  de 
tout  ce  qu'ils  lui  devaient,  ils  le  raillèrent,  et  avec  lui  Dante 
et  Boccace,  ces  fondateurs  de  la  Renaissance,  en  qui  l'on  ne 
voyait  plus  que  les  hommes  des  temps  gothiques;  tant  le 
génie  italien,  dans  son  libre  élan  vers  la  science,  se  montrait 
impatient  de  toute  tradition.  Un  roman  curieux  de  cette 
époque,  le  Paradis  des  Afberti  (3),  par  Cino  da  Rinuccini, 
nous  révèle  le  préjugé  dédaigneux  des  lettrés  qui  se  rient 
du  Trivium  et  du  Quadrivium,  méprisent  chacun  des  Sept 
Arts,  la  logique  aussi  bien  que  la  musique  et  Tastrologie, 
ne  s'intéressent  qu'aux  histoires  de  l'âge  de  Ninus^  vénè- 
rent Varron  comme  le  plus  grand  des  théologiens,  et  croient 
aux  dieux  païens  plus  dévotement  qu'au  Sauveur.  Quant  aux 
vieux  poètes  de  l'Italie,  aux  écrivains  de  langue  vulgaire, 
qu'ont-ils  laissé,  selon  le  jugement  des  nouveaux  docteurs? 
Des  contes  de  nourrices.  Certes,  Pétrarque  avait  bien  de 
l'esprit  et  l'âme  très-libérale,  mais  il  était  jaloux  de  sa 
propre  gloire,  et  se  fût  affligé  d'être  ainsi  relégué  parmi  les 
scolastiques,  lui  qui  aima  si  peu  la  scolastique  et  tenta  d'en 
effacer  la  trace  assez  légère  de  l'éducation  de  ses  contem- 
porains. 

(1)  A2mI.  contra  Gall.  calumn.,  p.  1051. 

(2)  Renan,  Averroès,  p.  260. 

(3)  Il  Paradiso  degli  Alberti,  Romanso  di  Giovanni  da  Prato.  Bolo- 
gna,  RomagnoH,  1867. 
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IV 


Cette  liberté,  qui  demeure  intacte  dans  la  vie  intellec- 
tuelle des  Italiens,  tient  d'ailleurs  aux  fibres  secrètes  de  la 
conscience  religieuse.  Nous  touchons,  sur  ce  point,  à  un 
trait  singulier  de  leur  histoire  morale.  La  façon  dont  ils  en- 
tendent le  christianisme  et  l'Église  est  le  signe  caractéris- 
tique de  leur  génie. 

Dans  l'immense  famille  chrétienne,  ils  forment,  au  moyen 
âge,  un  groupe  original  auquel  ne  ressemble  aucune  nation. 
Ils  n'ont  ni  la  foi  pharisaïque  des  Byzantins,  ni  le  fanatisme 
des  Espagnols,  ni  le  dogmatisme  sévère  des  Allemands  et 
des  Français.  La  métaphysique  subtile,  la  théologie  raffinée, 
la  discipline  excessive,  l'extrême  scrupule  de  la  dévotion, 
la  casuistique  inquiète,  toutes  ces  chaînes  qui  pèsent  sur  le 
fidèle  et  le  rendent  immobile  dans  la  pénitence  ou  dans  le 
rêve,  ils  ne  les  ont  point  supportées.  Comparez  saint  Fran- 
çois à  saint  Dominique,  sainte  Catherine  à  saint  Ignace, 
Savonarole  à  Calvin  ou  à  Jansénius.  Vultramontain,  qui 
voit  l'Église  de  très-loin,  ne  distingue  en  elle  que  le  dogme, 
qui  est  immuable  et  inflexible.  Il  vit  dans  la  contemplation 
d'une  doctrine  abstraite  qu'il  sait  éternelle  comme  la  vérité 
géométrique,  et  dans  l'attente  d'un  jugement  qu'il  redoute, 
car  il  n'entend  pas  d'assez  près  la  voix  humaine  du  vicaire 
de  Dieu,  de  celui  qui  lie  et  qui  délie.  L'angoisse  de  la  vie 
future,  de  la  région  mystérieuse  dont  parle  Hamlet,  d'où 
pas  un  voyageur  n'est  revenu,  le  tourmente.  Mais  le  jour  où 
sa  pensée,  à  force  de  creuser  les  replis  du  dogme,  touche  à 
l'incertitude,  le  jour  surtout  où  le  prêtre  lui  paraît  un  mi- 
nistre indigne  de  la  loi  divine,  il  se  révolte  et  se  sépare  ;  il 
sort  de  la  vieille  Église,  mais  il  s'empresse  d'en  fonder  une 
nouvelle,  car  l'habitude  de  la  foi  aveugle  ne  l'a  point  pré- 
paré à  la  pensée  libre,  et,  dans  le  cercle  indéfiniment  élargj 
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du  christianisme,   qu'il  n'ose    point  franchir,   il  établit  un 
schisme  ou  une  hérésie. 

Tout  autre  est  l'Italien.  Pour  lui,  l'Église  universelle  est 
aussi  l'Église  d'Italie,  et  l'édifice  où  s'abrite  la  chrétienté 
est  en  partie  son  œuvre.  Sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  dans 
le  Sacré-CoUége,  dans  les  grands  instituts  du  monachisme, 
il  se  reconnaît  lui-même  ;  lisait  quelles  passions  terrestres 
président  au  gouvernement  des  âmes  et  quels  intérêts  mo- 
biles s'agitent  sous  le  voile  du  sanctuaire.  Il  est  bien  moins 
frappé  de  l'autorité  et  de  la  fixité  de  la  doctrine  que  des  ver- 
tus ou  des  faiblesses  de  ceux  qui  l'enseignent.  Comme  il 
s'est  convaincu  que  toutes  les  fragilités  humaines  ont  accès 
dans  la  maison  de  Dieu,  il  y  entre  lui-même  sans  terreur  et 
touche  familièrement  à  l'arche  sainte,  sans  craindre  d'être 
foudroyé.  Jamais  peuple  n'a  plus  librement  façonné  à  sa 
propre  image  le  dogme  et  la  discipline  catholiques,  et  nulle 
part  l'Église  de  Rome  ne  s'est  montrée  plus  indulgente  à  l'in- 
terprétation libre  des  consciences.  Encore  aujourd'hui,  ils 
ne  retiennent  de  la  croyance  et  surtout  de  la  pratique  reli- 
gieuse que  les  parties  qui  leur  agréent,  et  font  fléchir  dans 
le  sens  du  paganisme  intime  ou  du  mysticisme  attendri  la 
règle  canonique  de  la  foi.  C'est  pourquoi,  dans  les  temps  qui 
nous  occupent,  ils  ne  furent  jamais  tentés  de  rejeter  comme 
un  manteau  trop  lourd  la  religion  traditionnelle.  L'Italie  n'a 
pas  connu  de  grandes  hérésies  nationales  ;  on  ne  vit  en  elle 
aucun  soulèvement  des  âmes  qui  ressemblât  aux  profonds 
mouvements  populaires  provoqués  par  Valdo,  WiclefF,  Jean 
Huss  ou  Luther.  Les  deux  Florentins  que  Dante  aperçoit 
dans  le  cercle  des  hérésiarques  (1),  Farinata  et  Cavalcanti, 
ne  sont  que  des  incrédules.  Quelques  sectes  obscures  pa- 
raissent, aux  environs  de  l'an  mil,  çà  et  là  dans  la  campagne 
de  Padoue,   à  Ravenne,  à  Asti   (2).   Plus  tard^  l'hérésie  se 

(1)  Inf.  X.  —  Perrens,  Hist.  de  Flor.,  t.  I,  1.  ii,  ch.  3. 

(2)  Cantu.  Hist.  des  liai.,  t.  V,  ch.  89. 
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glisse  de   tous  les  points  de  l'Europe  dans  la  péninsule  :  les 
Cathares,  les  Vaudois,    les  Patarins  remplissent  de  leurs 
missionnaires  la  Lombardie    et    la  Toscane  ;   à    la  fin  du 
XII"  siècle,  les  Manichéens  s'avancent  jusqu'à  Orvieto.  Les 
Fraticelli,  qui  procèdent  de  saint  François,  forment  encore, 
aux  XIII'  et  XIV'  siècles,   une  communion  isolée.  Aucune  de 
ces  doctrines  singulières,   fondées  sur  une   métaphysique 
tout  orientale,   ou   le  renoncement  absolu  aux  biens  de  la 
terre  et  à  la  joie,   ne  pouvait  être  populaire  parmi  les  Ita- 
liens.  Tandis  que  l'Inquisition,  dans  le  Languedoc,  à  Mar- 
seille, à  Cologne,  en  Allemagne,  à  Londres,   multiplie    les 
procès  pour  simple  cause  de   foi,  et,  cent  ans  après  la  croi- 
sade de  l'Albigeois,  brûle   des  misérables  pour  avoir  salué, 
pour  avoir  vu  seulement—  vîdisse  —  des  hérétiques,  avoir 
lu  ou  gardé  un  livre  mauvais,  ou  même  mal  pensé  de  la  re- 
Wgion^—quod  de  relîgîone  maie  sentirent  (1)  —  en  Italie, 
eUe  allume  ses  bûchers  pourDolcino  de  Novare  et  François 
de  Pistoja,  qui  ont  prêché  l'abolition  de  la  propriété  indivi- 
duelle ;  elle  brûle  à  Florence,   en  1327,  le  poète  Cecco  d'Âs- 
,coli,  pour  astrologie  et  nécromancie  (2)  ;  en  1452,  à  Bologne, 
le  prêtre  Nicolas  de  Vérone,  condamné  pour  sorcellerie,  est 
enlevé   par  la  foule  et   sauvé  au  pied  même  du  bûcher.  Le 
saint  Office  fut  plus  heureux  avec  Savonarole.  On  sait  que  ce 
grand  chrétien  fut  la  victime,  non  point  de  ses  doctrines  re- 
ligieuses, mais  de  ses  entreprises  politiques  ;  il  tomba  avec 
le  parti  démagogique  et  monacal  dont  il  avait  imposé  le  joug 
à  Florence;  il  paya  de  sa  vie,  sous  un  pape  sceptique,  trois 
siècles  de  satires  et  de  libre  critique  sur  la  papauté  (3). 
Celle-ci,   en   effet,   n'avait  guère  été  ménagée  par  les  Ita- 

(1)  V.   Le  Clerc,   Discours,  t.  I,   p.  106,   118.  -  Hauréau,  Ba'nard 
Délicieux  et  V Inquisition  albigeoise. 

(2)  Villani,  X,  39. 

(3)  V.  Burckhardt,   Die   Cultur  der   Reimismnce   in  Italien.  2*  edit.. 

p.  371.  Villari,  Girol.  Savonar,,  t.  II,  cup.  Xi. 
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liens,  et  le  père  commun  de  la  chrétienté  avait  étonnam- 
ment pâti  de  la   franchise  de  ses  enfants  les    plus  chers. 
Dante  n'avait  pas  craint  d'enfermer  le  pape  Anastase  dans 
les  sépulcres  ardents  des  hérésiarques,  et  de  réserver^  au 
cercle  de  la  simonie,  une  place  pour  Boniface  VIII,  dans  le 
puits  où  il  enfonçait  d'abord  Nicolas  III  (1).  En  plein  Para- 
dis, il  avait  prêté  à  saint  Pierre  lui-même  ces  paroles  gibe- 
lines :  «  Celui  qui,  sur  la  terre,  usurpe  mon  siège,  mon  siège 
vacant  devant  le  Fils  de  Dieu,  a  fait  de  mon  tombeau  un 
cloaque  de  sang  et  de  pourriture!  »  Et  Pétrarque,  reprenant 
cette  vive  image,  compare  la  cite  papale  d'Avignon  «  à  un 
égout  où  viendraient  se  réunir  toutes  les  ordures  de  l'uni- 
vers (2).  »   «  On  y  méprise  Dieu,  dit-il,  on  y  adore  l'argent, 
on  y  foule  aux  pieds  les  lois  divines  et  humaines,  on  s'y  mo- 
que des  gens  de  bien    (3).  »  Ici,  Judas,  avec  ses  trente  de- 
niers, serait  le  bienvenu,  et   le  Christ  pauvre  serait  re- 
poussé. Les  Italiens,  qui  tourmentent  si  cruellement  le  pape 
dans  Rome,  ne  peuvent  se  consoler  de  Texil  de  la  papauté 
sur  les  bords  du  Rhône.  Invectives  violentes,  objurgations, 
prières,  légendes  malicieuses,  pendant  soixante-dix  ans  ils 
n'épargnent  rien  pour  ramener  le  pontife  dans  la  ville  Éter- 
nelle. «  Vous  avez  élu  un  âne,  »  dit  un  cardinal  à  l'issue  du 
conclave  qui  vient  de  nommer  Benoit  XII  ;  et  Villani  est 
trop  heureux  de  rapporter  le  propos  (4),   a  C'était  un  grand 
mangeur  et  un  buveur  d'élite,  potator  egregius,  »  écrit  sur 
le  même  pape   Galvaneo  délia  Fiamma  (5).  L'Italie  invente 
alors  le  proverbe  Bil)ere  papaliter.  La  vieille  satire  gauloise 
sur  le  clergé,  les  médisances  de  Boccace  sur  les  moines  ne 
sont  que  jeux  d'enfants  auprès  de   cette  ironie  qui  flagelle 

(1)  Ivf.  XIX. 

(2)  E^nstfamil.,  XII,  2. 

(3)  E])ist.  sine  titulo,  IX. 

(4)  Lib.  X,  c.  2L 

(5)  Muratori,  Scriptor.,  XII,  col.  1009. 
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audacieusement  laface  du   Saint-Père  Le   franciscain  Jaco- 
pone  de  Todi  fait  ret^^ntir  Tltalie  entière  d'une  chanson   ter- 
rible contre   Boniface   YIII.   «0  pape  Boniface!  tu  as  joué 
beaucoup  au  jeu    de   ce  monde;  je  ne  pense  pas  que  tu  en 
sortes  content.  —  Comme  la  salamandre  vit  dans  le  feu,  ainsi 
dans  le  scandale  tu  trouves  ta  joie  et  ton  plaisir.  »  Boniface 
le  jeta  dans  un  cachot  du  fond  duquel  l'indomptable  moine 
lança  un  jour  au   pontife   qui  se  penchait  vers  les  barreaux 
une  prophétie  de  défi.   Catherine   de   Sienne,  la  fiancée  du 
Christ,  sollicite  Grégoire  XI  de  quitter  Avignon,  tantôt  elle 
l'appelle  tendrement  «  mon   doux  Grégoire,  »  «  mon  doux 
père,  »   «  mon  grand-père,  »  —   le  pape  avait  trente-six 
ans,   tantôt  elle  le  rudoie,  lui  ordonne  d'avoir  le  courage 
viril,  lui  fait  honte  de  sa  lâcheté^  lui  rappelle  la  parole  di- 
vine :  «Qu'il  faut  qu'un   homme  meure   pour    le  salut  du 
peuple.  » 

Bientô:  commence  le  schisme  d'Occident,  et  cette  femme 
extraordinaire  à  la  vue  du  péril,  crie  tout  haut  le  mot  de  ré- 
formation ;  elle  enjoint  à  Urbain  VI  de  se  réformer  lui- 
même  le  premier,  puis  ses  cardinaux,  qui  «  remplissent  le 
jardin  de  l'Église  de  fleurs  empoisonnées  »  ;  elle  dénonce 
les  scandales  de  la  cour  pontificale  aussi  hardiment  que 
Pétrarque.  Un  jour  qu'elle  envoie  au  pape  des  oranges  con- 
fites, elle  lui  conseille  de  s'adoucir  pareillement  «par  le 
miel  et  le  sucre  de  la  charité.  »  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  elle 
gourmandera  le  Saint-Siège,  et  ce  fut  le  malheur  de  l'Église 
do  ne  lui  avoir  point  obéi  (I). 

Jacopone  mourut  dans  son  couvent,  la  nuit  de  Noël,  au 
chant  duGZorm  m  excelsis,  et  fut  béatifié  (2).  Catherine  de 
Sienne  mourut  à  Rome  et  fut  canonisée.  L'Église  consacra 
en  ces  deux  mémoires  la  tradition  d'amour  et  de  liberté  qui 
est,  au  moyen  âge,  l'âme  du  christianisme  italien. 

(1)  Lettere,  passim. 

(2)  V.  Ozanara,  poètfs  franciscains,  c.  iv. 
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V 


Saint  François  d'Assise  et  sa  descendance  apostolique,  qui 
dominent  dans  cette  tradition,  représentent  bien  la  con- 
science religieuse  de  l'Italie.  Si  l'ordre  des  franciscains  a 
eu,  dans  la  péninsule,  une  étonnante  popularité,  s'il  a,  pour 
ainsi  dire,  formé  une  Église  dans  l'Église^  c'est  qu'il  répon- 
dait aux  aspirations  profondes  de  tout  un  peuple.  Échapper 
à  la  prise  étroite  de  l'autorité  sacerdotale  ;  aller  droit  à  Dieu 
et  converser  familièrement  avec  lui,  face  à  face;  goûter  li- 
brement avec  plus  de  tendresse  que  de  terreur,  les  choses 
éternelles  et  s'endormir  dans  une  paix  enfantine  sur  le 
cœur  du  Christ,  telle  fut  l'œuvre  de  saint  François.  11  sut 
accomj^lir  ce  miracle,  plus  singulier  que  la  conversion  du 
loup  très-féroce  de  Gubbio,  de  revenir,  sans  schisme,  à  la 
simplicité  de  l'âge  évangélique,  et,  dans  l'enceinte  même  de 
l'Église  romaine,  de  permettre  au  fidèle  d'être  sans  héré- 
sie, son  propre  prêtre  et  l'artisan  de  sa  foi.  La  révélation  du 
pénitent  d'Assise  est  fondée  sur  cette  doctrine,  conforme 
au  christianisme  originel,  qu'aux  yeux  de  Dieu  toutes  créa- 
tures sont  égales,  qu'il  n'y  a  point  de  hiérarchie  dans  l'or- 
dre des  âmes,  et  que,  ainsi  qull  est  écrit  dans  les  Fio- 
re^^f  (1),  «  toutes  vertus  et  tous  biens  sont  de  Dieu  et  non 
de  la  créature;  nulle  personne  doit  se  glorifier  en  sa  pré- 
sence; mais  si  quelqu'un  se  glorifie,  qu'il  se  glorifie  dans  le 
Seigneur,  w  Y  a-t-il  un  culte  meilleur  que  l'élan  spontané 
de  l'âme  vers  Dieu,  et  le  dialogue  intime  qui  s'échange  entre 
le  père  et  ses  enfants?  Saint  François  était  une  fois,  au 
commencement  de  son  ordre,  avec  frère  Léon,  dans  un  cou- 
vent où  ils  n'avaient  pas  de  livres  pour  dire  l'office  divin. 
Quand  vint  l'heure  de  matines,   saint  François  dit  à  saint 

(1)  VIII. 
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Léon  :  «  Mon  bien  aimé^  nous  n'avons  pas  de  bréviaire  avec 
lequel  nous  puissions  dire  matines  ;  mais,  afin  d'employer 
le  temps  à  louer  Dieu,  je  parierai  et  tu  me  répondras  comme 
je  t'enseignerai  (1).  » 

S'il  eut  l'esprit  libre,  c'est  que  l'amour  possédait  son 
cœur.  Ses  poésies^  comme  sa  vie,  ne  sont  qu'un  chant  d'a- 
mour : 

In  foco  l'amor  mi  mise; 

il  est  dans  la  fournaise,  il  se  meurt  de  douceur.  A  force  d'a- 
mour, il  chancelle  comme  un  homme  ivre,  il  rêve  comme 
un  fou  (2).  Jésus  lui  a  volé  son  cœur  :  «  0  doux  Jésus!  dans 
tes  embrassements  donne-moi  la  mort,  mon  amour.  »  «  Mon 
cœur  se  fond,  ô  amour,  amour,  flamme  de  l'amour  (3)!  » 
Il  ne  fait  plus  qu'un  avec  le  Sauveur,  dont  les  stigmates  sont 
marqués  sur  ses  mains  et  sur  ses  pieds  ;  comme  lui,  il  a  ses 
témoins,  ses  apôtres  qui  vont  porter  dans  toute  l'Italie  et 
jusqu'au  bout  du  monde  la  bonne  nouvelle  d'Assise.  «  Le 
Christ,  disent  les  franciscains,  n'a  rien  fait  que  François 
n'ait  fait,  et  François  a  fait  plus  que  le  Christ  (4).  »  Les 
âmes  italiennes,  auxquelles  il  a  ouvert  un  champ  infini  de 
mysticisme,  attendent  sans  angoisse,  à  l'ombre  même  de 
l'Église,  la  rénovation  de  l'Église. 

L'espérance  d'une  troisième  loi  religieuse,  la  loi  de  l'Es- 
prit et  de  l'Amour,  qui  devait  remplacer  la  loi  du  Père  et 
celle  du  Fils,  ou  du  Verbe,  charma  les  songes  du  xiii^  siè- 
cle italien.  *  a  famille  spirituelle  de  saint  François  parlait 
de  tous  côtés  d'un   Évangile  nouveau,    V Évangile  éternel, 

(1)  Fioretti,  VII. 

(2)  Puëme  attribué  ù  «uint  François  par  saint  Bornardiii  ilo  Sienne. 
Op.,  t.  IV.  Smn.  4. 

(3)  V.  J.  Gœrres.  Der  Heiliije  Fanciukua  vuu  Af^sini,  tin  Tnntbadvur. 
Strasbourg,  1826. 

(4)  V.   Le  Clerc,  Discours,  X.  I,  p.  117. 
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dont  un  prophète,  un  moine  cistercien,  l'abbé  Joachim  de 
Flore,  avait,  disait-on,   reçu  en  Calabre  la  révélation,  à  la 
fin  du  xir  siècle.  Cette  doctrine  mystérieuse,  complaisara- 
ment  tirée  des  ouvrages  de  Joachim,  adoptée  par  le  géné- 
ral des  Mineurs  Jean  de  Parme,  reçut  sa  formule  définitive 
dans  V Introduction  de  Gérard  de  Borgo  San   Donnino,   en 
1254.  Les  temps  semblaient  très-proches.  L'Église  du  Christ, 
l'ordre  clérical,  le  Saint-Siège  de  Rome  devaient  tom.ber  en 
1260  (1);  la  pure  vie  contemplative,  le  règne  des   moines, 
l'ère  du  Saint-Espnt  commençaient  alors.  Des  trois  âges  re- 
ligieux de  l'humanité,  «  le   premier  a  été  le  temps  de  l'es- 
clavage, le  second  le   temps  de  la  servitude  filiale,  le  troi- 
sième sera  le  temps  de   la  liberté...   Le  premier  portait  des 
orties,  le  second  des  roses,  le  troisième  portera  des  lis.  »  La 
religion  franciscaine,  à  laquelle  Joachim  n'avait  guère  songea 
semblait  sur  le  point  de  remplacer  la  religion   chrétienne. 
L'Université  de  Paris  s'émut,   Rome  condamna  la  doctrine 
nouvelle,  mais  ne  frappa  de   persécution  que  Gérard  et  un 
autre  moine.  Jean  de  Parme,  déchu,  se  retira  dans  la  soli- 
tude, fidèle  jusqu'à  la  fin  à  VÉvangUe  éternel,  ou  plutôt  aux 
espérances  généreuses    dont   s'était   enchantée  l'Italie  de 
saint  François.  Les  papes  lui  pardonnèrent,  et  il  faillit  de- 
venir cardinal  longtemps  après  12G0.  L'Église  le  mit  à  côté 
de  Jacopone,  au  rang  des  Bienheureux.  Et  Dante  plaça  dans 
son  Paradis  le  «  prophète  Joachim  :  » 

Il  calavrese  abate  Giovacchino, 
Di  spirito  profetieo  dotato  (2). 

(1)  Vers  le  même  temps,  se  place  une  tentative  de  schisnre  entreprise 
au  sein  de  l'Église. de  Sicile  par  Fi-édéric  II  et  Pierre  des  Vignes;  cette 
idée,  après  la  chute  da  la  maison  de  Souabe,  reparaît  en  France  sous 
Philipp3-le-Bel.  (Huillanl  BreliDlles,   Vie  et  correspond,   de  Pierre  de  la 

Vigne.) 

(2)  Parad.,  XII,  140. 
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La  prédication  de  VÉvangile  éternel  se  perpétua  long- 
temps sous  bien  des  formes,  au  milieu  de  ce  peuple  que  son 
génie  portait  à  viviller  la  foi  religieuse  par  la  passion  de  ia 
liberté  (1). 


VI 


Il  semble  qu'il  n"}- ait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  entrer 
dans  l'état  de  raison  pure  et  s'affranchir,  sans  déchirement 
ni  révolte,  des  derniers  liens  du  chistianisme.  Le  peuple  ita- 
lien, dont  rÉglise  gênait  si  peu  la  conscience,  et  que  l'hé- 
résie formelle  n'a  jamais  séduit,  ne  devait  point  accomplir 
cette  évolution  décisive;  mais  de  très-bonne  heure,  en  Ita- 
lie^ un  grand  nombre  de  personnes,  plus   lettrées   que  la 
fouie^  passèrent  de  la  libre  religion  à  la  pensée   libre.  Au 
XVII*'  siècle,  elles  forment  déjà  un  groupe  considérable,  qui 
grossira  incessamment  jusqu'au  plein  jour  de   la  Renais- 
sance, et  dont  les  représentants  ne  se  déguiseront  plus  vers 
la  fin  du  XV*  siècle  et  au  temps  de  Léon  X.  Il  n'est  pas  fa- 
cile de  déterminer  la  mesure  des  croyances  positives   qui 
demeurent  en  eux.  à  quel  degré  du  déisme  ils  se  sont  arrê- 
tés, s'ils  vont  jusqu'au  scepticisme  absolu.  Une  seule  chose 
est  certaine^   c'est  que^  simples  indifférents  ou  incrédules 
par  théorie,  ils  ont  repris  possession  de  cette  indépendance 
parfaite  de  l'esprit  qui  caractérisa  les  anciens,  tout  au  moins 
dans  le  sein  des  écoles  philosophiques.  Sapientum  templa 
serena.   En  réalité,  c'est  Épicure  et  Lucrèce  qui  sont  leurs 
maîtres  de  sagesse.  Car  la  comparaison  des  religions  entre 
elles  est  le  point  de  départ  de  leur  indifférence  en  matière 
religieuse.  Ils  ont  lu  le  singulier  traité  De  Variis  Religio- 


(1)  V.  sur  VÉcauff.  ctern.  l'étude  savante  de  M.  Renan.  Iicvue  ries  Deux- 
Mondes,  15  juillet  1866. 
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nibus  du  voyageur  florentin  Ricoldo  de  Monte-Croce  (1).  Ils 
se  préoccupent  du  livre  De  Tribus  Impostorihus ,  ce  Testa- 
ment d'impiété  que  personne  n'a  jamais  vu,  et  dont  on  re- 
cherchera vainement  l'auteur,  depuis  Averroës  et  Frédé- 
ric II,  jusqu'à  Giordano  Bruno  et  Spinosa  (2).  C'est  pour 
eux  que  Boccace  écrit  le  conte  des  Trois  anneaux  (3).  Vil- 
lani  veut  reconnaître  leurs  traces  dans  les  troubles  civils  de 
Florence,  qui  fut  brûlée,  dit-il,  en  1115  et  1117,  pour  leurs 
impiétés  (4).  Il  les  désigne  comme  une  secte  libertine.  Les 
principales  villes  de  Toscane  et  de  Fouille  renfermaient  une 
société  secrète  de  pythagoriciens  auxquels  Arnauld  de  Vil- 
leneuve fut  affilié  (5).  C'est  vers  le  milieu  du  xiii*  siècle,  à 
la  cour  grecque  et  arabe  de  Frédéric  II,  dans  les  villes  de 
Palerme,  de  Lucera,  de  Foggia,  de  Salerne,  de  Capoue  que 
s'est  achevée  l'initiation  de  ces  épicuriens  et  de  ces  ratio- 
nalistes. Là,  l'islamisme,  le  schisme  grec,  le  judaïsme  vi- 
vaient en  bonne  intelligence;  les  astrologues  de  Bagdad  ren- 
contraient les  poètes  et  les  musiciens  de  Sicile  ;  les  mathé- 
maticiens arabes  et  les  docteurs  juifs  échangeaient  leurs 
idées.  La  civilisation  libérales  des  âges  modernes  venait 
ainsi  à  l'Italie  toute  pénétrée  de  la  grâce  sensuelle  de  l'O- 
rient. Manfred  demeura  fidèle  à  l'esprit  des  Hohenstaufen. 
<<  Sa  vie,  dit  Villani,  fut  d'un  épicurien  ;  il  ne  croyait  ni  en 
Dieu,  ni  aux  saints,  mais  seulement  aux  plaisirs  de  la 
chair  (6).  »  La  société  gibeline,  ainsi  façonnée  par  ses  prin- 
ces les  plus   brillants,  lutta  souvent  contre  l'Église   et  le 

(1)  Manwi,   up.  Fabr.  Bibl.  mediœ  et  mf.  latin.,  t.  VI;  p.  91. 

(2)  Renan,  Averroès,  p.  236. 

(3)  Decamer.,  I,  3.  Cento  Navelle  antichc,  72. 

(4)  IV,  29.  «  Non  senza  cagione  e  giudizio  di  Dio,  perb  clie  la  Città 
era  in  que'  teinpi  molto  corotta  di  heresia,  e  intra  le  altre  era  délia  setta 
delli  Epicurj...  » 

(5)  Brucker,  Hist.  crit.,  t.  III,  lib.  II. 

(6)  Lib.  VI,  46.  «  La  sua  vita  era  epicurea,  non  credendo  quasi  in  Dio 
ne  santij  se  non  a  diletto  coiporale,  » 
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Saint-Siège  par  la  négation  ou  l'incrédulité.  Frédéric  II  et  son 
chancelier  Pierre  des  Vignes,  le  cardinal  Ubaldini,  Cavalcante 
Cavalcanti,  Farinata  degli  Uberti  figurent  dans  VEnfer  de 
Dante  (1).  N'ont-ils  pas  suivi  Épicure  et  les  épicuriens  «  qui 
font  mourir  l'âme  avec  le  corps  ?  »  La  question  de  l'immor- 
talité était  dès  lors  au  premier  rang  des  incertitudes  philo- 
sophiques de  ritalie.  «  Farinata  dit  Benvenuto  d'Iraola  (2), 
était  chef  des  gibelins  et  croyait,  comme  Épicure,  que  le  pa- 
radis ne  doit  être  cherché  qu'eu  ce  inonde.  Cavalcante  avait 
pour  principe  :  Unus  est  inlerilus  hominis  et  jumento- 
rimi.  »  Tous  ces  hommes,  selon  le  même  écrivain,  étaient 
de  condition  noble  et  riches,  huomini  ^nagnifici.  Dante, 
dont  ils  sont  les  alliés  politiques,  reconnaît  en  eux  plusieurs 
des  âmes  les  plus  hautes  de  son  siècle  :  tel  ce  Farinata,  «  ce 
magnanime,  »  qui,  tout  droit  dans  son  tombeau  de  feu, 
«  semble  avoir  l'enfer  en  grand  mépris  (3).  »  Quelques-uns 
de  ces  libres  penseurs,  surveillés  par  l'Église,  calomniés 
par  les  guelfes  et  les  moines  mendiants,  objet  des  méfiances 
populaires  se  sont-ils  avancés  jusqu'à  l'athéisme?  Les  «bon- 
nes gens»  dont  parle  Boccace  jugeaient-ils  bien  Guido  Caval- 
canti  lorsque,  le  voyant  passer  tout  rêveur  dans  les  rues  de 
Florence,  il  cherche,  disaient-ils,  des  raisons  pour  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu  (4)  ?  L'accusation  d'athéisme  est  peut- 
être  celle  que  les  hommes  superficiels  ou  passionnés  lancent 
le  plus  facilement  à  leurs  adversaires.  Elle  ne  se  peut  éta- 
blir rigoureusement,  mais  quel  moyen  y  a-t-il  de  la  repous- 
ser d'une  façon  décisive  ?  Au  moins  est-il  certain  que  les  cas 
d'incrédulité  absolue  ont  été   rares  en  Italie  jusqu'à    la  fin 


(1)  Cant.  X.  XIII. 

(2)  Comment,  cul.  Infcni.,  X. 

(3)  Inf.,  X.  30. 

(4)  Eperciô  che  egli  (ilquuato  teiiea  délia  npinione  degli  Epicitri.  si  di- 
ceva  ira  la  gente  volgare  che  queste  sue  speculazioni  eran  solo  in  cercare 
se  trovar  si  potesse  che  Iddio  non  fosse.  Decamer,  VI,  9. 
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du  xv«  siëcie  (ij.  La  négation  extrême  est  peu  favorable  à 
la  marche  de  l'esprit  humain  qu'elle  arrête  à  l'entrée  de  ses 
principales  avenues.  Ce  qui  importe  à  la  civilisation,  c'est 
que  le  domaine  auquel  a  droit  la  raison  lui  soit  rerais  tout 
entier  et  ne  lui  soit  plus  disputé.  Il  faut  aussi  que  la  raison 
s'empare  magistralement  de  son  bien  et  soit  prête  à  le  dé- 
fendre sur  tous  les  points  où  il  serait  attaqué.  Lltalie  du 
xiir  siècle  fit  cette  reconnaissance  de  la  sphère  rationnelle 
que  Descartes  recommencera  plus  tard  pour  la  France.  Gré- 
goire IX  a  écrit  sur  Frédéric  II  un  jugement  très-grave.  «  Il 
dit  qu'on  ne  doit  absolument  croire  qu'à  ce  qui  est  prouvé 
par  la  loi  des  choses  et  par  la  raison  naturelle  (2).  »  Sur 
cette  maxime  fondamentale  de  tout  l'ordre  scientifique,  les 
grands  esprits  de  la  Renaissance,  chrétiens  ou  sceptiques, 
se  trouveront  d'accord  (3).  L'esprit  humain  a  repris  posses- 
sion du  sens  critique;  l'esprit  italien,  que  la  philosophie  n'a 
point  déformé,  que  ni  la  foi  ni  l'Église  n'ont  asservi,  sera 
tout  à  l'heure  le  guide  intellectuel  de  l'Occident. 

(1)  Pasq.  Villari,  Niccolo  Machiavelli  e  i  suoi  tempi,  t.  I,  p.  234. 

(2)  Gregor.  IX,  Ejust.  ap.  Labbe,  Concil.  t.  XIII,  col.  1157. 

(3)  V.  les  déclarations  de  Galilée  dans  le  dossier  du  procès  publié  par 
M.  Domenico  Berti.  {Ilprocesso  originale  di  Galileo  Galilei.  Roma  1876.) 

Gebhart. 
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DE  M.   REYBAUD 

ME5IBRE     DE     1,'lNSTITUT 

Le   jeudi    50    octobre     1S79. 
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Messieurs, 

Nous  espérions  qu'après  la  cruelle  année  1878  Tannée  ac- 
tuelle nous  serait  douce.  Nous  nous  trompions.  La  mort 
vient  de  nous  enlever  un  de  nos  confrères  les  plus  aimables 
et  les  plus  aimés.  Louis  Reybaud.  Il  fut  sympathique  à  tous 
ceux  qui  l'ont  connu  par  bien  des  qualités.  Il  avait  autant 
de  vivacité,  de  bon  sens,  de  finesse  dans  l'esprit  que  de  dou- 
ceur et  d'aménité  dans  le  caractère.  Ce  qui  nous  l'a  rendu  si 
cher^  c'est  sa  bonté,  cette  bonté  qui  était  comme  le  fond  de 
sa  nature  et  qui  se  montrait  partout,  jusque  dans  l'ironie 
qui  était  un  des  agréments  de  son  talent,  et  dont  personne 
ne  s'est  jamais  senti  blessé. 

Louis  Reybaud  est  né  à  Marseille,  l'avant-dernière  année 
du  xviii*  siècle,  avec  une  génération  d'hommes  d'élite  que 
nous  avons  vus  prendre  à  Paris,  dans  les  sciences,  les  let- 
tres, les  arts,  le  droit,  l'histoire  et  la  politique,  la  place 
conquise  par  leur  travail  et  leurs  talents.  Après  les  études 
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faites  au  collège  de  Juiily,  il  voyagea,  dans  le  Levant  et 
dans  rinde,  pour  le  commerce  auquel  sa  famille  l'avait  des- 
tiné. Mais  son  goût  était  pour  d'autres  occupations.  La  lit- 
térature, la  politique,  et  surtotit  l'économie  politique  ré- 
pondaient beaucoup  mieux  à  sa  vive  imagination  et  à  son 
ardente  curiosité.  Il  écrivit  nombre  d'articles  de  journaux 
et  de  revues  avant  de  se  faire  connaître  au  public  par  deux 
ouvrages  d'un  genre  très-différent,  où  Ton  retrouve  le 
môme  fond  d'idées  justes,  sensées,  libérales  et  conserva- 
trices tout  à  la  fois  :  un  traité  intitulé  Études  sur  les  réfor- 
maieurs  ou  socialistes  modernes^  et  un  roman  dont  îe  titre 
est  resté  populaire,  Jérôme  Paturot  à  Ja  recherche  d'une 
positi07i  sociale.  Ce  furent  les  deux  plus  brillants  épisodes 
de  cette  campagne  persévérante^  entreprise  contre  l'esprit 
d'utopie  dont  il  avait  été  un  instant  touché,  et  qu'il  pour- 
suivit jusqu'à  ses  dernières  heures  d'activité  intellectuelle, 
à  travers  les  sujets  et  les  genres  les  plus  divers.  Son  esprit, 
libre  de  tout  préjugé  et  de  toute  passion,  sut.se  tenir,  dans 
la  critique  du  socialisme,  à  égale  distance  des  partisans 
fanatiques  et  des  adversaires  intraitables  des  nouvelles  doc- 
trines économiijues.  Cet  ouvrage  lui  valut  le  grand  prix 
Mojityon  décerné  en  1841  par  l'Académie  française.  N'ou- 
blions pas  que,  dans  un  autre  livre  non.  moins  agréable  à 
lire,  Jérôme  Paturot  est  encore  parti  à  la  recherche  de  la 
ineilleure  des  répub licites,  ne  la  reconnaissant  point  dans 
celle  que  notre  auteur  avait  vue  arriver  avec  regret  en 
1848.  Louis  Reybaud  a  beaucoup  écrit  de  ces  satires  en  prose 
où  l'imagiiuxtion  et  l'esprit  ne  font  que  mettre  en  relief  la 
raison  et  la  science. 

11  ne  se  mit  jamais,  comme  le  héros  de  son  roman,  en 
quête  d'une  position  sociale.  Il  n'eut  d'autre  ambition  que 
de  vivre  de  "sa  plume.  S'il  entra  dans  nos  Assemblées  poli- 
tiques en  1846,  en  1848  et  en  1849,  c'est  que  la  confiance  et 
la  sympathie  de  ses  compatriotes  allèrent  le  chercher.  Il 
siéga  tantôt  à  gauche,  tantôt  à  droite  des  Chambres,  tou- 
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jours  fidèle  à  ses  amis,  changeant  de  place  et  non  de  parti, 
selon  qiril  croyait  défendre  la  cause  de  la  liberté  ou  la 
cause  de  l'ordre.  Il  fut  toujours  libéral  en  tout;  il  ne  fut 
jamais  radical  en  rien  :  tant  son  bon  sens  et  sa  modéra- 
tion naturelle  répugnaient  à  tout  ce  qui  était  excès  ou 
utopie. 

Louis  Reybaud  était  un  écrivain  infatigable,  et  plus  il 
écrivait,  mieux  il  écrivait.  Il  n'était  pas  seulement  un  éco- 
nomiste judicieux;  il  était  aussi  un  moraliste  observateur. 
En  même  temps  qu'il  étudie  et  décrit  avec  le  plus  grand  soin 
les  procédés  économiques  de  fabrication  et  de  production, 
il  s'intéresse  profondément  à  la  condition  et  à  la  destinée  des 
ouvriers  qui  les  emploient.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  jamais  cru 
que  l'économie  politique  et  la  morale  n'ont  rien  de  com- 
mun Son  œuvre  la  plus  considérable  peut-être,  bien  que 
moins  connue  que  les  précédentes,  fut  celle  qu'il  entreprit 
à  l'appel  de  notre  Académie,  où  il  avait  remplacé  Villeneuve 
Bargemont.  Qui  ne  se  souvient  de  ses  études  si  intéres- 
santes par  le  fond  des  choses,  et  par  la  netteté,  la  verve,  le 
tour  spirituel  de  l'expression,  sur  les  branches  de  l'indus- 
trie française  et  étrangère  ?  Il  savait  répandre  sur  des  ma- 
tières abstraites  ce  charme  littéraire  qui  ne  fait  rien  perdre 
à  la  science  de  sa  précision  et  de  sa  vigueur.  C'est  que 
l'imagination  et  le  talent  d'écrire  ne  gâtent  rien  quand  ils 
entrent  au  service  d'un  esprit  bien  fait. 

Pour  ceux  qui  ont  connu  et  vu  de  près  le  confrère  que 
nous  perdons,  tout  n'est  pas  dit  quand  on  a  parlé  du  savant 
et  de  l'écrivain.  Il  faudrait  aussi  parler  de  l'iiomme  excel- 
lent et  modeste  dont  l'esprit  et  le  cœur  ne  se  laissaient  bien 
voir  que  dans  l'intimité.  C'est  là,  entre  quelques  amis,  que 
Louis  Reybaud  retrouvait  cette  vivacité  et  cette  verve  de 
causeur  qu'il  dérobait  au  monde,  et  même  à  nos  réunions 
académiques,  où  pourtant  l'on  se  communi((ue  volontier;^. 
Ce  causeur,  disent  ses  amis,  contait  à  merveille.  Ses  con- 
frères ne  savent  qu'une  chose  :  c'est,  (ju'il  y  avait  plaisir  à 
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entendre  ses  lectures.  Que  sont  devenues^  dans  les  derniè- 
res années  de  sa  vie^  cette  gaîté,  cette  verve,  cette  bonho- 
mie qui  faisaient  le  charme  de  ses  relations  privées  ?  Nous 
le  devinons,  nous  qui  l'avons  vu  muet  et  morne  au  milieu 
de  nous,  voulant  s'intéreseer  à  notre  vie  académique,  et  ne 
le  pouvant,  faute  d'entendre.  La  vieillesse  de  notre  re- 
gretté confrère  ne  fut  point  heureuse.  Pour  une  nature 
aussi  sympathique,  quel  supplice  qu'une  telle  surdité  !  Voilà 
comment  tout  ce  qui  rendait  son  commerce  si  sûr  et  si 
charmant  s'est  éteint  peu  à  peu  dans  le  silence  et  la  soli- 
tude, auprès  d'une  compagne  dévouée.  S'il  a  trouvé  encore 
quelque  douceur  à  vivre  en  cet  état,  c'est  qull  se  sentait 
entouré  de  la  tendresse  de  tous  les  siens.  C'est  ainsi  qu'il 
est  arrivé  lentement  et  tristement  vers  cette  tombe  où  il 
vient  de  descendre. 

Cher  et  bon  Reybaud,  recevez  le  douloureux  adieu  que 
vous  envoient  vos  confrères  ! 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

L'enfance  à,  Paris 

Par  M.  le  \acomte  d'HAUSSONVlLLE,  ancien  député. 

M!.  Caro  :  —  M.  d'Haussonville,  très-jeune  encore,  s'est  révélé  au 
public  lettré  par  des  études  littéraires,  qui  ont  été  lues  avec  un  intérêt 
croissant  et  qui  ont  obtenu  un  vrai  succès  auprès  de  tous  ceux  qui  esti- 
ment encore  à  leur  prix  la  délicatesse  du  goût  littéraire,  la  liberté  du 
jugement  en  dehors  des  opinions  reçues  et  des  sectes,  et  la  franchise  de 
l'accent  personnel. 

Mais  le  jeune  écrivain,  mêlé  de  bonne  heure  et  activement  à  la  poli 
tique,  ne  s'est  jjas  continé  dans  le  domaine  des  lettres.  Il  a  fait  déjà  une 
excursion  dans  le  problème  social  avec  un  li\Te  remarquable  et  remar- 
qué, naturellement  sorti  de  ses  études  législatives  sur  les  Étahlissements 
pénitentiaires  en  France  et  avx  Colonies.  Il  revient  aujourd'hui  vers  le 
même  ordre  de  questions  avec  un  ouvrage  dont  il  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie :  VEnfance  à  Paris.  Je  serais  heureux  de  faire  reconnaître  par 
mes  confrères  le  mérite  de  ce  livre,  de  leur  en  faire  apprécier  la  mora- 
lité sévère  et  délicate  et  sentii-  ce  qui  en  est  le  vrai  charme  à  mes  yeux  : 
la  sympathie  ardente  et  profonde  qui  s'en  dégage  pour  une  des  formes 
les  plus  touchantes  de  la  misère  humaine,  la  misère  de  l'enfance  au 
milieu  des  ci\nlisations  raffinées,  dans  les  grandes  villes,  et  tout  parti- 
culièrement à  Paris. 

L'auteiu-  n'est  pas  un  pessimiste.  S'il  connait  la  profondeur  du  mal 
qu'il  veut  sonder,  il  n'ignore  rien  des  grands  et  méritoires  eiïorts  qui 
sont  faits  pour  le  combattre.  Tout  en  faisant  un  appel  suprême  à  l'esprit 
du  bien  contre  l'esprit  du  mal,  il  rend  justice  aux  institutions  existantes, 
et  sa  tentative  ne  tend  qu'à  les  étendre  et  à  les  perfectionner.  Ce  n'est  à 
aucun  degré  un  utopiste  :  c'est  une  intelligence  réfléchie  et  pratique, 
bien  qu'active  et  ardente  à  l'amélioration  de  ce  qui  existe. 

Eien  de  plus  navrant  que  ce  long  tableau,  que  l'on  sent  absolument 
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fidèle,  du  voyage  douloureux  qui  conduit  périodiquement  un  certaiu 
nombre  d'enfants  du  vagabondage  au  meurtre,  à  travers  les  différentes 
étapes  du  crime  et  de  la  prison.  Ce  qu'on  ne  voit  qu'en  passant  à  travers 
certains  quartiers  de  Paris  et  d'un  œil  distrait,  on  l'a  ici  constamment 
sous  les  yeux,  je  veux  dire  cette  multitude  affamée,  déguenillée  et 
nomade  de  petits  êtres,  vivant  au  milieu  des  grandes  cités  sans  domi- 
cile fixe,  sans  parents,  sans  protection,  nourris  au  hasard  de  l'aumône  ou 
du  vol,  conduits  de  la  ruelle  infecte  ou  de  l'arche  du  pont  où  ils  s'en- 
dorment au  dépôt  de  la  pi'éfecture  de  police,  de  là  aux  cellules  de  la 
Petite  Roquette,  puis  au  quartier  des  jeunes  adultes  à  Poissy,  et  termi- 
nant cette  vie  d'aventures  abominables  ou  de  camaraderies  honteuses, 
quelques-uns  sur  l'échafaud,  d'autres  sur  les  plages  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie. On  ne  s'étonnera  pas  s'il  est  constaté  que  c'est  Paris  qui  fournit 
les  plus  gros  coJitingents  à  cette  triste  armée  de  l'enfance  vagabonde 
ou  coupable.  Quatorze  ou  quinze  cents  enfants  criminels,  voilà  le  tribut 
que  Paris  verse  annuellement  dans  les  établissements  pénitentiaires  sur 
une  moyenne  qui  varie  de  neuf  à  dix  mille  pour  la  France  entière.  En- 
core n'est-il  pas  tenu  comjtte  ici  d'un  très-grand  nombre  d'enfants  qui 
pourraient  être  traduits  sous  l'inculpation  de  mendicité  et  de  vagabon- 
dage et  que  la  main  de  la  police,  par  lassitude  et  découragement  autant 
que  par  indulgence,  remet  annuellement  en  liberté.  Rapj^elons  ici  que 
six  cent  cinquante  et  un  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ont  été  arrêtés 
les  armes  à  la  main,  au  mois  de  mai  1871,  parmi  les  défenseurs  de  la 
Commune. 

Sur  9.906  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  seize  ans,  qui  composaient 
la  population  de  nos  établissements  pénitentiaires  au  31  décembre  1875, 
le  plus  grand  nombre  (84  p.  100)  y  représentaient  la  part  de  la  misère, 
de  l'abandon  précoce,  du  mauvais  exemple,  des  mauvaises  habitudes, 
par  toutes  les  formes  des  infractions  simples,  vols  non  qualifiés,  mendi- 
cité répétée,  vagabondage  incorrigible.  Les  autres,  (dans  la  proportion  de 
16  p.  100)  révélaient  des  cas  de  perversité  précoce,  meurtre,  coups, 
blessures,  attentats  à  la  pudeur,  vols  qualifiés,  fausse-monnaie,  et  sur- 
tout la  manie  incendiaire,  très-fréquente  chez  les  enfants,  particulière- 
ment chez   les  enfants  épileptiques    qui  dès-lors  seraient  mieux  à  leur 
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place  dans  une  maison  de  santé  que  dans  une  maison  de  coiTection. 
Telle  est  la  redoutable  armée  du  mal  jetée  presque  dès  le  premier  âge 
sur  le  pavé  des  ■v^lles  et  que  les  efforts  combinés  de  la  prévoj'ance  publi- 
(jue  et  de  la  charité  privée  ne  parviennent  que  d'une  manière  fort  incom- 
plète et  insuffisante,  à  arracher  aux  corruptions  prématurées,  à  la  con- 
tagion du  vice  et  du  crime. 

Voilà  ce  que  j'appellerai  la  matière,  la  triste  matière  du  livre,  sur 
laquelle  va  s'exercer  l'ingénieuse  sagacité  de  l'auteur  pour  analyser  les 
causes  du  mal,  pour  en  poursuivre  les  effets,  pour  en  étendre  et  en  mieux 
assurer  les  correctifs,  les  atténuations  possibles,  les  remèdes. 

Nous  le  suivons,  avec  une  sorte  d'anxiété  doulom-euse  et  un  véritable 
serrement  de  cœur,  dans  les  phases  diverses  de  cette  monograpliie  :  l'a- 
bandon d'abord  du  nouveau-né  et  tous  les  problèmes  si  graves  qui  s'y 
rattachent,  les  hésitations  de  la  législation  sur  cette  question  des  tours 
dont  l'auteur  combat  le  rétablissement  par  des  raisons  tout-à-fait  dignes 
d'examen,  les  secoui's  temporaires,  les  secours  aux  accouchées,  l'hospice 
des  Enfants-Assistés.  De  là  nous  pénétrons  dans  les  salles  de  crèche, 
dans  les  hôpitaux  d'enfants,  aux  Enfants  malades,  à  Sainte-Eugénie  ;  à 
ce  projDOs,  avec  une  autorité  qui  s'explique  par  la  connaissance  appro- 
fondie du  sujet,  on  nous  donne  les  motifs  péremptoires  de  quelques 
réformes  iu"gentes;  on  compare  nos  hôpitaux  avec  les  hôpitaux  d'en- 
fants, à  Londres.  On  nous  fait  voir  ce  que  cette  étude  comparée  peut 
nous  suggérer  d'idées  utiles,  d'innovations  heureuses  ou,  sur  certains 
points,  de  raisons  excellentes  pour  persister  dans  les  usages  français, 
tout  cela  sans  engouement  systématique  pour  l'étranger  mais  aussi  sans 
faux  préjugé  national.  Les  asiles  des  convalescents,  ceux  des  infirmes, 
les  maisons  des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles  s'ouvrent  devant 
nous,  ainsi  que  certains  quartiers  de  Bicêtre  et  de  La  Salpêtrière. 

Puis  vient  la  grande  question  qui  domine  tout  le  sujet  de  la  crimina- 
lité de  l'enfance  à  Paris,  le  vagabondage  avec  ses  causes  multiples,  l'ins- 
tinct plus  ou  moins  dépravé  des  enfants,  les  mauvais  traitements  des 
parents,  la  misère  avec  ses  effets  inévitables,  le  vol  chez  les  garçons,  la 
prostitution  chez  les  jeunes  filles,  et  comme  on  nous  le  montre,  chez  les 
petites  tilles,  à  peine  sorties  de  la  première  enfance.  11  y  a  là  des  études 
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de  bas-fonds,  à  la  couleur  noire,  quoique  non  chargées  par  le  pinceau  de 
l'auteur  ;  il  nous  les  rapporte  d'un  voyage  d'exploration  pour  lequel  il  a 
dû  s'armer  à  la  fois  de  force  morale  contre  les  dégoûts  qu'il  a  osé  affron- 
ter et  de  courage  contre  les  dangers  de  tout  genre  que  peuvent  rencon- 
trer les  explorateurs  de  ces  enfers  parisiens. 

On  peut   juger  ici  de  l'effet  divei's   que  produisent,  dans  de   pareils 
sujets,  des  intentions  différentes  et  montrer,  par  un  exemple  caractéris- 
tique, comment  une  œuvre  littéraire,  avec  des  travaux  identiques  en  ap- 
parence, peut  varier  du  tout  au  tout  et  soulever  dans  les    esprits  des 
émotions  toutes  contraires.  Placez  devant  cet  effroyable  objectif,  devant 
ces  spectacles,  brusquement  étalés  au  grand  jour,  de  la  prostitution  clan- 
destine, ou  bien  encore  ces  bals  publics  de  bas  étage,  écoles  mutuelles 
du  libertinage,  placez  là  une  curiosité  malsaine,  celle  d'un  écrivain  qui 
veut  proliter  de  ces    hontes  pour  relever  ses  fades   inventions  ;  ou  seu- 
lement placez  là  l'observation  indifférente,  glaciale  d'un  romancier  qui 
se  pique  d'être  un  peintre  impassible  des  mœurs,  vous  sentirez  le  dégoût 
et  comme  la  nausée  de  cette  littérature  qui  ne  cherche  dans  cette  réalité 
perverse  et  sombre  qu'un  motif  à  couleurs  ou  un  succès  équivoque  d'in- 
quiétante  photographie.  Mais   devant  les  mêmes  spectacles,   mettez  un 
observateur  moraliste  qui  cherche  ardemment  le  remède  dans   l'investi- 
gation sincère  des  causes  et  des  effets  du  mal,  un  esprit  juste^  une  âme 
droite,  pour  qui  ces  sortes  de  curiosités  ne  sont  qu'une  forme  ardente  et 
hardie  d'une  émotion  vraiment  humaine,  et  vous  verrez  quels  résultats 
différents  doivent  en  sortir,  quel  effet  moral  en  sera  ressenti  par  toutes 
les  classes   de   lecteurs,   quels  nobles  sentiments  naîtront,  par  une  sorte 
de  sympathie  irrésistible,  de  cette  passion  du  bien  qui  peut  conduire  si 
loin  et  si  profondément  dans  l'abîme  ceux  qui  veulent  le  sonder  pour  le 
restreindre  ou  poiu*  le  fei-mer.  En  apparence  ce  sont  les  mêmes  tableaux. 
Mais  quel  contraste  dans  l'impression  qui  en  résulte  !  Répugnants  et  cor- 
riqjteurs  chez  les  uns,  chez  les  impassibles^  les  indifférents,  les  curieux 
littéraires  qui  exploitent  les  bas  côtés  du  vice,  comme  tous  ces  spectacles 
changent  d'aspect  en  passant  devant  un  regard   honnête  et  dcA^ant  une 
âme  saine,  devant  un  auteur  qui  communique  à  la  société  ce  qu'il  a  eu 
le  courage   de   voir  pour   lui  faire  mesurer  non-seulement  ses  dangers. 
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mais  ses  devoirs!  Telle  est  l'impression  hautement  morale  des  peintures 
douloureuses  qui  remplissent  toute  une  partie  de  ce  livre. 

La  société  n'est  pas  désarmée  ni  inactive,  l'auteur  le  sait  et  le  montre. 
Elle  a  des  traitements  spéciaux  pour  la  criminalité  et  les  infractions  des 
enfants  ;  elle  a  un  traitement  spécial  même  pour  les  jeunes  adultes,  ainsi 
dénommés  dans  la  langue  administrative,  ceux  qui  tout  en  ayant  dé- 
passé l'âge  légal  de  seize  ans,  l'ont  dépassé  d'assez  peu  pour  mériter  l'in- 
dulgence de  leurs  juges.  Nous  parcourons  successivement  la  part  faite 
aux  jeunes  adultes  à  la  Santé,  à  Ste-Pélagie,  à  la  grande  Roquette,  à 
Poissy,  nous  étudions  les  essais,  les  tâtonnements  de  l'éducation  correc- 
tionnelle ;  nous,  entrons  successivement  à  Saint-Lazare,  au  couvent  de 
la  Madeleine  et  dans  les  maisons  centrales  de  femmes.  Nous  étudions  la 
législation  du  patronage  et  la  constitution  de  la  société  bienfaisante  des 
jeunes  détenus  de  la  Seine.  La  science  pénitentiaire  s'ingénie  et  se  mul- 
tiplie tous  les  jours  ;  elle  fait  beaucoup.  Fait-elle  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait faire  ou  plutôt  le  fait-elle  toujours  comme  elle  devrait  le  faire?  C'est 
la  question  qui  renaît  à  chaque  page  dulivre  et  à  laquelle  j'aurais  voulu 
voir  consacrer  un  grand  chapitre  définitif  sur  lequel  se  poseraient,  au 
terme  de  ces  études,  l'attention,  la  dernière  impression  du  lecteur  et  ses 
espérances. 

Ces  conclusions  existent,  mais  dispersées  dans  le  livre;  il  faut  aller 
les  chercher  en  différents  endroits,  par  exemple  dans  ceux  où  l'auteur 
indique  les  réformes  urgentes  à  introduire  dans  les  hospices  d'enfants 
malades,  la  nécessité  des  salles  d'alternance,  de  la  séparation  des  mala- 
dies contagieuses,  ou  bien  encore  dans  le  chapitre  où  il  étudie  les  mœurs 
et  la  législation  concernant  la  criminalité  des  enfants  en  Angleterre.  Nous 
regrettons  qu'il  y  ait  un  peu  de  décousu  dans  tout  l'ouvrage,  une  composi- 
tion trop  peu  sévère,  comme  il  arrive  dans  ces  œuvres  qui  se  font  au  jour 
le  jour  sous  forme  d'articles  dans  une  Revue,  s'étendant  par  l'intérêt 
même  que  l'auteur  prend  à  son  sujet  à  mesure  qu'il  l'approfondit  et  par  le 
succès  de  curiosité  ou  de  sympathie  que  rencontre  la  production  succes- 
sive d'une  pensée  qui  se  révèle  presque  simultanément  à  l'auteur  lui- 
même  et  au  public  qui  l'écoute.  J'aurais  voulu  que  toutes  les  intentions 
excellentes,  les  réformes  vraiment  utiles,  les  améliorations  faciles  fussent 
NOUVELLE  SÉRIE.   —  Xil.  5'J 
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réunies  à  la  fin  du  livre  :  c'en  eût  été  la  conclusion  naturelle.  J'indique- 
rai seulement,  comme  exemple,  une  disposition  qu'on  pourrait  avec  suc- 
cès faire  passer  de  la  législation  anglaise  dans  la  nôtre.  C'est  la  sépara- 
tion très- judicieuse'en  théorie,  très-efficace  en  pratique,  entre  les  enfants 
qui  ont  déjà  donné  des  preuves  d'une  perversité  précoce  et  ceiix  qui  se 
sont  seulement  montrés  enclins  au  mal  :  c'est  la  distinction  essentielle 
en  Angleterre  et  si  raisonnable  entre  l'école  de  réforme,  qui  correspond 
à  notre  coloniç  correctionnelle,  et  l'école  industrielle,  dont  nous  n'avons 
point  en  France  l'équivalent.  Quoi  de  plus  simple,  comme  le  remarque 
l'auteur,  que  de  créer  à  côté  de  nos  établissements  actuels  dont  on  conser- 
verait l'organisation,  des  établissements  nouveaux,  spécialement  destinés 
à  recevoir  les  enfants  arrêtés  sous  prévention  de  mendicité  et  de  vaga- 
bondage ? 

Il  faudrait  avoir  soin  de  conserver  à  ces  écoles  la  dénomination 
d'écoles  industrielles  pour  les  opposer  aux  écoles  correctionnelles,  et  faire 
de  cette  dénomination  une  réalité,  en  y  appliquant  les  enfants  (en  très- 
grande  partie  nés  dans  les  villes)  à  des  travaux  vraiment  industriels, 
et  en  renonçant  à  cette  chimère  de  faire  à  toute  force  des  agriculteurs 
d'enfants  destinés,  suivant  toute  probabilité,  à  retourner  dans  les  villes 
d'où  ils  sont  sortis. 

Voilà  une  de  ces  réformes  pratiques,  qu'il  serait  facile  de  réa- 
liser sans  bouleverser  notre  législation,  avec  un  grand  profit  pour 
l'éducation  et  la  moralité  des  enfants  simplement  vagabonds,  ou  légère- 
ment coupables,  auxquels  on  épargnerait  les  risques  d'une  terrible  pro- 
miscuité et  du  contact  avec  les  petits  criminels  en  germe.  On  ne  quitte 
pas  ce  livre,  disons-le  en  finissant,  avec  indifEérence  soit  pour  l'auteur, 
soit  pour  la  cause  sociale  dont  il  s'est  fait  l'interprète.  On  en  emporte 
une  impression  saine,  une  attention  plus  vive  à  toutes  les  formes  de  la 
misère  humaine,  un  espoir  viril,  la  conviction  que  si  la  civilisation  pro- 
duit, autour  de  nous,  des  formes  nouvelles  du  mal,  d'autre  part,  elle  pro- 
duit des  réformes  de  plus  en  plus  ingénieuses  et  actives  pour  le  com- 
battre et  répand  dans  les  différentes  classes  une  émulation  nouvelle  de 
science  et  de  charité  pour  le  réduire,  sinon  pour  le  vaincre. 
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Descartes,  la  princesse  Elisabeth  et  la  reine 
Christine  d'après  des  lettres  inédites, 

Par  M.  FoucHER  de  Caeeil. 

M.  Jules  Simon  :  —  Parmi  les  lettres  de'  Descartes^  quelques- 
unes  des  plus  importantes  et  des  plus  curieuses  sont  adressées  à  la  prin- 
cesse Elisabeth,  Cette  princesse  tient  d'ailleurs  une  assez  grande  place 
dans  la  vie  du  philosophe.  Il  lui  a  dédié  les  Principes  de  la  philosophie. 
C'est  en  grande  partie  pour  elle  qu'il  a  traduit  ou  commenté  la  lettre  de 
Sénèque  sur  le  bonheur,  et  écrit  le  traité  des  Passions  qui  est  une  de  ses 
plus  belles  œu^Tes.  On  pense  même  que  le  désh-  d'obtenir  l'appui  de  la 
Suède  pour  le  rétablissement  de  la  maison  Palatine,  n'a  pas  été  étranger  à 
la  funeste  résolution  qu'il  prit  de  céder  aux  instances  de  ia  reine  Christine, 
qui  l'appelait  auprès  d'elle.  La  princesse  EUsabeth  appartenait  par  sa 
mère  à  la  famille  des  Stuarts  ;  elle  était  fille  de  ce  roi  de  Bohême,  qu'on 
appelait  le  roi  d'un  seul  hiver,  par  allusion  à  la  tristesse  et  à  la  brièveté 
de  son  règne.  Protestante,  elle  refusa  à  vingt  ans  le  trône  de  Pologne,  qu'il 
fallait  acheter  par  une  abjuration.  Après  avoir  suivi  sa  mère,  la  reine 
de  Bohême,  qui  s'était  réfugiée  à  LaHaye,elle  se  \-it  chassée  de  la  maison 
maternelle  à  la  suite  d'une  aventure  tragique,  où  on  l'impliqua  fort  mal 
à  propos,  et  chercha  successivement  un  abri  à  Berlin  et  dans  d'autres 
États  de  l'Allemagne,  jusqu'au  moment  où  elle  fut  nommée  abbesse 
d'Herford.  Elle  fut  mêlée,  non  par  ses  actions,  mais  par  ses  douleurs,  à 
toutes  les  tragédies  de  son  temps,  puisqu'elle  était  parente  de  Charles  I'', 
et  que  les  États  de  sa  famille  furent  le  théâtre  de  la  guerre  de  trente 
ans.  Elle  avait  de  la  beauté,  de  la  vertu,  une  âme  tendre  et  fière,  une 
instruction  supérieure,  et  une  passion  véritable  pour  la  philosophie 
«  Quand  elle  eût  vu  les  essais  de  Descartes,  dit  Baillet,  elle  conçut  une 
si  forte  passion  pour  sa  doctrine,  qu'elle  compta  pour  rien  ce  qu'elle 
avait  appris  jusque-là,  et  voulut  bâtir  à  nouveau  sur  des  fondements 
plus  solides,  »  Descartes,  de  son  côté,  déclare,  dans  la  dédicace  des 
Principes,<i.  qu'il  n'a  jamais  rencontré  personne  qui  ait  si  généralement  et 
si  bien  entendu  tout  ce  qui  est  contenu  dans  ses  écrits.  »  Il  arrive  ordi- 
nairement, dit-il,    que  ceux  qui  entendient  bien   les  mathématiques  sont 

50. 
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rebelles  aux  discussions  métaphysiques,  et  que  les  métaphysiciens  com- 
prennent difficilement,  ou  estiment  médiocrement  les  mathématiques  «  en 
sorte  que  je  puis  dire  avec  vérité  que  je  n'ai  jamais  rencontré  que  le 
«eul  esprit  de  votre  altesse  auquel  l'un  et  l'autre  fût  également  facile  ; 
ce  qui  fait  que  j'ai  une  très  juste  raison  de  l'estimer  incomparable.  Mais 
ce  qui  augmente  le  plus  mon  admiration,  c'est  qu'une  si  parfaite  et  si 
diverse  connaissance  de  toutes  les  sciences  n'est  point  en  quelque  vieux 
docteur  qui  ait  employé  beaucoup  d'années  à  s'instruire,  mais  en  une 
princesse  jeune  encore,  et  dont  le  visage  représente  mieux  celui  que  les 
poètes  attribuent  aux  Grâces  que  celui  qu'ils  attribuent  aux  Muses  ou  à 
la  savante  Minerve.  » 

Descartes  n'a  pas  adressé  moins  de  trente-trois  lettres  à  la  princesse 
Elisabeth.  M.  Bouillier,  dans  sa  belle  histoire  du  Cartésianisme,  regrette 
amèrement  que  nous  ayons  perdu  les  réponses  de  la  princesse.  Elles  ont 
été,  dit-il,  rendues  à  sa  famille,  après  la  mort  de  Descartes,  par  l'ambas- 
sadeur de  France  en  Suède,  qui  en  était  dépositaire.  M.  Foucher  de  Careil, 
qui  a  publié  deux  volumes  d'œuvres  inédites  de  Descartes,  et  qui,  en 
1862,  a  lu  à  l'Académie  des  Sciences  morales  un  intéressant  mémoire 
sous  ce  titre  :  Descartes  et  la  -princesse  Palatine,  ou  de  l'influence  du 
Cartésianisme  sur  les  femmes  au  xvii®  siècle,  exprime  aussi  les  mêmes 
regrets  :  «  Les  lettres  de  Descartes  à  la  princesse  Palatine  nous  font, 
dit-il,  assister  en  quelque  sorte  à  ses  premiers  entretiens  avec  Elisabeth. 
Que  n'avons-nous  aussi  les  demandes  et  les  objections  de  la  princesse! 
Nous  pourrions  ainsi  recomposer  de  toutes  pièces  une  sorte  de  com- 
merce philosophique  qui  rappellerait  pour  la  profondeur  celui  de  Laibniz 
avec  la  reine  de  Prusse,  et  pour  la  variété,  les  lettres  d'Euler  à  une  prin- 
cesse d'Allemagne.  » 

Ce  que  M.  Foucher  de  Careil  regardait  comme  impossible  en  1862,  il 
vient  de  le  faire  en  1879.  M.  Frédéric  Muller  a  trouvé,  dans  la  biblio- 
thèque du  château  de  Rosendaal,  près  d'Arnheim^  appartenant  au  baron 
Van  Pollandt,  un.  recueil  de  200  feuilles  environ,  petit  in-4°,  d'une  belle 
écriture  française  du  xvii^  siècle,  d'un  papier  et  d'une  encre  du  temps, 
et  portant  ce  titre  :  Recueil  de  quelques  lettres  écrites  à  M.  Descartes  par 
la  reine  de  Suède  et  la  princesse  de  Bohème,  copiées  sur  les  originaux.   La 
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reine  Christine  est  nommée  la  première  à  cause  de  son  rang.  Il  n'y  a  que 
deux  lettres  d'elle  ;  il  est  vrai  que  la  seconde  est  d'un  haut  intérêt.  Il  y 
a  vingt-six  lettres  d'Elisabeth  et  dix-sept  lettres  de  son  frère  aîné,  l'Élec- 
teur Palatin.  M.  Foucher  de  Careil  les  publie  avec  l'autorisation  du 
baron  Van  Pollandt  et  de  M.  Frédéric  Muller.  Chaque  lettre  est  précédée 
dans  son  édition  du  sommaire  de  la  lettre  de  Descartes  à  laquelle  elle 
répond.  La  parfaite  concordance  des  dates  et  des  matières  paraît  à 
M.  Foucher  de  Careil  une  preuve  incontestable  de  l'authenticité  de  la 
découverte.  Les  lettres  et  les  explications  que  l'éditeur  y  a  jointes  for- 
ment un  volume  de  220  pages  in-8°,  sous  ce  titre  :  Descartes,  la  prin- 
cesse Elisabeth  et  la  reine  Christine  d'après  des  lettres  inédites,  par  Foucher 
de  Careil  ;  à  Paris,  chez  Germer-Baillère  ;  à  Amsterdam,  chez  Frédérik 
Muller.  C'est  ce  volume  que  M.  Foucher  de  Careil  m'a  chargé  d'offrir  à 
l'Académie.  On  y  trouvera  à  la  fois  de  précieux  renseignements  sur 
Christine  et  Elisabeth,  des  détails  intéressants  sur  la  biographie  de 
Descartes,  et  le  plus^  lumineux  commentaire  sur  une  partie  très-impor- 
tante de  sa  correspondance. 

Il  n'y  a,  disais- je,  que  deux  lettres  de  Christine  ;  mais  quelle  lettre  que 
celle  du  27  février  1654!  Elle  ne  peut  être  adressée  à  Descartes,  ainsi 
que  le  porte  le  recueil,  puisqu'il  était  mort  en  1650.  M.  Foucher  de 
Careil  la  regarde  néanmoins  comme  authentique,  d'abord  à  cause  de  son 
texte,  et  ensuite  à  cause  de  l'authenticité  selon  lui  incontestable  des 
autres  lettres  contenues  dans  le  même  recueil.  Il  pense  qu'elle  a  pu  être 
adressée  àChanut.  La  reine  y  rend  compte  des  motifs  de  son  abdication, 
ce  A  cette  heure  que  je  suis  prête  d'achever  mon  rollet  pour  me  retirer 
derrière  le  théâtre,  je  ne  m'inquiète  pas  du  Plaudite.  Je  sais  bien  que  la 
scène  que  j'ai  représentée  n'a  pas  été  composée  selon  les  lois  communes 
du  théâtre.  Il  est  difficile  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  du  mâle  et  du 
vigoureux,  puisse  plaire  ;  je  permets  à  chacun  d'en  juger  suivant  son 
génie.  Je  ne  puis  ôter  cette  liberté,  et  je  ne  le  voudrais  pas,  même  quand 
il  serait  en  mon  pouvoir.  Il  y  a  peu  qui  en  jugeront  favorablement  (elle 
veut  dire  qu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns),  et  je  m'assure  que  vous 
êtes  de  ce  nombre.  Le  reste  des  hommes  ignore  me  raisons  et  mon 
humeur.  Et  je  ne  me  suis  jamais  déclarée  à  personne  qu'à  vous  et  à  un 
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autre  ami  qui  a  l'âme  assez  grande  et  belle  pour  en  juger  de  même  que 

vous.  Sufficit  unus,  sufficit  nullus ...» 

Parmi  les  lettres  d'Elisabeth,  plusieurs  ne  sont  que  de  pure  amitié 
et  ne  contiennent  que  des  détails  sur  sa  santé  et  ses  occupations.  On  y 
trouve  aussi  des  indications  sur  les  travaux  de  Descartes,  sur  les  que- 
relles qu'on  lui  suscitait,  sur  le  voyage  qu'il  fit  en  France  en  1647,  pour 
l'arrangement  de  ses  affaires  ;  ce  voyage  inquiète  Elisabeth  ;  elle  craignait 
qu'on  ne  le  laissât  pas  retourner  en  Hollande.  Une  autre  fois,  elle  parle 
de  «  la  malédiction  de  son  sexe,  »  qui  l'empêche  d'agir,  et  ne  l'empêche 
pas  de  souffrir.  Elle  avait  l'âme  d'un  héros,  comme  deux  de  ses  frères, 
qui  se  sont  illustrés,  l'un  dans  l'armée,  l'autre  dans  la  marine,  et  qui  ont 
pris  une  si  grande  part  aux  affaires  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Ses 
lettres  philosophiques,  à  part  une  lettre  très-remarquable  sur  la  doctrine 
de  Machiavel,  roulent  sur  l'union  de  l'âme  et  du  corps,  et  sm-  la  gran- 
deur de  l'Univers,  dont  Descartes  faisait  un  des  principes  de  la  morale. 
La  princesse  ne  partageait  pas  son  optimisme,  et  les  objections  qu'elle 
élève  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  résoudre. 

Enfin,  après  une  vie  tourmentée,  la  princesse  trouva  un  établissement. 
On  la  pourvut  de  l'abbaye  d'Herford.  C'était  une  abbaye  protestante; 
une  de  ses  sœurs,  Louise  Hollandine,  convertie  au  catholicisme,  avait 
été  payée  de  son  apostasie  par  le  don  de  l'abbaye  de  Maubuisson  ;  mais 
Elisabeth  se  distingua  toujours  par  une  noble  fidélité  à  sa  religion,  à  sa 
famille  et  à  ses  amitiés.  Cette  abbaye  d'Herford  était  presque  un  état  à 
gouverner.  L'abbesse  était  souveraine  de  la  ville  et  de  la  province,  sous 
la  suzeraineté  de  l'électeur  de  Brandebourg.  Elle  avait  été  précédée  dans 
cette  grande  place  par  une  de  ses  tantes,  dont  ce  qu'on  peut  dire  de 
mieux,  c'est  qu'elle  était  folle.  Pour  elle,  elle  montra  beaucoup  de  fer- 
meté et  de  bonté,  et  ouvrit  ses  états  aux  persécutés,  qui  ne  manquaient 
pas  alors  dans  la  religion  et  la  philosophie.  Le  péril  moral  que  Descartes 
redoutait  pour  les  femmes,  était  le  mysticisme.  La  princesse  faillit  y 
(succomber,  après  qu'elle  eut  perdu  son  guide.  Mlle  de  Schurmann,  une 
ancienne  amie,  que  Descartes  n'avait  pu  conquérir  à  ses  doctrines,  était 
retournée  près  d'elle.  Elle  lui  avait  amené  Jean  de  Labadie  et  les  Laha- 
distes,  chassés  de  Hollande.    Plus  tard,  elle  reçut   la  visite  de    William 
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Penn,  qui  crut  avoir  fait  d'elle  une  néophyte.  Elisabeth  n'entra  pas  dans 
la  secte  des  Quakers  ;  mais  elle  aima  ce  qu'il  y  avait  d'élevé  et  de  pur 
dans  la  doctrine  des  Amis.  M.  Foucher  de  Careil,  exagérant  peut-être  un 
peu  la  transformation  qui  s'était  opérée  dans  l'esprit  de  la  princesse,  va 
jusqu'à  dire  que  William  Penn  succédait  à  Descartes  dans  ses  affections. 
Elle  écrivait  à  Penn,  le  2  mai  1677  :  «  ce  que  j'ai  fait  pour  les  vrais  disci- 
ples de  J.-C.  n'est  pas  autant  qu'un  verre  d'eau  froide,  puisque  cela  ne 
leur  a  pas  apporté  le  raffraîchissement.  »  Elle  lui  écrivait,  le  29  octobre 
de  la  même  année  :  «  Je  méditerai  longuement  chaque  article  des  conseils 
que  vous  m'avez  donnés  et  m'efforcerai  de  les  suivre,  autant  que  cela 
sera  en  mon  pouvoir  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  grâce  de  Dieu  vienne 
à  mon  secours,  car  comme  vous  le  dites  vous-même,  Dieu  n'accepte  rien 
qui  ne  vienne  de  lui.  Quand  j'aurais  renoncé  à  tous  les  biens  de  la  terre, 
si  j'oublie  de  faire  ce  que  Dieu  demande  par-dessus  toutes  choses,  c'est 
à  dire  de  faire  tout  au  nom  de  son  fils  et  pour  son  fils,  je  n'en  serais  pas 
meilleure  pour  cela  que  je  ne  le  suis  maintenant.  »  Penn  lui  répondait  : 
«  Le  souvenir  de  ton  bienveillant  accueil  s'est  gravé  dans  mon  cœur.  Le 
Seigneur  Jésus  t'en  récompensera  ;  il  réserve  certainement  pour  toi  quel- 
que chose  de  sa  bénédiction.  Persévère,  sois  constante,  triomphe,  et  tu 
hériteras.  »  Voilà  certainement  une  correspondance  qui,  pour  le  style  et 
pour  le  fond  des  idées,  ne  ressemble  guère  aux  discussions  calmes,  rai- 
sonnées,  appuyées  sur  les  faits  et  les  raisonnements,  qu'échangeaient 
\dngt  ans  auparavant  Descartes  et  son  élève.  On  se  demande  comment 
Descartes  aurait  traité  cette  exaltation  de  sentiments,  lui  qui  répondait 
durement  à  Mlle  de  Schurmann  se  vantant  d'étudier  la  Bible  en  hébreu, 
«  qu'il  s'étonnait  qu'une  personne  de  son  mérite  donnât  tant  de  temps  à 
une  chose  de  si  peu  d'importance.  » 

Je  remercie  encore,  en  terminant,  M.  Foucher  de  Careil  du  nouveau  et 
important  service  qu'il  vient  de  rendre  à  la  philosophie  cartésienne. 
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Documenti  inediti  per  servlre  alla  Storia 
dei  Musei  d'Italia. 

M.  G-effroy  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  le  commandeixr 
Fiorelli,  correspondant  libre  de  notre  Académie  des  Beaux-Arts,  surin 
tendant  des  fouilles  et  musées  du  royaume  d'Italie,  le  second  volume  du 
recueil  publié  par  l'ordre  du  gouvernement  italien  sous  ce  titre  :  Docu- 
menti inediti  per  servire  allaP storia  dei  Musei  d'Italia. 

Le  premier  volume,  publié  l'année  dernière,  a  été  adressé  directement 
à  l'Institut. 

Voici  quelle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  publication  de  ce  recueil 
de  documents  concernant  les  musées  ou  collections  d'Italie.  On  se  pré- 
occupait fort  peu  jadis,  en  recueillant  les  œuvres  d'art  ou  les  objets 
d'archéologie,  d'en  noter  soigneusement  les  provenances.  On  observait 
trop  souvent,  quant  à  la  disposition  des  galeries,  des  considérations  de 
pure  forme  extérieure,  desquelles  tout  esprit  de  science  critique  était 
absent.  Il  n'en  est  plus  ainsi,  en  Italie  et  ailleurs.  Nous  comprenons  mieux 
aujourd'hui  que  la  première  condition  d'un  musée  quelconque,  c'est  de 
fixer  autant  que  possible  le  degré  d'authenticité  des  objets  exposés  et 
soumis  à  l'étude.  Un  des  éléments  nécessaires  de  ce  premier  travail  est 
évidemment  la  connaissance  des  circonstances  et  du  lieu  précis  de  la  dé- 
couverte ;  il  faut  savoir  même  les  destinées  précédentes  et  l'origine. 
Privés  de  ces  renseignements,  les  conservateurs  des  musées,  au  lieu  de 
pouvoir  établir  des  séries  instructives  et  des  groupements  logiques,  sont 
réduits  à  conserver  des  attributions  erronées  et  des  rapprochements  fac- 
tices, qui  brouillent  l'histoire,  l'ethnographie,  et  toutes  les  notions  rela- 
tives au  développement  des  arts  ou  de  la  civilisation.  Corrompus  par 
cette  confusion,  les  musées  ne  sont  plus  que  des  magasins  informes, 
sources  de  nombreuses  erreurs,  au  lieu  d'être,  comme  il  le  faut,  de  pré- 
cieuses collections,  où  l'esthétique  est  aidée  par  la  science. 

Plus  que  tout  -autre  pays,  l'Italie,  depuis  le  xv°  siècle,  a  été  riche  en 
collections  diverses  ;  beaucoup  d'entre  elles  ont  été  vendues  et  disper- 
sées ;  elles  ont  contribué  à  former  les  collections  modernes.  On  comprend 
de  quel  intérêt  peuvent   en  être  les  descriptions  et  les   catalogues,  s'ils 
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ont  été  rédigés  en  des  temps  voisins  des  origines  et  antérieurs  aux  dis- 
persions. Grâce  à  de  tels  documents,  on  pourra  en  bien  des  cas  recon- 
naître des  authenticités  ignorées  ou  douteuses,  réunir  des  objets  desti- 
nés à  se  compléter  et  à  s'expliquer  réciproquement,  mettre  en  lumière 
des  progrès  ou  des  décadences  qu'il  importe  de  constater.  Les  archives 
publiques,  celles  des  familles  et  des  notaires  contiennent  assez  souvent 
de  pareils  morceaux,  qu'il  convient  de  ne  plus  laisser  dans  l'oubli.  Le 
ministère  italien  de  l'instruction  publique  a  pensé  de  la  sorte  lorsqu'il  a 
chargé  M.  Fiorelli  de  diriger  la  publication  des  documents  de  cette  na- 
ture que  pourraient  lui  procurer  les  archivistes  et  les  bibliothécaires  du 
royaume. 

Le  recueil  débute  par  le  précieux  catalogue  des  objets  d'art  ou  de  cu- 
riosité qu'avait  réunis  au  palais  de  Venise  le  célèbre  cardinal  Barbo,  de- 
venu pape  sous  le  nom  de  Paul  IL  Le  rédacteur  officiel  du  volume  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  cite  ici  avec  raison  un  membre  de  l'Ecole 
française  de  Rome,  M.  Eugène  Miintz,  qui  a  le  premier  découvert  cette 
pièce  importante  parmi  les  papiers  de  l'Archive  de  l'État,  et  qui  l'a  mise 
en  œu^Te  dans  la  seconde  partie  de  son  li'STe  sur  les  arts  à  la  cour  des 
papes  pendant  le  x^^  et  le  xvi®  siècles.  Le  second  inventaire  publié  con- 
cerne les  célèbres  collections  Farnése,  dispersées  bientôt  à  Parme  et  à 
Naples.  Vient  ensuite  un  catalogue  du  célèbre  musée  formé  à  Velletri 
par  le  cardinal  Stefano  Borgia,  mort  à  la  fin  de  1804.  On  sait  combien  de 
précieux  objets  de  cette  grande  collection  ont  donné  lieu  à  de  savantes 
descriptions  de  Winckelmann,  Fea,  d'Agincourt,  etc.  Le  second  volume 
du  recueil,  qui  se  continue,  donne  d'intéressants  comptes-rendus  de 
fouilles  célèbres,  pratiquées  dans  les  provinces  méridionales  de  l'Italie 
depuis  le  milieu  du  xviii^  siècle.  C'est  par  de  pareils  inventaires,  tenus 
constamment  à  jour,  que  le  directeur  de  cette  publication,  M.  Fiorelli,  a 
rendu  si  fécondes  les  diverses  campagnes  archéologiques  entreprises  à 
Pompéi. 
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Storià  délia  diplomafeia  délia  corte  di  Savoia, 

Par  M.  le  conseiller  Carutti. 

M!.  G-effroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  également,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  le  conseiller  d'État  Domenico  Carutti,  les  deux  premiers 
volumes  de  l'ouvrage  intitulé  :  Storia  délia  diplomazia  délia  corte  di  Sa- 
voia. On  sait  que  les  chefs  de  cette  illustre  maison  de  Savoie,  qui  re- 
monte au  commencement  du  xi®  siècle,  portèrent  le  titre  de  comtes  jus- 
qu'au xv®.  A  partir  de  cette  dernière  époque,  M.  Carutti  expose  les  ha- 
biles négociations  grâce  auxquelles  les  ducs  de  Savoie  se  sont  fait  une 
place  si  imjiortante  sur  la  carte  d'Europe.  Philibert  le  Beau  (1497-1504), 
élevé  à  la  cour  de  Charles  VIII,  le  suit  dans  son  expédition  contre  Na- 
ples,  et  accompagne  ensuite  Louis  XII  ;  mais,  malgré  son  apparente  sou- 
mission à  la  France,  dès  son  règne  apparaissent  les  linéaments  de  la  po- 
litique qui  profitera  si  bien  à  ses  successeurs.  Charles  III  le  Bon  cepen- 
dant (1549-1553),  placé  d'une  façon  dangereuse  entre  François  I*"^  et 
Charles-Quint,  se  voit  dépouillé  par  l'un,  puis  par  l'autre.  Sa  première 
devise  a  été  :  Spoliatis  arma  supersunt.  Il  échange  ensuite  cette  vaine 
menace  contre  une  protestation  résignée  :  Nil  deest  timentibus  Deum. 
Cela  n'empêche  pas  les  vastes  ambitions  de  son  fils  Emmanuel-Philibert 
(1553-1680)  et  de  son  petit-fils  Charles-Emmanuel  (1580-1630).  Le  pre- 
mier, après  avoir  recouvré  toutes  les  possessions  paternelles,  conspire  avec 
les  Huguenots  du  Languedoc  pour  nous  enlever  le  Dauphiné,  et  se  porte 
candidat  à  la  couronne  de  Portugal.  Le  second,  gendre  de  Philij)pe  II 
d'Espagne,  petit-fils  de  notre  Henri  II,  aspire  hardiment,  quand  meurt 
Henri  III,  à  la  couronne  de  France,  intrigue  avec  les  ligueurs  en  Pro- 
vence et  en  Dauphiné,  est  reçu  solennellement  dans  la  ville  d'Aix  comme 
libérateur  de  la  patrie  française  contre  Henri  IV,  mais  se  voit  bientôt 
chassé  par  Lesdiguières  et  La  Valette.  Il  construit  du  moins  à  deux  ki- 
lomètres de  sa  fi-ontière  de  Savoie  le  fort  Barraux,  près  de  Grenoble, 
sous  les  yeux  mêmes  de  Lesdiguières.  Henri  IV  s'en  plaignant  :  «  Votre 
Majesté,  répond  celui-ci,  a  besoin  d'un  bon  fort  à  Barraux,  jjour  tenir  en 
bride  la  garnison  de  Montmélian.  Puisque  le  duc  de  Savoie  veut  bien  en 
faire  les   frais,  il  faut  le  laisser  faire.  Dès  qu'il  sera  en  état  de  défense 
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je  vous  promets  de  le  prendre  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  votre  épargne.  J> 
C'est  ce  qu'il  fit  l'année  suivante,  en  prenant  le  fort  par  escalade.  Charles-- 
Emmanuel  essaya  de  se  consoler  par  de  vastes  desseins  ;  on  le  vit  entre- 
prendre sur  la  Ligurie,  rêver  de  la  couronne  de  Sicile,  chercher  à  se  fah-e 
proclamer  en  Sardaigne,  en  Corse,  à  Chj-pre,  en  Macédoine,  en  Bohême, 
à  ^ïïnorque,  surveiller  l'élection  impériale  et  la  succession  espagnole, 
songer  même,  croient  quelques-uns,  à  la  tiare.  Il  n'oubliait  pas  l'Italie, 
qu'il  voulait  affranchir  de  la  domination  espagnole  et  rendre  à  elle- 
même.  «Il  renouvela  vainement  en  apparence  le  cri  de  Jiûes  II  resté  sans 
écho  ;  sa  récompense  fut  d'entretenir  dans  la  patrie  piémontaise  le  senti- 
ment et  la  pensée  de  la  patrie  italienne.  Contemporain  de  Henri  IV, 
d'Alexandre  Famèse,  de  Maurice  d'Orange,  de  François  de  Lesdiguières, 
d'Ambroise  Spinola,  d'Albert  de  Wallenstein,  du  comte  de  Tilly,  il  n'a  été 
indigne  d'aucun  de  ces  rivaux  comme  homme  de  guerre  et  comme  diplo- 
mate. 

On  gait  combien  la  politique  des  ducs  de  Savoie  a  causé  de  Aives  et 
permanentes  préoccupations  à  Eichelieu  et  à  Mazarin  sous  le  règne  de 
Yictor-Amédée  P'  et  sous  la  régence  de  Madame  Eoyale,  sœur  de 
Louis  XIII.  C'est  Victor- Amédée  P"^  (1630-1637)  qui  a  finalement  engagé 
la  maison  de  Savoie  dans  ses  vraies  destinées  en  disant  :  «  L'Italie  sep- 
tentrionale est  un  artichaut  que  ma  famille  doit  avoir  feuille  par 
feuille.  »  M.  Carutti  a  consacré  toute  une  moitié  de  son  second  volume 
à  faire  connaître  par  une  exposition  claire,  précise,  appuyée  des  docu- 
ments d'archives,  le  développement  de  tant  d'habiles  négociations.  An- 
cien diplomate,  l'auteur  a  écrit  un  vrai  manuel  pratique  de  diplomatie. 
M.  Carutti  s'anête  en  1663,  à  la  mort  de  Madame  Royale,  au  lendemain 
des  traités  de  Westphalie,  des  Pyrénées  et  d'Oliva,  qui  modifiaient  si 
profondément  l'équilibre  européen. 


Francesco  Cenci  e  la  sua  famiglia, 

Par  M.  Bertolotti. 

IVE.  Geffroy    présente    en  troisième  lieu,   de  la  part  de  l'auteur, 
M.   Bertolotti,  l'un  des  conservateurs  de  VArchivio  di  Stato  à  Roiuc,  un 
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petit  volume  intitulé  :  Francesco  Cenci  e  la  sua  famiglia.  L'auteur  y  dé- 
truit l'horrible  légende  suivant  laquelle  Béatrix  Cenci  serait  devenue 
parricide  pour  repousser  ou  venger  l'inceste.  Cette  excuse  héroïque  de 
son  crime  paraît  être  une  pure  invention  de  l'imagination  populaire,  dis- 
posée à  prendre  parti  d'une  femme  jeune  et  belle  soumise  aux  tortures 
et  au  dernier  supplice.  La  mémoire  de  Béatrix  mérite  peu  qu'on  s'y  in- 
téresse. Elle  a  tramé  l'assassinat  de  son  père,  parce  qu'il  l'enfermait  et  la 
maltraitait  à  cause  de  sa  mauvaise  conduite.  Le  principal  appui  de  cette 
légende  à  travers  les  âges,  ce  célèbre  prétendu  portrait  de  la  victime  peint 
par  le  Guide,  et  que  tout  voyageur  sensible  va  admirer  à  la  galerie  Barbe- 
rini,  à  Kome,  ne  la  représente  pas  :  c'est  une  simple  étude,  une  tête  de 
fantaisie.  Il  serait  long  d'énumérer  toutes  les  erreurs,  toutes  les  inventions 
fausses  que  l'imagination  du  peuple  et  des  lettrés  a  groupées  autour 
d'un  crime  vulgaire,  mais  accompli  dans  un  temps  et  au  milieu  de  cir- 
constances qui  favorisaient  l'essor  légendaire.  C'est  précisément  le  cu- 
rieux tableau  de  ces  circonstances  qui,  outre  l'intérêt  particulier  de  la  dé- 
monstration, donne  une  valeur  réelle  au  petit  volume  de  M.  Bertolotti  : 
il  a  fouillé,  avec  les  archives  criminelles,  celles  des  notaires;  il  procède 
par  actes  authentiques,  il  nous  rend,  par  des  citations  étendues,  les  in- 
terrogatoires et  les  pièces  du  procès  :  il  fait  revivre  ainsi  son  lecteur  au 
milieu  des  idées,  des  superstitions  et  des  mœurs  qu'avait  la  singulière 
société  romaine  de  la  fin  du  xvi'^  siècle. 


I-.es  Sophistes  grecs  et  les  Sophistes 
contemporains 

Par  M.  Brbntano 

De  l'intuition  dans  les  découvertes,  etc.. 
Par  M.  le  docteur  Netter. 

M.  Franck:  -  M.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'école  libre  des 
sciences  politiques,  me  prie  d'offrir  en  son  nom  à  l'Académie,  un  volume 
qu'il  a  publié,  il  y  a  déjà  quelques  mois,  sous  ce  titre:  Les  sophistes 
grecs  et  les  sophistes  contemporains 
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C'est  l'ouvrage  d'un  homme  qui  sait  beaucoup,  qui  a  beaucoup  médité 
et  qui  a  l'habitude  de  penser  par  lui-même.  Frappé  du  rôle  important 
que  les  Sophistes  ont  joué  dans  l'antiquité  grecque  et  de  l'illusion  qu'ils 
ont  produite  par  leur  art  sur  une  des  races  les  plus  intelligentes  de  l'hu- 
manité et  quelquefois  sur  eux-mêmes,  M.  Funck-Brentano  s'est  demandé 
s'ils  n'ont  pas  exercé  et  n'exercent  pas  encore  aujourd'hui  la  même 
influence  chez  les  peuples  modernes,  chez  ceux-là  mêmes  qui  tiennent  le 
rang  le  plus  élevé  dans  la  philosophie  et  dans  les  sciences.  De  là  une 
étude  approfondie,  intéressante,  de  l'art  sophistique  en  lui-même  et  des 
personnages  qui  l'ont  exercé  au  temps  de  Socrate  et  de  Platon.  Mais  sembla- 
ble aux  médecins  aliénistes  qui,  à  force  d'étudier  les  infirmités  de  l'intelli- 
gence, finissent  par  les  apercevoir  partout  et  à  reconnaître  des  sjmiptômes 
de  folie  jusque  chez  les  esprits  les  plus  sains,  M.  Funck-Brentano  ne  voit 
plus  guère  que  des  sophistes  chez  les  plus  illustres  représentants  de  la 
philosophie  du  XYiii*^  et  du  xix^  siècle.  Ainsi  Rousseau,  Voltaire,  les  en- 
cyclopédistes et  tous  les  libres-penseurs  du  siècle  dernier  ne  sont  que 
des  sophistes,  parce  qu'ils  ont  cru  à  la  notion  abstraite  du  droit  et  à  des 
principes  immuables  de  justice.  lïegel  est  un  sophiste  inférieur  à  Gor- 
gias.  M.  Cousin,  en  dépit  de  son  bon  sens  et  de  sa  mesure  parfaite  en 
toute  doctrine,  n'a  jamais  atteint  à  la  hauteur  d'Hippias  dont  Platon 
s'est  tant  moqué.  L'école  anglaise,  aujourd'hui  en  si  grande  faveur  dans 
une  partie  de  la  jeunesse  française,  a  répandu  ses  doctrines  par  l'organe 
de  deux  hommes  éminents,  deux  penseiu-s  d'une  fécondité  admirable  et 
d'une  rare  puissance,  mais  qui  ne  sont  après  tout  que  des  sophistes.  Je 
veux  parler  de  Stuart  Mill  et  de  Herbert  Spencer. 

Mais  si  l'on  rejette  cette  qualification  qui  manque  de  justice  quand 
elle  s'applique  ù  des  hommes,  non-seulement  si  remarquables  par  leur 
talent  et  par  leur  science,  mais  si  respectables  par  leur  sincérité,  il  faut 
reconnaître  que  M.  Funck-Brentano  a  signalé  avec  beaucoup  de  justesse 
et  souvent  de  vigueur  ce  qu'il  y  a  de  contradictions,  de  raisonnements 
faibles,  de  propositions  arbitraires  ou  hypothétiques,  de  subtilités  et  dg 
chimères,  dans  les  doctrines  morales  et  métaphysiques  de  ces  deux  re- 
présentants du  positivisme. 

Ce  serait  un  véritable  service  que    M.   Funck-Brentano  rendrait  à  la 
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philosophie  que  de  développer  une  partie  de  son  livre,    d'y   faire   entrer 
toute  la  critique  de  la  philosophie  anglaise,  et  de  la  publier  séparément. 

J'offre  aussi  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  une  brochure  publiée  par 
M.  le  docteur  Netter,  bibliothécaire  de  la  faculté  de  médecine  de  Nancy 
et  ancien  médecin  principal.  Elle  a  pour  titre  :  De  l'intuition  dam  les  dé- 
couvertes et  inventions,  ses  rapxmrts  avec  le  positivisme  et  le  darwinisme,  et 
est  destinée  à  démontrer,  contre  les  doctrines  positivistes  qui  ramènent 
tout  à  l'analyse,  et  contre  la  doctrine  dai-winienne  qui  explique  tout  par 
l'évolution,  qu'il  y  a  des  découvertes  qui  sont  dues  uniquement  à  une 
vue  spontanée  de  l'esprit  humain,  à  ce  que  l'autem-  appelle  une  idée  de 
prime  saut,  et  qu'il  existe  par  conséquent  une  faculté  intuitive  indé- 
pendante de  l'expérience,  indépendante  de  l'analyse,  supérieure  à 
l'évolution.  Dans  une  première  partie,  l'auteur  se  contente  de  constater 
les  faits,  c'est-à-dire  les  intentions  et  les  découvertes  spontanées  qui  lui 
servent  de  preuve.  Dans  une  seconde  partie,  il  expose  sa  théorie  de  l'in- 
tuition et  de  la  faculté  intuitive.  Il  y  soumet  aussi  à  sa  critique  les  prin- 
cipes du  positivisme  et  du  darwinisme.  La  conclusion  est  un  hommage 
rendu  à  la  supériorité  de  l'intelligence  sur  les-  sens,  et  de  l'homme  sur 
tous  les  êtres  vivants  que  nous  connaissons. 


Correspondance  des  G-uises. 

Par  M.  Combes. 

M.  Ch.  Giraud  :  J'ai  déjà  entretenu  l'Académie  des  investiga- 
tions heureuses  de  M.  Combes,  professeur  d'histoire  à  Bordeaux,  dans 
les  archives  royales  de  Turin.  M.  Combes  a  eu  même  bonne  fortune  aux 
arcliives  de  Lucarne  ;  il  y  a  découvert  une  correspondance  des  Guises, 
dont  les  rédacteurs  de  notre  histoire  n'ont  pas  eu  connaissance,  et  qui. 
nous  montre  ces  grands  agitateurs  du  xvi«  siècle,  cherchant  partout  des 
auxiliaires  de .  leur  lutte  avec  le  dernier  des  Valois.  Les  catholiques  de 
Lucerne  ont  été  sollicités  de  venir  en  aide  aux  ligueurs  catholiques  de 
Paris,  et  de  joindre  des  levées  de  soldats  suisses  aux  bandes  espa- 
gnoles enrôlées  contre  le  roi  de  Navarre.  Catherine  de  Médicis  soupçonna 
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la  manœuvre  et  voulut  y  parer.  La  correspondance  publiée  par  M.  Combes, 
quoique  de  mince  volume  est  donc  d'un  grand  et  très-piquant  intérêt 
Nous  sommes  charmés  de  signaler  ce  nouveau  service  rendu  par  l'ingé- 
nieux et  savant  maître  de  la    Faculté   de    Bordeaux. 


La  Strage  di  San-Bartolomeo. 

(le  massacre  de  la  saint-baethélemy.) 

M-  Ch.  Griraud.  :  —  Ce  livre  est  la  traduction  italienne  d'un  savant 
mémoire  publié  dans  la  North  British  Revieio,  sous  le  voile  de  ^anon}^lle, 
mais  dont  l'auteur  est  signalé  dans  l'introduction  du  traducteur,  comme 
étant  un  pair  d'Angleterre,  bien  connu  dans  le  grand  monde  parisien,  et 
spécialement  dans  le  monde  des  lettres  de  notre  pays.  C'est  lord  Acton 
qui  a  réuni  dans  ce  savant  mémoire  de  nouveaux  et  curieux  documents 
sur  l'événement  lugubre  de  1572,  desquels  il  résulte  que  l'immolation  de 
la  Saint-Barthélémy  a  été  préméditée  de  longue  main.  C'est  surtout  dans 
les  dépêches  des  ambassadeurs  que  lord  Acton  a  puisé  ses  renseignements 
qui  ajoutent  un  jour  nouveau  à  cette  page  de  notre  histoire. 

Depuis  la  publication  de  ce  mémoire,  lord  Acton  a  pubUé  un  autre 
ouvi'age  d'un  grand  intérêt  et  qui  a  été  fort  remarqué  des  érudits, 
comme  des  politiques,  VHistoire  de  la  liberté  dans  l'antiquité  et  le  chris- 
tianisme. {Quaterly  Heview,  1878),  traduit  en  français  avec  une  préface 
de  M.  de  Laveleye.  —  Bruxelles,  in-12. 


Harangues  et  lettres  inédites  du  roi  Henri  IV. 

Publiées  par  M.  Eugène  Halphen. 

M.  Cil.  Griraud  :  —  Cette  publication  intéressante  et  curieuse 
contient  d'abord  trois  projets  de  harangues  du  roi  Henri  IV,  pour  le  lit 
de  justice  tenu  au  parlement,  le  21  mai  1597,  au  sujet  de  l'enregistrement 
de  divers  édits  bursaux,  devant  procurer  l'argent  nécessaire  pour  reprendre 
Amiens  aux  Espagnols.  Ces  trois  projets  devaient  être  l'objet  d'un  choix 
opportun  à  faire  selon  les  circonstances,  au  jour  de  la  solennité.  Le  vo- 
lume contient  ensuite  le  curieux  procès- verbal  de  ce  lit  de  justice. 
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II  contient  de  plus  le  registre  d'ambassade  de  M.  de  Maisse,  envoyé  du 
roi  à  Venise,  registre  important  pour  l'histoire  de  l'époque. 

La  première  lettre  d'Henri  IV  reproduit  le  récit  de  l'assassinat, 
d'Henri  III,  à  Saint-Cloud.  D'autres  sont  relatives  au  siège  de  Paris.  Je 
signalerai  en  outre  une  dépêche  ou  plutôt  un  curieux  factum  du  même 
prince,  au  sujet  de  bijoux  engagés  par  lui  dans  un  moment  de  détresse. 

Enfin  M.  Halphen  nous  donne  en  appendice  des  lettres  piquantes  du 
poète  Nicolas  Rapin,  l'un  des  auteurs  de  la  Satire  Ménippée. 


Etudes  sur  la  théorie  de  l'évolution. 

Par  M.   Carrau. 

IVE.  Lévêque  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  de 
la  part  de  l'un  de  ses  lauréats,  M.  Ludovic  Carrau,  professeur  de  philo- 
sophie à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Études  sur  la  théorie  de  l'évolution,  aux  points  de  vue  psychologique, 
religieux  et  moral.  Quelques-unes  des  études  comprises  dans  ce  volume 
ont  été  lues  par  l'auteur  devant  l'Académie  ;  les  autres  sont  conçues  et 
traitées  dans  le  même  esprit  et  selon  la  même  méthode.  Je  n'en  dirai 
donc  que  quelques  mots. 

Les  dix  chapitres  traitent  des  origines  de  l'instinct  et  de  la  pensée,  — 
de  l'homme,  —  de  la  croyance  à  la  vie  future,  des' cultes  primitifs,  —  du 
sens  moral,  du  langage.  L'auteur  montre  par  une  discussion  savante  et 
serrée  que  les  faits  n'établissent  pas  les  origines  animales  de  l'homme. 
Pour  laisser  à  son  examen  le  calme  nécessaire  en  ces  sortes  de  sujets,  et 
pour  circonscrire  le  champ  de  l'investigation,  il  a  pris  soin,  dans  une 
introduction  remarquable  par  l'élévation  des  vues  autant  que  par  la  lar- 
geur des  concessions  possibles,  de  faire  voir  que  la  doctrine  de  l'évolu- 
tionisme  «  n'est  nullement  inconciliable  avec  le  dogme  d'un  Dieu  per- 
ce sonnel,  créateur  et  providence.  »  —  «  Créateur  des  lois  qui  gouver- 
«  nent  l'univers,  —  écrit-il,  —  Dieu  ne  serait  pas  diminué  si  les  mêmes 
a  lois  qui  assurent  la  propagation  des  individus    d'une    même  espèce, 
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d  détenninaient  aussi  dans  certaines  circonstances  l'é-clpsion  d'espèces 
«  nouvelles  et  supérieures  au  sein  des  formes  plus  anciennes  Gt  plus 
«  élémentaires  de  la  vie.  »  (p.  XV). 

Cette  manière  d'envisager  la  question  donne  au  savant  psychologie 
du  sang-froid,  de  l'aisance,  de  l'impartialité,  sans  mollesse  toutefois  et 
sans  indifférence.  Ses  analyses  sont  fines,  ses  raisonnements  vigoureux, 
son  savoir  étendu  et  précis,  son  style  élégant,  souple  et  sobre.  Le  volume 
est  tout-à-fait  digne  d'être  accueilli  avec  estime  par  l'Académie. 


Le  Menliir-autel  de  Kernuz, 

Par  M.  Paul  du  Chatellier. 

M.  Henri  IMartin  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Paul  Du  Chatellier,  d'une  brochure  intitulée  : 
le  Menhir -autel  de  Kemuz.  —  Il  s'agit  d'une  découverte  d'un  grand 
intérêt  historique  et  archéologique.  Laissant  à  l'Académie  des  Inscrip- 
tions l'examen  des  questions  qui  sont  de  son  ressort  plus  que  du  nôtre, 
je  me  bornerai  à  quelques  observations  qui  se  rapportent  à  une  récente 
discussion  avec  notre  savant  confrère  M.  Giraud.  On  connaît  d'assez 
nombreux  monuments  associant  des  dieux  gaulois  à  des  dieux  romains 
sur  un  même  autel  ;  mais  c'est  la  première  fois  qu'on  rencontre  cette 
association  sur  un  menhir  celtique,  au  fond  de  cette  Armorique  où  l'élé- 
ment celtique  pur  est  resté  si  vivace  et  où  un  dialecte  de  la  vieille  langue 
se  parle  encore  de  nos  jours. 

C'est  là  le  témoignage  le  plus  frappant  de  cette  politique  romaine 
dont  je  parlais  dans  mes  débats  avec  M.  Giraud. 

Le  monument  était  enfoui  dans  un  champ,  probablement  depuis  les 
premiers   temps  du  christianisme,  époque  à  laquelle  il  aura  été  renversé. 

Il  présente  une  particularité  extrêmement  remarquable  en  ce  qui  re- 
garde l'histoire  des  religions  :  c'est  un  Mercure  tenant  par  la  main  un  en- 
fant qui  lève  la  tête  vers  lui.  Il  s'agit  là  évidemment  du  Mercure  con- 
ducteurdes  âmes,  de  V Hermès  psychopoinpea  dans  l'exercice  de  sa  fonction 
mystique.  C'est  la   seule  fois  qu'on  ait  trouvé  une  représentation  de  ce 
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genre  en  Gccidesi,  et  il  est  naturel  que  ce  soit  chez  les  Gaulois,  si  préoc- 
cupés au  voyage  d'outre- tombe.  M.  Ravaisson,  qui  a  fait  des  études  si  in- 
téressantes sur  les  monuments  funéraires  des  Grecs  et  sur  les  bas-reliefs 
qui  représentent  l'arrivée  des  âmes  dans  les  îles  heureuses,  a  été  très- 
frappé  du  monument  de  Kernuz,  comme  point  de  comparaison. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1879. 

Séance  dtj  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Règlement  pour  servir  à  l'exécution  du  décret  du  8  août  1878 
sur  la  comptabilité  dea  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris;  —  Mé- 
moires de  l'Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen; 
—  Ministère  des  finances,  bulletin  de  statistique  et  de  législation  compaa^ét 
3«  année,  juillet  1879;  —  Bulletin  des  séances  de  la  société  nationale  d'A- 
griculture de  France,  mai  1879. 

M.  Ch.  Giraud  présente  un  opuscule  intéressant  de  M.  G.  Depping, 
intitulé  :  Barthélémy  fferwartfi,  contrôleur  général  des  finances  (1607- 
1676).  Cet  ouvrage  a  été  l'objet  d'une  communication  faite  à  l'Académie 
dans  des  précédentes  séances. 

M.  Giraud  présente  encore  le  2^  volume  de  l'ouATage  de  M.  Eyssette 
sur  le  Droit  indou  et  le  Droit  musulman,  tels  qu'on  les  trouve  en  activité 
dans  noti-e  colonie  de  Pondichéry.  M.  Giraud  avait  rendu  compte  du 
V'  volume  au  mois  de  décembre  dernier  et  avait  signalé  l'importance 
de  cette  publication. 

M.  Giraud  présente  enfin  le  V^  volume  du  Traité  des  assurances  mari- 
times, de  M.  Cauvet  et  annonce  que  M.  le  conseiller  Massé  rendra  pro- 
chainement un  compte  détaillé  de  cet  ouvrage. 

M.  Caro  présente  un  livre  de  M.  Penjon  sur  le  système  philosophique 
du  célèbre  Berkeley,  et  fait  ressortir  l'esprit  ingénieux  de  son  nouvel 
éditeur. 

.     M.   Desjardins  continue  et  termine  la  lecture  qu'il  a  commencée  dans 
les  deux  précédentes  séances. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  dernière  mis- 
sion qu'il  a  reçue  de  l'Académie, 

SÉANCE  DU  9.  -  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Catéchisme  du   libre  penseur^  par   M.  Monteil;  —  Etude  sur 
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la  question  ouvrière  en  Belgique,  par  M.  le  comte  de  Valori  Bustichelli  ; — 
Bulletin  de  la  société  française  de  tempérance,  année  1879,  n°  3;  —  Revue 
géographique,  31  mai  1879  ;  —  Mémoires  de  l'Institut  national  genevois 
tome  XIV.  1878-1879;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  février  1879. 

M.  Ch.  Giraud  rectifie  une  indication  erronée  qui  s'est  glissée  dans  Le 
compte-rendu  de  la  dernière  séance,  au  sujet  de  la  culture  de  la  garance 
dans  le  département  de  Vaucluse. 

M.  Ch.  Giraud  présente  en  outre  une  correspondance  publiée  par 
M.  Combes,  professeur  d'histoire  à  Bordeaux,  et  qui  révèle  une  tentative 
des  Guise  pour  embaucher  les  catholiques  de  Suisse  au  service  de  la 
ligue.  Ces  manœuvres  de  la  maison  de  Lorraine  avaient  été  connues  de 
Catherine  de  Médicis  qui  parvint  à  les  neutraliser. 

M.  Vaoherot  lit  pour  M.  Lévêque  un  compte  rendu  des  études  sur  la 
théorie  de  l'évolution,  par  M.  Carrau,  et  en  signale  l'intérêt. 

M.  Caro,  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  le  vicomte 
d'Haussonville,  ancien  député,  un  ouvrage  intitulé  :  L'enfance  à  Paris, 
en  1  vol.  in-8'*,  et  développe  avec  étendue  les  enseignements  de  liante 
morale  qui  ressortent  de  cette  remarquable  publication. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  dernière  mission 
qu'il  a  reçue  de  l'Académie. 

SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage,  au  nom  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France^  de  la  liste  générale  des  membres  et  des  associations 
affiliées  à  la  Société,  par  ordre  alphabétique  et  par  départements. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  commissaires  pour  la  véri- 
fication des  comptes  de  l'Académie,  année  1878.  MM.  Franck  et  Garnier 
ayant    réuni  la  majorité  des  suffrages,  sont  élus. 

M.  Ch.  Giraud  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Rocquain  relatif 
à  la  puissance  pontificale  sous  Grégoire  VII. 

M.  Baudrillart  continue  et  termine  la  lecture  du  compte-rendu  de  sa 
mission  pendant  l'année  écoulée,  dans  les  départements  de  l'ancienne 
Normandie. 

SÉANCE  DU  23,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU   MOIS  d'aOUT.  805 

suivantes  :  Madame  Marie  Pape-Carpentier,  sa  vie  et  ses  ouvrages  (ano- 
nyme) ;  —  La  question  du  jour  et  de  l'avenir  ou  négation  rationnelle  du 
laisser -passer  et  du  laisser-faire  (anonyme)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  15  août  1879. 

M.  Ch.  Giraud  présente,  au  nom  de  M.  Eugène  Halphen,  une  publi- 
cation intitulée  :  Harangues  et  lettres  inédites  du  roi  Henri  IV  et  il  en 
expose  l'importance  historique. 

M.  Ch.  Giraud  présente  en  outre  un  volume  qui  a  pour  titre  :  La 
strage  di  sa?i  Bartolomeo.  C'est  la  traduction  italienne  d'un  mémoire  tiré 
de  la  North-british-review,  dont  l'auteur  avait  gardé  l'anonyme,  mais  dont 
le  nom  révélé  par  le  traducteur  dévoile  un  savant  pair  d'Angleterre  qui 
puisait  à  des  sources  non  explorées  des  renseignements  nouveaux  sur 
le  tragique  événement  de  1572. 

M.  Duruy  communique  à  l'Académie  un  chapitre  inédit  de  sa  remar- 
quable Histoire  des  Romains  où  il  discute  sous  des  points  de  vue  parti- 
culiers la  célèbre  question  de  Droit  entre  César  et  le  Sénat  sur  laquelle 
tant  d'érudits  contemporains  ont  disserté  avec  des  sentiments  divers. 
L'Académie  prête  une  attention  spéciale  à  cette  communication. 

M.  Huit  continue  la  lecture  philosophique  qu'il  a  commencée  dans  une 
séance  précédente. 

SÉANCE  DU  30.  —  Il  est  fait  honunage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  De  la  réforme  judiciaire  dans  les  justices  de  j)(ii^>  P'^r 
M.  Jambois;  —  La  riforma  penitensiara  in  Italia;  —  Annali  di  statis- 
tica.  Vol.  IV  et  v  (Rome  1879)  ;  —  Movimento  dello  stato  civile,  (Rome, 
1878)  ;  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
France  pendant  l'année  1877:  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée;  —  Ville  de  Paris,  Bulletin  de  statistique  municipale,  Mars  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  parmi  ces  ouvrages  les  études  de 
M.  Torrès  Campos,  sur  la  bibliographie  du  Droit  et  spécialement  du  no- 
tariat, et  il  se  réserve  d'en  rendre  compte  plus  tard. 

M.  Geffroy  offre  à  l'Académie,  au  nom  du  gouvernement  italien,   un 
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exemplaire  du  plan  de  Rome  en  1502,  dressé  par  Buffalini,  et  contenant 
des  indications  topographiques  du  plus  grand  intérêt.  M.  Geffroy  fait 
remarquer  l'importance  archéologique  de  cette  publication  qui  se  com- 
pose de  douze  feuilles  imprimées  et  d'annotations  aussi  curieuses  que 
variées. 

M.  Duruy  continue  la  lecture  de   son  savant  mémoire  sur  la  Question 
de  Droit  entre  César  et  \le  Sénat. 
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SÉANCE  PU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  l*'  sep- 
tembre 1879  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agricul- 
ture de  France,  juin  1879  ;  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de 
Reims,  1879,  tome  dixième. 

M.  Ch.  Giraud  ofEre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  Vexposé 
élémentaire  de  l'économie  politique,  par  M.  Emile  Worms,  correspondant 
de  l'Académie,  précédé  d'une  introduction  par  M.  Levasseur  ;  M.  Giraud 
analyse  et  met  en  relief  les  qualités  scientifiques  de  la  publication  dont 
il  s'agit. 

M.  Huit  continue  et  termine  la  lecture  du  mémoire  de  critique  philoso- 
j)hique  dont  les  premières  communications  remontent  à  de  précédentes 
séances. 

M.  Duruy  continue  et  termine  la  lecture  de  sa  discussion  savante  sur 
la  Question  de  Droit  entre  César  et  le  Sénat. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  pendant 
l'année  1877. 

M.  Jules  Simon  offre  à  l'Académie  un  rapport  savant  et  très-développé, 
de  M.  Camille  Sée,  député,  sur  un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
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des  députés,  relatif  à  l'éducation  des  filles.  M.  Jules  Simon  expose  avec 
éloquence,  l'importance  du  sujet  et  signale  les  soins  avec  lesquels 
M.  Camille  Sée  a  traité  une  matière  d'un  si  grand  intérêt. 

M.  Rocquain  continue  et  tennine  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
Y  Administration  pontificale  de   Grégoire  VII. 

M.  Fourneron  est  admis  à  communiquer  à  l'Académie  un  mémoire  sur 
la  diplomatie  au  xvi"  siècle,  et  spécialement  sur  la  carrière  diplomatique 
du  cardinal  de  Gramont,  ministre  de  France  auprès  de  diverses  cours 
de  l'Europe. 


SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  L'économie  politique  dans  l'enseignement  primaire,  par  M.  Ch. 
Rabany  (brochure)  ;  —  Revue  géographique  internationale,  30  juin  et 
31  juillet  1879  ;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
avril  1879. 

M.  Frédéric  Passy  offre  en  son  nom  les  brochures  ci-après  :  L'arbitrage 
international;  —  Conférence  sur  l'enseignement  élémentaire  de  l'économie 
politique  (25  août  1878)  ;  —  La  liberté  du,  travail  et  les  traités  de 
commerce;  —  Discours  sur  le  rétablissement  des  tours,  prononcé  au 
conseil  général  de  Seine-et-Oise  le  28  avril  1879. 

M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Foucher 
de  Careil  relatif  à  la  correspondance  de  Descartes  avec  la  princesse  Eli- 
sabeth, et  signale  l'intérêt  ainsi  que  l'agrément  de  cette  publication.  Une 
discussion  s'engage  à  la  suite  de  cette  communication,  et  divers 
membres  y  prennent  part, 

M.  Zeller  lit  un  fragment  de  son  Histoire  d'Allemagne  relatif  à  l'Em- 
pereur Conrad  III  et  à  sa  croisaàe  en  Orient. 

M.  Fourneron  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
diplomatie  du  cardinal  de  Gramont. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Rapport  sur  les  travaux  dû  conseil  central  de  salubrité  et 
conseils  d'arrondissement  du  département  rfu  Nord,  pendané  l'amiée  1878, 
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par  M.  le  docteur  Pilât  ;  Annioaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statis- 
tique, par  M.  Maurice  Block,  (année    1879). 

M.  Rambosson  est  admis  à  communiquer  à  l'Académie  un  mémoire 
Bur  le  mouvement  psychique  et  le  mouvement  expressif.  Cette  lecture 
physiologique  sera  continuée  à  la  séance  prochaine. 

M.  Giraud  lit  quelques  pages  sur  l'idée  du  droit. 

M.  Callery  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  l'origine  et  les  attributions 
de  la  Cour  des  Comptes  en  France. 
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SÉANCE  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Commentaire  pratique  et  théorique  du  traité  fra/nco-suisse 
du  15  juin  1869,  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements , 
par  M.  Charles  Brocher  ;  —  Rapport  sur  l'extradition  et  sur  les  com- 
missions rogatoires,  en  matière  pénale,  par  le  même  ;  —  Comptes-rendus 
des  travaux  de  la  société  des  agriculteurs,  de  France,  tome  X,  anixuaire 
de  1879  ;  —  Mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  du  royaume 
d'Italie,  année  1878  ;  —  Annales  de  statistique  du  royaume  d'Italie, 
année  1879. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  intéressant  mémoire 
sur  la  valeur  des  monnaies  romaines  et  d'un  fragment  pédagogique  sur  le 
conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

M.  Zeller  continue  sa  lecture  sur  Vhistoire  de  Conrad  III,  empereur 
d'Allemagne. 

M.  Ch.  Giraud  communique  un  nouveau  fragment  de  ses  études  sur 
le  maréchal  de  Villars.  Ce  fragment  a  pour  objet  la  maréchale,  épouse  du 
vainqueur  de  Denain, 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Histoire  de  la  monarchie  de  juillet,  de  1830  à  1848,  par  M.  V"' 
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Du  Bled  (2  voluines)  ;  —  Le  différend  entre  César  et  le  Sénat  (59-49  av. 
J.-C).  par  M.  Paul  Guiraud  ;  —  Les  questions  pénitentiaires  devant  h. 
Chambre  des  représentants  de  Belgique  (1864-1878),  par  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  ;  —  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France,  l®'  oc- 
tobre 1879  ;  —  Bulletin  de  la  société  industrielle  de  Reims.  1879,  tome  II. 

L'Académie  décide  que  la  prochaine  séance  hebdomadaire  s'ouvrira  à 
midi  précis  pour  être  levée  à  une  heure  et  demie  à  cause  de  la  séance 
publique  de  l'Acadéroie  des  Beaux- Arts  ;  les  séances  ultérieures  du  25  oc- 
tobre et  du  1*""  novembre  ne  pourront  avoir  lieu,  à  cause  de  la  séance 
publique  des  cinq  Académies  et  de  la  fête  chômée  de  la  Toussaint  ;  une 
lettre  individuelle  informera  les  membres  de  l'Académie  de  ces  disj^osi- 
tions  et  du  jour  qui  sera  fixé  pour  une  prochaine  séance. 

M.  Rambosson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'expression 
physique. 

M.  Ch.  Guiraud  continue  la  lecture  de  son  fragment  sur  la  maréchale 
de  Villars. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente,  avec  de  judicieuses  observations, 
l'ouvrage  de  M.  Giraud  sur  le  différend  entre  César  et  le  Sénat. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  lAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  La  riforma  civile,  par  Pietro  Ellero  ;  —  Compte  général  de 
l'administration  des  finances,  rendu  pour  Vannée  1876,  par  le  ministre  des 
finances  ;  —  Memorie  del  reale  istituto  lombardo  di  scienze  e  lettere, 
vol  XIII,  fascicolo  III,  fascicolo  IV,  éd.  ultimo  ;  —  Mémoires inihliés  par 
la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  année  1877;  —  Bulletin  de 
statistique  m,unicipale  de  la  ville  de  Paris,  mai  1879. 

M.  GefEroy  présente  à  l'Académie,  avec  des  observations  curieuses  et 
développées,  un  volume  intitulé  :  Documenti  inediti per  sei'vire  alla  storia 
dei  musei  d'Italia. 

M.  GefEroy  présente  en  outre  l'ouvrage  de  M.  Carutti,  intitulé  :  Staria 
délia  diplomazia  délia  cortedi  Savoia  et  l'ouvrage  de  M.  Bertolotti,  ayant 
pour  titre  :  Francesco  Cenci  e  la.  sua  famiglia. 

M.  Franck  lit  un  mémoire  sur  le  système  d'Herbert  Spencer,  relatif  à 
l'essence  des  doctrines  morales. 
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^  M.  Callery  continue  et  termine  la  communication  de  son  mémoire  sur 
l'ancienne  histoire  financière  de  la  France. 

L'Académie  décide  qu'elle  tiendra  une  séance  exceptionnelle  le  mer- 
credi 29  octobre,  à  l'heure  ordinaire,  pour  remplacer  les  séances  (^es 
samedis  25  octobre  et  l^""  novembre. 

SÉANCE  DU  29.  -  M.  le  Président  informe  l'Académie  de  la  perte 
qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Louis  Eeybaud,  décédé  le 
28  octobre,  et  il  lève  la  séance  en  signe  de  deuil. 


Le  Gérant  responsable, 
Cm.  Vergé. 
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